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BAILLIAGE  DE  TOTJL. 


Dêê  Irèi-rtmfeetmmm  rtn«filrafiMt, j'^n/ei  et 
doUaneet  in  elmrgé  rfit  btrittiage  dê  Tnui  {i). 

L'ordro  du  d'^rpi-  du  li  iilliagi-  de  TonI,  pcniHré 
de  recouiiaissaoce  du  LiitMilail  signulé  nue  le  Iloi 
veut  bien  accorder  à  ses  pcuiile:3  eti  lus  appelant 
auprès  de  lui  pour  les  ooosulter  sur  les  besoins 
de  rStat,  t>t  delà  dtelaralioD  (oachante  qu'il  dai- 
gne faire  :  qu'environné  de  fis  peuples,  il  se 
regarde  coiiune  un  père  de  faiiulle  au  milieu  de 
8C8  enfauts,  s'empressera  de  répondre  à  une 
coDliance  aussi  honorable,  et  de  porter  au  pied 
du  trôoe  rhommage  de  son  respect  et  l'offro  1111- 
initi  t-  de  si>s  biens  et  de  ses  personnel,  il  ne 
craiiidr.i  jamais  de  faire  de  irop  grands  sacriflceB 

Fiour  un  prinre  qui  saentie  lui-môme  au  Imn- 
leur  de  son  peuple  les  dépenses  qui  lieniieiit 
pVus  parUculiéremeiit  a  sa  personne,  pour  un 
prince  qui  ne  connaît  d'autre  bonheur  que  celui 
do  rendre  ses  sujets  heureux,  pour  un  prince  qui 
retarde  le  plus  grand  avantage  de  l'Etal  et  la  plus 
grande  félicité  de  ses  sujets  comme  le  plus  bel 
usage  qu  il  puisse  faire  de  sa  puissance. 

6a  Wajeslé  aurait  été  attendrie,  si  elle  avait  été 
témoin  de  l'effasion  de  senLiineuts  qu'a  fuit  naî- 
tre dens  tous  les  cœurs  de  ses  sujet^i  la  manifes- 
tation de  ses  Ixintés  paternelles.  Il  n'en  est  aucun 
qui  ne  se  crût  heureux  de  lui  offrir  corps  et 
biens,  et  d'acheter  par  les  plus  grands  sacnlicea 
la  paix  et  le  bonhtjur  d'un  aussi  bon  Uoi. 

Hais  puisque  Sa  Majesté  appelle  à  sou  conseil 
la  nation  entière,  puisqu'elle  veut  que  la  prospé- 
rité de  i'Btat  ne  soit  due  qu'au  tèle  empressé  de 
tous  les  ordres  du  royaume,  le  clergé  ne  craindra 
pas  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  l'ex- 
pression de  ses  va-ux  pour  le  bien  général  de 
l'Ktat.  Il  profite  donc  de  la  liberté  qui  est  donnée 
à  tous  les  ordres  pour  s'expliquer  avec  fran- 
chise- 
Il  croit  qu'avant  de  s'occuper  de  l'olyet  relatif 
à  l'impbt,  a  l'emprunt,  ou  à  toutes  les  autres  de- 
mandes des  ministres,  il  faut  que  la  constitution 
soit  assurée  par  une  déclaration  envoyée  dans 
toutes  les  provinces,  et  enregistrée  dans  toutes 
les  cours  du  royaume,  qui  arrête  irrévocable- 
ment : 

Art.  1".  Qu'aucun  impôt  ne  sera  à  l'avenir  éta- 
bli ou  prorogé,  aucun  ein|irunl  ouvert,  que  du 
consentement  des  Etats  généraux,  et  que  I  imp(H 
sera  toujours  limité  à  l'époque  où  devra  se  tenir 
la  prochaine  assemblée. 

Art.  2.  Que  les  £tat8  généraux  s'assembleront 
réguliërt^ment  tous  les  cinq  ans,  an  mois  de  mai, 
dans  la  ville  qui  sera  désignée  par  1  assemblée 
prtoédeDte  avant  sa  séparation  ,  sans  qu  ils  aient 
bei^  d'koanie  convocaliiHi,  m»  quil  poisBe  y 


m  Hoes  pabHoof  ee  cahier  d'après  «■  ■awssrii  dis 

àrAiHi  iê  r Empire. 
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être  appcHié  aucun  obstacle,  et  sans  que  dans 
riiiterralle  on  puisFe  établir  aucune  commission 

intermédiaire. 

.\rl.  Qu'aui'un  ciloyrii  ne  imisM' jamai-;  être 
arrêté  par  des  (irdri'S  arl)ilraires  que  le  temps 
nécessaire  |)our  èlie  conduit  dans  une  prison 
légale,  et  remis  aux  juges  que  lui  donne  la  loi- 
Art.  4.  Qu'aucun  acte  publié  ne  soit  réputé  loi, 
s'il  n'est  consenti  par  les  Etats  généraux  ûvmt 
que  d'être  mniii  du  -ceau  de  l'autorité  royale,  et 
s'il  ne  conlienl  l'expression  de  ce  consentement; 
nue  le  Uoi  néanmoins  puisse,  dans  l'intervalle 
des  Etats,  faire  toutes  les  lois  provisoires  que  les 
circonstances  exigeront. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  des 
Btats  particuliers  dans  la  (brme  réglée  par  les 
Ktats  g(''néraux,  ou  consentis  par  la  province.  Ces 
Ktats  particuliers  seront  cliar^'és  de  l'assiette,  de 
la  n'parlition  *  t  ch;  la  levée  de  tous  les  impôts, 
dans  la  proportion  qui  sera  fixée  par  les  Ëtats 
pour  chaque  province,  ainsi  que  de  la  résw  et  de 
l'administration  do  tous  les  objets  qui  concernent 
les  proTinces.  et  de  les  verser  eux-mêmes  direc- 
tement dans  le  trésor  royal. 

Le  désir  du  clergé  est  que  le.s  Etals  généraux 
commencent  par  obtenir  cette  déclaration;  qu'elle 
soit  envoyée  dans  les  provinces,  et  que  ce  ne  soit 

au'aprês  IViToir  obtenue  que  l'on  s'occupe  du 
élîcit,  des  moyens  d'y  remédier,  de  consolider 
la  detti;  de  l'Etat,  des  secours  à  accorder,  des 
emprunis  à  ouvrir,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  ii  l  amélioration  des  finances  de 
TËtat. 

Le  clergé  n'ose  se  flatter  d'obtenir,  dans  ces  pr^ 
miers  Ktats  généraux,  la  réforme  de  tous  lei  boiiBi 

des  lois  ciTiies  et  eriminelli  ?,  de  la  justice,  delà 
police,  de  l'administraiiun  et  di  s  tnbunaux. 

Cependant  il  croit  qu'il  est  indispensable  que  la 
sagesse  du  monarque  et  les  lumières  des  Btats 
généraux  s'occupent  le  plus  promptement  pos- 
sible d'y  apporter  un  remède  efficace,  en  éta- 
blissant des  comités  composés  des  hommes  les 
plus  instruits  dans  chacune  de  ces  matières;  — 
que  les  mémoires  tpi'ils  seront  obligés  de  dres.ser 
soient  envoyas  dans  différentes  [irovinces  pour  y 
être  ensuite  rendus  publics,  portés  même  au  pied 
du  trdne.  sBn  d*en  obtenir  reffet  le  plus  avanta- 
geux pour  la  nation.  Mais  comme  il  est  des  abus 
que  l'on  ne  |ieui  arrêter  trop  tôt,  et  contre  lesquels 
il  faut  s't  lever  avec  force,  il  parait  indispensable 

Îue  les  Etats  généraux  sollicitent  de  la  justice  du 
oi  une  loi  particulière  qui  s'oppose  à  celles  qui 
paraissent  foToriser  l'usure. 

Le  clergé  se  contentera  donc  de  composer  son 
cahier  de  doléances,  d'ohjt  ts  qui  le  touchent  de 
plus  près,  et  qui  pèsent  d  une  manière  plus  di- 
recte sur  lui  ou  sur  le  peuple  avec  lequel  il  vit, 
et  dont  ii  a  l'honneur  d  être  le  premier  ordre. 
Art.  1".  Le  deigé  ne  se  considère  dans  i'Btat 
I  que  comme  dtoyoi  et  enfant  de  la  patrie  ;  il  loi 
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parait  juste  de  subvenir  selon  ses  forces  et  fa- 
cuJlcs  aux  t»(.'Soins  do  l'Etat,  ot  de  coiirourir  avec 
tous  les  autres  citoveos  à  l'exliacttou  du  la  dette 
natioaale.  U  abandonoe  toutes  les  distioctions 
utiles  et  pécuniaires,  et  ne  se  réserve  que  celles 
qui  t-oiit  purcinent  liouorifiques  cl  personnelles, 
se  8ouiiK'itanl,  pour  la  loriiie  dans  laquelle  sa 
coniribuliou  sera  levée,  à  celle  qui  sera  réglée 
par  les  Etats  généraux  du  royaume. 

Art.  2.  il  demande  eue  les  lois  sur  ic  respect 
dft  aux  églises,  sur  la  défense  d'imprimer,  vendre 
ou  colporter  des  livres  ou  autres  écrits  contraires 
a  la  ivli{.'ion,  aux  bonnes  nueurs  cl  à  l'ordre 
public,  soient  remi.ses  en  vi;.a]eiir,  et  pronODOWt 
une  peine  grave  contre  les  délinquants. 

Art.  3.  U  demande  que,  pour  maintenir  et  aug- 
mealer  l'esprit  ecclésiastique,  l'étude  des  saiuts 
canons  et  la  ri^larilé  des  mœurs,  les  conciles 
provinciaux  soient  rétablis;  que  ce  soit  dans  ces 
as.seinbiécs  que  soient  réplés  les  articles  de  la 
discipline,  ei  arrêtés  les  riiurl>;  et  autres  livres 
laits  pour  diriger  la  conduite  que  doivent  tenir 
les  ecdésiastiques  dans  toutes  les  fooclioDs  de 
leur  mioistère,  de  sorte  que  tout  soit  marqué  et 
Traimeot  prononcé  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  ail  rien 
de  laissé  u  l'arbitraire. 

Art.  4.  Que  l'éducation,  ayant  une  inllucnce 
aussi  imiiorlaiile  sur  les  mœurs,  et  pouvant  en 
quelque  façon  être  regardée  comme  une  seconde 
nature,  soit  surveillée  avec  tout  le  soin  possible; 
qu'il  soit  dressé  des  livres  élémentaires  qui  ap- 
prennent les  principaux  devoirs  du  citoyen,  ainsi 
que  nos  caléchtsmc^  enseignent  <Seux  de  la  mo- 
rale et  du  cbristianisme  ,  qu'il  soll  travaillé  à  un 
plan  d'éducation  nationale  ;  que  les  curés  soient 
maiQtenus  dans  la  juridiction  que  leur  donne 
l'édit  de  1695  sur  les  maîtres  et  maîtresses  d'é- 
cole, et  qu'il  soit,  autant  que  faire  se  pourra, 
établi  des  uisliiuieurs  différents  pour  les  deux 
sexes. 

■  ArU  5.  U  demande  le  rétablissement  de  la  dis- 
cipUno  ecclésia.stique,  et  l'exécution  des  saints 
canons  sur  la  pluralité  des  bénéfices;  qu'en  con- 
séquence, il  soit  sévèrement  prohibé  d'en  possé- 
der plusieurs  lorsqu'un  seul  i)eut  suffire  à  un 
honnête  entrelien,  et  que,  pour  éviter  toutes  les 
inquiétudes  qu'on  pourrait  avoir  .sur  ce  qu'on 
doit  ealeudre  par  un  bounéte  entretien,  il  soit 
xe&voyè'ao-  de  statuer  clairement  et  déli- 
nitiveiMntce  qu'on  doit  regarder  comme  suTti- 
sant  ifentrelien  d\m  membre  du  premier  ordre, 
et  de  celui  du  second; —  que  la  décision  soit 
rendue  publique,  et  qti'apré^  qu'elle  aura  été 
manifkstée,  toutes  les  sommes  qui  excéd«'raieiit 
celle  qui  aurait  été  estimée  sullisantc,  provenant 
de  la  ploralité  des  bénéfices,  soient  ver-sées  dans 
la  caisse  de  la  chambre  ecclésiastique  dont  il  sera 
parlé  dans  la  suite  ;  l'autoriser  même  à  'tiD  per 
ccvoir  le<  fruits,  en  oflrant  de  payer  à  Cbaque 
titulaire  le  revenu  lixé  par  le  clergé. 

Art.  6.  11  demande  le  rétabli.ssement  de  la 
Pragmatique-Sanction,  la  suppression  de  tous  les 
concordanr  et  induits  par  lesquels  les  souverains 
pontifes  auraient  accordé  à  Sa  Majesté  la  nomi- 
nation aux  places  ecclésiastiques.  L'Bpiise  et 
l'Ktat  ont  gémi  longtemps  sur  l  aholilion  de  cette 
loi.  Tous  les  tribunaux  ont  réclamé  pendant  plus 
d'oui  siècle  sur  cette  plaie  faite  à  la  discipline  et 
aux  études.  Si  leuFB  plaiutea  ont  cessé,  c'est 
moins  parce  qu'elles  cessaient  d'élre  justes  que 

f>arce  qu'on  était  convaincu  de  leur  inutilité.  Si 
•élection  est  rendue.  TKi^lise  clian^'era  de  face.  La 
voix  publique apjjelle  jux  disliiiciious,  toujours 
bien  plus  sûremcQt  que  les  iat  ciguës  des  cours. 


.\rt.  7.11  demande  que  les  cuiniuende.s  dans  les 
abbayes  soient  sLippi-i  nrcH,  que  l'élection  des  pré- 
latures  soit  rendue  aux  maisons  religieuses  ;  mais 
comme  les  menses  dont  jouissaient  les abb'és  sont 
depuis  longtemps  bors  de  la  possession  de  ces 
maisons,  qu'elles  soient  versées  dans  la  caisse 
des  deniers  de  la  chambre  diocésaine. 

Art.  8.  Une  cette  chambre  soit  établie  pour  y 
recevoir  le  produit  (ics  iiieii*-es  des  abbayes  dont 
l'élection  aura  été  rendue  aux  maisons  '/«iigieu» 
ses.  Ces  revenus  seront  toujours  eMimés  an  tiers 
de  celui  total  de  la  maison,  il  y  sera  encore  versé 
le  produit  de  l'excédant  des  bénélices  qui  passe- 
ront la  somme  qui  aura  été  jugée  par  le  clergé  de 
France  être  suflisaiite  (lour  l  entretien,  relative- 
'  ment  &  ceux  qui  jouiraient  de  plusieurs  béuéll- 
,  ces,  soit  pour  le  premier,  soit  pour  le  second  or- 
'  dre.  Sur  les  reveoiis  alnri  versés  dans  la  caisse 
de  cette  cli ambre,  il  sera  t't  ibli  des  pensions  de 
.jOl)  livres  pour  servir  de  retraite  aux  ecclésia.sli- 
ques  dont  l'âge  ou  les  inlirmités  ne  leur  permet- 
traient pas  de  continuer  leurs  fonctions,  ou  pour 
tous  autres  usages  iiieux  ou  d'utilité  publique  qui 
seront  statués  p^  l'assemblée  du  diocèse. 

Art.  9.  Que  cette  diambresoit  régie  par  des  ad« 
ministrateurs  qui  seront  nommés  par  le  cler{.'é 
de  tout  Ir  diocèse  ;  que  les  comptes  en  soient 
rendus  au  synode  gênerai  ;  qu'ils  soient  impri- 
més et  qu'on  en  remette  à  chaque  doyen  des 
exemplaires  en  nombre  suflisaut  pour  que  chaque 
curé  du  diocèse  puisse  avoir  sous  les  yeux  l'état 
de  celte  chambre  ;  que  cette  forme  soit  aussi  pra- 
tiquée pour  tiins  les  établissements  publics  quel- 
conques, 1  administration  des  h  (pitaux.  le  sémi- 
naire, la  fondation  de  la  retraite  et  tous  autres, 
de  sorte  que  toute  régie  où  le  public  est  intéressé 
soit  toujours  publique. 

'  Art.  10.  Le  clergé  demande  que  le  droit  que  les 
'  curés  sont  dans  rusage  de  percevoir  sous  le  litre 

de  casuel  exigilde  soit  .supiirimé  pour  toujours 
comme  inconqiatible  avec  la  dignité  de  K'ur  état 
et  de  leurs  fonctions  et  comme  un  impôt  onéreux 
au  peuple,  sans  cependant  qpe  cctlq  demande 
puisse  s'étendre  aii  casuel  de  leurs  clercs  ou 
maîtres  d'école  auxquels  celte  ressource  est  néces- 
saire pour  leur  subsistance  et  pour  celle  de  leur 
famille,  .sauf  aux  Ktals  provinciaux  de.  SUpplé^. 
par  un  autre  moyen  à  la  rétribution. 
Art.  11.  be  clergé  demande  qu'on  détermine  un 
;  revenu  annuel  Qxe  pour  les  cqrés  des  villes  et 
;  des  campaunes.  U  'se  confie  entièrement  en  la 
'  bonté  du  Uoi  pour  faire,  par  les  Htats  généraux, 
fixer  une  somme  qui  convienne,  et  qu'il  l'auj;- 
nieiite  graduellement  en  raison  de  la  pu])ulation 
des  paroisses,  de  ses  besoins  et  de  ses  charges; 
qu'elle  soit  toujours  r^li^e  sur  le  taux  du  numé- 
raire actuel  et  sur  le  nrix  des  grains,  de  sorte 
que  tous  les  vingt  ans  elle  éprouve  une  augmen- 
tation jirogressivo,  si  le  numéraire  ou  les  grains 
en  ont  éprouvé  une.  Quanl  aux  moyens  nécessai- 
res pour  opérer  cette  dotation  dans  la  proportimi 
susdite,  le  clergé  invoque  la  bonté  etla  iusti(  e  du 
Roi  envers  la  classe  du  clergé  la  plus  falxirieuse 
et  la  plus  pauvre.  Il  se  repose  entièrement  du 
succès  de  celle  demande  sur  les  lumières  et  la 
prudence  des  Etals  généraux,  le  tout  néanmoins 
sans  préjudice  aux  éialtlissemeiits  subsistant  dans 
la  province,  dont  le  clerL'é  reconnaît  l'utilité,  cl 
dont  il  est  nien  éloigné  de  demander  la  suppres- 
sion. 

Art.  12.  Le  clergé  demande  que  les  églises  pa- 
roissiales soient  déclarées  libres  et  alFranchies 
pour  toujours  de  toute  servitude,  et  les  curés  dé- 
cbargés  de  loule  obligaliou  peràuuuelle  jadis 
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imposée  par  les  chapitres  et  communautés  réfju- 
liùres  sous  le  nom  dos  liroiis  tlu:^  curés  pt  imiiifs 
en  ce  qui  ne  touche  que  les  droits  pureinciit  lio- 
noritique?  et  personnels,  n'élanl  pas  convenuble, 
d'un  coté,  qui:  les  corps  auxquels  ces  droits  ajipur- 
tiennenk  soient  délooroés  de  leurs  occupations 
ordinaires,  et  de  Tantre,  qae  des  pasleora  accou- 
tumes ;i  [lanltre  a  la  tiHc  ilc  Irtir  paroisso  en 
SOii'iit  exclus  k'^  jouis  los  plu-*  suleiiiifl^,  l'excr- 
cic  '  (le  n  i  droits  lii'plaisaiit  au  peuple  qui  lie  le 
voit  qu'avec  murmure  cl  ciiagnn,  et  ne  servant 
absolument  qu'à  embarrasser  le  service  divin  et 
&  humilier  des  pasteurs  auxquels  l'intérêt  de  1 B- 

f;li3c  et  de  l'Etat  exige  qu'on  ne  retranche  rien  de 
a  considiTatioii  due  à  ii  tit-  j  lm-c. 

Art.  13.  Le  clergé  dcmaihle  que,  pour  prévenir 
les  cunleslalions  et  |»rocès  entre  les  cures  et  les 
chapitres  tant  séculiers  que  réi^uliers  au  sujet  du 
la  juridiction  pastorale,  il  soit  statué  définitive- 
[iieiii  par  une  ordonnance,  que  tout  domestique 
des  cliaiioines,  ou  autres  personnes  laïques  atta- 
chées au  service  de  leurs  égli-es  |>ar  iiuelque 
fonction  que  ce  soit,  et  domiciliées  de  fuit  dans 
l'étendue  des  paroisses,  soient  soumises  ;i  la  juri- 
dictioa  ordinaire  des  curés,  oonobslaot  tout  titru 
ou  posMMskra  à  ce  eoolraire,  sans  néanmoins 
comprendre  dans  le  présent  article  les  gens  de- 
meurant intra  septa  des  maiso  is  rcligieuties,  qui 
continueront  à  être  parots>teiis  de  008  maisons, 
sauf  tout  droit  â  ce  contraire. 

Art*  14.  Le  clergé  demande  que  les  cures  sécu- 
Kères  dont  la  oomioatiou  appartient  aux  abbés 
eomiiKfldatalres,  ne  tonmenc  pas  à  la  disposition 
(tes  maisons  religieuses  dan^  le  cas  où  il  serait 
statué  que  le  druil  U'elf  i  tio;i  leur  serait  rendu, 
mais  qu'elles  soient  toutes  (  onférées  par  la  voie 
du  concours;  —  qu'on  ne  soit  plus  oLIigé  de  re- 
courir à  Kome  après  le  concours,  mais  que  l'or- 
dinaire des  Ueox  soit  autorisé  à  donner  des  in- 
Btitntions;  —  que  le  concours  ne  d<^pendc  pas  de 
la  seule  volonté  de  l'evéque,  mais  slrit'tcmeiit  de 
la  pluralité  des  suiïrages  des  examinateurs  syno- 
daux; —  que  monseif^neur  l'évéque,  dans  la  pré- 
aentatién  qu'il  est  autorisé  de  taire  uu  Koi,  de 
traissujetS  pour  les  prébendes  ou  canonicats  de  cinq 
élises  collégial  es  de  ce  diocèse,  soit  tenu  doclloi- 
sir  les  sujets  parmi  ceux  qui  travaillent  au  moins 
depuis  dix  ans  aux  fonctions  du  saint  ministère. 

Art.  15.  Le  clergé  dcmaudc qu'on  ne  soit  plus 
ObUgÂdans  les  Trois-Evôcbés  d'obtenir  des  bulles 
ea  cour  de  Borne  pour  les  coUaUon8.résiKnatioaa 
et  toute  autre  espèce  de  proTlsIoiM  de  bénéflces  ; 
—  qu'il  [)laiHe  h  Sa  Majesté  faire  iOSlance  par  son 
ambassadeur  auprès  de  Sa  .Sainteté  pour  que  les- 
dites  provision^  soient  dorénavaut  expédiées  et 
accordées  sur  simple  signature,  les  bulles  étant 
eilrèmemcnt  onéreuses  aux  eocraaiastiqDes. 

Art.  16.  Le  clergé  demande  que  ses  membres 
ne  soient  plus  obligés  de  se  présenter  soit  au 
,  bailliîige,  soit  au  parlement  pour  y  prêter  ser- 
ment de  fidélité  lorsiju'ils  sont  dans  le  cas  de 
prendre  possession  de  quelque  l>énft(ice.  Cette  i 
formaiité,  iaconoue  dans  le  reste  du  rovaume,  doit  i 
Iftre  aboHe  dans  cette  province,  où  il  humi* 
liant  poor  les  ecclésiastiques  de  prendre  ces  pré- 
cautions sur  leur  lidélité,  et  injuste  de  les  assu- 
jettir à  des  frais  considérables. 

Art.  17.  Le  clergé  demande  qu'il  soit  permis  do 
remplacer  les  anciens  fonds  des  fabriques,  ceux 
des  hôpitaux,  et  «lut  appartenant  aux  sens  de 
mainmorte,  sans  lettres  râtentes  et  su»  qu'on  soit 
exposé  à  aucune  rechercne  de  la  part  des  adminis- 
tiateors  du  domaine  : —que  les  droits  d'amortis- 
Noeat  pour  Iw  «nélloniilonf,  embeliiaienwnts, 


reconstructions  et  réparations  qui  n'auraient  été 
faites  que  sur  d -s  tonds  déjà  amortis,  soient 
supprimés.  Il  est  iiitt  ressaut  iiour  le  ituhlic  i\m 
les  fabriques  et  liAintaux  ne  soionl  pas  exposés 
à  voir  leurs  revenus  diminués,  et  que  les  b&ti- 
meuts  appartenant  aux  geus  de  mainmorte  pois- 
sent être  rendus  plus  commodes  et  plus  multi- 
plies  [lour  faciliter  le  logement  ties  citoyens  et  en 
diiimiuer  le  prix.  Il  [tarait  contraire  à  lu  décora- 
tion des  mIIi-s  de  i'aiie  payer  des  droits  à  ceuS 
qui  veulent  les  embellir  a  leurs  frais. 

Art.  18.  II  demande  aussi  que  les  échanges  des 
biens  ecclésiastiques  soient  affranchis  du  tout 
droits,  ainsi  nue  les  échanges  simples  des  biens 
amortis  avei;  lies  hie  is  non  amortis.  Ces  opérations 
n'aiigiuenti  iii  pas  le  revenu  du  clergé  et  contra- 
rient par  lies  Irais  cou>idérables  des  arrangumeiils 
qui  conviendraient  à  dus  cîtoyuas  et  qui  seraiea 
souvent  utiles  au  public. 

.\rt.  1'.).  Le  clergé  demande  que,  pour  encoura- 
ger l'étude  et  le  mérite,  et  ne  pas  donner  l'ex- 
clusion à  un  si  grand  nombre  de  bons  sujets  do 
ce  diocèse,  il  [ilai-^e  à  Sa  .Majesté,  ea  iiiierprétaut 
les  lettres  d'anoblissement  des  chapiti-es  de  la 
cathédrale  et  de  Bar-lu-Uuc,  ordonner  que  les 
ecclésiastiques  qui  auront  exercé  les  fonctions 
pastorales  en  qualité  de  curé  et  de  vicaire  ji^-ti  tant 
l'esjiace  du  quinze  .innées,  seront  à  ce  seul  lilre 
déclaii^S  habiles  a  possedi^r  les  jirebendes  de  ces 
chapitres,  de  même  que  les  nobles  ou  lus  gra- 
dues, parce  aue  les  ciiapitns  nobles  sont  siugu* 
liùrument  multiplies  dans  cette  proviiicu. 

Le  clergé  sensible  aux  maux  immenses  qui 
naissent  de  la  fureur  du  [daitler  et  qui  -'ctendiuit 
jusqu'aux  dernières  cla.s.sesdeseitoyivis,  \oUaveC 
douleur  que  la  ruine  des  t.iiiiiilrs  est  s  iu  veut  occa- 
sionnée pour  des  objets  peu  couàidurabies  et  qu'il 
aurait  été  facile  d'apaiser  dans  leur  oalssanco 
s'ils  avaient  pas.^  sous  les  yeux  de  gens  sages 
et  amis  de  la  paix.  Bn  conséquence,  il  dénonce 
aux  Ktats  généraux  ce  fli'au,  un  des  plus  funestes 
de  ceux  qui  désolent  les  campagnes.  11  attend  de 
la  sagesse  des  membres  qui  composeront  cette 
assemblée,  qu'ils  nu  croiront  pas  iudigmw  d'eux 
du  s'en  occuper  et  de  chereher  à  le  provenir.  Le 
clergé  indiquera  les  moyens  qu'il  croit  capables 
d'y  remédier,  bien  persuadé  qu'à  la  source  des 
lumières,  des  connaissants  et  du  pàtriOtisOIQ,  il 
en  sera  trouvé  de  plus  i  liicaces. 

11  croit  qu'on  pourrait  donner  aux  municipalités 
des  campagnes  l'autorité  de  décider  les  contesta- 
tions les  plus  légères.  Ce  premier  jugement  rendu 
par  les  chefs  de  communes,  élus  par  elles  et 
dignes  de  leur  conliain  e,  pourra  a[)aiser  bien  des 
querelles  dans  leur  naissance. 

Il  croit  qu'on  pourrait  établir  de  distance  en  dis- 
tance des  bureaux  qu'on  appellerait  du  paciOca- 
tion.  qui  seraient  de  véritables  justices  de  paix  et 
de  charité.  On  doit  attendre  de  la  religion  et  de  la 
bienfaisance  des  curés,  des  seigneurs  et  des  geus 
les  plus  aisés  (jui  habitent  les  campagnes,  qu'il  uo 
serait  pas  diflicile  de  comnoser  ces  bureaux.  11 
faudrait  qu'on  f dt  obligé  de  porter  devant  eux 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  dans 
leur  canton.  11  serait  Iri'S  expressément  défcn  tu 
à  touâ  praticiens  et  gens  qui  ne  vivent  qui  p  u 
le  ministère  qu'ils  prêtent  aux  plaideurs,  de  s'iin- 
mi.scer  dans  aucune  discussion,  du  quelque  genre 
qu'elle  uût  être,  avant  d'avoir  été  portée  au  bu- 
reau. L  audience  serait  refusée  par  les  juges  ordi- 
naires lorsqu'une  leur  apparaîtrait  pas  de  cette 
première  décision,  qui  serait  toujours  rendue  gra- 
luiluiuenl  et  où  aucun  praticien  ne  pourrait  jap 
mais  panltro. 
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lift  néee3.silé  de  ne  paraître  dans  les  tribunaux 
qu'avec  ra.<«siH^tance  de  procureurs  et  d'avocats,  ne 
pourrait-eile  pas  être  abolie,  et  la  liberté  être  rea- 
iluiî  aux  citoyens  de  se  présenter  ettx>iiidfiie«  sans 

prendre  île  conseil  qu'autant  'iu';Is  le  jugeraient  à 
propos?  Poariuioi  n'espéreraieiu-ils  pas  de  la  pa- 
tience et  des  lumières  de  leurs  juges,  qu'ils  sup- 
plteraieot  à  ce  qui  leur  manquerait  en  talent  et 
en  clarté?  Ne  convieadroit-U  pas  de  donner  au.x 
arbitres  ((ue  les  parties  aarontchoins  une  plus 
grande  aulorit.*  i  qu'il  fût  interdit  dfniegeler 
up.)el  des  jugements  des  arbitres,  surtout  si  Ton 
8'elait  soumis  indélinimeril  à  leur  décision  sans 
réserver  expressément  la  (acuité  d'appeler? 

kCU  20.  Le  clergé  croit  que  la  milice,  dans  la 
forme  où  elle  est  levée  dans  les  camn^iies,  est 
un  des  grands  malbears  qui  les  aïOigenU  U 
est  bien  éloigné  de  croire  que  la  défense  de  la 
patrie  ne  doive  pas  être  regardée  comme  un  des 
principaux  devoirs  des  citoyens,  ou  que  des  irou- 

Ses  naûonales  ne  soient  intininient  préfi  iables  a 
es  troupes  étrangères.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
laisser  à  cliaque  province  à  fournir  de  la  manière 
dont  elle  jugerait  à  propos  le  coniing  ut  en  trou- 
pes auquel  elle  serait  imposi  e.'  Un  ne  verrait  plus 
ces  assemblée-.  iLius  le  lemjis  tlu  tirage  de  la 
milice,  celle  pri  tede  teiUits  et  d  argent  et  tous 
les  autres  a:<us  qui  sont  attacher  à  cette  forme 
vicieuse,  abus  dont  sont  témoiu:^  et  dont  gémi»- 
sent  les  eoclésiHStiqucs  répandus  dans  les  cam- 
pagnes. 

Art.  il.  Le  clergé,  témoin  d-  s  abiis  ijui  uaissent 
de  la  fréquentaliuii  des  caijarris,  cruil  qu'il  ne 
doit  pas  éiie  au-dessous  du  1  attention  des  Etals 
généraux  de  s'occuper  d'un  iibiD  qui  les  rendit 
moins  nuisibles.  Ce  n'est  fias  Beulemeot  de  leur 
fré(ineiitation  pendant  la  célébration  des  offices, 
dont  le  clergé  se  i)laiiit  :  celle  irivvéreoce  envers 
la  religion  esl  cependant  de  grande  importance. 
La  j)erte  d'un  temps  piécieu-x,  le  déraiigeuieut 
des  al  laireâ,  la  division  dans  les  famille.*-,  les  rixes 
et  disimtes,  les  déserlioos  des  soldats,  et  mille 
autres  mallieurs  naissent  dans  les  catiarels.  Ce 
n'est  pas  assez  de  défendre  aux  cabaretiers  de  tes 
ouvrir  penilanl  le  temps  du  service  divin  ;  il  fau- 
drait qu'il  lût  trés-.-éverement  inlerdil  d'y  jamais 
recevoir  ceux  qui  sont  domicilies  dans  le  lieu; 
U  fiuidrail  encore  que  MM.  les  procureurs  géué- 
raux  vêillasseni  avec  une  scrupuleuse  atteuiion 
à  l'exécution  des  sages  ordonnances  faites  à  ce 
sujet  ;  que  les  maires  et  gens  de  justice  des  lieux 
fussent  cliargés  d'y  tenir  la  main,  el  de  condam- 
ner à  des  amendes  au  prolil  des  pauvres,  ceux 
qui  contreviendraient  à  ces  règlements. 

Âri.  22.  Le  clergé  demaude  la  suppression  des 
jurés-priseurs  comme  très^néreox  aux  campa- 
gnes, celle  de  tous  les  droits  de  traites  foraines, 
transit,  acquits  et  saul-couduits  comme  étant 
si  multipliés  dans  la  province,  qu'ils  expo.sent  à 
des  reprises  continuelles,  et  comme  étant  une 
source  de  vexations  les  plus  criantes;  la  suppres- 
sion des  droits  pour  la  marque  des  fers  et  des 
cuirs  comme  portant  directement  sur  les  labou- 
reurs et  les  artisans  des  campagnes. 

Art.  23.  Le  clergé  demande  d'être  maintenu 
dans  le  droit  qui  lui  a  été  accordé  en  1765,  d'a- 
voir b  l'btûf  1  de  ville  ses  députés  pour  concourir 
vne  les  autres  ordres  aux  délibmtions  et  élec- 
tion?, le  cas  échéant,  ainsi  (lue  pour  auditionner 
les  comptes  et  surveiller  1  emploi  des  revenus 
auxquels  il  contribue  comme  toutes  les  autres 
classes  des  citoyens,  en  payant  les  octrois  qui 
coDstUnent  1»  mijeiire  partie  des  rereDue  de  la 
Yllle. 


Art.  24.  Le  clergé  fait  des  vœux  pour  que  le 
jugement  porté  parle  Koi  lui-même  sur  la  ^belîe 
Bou  promptemeiit  exécuté.  11  ne  sufUt  pas  que 
ce  fléau  redoutable  qui  [x'se  d*ane  manière  si 

terrible  sur  le  p;iuvre  peuple  des  vi  les  et  des 
campagnes,  (pli  arrête  les  pi  ogrés  de  rtigrieulture 
et  qui  la  des?ècbe  dans  sa  source,  ait  élé  jugé  . 
il  faut  ({ue  la  gabelle  soit  anéantie  et  que  le  sel 
soit  rendu  marchand.  En  attendant  ce  bienfait 
que  la  bouté  du  l\oi,  la  sagesse  et  les  lumières 
d'un  ministre  ami  du  peuple  et  des  campagnes, 
domieiil  lieu  de  croire  peu  éloigné,  le  clergé  de- 
mande au  moins  que  les  salines  soient  suppri- 
mées, et  qu'on  ne  laisse  subsister  que  les  usines 
à  feu  qui  sont  absolument  nécessaires  au  pays, 
CCS  établissemetits  trop  multipliés  occasloonaut 
une  énorme  consommation  deoois. 

Art.  2.").  Les  chapitn's  et  les  communautés, 
tant  séculières  ((ue  régulières  et  ec  -lèsiastiques, 
croyant  avoir  à  se  i)laindie  de  l'inégalilé  du 
nombre  des  députes  qui  leur  sont  accordés  par  le 
règlement  du  24  Janvier  dernier,  relativement  k 
MM.  les  curés,  demandent  qu'il  y  soit  pourvu  à 
l'avenir,  chaque  chanoine  y  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel, ainsi  que  cha que  cure,  sans  que  la  com- 
parution à  l'assemblée  générale  puisse  tirer  b 
Conséquence  par  la  suite. 

Telles  sont  les  plainte.**,  demandes  et  doléances 

Suc  le  clergé  purle  au  pied  du  trône,  avec  la  con- 
ance  la  plus  eolière,  le  plus  proliMid  respect, 
que  la  bonté  et  la  justice  du  melUenr  des  fOiS 
iiis.dreiit  a  tout  son  peuple. 

.Snyic  Uucrot ,  chaiioine,  trésorier,  président 
par  élection  ;  de  La  Ubapelle  de  la  KocUe-Ëuuor, 
chanoine,  député,  oooittiissaire  ;  de  Gafbrelly, 
cbanotne»  député»  commissaire  ;  Baslien ,  curé 
de  Keuiiley,  commissaire,  premier  député  ;  Rous- 
sel, curé  de  Fiancheville,  commissaire;  Clamlot, 
cure  de  Trautjueville,  comaiissaire  ;  Liouville. 
curé  de  Villey-bamt-Klienne,  commissaire,  second 
député;  Felet  de  lionneville ,  giand  cbanire, 
commissaiie  ;  de  Jumilly,  doyen  de  Saiut-Geu- 
guult,  député;  Tliiébaut,  curé  de  Void  et  Vacou, 
commissaire;  Roussel,  curé  de  Saint-Bvre,  cha- 
nelain,  commissaire;  Maréchal,  prieur  de  Saiiit- 
Léttu,  dé|iule,  commissaire;  dom  Ueroiie,  prieur 
de  Saint-livre,  dejiulé,  commissaire:  lïirardot, 
curé  de  Saiat-Jeuu,  secrétaire  de  l'ordire  du 
clergé. 


GAHIBR 

Dei  respectueuses  remontranees  et  doléances  de 
Vordre  de  la  nobles^  de  Toul  ei  pays  louloiSf 
mirmin  au  Jleî  (1). 

C'est  avec  rex[)ression  de  la  leconnaisance, 
c'est  avec  renihuusiasme  du  patriotisme  que  la 
noblesse  française  K-pond  à  la  voix  d'un  monar- 
que bieiilaisant  et  sensible  qui  appelle  autour  de 
son  trône  ses  bous  et  lidèles  sujets  de  tous  les 
ordres,  el  donne  à  l'univers  le  spectacle  intéres- 
sant d'un  père  entouré  de  sa  famille. 

Fiers  tlu  titre  de  conseil  et  d  ami  de  notre 
maître,  litre  pri-cieux  donné  aujourd'hui  à  tout 
Français  par  le  meilleur  des  princes,  luontrons- 
uous  dignes  de  sa  conliauce;  discutons  de  sauj{- 
froid  nos  droits  respectifs,  mais  que  la  prospérité 
de  l'Etal,  le  sonlagenn-nt  des  peuples  soit  notre 
premier  va'U,  et  que  tout  iulérét  particulier  cède 
a  In  vois  dn  painotisme. 


(1)  Nom  publions  m  caUsr  d'aMtt  on  «aaaierii  du 
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Let  loil  de  k  franchise  et  dp  l'honneur  ne  por- 
mettent  pas  è  la  nobleme  de  dissimuler  au  prince 
qui  cherche  la  vérité  et  qui  ne  crainl  pas  de  l'en- 
tendre, l'état  malheureux  de  ses  peuples,  et  sur- 
tout de  celui  qui  lial)i(i>  les  cumpagnes  (tenoïnant 
"008  le  poids  des  impôts  dont  nous  asmrons  que 
le  nurdean  ne  peut  être  aufnnenté.  Son  amour 
pour  lOD  Roi,  son  attachement  pour  la  patrie 
adouciraient  sans  doute  l'état  de  détresse  auquel 
Il  est  réduit,  si  le  prix  de  .<?<■«  veilles  cl  de  ses 
sueurs  tournait  au  profit  de  l'Rtat  et  au  bien  de 
la  chose  publique.  Mais  un  coup  d'œil  de  Sa  Ma> 
jesté  sur  la  masse  des  cootribations.  com partie 
au  produit  net  tersé  au  trésor  royal,  lui  fera 
connaître  nos  malheur;;  et  îa  nécessité  de  changer 
le  mode  onéreux  et  vexant  de  la  iiert  eptiou  ac- 
tuelle. 

Il  p.«t  de  notre  devoir  de  recommander  au  prioee 
la  classe  la  plu»  indif-'ente  et  la  ptas  nombreuse 
de  ses  sujets,  ooi  n'a  pour  subsister  que  le  pro  lult 
de  ses  bras,  wons  rai  recommandons  un  r(Hii- 
merce  lanî^ui-^siut  et  cliar-'é  d'cniravcs.  qu'un 
repard  du  inalin'  peut  vivifier.  Nous  (»!:r»iis  In 
rép'Mer  :  ce  n'est  point  dans  des  surcroîts  d'impôl.s 
qui'  Sa  Maje.sté  trouvera  les  moyens  d'éteindre 
une  délie  malheureuse  ;  c'est  dans  les  plans  d'ê- 
conomie  déjà  adoptés  par  son  amour  pour  ses 
pouples,  c'est  en  détrui.^ant  h  s  shm,  c'est  eu 
ôtant  tout  moyen  h  ces  ahonnements  frauduleux 
a  la  faveur  desquel.s  les  [dus  riches  propriétaires 
paru.  II!  Mit  à  se  soustraire  au  fardeau  dos  im- 
pôts, qui  retomhent  en  snrcbarjre  sur  la  clasae  la 
plus  indifrentft  des  contribuables. 

Sur  ces  objets  important  h  la  aloire  du  Roi  à 
la  spicndenr  do  rovaiime.  h  h  féli<  ite  des  sujcis 
le  cri  de  la  France  nous  dit  nous  en  nipporler 
an  siiur  muiistre  qui  Rouveriie  aiijourd'liui  les 
linanrcs.  Sonn<  nie,  découvrant  seul  l'immensité 
de  la  carrière  qu'il  doit  parcourir,  l'éclairera  de 
sou  fiarnbeau  et  noarrirasoncouraRe.  Il  préférera 
1  estime,  les  bénédictions  du  peuple,  h  la  faveur 
desfn^nds,  et  répondra  à  l'espérance  de  la  na- 
tion qui  attend  tout  do  .ses  lumières  et  de  son 
ifiteçriié  sous  le  ré^foe  du  plus  juste  des  rois. 

Déclare  la  noblesse  de  Toui  H  pays  toolois 

Stloî?.*^™.*"^  de  vœux  que  pour  ta  prospérité 
llnat  et  le  soulaf^ement  des  peuples,  elle  re- 
nonce a  tous  privilèges  pécuniaires,  et  consent  ii 
partager  la  charge  des  impi^is,  ainsi,  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  toute  la  no- 
blesse du  royaume,  d'après  ce  qui  sera  statué 
dans  1  assemblée  prochaine  des  Btats  pénéranx, 
se  réservant  les  prérogatives  inhérentes  à  son 
ordre,  comme  tenant  essentiellement  h  la  consti- 
tnUOD  de  la  monarchie,  comme  le  ftrix  des  ser- 
Tices  rendus  et  le  Râpe  de  ceux  que  la  noblesse 
se  montrera  toujours  jalouse  de  rendre  k  la  patrie. 


pRF.uvBs  n 

Mais  en  même  temps  que  la  noblesse  désiro  et 
II"?  •  "  «tMWerver  ses  privilét-es  honorifiques 
elle  doit,  tant  pour  ladistinction  iic  son  ordre  que 
pour  prévenir  le  i>réjudice qu'éprouverait  le  tiers- 
état  SI  un  trop  prand  nombre  de  personnes  se 
prévalaient  indûment  des  titres  caractéristiques 
de  la  noblewe.  désirer  que  l'oo  prenne  les  moyens 
pour  empècber  toute  usurpaUon  à  a  t  égard,  en 
opiigeant  les  individus  qui  passent  d'une  pro- 
vince a  I  antre,  de  joaUlier  leur  état  partitiw  re- 
connus valables. 

AOHOaSTRATiON. 
De  quelle  manière  tf  sera  oof^. 
Art.       L'ordre  de  la  nobleaie  désire  et  de> 


mande  que  les  Ftnl-  cènérnnx  votent  par  tôle  en 
matière  d'impositions,  et  par  ordre  pour  tout  le 
reste. 

Dette  natitmaU  tomolidée. 

Art.  2.  Désire  et  demande  que  la  dettte  de  l'Etat 
soit  discutée,  vérifiée  et  ensuite  consolidée  par 
la  nation. 

Visite  de»  titres  de$  créanciers  de  VEtat. 

àrt.  3.  Désire  et  demande  qu'il  soit  établi 
par  les  Btats  pénénrax  une  eoromision  pour  exa- 
miner les  titres  de  la  généralité  de.s  créanciers  de 
l'Etat,  en  réduire  tous  les  intérêts  à  l'inlérétléga- 
soumis  au  \  n'îcnues  qui  auraient  lieu  de  parti- 
culier  à  p:ulii  ulier. 

Héductinn  des  rertlrf  prrprhiellei  et  viagères. 

Cette  coinmissioii  portera  une  altenlion  singu- 
lière sur  les  cniiltals  iU>  rente-;  perpétuelles  à 
1  p.  0  0  de  la  nalurt!  dereiix  - iir  l'Iiùtel  de  ville  de 
Paris,  de  la  rréa'ion  de  1771),  pour  réduire  (es 
porteurs  de  pareila  contrats  à  l'intérêt  de  leurs 
mises  réelles.  ' 

Sera  également  procédé?»  la  révision  des  rentes 
viagèir s  créées  par  li-s  difTi  renis  enr»iunis,  pro- 
portionnant cette  réduction  à  rin'èrèt  légal,  et 
cnlculant  pour  tous  les  créanciers  de  celle  esfiéce 
d'après  les  tables  de  prohabllltô  de  la  vie  par 
MM.  de  Ruffon.  Deparcieux,  et  autres,  clas.saut 
une  seule  fois  pour  toutes,  h  l'époque  du  travail 
d'-  la  commission,  les  diffèrenls  ftges  l'es  cré;in- 
ciers  de  l'Etal,  de  dix  ans  en  dix  ans.  à  co.umeii- 
cer  de  Hnstant  de  la  nnis.«nce  jusqu'à  l'âge  le 
plus  avancé,  afin  qoe  désormais  chacun  d'<'ux 
puisw  aTOfr  on  intérêt  proportionné  au  temps 
qui  lui  resleà  jouir,  sans  que  ces  réductions  pui.-»- 
seiif  avoir  un  effet  rèlroa'  tif.  Celle  demande  est 
d'autant  plus  légitime  que  lors  de  chaque  emprunt 
le  préteur  a  calcul'-  b-s  risques  (lu  il  avait  à  courir 
d'une  réduction  totale  ou  partielle  sur  sa  créance, 
et  qu'il  ne  s'est  déterminé  qu'en  vertu  du  l'ap- 
pAi  d'un  plus  fort  intérêt  qn*on  Ini  oflirait. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  demandons  que  la 
dette  nationale  soit  consolidée  et  garantie  par  la 
nation,  œs  créanciers  se  trouvant  a  l'ii!)ri  ai-  tout 
(ianger,  il  est  juste  que  les  intérêts  eu  soient  rc- 
duila  au  taux  fixé  par  timt  le  royaume. 

Terme  fixe  pour  tet  euMdee. 

Art.  i.  nè>ire  et  demande  que  l'impôt  consenti 
par  la  nation  ne  puisse  être  prorogé,  sous  quel- 
que  prétexte  que  ce  soit,  ni  par  quelaue  pouvoir 
intermédiaire  qnecepuisseétre.  au  delà  du  temps 
voulu  par  les  Btats  généraux,  lesquels  fixeront 
eoxHnémes  lea  termes  de  leur  retour  périodique. 

Répartition  des  impôts. 

Art.  5.  Dé«ire  et  demande  que l'impiM  soit  su]^ 
porté  indistinctement  par  tous  les  stijets  des  trois 
ordres  proporlionncjlenient  aux  [iroprièlès  et 
facultés  lie  chaque  individu,  ne  doutant  pas  que 
l'ordre  res|iectable  du  clergé  ne  renonce  dans 
celle  circonstance  au  privilège  d'offrir  à  l'Etat  sa 
contribution  soos  la  forme  de  don  gratuit,  et  de 
répartir  lui-même  ses  impositions.  Nous  ne  pou- 
vons encore  nous  refuser  au  dêslrde  voirla  dette 
du  clergé  ini-orporée  celle  de  la  nation,  et  la 
caisse  des  économats  tenue  d'en  payer  les  intérêts 
et  de  ramortir. 

Point  de  eoNimiisjdn  inUrmiiiatre. 

Art.  6.  Désire  et  demande  que  les  Etato  0éné- 
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raux  ne  laissent  point  de  commission  intermé- 
diaire pour  les  représealer. 

Enregistrement  attribué  aux  parlements. 

Art.  7.  Désire  et  demande  qu'on  attribue  aax 
purlcnenls  rcim'gislrctneiil  des  itnprtls  consentis 
par  la  nation,  de  même  que  le  droit  ilf  remon- 
trances et  d'opposition  contre  tous  impôts  cl  édits 
borsanx  non  oonwntto.par  elle. 

Caist»  ^omortUsmntt, 

Art.  8.  D^^sire  et  deman  le  Iï'tal)li??ement  d'une 
caisse  d'amortissement  destinée  au  remboursement 
des  dettes  exigibles  onéreusi's  parleurs  iiilérrts  ex- 
orbitants, et  autres,  cette  cais>e  sous  l'inspection 
et  naWfSKr&o  des  Etats  ^«'iiéraux.  Dans  le  cas 
d'une  guerre  oommeocée,  le  ministre  sera  auto- 
risé à  puiser  dans  ladite  caisse  pour  subvenir  aux 
pr<^paratifs  nécessaires  jusqu'à  l'assemblée  des 
Etats  pénérnux.  qui,  dans  de  semblables  circon- 
stanres,  aura  lieu  dans  les  tn^molRqiUaiUYront 
les  premières  hostilités. 

D€s  ministres. 

Art.  9.  Désire  et  demande  qiîe  le  ministre  des 
finances  et  ceux  des  autres  département?  ?itient 
sous  ia  surveillance  de  la  nation,  et  responsaJjles 
de  leur  conduite  eavera  elle. 

Compté  mtd». 

Art.  10.  Désire  et  demande  que  le  compte  qui 
devra  être  nécessairement  rendu  chaque  année 
par  le  ronirdleur  ((énéral  des  Unaooes,  soit  im- 
primé et  rendu  public. 

Etat  nominatif  des  pensionnaires  imprimé. 

Art.  11.  Désire  et  demande  que  l'état  nominatif 

de  tous  les  pensionnaires  de  Sa  Majesté  soit  une 
fois  rendu  public,  et  que  cbaquo  année  le  compte 
rendu  offre  l'état  nominatif  de  loules  les  person- 
nes qui  auront  reçu  quelques  grâces  pécuniaires 
à  quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

J)e$  emipintnt». 

Art.  1î.  Désire  et  demande  que  tout  emprunt 
proposé  par  lu  gouvernement  ne  puisse  avoir  lieu 
que  du  consenleaient  des  Btats  généraux. 

Droits  d$  confnf/e. 

Art.  13.  Désire  et  demande  un  tarif  modéré  et 
certain  sur  les  droits  de  contnMe  pour  garantir 
les  sujets  de  Sa  Majesté  de  l'arbitraire  et  des  in- 
terprélatioos  du  génie  liscal,  source  féconde  de 
vexations  ignorées  du  souverain. 

PosU  avœ  lettrom 

Art.  14.  Désire  et  demande  un  taux  fixé  pour 
les  ports  de  leilrcs,  la  sûreté  de  la  corres|)ondam  e 
et  qu'elle  ne  soit  plus  exposée  à  !'es]ièce  d'es|)ion- 
nage  qui  e^te.  La  foi  publique  doit  être  i-es- 

Art.  15.  Désire  cl  demande  la  liberté  de  la  presse 
comme  le  moyen  d'anèter  les  entreprises  con- 
traires à  l'intéi-êt  de  la  nation  et  à  rOviairer, 
sous  la  réserve  de  la  respousabilité  des  auteurs 
et  imprimeurs,  pour  les  libelles  qui  aiiauueruieul 
directemenl  la  religion,  les  moeurs,  ia  réputation 
ou  l'honneur  des  particuliers. 

Ptrofptton. 

Art  16.  La  noblesse  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
du  minisln  actuel  des  finances  pour  simplifler 


les  modes  de  perception  et  diminuer  ce  nombre 
infini  d'agents  qui,  sous  toutes  les  dominations 
possibles,  tournent  à  leur  proQt  une  trop  grande 
partie  des  sacrifices  des  sujets  de  8a  Mateeté.  C'est 
entrer  dans  les  vues  du  souverain  que  de  lui  pro- 
poser des  moyens  de  soulagement  pour  ses  peu- 
ples. C'L>t  Si  couder  les  désirs  de  ses  sujets  que 
de  leur  assurer  la  facilité  de  verser  plus  directe- 
ment dans  le  trésor  royal,  et  die  déposer  ao 
pied  du  trône,  en  même  temps  que  leurs  con- 
tributions, llimnmage  de  leur  amour  et  de  leur 
reconnaissance. 

nédudion  des  pensions^  et  autres  suppressions. 

Art.  17,  Désire  et  demande  la  réduction  des 
pensions  attachées  aux  retraites  dus  grandes 
j)Iaces,  la  suppression  des  intendants  do  province, 
des  bureaux  de  finance,  cour  des  aides,  celle  des 
ciiambree  des  comptes,  à  l'exemption  de  celle  de 
Paris. 

LÉGlSUTKm. 

Codes  civil  tt  criminel. 

Art.  18.  Dé.sire  et  demande  la  révision  des  codes 
civil  et  criminel,  et  qu'il  sjit  pris  les  moyens 
nécessaires  pour  rendre  la  justice  moins  dispen- 
dieu.se  et  moins  longue  auxsujets  de  Sa  Majesté, 
en  favorisant  les  arbitrages  et  en  créant  des 
chambres  couciliatoires. 

Eaux  et  forêts. 

Art.  19.  Désire  et  demande  que  l'administration 
des  eaux  et  forêts  aoit  cliangée. 

Lettres  de  cachet. 

Art.  20.  Désire  et  demande  l'abolition  des  lettres 
dp  cachet,  excepté  dans  le  cas  où  de  semblables 

h'itres  seiaicnl  sollicitées  par  des  assemblées  de 
famille,  l'usage  le  plus  respectable  que  jiuis6e 
faire  le  souverain  de  su  puissance  étant  06  se- 
conder l'autorité  puternclle. 

Militaire. 

Art.  21.  Désire  et  demande  que  des  ordonnances 

sages,  fixes,  analogues  au  génie  de  la  nation 
rendent  au  militaire  fran(.ai3  le  goiit  de  «i  pro- 
fession, que  tant  de  cbangemenLs  sucoi  ssifs,  tant 
de  vacillations  dans  les  principes  n'ont  que  tron 
afTaibli.  On  n'a  pas  encore  assez  calculé  jusqu'à 
quel  poiut  on  pourrait  adopter  en  France  les 
principes  d'une  tactique  et  d'une  discipline  étran- 
gères, et  le  danger  d  bumilier  le  soldat  au  milieu 
d'une  nation  qui  ne  se  conduit  que  pur  l'iion- 
nenr.  La  noblesse  éloignée  de  la  cour  par  la  mé- 
diocrité de  sa  fortune,  a  lieu  de  se  plaindre  des 
ordonnances  qui,  la  séparant  en  deux  classes,  don- 
neraient  lieu  de  croire  que  les  grftces  et  les  hon- 
neurs sont  devenus  le  patrimoine  de  certaines 
familles,  tandis  que  le  talent,  le  mérite  et  les 
services  réunis  doivent  dans  l'état  militaire  rendre 
le  gentittiomnie  susceptible  de  tous  rangs  et  di- 
gnités. 

VOEU  GÉNÉRAL. 

Amndinment  des  provinees. 

Désire  et  demande  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent de  l'arrondissement  des  provinces,  opéra- 
tion facile,  en  employant  le  moyM  des  échanges, 
et  qui  serait  particulièrement  avautageuse  à  la 
Lorraine  et  aux  Evécliés.  La  carte  du  territoire  de 
ces  deux  provinces  ofTre  un  mélange  bizarre, 
mélange  nuisible  au  commerce,  onéreux  aux 
justiciables,  contraire  aux  projets  qu'une  des 
deux  provinoiia  pourrait  former  pour  la  coofeo- 
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lion  des  canaox  etdM  rontet,  et  l^uniliontion 

de  l'aii^ricultare. 

EtaU  provinciaux. 

Art.  fS,  Maff  considérant  les  chosn  dans  l'éiat 

ofi  filles  existent  aujourd'hui,  dC'sirc  et  demande 
qu'il  soit  accordé  h  la  province  des  Trois-Rv»\rIi(^B 
des  Rint-  [ii  ovinciaux  compos<^s  de  distrirts  rf^'i;* 
dans  la  mtVne  forme  que  ceux  accorde''^  par  Sa 
Maj(>sté  à  8a  province  du  Dauphioé:  qu'une  com- 
mission intermédiaire  toujonrs  intMiataDte  soit 
chargée  de  foire  mettre  h  exécution  tout  re  qui 
aura  été  arn^té  par  les  Rbils  provinciaux  ;  que 
lesdits  Etat>  snieot  a'^soMilili's  alfernativcnu'iit 
dnn^  Ii  s  villes  de  Mclz,  Ton!  et  Verdun,  pour  It  ? 
mettre  à  môme  de  mieux  jutrer  des  lionifications 
dODt  tontes  et  chacune  des  parties  de  la  province 
sont  susceptibles;  que  le  bailliage  de  Toul  puisse 
avoir  auxdiUi  Riais  un  huitième  au  moins  des 
voix  représentatives  de  la  provinre.  vu  le  rang 
que  cette  ville,  célèbre  par  son  ariiiquité,  impor- 
tante par  ses  établissements,  a  toujours  tenu  dans 
ta  province  des  Trois-P^véchés,  et  que  tout  fils 
d'anobli  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmis- 
sihle.  propriétaire  ou  domicilié,  poiSSe  être  élD 
représentant  de  son  ordre. 

Répartition  de$  impôt$. 

Art.  24.  Désfre  et  demande  i|u*on  accorde  aux 

Rta";  provinciaux  la  répartition  et  roliecte  des 
impiH.-^,  de  même  que  la  direction  de  toutes  les 
entreprises  tant  civilM  <|ae  militaires  ft  le  charge 
de  cette  province. 

Eneùuragtments. 

Art.  fê.  Désfre  et  demande  qu'on  donne  aux 

Etats  provinciaux  tous  les  moyens  de  vivifier  les 
provinces,  d'animer  le  travail,  ce  trésor  du 
pauvre. 

Homie»  «unira. 

D'en'-ourapcr  les  bonnes  mœurs  en  récompen- 
,-.iiit  les  vertus  civiques  par  des  honneurs  et  des 
tli.stiiictions,  reL-omniandaut  aux  ministres  de  la 
religion  la  conservation  de  ce  dépôt  sacré. 

Mendicité. 

B»  détruire  la  mendid^. 

Gnnten  éPabonianee. 

D'entretenir  des  greniers  d'ahondance  et  en  fif-- 
Déral  de  faire  tout  ce  qui  intéresse  le  boulieurdcs 
peuples  coaHés  fc  lears  aoinft. 

Atgioùtgi. 

Art.  y>.  S'en  rapporte  au  sao:e  ministre  de? 
lioauce.s,  minisTe  dont  les  inlentions  pures  el  les 
talents  rares  sont  connus,  pour  pour>iii\re  et  dé- 
tmire  cet  e$ipoir  d'agioUjige  trop  géniÈraUiuL'iii 
répandu,  malgré  l'içninle  dont  i)  eè^  noté  par 
tous  les  bons  citoyens,  ^  pour  empéchér  qu'une 
partie  opulente  des  sujet!)  ce  Sa  Majesté,  désignés 
sous  le  nom  de  capilalisle.i,  ne  trouve  à  l'avcuir, 
comme  par  le  passé,  les  moyens  de  se  soustraire 
aux  impôts,  dont  le  fardeau' s'appesantit  tous  le.s 

{'ours  s|ir  la  partie  la  plus  uible  des  contri- 
laables. 

Domaines  aliénables. 

Art.  27.  Désire  et  demande  que  les  domaines  de 
Sa  Majeété  soient  déclarés  aliénables,  ronsidérànt 
hnjr  aliénation  comme  un  moyen  d'éteindre  la 
dette  nationale,  et  de  vivilier  les  provinces.  Mais 
comnie  cette  seconde  vue  sëirait  contrariée  par  j 
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les  grands  propriétaire?,  qui.  pour  la  plupart, 
consomment  dans  la  capitale  la  plus  grande 
partie  de  leurs  revenus,  qui  devient  nulle  pour 
la  circMiation  dans  les  provinces,  il  est  à  désirer 

Jan  ces  domaines  soient  vendus  partiellement  et 
ivisés  en  lois  dont  les  plus  forts  n'excéderaient 
pas  3,000  livres  de  rente,  sans  pouvoir  jamais 
être  donnés  ft  titre  d'échange,  ni  a  titre  do  grtce* 

Apanages. 

Art.  ?8.  Désire  et  demande  la  réduction  des 
apanages  pour  l'avenir. 

fftiiitièrs-f>f{Miift. 

Art.  29.  Désire  et  demande  nu'on  s'occupe  de 
supprimer  une  multitude  de  charges  onéreuses 
aux  peuples,  et  notamment  celles  d'huîssiers-pri< 
seurs,  dont  la  rréatino  excite  les  réclaoïatlons  de 
toutes  les  provinces. 

Art.  30.  Désire  el  d  ■■mnile  qu'on  avise  aux 
movens  de  prévenir  et  de  imnir  les  mésus  cham- 
pêtres, et  dViméliorer  la  police  des  Tilles,  bourgs 
et  villages. 

Point  de  justice  par  commission. 

Art.  31.  Désire  et  demande  que  nul  citoyen  ne 
soit  jugé  que  par  les  juges  établis  par  les  lois,  et 
iamais  par  une  commission  particulièn»  ;  que 
l'autorité  ne  puisse  évoquer  à  son  trilmnal  au- 
cune cause  dont  seraient  saisis  les  tribunaux  lé> 
gitimes  et  compétents  pour  en  comialtre. 

VŒI?X  PARTlCDLIBaS. 

^funiripa^ilcs. 

Art.  32.  Désire  et  demande  qu'on  autori.se  les 
Etals  provindauz  t  iin mire  les  moyens  les  plus 
sages  pour  duMiger  la  Corme  des  municipalités, 
et  les  rendre  électiTes  par  les  trois  ordre»,  en 

remboursant  ces  charges  ainsi  que  celles  des  finan- 
ces, onéreuses  par  les  attributions  qui  y  sont  at- 
tachées. 

Chapitre  de  Toul. 

Art.  33.  L'ordri' (le  la  nol»!esse,  prenant  en  con- 
sidération riue.  par  rérection  du  chapitre  noble 
de  la  cathédrale  do  Toul.  le  tiers-état  est  privé 
de  la  plus  grande  partie  des  places  d(>  chanotoe, 
supplie  Sa  Majesté  d'ordoai^er  qpo  celles  de  ffrâ- 
dbé,  les  seules  auxquelles  peuvent  prétendre  les 
puiels  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
aux  preuves  de  noldesse  reqni«;es,  demeurent  à 
l'avenir  alTectées  exrlii-i veinent  à  des  nés  dans 
le  pays  toulois.  on  qu'il  soit  libre,  dans  les  no- 
minations, d'élire  indirectement  un  noble  ou  un 
gradué,  tant  que  le  nombre  des  prébendes  afTeoo 
teesà  ces  derniers  ne  serait  pas  rempli. 

Ëetutement  ên  barHèm. 

Art  3'i.  Désire  et  demande  que  les  députés  de 
la  province  des  Bvéchés  soient  entendus  de  nou- 
veau sur  le  reculement  des  harriércB.  et  dans  le 
cas  oft  ta  considération  du  bien  public,  que  ne 
doit  jamais  contrarier  des  considérations  nar- 
ticulièrcs,  forcerait  impérieu-ettieiit  les  Etats 
généraux  à  adonler  ce  pniel  défavorable  à  la 
province,  elle  sollicite  en  dé&m)}lHl|!éAeOt la  sup- 
pression des  traites  (oraines  eooimewie  cofuKtMn 
tnsépanAteie  NftMmemtnt  de  loute$  {êtdoHaMf 
aux  frontières  du  TO^aUmt. 

Suppression  <1r  In  marque  de^  ferf  et  des  cnirs, 

La  suppression  de  la  marque  des  cuirs  et  des 
fers  comme  onéreuse  à  l'agriculture. 
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Dex  huiles  et  savons. 

La  suppression  des  droits  sur  les  huiles  et  sa- 
vons, dont  le  prodoit  dans  cette  province  est  ab- 
sorbé par  les  frais  d"  répio,  et  l'oxcinptinn  de 
tous  droits  sur  les  vin?  d''  cetlo  province  à  la  sor- 
tie du  rovnume.  vu  que  h  moindre  impAt  on  ar- 
rêterait le  débit  chez  l'étranger,  leur  médiocre 
qualité  ne  lemr  pennetlant  pas  de  concnrrence 
avec  ceux  des  provincos  Toismes. 

Suppression  des  snlines. 

Art.  Désiire  et  deinandr^  qne  le  nouveau  ré- 
piniv  à  substituer  à  la  gabelle.  imi>ât  jum^  dt^sas- 
treux  par  le  cccur  bienfaisant  de  Sa  Majesté,  trouve 
1m  moyens  d'approvisionner  les  provinre?  d'Al- 
sace, Franche-Comté,  Lorraine  et  Trois-Bvôchés, 
de  sel  tiré  des  crttes,  afin  de  supprimer  les  salines 
de  Lorraine,  de  Franche-Cointi'  et  de.s  Trois-Evô- 
chés,  ce  qui  procurerait  une  économie  précieuse 
sur  les  bois,  denrée  de  première  nécessité,  et  dont 
l'augmentation  de  prix  progressive  £ût  craindre 
«v«c  raison  une  disette  Irèa-prochaine. 

Verrtrié  iê  Vauttt  êt^pprimit. 

Par  une  vuo  semblable,  dé>ire  et  demande  qu'on 
s'oppose  au  rétablissement  de  la  verrerie  de  Van- 
nes, sitoée  dans  le  pays  lonlois. 

CoHimt»  oHigaioirti. 

Art.  Désire  et  demande  pour  li's  Trois-EvA- 
chés  l'introduction  des  contrats  obligatoires,  dont 
la  Lorraine  sait  apprécier  les  avantages. 

Juifs, 

Art.  37.  Cette  province  étant  plus  qu'ancnne 
autre  dans  le  cas  de  génfiir  tous  les  jours  sur  les 

maux  ipir  priiiluit  l'usure,  et  voyant  a  repretdans 
son  sein  une  classe  d'hommes  h  laquelle  tout 
moven  Inmnéte  de  subsister  est  interdit,  désire 
et  demande  qu'il  soit  permis  aux  juifs  d'exercer 
les  arts  libéraux  et  mécaniques  comme  aux  au- 
tres sujets  de  Sa  Majesté,  et  quant  à  la  faculté 
d'acquérir,  s'en  rapporte  aux  Etats  provinciaux 
Rol'ii  ilcp,  cet  objet  exi":(';uit  lo-  plus  mrtres  déli- 
bcnitions.  Sa  Majesti^  sera  suppliée  de  prendre  en 
consiilération  l'établissement  des  maisons  d'édu- 
cation destinées  à  la  jeunesse  de  tous  les  ordres, 
et  des  deux  sexes.  Nous  recommandons  à  sa  bien- 
faisance l'indî^irente  noblesse  qui  fait  aujourd'hui 
des  sarrilkes  au-dessus  de  ses  forces. 

La  uol»lessc,  jalouse  de  conserver  au  pays  tou- 
lois  un  privilège  consacré  par  le  temps,  réclame 

Eour  l'avenir  le  droit  d'une  dépulation  entière  aux 
tats  gftDérauz,  droit  prouve  et  reconnu  parla 
lettre  du  Rof,  du  10  février  1649,  et  réclamé  der- 
nièrement par  In  commission  intermédiaire  du 
district.  Maisquir  ne  ilcvons-nouspas  espérer  .sons 
le  régne  d'un  prince  qui  nous  ;uinonc(!  «  qu'il 
vent  atteindre  par  son  amour,  à  louslcs  individus 
vivent  sous  ses  lois,  et  qui  assure  à  tous  ses 
^||IeB  un  droit  égal  aux  soins  prévoyants  de  sa 

Siqné  :  p 
De  Taflin,  président. 
De  Malauraont. 

De  Lévislon,  commissaire  aux  preuves. 

Le  comte  d'AIenfOII,  député. 

Dedon  Duclaux,  commissaire  pour  les  cahiers. 

De  Cholet  de  Claircy,  commissaire  aux  preuves. 

De  Comtel. 

D'flardouioaud  père. 

Le  comte  de  Migot,  oommissaire  pour  les  ca- 
hiers. 


Paf^el  de  Sainte-Croix,  commissaire  pour  les 
caliiers. 
De  SaintrPierville,  id. 
Gautier  de  Rigny. 
Hufïonin  de  Lannagoet. 
Le  Pace. 
DeLa  Baroliére. 

Vicomte  de  Bausset,  scrutateur. 
De  Guerre. 
De  Kiopstein. 
Rfehara  de  Banmefbrt. 

De  Valori,  commissaire  pour  les  cahiers  et  les 

preuves,  scrutateur  et  député. 
D'Hardouinaud  lils. 

Le  Lvraonnier  de  la  Marche,  commissaire  pour 
les  cahiers  et  les  preuves,  et  scrutateur. 
Poirot,  membre,  secrétaire  de  l'ordre. 


CAHIER 

Des  remontrances^  plaintes  et  dolèanrcx  ,  moijens 
et  avis  de  riissrmhlér  d»  tiers-éin!  iht  bailliage 
deTouU  arrêtés  en  Rassemblée  générale  de  Tor- 
drs,j0  21  hmt*  178011). 

La  nécessité  de  resserrer,  dans  le  plus  court 
espace,  la  grande  quantité  d'objets  intéressants 

3ue  nous  avons  à  paa'ourir,  ne  nous  permet  pas 
e  donner  l'essor  a  nos  sentiments  de  vénération 
et  d'amour  pour  la  personne  sacrée  du  Bd.  11 
faut  nous  hftter  de  nous  rendre  à  ses  ordres  pa- 
ternels. Mais  la  reconnaissance,  que  nous  ne 
crovons  pas  devnir  étaler  avec  faste  dans  un 
long  préambule,  cette  reconnaissance  est  gravée 
dans  nos  cœurs  en  caractères  inefll^ablcs  -  car 
nous  sommes  Français,  et  nous  ne  pouvons  l'ou- 
blier, mérae  dans  le  moment  oii  nous  avons  sous 
les  yeux  l'ensemble  des  abus  dont  nous  gémis- 
sons, et  le  tableau  de  nos  malheurs.  Es-ayons  de 
répondre  à  la  confiance  du  monarque,  et  si  nous 
indiquons  nos  maux,  tâchons  d'en  trouver  les 
1*6  no  âd  £9 

1.  Le  remède  à  tous  les  maox  publics  serait 
la  suite  d'une  bonne  constitution  nationale. 
Nous  exposerons  nosvawx  à  ce  sujet  dans  un 
premier  chapitre. 

2.  Nous  traiterons  ensuite,  dans  autant  de  Cha> 
pitres,  de  l'administration  des  provinces. 

3.  De  la  réforme  des  abus,  quant  aux  impôts 
existants. 

4.  Des  assemblées  municipales. 

5.  De  la  réformi»  des  abus  Concernant  l'Eglise. 
C).  De  la  justice  civile. 

7.  De  la  justice  criminelle. 

8.  De  U  justice  gruriale,  ou  des  eaux  et  forêts. 

9.  Des  doléances  des  campagnes. 

10.  Du  commerce. 

11.  Des  doléances  particulières  de  la  ville  et 
cité  de  Toul. 

12.  Des  moven j  généraux. 

13.  Rnnn.  des  instructions  et  poovoin  géoé- 
raux  otdéfinitib. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  observations  grnrralc*  et  préliminairet. 

1.  Avant  qu'il  puisse  être  procédé  par  les  Etats 
généraux  ii  Vexamen  des  demandes  do  Rtn  nda- 
tivement  h  la  dette  et  aux  Impôts,  il  sera  arrêté 

et  réglé  que  les  délibérations  desdit  Etais  géné- 
raux se'Ont  formées  des  suffraL^  s      I;i  tuîrilllé 


il)  Noas  publions  ce  cahted*a|ifit  U  ia^iliBé  és  la 
£«Mio<U{tt«  du  SénaL 
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des  membres  ;  à  l'effet  de  quoi  l'on  opinera  fnr 
téle  et  non  par  ordre. 

2.  Les  E'ais  fîcin'raux  fixeront  aussi,  avant  tout, 
de  coiiceri  avc'c  le  Roi,  une  con-litutioQ  qui  as- 
sure aux  Fruiiyairf  :  1"  leur  lilxTtô  individoelle  à 
l'abri  de  toutes  lettres  de  cachet  et  de  tous  ordres 
arbitraires  -,  2»  la  garantie  de  la  vie,  de  l'honneur 
et  des  nropriiHés  ;  3»  la  liberd''  ii^j^iiim"  delà 

Êrt'-se  ;  4"  la  nocc^silé  du  retour  pi  riodique  des 
lat3  jii'ni'Taux  ,  "j-  la  responsabililt"'  des  minis- 
tres du  Roi  i  6"  la  foroiation  des  B'.ats  provin- 
ciaux: letoutsaivant  les  développements  ci-sipn^s. 

3.  Il  sera  statué  d'altord  qu'aucun  imptM,  ou 
contribution,  r^^els  ou  peisoiiiu-ls,  directs  ou  in- 
directs, nianifrstis  ou  ilé^uisés,  qu'aui-un  cm- 

^runl,  création  d'oflices,  etc.,  ne  pourront  avoir 
eu  dans  aucun  canton  du  royaume,  qu'en  vertu 
de  Toctroi  libre  et  volontaire  du  la  nation. 

4.  II  sera  établi  en  principe  et  loi  fondamen- 
tale :  !•  que  tout  sujet  du  Uui,  de  quelque  ordre, 
rang  et  di^fiiU-  qu'il  soil,  ne  peut  se  dispenser 
de  c  iiilnliuiT,  suivant  ses  biens  i-t  facultés, 
et  dans  leur  pruporiion,  aux  cbarges  publique:?  et 
ooDiributions  quelconqnes;  2*  qae  ces  împ4t«, 
charges  et  contributions  seront  pécuniaires, 
même  ceux  et  pelles  qui,  mal  à  propos,  auraient 
été  établis  en  n  ilure.  On'il  n'y  aura  h  l'avenir, 
dans  ehaiiue  pamisse  ou  cuinniunauté,  que  deux 
rôles  des  i  iipo^itions,  l'un  pour  la  taxe  sur  les 
biens-fonds  situés  dans  le  territoire,  soit  que  les 
propriétaires  résident  ou  ne  résidunt  pas,  Taotre 
pour  la  taxe  sur  le  personnel,  rian^  lequel  r'Ic 
personnel  seront  réunis  et  fondus  la  rapit  iii  ii, 
la  subvention  et  le*  acc  'ssoires,  l'.ndu  l  ie  la 
taxes  sur  les  eapilalisles,  rentiers,  pensionnés, 
artistc.-i,  commerçants  et  autres;  4»  que  dans  Ijs 
deux  rôles,  l'un  réel,  l'autre  personnel,  seront 
compris  lmi  trois  chapitres,  tons  les  biens  et 
SlÛell  du  cl  rj-'é,  de  la  nobles-sc  et  du  tiers-état. 

a.  On  prescrira,  comme  un  des  impôts  indirects 
les  plus  lourds  et  les  plus  iiiiiistes,  la  classe  de 
franidii.se  de.>  impositions  et  rliar«es  publiiiues, 
ins(  lée  piir  abus  dans  les  lettres  de  noblesse, 
création  d'ofQcos  et  chartes  iNuticnUéres.  11  sera 
défendu  aux  tribunaux  d'aToir  é^rd  cotte 
clausL"  ;  et  loin  d'attacher  de  l'honneur  îi  la  pié- 
tention  de  celte  espèce  de  franchi-^e,  on  la  notera 
comme  un  ci  ime  envers  la  nation. 

6.  Aucuns  impôts,  charries  et  contributions  pu- 
bliques ne  seront  délibérées  et  accordées  qu'après 
que  tous  les  articles  de  la  constitution  nationale 
aoront  été  délibérés  par  rassemblée  des  Etals 
généraux,  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

7.  L'octroi  d'aucun  subside  ne  sera  accordé 
que  pour  un  temps,  et  jusqu'au  terme  fixé  pour 
le  retour  des  Etals  généraux  ;  lequel  terme  passé, 
la  perception  desdits  subsides  sera  on  crime  ca- 
pital^ poursuivi  extraordinairement  par  tous  juges 
et  tribunaux,  qui  en  demeureront  chargés  et  res- 
ponsables. 

8.  Il  sera  posé  pour  base  de  tous  les  départe- 
ments, litats  provinciaux  et  administrations  pu- 
bliques quelconques,  l'obligation  de  publier  des 
comptes  annuels,  imprimés,  et  afOchés  par  même 
extrait,  et  l'on  statuera  des  peines  rontre  ceux 
qui  manqueraient  ou  tarderaient  d  eclairer  ainsi 
la  nation  sur  le  dief  de  comptalnlilé  dont  Ils  se- 
raient chargés. 

9.  Pour  répondre  au  patriotisme  du  ticrs-étal. 
et  lui  rendre  moim  dures  les  pénibles  conditions 
auxquelles  loi  senl  est  sujet,  il  sera  déclaré  que 
tout  individu  du  peuple  est  capable  de  toutes  les 
places,  offices  et  dignités  militaires,  judiciaires, 
eoGlâaiasiiiiiNa»  et  antrea,  i^U  en  ait  digne. 


10.  Toutes  les  pensions,  grâces,  distinctions, 
faveurs  et  récompenses  pé<'uniaires  du  gouverne- 
ment, seront  soumises  à  une  vérification  sérieuse 
et  contradictoire  j  les  demandes,  motifs  et  clauses 
en  seront  publiés  :  et  de  plus,  tout  bienfait, 
toutes  distinctions  seront  désormais  personnels, 
et  ne  pourront  être  substitués  perpétuellement 
aux  familles,  h  moins  que  la  nation  assembh^e 
ne  veuille  récompenser  ainsi  quelques  vertus 
rares  et  extraordinaires. 

Tels  sont  les  articles  préliminaires  qui  devront 
être  convenus  et  arrétésavantqueles  députés  de 
la  nation  puissent  s'occuper  da  défldt  et  des  be- 
soius  du  Roi. 

CUAPITRE  II. 

De  V administration  des  provincet. 

Nous  désirons  ft  cet  égard  et  demandons  ce  qui 

suit  : 

1.  Que  les  Etals  généraux  et  li>  Hoi  lient  égale- 
ment, et  par  les  mêmes  privib-ue:,  lonti-s  les 
provinces  de  Frauce,  qui  sont  des  brauclius  du 
même  ari)re,  de  manière  i  les  incorporer  toutes, 
et  si  intimement  au  tronc  natioual,  i*  que  tons 
les  sujets  du  Roi  soient  vraiment  Fronçais  par  le 
gouvernement,  comme  ils  le  siml  tous  par  l'a- 
mour qu'ils  portent  à  leur  souverain,  2»  qu'il  n'y 
ait  point  de  préférences  ou  de  prérogatives  pour 
certaines  provinces,  qui  ne  soient  étendues 
à  toutes  les  autres,  attendu  que  Téinilité  est  to 
seul  fondement  de  l'unanimilé,  et  l'unanimité  le 
seul  moyen  de  la  puissance,  et  la  seule  cauiiun 
des  succès:  enlin.  que  les  étrangers,  voisins 
des  provinces  frontières,  puissent  désirer  et  en- 
vier le  gonvemement  juste  et  paternel  do 
rovanme. 

2.  Pour  v  i)arvenir,  il  sera  formé,  dans  chaque 

province,  des  Etats,  dont  les  membres  seront  li- 
brement élus  par  «les  nsseml)lèes  ^'radnelles  et 
élémentaires  les  unes  des  autres;  b'squels  Flats 
seront  chargés,  tant  de  la  répartition  et  des 
mov(  ns  de  perception  des  impôts  librement  con» 
stmtis  par  la  nation,  que  de  radministralioo  des 
grandes  routes,  de  la  navifration  intérieure,  des 
travaux  publics  et  du  détail  de  tout  le  bien  que 
l'intention  du  Uoi  est  de  faire  à  ses  peuples;  bien 
que  les  peuples  doivent  iion--eiilemenl  attendre 
aujourd'hui  des  vertus  personnelles  de  Sa  Majesté, 
mais  qu'ils  ont  intérêt  d'assurer  ft  Iwir  postérité, 
indépendamment  des  décisions  passagères  et  de 
la  mobilité  des  ministres  et  des  agents  du  flftc. 

3.  En  conséquence,  il  sera  pris  les  précautions 
nécessaires  ;  1»  pour  que  les  Etals  provinciaux 
se  renouvellent  par  les  élections  triennales  et 
libres;  2»  que  ces  assemblées  représentent  vrai- 
ment toutes  les  classes  du  peuple,  et  que  le  tiers- 
état  V  soit  en  nombre  an  moins  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres;  3»  qn*àcet  effet,  chaque  pro- 
vince soil  divisée  en  autant  d'arrondissements  que 
les  Etais  provinciaux  devront  avoir  de  députés, 
et  que  chaque  arrondissement  nomme  le  sien; 
40  qu'il  soit  recommandé  que  ces  assemblées 
soient  surtout  ektrémemont  économes ,  et  5«  que 
les  fonds  des  provinces,  remis  à  leur  disposition 
(lesquels  sont  le  sang  et  la  substance  de  la  nation), 
ne  puissent  jamais  "être  dilapidé-^,  ni  employés 
arbitrairement,  ni  divertis  de  leur  desiiiialion". 

4.  Accorder  en  particulier  cet  établissement  à 
cette  généralité .  a  charge  et  non  autrement  : 
1*  que  les  Btats  ne  la  province  se  tiendront  tons 
les  ans,  aux  moindre?  frai?  possible,  et  aller  la- 
tivement  dans  les  cités  épiscopalcs  de  Metz,  Toul 
et  Vefdim,  qui  ont  donné  teor  nom  k  la  génfr* 
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rtlité;  2»  qae  ces  Etals  n'auront  jamai>:  le  droit 
de  députer  directement  aux  Etats  gém'rarix  de 
France,  droit  qui  doit  être  conservé  à  chanin  îles 
baillia|!es;  de  raani(''re  non-seulement  que  les 
Etats  provinciaux  reconnaissent  la  poifsftauce  su- 
périeure de  l'assemblée  nationale ,  mais  encore 
que  leurs  membres,  ffredodlement  et  librement 
élus  pour  admini'îtrer  la  province,  soient  jaloux 
de  mériter  son  suffrage,  et  donnent  rexeinnle 
nécessaire  lii-  venir  se  rendre  dans  les  assemblées 
du  peuple,  pour  obtenir  la  confiance  successive, 
qui  seule  peut  élever  un  simple  particalier,  du 
rang  de  citoyen,  au  rani;  de  député  de  ses  con- 
citoyens; de  ce  premier  choix,  à  l'honneur  dVtre 
du  nomîire  des  électeurs,  et  du  nombre  des  élec- 
teurs, fi  l'inestimable  aviinlaRe  d'être  l'objet  du 
clioix  tléliiiinf  rijiis;u  re  le  premier  jufiement 
du  peuple,  eu  cbar|{caut  un  des  objets  de  ce  pre- 
mier jugement  do  représenter  le  peuple  aux 
Etats  généraux. 

5.  On  a  déjà  dit  que  les  iropiMs  directs  doivent 
être  rf'NJuils  à  deux  seules  classes  de  tributs, 
l'une  sur  hïs  terres,  l'autre  par  téUî,  et  toutes 
deux  en  argent  ;  mais  quand  les  Ktats  généraux 
auront  fixé  ces  deux  objets,  les  Btats  des  provinces 
seront  chargés  de  rendre  ces  deux  irapOls  le 
plus  égaux,  le  pins  justes  possible;  de  sorte: 
1"  que  chacun,  a  raison  de  ses  biens  ou  de  son 
industrie,  paisse  se  eotifser  soi-même,  et  éclairer 
la  cote  de  ses  concitoyens:  2"  qu'on  rherclit;  et 
qu'on  emploie  tous  les'  moyens  de  diminuer  la 
perte  de  têmi»,  les  dangers  et  les  abus  de  la  col- 
leele  et  de  la  perception  ;  3»  que  les^  Etats  puissent 
substituer  les  modes  de  recouvrement  les  moins 
onéreux  aux  services  des  compagnies,  fermes  et 
régies  actuelles. 

6.  Quant  ji  l'impôt  sur  les  terres,  il  est  impor- 
tant qu'aucune  sorte  de  propriété  féodale,  doraa- 
niale,  ecclésiastique  et  autre  n'en  puisse  éire 
exempte;  mais  il  importe  aussi  que  ces  terres 
soient  classées  suivant  leur  nature,  leur  degré  de 
fécondité  ou  ira^Témenl,  les  obstacles  de  leur  cul- 
ture, etc..  et  lu  confection  de  ces  cadastres  parti- 
culiers, qui  peuvent  conduire  au  cadastre  uni- 
ver-sel  du  royaume,  mérite  tellement  l'att<'ntion 
des  Etats  <les "provinces,  qu'on  m-  saurait  douter 
que  ces  divers  Etats  ne  soient  trûs-erapressés  de 
donner  l<  <  {  remiers  le  modèle  de  la  perfection 
en  ce  cenre. 

7.  Quant  à  l'impôt  aor  les  personnes,  lequel  se 
multiplie  et  se  renouvelle»  comme  l'bydre,  sous 
tant  de  fbrmes  différentes,  il  fSaul  le  simplifier  et 
le  combiner  de  façon  :  I»  que  son  produit  entier, 
après  les  Iwsoins  «le  la  [irovince,  se  rende  lians 
les  coffres  du  Hoi  ;  que  tous  les  besoins  publics, 
auxquels  on  a  successivement  appliqué  la  subven- 
tion, la  capitation,  l'industrie,  la  prestation  re- 
présentative de  la  corvée,  soient  remplis,  tant  par 
ce  tribut  que  par  celui  sur  les  terres,  dans  la 
proportion  la  plus  égale  entre  les  propriétaires 
fonciers,  les  capitalistes,  les  conunenants,  les 
iKi'iquiers.  les  rentiers,  etc.;  ;5»  enfin,  qu'en  cas 
d'injustice  ou  de  surcharge,  dans  l'un  ou  l'autre 
rôle,  il  y  ait.  pour  tous  les  contribuables,  des 
manières  >irnples,  non  coûteuse.^  non  périlleuses, 
de  se  faire  entendre,  de  réclamer  l'égalité  des 
charges,  et  il  nlitcrtir  enfin,  s'il  le  faut,  de  Sa 
Majesté  même,  une  décision  qui  soit  publique, 
éclatante,  gratuite,  et  qui  ne  puisse  élrt;  su- 
jette à  des  iofractioM  ou  à  des  vengeances  parti- 
culières. 

8.  Au  moyen  de  ces  deux  impositions  directes 
en  argent  sur  les  fonds  et  par  tôle,  il  conviendra 
de  auppffinar,  abcUr,  anèitttir  toM  les'  attUes 


in«pôl3  directs,  qui  se  sont  accumulés  avec  le 
temps,  sans  avoir  reçu  de  la  nation  cette  sanc- 
tion nécessaire  r|u'elle  ne  peut  leur  accorder; 
tels  que  ;  1»  la  subvention,  dont  le  fardeau  prin- 
cipal et  subsidiaire  s'est  accru  sans  mesun>,  et 
a  été  fixé,  en  1780,  au  delà  de  son  taux  naturel; 
2*  la  capitation  ,  établie  pour  nn  temps  par 
Louis  XV,  et  qui  ne  pouvait  pas  être  prorogée  ; 
3"  l'industrie;  4»  l'impôt  représentatif  de  la 
corvéi-,  leiiuel  doit  être  sup|iorté  pro|)orlionnelle- 
inent  par  les  propriétaires  des  terres  et  par  les 
autres  sujets  du  Roi.  dont  la  foitlllie  n%st  pas 
fondée  sur  des  propriétés. 

9.  H  en  est  de  même  des  impôts  indirects,  les- 
quels ne  peuvent  subsister;  mai^  comme  leur 
i  xistence  est  un  des  princinanx  abus  qui  grèvent 
le  royaume,  et  sur  lequel  Sa  Majesté  invoque  les 
doléances  et  les  plaintes  de  son  peuple,  ce  sera 
l'objet  d'un  chapitre  particulier.  Nous  aurons  ici 
beaucoup  d'autres  détails  d'amélioration  et  de 
pro^f)érité  des  provinces  à  indiquer,  comme  la 
rerlirrclie  des  moyens  de  remplacer  la  fouilb'  des 
salpêires,  etc.  Mais  nous  devons  nous  borner  à 
désirer  des  Etats  provinciaux,  chargés,  sous  l'au- 
torité du  Roi,  des  lois  d'administration  £ùtes  et 
des  établissements  ordonnés  par  l'assemblée  na- 
tionale,  en  fait  d'économie  politique,  d'instruction 
publi.|ne,  de  culture,  d'arts,  de  commerce,  de 
cûininnnieations,  de  salubrité, de  Subsistance,  de 

dépenses  locales,  elC. 

10.  C'estdans  lacooflancc  que  nousobtieiulruns 
ces  Btats.  que  nous  nous  abstenons  ici  d'uae  foule 
de  détails  et  de  demandes  particulières,  ronsl- 

pnées  dans  les  cahiers  de  la  ville  et  des  commu- 
nautés de  la  cam(tagne;  détails  et  demandes  dont 
les  objets  sont  trùs-importants  et  accusent  la  né- 
gligence, l'oubli  et  l'impuissance  des  administra- 
tions précédentes;  détails  et  demandes  dont  nous 
ne  pouvons  ù  la  vérité  surcharger  l'attention  des 
Etats  généraux,  mais  qui  méritent  d'être  exnres- 
sément  réservés  pour  occuper  la  sollicitude  et 
exciur  le  zèle  d'une  administration  locale.  En 
cxiH'-quence,  les  communautés  seront  averties, 
|Ur  leurs  députés  présents  h  cette  assemblée,  que 
«IIm  de  leurs  doléances  qu'on  a  Jugé  ne  pouvoir 
entrer  dans  la  rédaction  du  cahier  général,  comme 
tenant  h  dos  objets  particuliers,  sont  et  demeurtînt 
spécialement  recommandées  h  l'attentiofi  des  fu- 
turs Etats  provinciaux,  dont  les  syndics  seront 
tenus  de  poursuivre  tous  ces  objets,"  comme  par- 
tics  principales  ou  intervenantes,  et  reçus  à  de- 
mander ce  qu'ils  estimeront  être  de  l'avantage  et 
de  l'intérêt  des  cités  et  communautés  du  ressort,  en 
vertu  desdits  cahiers,  desquels  la  copie  leur  sera 
remise  dans  le  temps. 

CHAPnHB  lU. 
De  la  réforme  ân  abus,  qiuuU  mm  imp^  «Bit» 

t'ItttS. 

1.  On  s'est  expliqué  sur  ceux  de  ces  impôts 
qui  doivent  être  réunis  et  représentés  par  les 
deux  impositions  en  argent,  territoriale  et  per- 
sonndle.  Mais  il  est  une  foule  d'autres  contribu- 
tions, sous  le.squelles  le  peuple  est  accablé,  qu'il 
su|i|HirU'  prescfue  seul  ;  ou  qui,  si  elles  sont  sup- 
po'lêes  aussi  par  les  deux  autres  ordrtîs,  répu- 
gni'tit  tellement  à  la  jus'ice  el  h  la  |K)lilique,  que 
le  vo'U  de  la  saine  partie  de  la  nation  s'élève 
pour  les  proscrire,  telles  que  les  loteries  et  les 
rentes i^agérea,  ressources  perlldes  et  indignes 
d'un  gouvemement  vertueux  et  loyal.  Il  ne  faut 
pas  balanoef  non  plus  à  prononcer  la  suppres- 
sion de  oeui  de  ces  impôts  indirects  qui  écraseul 
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tous  lei  sujets  du  Roi,  tels  que  la  gabellet  déjà 
jugée  par  les  notablos,  et  réprouvée  par  le  cœur 
bienfaisant  de  Sa  Mujoslé.  Le  se!  t!t  le  tatiar  (ces 
deux  sources  do  vi'Xnlio[i>;,  do  supplii  os  uffroux) 
doivent  élro  rendus  marchands  dans  tout  le 
royaume;  oiais  surtout  le  sel.  si  nécessaire  il 
l'homme^  si  indispensable  aux  bestiaux. 

2.  l«e  tirage  an  lort  des  soldats  provinciaux, 
poonu  d-devant  tons  le  nom  de  milice,  est  un 
impôt  cruel,  pour  un  objet  auquel  tout  le  monde 
a  un  égal  intmH.  Tout  h-  monde  doit  donc  v  con- 
courir; car  nulle  chisso  de  citoyens  ne  doit  être 
défendue  et  proté^^ée  aux  dépens  d'une  seule  au- 
tre classe.  Quand  le  service  militaire  sera  bien 
COnstituâ,  et  oae  la  paye  des  soldats  ne  sera  point 
absorbée  par  le  luxe  "des  prades  sujuTiours,  (|ui 
est  loi  quo  la  d(''piMise  totale  do^  .soldatii  do  l'ar- 
mée du  Roi  n'o.-i  que  de  44  millions  et  colle  dos 
officiers  di  iii  millions;  quand  cette  dispropor- 
tion sera  roformée,  on  trouvera  des  volontaires. 
On  n'aura  pas  besoin  d'enlever  par  force  des  bras 
à  ragricuUure,etde  déplacer  tous  los  ans.  à  grands 
frais,  tontes  les  communautés,  comme  cola  .<e 
pratique  actuellement. 

3.  Cette  province  restera  toujours  dans  un  état 
d'infériorité  et  de  dépopulation,  si  l'on  ne  la  dé- 
barrasse des  entraves  qui  environnent  ici  cbaaue 
TîUe  et  cbaqne  village;  qui  rendent  nos  mandés 
déserts  et  nos  foires  nulles;  qni  ne  permettent 
pas  aux  babitants  du  Toulois  de  sortir  do  chez 
eux  sans  rencontrer,  à  cliaque  pas,  des  ^'anJes, 
des  bureaux  :  de  maniéro  que  les  Lorrains,  les 
Evécbois,  les  Champenois,  les  Barisicns,  IflS  Alsa- 
ciens, quoique  tous  snjots  du  Roi,  ne  penvmt  se 
communiquer,  sont  réputés  étrangers  les  uns 
aux  autres,  et  doivent  préfiTor  de  rester  sans 
commerce,  |)lutO)t  nue  de  tomber  dans  les  pièges 
des  acquits  et  cofilijcatîoiis. 

4.  La  marque  dos  fors  et  les  droits  de  la  mar- 
que des  cuira  sont  aussi  des  impôts  onéreiix  an 
commerce  et  à  l'agriculture.  La  perception  du 
droit  sur  les  cuirs  est  dispendieuse;  et  quant  au 
droit  sur  los  Tors,  il  est  tel,  que  los  outils  los  pUi.s 
nécessaires  sont  hors  de  prix.  Cet  oliiot  est  bien 
digne  d'être  nris  on  considération  par  les  Etats  pc- 
néraux.  Ou  doit  en  dire  autant  des  droits  sur  les 
judlcs  et  savons,  et  ceux  sur  les  papiers,  de  Téta- 
Hiasement  inutile,  dangerauz  et  cotftteux  des 
baras,  etc. 

ô.  11  y  a  une  foule  d'offices,  dont  le  recense- 
ment serait  trop  long,  qui  ne  produisent  que  des 
exactions  sur  le  pauvre  peuple.  Ce  sont  des  im- 
pôts déguisés,  et  qui  doivent  être  anéantis.  11  faut 
meure  uu  premier  rang  de  ces  sangsues  et  ftéaux 
à  détruire,  les  huissiers-pri^jeurs  vendeurs  de 
nienbleis,  qui  dévorent  les  cliétifs  effets  que  la  mi- 
sère et  les  impôts  peuvent  laisser  aux  nialheu- 
reux  babitantâ  des  campagnes.  Lo  droit  sur  les 
ventes  mobilièn^s  peut  être  un  impôt  excellent 
lor  le  luxe  et  les  successions  lastueases  des  ri- 
cbes,  dans  les  grandes  villes;  mais  dans  cette 

Erovince,  dont  les  habitants  ont  à  peine  los  meu- 
les nécessaires,  taxer  cet  objet,  c'est  lever  un 
impôt  sur  l'ind^enoe  même.  CSet  impôt  ne  peut 
subsister. 

6.  Le  droit  de  franc-fief  est  conuaiie  à  la  con- 
stitution du  pave»  Notre  député  fera  valoir  à  ce 
sujet  les  considérations  parlicnUères  tirées  de 
nos  lois  et  des  usages  locaux  de  TdiiI.  Mais  il  est 
une  considération  générale,  qui  doit  faire  suppri- 
mer Cl!  droit  dans  tout  le  rovuume  :  c'est  qu'il  est 
nuisible  aux  intérêts  de  là  noblesse  même,  et 
«ni  empêche  de  tirer  parti  de  ces  biens-fonds. 

MM  ne  aomime  plos  ao  tei^w  ^  l'eaurcbie 


féodale.  La  cause  de  ce  droit  ne  subsiste  pius;  il 
faut  doncl'fcbollr. 

7.  Les  receveurs  généraux  et  })artlciltisrs  des 

finances,  ceux  des  revenus  de.s  villes,  et  une  mul- 
titude d'autres  trésoriers  et  caissiers,  ont  dus  at- 
tribulious  considérables.  Leur  service  jjout  se 
faire  à  moins  de  frai»,  par  les  pré|)û.-es  dos  Etats 
provinciaux.  Grande  économie  pour  le  peuple!  et 
en  même  temps  gain  assuré  pour  le  trwor  royal; 
enfin,  service  essentiel  à  rendre  au  public,  en 
imposant  à  tous  ceux  qui  manient  ses  deniers, 
l'obligation  de  1rs  verser  fidèlement  et  prompte- 
meot  dans  la  caisse  où  ils  doivent  parvenir,  sans 
que  ces  trésoriers  et  caissiers  puissent  jamais  abu- 
ser de  ce  moyen  de  crédit,  pour  exercer  des  mo. 
nopoles,  pour  gêner  le  commerce  et  affamer  la 
nation. 

8.  Un  des  plus  grands  abus  en  matière  d'im- 
pôts, directs  ou  indirects,  c'est  l'ambiguïté,  l'ob- 
Ecurité,  la  multiplicité  des  décisions  du  code 
fiscal;  d'où  dérivent  les  extensions  criminelles 
qu'invente  à  chaque  instant  le  ^'énie  financier, 
qui  effrayent  et  ruinent  le  rode^'ablo,  et  qui  sont 
mémo  consacrées  quelquefois  par  les  tribunaux. 
Los  Etals  générîiux  ne  peuvent  éclairer  trop  tôt 
et  trop  exactement  ce  labyrinthe  tortueux.  Ainsi, 
dans  toutes  les  parties  des  impôts  et  tinauces  qui 
seront  par  eux  conservées  on  établies,  contrôles, 

l  domaines,  régies,  formes  quelconques,  il  siora 
I  rendu  des  lois  et  formé  des  tarifs  ass<  z  clairs,  as- 
sez précis,  assez  notoires,  pour  quo  chacun  puisse 
connaître  le  droit  qu'il  doit  payer  et  la  contra- 
vention qu'il  peut  encourir.  Les  amendes  exces- 
sives de  ces  contraventiont  seront  supprimées. 
On  ai)régcra  les  délais  de  la  rediercbe  des  droits 
omis,  et  l'on  simplifiera  les  recoaTcemeols,  dont 
le  mode  est  trop  onéreux. 

CllAHTRE  IV. 

Des  astemblées  municipales. 

1.  Une  assemblée  municipale,  élective  et  bien 

composée,  est  un  des  grands  ro.ssorts  du  bien  et 
do  l'esprit  pul)lic.  Mais  il  faut  .supprimer  irrévo- 
cablement, dans  les  villes  et  los  campagnes,  tou- 
t<^  places  municioalus  en  titre  d'office  et  à 
finance,  et  lousdroitsde  représantation  publique 
attachés  à  certaines  persosinos,  ù  certaines  com- 
missions, à  certaines  propriétés;  il  faut  lo  choix, 
l'aveu,  le  mandat  exprès  du  peuple,  pour  gérer  ses 
affaires.  La  cité  de  Toul  a  dos  raisons  el  iles 
moyens  narticuliers  de  rentrer  dans  le  droit  d'é- 
lection de  SCS  officiers  municipaux.  Le  déimté 
aura  soin  de  faire  valoir  ces  raienns  et  ces  movens, 
qui  amélioreront  et  soulageront  les  finances  'de  la 

cité. 

"2.  Le  député  dematidora  en  même  temps  que 
les  assemblées  municipales  des  cauipaguus  soient 
confirmées,  avec  des  pouvoirs  plus  <x'rtaius  el 
mieux  définis;  qu'elles  soient  autorisées  à  cor- 
respondre directement  avec  les  Btats  de  la  pro- 
vince, ou  leur  commission  intermédiaire;  que 
les  places  desilites  assemblées  pui.ssenl  être  ho- 
norables et  reclieicliécs  les  sujets  les  plus 
distingués,  sans  leur  donner  aucun  moyen  d'oij- 
priraer  leurs  concitoyens. 
,3.  Pour  rendre  los  assemblées  municipales  des 
villes  et  des  campagnes,  l'objet  de  la  confiance 
des  peuples,  les  habitants  de  chaque  lieu  auront 
le  droit  d'assister  à  des  séances  publiques,  qui 
seront  tenues  tous  b-s  trois  mois,  ol  dans  les- 
quelles il  sera  donné  lecture  des  délibérations  et 
opérations  faites  dans  cet  interralle,  desmle  que 
ciMu»ip..pui8Be  enivre  le.coiin  des  affiiires  oom- 
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mooaleâ,  et  se  préj»rer  à  y  concoarir  dîme  ma- 
nière utile. 

4.  Dans  tous  les  lieux  oti  il  n'y  a  pas  un  sii^pc 
de  justice  subsistant,  on  doit  âttriliuer  aux  as- 
semblt^es  municipales  une  juridiction  gratuite  et 
modique,  sarOgante  pour  faire  compuraUre  les 
parties  |Mir  amigaation  Terbale  da  sergent  des 
lieux,  pour  exercer  la  police,  pour  réprimer  les 
délits,  méstjs  et  anticipations;  ponr  accommoder 
lijs  petit?  il ffTi'Tends;  pour  faire  respeeter  les  plan- 
tations cl  autres  objets  conliés  à  la  foi  publique; 
de  tout  quoi  il  sera  dress(^  des  actes  el  prorOs- 
verbaux  en  papier  libre,  et  sans  coolrôlc,  dont 
copie  sera  délivrée  à  celui  qui  voudra  en  porter 
l'appel  au  baiilia^'e  roval,  oo  8i6ge  prélidial, Mli 
vant  exigence  de^j  cas. 

cBAmaB  T. 

De  la  réforme  des  ahu$  concernant  l'Eglite. 

1.  Le  tier<:-(''iat  applaudit  aux  diapoaitiooa  du 
règlement  qui  appellent  eux  Etats  (o««  res  bon$ 

et  utilex  jhisiefirs,  plus  instruits  quf  personne, 
par  uneex[)érieure  journalière,  des  misères  et  d  -s 
plaintes  du  peuple.  Mais  pournieiir  ■  ces  hoiiifues 
si  respectables  a  portée  derem|ilir  leur  ministère 
et  le  vœu  de  leur  cœur,  il  est  îi  désirer  qu'on 
supprime  cette  rétribution  sordide  qu'ils  sont  obli- 
gée de  peroeroir.  vous  le  litre  de  eatuel,  cl  que  la 
masse  des  revenus  ecrlèsia^fiques,  mieux  di-lri- 
hufin  et  rendus  aux  curés  ei  vicaires,  les  dispense 
de  recourir  à  un  tribut  aussi  odieux. 

2.  Ledit  du  mois  d'avril  Ki'.r),  concernant  la 
juridiction  ecclésiastique,  a  é'é  n-uilu  sur  les  re* 
présentations  des  députés  du  clergé  du  royaume, 
comme  on  le  voit  par  le  préambule.  Celte  loi  a 
accordé  au  clerpé,  en  général,  des  faveurs  el  pri- 
vilèges, qui  cliartîentu'  reste  de  l  i  na'io  i,  el  nui 
ne  peuvent  subsister  sans  le  consentement  aes 
Etats  généraux.  Car  il  n'est  pas  juste  qu'un  des 
trois  ordres  de  PRtat  dans  le  temps  oit  il  jouis- 
sait seul  de  la  faculté  de  s'assembler,  ait  profité 
de  la  circonstance  pour  se  faire  donner  des  im- 
munités et  des  droits  qui  refofiibeni  sur  les  deux 
antres  ordres.  Cctt(!  loi  sera  donc  revue  par  les 
Etats,  et  il  y  sera  changé,  ôlé  ou  aiouté  ce  que 
la  nation  assemblée  jugera  à  propos  ay  changer, 
(Mer  et  ajouter,  sans  égard  aux  confirmations  sus- 
pectes et  non  contradictoires  qne  le  clergé  a  ob- 
tenues sur  sa  requête. 

3.  .Nous  désirons  surtout  qu'on  r;i|)pelle  le? 
dîmes  à  l'esprit  de  leur  institution,  qui  eu  fait  le 
patrimoine  de  cbaque  église  En  conséguence^  les 
réparations  et  reconslnictiooa  totales  ae«  églises, 

Saroisscs,  annexes  et  succursales,  et  des  maisons 
e  cure,  seront  à  la  cbarpe  des  décimatcnrs  de 
sorte  que  les  paroissiens  ne  puissent  élre  tenus 
d'y  subvenir,  en  tout  ou  en  partie.  qu'a:)rés.  l'é- 
puisement  des  dîmes  et  des  fabriques.  Â  l'effet  de 
quoi  une  partie  du  revenu  des  dîmes  et  fabriques 
sera  mise  tous  les  ans  eu  réserve,  et  il  sera  dé- 
rogé a  l'article  21  de  l'édit  de  1695,  et  h  tons 
autres  règlements  modernes,  contraires  aux  lois 
anciennes  et  ît  la  cause  originaire  de  la  dlme, 
l'un  des  impôts  les  plus  forts  qui  existent. 

4.  Quant  aux  droits  seigneuriaux  et  de  justice, 
appartenant  aux  liénéfices,  dans  lesquels  droits 
l'article  40  de  cet  édit  dp  1695  maintient  les 
ecclésiastiques,  quand  même  ih  ne  rapporteraient 
que  des  litres  tt  prrttves  de  pos.sf  «ion,  il  sera  dit 
qu'un  tel  article  est  un  abus,  el  les  seigneurs  ec- 
clésiastiques seront  ramenés,  par  le  vtru  national, 
au  droit  commun  qui  soumet  les  seigneurs  laïcs 
à  l'obligation  de  JuwiQer,  par  titres  valables,  de 
l'origine  et  de  la  canse  des  droits  seigneuriaux 


exorbitants,  saus  que  la  possession  puisse  légi- 
timer ces  redevances,  dont  quelques-unes  même 
sont  peu  dignes  des  ministres  de  rBrangile  qui 
les  exigent. 

GBinru'vi. 
DêhjwtieteMk, 

1.  Injustice  est  la  dette  principale  des  roiS 
envers  le  peuple  :  elle  ne  saurait  être  rendue  avec 
trop  de  soin,  de  célérité,  d'e*  imomie  ;  en  consé- 
quence, Sa  Majesté  sera  supjiliée  de  révoquer  tous 
rnmmittimuSf  évocations,  tribunaux  d'exception, 
pareati$  au  grand  sceau,  tribunaux  privilégiés, 
et  toutes  commissions  rui  ne  peuvent  servir  qu  à 
vexer  les  parties,  en  les  éloignant  de  leurs  foyers 
et  en  multipliant  les  frais.  Toutes  sortes  d'affaires 
contentieuses,  même  celles  consulaires  et  d'eaux 
et  forétK,  seront  renvoyées  aux  officiers  des  bail- 
liages et  juges  ordinaires  on  première  instanœ,  à 
charge  déjuger  les  roatiém  sommaires  sans  na- 
pier  timbre  et  sans  fraig,  oonformêmentaux  letvcs 
I)atentos  rendue.s  en  17f»0  pour  la  Normandie. 

'J.  Oue  les  provitice,s  sennit  aiitori.«ées  à  rem- 
bourser tous  les  oflices  i|e  prcunireurs;  c'est  le  seul 
moyen  de  f.iire  r'  iissir  les  antres  me'iures  qu'on 
prendra  pour  ral)ré\ intion  îles  procè.*^.  le  relran- 
(^hemcnt  dus  formalités  ut  la  taxe  plus  modérée 
d<^s  frais. 

3.  Le  bienfait  qu'nnnniiçait  aux  |)eiinlrs  l'éta- 
bli<^'ment  des  sie.,'es  pré-idiaux  n'.i  laniais  été 
COiuplétr-,  surfout  d;ins  cette  proviece.  où  les  jm^- 
fidiaux  lie  jusent  en  dernier  res.<ort  que  jusqu'à 
1,200  livres.  U  est  néccspaire  d'i  lever  leur  com- 
pétence  à  une  somme  plus  forte,  et  d'assurer 
tellement  l'exécution  de  leurs  jugements,  qne  la 
chicane  et  la  mauvaise  foi  ne  parviennent  plus  h 
les  éluder  et  à  faire  reniettrt;  en  question  ce 
qu'ils  nul  déridé. 

4.  L'édit  de  la  régie  des  hypothèques  a  besoin 
d'être  refondu  fur  un  plan'nouveau  qui  rende 
ces  hypothèques  plus  assurées,  en  ordonnant  que 
les  acquéreurs  seront  tonus  d  f.iirc  afficher  l'ex- 
tniit  de  leur  contrat  <i  lii  jinrlr  de  l'ép''^'"  paroi-;- 
sialc  du  lieu  de  la  situation  des  biens  acf|uis  ;  el 
que  les  vendeurs  seront  égalemeiil  tenu>:  de  faire 
insérer  dans  1&«  contrats  fa  mouvance  des  biens 
et  les  noms  des  diiïêrents  possesseurs,  dix  ans 
antérieurement  h  la  passation  des  mêmes  con- 
trats, à  peine  d'être  déchus  du  bénéfice  des  lettres 
de  ratilii  atinn,  et  par  un  n'-glcmenlqui  prévienne 
en  ménu!  ti'm|is  la  longueur  ilispendieuse  des 
collocaUon-  (  t  (iistribntions;  enfin  nous  désirons 
qu'il  n'y  ail  plus  d'incertitude  sur  rbvpotliéque 
résultant  des  actes  passés  par  les  tabellions  des 
seigneurs. 

5.  Les  ordonnances  sur  ces  lettres  de  répit 
n'ont  pu  empêcher  des  débiteurs  de  mauvai.se  foi 
de  tromper  leurs  créanciers  |iar  des  arrêts  de 
surséance  surpris  à  la  religion  du  conseil.  Ces 
lettres  de  répU  ou  ces  arrêta  de  mrséance  ne 
derraient  pas  avoir  lien,  ou  ne  demicnt  élre  ol»- 
lenues  qu'après  une  vérification  jtiridique  et  locale 
de  l'exposé  des  requêtes  des  débiteurs. 

G.  De  tous  les  règlements  à  faire  sur  la  justice 
civile,  le  plus  essentiel  est  une  ordonnance  ex- 

Kresse  pour  favoriser  les  arbitrages  et  les  cliam- 
rcs  de  conciliation.  Dans  les  ville«,  on  établira 
à  r«i  effet  des  conseils  charitables.  Dans  les 
campagnes,  on  autorisera  les  a.ssemblées  munici- 
pales, comme  on  l'a  dit  à  leur  article. 

CHAPITRE  vit. 
De  la  justice  criminelU. 
1.  Un  cri  général  s*eet  élevé  conlre  quelques 
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dispositions  des  lois  criminelles  de  France,  et  de 
tristes  exemples  ont  appay»^  celle  rf'claraalioii. 
L'Iiumanili*.  la  raison,  la  jusiice  veulctit  que  Ton 
doone  aux  ;i  l  Uit's  un  délenseur  et  un  délai  pour 
rapprocher  les  témoins;  que  ce  défenseur  puisse 
voir  les  informations  après  l'interrogatoire;  que 
ces  informations  soient  raiius,  non  par-devant  nn 
joRti  seul,  mais  par-devaut  deux  juges,  et  les 
interrogatoires  panlevaDtia  oomingiiie  entière 
qui  doit  juger. 

2.  Lu  nouvelle  Ic^'islution  criminelle  ne  peut- 
être  mieux  couronnée  que  par  la  deslructioD 
alMoIiie  du  préjugé  qui  noie  d'iofomie  lespareots 
des  aappUeiés. 

ŒAPITKE  VIIJ. 

Dt  ts  juHHcê  gruriate  ou  du  Muœ  tt  forélt. 

1.  11  est  reconnu  que  ra.lministraliOD  ac- 
tuelle des  eaux  et  foréis  est  trop  «tispendieuse, 
quelle  absorbe  les  produits  des  bois,  et  qu'elle 

entraîne  d'autres  maux  ,  iIiMailli's  avec  énergie 
dans  les  doléances  de  plusieurs  i-amp;i;^nes,  et 
surtout  dans  (  l'IIcs  du  liour^:  de  l'.ig:iey-sur-Meuse. 
Il  est  mdidpuusable  de  ctian-^er  celle  adiuinistra- 
tîou,  dladopteruos  nlv;!^-  écunomique  et  de  iiour- 
Toir  au  raMopleinent  des  bois,  en  évitant  les 
vexaliousaes  officiers  et  des  gardes. 

2.  \aî  délai!  dfs  |)récautions  à  prcndrb,  pour 
former  ce  iiuuvr.iu  régime,  excéderait  les  Ijornes 
de  ce  l'allier  ;  nuiis  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander au  député  d'insister  sur  ce  point  im- 
Dortant,  et  de  représenter  avec  la  plus  grande 
force  la  dissipation  immodérée  et  la  disette  pro- 
(!rH8sive  des  bois,  qui  menacent  la  provinci*  et  le 
royaume  du  diniicr  des  malheurs,  s'il  n'y  est 
[lour^u  |iromplemeul,  surtout  par  la  suppression 
ou  suspeusiou  de  usini  s  à  leu,  trop  multipliées, 
et  par  lu  destructiou  des  irai i nés  de  Lorraine  et 
dus  Evi^cliés. 

3.  Mais  eu  n'est  pas  assez  de  veiller  à  l'aména- 

Sement  et  à  la  conservation  des  forétd  existantes, 
i  faut  regarder  dans  l'avenir  et  Iruvailli  r  pour 
la  postérité  ;  c'e.sl  en  ce  genre  que  les  assem- 
blées municipales  pourront  être  très-utiles,  si 
elles  sont  autorisées  à  planter  des  bois  dans  lus 
places  vides  des  forêts,  et  dans  les  portions  de 
communes  quelles  pourront  mettre  en  réserve  à 

cet  effet. 

An.  ').  11  i  sl  probable  qu'on  trouvera  dans  le 
pay»  des  mines  de  charbon  de  terru;  c'csi  un  ob- 
jet de  reclierchc  dont  l'utilité  serad^e  d'uccu- 
per  les  Etats  provinciaux,  et  compenwra  bien  la 
dépense  qu'ils  pourront  y  oonsaerer. 

aiAPJTRB  IX. 

Dt»  àoUmm  partievitira  4m  eampagnet. 

U  C'est  ici,  surtout,  que  Ton  doit  regretter  que 
la  précision  du  câbler  et  la  muiiiiude  d'objets 
&  présenter  aux  Etats  généraux  empêchent  de 

développer  la  situation  malheureuse  des  habi- 
tants (les  campagnes  de  ce  ressort,  lùulavés 
de  toutes  parts  dans  les  provinces  voisines  avec 
moins  d'avaatases  et  dîe  ressources  que  n'en 
ont  les  sujets  ou  Roi  dtains  ces  provinces,  les 
cultivateurs  et  manœuvres  du  pays  toulois  sont 
accablés  également  de  l'exorbilance  des  droits 
SL'i;,'nruriaux ,  et  de  l'impossilîililé  de  payer 
les  subsides.  Un  calcul  (que  noire  député  met- 
tra sous  les  yeux  de  la  natiou)  démontre  que 
ces  respectables  et  laborieux  cultivateursi  après 
avoir  payé  la  dlme,  les  redevances  aux  seigneurs, 
et  l'impôt,  ne  tirent  presque  rien  pour  eux  de 
cette  terre  que  luurs  sueurs  arroeeut  el  reudent 
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fertile  pour  d'autres.  C'est  dans  cet  état  d'an- 

jioisses  et  do  privations  continuelles,  que  des 
milliers  d'hommes  utiles  sont  obligés  de  végéter 
|»eniblement;  tandis  que  leur  labeur  fournil  aux 

RrofusiODS  et  à  lu  mollesse  de  quelques  individus, 
isqucis  sont  privUégié»  et  ne  payent  à  l'Etat  que 
ce  qu'ils  veulent. 

Quel  tableau  à  présenter  1  et  que  cette  idée  dou- 
loureuse doit  engager  puissamment  les  Etats 
généraux  à  seconder  les  vues  écouomiques,  les 
vues  sages,  les  vues  paternelles  du  monarque, 
pour  le  soulagement  de  cette  classe  précieuse  de 
son  peuple,  qui  nourrit  et  soutient  l*Btat,  qui  en 
fait  a  la  fois  la  force  el  la  richesse,  et  qui  pour> 
tant  languit  dans  la  misère  et  le  dénûment  : 
■J.  D'après  ces  considOriitioiis ,  on  a  lii  u  d'es- 

t)ércr  que  l'on  ne  trouvera  nulle  diilicuiie  à  laci- 
iter  aux  cultivateurs  les  moyens  de  racheter, 
on  convertir  eu  argent,  ces  prestations,  ces 
droits  seigneuriaux  excessife  dont  ils  sont  gre- 
vés. Le  \Wi  peut  en  donner  l'exemple,  et  sans 
doute  il  doit  en  donner  la  lui,  car  ces  droits  abu- 
sifs conservent  les  vevSliges  d'j  la  servitude,  qu'il 
a  voulu  détruire.  Ils  nuisent  à  l'agriculture,  ils 
la  tlcLiissuji,  ils  l'écraseut.  Lu  banalité,  inconnue 
dans  le  droit  à  Toul,  est  établie,  dans  le  Ikit,  en 
hlusieurs  endroits,  contre  le  texte  précis  de  nos 
luis  11  y  a  des  droits  plus  odieux  encore.  Les  prai- 
rie.* sont  dévorées  par  ies  bœufs  des  seigneurs.  Les 
champs  en  jachère  liaient  des  ceiisau.ssi  furlsque 
les  terres  cultivées,  lies  droits  régalieus,  extorqués 
avant  la  réunion  à  la  couronne,  continuent  a  être 
|)ercus,  depuis  que  lu  Hoi  est  devenu,  par  le  Uraité 
de  Hunster,  le  seul  législateur  et  le  seul  maître 
(in  la  souveraiih  té.  Les  tribunaux,  qui  auraient 
ùù.  venir  au  secours  des  sujets  du  prince,  uni 
cédé  autrefois  à  un  esprit  de  cumplaisance  un 
de  religion,  qui  a  cousucré  ces  abus,  et  les  a  l'ait 
passer  en  chose  jugée.  Aujourd  bui  donc,  il  n'y 
a  que  la  réclamation  et  riiidignatiuii  universelle 
qui  puisseut  renvfi-ser  el  proscrire  ces  atten- 
tais cunlre  le  peuple.  Mais  sans  les  proscrire,  on 
peut  les  évaluer  en  urgent,  les  uiuUerer,  les  res- 
treindre dans  leurs  limiles  naturelles.  Le  peuple 
ne  demande  rien  que  de  juste.  Mais  si  l'on  ne 
vent  pas  lui  rendre  justice,  du  moins  qu'on  lui 
fasse  gr;\ce  ! 

3.  Les  conveiiiiuns  dos  hommes,  les  ventes 
et  contrais,  etc.,  sont  soumis  à  des  droits  sei- 
gneuriaux et  royaux,  qui  empêchent  et  suspen- 
dent toutes  les  affaires.  Les  lods  et  ventes  sont 
accablants.  Il  «erait  surtout  à  désirer  qu'on  mo- 
dérftt  lea  droits  des  actes  d'échange  destinés  à 
réunir  les  possessions  chamiiélres,  lesquelles  sont 
trop  divisées  ^os  cette  proviuce  ;  ce  qui  fatigue 
le  cultivateur,  épuise  les  bestiaux  et  nnltiplie 
les  procès. 

4.  Sans  les  secours  et  avances  pécuniaires, 
U  n'est  point  d'amélioration,  ni  même  de  cul- 
ture. Les  Lorrains,  nos  voisins,  et  les  habitants 
de  plusieurs  provinces  du  royaume,  jouissent  de 
la  faculté  précieuse  d'emprunter  par  billets  slipu- 
latifs  d'intérêts,  aux  taux  du  souverain.  Les  Bvé> 
cbois  en  sont  privés  par  un  préju»^  qui  ruine  leur 
agriculture,  comparée  à  celle  de  ces  provinces; 
et  nulle  banque  rurale,  nul  élablissemeul  public 
ne  vient  à  leur  aide.  Il  n'est  pas  possible  ue  lais- 
ser subsister  un  firéjugo  si  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'économie  politique. 

5.  U  existe  une  bigarrure  singulière  dans  im 
même  bailliage,  entre  les  poids,  aune  et  me- 
sures dont  se  sert  chaque  canton.  Est-ce  qu'il  est 
donc  impossible  de  parveinr  sur  ce  |)oinl  a  l'uui- 
furmité  ?  La  réUucliou  a'o^re  avec  lacilite  duua 
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le  conim'Tce.  Elle  n'aurail  aucun  inronvéaient, 
et  [lounuit  rcsuller,  dans  celle  province,  de  la 
boiioe  formation  des  Etals  provinciaux. 

6.  On  a  Tormé,  dans  les  capitales,  des  écoles 
vétérinaires,  et  c'est  un  bien  ;  mais  les  hommes 
aussi,  les  hommes  laborieux  des  campagnes  mé- 
ritent de  nVHrc  pas  abandonnés,  ['onrquoi  donc 
ne  pas  procurer  dans  les  arromlisseimiits  des 
campagne.'^di'.'j  matrones  expérimenicc?,  des  cliir- 
rargieas  habiles  et  choisis  au  concours,  qui  puis- 
sent soulager  les  panvres  malades,  et  veiller  à  la 
coiiî^crvation  du  la  classe  la  plus  à  plaindre  des 
sujclsdu  Roi?  Les  traitements  dv  ces  chirurfïiens, 
cl  les  frais  lies  rciiir-Ics  seraient  prélevés  aisément 
sur  tant  de  lomlaiions  uiutilt  s  et  sur  tant  de  be- 
(lulices  trop  cuusiderabies  qu'il  fitudrait  diviser 
et  aftector  à  cette  boaue  œuvre,  aiosi  qu'à  l'édu- 
cation des  pavTres  orphelins  ;  et  en  général,  à 
l'éducation  publique  et  nationale. 

7.  Nous  estimons  et  oljservons  que  si  on  veut 
encourager  l'agriculture,  il  faut,  1»  favoriser  la 
libre  circulation  des  grains,  tant  que  leur  prix 
oe  poMe  pas  10  livres  le  qoinial  ;  2  '  sans  trop 
gêner  le  droit  de  propriété,  remédier  à  la  manie 
de  la  plantation  des  vi<^ncs  dans  les  lieux  qui  n'y 
soni  pas  propres  ;  :i"  détruire  ou  restreindre  cettê 
inunense  quantité  de  culunibiers,  sans  litre,  ou 
avec  tare,  repaires  jinvilé^'iés  des  oiseaux,  vo- 
leurs de  nos  grains,  et  ennemis  de  nos  récoltes; 
4*  ne  pas  placer  les  casernes  des  troupes  unique- 
ment dans  les  villes,  mais  vivifier  aussi,  par  ce 
moyen,  les  villages  éloignés  qui  ont  des  fourrages 
cl  des  denrées  à  vendre,  et  qui  manquent  de  che- 
mins et  de  débouchés;  h"  enlin.  revoir  les  lois  et 
règlements  sur  les  parcours,  sur  la  pâture,  sur 
les  clôtures,  sur  tous  les  objets  champeta'S. 

8.  U  fiiudrait  beaucoup  d'autres  précautions  que 
l'on  ne  peut  pas  même  indiquer  ici.  On  nous  oo- 
jectera  ([Ue  ces  détails  sont  prématurés;  qu'ils  ne 
pt  uveni  concerner  les  premiers  Etals  généraux, 

âui  seront  suftisamment  occupés  de  la  constitu- 
on  nationale  ;  que  ebacun  convient  de  la  néces- 
sité de  remédier  aux  mallMurs  des  campagnes; 
et  que  lorsque  les  bases  du  bonheur  et  de  Pes- 
prii  public SfflTOnt  bien  posées,  le  bien  de  dilail  en 
découlera  et  s'opérera  de  lui-niéuie,  par  l'excel- 
lente organisation  des  Hlats  provinciaux  el  des 
assemblés  municipales.  U  faut  doue  attendre  en- 
core, il  faut  donc  différer  le  bien  ri  nécessaire, 
si  urgent.  Mais  du  moins,  qu'il  nous  soit  permis 
d'en  garantir  l'csiiéranoe  à  ces  peuples  infortu- 
nés, qui  osent  à  peine  y  compter.  La  parole  sa- 
crée du  Uoi  a  ranime  leur  conliance.  La  nation 
s'assemble  pour  ratilier  ces  promesses.  0  prince 
bienfaisant  1  0  généreuse  nation  !  Me  trompez  pas 
l'attente  du  bon  cultivateur,  victime  depuis  tant 
de  siècles  des  abus,  des  vexations,  des  surchar- 
ges, des  privilèges  dont  vous  annoncez  la  ré- 
forme! Et  que  le  ré.-^ullat  d  une  assemblée  >i  so- 
lennelle soit  tel,  que  lu  pauvre  peuple  en  bénisse 
l'effet,  et  eu  céUbre  la  mémoire  ! 

CBAPmB  Xt 

Dueommgrçt, 

1.  Ce  chapitre  sera  très-court  inallioureuse- 
rocnt,  parce  qu'une  cité  et  qu'un  pays,  enfermés 
du  toutes  parts  dans  les  barriéreS'dc  la  Lorraine, 
où  rien  ne  pénétre,  d'odirien  oe  peut  sortir,  sans 
paver  des  droits  énormes,  une  telle  cité,  un  tel 
pays,  subordonnés  à  l'empire  du  trallc  d'une  ville 
voi.-ine  et  privilégiée,  ne  peuvent  avoir  par  eux- 
mêmes  qu  un  Iralic  impuissant  et  un  commerce 
malheureux.  Uepeudant  la  situation  de  la  ville 


de  Toul,  sur  la  Moselle  (qu'il  est  facile  de  réunir  à 
la  .Meuse,  suivant  un  projet  magnlliqae  du  maré- 
chal de  Vaubao,  renouvelé  par  M.  de  Caraman), 
cette  situation  serait  faTorabte  è  l'industrie  et  au 
négoce;  mais  tant  que  subsisteront  les  anciens 
tarifs,  reste  de  la  division  des  souverainetés,  il 
n'y  a  rien  à  espi'rer. 

■2.  Tout  ce  qu'on  peut  (iein  iiuler  dans  ce  mo- 
ment-ci, c'est  :  1»  la  révocation  de  l'arrêt  du  con- 
seil, qui  aasuieuit  la  vente  des  bibliothèques  à  des 
formalités  coûteuses  et  gênantes  ;  2>  d^coorder 
dix  jours  de  gri\ce  dans  la  place  de  Toul,  en  ma- 
tière de  lettre  de  change,  coinin«î  en  d'autres  par- 
lies  du  royaume  ;  3"  de  supprimer  l'imp  H  jiarti- 
culier  par  puce  de  vin  qui  pa<se  dans  le  pays 
messin,  impôt  qui  met  une  entrave  presque  in- 
surmontabfe  au  seul  commerce  du  Toul,  et  dont 
la  Lorraine  a  été  afThincbic  par  arrêt. 

UUPlTitE  XI. 

Des  âoUancu  paHiOÊlièm  i»  la  tfHh  ttcUi  dr 
Toul. 

1.  Noos  avons  lu  avec  intérêt  et  approuvé  le 
cahier  des  doléances  de  la  rille  et  cité  de  Toul  ; 

mais  les  excellentes  réflexions  et  les  détails  pré- 
cieux qu'il  contient,  trop  él<'ndus  [lour  trouver 
place  dans  la  rédaction  de  ce  cahier,  méritant 
d'être  lus  et  médités  dans  celui-là  même,  nous 
en  recommandons  la  lecture  et  l'étude  à  notre 
député;  et  pour  fixer  son  attention  sur  les  points 
principoux  qui  ont  attiré  la  nôtre,  nous  observe- 
rons que  celle  ville  el  cité  est  i^rcvée  de  plusieurs 
charges,  engagements  et  droits  onéreux,  \  sous 
pour  livre,  don  gratuit,  octrois  payés  à  la  régie, 
droit  de  quittance,  droits  de  coupelle  et  de  mou- 
chelle,  logements,  ameublements  et  fi>umitures 
de  gens  ne  guerre,  coritril)ulion  pour  la  renfcr- 
nierie  de  Metz,  cens,  atlrihution  el  traitement  dis- 
pendieux ilesolliciers  municipaux  aliuance,  etc., 
de  toutes  lesquelles  charges,  cugagemeots  et 
droits,  il  convient  de  diminaer  la  suppressioii 
ou  la  conversion. 

2.  Le  nombre  considérable  de  maisons  de  cette 
ville,  qui  appartiennent  aux  gens  de  mainmorte, 
et  qui  oceupeiit  la  moitié  de  son  enceinte,  est 
digne  aussi  ue  quelque  attention.  Il  est  important 
de  faire  ruuirur  ses  maisons  dans  le  commerce, 
par  les  moyens  indiqués. 

3.  Les  sujets  du  pays  toulois  ne  sauraient  se 
dispenser  de  réclamer  avec  rigueur  contre  les 
lettres  patentes  du  18  août  17 /'i,  qui,  par  une 
innovation  injuste  envers  eux,  ont  aflecte  à  des 
notables  les  prébendes  du  chapitre  de  la  callié- 
drulo  de  Toul.  Des  lettres  patentes  et  la  réduction 
des  prébendes,  sont  contraires  ft  la  fondation  de 
cette  Eglise,  à  laquelle  les  empereurs  ont  donné 
autrefois  la  moitié  du  pays  toulois,  pour  entre- 
tenir soixante  cbanoines,  sans  qu'il  fût  queetioa 
de  nobles. 

4.  Enlin,  outre  la  demande  générale  du  réta- 
blissement  de  l'élection  des  ofHciers  municipaux, 
il  convient  d'insister  sur  la  nécessité  d'associer, 

en  tout  temps,  au  corps  municipal  luclronque, 
le  conseil  des  notables  de  la  ville,  pour  i  assieile 
des  impôts,  l'adjudiialioii  des  octrois,  les  loi  mail- 
lés à  observer  au  sujet  des  procès,  des  emprunts 
et  des  comptes  de  la  cité  de  Tbttl. 

Quant  aux  doléances  des  corporations,  elles  se 
trouvent  à  peu  prés  renf«'mées  implicitement 
dans  quelques-uns  des  chapitres  de  ce  cahier 
général.  Et  les  points  trop  minutieux,  qui  ont 
jjaru  peu  oignes  des  regards  de  la  nation,  seront 
traités  easmte  avec  plus  de  convenance  par  les 
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Klats  provinrjaux,  auMiurIs,  connue  ou  !  a  dit,  i 
anparlietulra  lu  suiii  de  ri'pondro  à  tous  los  arti- 
cles de  doléances  locales  qui  a'auroot  pu  élre 
wamiMS  aux  Aals  gfindnnx. 

CBAPITRE  XII. 

Des  moi/ens  généraux. 

1.  Le  Koi  demande  dos  moyens.  Nous  supplions 
Sa  Majesté  de  coiisidt  rer  que  le  louils  le  plus  sùr 
est  lu  diiiiiitulioQ  des  déijuoâes.  C'est  uoe  vérité 
dont  uoire  boQ  Roi  est  coavaiDcu  ;  mais  telle  est 
la  lorce  des  abus,  la  pitpODdénuice  da  rang  et 
rinOoence  dn  crédit,  duis  l'admiaiBlratioD  mi- 
nistérielle, que  l'autorité  du  souverain,  secondée 
par  son  propre  caractère,  n'est  pas  suflisante 
pour  réprimer  les  usurpations  de  sa  laveur,  pour 
corriger  ieâ  scandales  du  luxe,  et  pour  fermer  ce 
goul&e  épouvantable,  cet  abUne  où  cliacuu  va 
a'eogloutir  par  un  effet  de  la  malbeureuse  éœu- 
latioD  qu'inspire  la  trop  grande  inégalité  des  Tur- 
lones  ;  mais  la  nation  assemblée  a  le  droit  de  se 
montrer  iullexible  envers  les  déprédateurs.  Puis- 
que c'est  elle  qui  paye,  elle  a  le  droit  de  vérilier 
les  mémoires  et  d  arrêter  les  dépenses.  Bn  consé- 
quence, les  filais  généraux,  après  avoir  examiné 
et  classé  les  dettes  qui  forment  l'objet  du  déiicit, 
introduiront  l'éconoujie  la  plus  rigoureuse  dans 
tous  les  de[)artemeuts,  d'aïués  leurs  besoins  réels, 
el  prendront  les  termes  nossibles  pour  les  rem- 
bourse me  a  is,  d  après  la.legîtUniM  oea  datlea  et  la 
qnalité  des  créaiicea. 

2.  Lea  Blat»  soumettront  à  nne  révision  aussi 
aAvtoe,  et  à  tous  les  rctrancbemeiits  possibles, 
celte  multitude  uu  ruyable  de  gouverneinent.s,  de 
places,  d'ullices,  de  liesurs,  de  recettes,  dedoiis, 
de  peusions,  de  gages,  d  échanges  prétendus,  et 
d^olres  faveurs  directes  ou  inoireoiBat  qoi  con- 
somment la*  Ibrt&ne  publique,  sanaauaune  espèce 
d'objet  ;  et  il  sent  pria  des  mesorea  pour  erapô- 
clier  à  l'avenir  (|ue  le  trésor  royal  ne  soit  en 
proie  à  cet  esprit  d  intrigue  qui  devrait  déshono- 
rer et  faire  exiler  de  la  société  ceux  qui  ont  la 
lâcbeté  de  s'enrichir  ainsi  aux  dépens  du  peuple. 

3.  Û  est  une  monnaie  idéale,  mais  bien  puia* 
santé ,  bien  précieuse  et  bien  cbère  dana  un 
royaume  comme  la  France,  c'est  le  trésor  de 
l'honneur;  trésor  inéi)uisable,  si  l'on  y  sait  pui- 
ser avec  sagesse.  Les  Etals  généraux  rendront 
au  peuple  et  à  la  postérité  un  service  signalé, 
s'ils  iroaveal  la  moyen  de  refrapper,  en  quelque 
sorte,  ceila  monnaie  nationala,  et  de  lui  rendra 
assez  de  cours  pour  qu'elle  puisse  suppléer 
(comme  cela  fut  autrefois,  comme  cola  peut  être 
encore)  à  ces  vils  et  honteux  salaires,  luujours 
évalués  en  argent,  et  qui  ne  sauraient  être  la 
paye  de  l'héroïsme  ni  le  prix  de  la  vertu. 

4.  S'il  iaut  absolument  des  reesouices  extraor- 
dinaires en  aigeni,  autres  que  les  deux  imputa 
sur  les  terres  et  les  {>ersonues,  on  pourra  con- 
sentir: 1*  à  l'établissement  d'un  droit  de  timbre 
sur  toutes  les  grâces,  conce.ssions,  lettres  patentes, 
coUaUooael  autre  dons  et  avantagea,  sans  que  ce 
liaibia  puiase  jamais  s'étendre  aux  actes  du  com- 
merce et  aux  affaires  journalières  des  sujets  du 
Roi-,  2o  à  une  aliénation  momentanée  des  domai- 
nes, qui  pourront  être  affermés  pour  trente  ans, 
en  deuil  el  par  petites  poriions,  de  manière  que 
l'accenaement  général  rende  au  Roi,  non-seule- 
ment la  piodiiiide  l'adminiatiation  actuelle,  mais 
«noomle  MnAfloo  da  «Ma  admiiiistralion. 

CBAPITBK  Xm  ET  DEHNIBB. 

JDn  inttntctioM  el  pouvoirs  (jew'raux  tl  définitifs. 

l.  iiolu  devons  parcourir  les  iostrncUoas  et 


pouvoirs  particuliers  dont  notre  député  .«^era 
ciiargé.  .Sdus  lui  recommandons  surtout  les  pre- 
miers articles,  lesquels  doivent  être  délilwrôs, 
résolus,  présentés  au  Roi,  et  répondus  par  Sa  Ma- 
jesté, avant  que  les  Ktats  généraux  puissent  s'oo- 
cuper  d'aucun  antre  objet.  Hais  sur  d'antres  ma- 
tières prévues  ou  non  [Mt'vues  ci-dessus,  comme 
sur  l'éducation  natiuuale  ,  sur  le  partajie  du 
royaume  en  bailliages  mieux  arrondis ,  sur  la 
composition  des  magistratures,  sur  l'abolition  si 
désirable  de  la  véoaulé  des  charges  de  judicature, 
et  sur  divers  autres  objets  de  législation,  que 
nous  no  pouvons  spécilier,  de  peur  d*nn  trop 
long  détail,  nous  nous  en  rapisurlons  à  ce  que 
noire  député  estimera  en  son  aine  et  conscience, 
ne  doutant  pas  qu'il  ne  soit  toujours  dirigé  par  la 
justice,  la  modération  ,  la  tidélité  envers  le  Uoi, 
le  respect  des  propriétés,  l'amonr  de  l'ocdre  elle 
zélé  du  patriotisme. 

2.  Notre  député  sera  tenu  :  !<>  de  se  concerter, 

Sour  le  plus  grand  bien  de  la  province,  avec  les 
éputés  dos  autres  bailliages  de  Trois- Bvûeiiés  et 
Clermontois  :  2°  de  nous  donner  avis,  chaque  se- 
maine, en  ia  personne  des  trois  électeurs  qui 
auront  coneonm  ft  le  choisir,  des  propositiona, 
fipiiiions  et  délibérations  principales,  dui-ant  tout 
le  lemijs  de  la  tenue  des  Etats  généraux.  L<>.sdttS 
trois  électeurs  en  feront  part  aux  dejiutés  dea 
villes  et  des  campagnes,  pour  en  instruire  li  urs 
communautés  e(  corporations  respectives  ;  ei  k  s- 
dits  trois  électenra  enverront  an  député  tous  lea 
renseignements  et  pièces  dont  il  aura  besdn,  et 
qu'il  demandera  pour  appuyer  nos  intérêts,  et 
iaire  accueillir  nos  demandes. 

3.  .Nous  désirons  et  recommandons  que  les 
Etats  généraux  ne  se  séparent  pas  sans  avoir  sou- 
lagé, d'une  manière  notable,  lea  pauvres  habi- 
tants des  campagnes,  et  en  outrd,  sans  avoir  ré- 
digé, de  la  manière  la  plus  claire  el  la  plus 
précise,  la  déclaration  des  droits  de  la  nation,  et 
les  lois  de  sa  constitution,  pour  être  publiées, 
inscrites  dans  les  registres  des  tribunaux  et  des 
municipalités,  enseignées  dans  les  écoles,  et  tues 
aux  prônes,  chaque  années  dans  tontes  les  pa- 
roisses du  royaume. 

\.  Enlin,  les  Etats  généraux  ne  pourront  se 
donner  une  commission  intennediuirc,  mais  ils 
pourront  établir  des  bureaux  ou  conseils  particu- 
liers, composés  de  personnes  éclairées,  choisies 
par  lea  Etats  seuls;  lesquels  bureaux  on  conseila 
senmt  dnrgés,  chacun  indistinctement,  de  pi>6- 
parar  lea  matières  qui  n'auront  pas  pu  être  ré- 
glées dans  la  première  assemblée  nationale,  et' 
lie  recueillir  les  notes,  observations  et  preuves 
dont  il  devra  élre  fait  rapport  à  l'assemblée  sub- 
séquente des  fitats  généraux,  laquelle  soile  pourra' 
y  statuer. 

Lequel  cahier  général  des  plaintes,  griefs,  très- 
humbles  reiiiontranci's  et  demandes  du  tiers-état 
des  villes  et  communautés  de  campîigne  du  res- 
sort du  bailliage  de  Toul,  ayant  été  lu,  médité, 
discutéeu  l'assembléedu  tiers-état  desdites  villcset 
communautés,  tenue  à  Toul,  cejourd'hui  21  mars 
178y,  oui  préalablement  le  procureur  du  Roi,  a  été 
unanimement  agréé,  approuvé  et  arrêté  délîniti- 
vement,  par  les  députes  composant  ladite  assem- 
blée, et  signé  par  les  coinmisisaires  .rédacteurs, 
et  le  président  et  greflier.  A  Toul.  en  la  salle  du 
séminaire,  lieu  des  séances  de  rassemblée,  ce- 
jourd'hui 21  mars  1789,  midi  sonné. 

Maillot,  président;  Deboux,  procureur  du  Ro 
Barotte-Garez  ;  Jaquet  ;  ouinot  ;  Chénia  ;  Beauch 
Limaux',Bigotte;  Janrard  :  Lu  nard;  Davrainville  ; 
de  Malcuit  i  Uierson  i  JuUiac  i  Haguet;  l'ullin 
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Peienier;  FraD{|pis  de  Ilenf*(Ml«aa;  Gbaadron, 
greinerceccéiaire. 


CAlUlîR 

De$  dolvancea  et  remonfrance»,  drensé  dans  i'os- 
$emblée  du  clergé  d»  baUHofe  de  Vie^  t» 

•28  mars  l'-89. 

Le  clcrgédu  bailliage  de  Vie,  assomblt'  dans  la- 
dite villi',  en  vertu  (Jcsurdif?  du  Hoi,  (Oiicomanl 
les  opérations  prëparatoireâ  â  la  teauc  les  hiats 
généraux,  aapplie  irës-humblenMot  Sa  Majesté 
de  prendre  en  considération  Jes  vœux,  doléances 
et  remontrances  qui  suivent  : 

Art.  1*'.  11  dt^sire  que  dans  le?  Ktafs  généraux 
il  soit  opine  par  tôle,  lorsiiu  il  s'agira  des  iutc- 
rits  communs  aux  iruisurdn  s,  et  qu'il  soit  opiné 
par  ordre  lorsqu'il  s'agiradcà  inicnHâ  particuliers 
de  l'uu  ou  du  l'autre  des  trois  ordrL-s. 

Art.  2. 11  désire  pareillement  que  k-s  Etats  gé- 
néraux se  tiennent  à  époques  périodiques ,  dont 
le  R'tour  soit  tixr  par  I  .uitoi  iit'  du  monarque  et 
la  sagesse  de  rasseiiihli'c  nationale. 

Art.  3.  11  supplie  Sa  Majesté  d'accorder  qu'il  ne 
soit  établi  ou  prorogé  aucun  impôt  sans  le  con- 
sentement di'  la  nation  légalement  assemblée. 

Art.  'i.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donnt  r  des 
ordres  |>our  verilier  sous  les  yeux  de  la  nation 
les  d(;ll(  s  .lu  royaume,  la  quotité  du  déficit,  et  la 
Situation  actuelle  des  finances,  pour  soumettre  à 
l'examen  des  Etats  généraux  et  aux  retmoche- 
meuts  qu'ils  ju^'eront  nécessaires,  cette  multitude 
incroyable  de  j^ouverncntcnls,  de  places,  d'offices, 
de  recettes,  de  dons,  de  pensions  et  d'autres  fa- 
veurs qui  absorbent  uue  grande  partie  di  s  con- 
Iriliuiions  du  peuple,  et  pour  prévenir  \)dv  de 
sages  réglumcais  tous  les  abus  qui  pourraient 
s'introduire  on  se  renouveler  à  cet  égard. 

Art.  5.  La  sagesse  et  la  probité  bien  connues  du 
ministre  actuel  des  Nnaiit  es,  inspirent  a  la  na- 
tion cellle  cuniiance,  qu'elle  peut  demander  sans 
î'olVenser,  que  désormais  tout  muiistri'  suit  per- 
sonnellement responsable  des  malversations  qu'il 
pourrait  avoir  commises  ou  tolérées  dans  son 
département,  qu'il  soit  tunu  de  donner  caution  de 
sa  personne  jfuaqu'i  l'entier  apurement  deiee 

comptes. 

Art.  Il  II  est  intéressant  et  nécessaire  pour  le 
bontieur  du  la  nation  de  supprimer  la  ferme  gé- 
nérale, les  aeqnUi  el  les  traites  foraines,  qui 
nuisent  au  ooffluneroet  ou?rHitla  porte  à  une 
foule  de  vexations,  coûtent  immensément  aux 
peuples  et  rapportent  trés-peu  à  l'Etal,  tous  les 
autres  impôts  sous  quelque  dénouiinaiion  qu'ils 
puissent  être  établis,  et  de  concentrer  tous  les 
tributs  dans  un  triple  impôt,  dont  le  premier  soit 
assis  sur  les  fecultes  foncières,  le  second  sur  les 
facultés  personnelles,  et  le  troisième  sur  les  ob- 
jets de  luxe,  tous  trois  également  payables  en  ar- 
gent. 

Art.  7.  C'est  le  vœu  de  toute  la  province  qu'il 
lui  soit  accordé  des  Etats  provinciaux  orgausés 
dans  la  forme  que  Sa  Majesté  aprescrltepour  les 
Btats  généraux,  avec  des  bureaux  de  district, 

pour  rendre  le  recours  h.  leur  admtnislnlionplttl 
facile  et  moins  dispendieux. 

Art.  s.  La  justice  distributive  exige  que  toute 
espèce  de  tributs  soit  supportée  par  chaque  pro- 
vince dans  une  proportion  égale  et  relative  à  ses 
facnUés,  pour  être  graduellement  répartie  par  les 
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Etals  provincianx  sur  les  districts,  par  tes  dfs- 

Iricls  sur  le?  mniiiriprilités,  et  par  les  municipa- 
lités ^ur  les  coninliiialiles.  Que  la  collecte  et  le 
vcr-^ement  dans  les  caisses  publiques  S^eu  fissent 
aux  moindres  Irais  possible. 

Art.  9.  L'établissement  des  Btats  provinciaux 
peut  avantageusement  suppléer,  par  son  adminis- 
tration, à  celle  des  fntendanls,  dont,  en  consé- 
quence, on  demande  la  suppression.  On  peut 
aussi  confier  ii  ces  Etats  la  rejiie  des  doinaïues 
situés  dans  l'étendue  de  leurs  départements,  sup- 
posé qu'on  ne  prenne  pas  le  parti  de  les  aliéner. 

Art.  10.  Le  prix  excessif  des  bois  exige  que  les 
salines  réduisent  le  nombre  do  leurs  poêles  à  celui 
qui  avait  lieu  en  1750,  que  leur  consommation 
ainsi  que  celle  des  autres  usines  à  fen  soit  réglée 
de  manière  qu'elles  ne  puis-ent  nuire  à  la  pro- 
vince. 

Art.  11.  Le  sel  que  l'on  vend  dans  les  bureaux 
de  Ut  province  est  de  mauvaise  qualité;  le  prix 
en  est  excessif.  II  est  néce.s.saire  de  perfectionner 
l  une  et  de  réduire  l'autre,  de  sorte  que,  dans  les 
provinces  de  Lorraine  el  des  Trois-Evécbës,  le 
sul  de  la  première  qualité  ne  coûte  que  13  livres 
le  quintal,  et  que  le  tartre  de  même  matière  pro- 
pre à  l'usaB^  des  bestiaux  ne  soit  pa^é  qu'à  raison 
de  7  livreslO  sons  le  quintal.  Cet  impôt  néces- 
sairement injuste  dans  sa  répartition  ,  en  ce  qu'il 
grève  le  père  de  famille  en  j)roportion  du  nom- 
bre d'individus  qu'il  est  ubli^'é  d'alimenter,  de- 
vrait être  supprimé  s'il  était  possible. 

Art.  12.  Dans  les  iuipôts  dont  on  a  demandé  la 
suppression,  il  faut  singulièrement  compter  cdui 
sur  le  tabac,  et  rendre  cette  denrée  libre  et  mar^ 
ciiande.  Il  est  trop  dispendieux  pour  l'Etat,  ettrop 
ruineux  pour  les  sujets,  pour  le  lai.-ser  subsister. 

Art.  1.3.  Les  bureaux  de  conliOle  concuurenl  à 
l'autlienticilé  des  actes,  mais  les  droits  qu'on  y 
perçoit  sont  trop  forLs  et  trop  susceptibles  d'ex- 
tension. Il  serait  nécessaire  de  h*8  modérer,  eld'en 
exprimer  le  tarif  en  termes  si  précis,  qu'il  soit 
facilemeut  conçu  de  tout  le  moude. 

Art.  \  \.  Les  impôts  sur  les  fers  et  les  cuirs  don- 
nent lieu  à  une  multitude  d'exactions  dont  il 
serait  trop  long  et  trop  douloureux  d'exposer  le 
détail;  leur  perception  en  est  d'ailleurs  si, dis- 
pendieuse, qu'elle  absorbe  la  majeure  partie  de 
leurs  produits.  Us  doivent  être  supprimés.     _  , 

Art.  13.  L'usage  du  sort  appliqué  à  la  milice, 
dans  la  forme  usitée,  coûte  iiiUnimenl  aux  cam- 

{lagoes,  ouvre  la  porte  à  la  faveur  et  préjudicie  à 
'agriculture,  llaeraitàsoubaiter  que  chaque  pro* 
vince  pût  sstiiftdre  à  cette  prestation,  en  recru- 
tant à  ses  frais  les  individus  sujets  à  la  milice. 

Art.  16.  11  est  très-nuisible  aux  mœurs  el  très- 
dispendieux  pour  les  citeyens,  que  les  Iroupas 
en  garnison  ou  en  quartier  soienl  logées  chez  les 
particuliers.  On  prie  le  gouvernement  d'aviser  aux 
moyens  de  les  caserner.  Le  logement  des  troupes 
en  passage  grève  singulièrement  la  portion  la  plus 
souffrante  du  |teuple,  à  cause  de  la  multitude  do 
ceux  que  leurs  privilèges  en  exemptent.  Les  ec- 
clésiastiques douneut  volontiers  l'exemple  de 
renoncer  à  leurs  privilèges,  sous  la  seule  restric- 
tion qu'on  ne  logera  cbes  enx  que  des  officiers. 

Art.  17.  Li'.  clerf-'é,  dont  les  fonctions  doivent 
contribuer  à  la  gloire  de  la  religion  et  à  la  féli- 
cité de  la  classe  du  iieuide  si  universellement 
négligée,  propose  que,  pour  l'exécution  de  ses 
vues  bienfaisantes,  tous  les  individus  de  son  or- 
dre, particulièrement  les  curés,  qui  sont  les  pôres 
et  les  consolateurs-nés  des  pauvres,  concounu- 
sent  subsidiaireinent  à  leur  soula^remenl.  A  cet 
effet,  il  serait  établi  une  caisse  dons  laquelle 
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les  décimateurs  ou  propriélairu-'^  dus  biou.s  ecclé- 
îiastiques  verseraieut  des  secours  en  proportion 
graduelle  de  leurs  revenus  et  des  besoins  à  sou- 
lager, se  réservant,  lesdits  possesseurs,  à  vôriner 
daaâ  une  reddition  do  comptes  l'emploi  des  fonds 
dont  les  curés  seraient  les  liispensateurs-nés  avec 
les  L-lus  et  notable.s  des  paroisses.  On  ajouterait, 
pour  faciliter  eut  établissement,  le  versement  des 
annales  portées  jusqu'alors  en  cour  de  Rome, 
ainsi  que  le  produit  des  dispenses  qui  serait 
renvoyé  dans  la  paroisse  de  l'obtentenr.  Bien 
entendu  que  cfiaqne  pauvn-  restant  dans  sa  rom- 
muuauté  ne  pourrait  dorénavant  Otre  à  la  cliar^;e 
que  des  liabitants  du  tiiénu!  lu  u,  qui  s'occupe- 
raient à  établir  des  ateliers  de  charité  pour  aug- 
ineoter  la  masse  des  secours  accordés. 

Art.  18.  La  jurispmdenoe  parait  se  conformer 
maintenant  au  Toeu  des  citoyens,  qui  Toient  à 
rrgic't  purtiîr  à  la  cour  de  Home  un  numéraire 
trop  utile  aux  [irovinces,  nour  ne  pas  fixer  Tal- 
tenlion  du  ^iouveineineiit.  Nous  demandons  qu'il 
soit  statué  décidément  sur  la  qualité  du  titre  plus 
ou  moins  dispendieux  à  obtenir  du  chef  de 
rBgUse,  en  cas  de  résignation  de  bénélices  en 
favenr  et  sous  pension  et  de  nomination  par  le 
concours. 

Art.  \{h  Le  défaut  de  noblesse  ne  devrait  pas 
être  un  titre  exclusif  qui  cnipècliât  le  mérite  île 
parvenir  au  canouicat  et  autres  dignités  ecclé» 
élastiques. 

Art.  20.  Il  serait  utile  aux  peuples  et  conforme 
h  l'esprit  de  l'Eglise  que  l'on  ne  nût  posséder  des 
cLiri  s  qu'après  avoÎT  ezooA  lo  minislèfe  pendant 

SIX.  aunées. 

Art.  21.  On  désirerait  qu'il  fût  permis  aox 
curés  d'un  même  arcbiprélré  ou  décanat,  de  faire 
corps,  de  s'élire  un  syndic,  et  de  s'assembler, 
après  en  avoir  prévenu  les  fjensdu  Roi. 

Art.  "i^.  La  place  assi^'née  auv  curés  des  Trois- 
Evfcliés  dans  les  munu  iiialités  de  leurs  paroisses, 
est  révoltante  pour  leur  état.  En  Lorraine  ils  sont 
mieux  trait&}  à  cet  égard.  On  leur  a  accordé  dans 
cette  province  la  première  place  après  les  sei- 

Sneurs,  et  le  droit  de  présider  en  leur  absence, 
n  demande  que  les  curés  des  Trois-Hvcchés 
soit-nl  honores  de  cette  marque  de  considération. 

Art.  J  !.  Le  ch'rfxe  du  bailliage  de  Vie  renonce  à 
toute  immunité  pécuniaire,  dans  la  même  forme 
et  avec  la  même  étendue  que  la  noblesse,  con- 
sent, en  conséquence,  de  supporter  sa  quote-part 
des  imposiiions,  reianveoMif  à  aat  facultés,  et 
dans  la  même  prqporUon  que  les  antres  sujets  de 
TEtal. 

Art.  21.  Le  casuel  est  une  manière  o  liens  ■  de 
faire  payer  une  seconde  fois  les  fonctions  pasto- 
rales pour  Icaquelles  les  fidèles  payent  déjà  la 
dîme.  IiM  Cttiés  renoncent  à  le  percevoir  à  1  ave- 
n{r,souBla  seule  réserve  que,  dans  le  cas  oft  on  de- 
manderait un  cérémonial  dispendieux,  ils  soient 
rendus  indemnes. 

Art.  25.  Les  portions  congrues,  tant  des  curés 
que  des  vicaires  et  administrateurs  indépendants 
oe  tontes  cures,  sont  insufHsanles  pour  la  subsi- 
«çtance  honnête,  surtout  dans  cette  province,  où  les 
denrées  nécessaires  à  leur  consommation  sont 
portées  à  un  très-haut  prix.  On  ilemande  que  le 
gouvernement  donne  des  ordres  |)Our  (jn'elles 
soient  augmentées. 

Art.  26.  La  portion  congrue  des  vicaires  légale- 
ment <^tabli8  doit  être  |)a\ée  sur  la  totalité  des 
ilîmes  de  la  paroisse,  et  non  pas  seulement  sur 
la  purlion  qu'en  perçoit  le  cure.  Telle  est  la  juris- 
prudence constante 'du  parlement  de  Paris,  con- 
forme il  rédit  de  17U8  concernant  la  ivortions 

1"  Siîaui,  T.  VI. 


con^Tues.  C'est  pour  dédommager  les  déciinaleurs 
autres  que  les  curés  de  cette  charge  considérable, 
que  l'édit  dont  U  s'agit  a  privé  les  curés  du  droit 
exclusif  de  percevoir  les  novales  à  venir.  On  de- 

maiidc  que  l'usacrc  contraire  qui  a  lieu  dans  les 
Trois-Kvèchés  et  la  Lorraine,  soit  abropé. 

Art.  27.  On  souhaiterait  (|uela  sa|ie.<se  du  j.'ou- 
veruement  secondât  par  une  loi  expresse,  l'in- 
tention de  l'Eglise  qui  voit  à  regret  accumuler 
les  bénélices  sur  une  seule  et  même  téte. 

Art.  28.  Le  clergé  désire  que  les  revenus  des 
bénéfices  sim|)les,  tels  que  les  abbayes  en  com- 
mende.  et  les  prieurés  même  réguliers,  soient,  à 
la  mort  de  leur  titulaire,  versés  dans  une  caisse 
L'énerale  pour  servir  à  l'acquit  des  dettes  de 
l'Etat. 

Art.  29.  Pour  répondre  aux  intentions  bienfai- 
santes du  {i^uvernement,  et  an  vneo  des  citoyens, 

il  serait  à  souhaiter  que  W-^  l)i(  iis  ecclésiastiques, 
qui  font  partie  de  I  aisance  nationale,  procuras- 
sent aux  provinces  où  ils  sont  situcîs  les  res- 
sources précieuses  dont  les  prive  nécessairement 
le  défaut  de  résidence  des  bénéQciers. 

Art.  30.  La  liberté  indéHoie  de  la  presse  don- 
nerait de  justes  a1arme.<<  an  clergé.  Il  est  alisu- 
himcnt  néi-essaire  de  la  surveiller  avec  vigilance, 
et  de  la  contraindre  à  respecter  la  religion  et  les 
mijjurs. 

Art.  31. 11  est  nuisible  à  l'Etat  d'assmettir  aux 
droits  d'amortissement  les  établissements  d'utilité 

publique. 

Art.  32.  Pour  le  bien  du  commerce,  et  dans  la 
vue  de  laisser  aux  usuriers  moins  d'occasiuUb 
d'exercer  leur  rapacité,  on  solliciUj  pour  les  gens 
de  mainmorte,  la  liberté  de  prêter  aux  particu- 
liers sur  le  pied  d'un  cinquième  au<dessou8  du 
taux  du  royaume,  sans  qu'ils  soient  tenus,  pour 
ce,  d'obtenir  des  lettres  du  prince. 

Art.  33.  Dans  la  même  vue  de  niellrc  un  frein 
à  l'usure  iles  juifs,  un  demande  que  le  gouver- 
nement étende  à  tout  le  royaume  le  règlement 
qui  leur  défend  en  Alsace  de  faire  aucun  marché 
si  ce  n'est  par-devant  les  maires  et  gensde  justice. 
Il  serait  encore  à  souhaiter  que,  dans  les  cas  de 
rôt,  ils  fussent  obligés  de  recourir  an  ministère 
'un  notaire,  de  compter  et  délivrer  en  sa  pré- 
sence les  deniei  s  jirétés. 

Art.  On  demande  la  suppression  de  l'écolu 
des  ponts  et  chaussées;  elle  est  trop  dispendieuse. 
D'ailleurs,  il  est  juste  que  ceux  qui  aspirent  & 
être  employés  dans  cotte  partie,  cultivent  &  leurs 
frais  les  talents  qui  peuvent  les  en  rendre  di- 

t:iie>. 

Art.  .'i  ).  On  demande  pareillement  la  suppres- 
sion des  privilèges  accordés  aux  eulrepreiieurs 
des  fournitures  dos  subsistances  militaires.  Ces' 
privilèges  concourent  nécessairement  à  faire 
hausser  le  prix  des  grains. 

Art,  3().  Selon  le  Compte  de  M.  Xecker,  les  do- 
maines et  bois  rapjiortent  à  Sa  Majesté  :i,S  millions 
10  1,00  )  livres.  D'après  les  connaissances  que  l'on 
a  de  ceux  situés  dans  la  province,  on  croit  pou- 
voir assurer  que  ces  domaines  et  bois  entre  les 
mains  de  particuliers,  rapporteraient  annuell  - 
ment  près  de  80  millions.  Si  Sa  Majesté  vonlaii 
bien  v  consi-ntir,  on  p'cirrait  les  aliéiîer  au  moins 
pour  le  I  ours  d  nn  bail  i  in|»hyiéotique  du  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  éteindre  par  ce  moyen  prés 
de  deux  milliaixls  de  dettes. 

Art.  :;7.  Le  préjugé  qui  fait  rejaillir  l'iofiimie 
sur  la  famille  du  supplicié,  est  contraire  h  Téquité 
et  à  la  raison.  On  désirerait  que  le  gouverne- 
ment s'occupât  des  moyens  de  le  détruire.  La 
peine  ne  devrait  pas  être  suivie  do  lacoulisca. 
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lion,  61  âouveut  prùjuiliciubic  aux  innocents  que 
les  liens  de  la  uature  idculilient  avec  le  cuuùa- 
Ue.  Oa  «olUcito  eDCore  de  la  clémuace  de  i>a  Ma- 
jesté la  réromie  dei  lupplices  trop  cruels  ;  leur 

atrocité  inspire  aa  pnuplu  qui  eu  l'st  spectateur 
un  caractère  de  férocitt^  ;  elle  expose  aussi  le 
malln'iireux  qui  les  euduie  à  penlre  le ftllil  sa- 
lutaire des  secours  de  la  reliiziun. 

Art.  38.  Les  honoraires  des  maîtrises  sont  trop 
con8id6r»bles,  la  port  des  ameades  qui  revieut 
aux  gardes  de  cette  jurldietion  est  un  appât  d'In- 
térêt qui  les  pi)rte  à  dm  préTaricatioiis  ridneuses 
pour  le  ciiovcn. 

Art.  39.  lÀ-  trihunal  do  la  n'fDrmalioii  est  oné- 
reux à  l'Etat  ;  il  n'est  pus  moins  inutile,  ses  fonc- 
tions pouvant  être  suppléées  par  les  maîtrises. 

Art.  40.  L'éditd'encldturer  est  préjudiciable  à  ia 
classe  la  plus  indi;;cnte  du  peuple  ;  on  en  désire  la 
suppression.  On  désire  en  même  temps  qu'il  soit 
permis  aux  cominunaulés  de  réserver  et  de  sous- 
traire au  droit  de  panours  un  canluii  de  leurs 
baux  pour  y  établir  des  prairies  artiticielles. 

Art.  41.  On  demande  la  suppression  des  muni- 
cipalités &  tinances,  celle  des  jurës-priseurs,  et 
celle  de  l'usage  des  lettres  de  cachet. 

Art.  'r2.  Les  procédures  civiles  sont  trop  lon- 
gues et  trop  dispendieuses:  il  est  tn^s-important 
d'y  mettre  ^'rande  réforme;  les  '■ovtiiiiittinus  et 
les  évocations  ne  devraient  plus  avoir  lieu  depuis 
le  temps  qu'on  réclame  (  uiitri!. 

Art.  M.  11  n'est  point  de  bon  citoyen  qui  ne 
désapprouve  la  vénalité  des  charges  de  judicature: 
on  souhaiterait  de  n'en  voir  honorer  que  les  ju- 
risconsultes qui  auraient  fait  preuve  préalable  de 
lumières  dans  l'exercice  do  la  plaidoirie* 

Arrêté  le  28  mars  17«9. 

Signé  Rlicnne,  abbé  de  Salivai,  et  président. 

Maréclial,  doyen  de  Vie. 

IJ.  Ilaudot,  religieux  bénédictin  de  l'abbaye  de 
Saint-Avold,  commissaire. 

Gbatriau,  curé  du  bun  Saint-Clément,  commis- 
saire. 

Saoguinét  curé  de  Gremecen  ,  archiprCtre  de 
Delme,  oommissaire. 

Parisot,  curé  de  Maizière,  cnmmissaireduclergé. 

Moye^ln,  curé  de  tihàteau-Voué. 

Dedeling  et  Soiseliog, ooinmissairedii  clergé,  et 
Sautré,  secrétaire. 

Collationné  par  le  greffier  en  chef  dabaillnge 
de  Vie,  soussigné. 

Signé  HcfiORBT. 

EXTRArr  DU  CAUIBR  DES  DEMANDES  ET  DOU^CES 
DE  l'ordre  de  la  NOBLESSE  00  BAILUiCB  DE 
Vie,  DÉPOSÉ  AU  GREFFE  DU  DIT  ÉAILUAGE. 

CAHIER 

J)9S  dmaadei  et  doléances  formées  par  la  chatn- 
bnételtt  noblem  à»  bailliage  de  fie,  powr  être 
portées  aux  Etats  aénéramù  par  ton  député, 

pour  l'y  conformer  (1  ). 

L*oidre  de  la  nt^lessc  du  bailliage  de  Tic,  as- 
semblé en  vertu  des  lettres  de  conrocation 
de  Sa  Majesté,  du  7  révrier  1789,  demande  avec 

iiislaih'c  ; 

Art.  l'^  tjui'  les  opinions,  lors  de  la  tenue  des 
Etats  généraux,  soient  prises  par  chambre  et  non 
individuellemeat ,  conformément  à  l'aucieuac 
oonstitation  du  royaume. 

Art  2.  Que  tous  impôts,  de  quelque  nature 

^1)  Nuus  publions  c«  ealdir  d'après  BieisefildAs 
Arehives  it«i'£mpim 


(ju'ils  soient,  nu  pui.ssent  éire  léj^^alement  perçus, 
au'ils  n'aient  été  consentis  par  la  nation  uans  les 
biats  généraux,  cl  que  ce  conseatementne  glisse 
éire  donné  que  pour  un  temps  limité. 

Art.  3.  (jue  le  retour  périodique  des  Btats  géné- 
raux soit  iixé  à  un  terme  court,  c'est-à-dire  tous 
les  trois  ans,  et  même  plut  tét  tl  les  Jiesoins  de 

I  tlal  l'exigent. 

Art.  i.  gue  lu  dette  nationale  et  le  délicii  soient 
exactemeot  reconnus  et  vérifiés  avant  de  oon* 
sentir  ù  aucun  impét. 

Art.  .').  Que  toutes  les  classes  de  citoyens  sup- 
portent également  sans  distinction  et  dans  la 
même  Ibriiie,  m  proportion  de  leur  lorlune  eLde 
leurs  prupiiétes,  le^s  imposilioos  fixées  par  les 
Etats  généruux.excepté  celles  qui  représenteraient 
des  prestations  personnelles. 

Art.  6.  Qtie  les  précautions  les  plus  sévères 
soient  prises  pour  s  assurer  qu  îi  l'avenir  la  nation 
ne  soit  plus  exposée  à  une  dépréJaiion  aussi 
inouïe  que  celle  qu  eUe  éprouve. 

Art.  7.  i^ue  les  miuistres  et  tous  administrateurs 
de  la  clioée  publique,  soient  comptables  des  fonds 
qui  leur  seront  conliés,  et  responsables  person- 
nellement des  déprédations  auxquelles  leur  mau- 
vaise administration  anrait  duniié  lieu. 

Art.  8.  Que  les  dépenses  de  eliuque  département 
soient  lixées  et  arrêtées  avec  la  plus  grande  éOO> 
uuuiie  par  les  btats  gôaéraux. 

Art.  9.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  modérer  les 
mouvements  do  son  cœur  et  de  sa  générosité  dans 
les  distributions  des  pensions  et  des  prftces,  qui 
s'élèvent  déjà  à  des  soiiuiirs  plus  fm  tv'S  qne  c*'lles 
de  toutes  Ifs  |)ensions  réunies  des  aulred  souve- 
rains de  l'Hurone. 

Art.  lu.  Que  le  traitement  des  gouverneurs  de 
m-ovince  soit  considérablement  diminué  ;  que  les 
rourniturcs  et  ustensiles  fournis  parles  villes  aux  ' 
commandants  et  ofliciei-s  employés,  soient  sup- 
primés; que  lesdits  rommandunts  soient  chargés 
des  n''parations  lucativcs  pour  préyenir  les  hasards 
comme  les  caprices  ;  que  les  gouverneurs  des 
petites  villes,  loslieutenaolsdtt  Koidei  profîoees, 
les  états-majors  des  villes  qui  ne  sont  point  des 
des  places  lortes,  soient  supjirimés. 

Art.  11.  Que  les  cliarfics  de  secrt'taire  du  Hoi, 
qui  sont  si  à  charge  à  l'État  jKir  les  p;  ivil  'jrcs  et 
la  noljle.sse  qu'elles  donnent  aux  titulaires,  soient 
supprimées. 

Art.  12.  Que  toutes  les  maisons  royales  et  châ- 
teaux dont  l'entretien  est  onéreux,  et  qui  exigent 
des  dépenses  et  des  salaires,  soient  vendus. 

Art.  lo.  Un'il  soit  iHabli  jiar  la  nation  des  Etats 
provinciaux  auxquels  radminislratiun  de  chaque 

firovince  .sera  couliée.  Ces  Kiais doivent esscntiel- 
ement  être  formés  par  élection  dans  chaque 
district  et  département  ;  ils  doivent  être  aussi 
chargés  de  l'entretien  des  roules,  ponts  et  chaus- 
sées, etc.,  et  pariiculièremeni  des  moyens  de  re- 
médier à  la  mendicité.  Par  coaséqueuL  les  inten- 
dants des  provincesdeveiMiiiinatileB,  ils  doivent 

éire  supprimés. 

Ai  l.  1 1.  Une  l'étabiissenMOtdesliaras,  qui  seul 
fort  à  charge  à  la  province,  sans  produire  aumme 

utilité,  soit  supprimé. 

Art.  l'j.  gue  les  ofiicicrs  municipaux  soient 
é^alenii'iii  sniiprimés,  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  des  ritoyens  pris  dans  la  dasiedetollSleBOI^ 
drespar  la  Voie  d'élection. 

Art.  16.  Que  les  marais  qui  infectent  l'air  dans 
les  environ»  de  Vie  et  de  Marsal,  qui  oo(^{»sion- 
nont  des  maladies  et  souvent  la  mort,  .soient  des- 
sécliés,  rt  (lue  ia  Svillf,  qu:,  tiaiis  s<jm  l'OUrs,  pro- 

curc  lus  mêmes mconvéuiuulSjSoil  curée,  (nu projet 
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ftdéjà^té  foroié  plusieurs  Inis  par  lo  goiivcrne- 
œDt,  et  surtout  1  annt'u  dcrnu Te;  les  plans  ontété 
eOTOyésau  miaislre,  mais  il.s  sont  toujours  restés 
luw  «xécutioa.  Le  Àoi  est  ttéa-taumblemeat  sup- 
plié de  donner  des  ordres  ft  œt  égard. 

Art.  17.  Que  les  receveurs  gc^nôraux  et  parti- 
culiers des  lioances  soit-nt  supprim*'»,  et  ijui'  iifs 
ti  cM  jrk  r?  nommés  par  les  Etats  nroviiiciaux  soient 
ctiurgi's  de  verser  directemeal  les  deuiersau  tré- 
sor royal,  aprèâ  avoir  aci|iiitlé  les  dépenses  ordi- 
Daires  de  la  province. 

Art.  18.  Que  lesofSces  de  jnréB-priseori,  soorce 
du  vexations  et  que  la  fiscalité  la  plus  msl  en- 
tendue  a  ûlulili-;,  soient  supprinn.'.-!. 

.\rt.  lu.  Que  la  vénalité  des  cliaipo;!  de  judica- 
Uire  ou  de  magistrature  soit  suppruuée,  et  que, 

Kur  être  admis  à  rendre  la  justice  dans  un  trt< 
nal  souTerain,  il  soit  nécessaire  d'avoir  Îv6- 
quenlé  h) barreau  pendant  huit  ans,  ou  d'avoir  été 
conseiller  dans  nu  iwiUiage  royal  poidant  quatre 
ans. 

Art.  20.  Que  la  liberté  de  chaque  citoyen  soit 
assurée,  et  qu'aucun  individu  ne  puisse  être  ar- 
rêté qu  en  vertu  du  décret  do  juge  ;  qu'en  coiisé- 
qu'-tice,  l'usafredes  lettres  de  cachet  soit  supprimé 
et  (jue  le  Uoi,  qui  gouverne  les  opinions  comme 
le-'  personnes,  soit  supplié  de  prendre  tou.s  les 
moyens  d'abolir  le  préjugé  injusiu  et  barbare  qui 
fait' rejaillir  sur  toute  une  famille  le  déshonneur 
attaché  au  crime  d'un  individu. 

Art.  21.  Que  la  conBscation  des  biens  des  con- 
damnés à  OiOTt  cirile  nepui:^se  avulr  lieu  dan^ 
aucun  cas;  que  cependant  les  frais  du  procès  du 
condamné  soient  levés  préalablement  sur  ses  biens. 

Art.  22.  (iu'aucun  ofliiier  au  service  actuel  du 
Roi  ne  puisse  être  jugé  et  condamné  |)ar  une 
oomouasion  militaire,  sans  que  l'instruction  du 

Srocis  ne  soft  Iklle  et  rapporwe  par  des  juges  1 1  ris 
ans  les  cours  souveraines  et  nommes  par  .suconi- 

(laj^nte,  afin  que  les  lui.s  et  formalités  portées  par 
es  ordonnances,  et  qui  lont  k  saUTSgsrde  des 
citoyeus,  soient  observées. 

Art.  23.  Que  le  nombre  des  fourneaux  des  sa- 
Unes  soit  réduit  à  moitié  ;  leur  trop  grande  mul- 
tiplication depuis  vingt  uns  privera  bientôt  la 
province  iles  Iciis  île  rlriiiHage  et  de  COUStrodion 
et  y  met  déjà  uu  itrix  e  lira  van  t. 

Art.  i  i.  Que  le  prix  du  sel.  qui  est  de  première 
nécessité,  soit  considérablement  baissé,  et  qu'il 
soit  donné  à  tous  Hm  sojets  du  Roi  au  même  prix 
qo'il  est  laissé  an  prorioces  iimiiropiies. 

Art.  25.  Que  la  commission  établie  pour  la  ré- 
formation  des  bois  des  salines  des  Trois-Evéchéa 
Eoii  supprimée;  c(î  tribunal,  n'étant  point  établi 
par  lettres  patentes  dûment  registrées,  est  illé- 
gal ;  com[)og(>  de  deux  juges  seulement,  il  contialt 
par  attribution  en  dernier  ressort  jusqu'à  con- 
currence de  mille  écos,  ce  qui  lui  donne  une 
étendue  de  juridiction  pliu  considérable  que  des 
présidiaux,  oe  <|Qi  est  une  inconséquence  in- 
supportable. 

Art.  26.  Que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  si 
k  charge  aux  communautés  et  aux  particuliers, 
soient  supprimées  ;  qu'en  eonséquenee,  l'admi- 
nistration des  bois  communaux  soit  atlrlDuée  aux 
officiers  des  seigneurs,  et  que  les  bois  du  do- 
iiiuine  soient  adminislrés  par  les  officiers  des 
bailliages  royaux. . 

Art  il.  Que  les  commissions  particulières  éta- 
blies à  Hmm  et  à  Yalenoe  pour  juger  ceux  qni 
sont  accusés  de  Mrs  m  emitrebaiide  soient  sup- 
primées, attendu  que  ces  tribunaux  de  sang,  tou- 
lOtirs  favorables  a  la  tenue  ut  soldes  par  elle,  ue 
pmTWtétMqiw  siMpeetsecdugonoi. 


.\rt.  Que  les  évocations,  qui  enlèvent  les 
justiciables  à  leurs  juges  naturels,  et  qui  presque 
toujiours  sont  des  actes  d'injustice,  ne  paissent 
avoir  lien. 

Art.  29.  Qne  le  projet  du  reculement  des  bar- 
rières îi  l'extrême  frontière  soit  rejeté  comme 
trés-préjudieiable  aux  provinces  étrangères,  mais 
que  la  foraine  établie  dans  ces  mêmes  provinces, 
qui  donne  des  entraves  à  la  circulaliou  et  au 
commerce  intérieur,  SOit  sapprimée. 

Art.  30.  Que  les  rscsTears  des  consignations  de 
la  province  des Trois-Bvéchés soient  supprimés,  et 
que  les  deniers  qui  sont  dans  le  cas  d'être  judi- 
ciairement consignés  soient  déposés  dans  la  caisse 
du  mont-de-|iiété,  au  moyeu  de  quoi  les  deniers 
qui  seraient  restés  oisifs  tourneront  au  prolit  des 
pauvres  sans  nuire  h  personne. 

Art.  31.  Que  le  règlement  sage  fait  en  Alsace  le 
10  juillet  17si,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les 
juifs  (jui  y  ?out  en  grand  nomlire  ne  puissent 
prêter  à  aucun  particulier  que  par-devant  notaire 
ou  en  présence  de  deux  personnes  solvables  et 
connues,  soit  rendu  commun  à  la  province  des 
Trols-Bvêcliés. 

Art.  :)■!.  Que  le  prêt  d'argent  avec  intérêts  et  à 
teriJio  suit  autorisé  dans  la  provinces  des  Trois- 
Evècliés,  comme  il  l'est  daus  celles  de  la  Lorraine, 
d'Alsace,  et  le  pays  de  Luxembourg.  Ce  in-éL  si 
tavorable  au  commerce  doune  un  avantage 
marqué  aux  provinces  voisines  sur  le  commerce 
des  Tirois-BTédiés,  où  il  languit  par  la  raison  qu'on 
ne  peut  y  faire  d'emprunt  qu'à  titre  de  constitu* 
tion. 

Art.  33.  Que  la  France  ne  soit  plus  li  ihuiaire 
de  la  cour  de  Rome  en  lui  faisant  passer  conti- 
nuellement pour  les  expéditions  de  bulles,  de 
dispenses  et  iirefs,  des  sommes  considérables  qui 
insensiblement  appauvrissent  PBtat.  If  est  plu- 
sieurs moyens  que  la  sage.sse,  d'accord  avec  la 
religion,  peut  suggêrtîr  pour  empêclier  un  abus 
aperçu  et  senti  depuis  si  longtemps. 

Art.  3'<.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  des 
lettres  patentes  pour  la  réformation  de  la  cou- 
tumo  de  rfivécbé  ;  cette  coutume,  qui  dans  la 
l)lui)art  de  ses  dispositions  est  aussi  injuste  nue 
bizarre,  diminue  la  valeur  des  propriétés.  Il  n  est 
(lersonnc  qui  veuille  acquérir  dans  le  ressort 
d'une  loi  municipale  qui  donne  tant  d'eutravOS 
et  de  gêne  in  la  liberté  des  propriétaires. 

Art.  3j.  Que  le  casuel  des  curés  pour  les  ma- 
riages, baptêmes  et  sépultures,  soit  supprimé,  et 
que,  pour  dédommager  les  curés,  ceux  seulement 
qui  sont  réduits  h  la  portion  congrue,  le  Roi  soit 
supplié  de  leur  faire  une  pension  sur  les  écono- 
mats en  iirojiorlioii  de  ce  dont  ils  seront  privés. 

Fait  et  arrêté  eu  la  chambre  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Vie,  le  20  mars  178'.». 

Signé  à  la  minute  :  Le  comte  de  ftennel,  prési- 
dent; de  ChabouiUy,  commissaire;  le  romte  de 
Montluc,  commissaire;  le  baron  de  Vallée,  com- 
missaire; Tliiériet  de  Médoncolle;  Mallet  de  la  (ii- 
rousiére  ;  le  maripiis  de  Beaurepains  Devaulx 
d'Aclii;  Charles  de  Vaulx  de  Barst-Desguiot-Poloti 
le  chevalier  de  Romecourt;  Makiot;  Quenel;  Ren- 
nel;  le  baron  Le  Grand  de  Ghumbtx'y;  Cabannes 
de  la  Prade;  le  chevalier  de  Culture  ;  de  Marien- 
Mangav;  de  Grammonl;  d'Arinur;  de  llu^un 
d'Avraîocourtj  Arnould  de  Prcmout;  liœderer. 
Et  pins  bas  :  Fondeslbèoe,  secrétaire  de  l'assem- 
blée. 

Golbtionné  par  le  greOicr  en  cbePdu  bailliage 
de  Vie,  Boosrigné. 

Signé  iluuuNEX. 
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CAHIER 

Dm  doléances,  plaintes  et  remontrances  de.  Vordrt 
du  tiers-état  du  bailliage  de  Vie  (1). 

BXTIUUT  DES  LUSSES  DU  GBEFFë  DU  BAILUAGK 
DB  Vie. 


CMIIER 

Deênrnoninmm^fAaintes  et  doUances.moyéns^  et 
aoM,  et  rtfUamoMofw,  âe  tamemblie  du  Itor»- 

étai  du  bailliage  de  Vie.  jyrovinre  des  Trois- 
Eci't  lies,  afin  de  servir  à  former  les  instrucliùits 
rt  pouvoirs  dont  Ir  fini  rrui  (jur  soient  muiiia  les 
dejtuléi  aux  El  al  s  gciicrauXt  pour  proimer, 
remontnr,  ai  isvr  et  eon$entir^  akui  qvU  est 
porté  aux  Ici  1res  de  rouvocation. 

Art.  1".  Le  Uoi  sera  Irùs-humblcuienl  supplié 
de  considérer  dans  sa  justice  que  la  provioce  des 
Troiâ-£véclié3  et  du  Clerraonlois  o'u  pas  â(é  traitée 
aussi  favorablement  que  les  autres  provinces  dans 
la  convocation  des  Etals  ^n'iu  nui x  ;  que  le  b;iil- 
liafîc  de  Vie,  devant  concourir  avec  le  ijaillidge 
d  ■  TijuI  [Miw  une  seule  députatioii,  il  ne  ilii- 
conire  plus  aucune  proportion  eu  égard  à  la 
masse  de  popuialion,  et  beaucoup  uioiiis  encore 
à  cellS  des  impositions,  puisque  le  bailliage  de 
Tic,  composé  de  près  de  deux  cents  villages  et 
liainoaux,  et  auquel  sont  dijà  annexés  pour  le 
recouvrement  dus  impositions  les  prévôtés  de 
Sarreliourg,  Phaisbourg  et  les  tmalre  villages  de 
Lezey,  Juvelize,  Donneley  et  Geluoourt,  devrait 
avoir  une  députatioo  parncaliire  aux  Etats  géné- 
raux* à  quoi  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir 
lors  de  la  convocation  subséquente  des  Etats  gé- 
néraux, en  réuoiasaiit  lesditesprivôtés  et  viilagea 
au  bailliage. 

Art.  2.  D'ordonner  qu'à  l'assemblée  prochaine 
Etats  généraux,  et  i>ar  une  suite  de  l'égalité 
accordée  au  tiers-état,  les  suffrages  soient  comptés 
■  par  léle  et  non  par  ordre; que  ces  Etats  généraux 
soient  renouvelés  à  des  époques  llxcs  et  rapijro- 
cliées. 

Art.  3.  Qu'il  soit  établi  par  la  nation  des  Etats 
provinciaux  auxquels  l'administration  de  chaque 

Srovince  sera  conttée.  Ces  Etats  doivent  essm- 
ellement  se  former  par  élection  daos  chaque 

district  et  départcni'Mit  ;  ils  doivent  aussi  être 
»:hargés  de  rentrctien  des  routes,  ponts  et  chaus- 
sées, et  particuliérenien  I  di  -  moyens  de  remédier 
fi  1 1  iii-'iidicité.  Les  iniendanis  des  provinces  de- 
vlii a  i:  uinsi  inutiles,  doivent  étresupprimés. 

Art.  X.  Que  le  besoin  de  l'Etat  vérillé  lors  de  la 
tenue  prochaine  des  Etats  généraux,  il  soit  ac> 
cordé  à  chacune  de.-;  provinces  la  liberté  de  choisir 
le  mode  qui  lui  sera  le  iilus  ravoitd)lc  pour  la 
répartition  d'un  impôt  unirjUf.  si  faire  se  peut, 
et  qu'aucune  espèce  d'inqxMs  ne  soil  établie  ni 
prorogée  à  Tavenir  qu'au  sein  des  Etats  généraux, 
et  par  le  eoDConrs  mutuel  do  l'autorité  du  Koi 
et  an  consentement  de  la  nation. 

Art.  5.  Que  le  tableau  exact  et  détaillé  de  la 
situation  actm  lle  des  finances  soit  rcmi.s  à  l'as- 
senililée  des  Klats  généraux,  pour  se  procurer  In 
connaissance  auprofondic  du  montant  du  déficit 
et  de  ses  véritables  causes;  que,  paur  en  garantir 
à  l'avenir  la  nation ,  il  soit  publié  annuelle- 
ment et  envoyé  aux  Etats  provinciaux,  des  étals 
de  recettes  et  de  dépnises,  auxquels  sera  jcHnte 
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la  liste  des  pensions  accordées,  et  les  mofifs  des 
gnices;qu'a  chaque  tenue  d'ElaLs  généraux,  il 
en  soit  usé  de  même  avec  exhibition  il  Un  lomplo 
soutenu  de  pièces  justilicatives,  et  qu  il  soit  pro- 
cidi  a  l'exanna  des  pensions,  du  taux  des  intérêts 
des  créances  sur  l'Etat,  du  compte  des  revenus 
des  maisons  religieuses  supprimées,  et  à  l'in- 
spection des  traités  de  la  nation. 

Art.  6.  (,)ue  les  dépenses  des  divers  déoartemeuts 
civils  et  militaires  soient  fixées;  quen  consé- 
quence, le  nombre  et  traitement  des  officiers  gé- 
néraux, gouverneurs,  commandants  des  provinces 
en  chef,  en  second  et  eu  troisième,  soient  sup- 
primés. 

Art.  7.  Que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  linances  sou-nt  supprimés,  et  que 
trésoriers  nommés  par  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  de  verser  directement  les  deniers  au 
trésor  royal,  après  avoir  acquitté  les  dépenses 
ordinaires  de  la  province. 

Art.  8.  Une  les  officiers  municipaux  soient  éga- 
lement supprimés,  et  nu'iis  soient  remplacés  |iar 
des  citoyens  pris  dans  la  classe  de  tous  les  ordres 
par  la  voie  d  élection. 

Art.  9.  Que  les  pensions  de  retraite  accordées 
aux  ministres  soient  supprimées,  les  bons  minis- 
tres étut  suffisamment  récompensés  d'avoirservl 
la  patrie,  les  mauvais  n'en  méritant  aucune. 

Art.  10.  Uue  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
turc  soit  supprimée,  et  qu'il  ne  soit  plus  établi 
de  distinction  de  naisi«ance  pour  toutes  places  et 
di^'oités,  soit  daos  le  clergé,  le  militaire  et  la 
magistrature;  en  conséquence,  que  tout  suict  du 
tiers-état  puisse  concourir  sans  aucune  préférence 
jjour  la  noblesse,  sinon  à  mérite  égal. 

Art.  11.  Que  les  fermiers  généraux,  leurs  pré- 

Ksés  et  employés,  soient  supprimés,  à  cause  de 
bus  de  l'autorité  fiscale  qu'ils  exercent  unique- 
ment pour  leurs  intérêts  privés,  et  contre  le.squels 
il  s'élève  un  cri  général;  qu'en  conséquence,  les 
fermes  et  réfies  royales  soient  conliées  à  l'adini- 
nistration  de  la  province,  qui  ferait  tourner  au 
prolii  d(!  TEtat  les  frais  de  perception  et  les  bé- 
nélices  immenses  des  U*aitaQts,  ce  qui  assurerait 
à  la  province  une  diminution  considérable  du 
prix  du  sel  et  du  labac. 

Art.  12.  Que  toutes  exemptions  pécuniaires  en 
général  en  faveur  d'aucuns  ordres  soient  eiilié- 
rement  supprimées,  de  manière  que  les  trois 
ordres  contribuent  indisiinctemeut  aux  imposi- 
tions dans  on  seul  et  même  rôle. 

Art.  13.  Que  la  liberté  de  chaque  citoyen  soit 
assurée,  et  qu'aucun  individu  ne  puisse  être 
anxHé  qu'en  vertu  d'un  décret  de  juge;  qu'en 
conséquence.  l'ustUiC  des  lettres  de  cachet  .-^oit 
supprimé,  et  que  le  Koi  oui  gouverne  par  sa  vo- 
lonté les  opinions  comme  les  personneSj  soit  sup- 
plié de  prendre  mus  les  moyens  d'abokr  le  pré- 
jugé injuste  et  barbare  qui  mit  rejaillir  sur  tonte 
une  famille  le  déshonneur  attaché  au  crime  d'un 
particulier. 

Art.  l'i.  Qui'  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés à  mort  civile  ne  puisse  avoir  lieu  eu 
aucun  cas,  sauf  seulement  à  lever  sur  les  biens 
des  condamné  les  frais  du  procès. 

Art.  15.  Que  les  évocations  qui  enlèvent  les 
justiciables  à  leurs  juges  naturels,  et  qui  presque 
toujours  sont  îles  actes  d'injuslice,  ne  puissent 
avoir  lieu.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  justice  un  gra- 
dué autorisé  à  luger  sans  appel,  jusqu'à  cent 
livres,  et  au  cas  d'appel  au  souverain. 

Art.  IG.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  nom- 
mer des  commissions  pour  procéder  à  la  forma- 
tion d'un  nouveau  code  dvil  et  criminel,  qui 
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puissfl  procurer  des  df^cisions  plus  pruinptcp  el 
moins  r(j('iti  usi's. 

Arl.  n.  (jue  les  mallrises  des  eaux  et  fon'ls, 
Vdui  à  ctiaj^e  aux  communautés  qu'aux  particu- 
licr&i  soieotsiipprioiëes  ;  qu'en  conséquence,  l'ad- 
miniitnitioD  des  bois  communaax  soit  attribuée 
UX  ofllciers  des  sei^^iicnr»,  et  que  le-;  hois  des 
domaines  soient  admiuiiîlri'.s  par  les  ofliciers  des 
bailliages  royaux. 

Art.  18.  (jue  le  droit  de  fniOC-lieX,  invention 
iiscalc  abolie  en  1603  et  rétablie  en  1741,  soit 
irrërocabiement  supprimé  comme  contraire  à  la 
constitution  de  la  province,  et  parce  que  dans 
tout  11  royaume  il  nuit  à  la  noblesse,  même  eu 
l'caipèctiaiit  de  tirer  parti  de  sus  propriétés. 

Art.  19.  Que  toutes  banalités,  corvées  perton- 
nelles  et  toutesautresespèces  dé  servitude  aoient 
supprimées,  on  an  moins  eouTerlies  en  argent 
sous  une  estimation  fixe  et  modérée,  après  qu'elles 
auront  été  couslali-c  par  un  litre  non  suspect,  et 
qui-  toutes  comiuunauttisqui,  depuis  arrêts  inter- 
venu.-), auraient  recouvré  des  Ulies  destructifs  de 
ce  droit,  soient  admises  à  en  Cure  usage  pour 
établir  leur  exonption. 

Art  20.  Quêta  France  ne  soit  plus  tributaire  de 
la  cour  de  Rome  en  lui  faisant  i)asser  continuel- 
leintMit  pour  lus  expi'ditions  bulles,  de  dispen- 
5<.'s  t'i  bieis,  des  sommes  consiilérables  qui  insen- 
siblemcnl  appauvrissent  l'Etat.  11  est  plusieurs 
moyens  qaàjk  sagesse,  d'acoordavec  la  religion, 
peat  suggérer  pour  empêcher  on  abus  aperçu  et 
senti  deuùis  si  longtemps. 

Art,  21.  Qu'il  soit  avisé  par  un  comitt'-  de  négo- 
ciants éclairés  aux  moyens  de  n'avoir  plus  dans 
toute  lu  partie  du  royaume  qu'un  seul  poids  el 
une  seule  mesure,  pour  établir  plus  d'uuiformitc 
et  moins  de  piégés  dans  le  commerce. 

.\rt.  22.  Que  les  revenus  des  abbayes  el  pricun^s 
en  cornmenJe  tournent  au  profit  Je  l'Etat,  à  la 
dr'Cliari,'e  des  provinci-s,  iiuans  jusqu'après 
l'extiiic  iion  absolue  des  dettes  ai  luelles,  et  qu'en - 
suite  les  revenus  desdites  abl)ayes  et  prieurés 
soient  attribuées  à  des  établiasemeota  d  ateliers 
de  charité  dans  les  proTÎnces  pour  anéantir  tout 
prétexte  de  mendicité. 

Art.  23.  Que  la  loi  mii  déclare  les  domaines  de 
la  couronne  inaliriiahlcs  soit  ahro^Mc;  nue  les 
terres,  forêts,  usines  soient  aliénées,  pour  le  prix 
être  employé  à  l'acquit  des  dettes  de  l'Blat.  Ces 
domaines  entre  les  mains  du  Roi  rapportent  an 
plus  '2  p.  O/o.  et  arec  le  prodoit  de  leur  Tente  on 
éteindra  quatre  fois  plus  de  dettes,  puisqu'il  en 
est  hi'auronp  dont  l'intérêt  est  à  S  p.  0,  (). 

.\rt.  2'i.  Accorder  la  liberté  de  la  presse  pour 
tous  objets  qui  n'auraient  rien  de  contraire  & 
Ilionnëteté,  aux  mœurs  et  à  la  relteion. 

Art.  25  Que  l'établissement  des  haras,  qui  sont 
fort  à  charge  à  la  proTincc  sans  produire  aucune 
utilité,  soit  supprimé 

Art.  26.  Que  la  défense  jngée  nécessaire  de 
faire  des  amas  de  grains  à  cause  de  leur  cherté 
ne  puisse  jamais  servir  à  favoriser  le  monopole 
9om  prétexte  de  fourniture  pour  le  Roi,  mais  que 
les  munilionnaires  ainsi  que  tous  aatrss  soient 
tenus  expressément  aux  bornes  de  leur  commis- 
sion, et  qu'il  soit  établi  des  magasins  dans  un 
arrondissement  convenable  pour  subvenir  aux 
besoins  en  cas  de  disette. 

Art.  27.  Faciliter  et  encourager  le  commerce 
des  beetfetix  et  d'antres  denrées  par  l'établisse- 
ment de  foires  el  marchés  dans  tous  les  lieux  qui 
seront  jugés  convenables  parlesEt.its  provinciaux. 

Arl.  2H.  Que  les  travaux  de  l'agricnlture  soient 
assurés  e(  encouragés  par  des  distinctions  qui 


pui.ssentexciler  l'émulation,  comme  des  honneurs 
jarsonnels  et  publics. 

Art.  2%  Qu'il  soit  permis  aux  communautés  de 
traquer  le  grand  gibier  et  btMes  fauves,  pour 
éviter  les  ravages  considérables  qu'elles  occa- 
sionnent habituellement  aux  environs  des  forêts 
des  grands  sdgneurs,  lorsriu'il  sera  iustilié  que 
lesdits  seigneurs  n'ont  eu  aucun  égard  aux  piain» 
tes  des  habitants,  ni  réparé  le  dommage  qui  au* 
rait  pu  leur  eu  résulter. 

Art.  30.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux 
demandent  la  suppression  de  l'édit  des  clôtures, 
et  que  les  Etats  provinciaux  soient  autorisés  à 
faire,  sur  la  commande  des  communautés,  tels 
règlements  particuliers  qui  seront  jugés  le  plus 
convenables  relativement  aa  plos  grand  tvaauige 
de  cbaaue  communauté. 

Ari.  31.  Qu^iucun  seigneur  haut  justicier  ni  de 
fiefs,  ne  puisse  à  l'avenir  prétendre  aucun  tiers 
denier  des  ventes  des  biens  communaux,  a  moins 
que  le  droit  ne  .soit  admis  par  titres  valables  et 
non  suspects,  auquel  cas  encore,  le  droit  de  tiers 
denier  ne  pourra  ôtre  exigé  par  eux  qu'après  le 
prélévomeot  des  charges  de  la  communauté. 

Art.  3?.  Que  les  ofOces  des  jures-priseurs , 
.source  de  vexaliotis,  et  que  la  fiscalité  la  plus 
mal  entendue  a  établis,  soient  supprimés. 

Art.  :>'.].  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  proscrit 
comme  une  sorte  d'impôt  cruel  qui  coûte  beau- 
coup aux  communautés,  nuit  considérablement  à 
l'agriculture  en  privant  les  cultivateurs  de  leurs 
soutiens  principaux,  qui  soumet  à  des  procédés 
arbitraires  et  très-souvent  injustes ,  humilie  et 
rend  le  service  effrayant,  el  qui  pourrait  être 
remplacé  par  un  enrôlement  volontaire. 

Art.  Que  la  province  des  Trois-Bvécbés  soit 
déttarrassêe  des  entraves  multipliées  dont  les 
traites  foraines,  marques  de.s  cuirs  et  de  fers, 
enviruiineiit  chacune  de  .ses  villes  et  villages.  — 
Faire  en  sorte  que  les  Trois-lvvécbés  puissent 
comiimniquer  librement  avec  leurs  voisins,  sans 
être  assujettis  k  payer  aucun  acquit,  dans  le  cas 
cependant  où  le  reculemont  des  barrières  ne  se- 
rait pas  jugé  absolument  nécessaire,  ainsi  quMI  est 
demandé. 

Arl.  35.  Supprimer  ou  diminuer  le  nombre  des 
salines  dans  cette  province,  dont  la  consomma- 
tion illimitée  absorbe  le  fonds  des  forets,  et  porte 
à  présent  la  valeur  du  bois  à  un  prix  si  excessif, 

ai'il  ne  sera  bientôt  dIus  possible  à  la  classe  la 
.  us  nombreuse  des  nabitants  des  villes  et  cam- 
pagnes qui  les  avoisinent  de  s'en  procurer;  or- 
donner au  moins  qu'elles  soient  restreintes  à  la 
l'eriiiatiuîi  des  s(!ls  uniqneineiil  nécessaires  à  la 
consommation  des  provinces  voisines,  et  au  seul 
usage  des  bois  de  Votre  .Majesté,  dans  la  proportion 
cependant  déterminée  origin.iirement, sans  aucune 
affectation  particulière  des  bois  des  communautés 
ecclésiasliques  et  laïques  qui  ri!steroiit  dans  le 
commerce;  que  toutes  autres  usines  à  feu  soient 
aussi  supprimées  on  au  moins  considérablement 
diminuées. 

Art.  36.  Que  le  prix  du  sel,  qui  est  de  première 
nécessité,  soit  considérablement  baissé,  et  donné 
à  tous  les  sujets  du  Roi  au  même  prix  qu'il  est 
laissé  à  la  province  d'Alsace;  il  serait  mieux 
encore  de  le  rendre  libre  et  marchand.  Qu'il  soit 
en  outre  permis,  pour  la  conservation  el  l'alimen- 
tation des  bestiaux,  comme  pour  la  meilleure 
préparation  des  semences,  d'user  des  eaux  salées 
que  prnduiseiit  les  sonrr -s  particulières  éparses 
dans  la  <  ainpa^ne  et  dans  les  puits  des  maisons 
des  villes,  qui  nr  iieiivent  être  d'aucun  usa-u 
pour  le^  salines.  Les  Itabitaiits  sont  par  là  garantis 
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rontro  lo?  rcclicrchcs  ot  les  vexation?  dos  (MTiploy(''s 
des  fermes. 

Art.  37.  Que  la  commission  établie  pour  la  ré- 
Ibmuition  des  bois  des  salines  des  Trois-Bvt^chés 
soit  supprimée.  Ce  tribunal  inconslitutionnci,  qui 
pèse  particulij^remetilsur  le^pens  les  moins  aisés, 
commit  par  altrlLulion  cm  dernier  ressort  jusqu'il 
concurrence  de  mille  écus,  ce  qci  lui  donne  une 
étendue  de  juridiction  plus  considérable  que  celle 
des  présidiaux.  11  n  est  que  dispendieux  pour 
l'Etat,  et  présente  une  foule  d'abus  auxquels  il  est 
indispensable  de  reméilier. 

Art.  38.  Que  les  commissions  partieulii  rcs  éta- 
blies à  Reims  et  à  Valence  ponr  jauer  ceux  qui 
sont  accusés  de  faire  la  contrebande  soient  sup- 
primées, attendu  que  ces  tribunaux  de  sang,  tou- 
jours favorableB  à  la  ferme  et  soldés  par  elle,  ne 
peuTcnt  être  qne  suspects  et  danf^ux. 

Art.  39.  Réfluire  l(>ronfriMe  et  tous  autres  droits 
de  cette  nature  en  un  tarif  simple  qui  offre  moin^ 
un  impôt  qu'un  acte  de  justice  ponr  assurer  les 
dates;  établir  en  outre  dans  chaque  haute  justice 
un  bureau,  parce  que  dans  l'état  des  choses  les 
droits  de  voyage  utcibnés  aux  officiers  pour  por- 
ter les  actesau  contrAte  (comme  de  vingt  sous  par 
lieue  ot  souvent  à  une  distance  de  trois  lieues) 
en  doublent  pre.^qne  toujours  le  montant;  ce  qui 
présente  une  alisurdité  révoltante  et  une  vexa- 
tion caractérisée  qui  appauvrit  les  peuples  pour 
eorichir  l'Etat;  il  est  enfin  contre  tous  principes 
que  les  frais  du  port  d'au  tribut,  excédent  le  tri« 
ont  mtoie. 

.\rt.  10.  Que  les  receveurs  des  consifrnatinns  de 
la  province  des  Trois-Rvéchés  soient  supprimés, 
et  que  les  deniers  qui  .sont  consignés  soient  dé- 

8 osés  dans  la  caisse  du  moot-dc-piôté,  au  moyen 
e  quoi  les  deniers  qui  restent  oisifetonmeraient 
au  profit  des  pauvres  sans  nuire  à  personne. 

Art.  41.  Retondre  sur  un  nouveau  plan  l'édit 
de  la  régie  des  hypothèques,  rendre  ces  bypothè- 
ques  spéciales  et  les  faire  enregistrer,  publier, 
aflicher  et  connaître  tant  au  chef-lieu  du  siéjie 
royal  qu'à  la  porte  des  églises  des  paroisses,  de 
la  situation  des  biens,  le  toat  si  solennellement 
qu'il  n'y  ait  plus  aucno  moyen  de  ihinde  entre 
les  sujets  du  Roi, 

Art.  42.  Qu'il  soit  formé  dans  chaque  paroisse 
une  caisse  d'a.ssombléc  pour  .«ubvenir  aux  besoins 
des  communautés,  affecter  à  celte  caisse  les  pro- 
duits des  dispenses  et  autres  droits  de  cette  nature. 

Art.  43.  Qne  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  des 
lettres  patentes  pour  la  réformation  de  la  coutume 
de  I  Kvéelié  ;  reite  coutume  qui,  dans  la  jtlufiart  de 
ses  dispositions,  est  aussi  injuste?  que  bizarn',  di- 
minue la  valeur  des  nropriétés.  11  n'est  personne 
qui  veoille  acquérir  dans  le  ressort  d'une  lui  mu- 
nidjpale  qui  donne  tant  d'entraves  et  de  gènes  à 
la  liberté  des  propriétaires. 

Art.  'li.  Qu'attendu  que  cette  province,  voisine 
de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  de  l'Hmpire,  qui 
toutes  ont  le  droit  de  prêter  à  intérêt  et  à  terme 
iixepar  simples  billets  ou  contrats  obligatoires, 
il  soft  accorde  aux  habitants  desTrois-Hvéctiés,  par 
me  loi  pjarticulière,  cette  faculté  précieuse  de 
leurs  voisins  pour  établir  un  juste  équilibre  dans 
leur  commerce  avec  eux  et  mettre  les  cultivateurs 
en  situation  de  trouver  les  secours  et  les  avances 
pour  l'amélioration  de  la  culture. 
Art.  45.  Uue  le  règlement  sage  fait  en  Alsace  le 

10  ioillet  1784,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les 
juifs  ne  puissent  prêter  à  aucun  particulier  que 
par-devant  notaire,  ou  en  présence  de  deux  per- 
sonnes solvablcs  et  connues,  soit  rendu  commun 

11  la  province  des  Trois-tivéchés. 


.\rt.  4ii.  Que  hi  ca.suel  des  curés  pour  les  ma- 
ria;!es,  baptêmes  et  sépultures  soit  supprimé,  Sanf 
à  Sa  .Majesté  à  aviser,  dans  sa  sagesse  et  sa  Jus- 
tice, au  moyen  de  dédommagement  dû  avx  eniéa 
."i  simple  portion  congrue,  sans  cependant  que  le 

peuple  en  soit  grevé. 

Art.  M.  Que  la  dîme,  et  surtout  celle  des  fruits 
de  vigne,  qui  e?!  trop  forte  au  douzième  et  se 

Saye  en  nature,  soii  diminuée  de  moitié  à  raison 
es  frais  considérables  de  culture  et  h  cause  des 
impositions  dont  les  fond.s  ont  été  graduellement 
prevés-,  ou  en  tous  cas  qu'il  soit  fait  conversion 
en  ariient  de  la  dîme  eu  nature,  soit  par  abonne- 
ment ou  estiinitirm. 

Art.  48.  Que  les  gros  dérimafeurs  soient  char- 
gés pour  l'avenir  de  toutes  les  fournitures  néoes- 
fains  à  la  célébratitm  de  l'office  divin,  des  eon- 
stractions,  réparations  et  entretien  des  ^ises  et 
presbytères,  qui,  jusqu'à  présent,  ont  éle  iojlU> 
tenierit  à  la  charge  des  liabitant*. 

Art.  4'.).  Que  les  évéques  et  commandants  en 
cbef  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  et 
gouvernements  respectifs,  pour,  par  la  consomma- 
tion de  leurs  revenus  dans  les  provinces,  y  fàd- 
titer  le  reflux  du  numéraire. 

.\rt.  TjO.  Que  lés  villa'jes  mi-partie  lorrains  et 
français  soient  réunis  a  la  province  que  les  con- 
venances indiqueront ,  cet  état  doublant  les  frais 
d'administration  et  présentant  beaucoup  d'autres 
inconvénients. 

Art  51.  Que  les  marais  qui  infectent  l'air  dans 
les  environs  de  Vie  et  Marsal,  qui  occasionnent  des 
maladies  et  souvent  la  mort,  soient  des.<écbés,  et 
que  la  Seille,  «lui  dans  son  rours  procure  les  mê- 
mes inronvénients,  soit  curée,  ainsi  que  le  projet 
en  a  été  drcs.sé  plusieurs  fois  par  le  gouvernement, 
et  notamment  par  M.  le  maréchal  due  de  Belle- 
Isle;  l'année  dernière  les  plans  en  ont  été  en- 
voyés au  ministère  ;  le  Ro!  est  très-humblement 
supplié  de  donner  des  ordres  à  cet  égard. 

Art.  hi.  Qu'aussitôt  après  l'établissement  des 
Ktats  provinciaux  il  soit  ordonné  nu'ils  s'occune- 
ront  des  moyens  de  faire  cesser  les  abus  multi- 
pliés et  trop  étendus,  mais  qui  ne  pèsent  pas 
moins  sur  toutes  les  campagnes,  savoir  :  le  grand 
nombre  des  colombiers,  la  conservation  du  gros 
gibier  les  inlidélilés  dans  les  moulins,  les  corvées 
pour  tes  bois  des  états-majors,  les  salpëtriers  et 
quantité  d'autres  objets  qui  «xigent  une  réforme 
prompte  et  des  règlements. 

Fait  et  arrêté  par  les  vingt-quatre  eommissaimi 
clioisis  par  les  députés  ilu  tiers-état  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  des  déiiliénitionR 
du  '2'i  mars  présent  mois,  lesquels  ont  si^iué  en 
suppliant  Irés-liumblemeiit  Sa  Majesté  d'avoir 
égard  aux  remontrances,  plaintes  et  doléances, 
moyens,  avis  et  réclamations  qne  proposent  en 
exécution  de  ses  ordres  avec  la  plus  grande  oon- 
fiaiiec  et  la  plus  iTofonile  vénération,  les  députés 
des  villes,  bour^'S  et  rouHuunautés  composant  lu 
bailliage  de  l'Kvéclié  de  Metz  à  Vie,  rqirésentés 
par  lesdits  soussignés  commissaires. 
A  Vie,  le  28  mars,  1789. 
Signé  à  la  minute  :  Mercier,  l'avocat;  Grousse; 
Thirion  l'ainé;  Pagnyl'ainé:  Paillard;  Michel, 
l'alné;  Balland;  Ris;  Doyen;  Rolland;  J.-F.  Cou- 
turier; P.  Lapointe;  K  Germain;  J. -Philippe 
Louis;  Renaut;  J.-V.  Dauphin;  Gérard;  Collé; 
Lefébure;  bienfait;  Jordy;  Joseph,  Tboovcnin; 
N.  Drouet;  Deschampé;  Vignon;  Vignon,  en 
marge,  et  Ilugonet. 

Gollationné  par  le  greffier  en  chef  du  bailliage 
de  Vie,  sonssigiié. 

Slj^n^  HUGONET. 
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GAHIBR 

Des  rtmontraneeB,  pUtinte$  et  doléances,  moi/evs 
et  avis  du  bourg  de  Vicheraïf ,  rédii/é  en  l'as- 
semblée (/rnerale,  tenue  le  1""  mars  ITS't,  «/in  rie 
««rvtr  à  former  les  instructions  et  pouvoirs  dont 
te  JM  vtut  qtu  io<Mt  mwÊiê  Ui  dépntéê  aux 
Etait  généraux,  pour  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté  aua  lettrei  de 
eomooeotion  (i). 

AU  AOl. 

Sire, 

Les  babitBDto  du  bODrg  de  Vidieray,  ancien 
domaine  des  rois  vos  prédécesseurs,  de  la  pre- 
mière race,  donné  à  l  église  de  Toul  parDof^obert 
et  lliiarleiaagfio, 

lin  courage^  par  cette  bonté  paternelle  avec  la- 
quelle Voira  luyesté  appelle  et  consulte  son  peu- 
Dle,  Ment  tooi  wammt,  Sira,  qa%  tous  plaiie 
looDter  lenii  trée-munlMee  et  trèf-respectneiueft 
remontrances  et  doldanees,  ea  coméqaeiiGe  : 

OBSERVATIONS  PRÉALABLES. 

1*  Ordonner  et  régler  que,  dans  tes  délibéra* 
lions  des  Etats  généraux,  on  opinera  par  téte,  et 
non  par  ordre. 

2*  établir  en  principe  et  loi  fondamentale  que 
tOQtsujetde  Voire  Majesté.  <k'  q  ielque  ordre  qu'il 
ioit,ne  peut  se  dispenser  de  contribuer,  suivant 
tes  facaltés,  aux  impôts  librement  consentis  par 
la  nation,  et  que  c'est  atHiaerdes  tionneura  et  dis- 
tinctions personnelles  dnes  an  clergA  et  à  la  no- 
blesse, que  de  s'en  Tairn  un  litre  pour  soustraire 
leurs  bien.s  au  iniyenR-iit  île  la  dette  publique  et 
la  rejeter  sur  le  peuple. 

3*  était  possible  que  ces  deux  premiers 
articles  ne  fussent  point  convenus  avant  tout, 
pennellre  aux  députt^s  du  tiers-état  de  protester, 
entre  les  mains  de  Votre  Majesté,  et  de  se  retirer 
HUIS  délibérer. 

BXiMEN  DBS  BESOINS. 

4«  Mais  ces  premiers  points  ayant  lieu»  sans 
difficulté,  comme  une  justice  qu'on  doit  attendre 

du  clergé  vertueux  et  de  la  g<^néreuse  noblesse 
de  France,  faire  procéder  à  la  vérification  du  dé- 
ficit, à  la  llxalion  de  la  quotité,  à  la  reclien  lic  de 
ses  causes,  et  à  celle  des  moyens  d'y  pourvoir. 

S*  Faire  examiner  et  classer  les  dettes  qui  com- 
posent ce  déncii,  suivant  qu'elles  seront  renon- 
nue.s  plus  ou  moins  légitimes,  plus  ou  moins  ur- 
peiiles,  iiIli^  ou  moins  réduclililcs, plus  ou  moins 
susceiitililes  desallermoienients  que  les  créanciers 
eux-mêmes  sont  intéressé?  h  accorder. 

fi»  Quoique  la  nation  ne  soit  point  obligée  par 
des  engagements  qu'elle  n'a  point  contractés,  re- 
cevoir d'i>l!c  l'apnurance  qu'if  ne  sera  point  pro- 
posé d'v  inanquer,  parce  que  les  Français,  jaloux 
de  répo'ndre  ù  la  confiance  du  prince  qui  les  ras- 
semble, lui  prêteront  tout  leur  crédit  et  qu'ils  re- 
eonnattront  les  légitimes  créanders  da  Koi  pour 
les  créanciers  de  la  nation. 

7*  Permettre  néanmoins  que  ce  crédit  ne  soit 
piété  que  par  provision,  pour  un  temps  fixe  et 
limité,  avec  le^  précautions  nécessaires,  non  pour 
s'a.ssurer  (le  la  {larole  sacrée  de  Votre  Maji  ^U', 
mois  pour  prévenir  l'incerlitade  des  événements 
fC  donner  à  ce  crédit  même  la  consistance  que 
ees  précaations  peuvent  seules  lai  imprimer. 
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MOTBNS  OÉNftBAUX. 

8»  Considérer  surtout  que  le  fond  le  plus  sûr 
est  la  diminution  des  di:|>cnses;  qu'il  est  indis- 
piMisable  d'introduire  l'économie  la  plus  rigou- 
reuse dans  tous  les  départemouis,  et  qu'à  cet 
effet  kura  besoins  réels  et  leurs  comptes  doivent 
être  d'abord  connus  et  Tériflés  par  les  filets  géné> 
raux. 

9".  Soumettre  à  uiu^  révi.sion  au^-i  .«évùv,  et  à 
tous  les  relraucheiueuts  possibles  cette  aiuUitude 
increvable  de  gouvernements,  de  places,  d'ofilces, 
de  trésors,  de  recettes,  de  dons,  de  pensions,  de 
gages,  et  d'autres  foreurs,  qui  consomment  le 
.sang  et  la  substance  de  vos  peuples,  sans  aucune 
espèce  d'objet,  et  empèclierqu'a  i'uveuir  cegenre 
de  déprâdaiion  indirecte  ne  puisse  sereoouveler. 

RÉVISION  DBS  IMI>dTS  EXISTANTS. 

iO»  Avant  que  nos  députés  puissent  consentir 
à  de  oflUTeaux  impéts  sans  examiner  tons  ceux 

qui  oistent,  directs  ou  indirects,  et  qui  se  sont 
accumulés  avec  le  temps,  sans  avoir  reçu  delà 
nation  celte  sanction  acLL^sain;,  qu  elle  ne  peut 
leur  donner  qu'en  connaissance  du  cause, 

i  !•  Commencer  par  supprimer  et  abolir  ceux  de 
ces  impots,  dont  la  charge  ne  peut  qu'écraserTM 
sujets,  tels  que  la  gabelle,  déjà  jugée  par  ktt  no- 
tables, et  réprouvée  par  le  cœur  l>ien£usant  do 
Votre  Majesté. 

12»  Diminuer  la  subvention,  dont  le  fardeau 
s'est  accru  sans  mesure  ;  et  (attendu  qu'elle  n'a 
été  introduite  dans  ce  pays  que  pour  payer  les  ga- 
ges des  ofliciers  des  tribunaux,  à  quoi  tout  le 
monde  a  un  égal  intérêt)  ordonner  que  celle  sub- 
vention sera  supportéi' par  tinit  le  mumliMÏ  l'exem- 
ple de  la  Lorraine,  où  les;.'a^M's  du  parlement  sont 
répartis  sur  les  trois  ordres,  sans  distinction. 

i>  AlMlir  et  éteindre  les  droits  de  franc-flef, 
impôt  absolument  contraire  à  la  constitution  de 
cette  province  ;  impôt  qui,  dans  tout  le  rovaume, 
nuit  à  la  noblesse  même,  qui  l'erapéche  de  tirer 
pirtie  de  ses  propriétés  ;  enfin,  i)ni'it  nui  sera 
remplacé  avanlageusemenl,  comme  uousledirons 
plus  bas. 

14°  Diminuer  considérablement  les  droits  sur 
la  marque  des  fers^  et  ceux  de  la  marque  des 

cuirs;  lesquels  droits  sont  tellement  onéreux  nu 
commerce  et  à  l'agriculture,  qu'une  charrue,  par 
exemple,  un  outil  dt:  fw  quidconque,  coiite  duns 
les  Evéchés  presque  le  double  qu'en  Lorraine. 

15»  Changer  l'administration  des  eaux  et  forêts, 
attendu  que  celle  des  officiers  actuels  est  trop  dis- 
pendieuse, absorbe  trop  le  produit  des  bois,  et 
nuit  à  leur  reproduction  ;  tandis  qu'on  neut  adop- 
ter une  régie  écouoiiiii|ue,  lI  renvoyer  le  conlen- 
tii-uK  aux  officiers  de  vus  bailliai^es. 

Iti"  Supprimer  une  foule  d  autres  charges,  qui 
ne  produisent  que  des  exactions  sur  votre  pauvre 
peuple,  notamment  les  ofAces  d'iiuissiers-priseurs 
vendeurs  de  meubles,  vrais  fléaux  des  campa- 
gnes. 

17"  Modérer  la  taxe  excessive  des  ports  de  let- 
tres L'i  piiquL'ts,  tli  iDt  h'<  frais  gênent  le  commerce 
et  luiercepieiit  les  correspondances. 

18'  Proscrire  le  tirage  de  Ift  mittw,  sorte  dM- 
pôt  cruel,  qui  coûte  beaucoup  aux  communautés, 
qui  humilie  ceux  qu'il  atteint,  qui  rend  le  service 
eirrayaut,  et  qui  peut  être  aisément  remplacé, 
coMiine  ou  le  verra  ci-après. 

l'.i"  Proscrire  également,  comme  un  des  iiupôts 
indirects,  les  plus  lourds  et  les  plus  injustes,  la 
clause  de  fi-anchise  des  impositions,  insérés  pur 
abo»  dans  iee  leUces  de  noblesse,  et  création  d  of- 
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fices  ;  «K'îfendie  aux  tribunaux  d'avuir  l'garil  à 
cette  clause,  et  bien  loin  d'attacher  riiouneur  à 
cette  espèce  de  CrancbiBe,  la  noter  commo  un  crime 
eoTers  la  nation. 

20^  Débarrasser  cette  prnvinrc  des  entraves 
muttipli^-cs  dont  les  trailus  loraiiit's  environnent 
ici  chaque  ville  et  chaque  village;  et  faire  en 
sorte  que  Lorrains,  fivécbois,  Gharapenois,  Bari- 
siens,  Alsaciens,  tous  égalenienl  vos  sujets,  puis- 
sent s'entrecomnHQiiqtter,  sans  redouter  des  gar- 
des, sans  payer  des  acquits,  sans  craindre  des 
amendes,  confiscations  et  piocùs,  elc. 

21"  Abolir  les  cliamltiTS  anlt'utcs,  rommis?ion-; 
*  Que  le  fermier  a  eu  locndit  dVtablir,  vX  dont  le 
nom  seul  épouvante  ;  renvoyer  les  procès  pour 
lait  du  contrebande  aux  juges  des'baflliages,  sauf 
l'appel  h  vos  cours. 

22"  Diminuer  le  nombre  et  modérer  les  traite- 
ments du  CCS  dévorantes  armées  de  fermiers,  ré- 
gisseurs, directeurs,  rerevpurs,  contrôleurs,  era- 

{)ioycs,  etc.,  dans  les  muius  desquels  vos  linances 
ont  uo  long  circuit,  avant  d'être  rendues  en 
votre  trésor  royal.  • 

23»  Entreaiitres  établissements  ruineux  qui  dé- 
pendent des  fermes  péné-rales,  détruire  les  salines 
des  Evéchés  et  de  Lorraine,  qui  euf-'loutissent  les 
forêts,  et  qui  ne  rendent  jpas  le  sel  marchand  et  à 
bon  prix,  comme  i>onmU  Tôtre  partout  le  sddes 
côtes  maritimes. 

24«  Bnfin,  dans  toutes  les  parties  des  impôts  et 
finances  qui  seront  conservées  ou  étal.ilii  s  [lar  les 
Btats,  domaines,  contrôles,  ré^ie-,  liTines  quel- 
conques, rendre  des  lois  et  former  des  tarifs  assez 
claii-s  et  assez  préri»  pour  que  chacun  puisse 
connaître  le  droit  qu'il  doit  payer  et  la  eontm- 
vention  qu'il  peut  encourir.  Sapprimer  les  amen- 
des excessives  ;  abréfrer  les  délais  delà  recherche 
des  droits  omis,  ot  simplifier  les  rsCOUTrementS 
dont  le  modi!  est  trop  onéreux. 

IMPOTS  QUE  L'ON  PEUT  ACCORDER. 

35"  Lorsque  les  Etals  généraux  auront  ainsi 
restreint  et  épuré  ces  anciens  canaux  par  les- 
quels s'écoule  la  fortune  du  peuple,  s'il  est  né- 
cessaire d'accorder  des  secours  extraordinaires  à 
Votre  Majesté,  substituer  aux  vingtièmes  et  sous 
pour  livre,  la  subvention  territoriale,  en  nature, 
dont  aucune  espèce  de  propriété  domaniale,  féo- 
dale, ecclésiastique  ou  autre  ne  pourra  être 
exempte. 

2(5»'  Etablir,  en  sus  du  contrôlé  et  de  la  formuh 
ordinaire,  un  droit  de  lidilne  sur  toutes  les  ^ih- 
ces,  concessions,  lettres  patentes  et  autres  dons  et 
avantages  ;  mais  sans  que  ce  timbre  puisse  jamais 
s'étendre  aux  actes  du  commerce  et  aux  affaires 
journalières  de  vos  sujets. 

27"  Imposer  des  droits  très-forts  sur  le  luxe  par- 
ticulier et  toutes  ses  branches,  commo  sur  les 
cartes,  sur  les  denrées  dites  de  luxe,  sur  leséqui- 
pages  et  les  ehevaux  de  parade,  et  autres  objets 
de  ce  genre  ,  cl  cngai'er  les  rieiies  et  des  capita- 
listes À  préférer  lus  dépeuses  du  luxe  public,  qui 
se  rend  utile  et  immortel  par  des  constructions 
de  canaux,  de  rasernes.  de  chemins,  d'églises, 
auxquels  il  a  riionneur  d'attacher  son  nom. 

28»  Dans  le  nombre  des  lois  somptuaires  les 
plus  utiles,  on  faire  une  contre  ce  genre  de  luxe 
moderne  qui  multiplie  les  feux  sans  nécessité 
dans  chaque  maison,  et  qui  causera  bientôt  en 
France  des  famines  de  bois .  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  au^si  terribles  nue  les  vraies  faïuiiies.  ei  ca- 
pables de  faire  périr  le  royaume,  s'il  n'est  proinp- 
lement  et  rii^oureusement'  pourvu. 

29*  Affecter  un  impôt  particulier  sur  celte  quan- 
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lité  de  laquais  et  domestiques  de  l'un  et  de  l'au 
tre  sexe,  dont  les  villes  dépeuplent  les  camiia- 

Snes;ce  qui  réduit  les  cultivateurs  ^l'impossibilité 
e  se  procurer  des  bras  pour  les  aider  dans  lenrs 

travaux. 

.30''F,iilin,  établir  une  eaïutalion  fiéiuTale  sur 
les  célibataires,  laquelle  sera  payée  par  tous  vos 
sujets,  nui,  à  uu  certain  âge,  ne  seront  pas  ma- 
riés ;  à  la(|uclle  capitation  seront  sodniis,  sans 
exceptiou,  tous  gardons  et  filles,  de  quelque  état, 
qualité  et  condition  qu'ils  soient. 

ORDnB  BT  raOSPÉMTÉ  OÉNÉRALB  DU  ROTAUHE. 

?)["  Ecouter  favorablement  ce  que  des  villes 
plus  notables  et  plus  instruites  vous  feront  pro- 
poser. Sire,  sur  l'amélioration  générale  de  la  con- 
stitution française;  à  quoi  le  résultat  de  votre 
conseil,  du  2'f  décembre  dernier,  a  préparé  votre 
royaume,  par  les  piomc^ses  bienfaisantes  de  Vo- 
tre Majesté,  <le  rendre  la  presse  plus  libre,  de  re- 
noncer aux  lettres  de  cachet,  et  d*établhr  partout 
des  Etats  provinciaux. 

32*  Poser  pour  base  de  tous  les  départements  et 
administraii'uis  publiques  quelconques,  l'obliL'a- 
tion  de  publier  des  comptes  annuels  et  imprimés, 

a ni  fas.sent,  de  tous  les  ordres  de  lecteurs,  autant 
0  surveillants  et  de  gardiens  de  la  chose  publi- 
que ;  et  statuer  des  peines  contre  ceux  qui  man- 

Sueraient  ou  tarderaient  d'éclairer  la  reUgion  na- 
onale,  sur  les  chefs  de  comptabilité  dont  ils 
seraient  chargés. 

33^  Pouraugmenler  le  i>atrioti?mo  du  liers-état, 
et  lui  rendre  moins  dures  les  pénibles  cundiliuns 
auxquelles  lui  seul  est  sujet,  déclarer  que  tout 
individu  de  votre  peuple,  quelle  que  soit  sa  nais- 
sance, est  capable  de  remplir  toutes  les  places  et 
dignib&s  militaires,  judiciaires,  ecclésiastiques  et 
autres,  s'il  en  est  ai;,'ne.  et  (juc  l'avanta^îe  de  la 
noblesse  sur  lui  est  d  obteiiir  la  prérérence,à  mc- 
rite  égal. 

3i  "  l'rémunir  Votre  Majesté  contre  sa  pronrc 
bienfaisance,  à  raison  des  surprises  auxquelles 
elle  est  exposée;  en  conséquence,  soumettre  toutes 
les  pensions,  distinctions  et  grftces  à  une  vérifica- 
tion sérieuse  et  contradictoire;  on  faire  publier 
les  demandes,  les  motifs  et  les  clauses,  dans  un 
article  particulier  de  la  Gazetir  de  France^  et  dé- 
clarer que  tout  bienfait,  toute  distinction  seront 
désormais  personnels,  et  ne  pourront  être  sub- 
stitués perpétuellement  aux  familles,  à  moins  que 
la  nation  assemblée  no  veuille  récompenser  ainsi 
quelque  vertu  extraordinaire,  comme  le  trait 
d'héroïsme  l'ran(.-ais  du  chevalier  d'Assa*. 

ADMl.MSIRATION  DES  PH0MNCE8. 

35*  Lier  également  et  par  tes  même  privilèges, 

I  toutes  les  provinces  ilc  la  France,  qui  SOUt  des 
branches  du  même  arlue  ;  les  incorporer  toutes  et 
si  intiniemeiU  au  tronc  iialioual,  f|ue  tous  nus 
sujets  soient  vraiment  Français  par  le  gouverne- 
ment, comme  ils  le  sont  tous  par  l'amour  qu'ils 
portent  ù  leur  Roi,  et  qu'il  n'y  ait  ^nl  de  préfé^ 
rencc,  ou  de  prérogatives  pour  certaines  provincei 
qui  ne  soient  étendues  ù  toutes  les  autres,  attendu 
que  l'égalité  est  le  seul  moyen  de  reunir  les  in- 
térêts et  les  volontés. 

36*  En  conséquence,  former  dans  chaque  pro- 
vince des  Etats  dont  Jes  membres  seront  libre- 
I  ment  élus,  et  qui  seront  chargés,  tant  de  la  répar* 
tition  des  impots  consentis  par  les  Etats  frénérans 
de  la  nation,  que  de  l  administralion  des  travaux 
publics,  et  du  détail  de  tout  le  bien  que  votre  in- 
tention est  de  faire  à  vos  peuples. 

37*  Accorder  en  particulier  cet  établissement  à 
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celte  nroTÎncc  et  bailliage  de  Toal,  et  subsliturr 
«elle  forme  Ci  l'inslitutioa  imparfaite  ot  trop  dis- 
pendii.'use  des  assctnl^lées  provinciales  et  de  dis- 
tricts qui  110  ropréseiite  point  la  province  ni  le 
district,  ut  qui  u'ont  pa  avoir  qu'uoc  marche  faible 
et  indécise. 

38»  Confirmer  lc9  assemblées  municipales,  en 
leur  donnant  des  pouvoirs  plus  certains  et  mieux 
dôlinis;  les  autoriser  à  correspondre  direelement 
avec  les  Etats  de  la  province,  ou  leur  commis- 
sion intermédiaire,  et  faire  en  sorte  que  les  place^ 
desdites  muaicipalités  puissent  être  nonorables  et 
recherchées  par  les  si^eti  les  plas  distingués, 
sans  II  nr  donner  aaciui  moyen  d'opprinuar  leurs 

ConritL>yL'iis. 

.;>'.J"  Cliar^-'t-r  >]H-('iali'[neiit  lo>  Elatsdei provinces 
de  rendre  les  impôts  plus  (['uaux  et  plus  justes 

Sossibles;  de  chercher  et  employer  tous  les  muycns 
e  diminuer  la  perte  de  tempsy-ies  dangers  et  les 
abus  de  la  collecte  des  tailles  et  de  la  perception 
de  toute  espèce  de  subsides,  et  de  substituer  Ils 
modes  de  perception  qui  leur  parallrout  le  moins 
onéreux,  aux  services  des  compagnies,  fermes  et 
régies  actuelles. 

40*  Ordonner  que  l'impôt  représentatif  de  la 
conrée  seia  réparti,  sous  l'autorité  de  ces  Etats, 
noo  plus  au  tnarc  la  livre  des  seules  impositions 
roturiC-ros,  mais  en  proiuirtii'n  île  TimpiU  lerri- 
torial,  suivant  les  principes  consacrés  jjar  rélal 
mémorable  du  mois  de  février  ITTii,  qui  n'a  été 

aue  suspendu,  et  qui  est  fait  pour  recevoir  la  sanc^ 
on  expresse  des  Etais  généraux  du  royaume. 
41»  Autoriser  les  Etats  de  cette  province  à  faire 
nn  emprunt,  dont  les  fonds  serviront  à  vivifier 
cette  ])rovin(  e,  par  l'exécution  des  canaux  et  clie- 
iniiis  dont  elle  est  susceptible,  et  par  les  ateliers 
de  charité  dont  elle  aurait  si  grand  besoin  ;  en 
sorte  qu'il  y  eût  toujours  de  grands  travaux  et 
.  entreprises  qui  occupassent  tous  tes  bras  et  Atas- 
•ent  tout  prétexte  de  mendier. 

42»  Honorer  et  encourager  la  population,  qui 
est  moindre  (lanscflti'  [uovince  que  dans  les  pro- 
vinces voisines,  parce  que  les  Evéchés  sont  sur- 
chargés de  droits  seigneuriaux  et  d'entfaves  de 
tonte  espèce;  accorder  en  conséquence  aux  fa- 
railles  nombreuses  des  sonlagements  en  moius 
itnposé.  on  antronent. 

IS'T&cher  de  parvenir  à  l'unité  des  poids,  au- 
nes et  mesures,  du  moins  dans  chaque  pros  ince, 
de  manière  à  concilier  tous  les  intérêts  qui  s'y 
oipposent:  oe  qu'il  sera  facile  d'obtenir,  par  le 
concert  résultant  de  la  bonne  formation  des  Etats 
provinciaux. 

\'\"  Procurer  dans  les  arrondissements  des  cam- 
pa^ines,  des  chirurgiens  habiles  et  choisis  au  con- 
cours, qui  puissent  soulager  les  pauvres  niahules, 
et  veiller  à  la  conservation  de  la  classe  la  plus 
laborieuse  de  tos  sujets. 

néFORHB  DIS  AM». 

45*  Pour  la  réformn  des  alius  qui  concernent 
l*B|^ise,  l'achat  des  dis|)eiises  cuùleuscs  qu'il  faut 
faire  venir  de  Home,  et  autres  <lu  mèmé  genre, 
établir  un  comité  des  Etats  généraux,  ou  un  con- 
seil ecclésiastique,  qui  statue  sur  tons  ces  cas,  et 
empêche  que  1  argent  de  vos  sujets  ne  sorte  ilu 
ruvuuiue  pour  des  choses  qui  peuvent  être  ordon- 
nées par  les  MtpiM  on  par  oe  conseil  ecclésias- 
tique. 

46^  Sappiimer  à  jamais  les droits  qu<  K  s  curés 
psronTent  sous  le  titre  de  easuei,  et  pour  les 
nsfire  à  même  d'administrer  leurs  cures,  sans 
leoouir  à  ces  tributs,  leur  restituer  les  dîmes, 
suivant  l'esprit  de  i'iusUlution  et  les  lois  ancien-  1 


nés  ,  qui  font,  des  dîmes  de  chaque  paroisse,  le 
patrimoine  de  son  pasteur  et  de  ses  j)anvi'es;  or- 
donner en  outre  que  les  réparations  et  entretien 
des  églises  seront  ù  la  charge  des  décimateorif, 
comme  dans  le  ressort  de  Lorraine. 

47»  Charger  vos  cours  de  parlement,  de  concert 
avec  les  évëcpies  d(;  leur  ressert  et  les  Ktats  pro- 
vinciaux, (l'examiner  nsj)ectiv(!Mienl  toutes  les 
anciennes  fondations,  de  distinguer  celles  qui 
sont  utiles  et  qui  peuvent  élte  conservées:  de 
veiller  à  leur  exécution  ri«oureuse,  et  de  présen- 
ter à  Votre  Majesté,  dans  les  Etats,  les  projets  de 
réductions,  conversions  et  applications  nonvelles 
et  plus  intéressantes,  dont  ces  anciennes  fonda- 
tions paraitiout  susceptible,  surtout  pour  élever 
les  orphelins,  dont  nos  panvres  eampagnes  seul 
surchargées. 

'18°  Ordonner  que  lors  de  la  vacance  de  Ions 
les  bénétices,  autres  que  les  cures,  dont  le  revenu 
excède  mille  écus,  ces  bénélices  seront  {)arlagé8 
en  plusieurs  autres,  qui  pourront  placer  et  ré- 
compenser un  l'ius  grand  nombre  de  suiets,  et 
être  affectés  à  un  plus  grand  nombre  de  bonnes 
œuvres,  à  i'cxceptioa  des  évëchés,  dont  les  reve- 
nus seront  seulement  cbaigés  de  pensions,  sui- 
vant qu'il  sera  réglé  par  le  conseil  ecclésiastiguc, 
et  afin  qu'un  n'élude  pas  encore  les  dispositions 
du  partage  des  bénélices,  eu  li  s  accumulant;  faire 
exécuter'  h  la  rigueur  les  lois  contre  la  pluralité 
desdits  liénélices, 

49°  (^n.server  les  corps  ecclésiastiques,  chapi<> 
très  et  malsons  religieuses,  d'après  le  vcen  exprès 
votre  peuple  en  leur  faveur,  î\  charge  qu'ils  80 
reiulrunt  tous  utiles,  savoir,  les  chapitres  et  les 
monastères  d'Iuiiiiiiii  s  séculiers  et  réguliers,  par 
r<Mi--eig!iement  de  la  théologie  et  des  autres 
scii Mices;  les  chanoinesses  et  religieuses  par  l'é- 
ducation dus  jeunes  {tersonnes  dn  sexe,  et  tous 
ceux  et  celles  qui  ne  pourraient  vaqner  ft  l'édu- 
cation ou  enseignement,  (<muis  de  rendre  service 
au  public  par  le  soin  d4's  malades  on  autrement, 
cette  condition  étant  celle  à  laquelle  ils  peuvent 
intéresser  la  nation  à  leur  existence. 

50«  Pour  ne  pas  excepter  l'ordre  de  Malle  de 
celte  r^le,  engager  cet  ordre  respectable  à  se 
rendre  utile  et  nécessaire  an  royaume,  en  ouvrant 
sur  ses  galères  une  école  de  navigation  pour  la 
jeune  noblesse  de  France,  à  raison  de  tant  de 
sujets  et  d'élèves  par  chaque  coinrniiinh'rie,  et  à 
détacher  de  chacune  de  ces  commanderies,  à  la 
mort  des  titulaires,  de  quoi  former  et  placer  dans 
la  même  école  de  marine,  un  certain  nombre  du 
frères  servants  jvis  dans  le  tiers-état. 

Ji;STICB  aviLB. 

51°  Appeler  au  (X)nseil  que  Votre  .Majesté  a  éta- 
bli pour  la  rëformation  de  la  iuàlice,  des  députés 
des  parlements  et  grands  tribonoux  des  provin- 
ces, attendu  qu'elles  sont  toutes  intéressées  à  cet 
olijot  ;  sans  préjudice  aux  vœux  que  les  Etats 
geiiéi  iux  ne  [nanqueioiil  pas  de  vous  pn'îsenter, 
pour  le  retranchement  des  objets  de  juridiction, 
l'uliréviation  des  procès ,  et  la  suppression  des 
écritures  et  appointements. 

52*  Révoquer  les  emmittimut  et  antres  jnrl- 
diclions  privilégiées,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à 
vexer  les  pauvres  haijilants  des  campagnes,  en 
ks  éloignant  de  leurs  loyers,  et  en  multipliant 
les  frais,  llenvoyer  toutes  sortes  d  affaires  con- 
(entlMisss  aux  officiers  de  vos  bailliages  et  juges 
ordinainw,  en  première  instance. 

53*  PavmiBer  les  arbitrages  et  cliambres  oonci- 
liatoires,  par  une  ordonnance  exiin  sse.  Donner 
luéme  sur  ce  point  une  attribution  niudique  aux 
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ats^mbl^^es  municipales,  ainsi  que  pour  le  fait 
de  la  police,  dans  tons  le?  lieux  OÙ  it  n'y  a  pas 
un  si6"e  de  justice  subsistant. 

5î"  Permettre  à  toutes  parties  contractantes, 
soit  nar-devaut  notaire,  soit  par  écrit  sous  ?eini: 
prive,  de  stipuler  qu'en  cas  de  contestations  qui  I- 
conquiîS  sur  leurs  conventions,  elles  seront  por- 
tées devant  les  jupes  de  vos  liailliages  royaux,  ou 
devant  des  arinlres,  afin  d'éviter  les  rircuits  et 
longueurs  des  déférés  de  juridiction  ;  et  ordonner 
qae  cette  attribution  volontaire  de  juridiction  soit 
ros^tée  et  inviolabie. 

5o»  Pour  rendre  vos  bafflingcs  royaux  plus 
utiles  encore,  augmenter  la  lîxation  des  matières 
sommaires  (portées  au  titre  XVII  de  l'ordonnance 
de  IR67)  dans  la  progression  de  la  valeur  «lu  nu- 
méraire, depuis  celte  ordonnance  ;  et  faire  exiS 
cuter  dans  tout  le  royaume  les  dispositions  qui  y 
ont  été  ajoutées,  pour  la  Corse  et  pour  la  Norman- 
die; en  sorte  que  ces  matières  soient  traitées 
sans  procureurs,  sans  papier  timbré  et  sans  frais. 

Sti"  Dans  la  vue  de  compléter  aussi  le  bienfait 
cpi'annonrait  à  vos  peuples  rétablissement  des 
sièges  présidiaux,  élever  à  une  somme  plus  forte 
que  1,200  livres  l'estimation  des  objets  dont  le 
présidial  de  Toul  peut  prendre  connaissance,  et 
assurer  invariablemr'iit  l'exécution  de  ses  juge- 
ments en  dernier  ressort. 

57°  Refondre  sur  un  plan  nouveau  l'édit  de  la 
régie  et  des  hypothèques.  Rendre  ces  hypothèques 
spéciales  et  les  âtireenr^listrer.  publier,  anichcr, 
et  connaître,  tantan  ehef-Hen  an  siège  royal  qu'à 
la  porto  des  églises  des  paroisses  de  la  situation 
fies  biens  :  le  toul  si  solenni'llemi  iit  et  si  préci- 
sément qu'il  n'y  ait  plus  aucun  movcii  de  fraude 
à  cet  égard,  ni  plus  do  ces  décrets  forcés  qui  rui- 
nent TOS  sojelB. 

JU8TICB  CMHnnLLB. 

58"  En  nialiiVe  criminelle,  donner  des  défen- 
seurs aux  aoeusés.  mais  faire  comlamner  et  punir 
sans  exception  les  coupables,  du  quelque  rang 
qu'ils  soient,  attendu  que  la  grâce  sur  laquelle 
un  criminel  protégé  pent  compter  est  pire  que 
l'impunité. 

50»  Déterminer  exactement  les  crimes,  délits 
et  peines;  de  manière  qne  tout  le  monde  puisse 
connaître  ses  devoirs  et  le  danger  de  les  enfrein- 
dre; adoucircellesdeces peines  qui  paraissent  trop 
rudes  :  mais  établir  aussi  quelques  lois  plus  sévè- 
res sur  quelques  points  où  le  relftchement  se  fait 
craindre,  comme  sur  l'adultère,  et  sur  les  ban- 
queroutes frauduleuses,  crimes  qui  troublent  l'or- 
dre social,  el  ne  sont  pas  assez  réprimés. 

WJ"  CiO'jronner  votre  nouvelle  législation  crimi- 
nelle par  la  destruction  absolue  du  préjugé  qui 
note  d  infamie  les  parents  des  suppliciés. 

BNCOUaAGBMSNf  DB  L'AGRICUkTliRB  ET  DU  COM- 
KBUCB. 

fil*  Consolider  et  corroborer  les  lois  qui  per- 
mettent la  libre  circulation  des  grains,  comme 
étant  une  source  de  la  prospérité  de  l'agriculture. 
Etendre  cette  libre  circulation  aux  vias  et  eaox- 
dc«Tle. 

02"  Charper  les  Rtats  généraux  de  la  province 
d'animer  cl  récompenser  les  travaux  de  Vnari- 
culturr,  lc>  fjraudi's  plantations,  les  cntn  [n'  si  - 
et  fabriques  intéressantes,  non  par  des  exemp- 
tions qoi  tourneraient  au  préjudice  des  autres 
80  jets,  mais  par  toutes  les  autres  distinctions  qui 
pcQTent  arofr  de  rinflaence  ot  exciter  l^émula- 
lion.  commit  des  primes,  des  médaiUeSt  des  hon- 
neurs personnels  et  publics. 


63*  Faciliter  aux  cultivateurs  établis  dans  les 
terres  chargées,  comni  -  '  clle-ci,  d'une  foule  de 
droits  seipiieuriaux  exorbitants,  les  moyens  de 
racheter  eu  convertir  ces  redevances  féodales; 
moyens  dont  Votre  Majesté  peut  donner  l'exemple 
et  la  loi,  parce  qoHl  est  possible  de  concilier  ce 
rachat  ou  cette  conversion  avec  PinténH  des  sei- 
gneurs, comme  on  l'a  prouvé  pour  les  banalités, 
lesquelles,  heureusement,  ne  sont  pas  connues 
dans  ce  ressort  et  ne  nous  nuisent  que  d'une  ma- 
nière éloignée. 

64»  Diminuer  également  les  frais  et  les  forma» 
lités  des  actes  d'échanges  destinés  à  réunir  les 
posessions  champêtres,  qui  sont  trop  divi-éi  s  dans 
cette  iiroviiice.cequi  fatigue  le  cultivateur,  épuise 
les  bestiaux  et  multiplie  les  procès. 

G5o  Donner  aux  assemblées  municipales  plus 
d'autorité  et  de  moyens  pour  prévenir  les  délits 
et  niésns  champêtres,  pour  faire  observer  dans 
les  moulins  les  lois  et  règlements  de  police  et 
faire  respecter  les  plantations  el  antres  OhjeCs 
confiés  à  la  foi  publique. 

60»  Accorder  aux  habitants  dcsEvéchés  la  fa- 
culté précieuse  qu'ont  les  Lorrains,  leurs  voisins, 
d'empnmter  par  des  obligations  on  billets  stlpu- 
lalifs  d'in'énMs  au  taux  du  souverain,  faculté  qui 
donne  un  avanta^je  marqué  à  cette  province  sur 
la  iiiMre,  dont  les  cultivateurs  ne  peuvent  trou- 
ver les  secours  et  avances,  sans  lesquelles  il 
n'est  point  d'amélioration,  ni  même  de  culture. 

67*  Venir  au  secours  des  pauvres  veuves  domi- 
ciliées ihins  tes  campagnes,  en  plaçant  leurs  en- 
fants dans  des  hospices  ou  ateliers  de  travail,  où 
l'on  en  prendrait  soin,  pour  former  le?  trarçons 
aux  travaux  et  métiers  utiles,  et  élever  les  tilli'S 
aux  soins  du  ménage  rustique,  établi.-iseraent  qui 
attaquerait  la  mendicité  dans  sa  source. 

68o  Prescrire  anx  enltivatenra  de  donner  à  leurs 
domestiques  des  billets  de  congé  dans  vm  forme  • 
déterminée,  et  assurer  à  tons  domestiques  de  ce 
genre, (jui  présenteraient  une  suite  de  vingt  années 
de  service  irréprochable,  une  pension  de  M)  écus  : 
prébende  vraiment  utile  el  respectable,  dont  les 
frais,  ainsi  que  ceux  de  l'article  i)rècédcnt.  seront 
facilement  trouvés  dans  les  provinces,  sur  les  fon- 
dations reconnues  inutiles,  on  sur  la  division  des 
bénéfices  trop  considérables. 

.MITICLE  GÉNÉHAL  F.T  ESSENTIEL. 

61)°  Composer  avec  les  Ktals,  un  conseil  de  l'édu- 
cation nationale,  qui  (en  laissant  aux  supérieWB 
ecclésiastiques  l'instructioa  sacrée  qui  leur  ap- 
partient; surveillera.  Inspectera,  dirigera,  éclairera 
les  universités,  séminaires,  collé^'cs,  et  jusqu'aux 
plus  petites  écoles  ;  de  manière  qui!  les  Fraoeais, 
dans  quelque  rang  qu'ils  soient,  puissent  savoir 
ce  qu'ils  doivent  à  leur  patrie,  que  tous  aient  des 
moyens  de  s'instruire  des  connaissances  absoln- 
mi't'it  nécessaires  à  leur  état,  ctque  le  petit  nombre 
((ui  ont  reçu  du  ciel  des  talents  et  des  dispositions 
supérieurs,  puissent  ètn'  distingués,^  aidés  et 
admis  aux  concours  que  le  conseil  d'éducation 
établira  pour  faciliter  la  culture  des  sciences  et 
des  arts  libéraux,  aux  seuls  hommes  privilégiés 
de  la  nature  à  cet  égard. 

RBC0NNA1BSANCB  DBS  STOETS  DU  KOI. 

70'  Va  ;i|irè>  avoir  parcouru  cette  carrière  im- 
niiîiise  de  maux  à  corriger,  et  de  biens  à  opérer,  . 
et  la  multitude  d'obiets  qui  nous  étaient  étrangers, 
mais  qui  seront  utiles  ailleurs  par  ceux  qu'ils  in- 
téressent on  qai  en  sont  instruits,  laisseron  libre 
cours  à  la  reconnaissance  et  &  rentnousiasme  dont 
vos  peuples  sont  pénétrés,  et  que  leur  assemblée 
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s'empressera  de  consacrer  ii  U postérité,  Doa-seu- 
lement  par  les  médailles,  les  monnments  et  les 

statues  que  noos  tous  décerDerons.  mais  par  l'in- 
Slilution  d'une  Tête  nationale  et  perpétuelle,  qui 
se  solenni><Ta  tous  les  ans  dans  tout  le  rovauine, 
au  27  avril,  jour  antiucl  Votre  Maje^tt-a  pris  dans 
soa  conseil  la  i^'sulutiini  di'  convoquer  la  nation; 
jour  dont  la  mémoire  sera  rappelée  ainsi  d'âge  eu 
âge,  par  les  pompes  los  plus  augustes  ((ue  la  re- 
ligion et  l'administration  civile  puissent  inventer, 
et  qui  ne  seront  encore  qu'une  bien  faible  expres- 
sion des  sr-ntimonls  d'amour,  dp  rnnliance  et  de 
respect  dont  vos  sujets  sont  animés  pour  votre 
personne  sacrée. 

Telles  sont  les  remontrances,  plaintes  et  do> 
léanoes,  moyens  «I  afis  que  proposent,  en  exf- 


cuUon  de  vos  ordres,  avec  la  plus  profonde  véné- 
rttion. 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Les  Irès-liumliles,  très-BOomis,  et  Irès-fldèles 

serviteurs  et  sujets, 

{Ici  sont  les  signaturi'S  des  luihilditls.) 

Le  présent  eahier  a  été  coté  et  paraphé  en  cinq 
feuillets,  et  ensuite  signé  par  nous,  Jean-liaptiste 
Daninoy,  curé  de  Vlcheray  et  dépendances,  pré- 
sident de  ra.sseml)lée,  poîir  l'ahscnc  de  ^1.  de 
Vernaocourt,  s^'udic,  n'y  ayant  point  duud  le  lieu 
d'offiriiT  IWDUC. 

AVicbeny,  ce  1"niars  1789. 

OAULNuv.curc  de  Vichcray. 
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DÛLÊA2ICBS, 

Rgmoniraneen  et   instruction -i  dn    clergi  dê  la 

senilchanituéc  de  Tmilnuse  (|). 

l'RliMllilUÎ  PAIITIE. 
SBCnON  PBBMltaB. 
MigUm, 

Le  clergâ  da  la  léiiécIniMSée  de  Tonimiie  de- 
mande : 

1*  Que  les  conciles  nationaux  soient  tenus  tous 
les  dix  ans,  les  conciles  proTiociaui  tous  les 
quatre  ans,  et  les  synodes  tous  ksa  dix  ans  dans 

les  formel  prescrites  par  les  sninls  c^non=,  et  quo 
le  premier  coticile  national  soit  tonu  lo  plu^  tôt 
possible. 

2»  Que  le  vœu  des  curés  de  ladite  sénéchaussée 
étant  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  catéchisme  et  un 
seul  rituel  pour  tout  le  royaume,  la  cbamhre  du 
elergé  aux  Biata  généraux  soit  priée  de  Mamettre 
et  renvoyer  eo  TOBU  au  premier  concile  national. 

3"  Qu'on  renouvelle  lesdites  ordonnanees  et  dé- 
claration.-: concernant  le  re8|)cclclù  aux  éf,'lises,  le 
service  divin,  la  sanctification  des  dimanches  et 
fêles,  rabsUnence  pretcrile  par  rBglise,  et  qu'il 
BOit  pris  des  mofâns  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

4»  Qu'on  s'occupe  do  la  rérormatioti  des  mœurs 
en  prenant  des  moyens  pour  arrêter  la  licence  qui 
y  porte  atteinte. 

V  Qu'on  défende  sévèrement  l'impression  et  le 
débit  des  livres  qui  reoCemient  des  maximes  con- 
traires ii  la  religion,  aux  mœurs  et  au  gouvernp- 
ment,  et  qu'on  renvoie  u  la  sagesse  de  la  chambre 
du  clergé  des  Etats  généraux  d'iniliquor  des 
moyens  propres  à  rendre  cette  proliibilioii  elli- 
cace. 

6"  Qu'il  soit  rendu  une  déclaration  relative  ù 
l'édit  du  mois  de  novembre  1787,  concernant  les 
non  catholiques  dont  les  dispositions  soient  con- 
formes aux  remontrances  que  le  clergé  de  France 
a  adre-s.sées  à  Sa  Ma  esté,  auxquelles  le  clerçé  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  adhère  expressément 
et  dans  tous  les  points. 

70  Qu'eu  exécutioa  des  lois  canoniques,  tous  les 
bénéncicrs  h  charjze  d'Ames,  tons  les  ecclésiasti- 
ques attarhés  par  des  fonctions  h  quelques  égli- 
ses, même  les  diirnitaires  des  chapitres,  seront 
tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices; 

Sue  les  ecclésiastique»  commensaux  soient  pris 
isormais  dans  la  classe  des  bénéllciers  qui  ne 
sont  pas  tenus  à  la  résidence,  et  qu'à  comirter  du 
l**  janvier  1790  tous  les  chanoines  commensaux 
on  abusant  de  ce  titre,  soient  renvoyés  dans 
leurs  é^rlises  et  assujettis  à  la  pointe  saus  aueuu 
égard  à  leur  précédent  })riviléjj:e. 

8'  Qu'en  exécution  des  mêmes  lois  canoniques 
la'  pluralité  des  bénéfices  soit  de  nouveau  dé- 
fendue. 

9°  Que  le  Roi  veuille  bien  conserver  les  ordres 
religieux,  et  qu'on  invite  la  cliaml)re  du  der^'é 
des  Etats  généraux  à  proiioser  à  Sa  Majesté  les 


(1)  MoBi  pabUooi  u  cahier  d'après  an  munserii  d«» 


moyens  qu'elle  croira  le  plus  propres  à  b  s  rendre 
véntablement  utiles,  entre  lesquels  rémission  des 
vœux  ftl'i^Rc  de  dix-huit  ans  a  fiai  n  Vuiu:  des  pins 
cfQcaces  au  clergé  de  la  sénécliaussée  de  Tou- 
loose. 

JL'RtOlCTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

!•  Que  les  monitoires,  qui  sont  les  peines  les 
plus  sévc^res  de  l'Eglise  et  dont  les  juges  laïcs  ont 
son  vent  autorisé  la  demande  pour  tle.s  faits  pres- 
que ridicules,  soient  réservés  pour  les  seuls  crimes 
atroces  qui  seront  déterminés  par  la  loi,  et  qu'on 
ne  puisse  jamais  prendre  l'ordinaire  on  l'offlcial 
à  partie  pour  son  reftas  fc  les  accorder. 

2»  Qu'en  exécution  de  l'article  2\  de  l'édit  de 
Ifi'.ri,  la  connaissance  îles  causes  purement  spiri- 
tuelles, comme  l'administration  des  sacienuMils, 
les  vœux  du  religion,  ne  soient  attribués  qu'aux 
juges  d'église,  avec  déténse  à  tous  ofliciers,  et 
même  auxcoors  souveraines,  d'en  connaître  dans 
te  cas  même  d'appel  comme  d'abua.  ces  matières 
devant  être  portées  aaliibiinal  eocusiastique  au- 
pcrieur. 

COtUnON  DBS  BÉNÉnCBS. 

1"  Que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  béné- 
fices consistoriaux  au  mérite,  aux  talents,  et  aux 
services  rendus  ù  l'Eplise,  sans  distinction  de 
naissance  et  de  (inalilé,  soit  dans  l'ordre  séculier, 
soit  dans  l'ordre  régulier,  et  de  ne  pas  les  laisser 
vacants  plus  de  six  moîi  suivant  la  dispooltion  du 
Concordat. 

2*  Que  les  oollatenrs  des  bâiéflces^nres  ne 
pourront  être  prévenus  en  cour  de  Home  qtt*après 

le  délai  d'un  mois. 

3»  Quoiqu'il  soit  à  désirer  que  toutes  les  cures 
vacantes  par  mort  ou  par  démission  soient  à  la 
collation  libre  des  évéques,  on  se  borne  k  deman- 
der que  les  patrons  ecclésiastiques  soient  tenus 
de  les  conférer  aux  sujets  qui  auront  senrt  dans 
le  même  diocèse  un  tempe  déterminé  par  la  loi. 

CURÉS  ET  VICAIRES. 

MM.  les  curés  et  vicaires  demandent  : 
1*  Que  la  portion  congrue  fixée  par  les  dcrnié* 
rcs  lois  pour  les  curés  et  vicaires  étant  fort  au- 
dessous  de  ce  qui  leur  est  nécessaire,  elle  sert 

augmentée  et  portée  au  taux  qui  sera  déterminé 
par  la  sagesse  et  l'équité  des  Etals  f^étiéraux,  h  la- 
qnellt^  le  clerj/é  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
s'en  rapporte,  en  observant  néanmoins  :  l"  (|uek'8 
dîmes  sont  le  gage  nécessaire  de  l'acquit  du  ser» 
vice  divin  dans  les  paroisses  ;  2*  que  la  dotation 
nui  sera  assurée  aux  curés  et  aux  vicaires  doit 
l  être  en  fruits  ou  en  représentation  des  fruits  ; 
3»  que  cette  dotation  sera  prupnrtionnée  à  l'im- 
portance et  à  la  population  ilos  paroisses. 

2<>  Que,  pour  dédommager  lus  décimateurs,  les 
corps  et  les  établissements  nécessaires  et  utiles 
qui  seraient  trop  grevés  par  l'augmentation  de- 
mandée dans  l'ariicle  précèdent,  il  y  sera  pourvu 
par  la  réunion  canonique  des  bénélices  mmns 
utiles,  même  des  bénélices  consistoriaux. 

Que  l'option  do  la  portion  congrue  sera  irré- 
vocable seulement  par  celui  gui  l'aura  fàile  ou 
après  tnds  titulaires  consécntin. 
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4°  Qu'il  sera  pourvu  par  union  de  bénéfices  nu 
sort  des  curés,  qui,  étant  seuls  décimatcurs,  n'au- 
ront pas  l'équivalent  de  la  portion  congrue. 

ô**  Qu(î  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  soient 
inamovibk'Sj  et  on  tout  assimilés  aux  autres 
curés  à  portion  coni-Tue. 

G»  Que  lu  portion  coii^jrue  et  tout  bénéfice  d'une 
valeur  iaférieure  ne  puisse  plus  remplir  le  grade. 

7*  Que  les  moyens  d'ériger  les  annexes  en  cures 
el  de  supprimer  celles  que  les  év(  rfues  jugeraient 
inutiles,  soient  f  u  ilitr-. 

8"  Qu'il  n'y  ait  plus  il'autre  casuel  que  celui 
i|ui  sera  offert  lil)renienl  el  voloiitair"nu'nt,  nVn- 
teodanl  pas  comprendre  dans  cotte  demande  la 
suppressioa  do  tarif  des  extraits  des  actes  que 
des  raisons  de  prudence  doivent  laisser  subsister 
tels  que  les  ordonnances  l*ont  fixé. 

U*  MM.  les  cun's  demandent  unanimement  aue 
tous  les  déciniateurs  contribuent  à  toutes  les 
cliarjj;e.s  des  curés  des  paroisses  où  leurs  dîmes 
sont  situées  el  notamment  à  la  cbai^e  des  vicai- 
res  et  autres  prêtres  desservants,  au  prorata  des 
fruiti  qu'ils  perçoivent. 

Ils  demandent  encore  la  sujtpressîon  des  titres 
et  des  droits  des  curés  piimitiiH.  et  de  laisser  aux 
vrais  curés  qui  ont  tout  le  jioi  ls  di;  l'cxi  rrice  de 
leurs  titres,  les  droit?  liuniiriii  incs  dus  au  rang 
qu'ils  tienoeot  dans  la  hiérarchie  ;  el  en  consé- 
quence, qu'il  leur  soit  accordé  le  rang  et  la  séance 
après  les  évéqucs  et  les  chapitres  qili  participent 
à  la  juridiction  épisconale,  dans  les  cérémonies, 
dans  les  actes  et  dans  les  assemblées. 

Les  firos  décimaleurs,  et  autres  ecclésiastiques 
du  clergé  de  la  sénécliau^sée,  ne  croyant  pas  de- 
voir déférer  aux  deux  demandes  préc<^entes,  l'as- 
semblée a  déterminé  qu'il  serait  ranis  des  m^ 
DlOiirfS  par  les  parties  intéressées  sur  ces  objets 
aux  députés  aux  Ktals  généraux  pour  être  mis 
sous  le-;  veux  desdits  Etals  généraux. 

10"  Mrf.  lesdils  curés  tlemandent  qu'il  leur  soit 
permis  de  faire  corps  dans  chaque  diocèse  et  d'a- 
gir par  le  ministère  de  leurs  syndics  librement 
élus  par  eux,  n*eolendant  pas  pour  cela  se  sous- 
traire à  l'obélssanee  qu'ils  doivent  à  leurs  évè- 
ques, 

ÉDUCATION  DE  LA  JEUNESSE,  ÉTABU8SBMBNTS 
UTILES. 

Le  clené  de  U  sénéchaussée  demande  : 
1«  Qu'ilsoit  créé  &  la  demande  des  Btats  géné- 
raux une  commission  pour  faire  un  plan  sur  l'é- 
ducation publique,  à  laquelle  commission  seront 
appelés  des  membres  du  clergé,  et  qui  consultera 
les  différentes  universités  du  royaume^  et  sccoa- 
ecrtera  avec  elle  par  yoie  de  commissaire  ou  aa- 
tremant. 

2*  Qo'il  soit  établi  dans  chaque  tille  épiscopale 
un  petit  séminaire,  pour  donner  les  moyens  de 
faire  les  premières  études  aux  jeune^  gînis  qui 
pourront  se  destinera  l'étal  eceÎL.si.istique. 

3'  Qu'il  soit  établi  daus  les  paroisses  des  cam- 
pâgncs  et  dans  les  petites  villes  des  maîtres  et  des 
maîtresses  d'école  pour  éoseigoer  les  premiers 
éléments. 

4°  Que  les  maîtres  et  maîtresses  d'école  ne  puis- 
sent exercer  leurs  fonctions  que  sous  l'inspection 
des  curés  et  avec  rapprobation  de  i'évéqne  diocé- 
sain révocables  à  volonté. 

5»  Qu'il  soit  établi  des  Frères  des  Kcoles  chré- 
tiennes en  nombre  suffisant  dans  les  principales 
villes  de  la  si-nécliaussée. 

G"  Qu'elle  éclaire,  jjcrrectionne  et  protif,'c  l'ad- 
ministration des  collèges  des  boursieni  qui  exis- 
tent dans  la  yille  de  Toulouse,  el  qu'on  B\iceupe 


des  moyens  de  donner  à  ces  établissements  im- 

iiorlants,  conformément  aux  sages  vues  de  leurs 
bndateurs,  toute  Inutilité  que  le  public  est  en  droit 
d'en  attendre. 

7"  Qu'il  soit  établi  dos  bureaux  de  charité  dans 
rh:i<[ae  |iaroisst.'.  et  que  le  coréflOit  tonjOUTS  le 
président  de  ce  bureau. 

8*  Qu'il  soit  formé  dans  tous  les  diocèses  des 
fonds  sufQsants  pour  pensionner  les  prêtres  in- 
firmes et  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions. 

9"  De  rendre  miles  dans  lesparoisses  les  obi* 
luaires  et  les  cotu'oriHtes. 

10° Que  MM.  li'S  évèques  soient  autorisés  à  em- 
ployer suivant  leur  prudence,  [lour  les  l)Csoins  des 
parôis.ses,  les  prébendes  des  églises  cathédrales  et 
collégiales,  avec  droit  à  la  présence  dans  leurs 
chapitres.  • 

iNTÉnftn  obiAuox  do  clergé. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  de- 
mande : 

1»  La  suppression  ou  du  moins  la  modéraiion 
des  droits  d  amortissement  pour  les  fondations 
qui  ont  pour  objet  l'éducation  et  les  établisse- 
ments publics  et  utiles,  ainsi  que  les  construc- 
tions et  améliorations  qui  seront  faites  sur  les 
terrains  appartenant  aux  gens  de  mainmorte. 

2"  De  simplifier  les  formes  pour  les  réparations 
i\  la  cliar^'e  des  successions  des  bénéiiciers,  et  de 
supplier  le  iloi  de  prendre  eu  considération  les 
plans  qui  ont  été  rédigés  sur  cet  objet  par  les 
commiflBaires  des  deux  dernières  assemblées  dn 
clergé. 

3*  De  diminuer  les  frais  des  unions  des  biens 
ecclésiastiques  qui  auront  été  jugés  nécessaires 
pourdédomma}?er  les  décimateurs  qui,  devant  être 
conservés,  auraient  été  trop  grevés  pour  l'aug- 
mentation des  portions  congrues,  ou  pour  doter 
les  établissements  utiles  qui  sont  demandés,  et  de 
con  fi  rmcr  et  de  conserver  les  unions  faites  depuis 
cent  ans. 

4"  De  réduire  les  fonctions  des  économats  dans 
les  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  les 
conserver,  à  percevoir  les  fruits  appartenant  an 
Roi,  en  vertu  de  la  régale  réduite  à  ses  jusies  bor- 
nes et  d'en  déterminer  l'emploi  à  des  œuvres  pies, 
suivant  les  religieuses  iiitentir)ns  d(!  si>'  prédé- 
cesseurs, et  notauimenl  a  laire  dt.:s  pensions  aux 
nouveaux  convertis. 

5<>  De  tarir  la  source  des  procès  qui  affligent 
souvent  les  églises,  où  il  ae  trouve  plusieurs  corps 
des  bénéQciers  connus  sous  le  nom  de  chanoines 
prébendés,  senii-pr^l>endé8  et  chapelains,  en  par> 
venant  par  la  réduction  de  ceux  qui  ont  un  moin- 
dre revenu  à  les  rendre  égaux  en  revenus  el  eu 
droits  et  en  prérogatives. 

&>  De  prendre  des  mesures  eflicaces  pour  pré- 
venir les  procès  tooioors  roinenx  sur  le  lait  des 
dîmes. 

ADMINISTRATIO.N  lEMPORBLLE  OU  CLERGÉ. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  de- 
mande: 

1°  Que  les  chambres  ecclésiastiques  soient  for- 
mées par  un  choix  libre  en  nombre  proportionnel 
et  sufilsant  par  chacune  des  quatre  cla.sses  des 
contribuables,  savoir  :  les  chapitres,  les  bénéfices 
simples,  les  curés  et  les  réguliers. 

2*  Que  les  députés  de  second  ordre  à  l'assemblée 
générale  du  clergé  seront  élus  à  la  pluralité  des 
VOIX,  dans  li  s  iissernblées  g''nérales  de  chaque 
province  ecclcsiasliuuu,  lesquelles  seront  compo- 
sées des  membros  librement  choisis  dans  tonns 
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et  par  cbacune  des  dassus  des  coatribuabies  de 
cbiqiie  dioofiie  et  en  Duabct  pioportfoonel. 

ADHUnsniATIOM  K  U  PIIOTINCB. 

!•  Que  les  quatre  classes  des  bonéficiers  ci-des- 
SUS  aient  chacune  aux  assietles  des  diocèses  uu 
représentant  clujisi  par  elle. 

2*  Que  daus  les  Etais  de  la  province,  le  clergé 
ait  touioonune  représentation  égale  à  celle  delà 
noblesse,  et  que  le  clergé  du  second  ordre  de  cha- 
que diocèse  y  soit  représenté  par  uu  député  cboisi 
allernativeraent  dans  chacune  des  quatre  classes 
des  bénéûciers  et  par  cliacune  d'ulie.<i,  de  manière 
4|iie  dbaqne  clane  ait  an  nombre  égal  de  députés. 

DEUXliHBPARTIB. 

BECTION  PRBinilUt. 
ÀêmbMratkm  dm  roymimt. 

Le  clergé  de  la  sénéchaoscée  demande  : 
1*  Que  le  Hoi  dai|{Qe  fixer  le  retour  périodique 
des  Ktata  généraux  d*oiie  manière  invariable  et 

au  terme  lie  cinq  années. 

2»  Que  les  jirucliains  Etats  pénéraux  détermi- 
neront les  formes  qui  seront  employée»  à  l'avenir 
tant  pour  la  convocation  que  pour  la  formation 
et  lk  wone  des  Btats  généraux,  et  que  ces  formes 
une  fois  déterminées  seront  regardées  comme 
conttitntionneiies,  et  ne  pourront  pins  être  chan- 
gées sous  aucun  pn  texte. 

3»  Uu'il  sura  déclaré  de  la  manière  la  i»!us  so- 
lennelle et  la  plus  authentiiinc  *iue  le  Hui  n'a  pas 
le  droit  de  lever  aucun  imp6t  sur  ses  sujets  sans 
leur  consenleinent.  et  que  le  Koi  lui-même  sera 
supplié  de  reoonnàutre  avec  la  néme  solenuitô  le 
droit  des  peuples  à  cet  égard. 

4*  Que  les  impôts  ne  seront  jamais  accordés 
que  pour  un  temps  limité,  et  tout  au  plus  jusqu'au 
moment  qui  .'^l'i  a  fixé  pour  la  prochaine  tenue 
des  Etats  généraux,  passé  lequel  temps  tous  les 
impéts  cesseront  d'être  payés  par  les  pennies,  & 
moins  qu'ils  ne  soient  de  nouveta  consentis  par 
la  nation  légalement  assscmblée. 

(,Uic  l'emprunt  n'étant  qu'un  impôt  d<^gnisé, 
puinqu  on  ne  ])eul  opérer  son  remboursement  que 
par  la  voie  do  l'impôt,  le  Hoi  ne  pourra  en  ouvrir 
aucun  pour  les  dépenses  publiques  sans  le  con- 
sentement exprès  de  la  nation. 

(5-  Qu'on  prendra  des  moyens  pour  sonmettre 
aux  impôts  li  s  capitalistes  qui  doivent,  k  l'excep- 
tion des  hôpitaux  et  éiablissements  de  charité, 
partager  avec  les  autres  citoyen»  les  charges  de 
VRtat. 

7«  Que  rirop6t  désastreux  de  la  gabelle  soit 
supprimé  ;  quxm  demandera  l'élai^issement  des 

prisonniers  de  ladite  gabelle  qui  ne  seront  point 
coupables  d'autre  crime,  et  que  les  douanes  soient 
reculées  jusqu'aux  frontières. 

8*  tju'il  soildn  ssé  un  tarif  uniforme,  clair.pu- 
blic  et  précis  pour  tous  les  contrais,  auquel  if  ne 
ponmi  être  dArogé  par  des  arrêta  du  conseil,  afin 
de  délivrer  cette  partie  de  l'administration  des 
ténèbres  dont  les  traitants  l'ont  i"ivelniipée,  et  qui 
mette  le  ciluyt'ii  a  l'abri  des  vcxaluMis  l't  de  l'ar- 
bitraire donl  il  est  tons  les  jours  la  \ii  iimo. 

t)"  Que  les  oHin  s  de  notaire  ne  puissent  être 
possédés  que  par  des  personnes  gndnées  endroit 
sans  bénéfice  d'âge  et  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
qu'il  soit  Mt  an  tarif  des  droits  qu'ils  pourront 
percevoir  de  leurs  arir?,  t  t  fiu'il  soit  pris  des 

Srécaulioiis  pour  la  (uusciN  .iii'ii  dis  registres 
csdits  actes. 

10*  Que  le  Roi  daigne  s'occuper  du  prêt  à  jour 


et  consulter  sur  cet  objet  le  clergé  de  France. 

1 1°  Que  ceux  qui  auront  perdu  leurs  récoltes 
par  grélc  ou  autres  cas  £oi  tuits  seront  dispensés, 
IH  uportionnellementà  leur  i)erte,  de  payer  l'im- 
î*ôt  de  l'année  où  ces  malheurs  seront  arrivés,  et 
que  les  secours  extraordiuuiies  accordés  dans  ces 
circonstances  Seront  distribués  d*ane  niaoié» 
plus  égale. 

ncriON  u. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  de- 
mande: 

Art.  1".  Oue,  jiour  rappeler  la  constitution  an- 
cienne et  jpnmilive,  la  nation,  eu  reconnaissant 
que  le  Roi  a  seul  le  droit  de  faire  les  lois,  récla- 
niera  cependant  le  droit  qu'elle  a  elle-même  de 
les  consentir,  et  qu'à  l'avenir  aucune  loi  dont 
l'nbjct  pourra  inieie.'^si.T  le  bien  g'-neral  du 
royaume,  la  vie,  Thonueur,  la  liberté  et  les  pro- 
priétés des  citoyens,  ne  pourra  être  mise  à  exé- 
cution si  elle  n'a  été  provoquée  ou  consentie  par 
la  nation. 

Art.  2.  Les  lois  qui  réuniront  l'autorité  du  Hoi 
et  le  consenleinent  de  la  nation,  seront  enregis- 
trées parles  cours  souicrainos  qui  les  feront  exé- 
cuter, et  les  cours  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, en  retarder  l'enregistrement 007  mettre  des 
modifications. 

Art.  3.  Que  les  lois  parilcoliires  <|nl  n*ont  pas 
pour  objet  11:  tiien  ;.'énéral  du  royaume,  mais  qui 
n  inlt  ressent  qu'une  corporation  ou  quelques  iii- 
divnjus  de  la  pruvinee,  si  elles  n'ont  pas  été 
publiées  dans  rassemblée  delà  nation  et  consenties 
par  elle,  seront  vérifiées  par  le  parlement  du 
ïouloose,  dont  le  clergé  du  la  sénéchaussée  de- 
mande la  conservation  avec  ses  droits,  privilèges, 
étendue  de  ressort.  Ladite  cour  pourra  faire  a  Sa 
Majesté  les  représeutalions  qu'elle  juj^era  conve- 
nable, et  même  ne  les  enregistrer  que  provisoi- 
remeut,  en  se  réservant  de  les  dénoncer  à  la 
nation  pour  les  revêtir  de  son  conseutemcut,  ki 
elle  y  remarque  des  inconvénieuts  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  l'enregistrement  pur  et  simple. 

Art.  \.  Que  le  Hoi  sera  supplié  de  faire  travail- 
ler incessaminenl  à  la  rédaction  des  codes  civil 
et  criminel,  et  que  ce  dernier  |iro|)orlionne  les 
peines  à  la  qualité  des  délits,  sans  distinction  des 
personnes,  concilie  la  sévérité  dont  on  doit  s'ar^ 
mer  contre  le  crime  avec  les  sentiments  d'huma- 
nité dont  on  ne  doit  jamais  s'ér^irter,  même  avec 
les  criiuinels,  et  qui  garantisse  les  [juges  des  er- 
reurs funestes  auxquelles  le  code  actuel  a  quel- 
quefois donné  lieu  ;  ((ue  ce  code  puisse  être  \m- 
btié  aux  Etats  généraux  pour  y  être  revêtu  do 
ranprubatiun  et  du  consentement  de  la  nation. 

Art.  5  Que  les  lettres  de  cachet  seront  suppri- 
mées, et  dans  le  cas  où  le  bien  de  la  société  exi- 
gerait qu'on  séquestrât  un  sujet  corronqni,  i(ui 
menacerait  de  devenir  un  fléau  pour  ses  couci- 
toycns,  on  ne  pourra  expédier  d'ordres  contre 
lui,  qu'autant  qu'ils  seront  sollicités  par  une  as- 
semblée composée  de  huit  parente,  et  aleurdéfent 
de  personnes  notables  et  domiciliées,  et  la  lettre 
de  cachet  ne  pourra  être  signée  par  le  Uoi.  que 
dans  son  conseil  et  de  l'avis  de  tous  les  membrec 
qui  y  auront  assisté  et  qui  les  si^^^tu  tont  éga- 
lement. 

Art.  6.  Pour  rendre  les  lettres  de  uichet  plus 
rares  encore  et  moins  nécessaires,  on  prendra  des 
mesures  pour  que  les  crimes  soient  per.-;onnelset 
que  les  peines  inlligées  par  la  loi  ne  deviennent 
plus  une  cause  de  désnonneor  pour  la  fiimiUe 
du  coupable. 
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notre  reapectueuae  reconnaiffianoe  et  4e  notro 

amour. 

ll.s  proli'stcronl,  avec  le  respoct  qui  est  du  à 
tuut  CL'  qui  pork-  le  nom  du  lloi,  coutre  les  Jcl- 
ires  de  convocation  ctiu  rùglemeot Âl  24  jëaTicr 
dernier,  comme  étant  coatrairas  anx  formes  et 
aux  usages  consUtutionDela  de  la  monarchie  ;  Ils 
observeront  que  des  changements  qui  louchent 
d  une  part,  à  l  esseiico,  et  de  l'autre,  à  l'antique 
organisation  dos  Elalâ  généraux,  cl  de  chacun 
des  ordres  qui  les  composent,  réclament  toute 
raltention  de  l'assemblée  nationale. 

Us  maintiendront  iavarïablement  l'iuago  an- 
cien et  consacré  par  les  ordonnances  de  voter  j)ar 
ordre,  sans  que  les  deux,  posé  qu'ils  fus^sentd  ac- 
cord, puissent  y  lier  le  troisièi!ic,  et  Hi  ceux  (jui 
.M'iulileiit  aiinunccr  la  deiuatide  île  v(jter  par  tOle, 
'rs  trois  ordres  réunis,  parvenaient  à  faire  prtjvu- 
uir,  même  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  celte  ré> 


Art.  7.  Ledit  clergé  demande  muai  la  snp- 
preaaion  des  arrêts  d^vocatioo,  et  d^attrilmlion  il 

d'autres  juircs  qu'aux  juges  locaux  dans  les  af- 
faires parlioulicres. 

nfimoK  in. 
imlruetton. 

1"  Los  député?  aux  Etats  généraux  ne  pourront 
délibérer  sur  Timpôl,  qu'après  que  le  Uoi  aura 
sanctionné  les  demandes  de  la  nation,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  qu'elle  a  de  n'être  imposée  que 
de  son  consentement,  do  déterminer  la  nature, 
Itoploi  et  la  durée  de  l'impôt,  de  mettre  sa  li- 
berté et  la  propriété  de  tous  les  citoyens  h  l'abri 
des  entreprises  du  pouvoir  arbitraire,  qu'après 
que  le  délicit  actuel  aura  été  (  oiislalé  et  généra- 
lement après  tous  les  points  que  les  Etats  géné- 
raux jugeront  assez  importants  pour  que  leur  dé- 
cisioii  ne  puisse  sonlTrir  de  dém,  ni  être  renvoyé 
ft  la  prochaine  tenue  des  Ktnts  péin'Taux  ;  et  les 
députés  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
ne  pourront  en  aucune  manière conscti'.ir  auLUtio 
imposition  au  mépris  des  dispositions  contenues 
au  présent  article. 

2*  Le  clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
donne  pouvcnr  &  ses  députés  de  consentir  en  son 
nom  aux  Btats  fïénéraux  h  partuper  toutes  les  im- 
positions tant  royales  que  provinciales  et  locales, 
comme  les  autres  sujets  du  Hoi,  et  dans  la  pro- 
portion des  biens  ({u'il  possède,  renonçant  en 
tant  que  de  besoin'à  tous  privilèges  qui  n'ont  pour 
objet  que  tes  ezemptioas  pécuniaires  ;  ce  vœu, 
<|ttil  chante  ses  députés  de  porter  anx  Blats  gé- 
néraux, '^era  cependant  siilnudoniié  à  l'adhé^jon 
et  à  la  -aiictinu  do  la  Chatnljre  du  clergé  desdits 
Htals  et  ne  pourra  avoir  son  exécution  qu'autant 
qu'il  auni  auparavant  été  pris  des  arrangements 

Eour  que  Ica  dettes  du  clergé,  qui  sont  de  vérita- 
lea  dettes  nationales,  ne  paissent  en  aucun  cas 
occasionner  une  plus  grande  surcharge  sur  les 
bénéficier?. 

>  La  consliln'.ion  du  royaume  étant  que  la  na- 
tion soit  divi<ée  en  trois  dnires,  le  rliTi^'i",  la  no- 
blesse et  le  tiers-état,  et  l'opinion  par  ordre  étant 
fa  forme  dans  laquelle  la  nation  as.senibléc  a  dé- 
libéré dans  les  derniers  Etats  généraux,  les  dé- 
putés consentiront  à  n'opiner  par  tête  que  dans 
des  circonstances  passagères,  et  après  que  les 
trois  ordres  y  auront  con.senti  expressément. 

l  ail  et  arrêté  le  3l»  jour  du  mois  de  mars  ITS'.l. 
Fraticois  de  Fontangoe,  archevêque  de  Toulouse, 

Erésiaent  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
>I1M(  Gastillon,  curé  do  Satnt-Sernin,  secrétaire 
de  Itesemblée  du  clergé  de  la  sénéchaussée,  si- 
gnés. 

Collalionné  sur  l'original  par  nous,  secrétaire 
sou.«signé.  Toulouse,  18  avril  I78M. 

Siffné  Caslilloo,  curé  de  Saiat-Sernin,  accn  - 
laire  de  l'assemblée  dn  eler^é  do  It  sânéiibanasce 
de  TonloQse. 

GAHIBR 

De  ëoléano*»  dê  la  noèieus  de  la  ténc'chausscc  de 
Toulouitf  fOnUnaiU  lu «utntctions  et  Ir  mondai 
par  «Us  êoméê  k  9tm  dtton  ordre  qvi  seront 
déftmtés  auix  BUiU  généraux  (I). 

ikuax  d'entre  nous  qui  seront  députés  ans  Etats 
généraux  demanderont  qu'il  leur  soit  permis  de 

niL'tfre  aux  pic.ds   de  Sa  Majesté    riioiniiia^'C  de 


(1}  Nom  publions  ce 
àriMmm  m  PJSmfir»» 


d^aprAs  BJi 


de 


I 

clamation,  nos  députés,  après  avoir  hautement 
l)rotesté  contre  une  innovation  destructive  du 

plus  grand  intérêt  de  tous  les  ordres  et  du  svs- 
lèuie  constitutionnel  de  la  inouurchie,  déclare- 
ront, saiis  toutefois  se  retirer,  que  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  ne  tiendra  point 
pour  obligatoires  les  délibérations  ainsi  prises  qui 
jtonrfaient  être  préjudiciables  à  son  ordre,  et  que 
jamais  elle  n'y  accédera  ni  par  une  adhésion  lur- 
melle  ni  en  se  prêtant  à  leur  (>\éculion. 

Nos  députés  représeiitei  oiii  à  ras.seinblée  natio- 
nale que  ce  .'•eraiî  un  f-'rand  malheur  si  les  réfor- 
mes et  les  atnélioralions  particulières,  qui  ne 
manqueruui  point  d'être  proposées  de  toutes  paris, 
et  dont  il  est  vrai  que  toutes  les  branches  d>  1  a  l- 
mioiatratipn  paraissent  susceptibles,  détourna  ieut 
ou  afTaiblissaient  I  niteiition  que  rédaiin  iit  à  un 
si  haut  degré  les  objets  de  première  nuporlanaj 
qui  doivent  l'occuper. 

tjue  le  zèle  immodéré  qui  oserait  calrcprcudro 
de  remanier,  pour  ainsi  dire,  dans  Tcspace  de 
quelques  mois  et  de  régénérer  dans  lou.s  les  dé- 
tails un  grand  empire  tel  que  la  France,  ue  serait 
pas  dinie  de  la  sagesse  qu^n  doit  attendre  d'une 
si  notable  assemblée. 

Que  lorsque  les  divers  pointe  qui  doivent  élre 
érigés  en  lois  cunsiitutionoelles  ou  cooiirmés 
comme  tels,  auront  été  arrêtés  et  mis  h  exécution, 
la  plupart  des  améliorations  et  des  réformes  dé- 
sirées, si  elles  ne  s'opèrent  pas  en  grande  partie 
liMli  s-mèiiies,  |iourront  être  ordonnées  et  eflec- 

luees  avec  l'acilité. 

Qu'il  en  e.-i  quelques-uncsquionl  besoin  d'être 
préparées  iwr  des  longues  et  profondes rénexions. 

Qu'ainsi  il  est  d'une  indispensable  nécessité 
que  presque  tous  ces  objct.s  particuliers  soient 
réunis  à  la  prochaine  assemblée  des  lîtals  géné- 
raux convoqués  aux  termes  pi  rio<liques  dont  on 
con\iendra,  ou  si  l'on  veut  à  une  époque  plus 
ranprochée  ;  que  jusque  là  tout  ce  que  {>eut  le 
xéle  éclairé  par  la  prudence,  c'est  à  faire  préparer 
les  matières  et  les  cbangcments  par  plusieurs 
bureaux  qui  s'occuperont  ^'iiarément  de  l'admi- 
nlslration  de  la  justn  e,  de  la  -uerre  des  linances, 
de  l'agriculture,  du  couunerce ,  etc.,  etc.,  et  qui 
doivent  être  comnosés  de  personnes  expérimen- 
tées, prises  dans  les  proviuces,  ainsi  que  dans  la 
capitale,  indiquées  par  la  voix  publique,  et  choi- 
sis de  concert  par  le  Roi  et  par  les  reiirésentants 
de  la  nation. 

11  est  expressément  enjoint  à  nos  députés  de 
s'abstenir  de  toutes  délilierations  sur  des  objets 
bunsaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu,  suivant 
la  sagesse  tins  Elats  généraux,  an  rétablissement 
de  la  coufitituUon  Xcaii£aise  et  au  fmi'nllpn  de  la 
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sûreté  individuellu  et  de  lapropriôlé,  qui  doivent 
reposer  inviolablcment  snr  cene  base  sacrée. 

Pour  rcinjjlir  cette  grande  vue  ils  demanderont 
qu'il  soii  statué  par  une  charte  soleuueile  enre- 
Ëiï^troc,  puiidadt  i,i  tenuede  i'aaiemblèeiuilioDale, 
dans  tous  les  parlements. 

\*  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  que 
pour  être  remis  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  en  une  prison  légale,  et  le  plutôt  possible 
à  ses  juges  naturels.  (Juo,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  il  ne  pourra  plus  être  expédié  au 
nom  du  Uoi  des  lettres  de  cachet  ou  autres  or- 
dres arbitraires  attentatoires  à  la  liberté  indivi- 
duelle. (Sauf  «ut  Btats  généraux  à  pourvoir  de 
toute  autre  manière  au  repos  et  à  Tbonoeur  des 
familles.) 

2"  (Ju'aucun  impôt  direct  ou  indirect,  ni  em- 
prunt public,  ne  pourront  avoir  lieu  s'ils  n'ont 
été  consentis  par  les  Etats  généraux  et  ])ar  cha- 
cun û<»  ordres  qui  les  composent;  que  la  plus 
longue  durée  de  quelques  sobsldcs,  que  ce  puisse 
être,  ne  doit  s'étendre  que  jusqu'à  l;i  prorliaine 
tenue  des  Etats  généraux;  qu'en  ('otiséi]ueiice, 
tous  impôts  actuellement  existants,  que  rassem- 
blée naliooaiu  ne  jugera  pas  à  propos  de  sanc- 
tionner et  de  continuer,  demeureront  supprimés 
de  fait  et  de  droit,  à  l'instant  de  sa  séparation. 

3«  Une  le  retour  périodique  des  Etaugénéranx 
sera  lixé  irrévocablement  au  terme  ilefîiiatre  ans, 
sans  préjudice  de  les  assembler  extraurdinaire- 
ment  lorsque  les  circonstances  l'exigeront  ;  que 
dans  le  cas  où  la  convocation  n'en  serait  pas 
Tuite  aux  époques  ainsi  détermfaiéeB,  les  Etats 
particuliers  des  provinces  seront  non^Kulcmcnt 
luliibcs  de  procéder  à  aucune  répartition ,  mais 
encore  tenus  de  s'opposer,  par  le  ministère  de 
leurs  syndics  devant  les  cours,  à  la  levée  de  toute 
sorte  (fini pots,  et  de  leur  côté  les  cours  souve- 
raines seront  obligées  par  mandat  spécial  do 
IMwrsoivre  comme  concussionnaires  tons  ceux 
qui  entreprendraient  d'en  continuer  la  perception. 

4»  Ott'il  ne  sera  jamais  établi  de  commission 
intermédiaire  des  Klals  généraux. 

5"  Que  la  forme  de  la  convocation  des  Etals 
généraux,  toutes  les  opérations  uécessaiix's  pour 
procurer  l'élection  et  le  mandat,  l'organisation 
des  Btals  et  leur  discipline  intérieure  seront  ré- 
glées pour  l'avenir,  en  observant  d'assurer  aiix 
diverses  classes  de  ehaqui;  ordre  la  juste  rej)ré- 
senlation  qu'elles  doivent  avoir  et  de  prévenir 
ces  décisions  provisoires  qui  donnent  lieu  à  tant 
de  réclamations  gén^les  et  particulières;  que 
par  ces  règlements  il  sera  statué  notamment  que 
^mais  les^tats  généraux  nedétiliArerontsor  une 
proposition,  le  jour  même  qu'elle  aura  été  faite, 
et  que  le  mandat  des  députés  avec  tous  leurs  pou- 
voirs cesseront  à  l'instant  de  la  séparation  de 
rassemblée  nationale. 

6*  Qu'aucune  loi  générale  et  permanente  ou 
bursaïc  ne  sera  établie  qu'au  sein  des  Etats 
généraux  et  que  par  le  concours  mutuel  de  l'au- 
torité du  Roi  et  au  consentement  de  la  nation; 
que  les  lois  ainsi  arrêtées  et  portant  dans  le 
préambule  ces  mots  •.  ■  De  l'avis  et  du  consente- 
ment des  trois  Etats  du  royaume,  »  seront  en- 
voyées avant  la  séparation  de  l'assemblée  natio- 
nale aux  cour.s  de  parlement  pour  les  faire 
inscrire  sans  modilications  sur  leurs  registres, 
je-  adiL's>cr  aux  bailliages  et  sénéchaussées,  et 
les  faire  de  suite  fxécuter  dans  toute  l'étendue 
du  leurs  ressorts  ;  sans  que,  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  elles  puissent  s'en  dispenser;  que 
néanmoins  ces  cours  pourront  en  tout  temps  faire 
rar  tesdiapoaitiOMde  ces  lois  telles  observations 


aueicur  zèle  leur  inspirera,  et  les  adresser  aux 
tats  généraux,  lesquels,  avec  le  concours  de 
l'autorité  royale,  y  statueront  suivant  ce  qui  sera 
jugé  le  plus  avantageux  pour  la  nation. 

/"  Que  les  lois  de  police  et  d'administration 
Que  les  circonstances  pourront  exiger  pendant 
Pabsence  des  Etats  généraux  pourront  être  faites 
par  le  Roi  seul  et  seront  adressées  aux  cours, 
suivant  l'ancienne  observance,  pour  y  être  libre- 
ment vérifiées  et  enregistrées,  dans  le  ciii  néan- 
moins où  elles  ne  se  trouveraient  pas  contraires 
aux  lois  générales  dont  il  a  été  parlé  en  Tarii- 
cle  G,  et  sous  la  réserve  qu'elles  n'auront  de 
force  que  Jusqu'ù  la  tenue  de  l'assemblée  natio- 
nale par  laquelle  elles  devront  être  ratifiées  pour 
contirmer  d  être  obligatoires. 

8°  (Jue  le  dépôt  des  ordonnances  et  des  lois  de 
toute  espèce  ainsi  contié  et  conservé  aux  cours 
de  parlement  n'a  pas  pour  objet  de  leur  en  donner 
la  garde,  pour  ainsi  dire,  passive,  mais  que  ces 
cours  demeureront  cbarvées  spécialement  de 
veiller  à  leur  exécution,  d  en  prévenir,  empécber 
ou  punir  riiilraciion,de  uiainlenir  la  constitution 
et  les  droits  nationaux  par  des  remontrances  au 
Uoi,  des  dénonciations  à  la  nation,  et  par  tous 
les  moyens  les  plus  efficaces  que  leur  fermeté, 
leur  sagesse  et  la  nature  des  circonstances  pour- 
ront leur  suggérer.  (Juc  c'est  dans  ce  sens  quelles 
sont  constituées  dépositaires  des  lois,  et  iiu'clles 
en  seront  comptables  au  Roi  et  ."i  l'assemblée  na- 
tionale. 

*l»  Que,  conformément  au  vœu  delà  nation  ex- 
primé aux  Btats  de  Tours,  pour  que  les  officiers 
desdites  cours  soient  vertueux  et  hardis  à  rem- 

Slir  le  mandat  et  les  devoirs  qui  leur  seront 
ounés  et  imposés  par  les  Etats- généraux,  ils 
seront  denuuveau  déclarés  inamovibles,  sauf  dans 
le  cas  de  forfaiture  jugée,  et  sans  qu'ils  pnis.seni 
être  privés  de  leurs  oflices,  même  par  la  suppres- 
sion dlcenx,  laquelle,  si  elle  était  jugée  néces- 
saire, ne  pourrait  s'effectuer  qu'avec  le  consente- 
ment des  Etats  généraux  à  mesure  que  les  titu- 
laires décéderaient  ou  donneraient  volontairement 
leur  démi.ssion,  et  au  moyen  du  remboursement 

3ui  leur  serait  fait,  uu  à  leurs  familles,  du  prix 
e  leurs  cbarges  conformément  à  leurs  coniratci 
d'acquisition. 

10°  Que  la  constitution  des  parlements,  leur 
autorité,  l'étendue  de  leurs  ressorts  ni  le  lieu  de 
leur  njsidence  ne  jiuurront  être  i  hangés  ou  au- 
trement ordonnés  que  de  luveu  et  consentement 
spécial  de  l'assemblée  nationale. 

Il"  Que  tous  ministres,  commandants  potur  le 
Roi,  commissaires  départis  et  tons  autres  agents 
du  pouvoir  exécntif  ipii  se  seront  rendus  coupa- 
bles d'infractions  de  la  cliarte  constitutive  des 
droits  nationaux  et  imlividuels,  seront  i)oursuivis 
par  les  procureurs  généraux  devant  les  cours, 
lorsque  la  nation  ne  sera  point  assemblée,  et 
devant  les  Btats  généraux  pendant  leur  tenue  sur 
la  dénonciation  de  l'un  des  députés  ou  des  parties 
lésées,  pour  être  renvoyés  à  tcdie  cour  tle  pai  le- 
ment  que  les  Etats  généraux  jugeront  à  propos, 
à  l'effet  d'y  être  jugés  et  pnnîs  suivant  Iwigence 
des  cas. 

12°  Que  les  infractions  dont  il  s'agit  dans  l'arti- 
cle précédent  seront  irrémisaibies  comme  le  crime 
de  lèse-majesté. 

13"  Qu'en  matière  civile  comme  en  matière  Cri- 
minelle, aucun  citoyen  no  P'iurra  être  traduit 
devant  il'aulres  juges  (jn  eux  qui  lui  SOnt 
donnés  par  les  lois,  ut  nue  toutes  évocations  illé- 
gale»,  droit  de  cotmniùtmtu,  commissions,  cas- 
sations d'arrûts,  rétention  de  cause  par  le  conseil 
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dn  Roi,  D-nratt  iriiu  liea  m  ancon  cw  pour 
qudqne  corps  ni  poor  quelque  persoDoe  que 
ce  801t. 

14»  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  des  lettres  de 
relief  du  laps  de  temps,  ni  lettres  de  répit,  et  que 
1rs  lettres  d'état  ne  pourront  avoir  lieu  quen 
temps  de  guerre  et  seulement  pour  les  militaires 
employés  dans  les  armées  du  Roi. 

ld°  Que  toute  liberté  sera  rendue  à  la  presse,  à 
la  charge  par  Timprimeur  d'apposer  son  nom 
aux  écriis  et  de  réponiire  personnelloment  de  ce 
qu'ils  pourraleot  avoir  de  reprétieusible,  dans  le 
cas  où  il  no  pourrait  pas  nommer  et  oonvaiocre 
l'auteur. 

Telles  doivent  être  les  principales  dispositions 

de  la  charte  constitution ik-IIc  rfuc  nos  drput^ 
doivent  réclamer  avec  force  et  sur  1  obiennuu  de 
laquelle  mi\i  h  s  chargeons  qiécialenient  d'insis- 
ter de  tous  leurs  moyens. 

Ils  doivent  demander  encore  avant  tontes  déli- 
bération8,sur  des  okiets  bursanx: 

1*  Que  les  caplInlatTons  et  les  traités  qui  unis- 
sent le  Lan.i:uedoc  et  les  autres  province-:  ix  la 
couronne,  ainsi  que  tous  les  droits  l't  privilèges 
qui  leur  sont  propres  et  les  chartes  ou  recon- 
naissaocesde  oosroisqui  les  mainiiennentsoieul 
cooOnnés. 

2*  Que  le  droit  do  franc-alleu,  dont  le  Langue* 
doc  a  joui  dans  tous  les  temps,  soit  déclaré  invio- 
lable dans  toute  l'étendue  de  la  province,  et  sans 
distinction  de  seifrneuries  ni  de  leire^  nobles  vu 
rurales-  et  qu'il  suit  statué  que  les  traitants  qui 
oseront  eotropreudre  d'y  porter  alieiute,  scroat 
ponnuiTispor  le  procureur  général,  qui  ne  pourra 
reftaser  son  ministère  aux  parties  lésées. 

3«  Que  le  Languedoc,  en  vertu  de  ses  droits,  soit 
rétabli  dans  celui  d'avoir  des  l'tats  organisés  de 
la  manière  qu'il  croira  la  plus  avantageuse,  et 
composés,  non  comme  actuellement,  de  commis- 
saires du  iloi,  mais  de  véritables  représentants 
Wmfflent  élus  pour  chacun  des  trois  ordres;  que 
ces  Etats  soient  chargé?  exclusivement  (et  toute- 
fois sans  préjudice  des  droits  des  pays  ou  diocèses 

3ui  ont  des  forines  particulières  d'adniiiiistrationl 
e  la  répartition  et  de  l'a-ssietle  des  somtnes  im- 
posables sur  la  province,  et  de  tjutes  les  matières 
erânomiques,  sans  toutefois  qu'en  aucun  cas,  il 
leur  soit  permis  de  répartir  sur  les  habitants  du 
Lanizuetloc  aucuns  impôts  direi-ts  ou  indirects, 
ni  de  leur  donner  ce  consi'iileniont  propre  et 
pai lieulier  que  la  constitutimi  de  ci  lle  province 
rend  uécessaire.  qu'après  que  ces  luipOts  auront 
été  déiibéiés^  consentis  par  l'assemblée  natio- 
nale. 

Qu'il  soft  permis  aux  trois  ordres  de  cette  |>ro- 

vince  de  s'assembler  devant  tels  commissaires 

3u'il  plaira  au  Hoi  de  nouiaier,  pour  convenir 
'un  plan  d'or^'anisation  de  leurs  fitats,  Sft  pour 
le  proposer  ensuite  à  Sa  Majesté. 

S'il  pouvait  arriver  que  les  députés  que  nous 
élirons  se  prêtassent  i  voter  sur  des  objets  bur- 
sanx avant  quMI  eût  été  délibéré  par  l'assemblée 
naiioriab'  sur  tous  les  articles  précédents  de  cette 
institution,  nous  les  désavouons  formellement 
comme  des  mandataires  infidèles,  incapables  de 
nous  lier,  et  nous  les  déclarons  dès  à  préseut 
déchus  de  toot  pouvoir. 

Après  gu'il  aura  été  statué  sur  tous  ces  points 
de  premii-re  importance  pour  la  nation  et  pour 
notre  province,  nos  députés  pourront  s'occuper 
des  objets  bursaux  qui  leur  seront  proposés,  et 
pour  lors  ils  demanileronl  : 

1*  Que  le  tableau  exact  et  détaillé  des  (ioaucos 
Mit  nak  à  I^aasembUe  nationale; 
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2»  Qu*on  la  mette  en  état  de  prendre  une  cou* 
naissance  approfondie  du  monluitdtt  déficit  et  da 

ses  vériiablcs  causes; 

3"  Qu'elli'  puisse  examiner  dans  tous  ses  détails 
la  dette  pulilniue,  pour,  après  l  avoir  discutée  et 
ju^ée.  sanctionner  dans  leur  intégrité  les  parties 

3U1  auront  été  trouvées  légitimes,  et  les  autres 
ans  l'Btat  de  réduction  dont  elk»  auront  para 
susceptibles  ; 

4»  Que  tous  mémoires,  états  de  régie,  baux  à 
ferme  et  engagements  concernant  les  doniiiines 
de  la  couroune  et  leurs  produits^  ainsi  que  tous 
contrats  dVchange,  passés  depuis  trente  ans» 
soient  représentai,  aQo  ooe  les  Btata  généraux 

finissent,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  fiiire  résilier 
es  échanges  qui  leur  paraîtront  frauduleux  , 
ou  Considérablement  préjudiciables  à  l'intérêt 
public;  examiner  et  juger  quel  est  le  meilleur 
usage  que  l'un  peut  faire  de  ces  domaines,  ù  l'effet 
d'en  augmenter  ]eurproduction,etd*en  prévenir  le 
dépérissement,  comme  aussi  la  perte  partielle; 
et  enfin  statuer,  s'ils  le  Jugent  a  propos,  qu'ils 
seront  aliénés  en  tout  ou  en  partie  en  détermi- 
nant les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assurer 
le  payeii  eiil  et  l'emploi  le  plus  avantageux  des 
deniers  qui  en  proviendront  ;  à  laquelle  aliéna- 
tion nos  députés  pourront  consentir,  sons  la 
réserve  toutefois  que  les  fbréts  royales  ne  pour* 
ront  être  vendues  ni  déinturées,  et  que  pour  ienr 
conservation  il  sera  établi  uuo  polioe  pltts  éclairée 
et  [dus  vigilante. 

.Nos  députés  demanderont  aussi  (in'il  soit  statué 
pour  l'avenir  que  les  élats  de  recette  et  de  dé- 
jiensc  seront  publié  annuellement,  ainsi  que  la 
liste  des  pensions,  avec  la  note  des  motib  qui  les 
auront  fait  accorder. 

l»  Que  ces  mêmes  étals,  soutenus  de  pièces 
justificatives,  soient  mis  sous  les  yeux  des  Etats 
généraux  à  chaque  ter.ue. 

i"  Que  la  fixation  motivée  des  déposes  de 
chaque  département  soit  arrêtée  invariablement 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée. 

Toutes  ces  vues  ayant  été  remplies,  nos  dépu- 
tés pourront  consentir  à  l'octroi  des  subsides  qui 
leur  paraîtront  et  qui  seront  jugés  absolument 
nécessaires  et  indispensables;  ils  préféreront  ceux 

aui  atteindront  le  plus  sûrement  tous  les  indivi- 
us  contribuables,  notamment  les  capitalistes  et 
les  créanciers  de  l'Etat,  et  ils  observeront  de  mé- 
nager le  plus  qu'il  sera  possible  les  fonds  de  terre. 

Us  pourront  aussi  consentir  Ji  une  égale  n  par- 
tition  d'impôts  sur  tous  les  biens-fonds  ,  sans 
distinction  de  nobles  et  de  ruraux  ;  mais  à  la 
cbarge  qu'il  sera  fait  dans  chaque  communauté 
un  réle  séparé  pour  les  fonds  nobles,  à  l'efTet  de 
conservei-  leurs  préro^'atives,  et  que  les  hommages 
et  deiionilii-ciiieriis  soient  reçus  sans  autres  frais 
que  ceux  tl'eXiiédiiion. 

Us  solliciteront  une  loi  qui  légitime  et  autorise 
le  prêt  à  jour,  aussi  favorable  a  la  circulation  dO 
numéraire  qu^avanlageux  au  commerce. 

BnOn  nos  députés  inviteront  les  Etats  généraux 
à  prendre  en  considéraiion ,  à  l'efr.  t  d'y  statuer, 
s'il  est  possible,  dans  cette  première  tenue,  sinon 
à  la  prochaine,  sur  le  rari|iort  des  bureaux  qui 
seront  établis,  les  objets  ramenés  dans  la  section 
suivante  et  de  ceux  qui  pourront  être  proposés 
par  les  députés  des  autres  sénéchaussées  qu'ils 
jugeront,  suivant  leun  lumières  et  leur  conscience, 
devoir  tendre  au  bien  et  ft  l'avantage  de  leura 
commettants. 

Art.  !•*.  Que  les  bénéfices  consistoriaux  ne 
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soient  plus  accumulés  sur  une  même  tfile. 

Art.  2.  U  résidence  des  archovi^uet,  évèques, 
abbés,  (liRnitaires  et  autres  Ijénétlciers,  aoiM  les 
pcineï^  |)oriL'es  pur  les  anciennes  ordonnances 

l an t  civiles  que  caaoïiiques. 

Art.  i.  Que  lu  dlmesoU  fendue  plus  égale  et 
moine  oDérense.    .     .  «  . 

Art.  4.  Que  les  anjels  du  Roi  ne  puissent  plus 
être  tenus  au  paTemenl  des  annates  «t  autres 
taxes  en  cour  de  Rome. 

Art.  5.  Que  toutes  dispenses  puissent  ôtre  ac- 
cordées par  les  évi'^qut'S,  cl  que  lu  tarif  de  leur 
expédition  soit  évalué  au  plus  bas  prix  possihlc. 

Art.  b.  Ûu'il  soit  acœrdé  un  enlrelien  d  cent 
et  convenable  aux  curés  et  aux  vicaires,  parce 
que  dans  l'ordre  de  la  religion  ce  sont  les  mi- 
nistres les  plus  néCessaireB,  et  que  dans  le  cas 
où  les  diniL-s  ne  seraient  pus  suflisaiilds,  il  y  soit 
pourvu  par  l'union  ou  suppression  tii  s  i)r'iiélicLS 

Arî.^.  La  suppression  des  droiUs  casuela  ecclé- 
siastiques, pour  que  u>ute8  les  fonctions  corialeit 

soient  faites  gratuitement. 

Art.  H.  uue  les  contructions  et  répaiatioos  des 
presbytères  et  des  nefs  des  «gUses  soient  à  la 
cbargo  des  décimatcurs. 

Art  9.  Que  les  revenus  des  préc('iJloriiil<-ssui'  iii 
rigomnwniant  employés  à  leur  destination  et  ne 
piuBsent  en  être  détournés  sous  aucun  prétexte. 

Art.  10.  Oue  la  dette  du  clergé,  des  provinces, 
et  de  tous  l(  s  corps  sera,  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  divisée  en  denx  braiiclies.  l'un  ■ 
contractée  pour  i'Hlat  en  général,  laquelle  str.i 
réunie  à  la  dette  nationale,  Pautre  contractée  i)our 
l'utilité  propie  du  clergé,  ou  des  autres  corps 
dont  ils  demeureront  chargés  et  qall  leur  sera 
enjoint  d'éteindre  par  une  marche  progressive 
dans  un  délai  i-niivciiable,  en  leur  laissant  le 
choix  des  moyens  qu'ils  aviseront  être  les  meil- 
leurs et  les  plus  pruni|>ts. 

NOBLESSE. 

Art.  11.  D'établir  une  commission  A  l'effet  de 
reprendre  les  recherches  di-  la  noblesse  depuis 
celle  qui  a  eu  lieu  vers  ltîC8,etqui'  les  juiieincnts 
de  celte  commission  seront  remis  aux  Etals  pro- 
vinciaux pour  y  être  inscrits  tout  au  long  sur  un 
registre  particulier,  avec  Pénonciation  do  leur 
litres,  obliaeani  tous  ceux  qui  acquerront  la  no- 
blesse d"  Si'  faire  inscrire  sur  cti  registre,  dont  un 
extrait  sera  déposé  au  greffe  des  sénéchaussées. 

.Art.  12.  Que  le  nombre  des  anoblissements  à 
prix  d'argent  soit  considérablement  diminué, 
sans  cependant  porter  atteinte  aux  droits  des 
villes. 

laUTAlAB. 

Art.  13.  Que  Majesté  .sera  suppliée  d'établir 
desformcs  qui,  en  metlant  un  frein  à  l'arbitraire 
fixent  invanableme lit  la  compétence  du  tribunal 
des  maréchaux  de  France,  et  de  prendre  en  con- 
sidération Vanatre  d'un  officier  général  pour- 
suivi licpuis  si  longtemps  par  ce  tribunal,  inaL'r  '' 
la  n''claination  constante  de  la  première  cour  du 
royaume.  » 

Art.  U.  Les  Ktats  généraux  supplieront  aussi 
Sa  Majesté  do  prendre  en  considération  le  sort 
versatile  du  militaire,  et solltciterout  un  règle- 
ment qui  le  mette  à  l'abri  d*étre  privé  de  ses  em- 
plois par  des  ordres  purement  arbitraires,  et  qu'il 
soil  au  contrain'  jugé  suivant  les  ordonnances 
«'il  le  réclame. 

Art.  15.  De  donner  à  son  armée  une  constitu- 
tion fixe  et  aararêe*  et  une  discipline  qui  ne 


contrarie  iilus  ks  mœurs  et  l'esprit  national, 
.<:i  essentiels  à  conserver  et  qui  toujours  ont  étô 
la  base  du  courage  et  de  ta  valeur  des  troupes 
françaises. 

ICIUCATION. 

Art.  10.  Convaincus  )»ar  une  mullienreuse.ex- 
liérience  di;  l'iiniierfection  i  l  des  abus  du  régime 
actuel  de  l'éducation  publique,  ils  supplieront 
Sa  Majesté  de  donner  an  sein  des  Ktats  généraux 
une  attention  particulière  à  un  (dijet  qui  influe 
aussi  directement  sur  les  moeurs  que  sur  la  pros- 
périté de  l'fitat. 

Art.  17.  Que  toute  administration  des  haras  soit 
supprimée  et  que  les  particuliers  jonissent  à  cet 
égard  de  la  pins  parfiaite  liberté. 

NOTAIRES. 

Art.  18.  S'occuper  sérieusement  des  funestes 
suites  qui  résultent,  pnrtleuTléremcnt  pour  les 

campaiines,  de  l'imperitie  des  notaiics  et  do 
clu'irher  le  moyen  d'y  remédier  en  slaluanl  à  l'a- 
venir (|ne  nul  ne  pourra  être  pourvu  de  ces  offl 
ces  qu'après  dix  ans  de  pratique  chez  un  notaire 
et  on  examen  sur  sa  capacité,  ou  par  tel  autre 
moyen  ouo  leur  sagesse  leur  iadiqnera. 

Art.  19.  Que  les  droits  quils  exigent  Ion  do  In 
passation  ou  expédition  des  actes  soient  lixés 
par  un  tarif  clair  et  précis,  et  que  les  registres 
soient  paraphés  et  cotés. 


hypothAqobs. 


Art. 


et 


20.  L'<'xamen  approfondi  des  avantapto: 
dos  inconvénients  de  Védit  de  l77l,portanl  créa- 
tion de  la  charge  de  conservateur  des  hypothèques 
auprès  des  séuécbaux,  notamment  dans  le  pays 
de  droit  écrit. 

OONTROLB. 

Art.  Que  les  droits  (le  contrôle  soient  modr- 
rés  et  déterminés  d  une  manière  si  précise  fju'ellc 
puisse  faire  disparaître  l'arbirtaire  et  les  exaction.'» 
dont  ou  se  plaint  généralement,  et  que  toutes  U  s 
contestations  qui  pourraient  fl^éiever  &  ce  sujet  et 
autres  imprtts  et  droits  domaniaux  soient  jnf.'é?; 
par  les  tribunaux  ordinaires  sans  frais  et  sur  U  s 
mémoires  des  parties. 

ttAMELLBS. 

Art.  2-2.  S'occuper  de  l'impflt  désastreux  des  ga- 
belles, et  s'il  était  impossible  de  le  supprimer  en 
entier  dè^  ce  moment,  d'aviser  anx  ffloyeus  de  le 
rendre  moins  onéreux. 

nOlANF.S. 

Art.  Le  recnleiueiit  des  douane.s  jusqu'aux 
fruiilière-.  du  royaume,  ainsi  (jue  la  suppression 
des  droits  dupéa^e  sur  les  chemins  et  les  nviéres, 
en  indemnisant  toutefois  les  propriétaiies. 

MONNAIBS. 

.\rt.  ^'i.  Oii'à  l  averiic,  darn  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte,  les  monnaies  ne  puissent  être  alté- 
rées ou  refondues  sans  la  sanction  de  l'assemblée 
nationale. 

BILLETS  DE  BANDIT. 

Art.  -2'}.  (.lu'il  ne  puisse  être  établi  aucune  ban- 
que, papier-monnaie,  billets,  etc.,  qu'après  l'exa- 
men le  plus  approfondi  et  au  sein  des  Biats  gé- 
néraux. 
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ÉLECTION  D'OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Art  26.  Que  les  villes  et  colnroanautés  da 
royaame,  et  parliculièremeot  du  Languedoc,  soient 
rétablies  dans  le  droit  d'ôlîre  librement  leurs  ofti- 

ciers  municipaux,  sauf  le  droit  des  seigneurs,  et 
daos  celui  do  dispusi  r  des  revenus  des  communes 
auiu  riiispcctiûu  des  Ktats  proviiiclaiix,àl'exdu- 
sbm  da  commissairu  départi. 

POLICE  DES  GRAINS. 

Art.  27.  Que  la  libre  exportation  des  grains  lere 

permise  dans  tous  les  temps,  sauf  à  la  restreindre 
laomenlani'ment  sur  la  demande  des  Etats  pro- 
▼iociaux  ou  de  leur  commission  intermédiaire. 

Ceriitié  conforme  à  l'original,  à  Toalouse.  ce 
17tnttim 

Siiiti  Le  comte  db  Pokibs,  ténéekai, 

POUVOIRS 

Dotmi$9M9  déf^aét  du  titrt-êtat  i»  la  $énéehmu- 

sée  de  Toulouse  (i). 

L'an  1789  et  le  quatrième  jour  du  mois  d'avril, 
à  neuf  heures  du  matin,  par^devant  nous,  André 
de  Lartigue,  lieutenant  aânéral  en  la  •énêchaussée 
et  siège  présidial  de  Toulouse,  et  dans  le  réfectoire 
du  prand  couvent  des  frères  mineurs  conventuel.^ 
de  cette  ville,  onl  été  assomijlés  les  membres  dé- 
putes da  tiers-état  de  cette  sénéeliaiissée,  ri-aprés 
signés-,  lesquels,  ayantdéjà  précédemment  procédé 
à  l'élection  de  leurs  dépôtea  am  Etats  généraux, 
et  s'étant  occupés  dans  le  moment  des  pouvoirs  à 
leur  donner,  ont,  après  mûre  délibération  et  en 
exécution  des  lettres  du  Itoi,  données  à  V(,'r-.:iiljes 
le  24  janvier  dernier,  du  règlement  y  annexé,  et 
de  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  dn 2 manoer- 
nier,  donné  pouvoir  à  MM.  : 

Jean-Arnaud-Pascal  Raby  deSaint-Médard,  de* 
meurantà  Castelsarrasin,  diocèse  de  Monlauban; 

Pierre  Devoisins,  avocat  au  parlement,  citoveii 
de  La van r ; 

Jean-Jacques  Monsinat,  avocat  au  parlement, 
liabitant  dudit  Toulouse  ; 

Jeao-PrancoU  Gampinas,  docteur  en  médecine, 
habitant  de  Nonestiés,  diocèse  d*Alby; 

Jean-Antoine-Rdouard  Fox  de  la  Rorde,  médecin 
du  Roi  et  deabôpitaus  militaires  de  iîaint-Domin- 
ffoe,  preader  eonsol,  maire  de  Gaillac,  y  demeu* 
rant  ; 

André  de  Lartigue,  lientenant  général,  président 
de  cette  assemblée  ; 

Jean-Baptiste  Vignier,  avocat  au  parlement,  ha- 
bitant de  T()iilou»e,  membre  de  la  miinidpalilé  do 

la  même  ville,  iictuellemeiit  ii  l'uri.s; 

l'ierre  Houssillon,  négociant.  hat)ila[it  de  Tou- 
louse, l'un  des  cinquante-deux,  députés  de  la  même 
ville; 

Leorsdits  députés  élus  ensemble; 

H.  Dominique  Hebrard,  avocat  au  parlement, 
habitant  de  Toulouse,  nommé  et  élu  supjdéant 
audit  M.  Vi{,'uier,  h  cause  de  son  absence,  et  h 
t  liiicun  d'eux  en  particulier,  de  se  transporter  en 
la  ville  de  Versailles,  ou  autre  lieu  qui  sera  indi- 
qué, pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  Etats  ^'é- 
néraux  du  royaume,  d'as^i^ter  à  ladite  assemblée, 
d'y  reraettro  le  cahier  île  l'  iirs  iloléances  et  plain- 
te.<,  tel  fiu'il  a  ét('  pr^'n-d'-riuiiciit  rédii,'é  et  arrêté, 
en  ^olliciier  le  siici  és,  iioiammeal  le  retour  pério- 
dique des  Ktats  géti  T  iux  chaque  dnqans,  la  ré- 
formation  des  Ëtats  de  la  province,  une  conatitn- 

(I)  Ifoat  pablioni  ce  docaoïMt  d'aprls  «n  nMaeaorlt 
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titra  Nbreet  représentative  des  trois  ordres;  que 
rimp(M  soil  réparti  sur  les  pi-rsoiiiiL-s  et  biens  des 
trois  ordres,  iudistidctemeiil  et  avec  une  égalité 
pro|)ortio[ineIle,  et  par  un  seul  et  même  r^la, ans 
(lue  les  deux  premiers  ordres  puisseot  être  reços 
iluns  aucun  temps,  et  8008 aucun  prétexte,  à  fairo 
pour  leur  quote-part  aucun  alionnemont  particulier 
el  généralement  .sur  tous  objets  relatifs  aux  droits 
de  la  nation  franrai^i'  et  â  la  CLUi.-tilulioii  df  l'H- 
tat;  voulant  queség  députée  ne  puissent  s'occuper 
d'aucune  sorte  d'impôt,  qu'après  qu'il  aura  été 
statué  6iir  ces  objets,  et  qu'ils  Miront  fait  tous 
leurs  efforu  pour  l'obtenir;  l'assemblée  chargeant 
au  surplus  ses  députés  dedemander  qu'il  ne  puis-e 
être  voté  que  par  tète,  et  non  par  ordre,  et  de  faire 
i^alement  tous  inirs  (d  ii^i  is  pour  obtenir  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté.  Gommeaussi  l'assemblée  donne 
à  eesdits  députés  ton  pcovoto  généraux  et  auf- 
lisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consen- 
tu-  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'K- 
lat,  lar-dormiMUs  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  iliiraliie  dans  toutes  les  parties  de  l'adml- 
nistraliiin,  la  prospi  iiir  fiéiiérale  du  royaume  et 
le  ijien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi. 

Kt  de  leur  cAtélesdits députés  ici  présents,  sauf 
ledit  U.  Viguier,  ont  promis  de  porter  &  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  les  vœux  et  les  récla- 
mations de  la  |)résente  assemblée, d'y  soutenir  s  s 
intérêts  avfc  tout  le  zélé  possible  êt  de  se  con- 
former à  tout  ce  (pii  est  prescrit  et  ordonné  par 
les  lettres  du  Uoi,  réglemeat  y  annexé  au  susdit 
•  allier  dos  doléances,  et  à  ce  qui  est  ci-dessns 
prescrit;  et  de  tout  ce  dessus,  avons  dressé  notre 
présent  procè.s-verbal  que  nous  avons  signé  avei: 
li  sdits  dépudV-  |ir.  -ipirs  v{  autres  membres  de 
l'assemblée  qui  onl  fu  ou  voulu  signer,  et  notre 
greffier, 

Lartigue,  lieutenant  général;  Gabos,  greffier,  si- 
gnés à  l'original  du  présent  procès- verbal,  qui  a 
été  aussi  signé  par  les  députés  présents,  par  le 
suppléant  et  par  les  autres  membres  de  i'asseia- 
blée  qui  onl  su  ou  voulu  signer. 
Golhitionné  : 

Signé  Cabos,  grtffUr, 
CAHIER 

De»  plaintes  et  ioUanm  de  la  »énéehau$ié9  d» 
Toulouse^  délibérétê  le»  90,  31  mars  et  t"  ovrfl 

1789  (I). 

il  a  été  délibéré  :  1*  de  remercier  très-humble- 
ment Sa  Majesté  d'avoir  rendu  à  ses  peuples 
l'exercice  de  tons  leurs  droits,  la  supitliaiu  de 
vouloir  bien  reri- voir  avec  bonté  les  seiiiimenla 
de  res]V(  t  et  d  amour  que  l'ordre  du  liers-élat 
consai:re  pour  toujours  à  sa  personne  et  à  sa 
gloire. 

2*  Ue  supplier  les  Etats  généraux  d'arrêter,  con- 
formément h  la  décision  ne  Sa  Hajesté,  que  les 

députés  du  tiers-état  aux  n<<i':nblées  nationales 
et  provinciales  seront  toujours  au  moins  en  nom- 
bre égal  <t  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

3«  Qu  il  no  iM)urrn  élie  expédié  des  lettres  de 
cachet,  ni  ordres  arbitraires,  émanés  d'aucune 
autorité  ni  tribunal  quelconque,  que  dans  deux 
cas  seulement,  savoir:  lorsqu'une  famille  les  de- 
mandera, pour  cause  li  gitime,  après  une  as-sem- 
blée  de  parents,  au  noinijre  de  huit,  ou  do  voisins 
en  défaut  de  parents  tenue  au^:  formes  do  droit, 
devant  les  ofhciers  des  lieux;  ou  lortiqu'il  s'agira 
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d\ni  derena  nspect  au  gouvememont,  à  la 
dnijpB  nfenmoins,  daos  re  dernier  cas,  de  remet- 
tre, dans  vinRt-qaatre  heures,  le  prétendu  cou- 
pable entre  les  mains  de  st's  jufïps  naturels  et 
compétents,  pour  (''tre  suivant  1c<  lois  du 

royaume,  en  lui  faisant  connaitrt'  ron  iléiioncia- 
lear  qui  sera  responsable  de  tous  dépeus,  dom- 
et  imérâttb  ainsi  que  ke  dëliDennn  dans 
le  premier  cas. 

4*  De  nommer  une  commission,  les  Etats  gl^- 
néraux  tenant,  qui  prendra  connaissance  des  ci- 
toyens détL'nus  (lans  les  forts  ou  prisons  royales, 
et  de  la  cause  de  leur  dt^tenlion. 

50  D'établir  la  liberté  iadélinie  de  la  presse,  par 
la  suppression  absoiaede  la  erasurc,  a  la  charge 
par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à  tous  tes  our 
Trages  qu'il  imprimera,  et  de  répondre,  solidai- 
rement avec  l'auteur,  de  tout  vr  que  ces  (^crits 
auronl  de  contraire  à  la  religion,  u  1  ordre  général, 
à  l'honnètelé  publique  et  à  riionnevr  des  ci- 
toyens. 

&>  De  reconnaître  et  déclarer  dans  la  forme  la 
plus  BoIeoDeile,  par  ao  acte  autheatloue  per- 
manent, que  la  nation  a  seule  le  droit  de  s^îm- 

noser;  c'est-à-dire  d  accorder  ou  de  refuser 
l'impôt,  d'en  ré^iler  l'é tendue,  la  répartition,  l'em- 
ploi, la  durée,  même  d'ouvrir  des  etniirinits.  et 
que  toute  autre  maoiôre  d'imposer  ou  d'emprunter 
est  illégale,  inconslitolionnelie,  et  sera  de  nul 
effet. 

7*  De  supprimer  tout  impôt  distinctif,  et  d^éta- 

blir  une  éfzalité  proportionnelle  dans  la  réparti- 
tion des  impôts,  tant  réels  que  personnels,  sur 
tous  les  sujets  sana  exception,  et  ce,  parnn  seul 
et  même  rôle. 

De  supprimer  aussi  le  centième  denier  sur  tous 
les  ofQces,  ainsi  que  le  vingtième  de  l'industrie. 

S'  De  sonder  la  plaie  de  l'Etat,  prendre  une 
connaissance  approfuii.lie  des  dé|irédaiioiis  qui 
peuvent  avoir  été  commises  dans  l'administration 
des  finances  et  des  domaines,  et  employer  avec 
sagesse,  justice  et  fermeté,  les  moyens  ies  plus 
propres  a  remédisf  au  mal,  et  k  sNm  préserver 
pour  l'avenir. 

9  De  retirer  les  domaines  engagés  en  rembour- 
sant les  tlnancea,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
écnaiiK>''s  depuis  un  siècle,  en  s.ip,)liant  iiéan- 
niolns  Sa  Majesté  de  tempérer  la  rigueur  des 

firinciiies  domaniaux,  etd'urdonner  qu  à  l'avenir 
es  jugements  qui  seront  rendus  cootradictotre- 
nient  avec  le  domaine  seront  définitifs.  Lus  Ktals 
céiiéraux  sont  également  supplies  de  déterminer 
l'aliénation  des  domaines  utiles  de  la  couronne, 
en  donnant  dans  la  vciiti-  la  préférence  aux  cen- 
sitaires; mais  de  di  i  Iai  iT  en  même  temps  ies  jus- 
tices des  terres  et  pays  dépendants  des  domaines 
Inaliénables,  ainsi  que  les  tbréts  do  Roi,  qui  ne 
pourront  être  dénatnrées. 

lO»  De  supplier  le  Roi  de  déterminer  les  sommes 
nécessaires  pour  soutenir  dignement  la  splendeur 
du  trône,  et  dont  le  ministre  des  linances  ne  sera 
responsable  qu'envers  8a  Majesté. 

11*  Les  Biats  générai»  sontésaiement  suppliés 
de  fixer  la  dépense  de  chacun  des  déparlements. 

J2°  D'assujettir  le  ministère  des  finances  h  ren- 
dre compte  du  produit  des  impôts  et  tons  autres 
revenus  à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  an(piel 
compte,  rendu  public  daos  l'année,  sera  joiuie  la 
Haie  des  pensions,  avec  l'énondation  des  molib 
l|Bi  les  auront  fiait  accorder. 

13"  De  déclarer  les  ministres  do  Roi  responsa- 
bles envers  la  nation  des  malversations  dans  les 
finances,  ainsi  que  des  atteintes  portées  aux  droits, 
tant  nationanx  que  particuliers. 


14°  D'arrêter  que  les  éditsbursaux  et  lois  quel- 
conques, autres  que  celles  relatives  à  la  justice 
distnbttlive,  seront  consentis  psr  les  Blats  géné- 
raux et  envoyés  aux  parlements  et  autres  juridic- 
tions, pour  les  enre^^isirer,  garder  et  faire  exé- 
cuter, sans  qu'ils  puissent  dans  aucun  Cas  y  fiÎJre 
aucune  inoditication  ni  changement. 

15»  D'admettre  tous  les  citoyens  aux  emplois 
militaires  et  civils,  et  notamment  aux  cluurc^  de 
magistrature,  non(Astant  tons  arrêtés  à  ce  eon- 
Iraii'es,  et  de  supplier  le  Roi  de  vouloir  liieii  ad- 
mettre aussi  k'S  ecclésiastiques  du  tiers-étal  aux. 
prélatures  et  antres  bénélice<  con^istoriaux. 

1G°  Ue  perfectionner  l'éducation  publique,  et 
d'admettre  aux  écoles  et  établissements  royaux, 
entretenus  aux  frais  de  i'fitat.  des  élèves  de  l'or- 
dre du  tiers-état  de  Tnn  et  de  l'autre  sexe,  au 
moins  en  nombre  égal  à  celui  de  la  noblesse,  si 
mieux  on  n'aime  supprimer  ces  établissements. 

17'  Dr  supprimer  les  milices,  COmme  nuisibles 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

18»  De  supprimer  toute  banalité,  conée  et 
servitude  personnelle,  aini^i  que  toutes  leudes  et 
péages,  en  dédommageant  les  seigneurs  et  autres 
propriétaires;  suppliant  également  les  Klats  gé- 
néraux de  se  faire  rendre  compte  de  divers  mé- 
moires remis  au  bureau  de  commerce  établi  à 
Paris,  pour  rompre  les  entravées  qui  en  empêchent 
la  libre  circulation,  aflii  de  statuer  ce  qu'il  ap- 
partiendra, pour  en  améliorer  les  progrés. 

19»  De  supprimer,  dés  ce  moment,  toute  espèce 
de  privilège  exclusif,  afin  de  d«miier  un  fibre 
cours  et  au  l  ommi-rce  et  à  l'industrie. 

20"  De  souinettn'  à  un  comité  national  l'exa- 
men approfondi  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  son  rapport. 

21"  De  reculer  les  douanes  aux  frontières,  de 
permettn'  Iii  enliure  on  tabac,  et  de  rendre  le 
sel  marchand .  snppiianl  tes  Ktats  généraux  de 
solliciter  de  lu  bonté  du  Roi  la  grâce  des  malheu- 
reux condamnés  à  servir  sur  ses  galères,  en  ex- 
piation des  contraventions  par  eux  commises  ft 
cet  éirard. 

tl°  D'ordonner  que  le  lo;.'ement  des  jiens  de 
guerre  sera  aux  frais  du  go;jvernemenl 

23°  D'autoriser  les  intérêts  sur  le  prêt  à  jour, 
tant  par  acte  public  que  sous  sii^miluie  privée. 

24»  De  déclarer  que  les  tarifs  du  droit  de  con- 
trôle, insinuation  et  ceiitiî^mu  denier,  arrêtés  en 
1722.  seront  supprimés  en  entier,  pour  en  substi- 
tuer un  autre,  dont  les  droit-  réduits  à  une  per- 
(:e|ilioii  moins  forie,  établissent  une  répartition 
aussi  égale  que  proportionnée  à  la  nature  des 
actes,  à  la  fqftune  et  aux  qualités  des  parties 
contractantes,  et  qui  diminua  surtout  la  portion  • 
contributive  du  tiers-état  qui,  ju^^qu'à  ce  jour,  a 
constamment  supporté  lu  plus  forte  cbarj/e  de  ce 
tarif  exorbitant,  injuste,  et  devenu  arbitraire  par 
les  différentes  lii'ci  jirélalious  qui  lui  ont  été  don- 
lu'-es.  déclarant  que  les  cuntuslaliuns  qui  pourront 
s'élever  ù  cet  égard  seront  désonnais  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

25*  D'arrêter  que,  conforniément  à  la  loi  qui 
a  introduit  l'usa^'e  d<  s  testament^  mystiques,  et 
qui  lijisse  à  l'houiine  la  liberté  d'éciire  ses  vo- 
lontés sur  des  IVuiiies  volantes,  en  y  faisant 
apposer  un  acte  de  suscrinlion,  il  sera  permis 
aux  testateurs,  par  une  suite  de  cette  même  li- 
berté, de  déposer  leurs  disnusiliuns  entre  les 
mains  de  l'ofllcier  public  qui  les  aura  souscrites, 
ou  de  toute  autre  personne  qu'ils  juj^eroiit  à  pro- 

Ss  de  choisir,  et  de  les  en  retirer  pour  les  gar- 
r  ettXHmêOHB,  sana  qu'il  en  leate  ni  trace  al 
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vestifie  ches  le  notaire  qui  aura  apposé  l'acte  de 
sa«criprion,  et  sans  qu'on  loit  exuo«é  par  là  aux 
ri!i'iK>i'cliL>H  et  à  rini|tii?ition  que  le  traitant  veut 

introduire  à  cet  éf^'uid. 

Ji)"  D'.iutui  iM'f  IfS  diverses  villes  du  tt)yautnc 
à  établir  des  eusses  d'esrotnple  el  des  mouls-de- 
piété. 

27*  D'abolir  dans  la  di^icioliac  militaire  la 
peine  des  eoupâ  du  plat  de  oaDre,  plus  propre  à 

avilir  le  soldat  qu'à  le  ramener  aux  priiit  i|ies 
de  délicatesse  et  d  lioiiiieiir,  qu;  ont  to  ijours 
formé  le  caracti^re  des  Krati(;aiti.  et  ilaiia  lesijuels 
il  est  iinportaot  d'enlreteiiir  le  géuie  de  lu  uu- 
tioo;  et,  atteadu  que  cet  éirang»  traltfmi  tu  a 
oocaÂonnè  bitiKHiup  de  désert  ion»,  de  supplier 
Sa  Majesté  d'accorder  une  amnistie  ^'énérale. 

D'onloiiiier  re\r(  utioii  rifîDureusc  di-s  lois 
civiles  et  c.inu  iiinies.  cniiLeniaiit  la  pluralité 
des  Léiiétices,  la  icsiileiice  des  t)éiiéliriers  et 
l'emploi  du  leurs  reveuua,  •lesiims  un  tiers  aux 
réparations,  uu  tiers  aux  pauvres,  et  lu  tiers  res- 
tant aux  béDéficiuiv,  en  suppliant  néanmoins  les 
Etats  généraux  de  vouloir  bien  exiepter  los  curt  s 
de  la  dernière  dis()iJsilion  de  cet  ai  ticie,  jus  ;u ïi 
ce  qu'on  soit  parvenu  ù  une  juste  répartiuon  des 
bieus  ecclésiasiiiîues;  les  suppliant  é'Mlement  de 
prendre  eu  considération  Tétat  actuel  des  curés 
oongruislea  et  vicaires,  et  d'aviser  aux  moyens 
les  plus  convenables  pour  améliorer  leur  sort; 
comme  aussi  de  prendre  en  considération  le  sort 
des  déi  ini;it)N  taat  en  rendant  la  quote  de  la 
dime  uiuiorine,  autant  qu  il  sera  possible,  eu 
égard  au  principal  revenu  decbaque  canton,  qu'en 
les  autorisant  4  prélever  les  frais  de  culture  et 
les  blés  nécessaires  poar  h  setnence,  et  en  exem  p- 
tant  les  roiirra^-'  -s  destinés  à  1»  nourciture  des 

bestiaux  de  lat)(nir. 

29"  D'arrêter  que,  lors  de  la  vacance  des  béné- 
fices en  commendc,  il  n'y  sera  pas  pourvu,  et 
que  les  revenus  en  seront  versés  dans  la  caisse 
de  la  DBtioa  jusqu'à  l'acquittement  de  ses  dettes. 

30*  De  travailler  efllcacement  à  tout  ce  qui 
peut  rétablir  les  uuriirs,  qui  sont  Kfiine  des  Etats 
bien  policés;  de  tlierclier  les  inoyena  les  plus 
prompts  pour  rendre  utiles  les  rel il; i lux  rentes; 
de  donner  des  eucouragements  patriotiques  aux 
religieux  mendiants  ;  démettre  leurs  eiaidisse- 
ments  sous  la  protection  spéciale  des  lois  et  de 
la  nation,  et  de  fixer  irrévocablement  l'âge  au- 
quel les  Vieux  doivent  être  faits. 

3|o  Ue  reclirier  les  lois  civiles,  criminelles, 
forestières  et  de  chas-e,  el  de  réformer  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  radminislralion  de  la 
justice,  en  suppliant  les  Klat.s  généraux  de  lixcr 
les  degrés  de  juridiction  h  deux,  et  de  donner 
telle  ampliation  qu'ils  ju^'cront  îi  propos  à  ta 
juridiction  des  oriiciers  municipaux. 

3;i"  (jue  les  p.irleinenis  soient  déclarés  être  des 
corj)8  permanents,  tenant  du  Hoi  leur  coujpetence 
et  leur  pouvoir  comme  juges,  et  de  la  nation  le 
droit  d'enregistrer  les  lois,  de  veiller  au  maintien 
de  la  constitution,  d'en  rappeler  les  principes 
oublies  uu  menacés,  et  qu'en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  touché  à  leur  existence  sans  le  con- 
sentemeot  de  la  nation. 

39^  (ÎO»  loos  officiers  pourvus  de  charges  de 
QiagiatrBtnre  soient  déclarés  inamovibles,  sauf  le 
cas  de  forbiture,  préalablement  et  compëtem- 
ment  jujjée. 

3\"  D'abolir  toute  allribulion,  coiiimissiun  [  ;u-- 
ticuliére  et  'vurution,  hors  le  cas  de  [)areiite  el 
autres  déterminés  par  les  ordonnances,  à  moins 
que  toales  les  parties  se  réuaiaseot  pour  en  ooa- 
Tenir. 


35*  De  fixer  irrévocablemeat  le  retour  périodi- 
que des  Btats  généraux,  au  terme  de  cinq  années, 
pour  prendre  en  con-idéraiion  l'état  du  royaume, 
el  <ie  régler  pour  toujours  la  forme  de  la  'convo- 
raliiin  el  conipo-itioii  de  l  ass^'inblée  nationale; 
et  dans  le  cas  que  le  retour  de  cette  assemblée 
n'aurait  pas  lieu  après  le  délai  iixé  par  la  loi 
qui  si'ra  faite  à  cet  égard,  les  Etats  généraux 
sont  aussi  priés  d'ntitoriaer  d'avance  le*  Etait 
proviu'  laiix  à  ces-er  la  répartiiioti  des  iiiipô's, 
iiiéine  li  s  cours  souveraines  à  poursuivre  comme 
cuncussionnaires  tuus  ceux  QUI  TOUdrausut  eO 
continuer  li  perception. 

30*  De  détruire  tous  les  impôts  actuellement 
existants,  eu  leur  substitoaut  :  1*  un  imiiAt  sur 
tonte  dorte  de  fond^  de  terre,  maisons,  parcs, 
moulins,  et  j.'éiiiTa!ement  sur  toute  espèce  d'im- 
meubles, suil  d'ulililé,  soit  d'a;,'réinem;  rassem- 
blée .-'en  ri'inettant  a  la  sagesse  des  Biais  géné- 
raux sur  la  for  nc  de  la  perception  la  plus  facile, 
la  plus  simple  et  la  moins  onéreuse  pour  les 
peuples  ;  2*  une  imposition  personnelle  de  la- 
quelle aucun  individu  dans  l'Etat  në  pourra  être 
afi'ranchi,  sous  quelque  prétexte  nue  ce  puisse 
être;  suppliant  les  Biais  généraux  ue  recher<  her 
les  moyi  ns  les  plus  convenables  pour  que  les 
capitalistes  n'échappent  point  à  cette  imposition, 
et  d'autoriser  les  provinces  à  faire  la  Mvée  de 
ces  impôts,  pour  les  verser  directemeol  et  laos 
fr.lis  dans  la  caisse  nationale. 

De  supprimer  le  fraoo-ftef  et  le  casuel 
ecclésiastique. 

38»  De  déclarer  les  rentes  foncières  seigneu- 
riales, ainsi  que  les  renies  obituaires,  prescripti- 
bles dans  cent  ans,  et  les  arrérages  dans  anq 
ans. 

39»  De  permettre  à  tous  le?  habitants  du  Lan- 
guedoc (le  faire  placer  leurs  vins  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  de  Bordeaux,  nonobstant  les 
exceptions  nu'elle  a  obtenues  contre  les  disirasi- 
tions  de  i'éait  du  mois  d'avril  1776,  portant  révo- 
cation des  privilèges  qui  tendaient  à  gêner  lecom- 
merce  des  vins. 

10"  De  défendre  aux  sénéchaussées  d'accorder 
des  lettres  de  raiilii  ation  sur  les  ventes  réclamées 
iiar  les  acquéreurs,  qu'autant  qu'il  apparaîtra  de 
la  pruclaniaiion  etafnche  du  contrat  de  vente  aux 

Sortes  des  églises  paroissiales  des  lieux  où  les 
iens  vendus  seront  situés,  pendant  deux  diman- 
ches consécutifs,  aux  issues  de  la  messe  de  par 
roisse.  avec  les  formalités  ordinaires. 

U"  De  supprimer  entièrement  les  sauf-conduits, 
lettres  de  répit  et  lettres  d'Btal,  tendanlea  à  sus- 
pendre ou  à  arrêter  les  poursuites  des  créanciers. 

M»  D'établir  dans  les  villes  principales  de 
chaque  diocèse  des  tours  pour  recevoir  les 
enfants  trouvê-s,  et  de  les  élever  de  manière  à 

rendre  leur  exi>teiice  utile  a  l'Btat. 

De  s'oupo.-^er  à  l'introduction  de  tout  papier- 
monnaie  et  a  la  refonte  ou  altération  de  1  or  ou  de 
rar;i;ent  monnayés. 

U"  De  déierniiner  qu'à  l'avenir  la  convocation 
aux  Btats  généraux  sera  faite  en  Languedoc  par 
diocèse  et  non  par  sénéchaiisseM,  etque  les  élec- 
teurs seront  domiciliés  ou  contribuables  pour  une 
somme  de  50  livres  au  moins  daoi  la  eoiiiinu- 
nauté  qu'ils  représenteront. 

45*  De  maintenir  la  vine  de  Toulouse  dans  le 
droit  immuable  d'avoir  le  parli  inenl  dans  son 
[•iieeiule,  avec  riulê|!jM  ilé  de  sa  juridiction,  et  de 
son  ressort,  en  exécution  des  i  lauses  substantielles 
des  contrats,  sur  la  foi  des(iuels  la  province  de 
Languedoc  et  le  comté  de  Toulouse  ont  été  nnis  à 
la  oQiuoooe,  droit  formellemeot  reoennn  par  les 
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Etats  tenus  à  Toulouse  en  1303,  par  une  foule  de 
lettres  patentes,  et  notamment  par  la  fi^ranile 
charte,  accordée  par  Praosois  l",  aux  Etats  de  la 
province  en  1522  et  par  l'édit  aoleaael  de 
Louis  XIII,  d<!  \m. 

D'établir  h  Whv  uiU'  St5iii'clians-/i:  ja r'>iili;i le, 
dont  le  ressort  s'clenJo  sur  la  tol;ilitr  du  diocèse, 
divi.-sé  dans  ce  moment  dans  irois  si^néchanssée*» 
dirrorentes:  et  de  rétablir  dans  leur  aaciea  res- 
sort les  jadicatures  royales  (|ui  dnt  souffert  des 
démembrements  ou  des  u  ni  initions. 

46"  Bt  attendu  (]ue  le*I<;i.ii.s  ilo  la  province  de 
Languedoc  sont  évidemment  inconstitutionnels, 
les  Etats  généraux  sont  suppliés  de  proté^'er 
auprès  de  Sa  Majesté,  et  de  sanctionner,  on  ta  m 

ÎnedebesoiOfla  permission  que  tous  les  ordres 
c  cette  proTÎnoe  sollicitent,  do  s'assembler  libre- 
ment et  éleetis'cment,  pour  travailler  à  une  non- 
velle  constitu'ion.  ainsi  f(ue  Sa  Majesté  l'a  accordé 
à  la  province  dn  iJiuiphiiié,  la  présente  assemblée 
déclarant  qu'ellti  adopte,  approuve  et  ratifie  toutes 


les  délibérations  prisesà  ce  sujet  par  les  différentes 
assemblées  du  tiers-état  et  des  dioct'ses,  oui  ont 
été  tenues  dans  la  province,  notamment  celle 
du  il  janvier  dernier,  tenue  h  Montpellier,  et  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  conséquence,  soit  dans  la  pro- 
vince, soit  îi  pMfis,  ctaniirésdeSa  Majesté,  par  les 
député-  des  trois  ordres  ;  les  autorisant  même  à 
faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'accoraplis- 
suraeut  et  le  succès  du  mandat  qui  leur  a  éti 
donné;  comme  aussi,  que  les  députés  aux  Btati 
[X'-néranx  seront  i  harf.'''S  de  snp|)lier  Sa  Majesté 
d'o-'donner,  par  un  arrêt  de  son  con.seil,  (|ue  les 
administrateurs  de  la  province,  ceux  du  diocèse, 
c  nx  des  villes  et  communautés,  seront  tenus 
ilV  nvoyer  dans  le  délai  de  quinzaine,  au  commis- 
saire départi  dans  la  proTincc  du  Langaedoc,  un 
étal  de  lears  dettes,  duquel  it  sera  dressé  un  ta- 
bleau pénéral,  fini  sera  incontinent  envoyé  aux 
ministres  de  Sa  Majesté  et  aux  députés  de  la  s6 
nécliaussée  do  la  province  aux  Etats  généraux. 
Arrêté  on  assemblée  générale  le  3  avril  17)^9. 


Digitized  by  Google 


t 


PROYINGË  D£  TOURilNE. 


iVola.  11  oouf  a  éii  im^jussibli'  du  uous  proear«)r  lu  cabior  de  l'ordre  do  clergé  do  Tourainr.  Ce  docomeol  ne  m  trOOTe 
ai  wax  Ar^ivtt  ûu  déparicneoi  dlsdre-el-Loin,  ni  «nx  ArchUet  it  l'Empùrt.  Daos  ta  deraiar  dUbUMcmant 
il  esUts  MoloaMRt  m  nlsré  dei  difan  chapitras  dont  te  eomponit  1«  cahier. 


De  la  iio6<MM  des  bailKagu  de  Touroine  (l). 

L'an  1789,  le  trentième  jour  de  mars,  en  vcrlu 
des  lettres  do  convocation,  en  date  du  24  iaovier 
ÎÎ89,  qoi  ordonnent  aux  trois  ordres  des  baillia- 
ges de  Touraine  de  s'a.<>i'inl)!cr  pour  i^lirc  leurs 
rppr(''S('ntaii(s'  aux  Etat^:  libres  et  fj^néraux  du 
iMy.iii:iii'.  et  île  l'  ur  ilotiner  tous  les  pouvoirs  et 
iii.-^'.riH  tioiis  qui  seraient  jugi's  nécessaires  pour  la 
r<  s[  lui  itiou  do  l'état  des  bailliages  de  Touraine  ; 
l'ordre  de  la  noblesse  desdits  Dailliages  donn<', 

8ar  ces  présentes,  Ji  ses  disputés  auxdits  Biais,  qui 
oivent  se  tedir  h  Versailles  le  21  avril  1789,  les 
pouvoirs  et  instructions  qui  suivent  : 
L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  TouTSt 

(Jonsidérant 
Que  le  monarque  qui  gouTeroè  la  France,  gald( 
par  la  justice  et  la  Ditînfaisanco,  vient  de  ret-on- 
naltre,  delà  inaiii'Te  la  plus  solennelle,  les  droiîs 
inipres'Tipliblt  s  qui  a|ii;artiennenl  autant  à  rlia- 
que  individu  qu'à  la  nation  en  ^^ôn^'ial,  a  arrêté  : 
1"  Que  le  premier  acte  qui  doit  émaner  de  sa 
libre  et  entière  volonté,  est  d'offrir  au  Roi  l'hom- 
mage de  son  respect,  de  bod  amour  et  sa  recon- 
naissance. 

1"  (Jue  le  devoir  le  plus  sacré  d'un  citoyen 
étant  dr  I  Dncmirir  au  hicngénéial  av;mt  de  s'oc- 
cuper de  rintérrt  particulier,  le  premier  cliapitre 
de  son  cahier  ne  devait  couiprcndrc  que  les  droits 
généraux  de  la  nation;  droits  d'où  dérivent  né- 
cessairement totis  ceux  qui  appartiennent  à  cha- 
que province,  à  chaqiii-  tiailliage,  à  ctNÏqiie  com- 
munauté,  à  chaque  individu. 

Considérant  ensuite  que  la  forme  des  drlibéra- 
tions  et  des  séances  sera  la  première  question 
agitée  à  rouverture  des Btats généraux,  elM  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

La  noblesse  du  bailliage  de  Tours,  convaincue 
qu'une  d(s  lois  conslitutionnclles  du  royaume  est 
que  la  déiibénition  |)ar  ordre  soit  la  forme  exclu- 
sivement admise  dans  les  assemblées  nationales, 
charge  ses  députés  aux  Etats  généraux  de  de- 
oianaer  Cfue  cette  forme  soit  irrévocablement 
consacrée  par  la  charte  qui  rétablira  les  Français 
dans  tous  fcai^  droits  ;  mais  considérant  en  nirme 
Icmiis  que,  dans  une  circonstance  où  il  s'a;-Mt  de 
régi-nérer  la  nation,  la  forme  de  délibérer  par  téte 
offrira  la  masse  la  plus  Importante  d'opinions, 
par  la  réunion  de  tous  les  délibérants,  ta  Dobless(> 
consent  que,  pendant  cette  première  (eaue  d*Blats 

généraux,  la  forme  de  dclihércr  par  tète  soit  ad- 
mise, priur  statner  utiiijuement  sur  lomt  les  articles 

f/i/i  'T.'  r'ij.'.'r-,,i  à  II  ronstifuti'in  .  artirlrs  qui  sont 

lou?  renfermés  dans  le  premier  chapitre  du 
cahier  qu'elle  charge  ses  députés  de  présenter  aux 

Etats  généraux. 


(I)  flous  publions  ce  cahier  d'après  niapriniédela 


Elle  Ils  cliaj'ge  pareillement  de  dèmuider  que 
la  pluralité  dans  les  délibéraUfm  toU  osfiHM  à 
une  l  oix  de  plus  qut  la  moMé  d«9  âélwémntê. 

Elle  enjoint  aussi  trC'S-expresséraenl  à  ses  dé- 
pulOs  de  denian  1er  (]ue.  soit  que  l'on  délibi'-re  en 
eoruinua,  poit  (jiie  l'on  dulibèrc  par  ordre,  le  pré- 
iidcni  de  rAsseiuLlùe  générale,  OU  ceux  des  trois 
ordres  en  particulier,  «oiml  éliê  lifrrsmsnt  H  à  h 
pluralité  des  suffrages. 

CllAPITIlË  PREMIER. 
Droite  ijui  appartiennent  à  la  nation. 
Art.  1<'.  I"  La  liberté  individuelle  sera  garantie 
à  tous  les  Français,  demauière  que  nul  oe  puisse 
être  arrêté  et  détenu  en  prison  qu'en  vertu  des 
lois  ;  et  dans  le  cas  oQ  les  Etat  généraux  jugeraient 
nécessaire  d'en  faire  une  pour  permettre  l'empri- 
sonnement provisoire,  il  sera  ordonné  nue  toute 
personnu  arrêtée  sera  remise,  dans  les  deux  fuis 
vingt-quatre  bmues,  entres  les  onins  de  ses  luges 
naturels. 

2*  Les  lettres  de  oacliet  seront  abolies  à  jamais; 

toute  personne,  de  quelque  ran^^  et  condition 
qu'elle  puisst!  être,  et  qui  aurait  signé,  sollicité 
ou  exécuté  un  ordre  semblable,  pourra  être  prise 
à  partie  par-devant  les  tribunaux,  pour  y  être 
jugée  et  condamnée  suivant  la  rigueur  des  lois. 

3°  Les  députés  aux  Etats  minéraux  seront  dé- 
clarés inviolables,  et  dans  aucun  cas  ne  pourront 
être  responsables  de  ce  qu'il-  auront  dit  ou  fait 
|)endanl  l'assemblée  nationale,  rolativemeul  ù  la 
discussion  des  affaires  |)  ijjliques. 

4»  La  liberté  de  puliliur  ses  opinions  faisant 
partie  de  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse  sera  accordée  indéfiniment,  en  exigeant 
que  les  auteurs  ou  imprimeurs  mettent  lenr  nom 
en  léle  de  leurs  ouvrages  :  les  Etats  fjriiiTaux 
pourront  modifier  cette  loi  de  la  manièrr  la  plus 
convenable. 

bf  11  sera  fait  une  loi  qui  prononcera  que  dié> 
sormais  la  honte  et  l'influnie  des  crimes  ei  des 
punittoos  ne  seront  que  personnelles. 

6"  Le  Roi  pourra  commuer  toutes  les  peines 

prononcées  en  une  peine  moins  eé'vère,  ou  faire 
^tAcc  à  son  gré,  par  lettres  émanées  de  Sa  Majesté, 
el  dùmi'iit  en  forme,  à  rexceptioii  des  crimes  de 
lèse-majesté,  de  néculat  et  de  concussion;  mais, 
dans  aucun  cas,  il  ne  (pourra  empêcher  la  pronon- 
ciation des  jugements. 

Art.  2.  1*  Aucun  subside,  à  l'avenir,  ne  fera  mit 
ou  pruroljé  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux du  roi/aume;  et  en  conséquence,  toutes  les 
impositions  mises  ou  prorogées  par  le  gouverne- 
ment, sans  celte  condition,  ou  accordées  hors  des 
Etats  généraux  par  une  ou  plusieurs  villes,  une 
ou  plusieurs  connnnnantés,  seront  illégales,  nul- 
les, et  il  sera  di  lendii.  sous  peine  de  concussion, 
de  les  répartir,  asseoir  rl  l'jver,  sauf  hs  snmmes 
qu'exigeront  les  besoins  locauBC  et  nMmentanes.sus 

lesquels  les  Etats  généraux  sont  cha^  de  aire 
des  règlements. 
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2*  Soufl  oncQD  prétexte  guelconque,  le  gouver- 
nemenl  ne  pourra  créer  ni  billets,  ni  papiers  cir- 
culant:!, sans  le  consentenii  nt  nalional. 

3"  Us  Etais  pt'n(^rau\  (■lal)liront  li.ms  tout  le 
roya«iiie  liis  Rtais  pa'liculiiTs,  qui  siTliiI  l'om- 
|KMé8  d'uae  manière  au-'si  uniforme  que  les  cir- 
consuinoes  et  les  iiiiéréis  de  diaque  province 
pourront  le  permettre. 

4*  Tous  les  impôts  actuellement  existants  se- 
ront déclares  ilti^paux  ilans  leur  extension  on  ori- 
gine, mais  prorogi^s  dans  leur  perception  jusqu'à 
ce  nu  i!  y  ait  été  pourra ptr  raeeemblée  dee Btata 
généraux. 

&•  Il  sera  statué  ffm  les  répartition,  assiette, 

f perception  et  versement  de  subsides  se  feront  par 
es  lïtais  particuliers  de  ctia  ïue  province,  sous  la 
responsibiliié  des  Etats  généraux. 

0*  Les  dépenses  de  chaque  département,  y 
compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  fixées 
Boivaut  les  circonstances,  et  les  ministres,  cba- 
cimdaDs  leur  département,  seront  oompladiles 
aux  Btals  généraux  de  leur  gestion,  et  responsa- 
bles de  remploi  des  fonds  f|ai  leur  auront  été 
confiés. 

7°  Les  Etats  généraux  se  feront  reprisfuter 
l'état  exact  des  finances,  du  capital  et  d(  s  iuiéréls 
de  la  dette;  ils  en  consiaterout  le  mootunt  et  la 
réalité,  en  se  iliisant  fournir  le  titre  qui  appuie 
chaque  partie  de  In  deHc  ;  ils  détermineront  le 
déficit,  <'n  ilisiiri;.'uaiil  celui  qui  paraîtra  être  lixe 
de  ci  lni  qui,  par  l'extinction  graduelle  des  char- 

{;eâ,  ne  serait  que  momentané  ;  ils  examineront 
es  intérêts  assignés  aux  capitaux,  jugeront  s'ils 
ne  Hoot  pas  à  un  trop  haut  denier^  t  feront,  de 
concert  avec  les  créanciers,  les  réducfions  dictées 
par  l'équité,  ou,  en  cas  de  refus,  leur  offriront  le 
remboursement;  et  après  cette  vérification  faite, 
ils  consolideront  et  les  capitaux  et  les  intérêts  de 
la  dette. 

9*  L*élat  détaillé  de  la  ritimtion  des  finances, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  imprimé  tous 
les  ans,  et  publié  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume- 
Art.  3.  1°  Tout  droit  de  propriété  sera  sacré  et 
inviolable. 

2»  La  confiscation  des  biens,  en  cas  de  délit  et 
punition,  ne  pourra  jamais  être  prononcée. 

3°  Tout  citoyen  qui  aurait  été  ou  qui  sera  re- 
vêtu d'un  office  civil,  militaire  ou  ecclésiastique. 

n'a  pu  et  ne  pourra  en  être  deslitiié  et  privé  que 
par  un  lugement  lé^ial,  qui  seia  proiioiieé  par  le 
tribunal  auquel  les  Eluis  généraux,  «le  concert 
avec  le  Koi,  jugeront  à  propos  de  donner  i'exé- 
CDtion  de  cette  iwrtie  des  lois. 

Art.  4.  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes 
lettres  confiées  à  la  poste  sera  ordonné. 

Art.  5  1"  Les  Etats  généraux  prendront  acie 
(le  la  déclaration  qu  a  laite  Sa  Majesté  du  droit 
fmprescriptiiife  appartenant  à  la  nation  d'être 
gouvernée  par  ses  délibérations  durabli«,  et  non 
par  lesoooseîls  paiwagers  des  ministres  ;  et  lesdits 
Btais  généraux  déclareront  qu'vi  l'avenir  aucun 
acte  public  ne  soit  réputé  loi,  s  il  n'est  eniane  de 
la  Viiluiité  des  Klats  tiéneraiiK  ou  roniJenli  |iar  eux 
avant  que  d'être  rerelu  d»  sccaude  i  nuinnié  ro'/nl  ■. 

2'  La  noblesse  de  Touniine  ayant  pris  en  t  on- 
aidératioa  l'article  du  provisoire  euire  les  diffé- 
rentes teooes  des  Btats  gt^néraux,  a  arrêté,  après 
un  mfir  examen,  de  s'en  rapporter  la  sagesse 
de  1  assemblée  uatiunale  ,  cuo\aincue  (|u'elle 
trouvera  les  moyens  de  rédiger,  sur  cet  objet, 
une  loi  qui,  sans'  compromettre  la  dignité  du  mo-  I 
narqne  et  de  la  monar  Inc.  ne  portera  aocooe  | 
atteinte  à  la  liberté  de  la  uatioa.  ^ 


Art.  6.  Les  Btats  gôoéraaK  w  eoooerterootaTee 
le  Roi  pour  ftire  des  règlements  sur  le  feit  des 

monnaies,  lesquels  une  fois  adoptés,  ne  pourront 
être  (  liangés  i|ue  du  consentement  de  la  nation. 

Art.  7.  l"  Les  pariemenls  et  autres  tribunaux 
sonveniins,  tels  qu  ils  seront  constitués  par  lus 
Biatsgénéraux.  continueront  à  maiotedir  le  bon 
01  dm  cl  l'exécution  d<  s  lois  faites  ou  consenties 
par  la  nation,  sans  qu'ils  pnis!>ent,  dans  aucun 
cas,  retrancher,  ajouter,  moililier  ou  inlerpréler, 
de  manière  (pi'iU  ne  soient  uniquement  qu'exé- 
cuteurs de  la  loi  ;  ils  seront  responsables  &  la 
nation  assemblée  de  l'exercice  de  leurs  fonctious. 

2«  l«ea  Etats  généraux  statueront  que  les  évo- 
cations et  commissions  étant  entièrement  abu- 
sives, aucune  cause  ne  sera  désormais  enlevée 
aux  tribunaux  établis  ou  avoués  parla  nation, 
sauf  aux  Eids  généraux  ii  pourvoir  aux  moyeiiâ 
de  recours  contre  les  arrèls,  abus  d'autorité,aAai 
de  justice  ou  autres,  émanés  des  cours. 

3«  Les  magistrats  ne  pourront  être  troublés  ni 
enlevés  à  b^urs  fonctions  de  juges. 

Art.  8.  Le  militair>'  ne  sera  employé  qu'a  dé- 
fendre la  patrie  contre  les  .ittaques  des  ennemis 
extérieurs,  ou  à  servir  le  pouvoir  exécutif  dans 
tout  eu  qui  sera  prescrit  par  les  lois  fiiileB  Ott  Con- 
senties par  la  nation. 

Art.  9.  \*  Lee  Btats  généraux  statnerottt  sur 
leur  périodicité,  seul  moyen  propre  à  assurer 
l'exécution  des  délibérations  nationales,  et  à  af- 
fermir la  constitution.  Le  Koi,  comme  chargé  ex- 
clusivement du  pouvoir  exécutif ,  enverra  les 
lettres  de  convocation,  pour  lesdits  Btats  être  ras- 
semblés aux  époques  fixéesu  époques  qui,  loos 
aucun  prétexte,  même  celui  de  la  gtrârre,  ne 

pourront  être  différées  ;  et  dans  tous  les  cas,  ou 
par  une  circonstance  rju'on  ne  peut  prévoir,  la 
convocation  n'avait  pas  lieu,  dès  ce  inomentles 
impôts  cesseront  dans  tout  le  royaume. 
i"  La  tenue  ^Btals  généraux  qui  suivra  cette 

?iremiére,  ne  pourra  être  reculée  à  un  tempe  plus 
loigné  que  deux  ans,  et  les  élecliona  J&res  et 
volontaires  seront  renouvelées  à  chaque  conro- 
caiion. 

Art.  10.  Les  Btats  généraux  demanderont  que 
les  colonies  soient  admises  à  envoyer  aux  assem- 
blées nationales  un  nombre  de  députés  propor- 
tioiuié  a  leur  étendue  et  population,  et  que  leur 
forme  d'administration  soit  déterminée  d'une 
manière  stable  et  relaiivo  au  |)hysique  de  leur 
climal,  ù  leur  éloignemeiil  de  la  métropole,  et  à 
la  nature  de  leurs  productions. 

Art.  11.  l*  Pour  que  1  établissement  de  la  con- 
stitution ne  puisse  être  éludé  ni  différé,  lesdits 
députés  ne  statueront  $ur  aucun$  tecoun  péw- 
niaires,  à  litre  d'emprunt,  impôt  ou  aulremtat 
avant  que  les  droits  ci-dessus,  droits  qui  appar- 
tiennent autant  à  cbaque  citoyen  individuellement, 
qu'à  la  nation  enlièir,  aient  été  invariablement 
établis  et  consignés  dans  une  charte  qui  sera 
jurée  annuellement  ;  !•  par  le  Roi  ;  2*  par  la  na- 
tion, et  ensuite  puldiée  dans  tout  le  royaume,  et 
soli  niiellenient  proclamée,  de  manière  que  cha- 
queciloyen  sache  qu'il  s'engage  envers  la  nation, 
la  natioii  envers  le  monarque,  et  le  nionaniue 
envers  la  nation,  comme  envers  chaque  citoyen, 
de  maintenir  l'observatiou  des  lois  et  des  règles 

Îui  seront  établies  pour  le  bien  et  par  la  volonté 
e  Ions. 

2°  Après  celte  jirocl.inialion.  les  déimtés  use- 
ront du  |)ouvoir  que  leur  donne  l'assemblée  de 
consentir  aux  subsides  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
d'ann's  la  coonaissanos  détaillée  qu'ils  prendront 
de  l'état  des  iioanoes,  de  la  qmtitè  du  déficit,  des 
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besoins  de  l'Etat,  et  de  chaque  départemeott  ri- 
gourea^ement  démontrés,  et  après  avoir  opér6  les 
rédocitoos  dont  la  dépeose  sera  suscupiibfe. 

3*  L'assemblée  leur  doone  également  pouvoir, 
et  les  charge  spécialement  de  subitiluer  aux  i 
pots  ifui  existent  actuellement  des  subsides  qui 
soient  réfiartis  avec  égalilt^  entre  tous  ies  citoyens 
de  tous  les  ordres  en  iiruporiion  de  leurs  fortu- 
nes foncières,  mobilières,  prodadives  et  immo- 
bilières, sans  distinction  ni  exi-mption,  sauf  les 
privilèges  personnels  aux  iJ«  u.\  preiniers  ordres, 
et  notamment  la  milice  et  loj?i'iiieiil  des  ^fns  Je 
guerre;  comme  aussi  de  proposer  les  n^duclions 
que  la  justice  prescrit  sur  tous  ht  traitements, 
pensions,  et  autres  parties  prenanles  a»  trésor 
public,  lesquelles,  après  les  diminaiions  juffi-es 
nécessaires,  resteront  néanmoins  sujettes  à  l  im- 
p<Jt,  dansla  proportion  qu'elles  doivent  su|)porter. 

1°  Ne  pourront  cepccdanl  lesdits  subsiiles  être 
accordes  que  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
Etats  généraux,  les  parlements,  les  autres  cours, 
et  tous  juges,  demeurant  cba^iés  de  poursuivre 
et  punir,  comme  eoneutsionnaire,  quiconque 
aurait  la  tèmèriiè  de  ri'parlir,  asseoir  ou  lever 
aucuns  subsides  non  accordés  p;ir  les  Etats  pénè- 
raux  ou  dont  le  terme  |»ar  eux  lixè  serait  expiré, 
sans  néanmoins  déroger  au  dispositif  du  l'arti- 
cle 2,  5  1". 

Telles  sont  les  bases  de  la  constitution,  sur  les- 
qoelfes  il  est  enjoint  expressément  aux  députés 
de  la  noblesse  des  bailliages  de  Tourainede  faire 
statuer,  dans  l'assemblée  des  Etals  généraux, 
préaiablcmeDl  à  toBlB  déUbèntioii  relatiTe  aux 
finances. 

1°  Liberté  individuelle. 

2*  Abolition  des  lettres  de  cachet. 

3"  Liberté  de  la  presse. 

4*lnviolabilité  des  députés  aux  Btat8g6nénnx. 

3*  Consentement  libre  à  l'impôt. 
G»  Klats  provinciaux. 
7«  Propriété  inviolable. 

8*  Places  et  emplois  inamorihles,  si  ce  n'est 

par  ao  jag«DDent  légal. 
9*  Respect  pour  les  lettres  conûées  à  la  poste. 
10*  Gonooun  de  lanatioa  pour  la  fiwinatioo 

des  lois. 

]|o  Responsabilité  des  ministres. 

12«>  Périodicité  des  Btals  aéaéraax. 

19*  Charte  des  droits  jurœ  et  proclamée  dans 

tout  le  royaume. 
El  néanmoins  les  députés  de  la  noblesse  de 

Tourainc  ne  se  retireront  point  de  l'afseiublée. 
ni  n'adhéreront  à  aucune  scission  ;  mais,  s'effur- 
Cant  d'entreteuir  la  paix,  ils  demanderont  senle- 
nieol  acte  de  leurs  protedtalioDs. 

Après  avoir  élabifïes  droits  de  hi  nation,  droits 
fonaés  sur  !a  justice  la  plus  rif^oureuse,  la  no- 
blesse de  Touraïue  déclare  qu'elle  jure  et  promet 
solennellement  rattachement  le  plus  Inviolable 
à  l'auguste  maison  de  Bourbon,  à  ]^  personne 
sacrée  de  lx)uis  XVI,  et  à  ses  descendants  ;<|Q*elle 
défendra  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
leurs  droits  héréditaires  de  mile  en  m&le,  à  l'ex- 
clusion des  filles,  à  la  couronne  de  France,  ainsi 
que  la  forme  du  gouvernement  monarchique,  la 
aeule  qui  puisse  convenir  à  un  grand  royaume. 

Bile  déclare  ici  que  par  gouvernement  inonur- 
eblqae,  elle  entend  le  gonvememeoi  où  un  seul 

Î[q'uo  nomme  roi  ou  monarque,  est  chargé  avec 
a  plus  grande  étendue  de  puissance  de  faire 
exécuter  les  lois  faites  par  la  nation  et  sanction- 
nées par  lui,  ou  faites  par  lui,  etcon.'^enties  par  la 
nation.  Telle  est  son  opinion  qu'elle  croit  con 
fofflia  an  droit  naturel,  à  la  justice  età  Ja  raison' 


si  la  constitution  qu'elle  enjoint  à  ses  députés  de 
demander,  est  généralement  adoptée,  la  France 
reprendra  dans  le  monde  politique  la  place 
qu'elle  doit  y  occuper,  les  citoyens  seront  heu- 
reux, et  le  moiianiue  ayant  toute  l'entendue  né- 
cessaire de  puissance  pour  faire  le  bien,  et  8': 
trouvant  dans  l'heureuse  impossibilité  de  fkirc  le 
mal,  deviendra  le  protecteur  de  tous  ses  sigels, 
l'oiijet  de  leur  respect  et  de  leur  véodratiOD,  et  le 
centiii  de  réunion  de  toutes  les  parties  de  la  mo- 
marchie. 

cBAPiraBu. 

Imlrwtinn  et  avis  à  donner  auso  député»  de  la 
no6/etM  des  hmUitig»  4»  Townùm  ma  Elatt- 
générumo, 

juincB. 

Art.  \".  \°  Les  di'putés  aux  Etats  généraux 
sont  chargés  de  demander  que  le  ressort  trop 
étendu  de  certains  parlements,  et  entre  autres  de 
celui  de  Paris,  soit  resserré  dans  de  justes  bor- 
nes, et  que  oelni  des  bailliages  et  aènéàhaosiées 
soit  arrondi  d'une  manière  pins  avaniagenie  aux 
justiciables. 

2°  11  scr-iit  à  désirer  qu'on  put  abolir  la  véna- 
lité des  charges  anciennement  inconnue  en 
Fraoce,  que  tous  les  membres  des  cours  8onve> 
raines  et  autres  tribunaux  fussent  cboiais.au  con* 
cours,  et  sanctionnés  par  le  Roi. 

3»  Que  les  épices  attribuées  aux  juges  fussent 
considérablement  diminuées,  en  attendant  qu'un 
put  leur  donner  des  gages  fixes,  qui  les  mettent 
en  état  de  soutenir  dignement  leur  Htat. 

4*  Que  les  cours  souveraines  jugeassent  en  der- 
nier ressort,  fussent  les  dépositaires  des  lois  du 
royaume,  mais  ne  pussent  en  aucun  cas  coopérer 
à  leur  confection,  les  seuls  Etats  généraux  étant 
chaigé.s  de  ce  pouvoir,  de  concert  avec  le  Roi. 

.')>  (Jue  toutes  charges  inutiles,  et  notamment 
celles  du  grand  conseil,  des  maîtres  des  requêtes, 
des  intendants,  des  baillis  et  sénéchaux  d'épée, 
fussent  supprimées,  tous  procès  devant  être  jugés 
par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  aucunes  ex- 
ceptions motivées  sur  les  privilèges  et  exemptlMU 
qui  deuu'urerout  éteints  et  supprimées. 

()"  Qu'on  demandât  la  suppression  des  liuissiers- 

Itriseura,  des  maîtrises  et  iustices  des  eaux  et 
brAts,  et  antres  tribunaux  d*exceplions  dont  les 
causes  seraient  reportées  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

7°  Qu'on  .s'occupif  des  réformes  et  réductions 
à  faire  dans  les  chambres  des  comptes  ou  autres 
cours  de  justice. 

8*>  Les  code  civil  et  criminel  du  royaume  étant 
très-imparfaits,  les  Btats  généraux  regarderont 
cotiitne  un  de  leurs  devoirs  les  plus  importants 
de  faire  travailler  à  la  réforme  des  lois  civiles  et 
crinimrllci;.  et  d'examiner  avec  la  plu.'i  grande 
attention  la  jurisprudence  des  substitutions. 

9»  ils  ctaercberont  les  moyens  de  rétablir  l'ordre 
dans  les  justices  sekiMuriales,  et  devront  ordon- 
ner que  les  greffes  de  ces  justices,  ainsi  qne  ceux 
de  tous  les  autres  tribunaux,  soient  placés  dans 
un  lieu  public  ,  où  les  citoyens  puissent  aller 
compulser. 

100  II  serait  à  désirer  qu'on  pût  établir  dans 
chaque  paroisse  un  bureau  de  conciliation  qui 
donnerait  son  avis  sur  tous  les  procès,  avant 
qu'ils  fussent  portés  en  justice  réglée. 

P0UG8. 

Art.  2.  1°  La  police  ordloaire,  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  démit  être  attri- 
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bute  au  ■tiiaidjwlités  qui  loiinUMcInical  te 
bon  ordre  et  ta  sftretA,  Mtctr  les  délits  exigent 

punition  rorpnn'lle  ou  (.'m|irisonnemcnt,  qui  se- 
raient renvuyt's  aux  tribunaux  ordinaires. 

i«  Le?  tril)unaux  devraient  ôtre  cliar^'i-s  dt" 
veiller  sur  rexaclitude  du  service  des  niari'cliaus- 
eëes  qui  marcheraient  parles  ordr.s  des  juges 
Bupéncurs  et  à  la  r(^quisition  des  jui'e.^  inférieurs 
et  municipnlités  charpOes  de  la  police. 

3°  Il  sérail  à  dt^sirer  qu'on  supprimât  la  \('n;\- 
litO  des  places  dans  la  ujarci  liaussi'c,  et  qu'on 
s'occu[iâ!  des  réformes,  cbangcmcnts,  au;.'incn- 
tations,  etc.,  dont  ce  corps  est  susceptible,  de  ma- 
nière à  opérer  la  sftreté  des  citoyens,  saoK  nuire 
à  leur  liberté. 

F1NA.NCRS. 

Art.  3. 1»  Toup  les  objets  relatifs  à  la  répai'tiiioii, 
assiette,  perception  et  versement  des  inipi'ds  de- 
vront être  exclusivement  attribués  aux  Blatspar- 
ticnlierfl  dans  chaque  provioee. 

'>  Los  députas  aux  htats  généraux  s'occuperont 
avec^'rand  soin  des  moyens  de  détruire  la  fiahel  le. 
cet  impôt  que  le  monarque  lui-même  a  tionnii  ' 
désastreux,  et  qui  est  d'autant  plus  onéreux  pour 
lu  Touraine,  que  l'appât  de  la  contrebande'  v  est 
plus  puissant  Qu'ailleurs,  vu  la  proximité  des 
provinocB  fhincfies  on  rédimées. 

>  Ils  s'occopernnt  aussi  des  changements  à 
faire  dans  les  iminUs  qui  portent  sur  les  coii- 
soniinalions,  de  manière  que  les  riKilriliuables 
ne  soient  pas  vexés  par  les  eomniis  chargés  de  la 
perception. 

4°  Les  lois  fiscales  devront  i^trc  si  claires  et  si 
précises,  que  chaque  citoven  puisse  connaître  le 
taux  véritable  de  rimpôt,  le  cas  de  contravention, 

et  les  punitions  y  attachées. 

.V'  Il  serait  à  désirer  qne  les  Ktals  ffénéraux 
s'occupassent  de  porter  aux  frontières  du  rovaume 
les  traites  et  péages  dont  le  revenu  appartient  au 
fisc,  ainsi  que  de  supprimer  ceux  qui  appartien- 
nent aux  particuliers,  en  réglant,  de  concert  avec 
eux,  l'indi  milité  ijui  leur  sera  aeronb  e. 

()•'  Ou  ils  soliicilasseiii  la  confection  d'une  loi, 

3ui  simplifierait  et  tixi  l  ait  la  ()erceplion  des  droits 
e  contrôle,  et  supprimerait  tous  les  droits  fiscaux 
sur  les  actes  de  justice. 

7»  Qu'ils  fixassent  anssi  les  droits  des  notaires, 
diminuassent  le  nombre  de  ces  nfncier'  publics, 
et  ordonnassent  que  copie  ihunenl  eu  f  irme  de 
la  minute  de  tous  les  actes  lïu  déposée  dans  un 
lieu  nublic  établi  dans  chaque  arrondis-sement,  et 
que  les  minutes  fussent  signées  et  cotées  à  toutes 
les  pages,  par  les  parties  qui  auraient  signé  l'acte. 

8°  Qu'ils  examinassent,  de  concert  avec  le  Tloi, 
tout  ce  qui  regarde  les  pensions,  et  avisassent 
aux  moyens  quelles  ne  fussent  plus  abusivement 
ou  injustement  acconlées. 

9»  fin  attendant  que  la  nouvelle  forme  de  per- 
ception fût  admise  elétablie,  on  devrait  s'oreuper 
de  diminuer  les  hioonvénlentit  delà  |M:ve|)tion 
actuelle,  afin  que  la  classe  des  citoyens  indii.'ent'j 
profilât,  biplus  possible,  désavantages  que  pro- 
curent les  asscmlil.'es  tiatirtnales. 

10<»  Les  Etats  généraux  devront  s'occuper,  de 
concert  avec  le  hoi,  de  la  confection  d'une  loi 
qui  ordonnerait  :  1*  la  rentrée  dans  tons  les  do- 
maines royaux,  engagés  on  non,  îéealement 
échangés,  en  remboursant  le  prix  de  tous  les  en- 
gagements et  la  valeur  des  échanges  :  l'alK^- 
nation  et  venle  totale  par  les  Rtals  provinciaux 
de  tous  ces  mêmes  domaines  corporels,  au  plus 
haut  et  dernier  enchérisseur,  à  la  réserve  de 
toutes  tes  fotéti  lOf ataa,  dont  l'administration 


serait  conQée  aux  Btats  provinciaux,  amiuqMHl- 
saUlité  aux  Btats  généraux,  qui  feraient  les  lois 

et  n'plemenls  sur  l'aménagement  de  ces  forêts. 

En  atien  lanl  la  vente  des  domaines  royaux,  les 
i:iats  pi  ON  inciaox  seraient  olukigéi  da  leur  admir 
I  nislratiou. 

Ne  seraient  compris  dans  l'article  ci-dcMUi, 
l'aliénation  et  vente  des  titres  des  grandes  terrée 
royales,  telles  qne  principautés,  duchés,  marqui- 
Futs.  comtés,  vicomtés  et  baronnies,  le  Ko!  devant 
demeurer  irrévoeablenienl  seigneur  suzerain  dos 
domaines  aliénés,  de  manière  ipren  vendant  la 
j  propriété  utile  et  foncière,  même  les  titres  de 
chàlellenio,  de  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
'  des  seigneuries  de  paroisses,  etc.,  qui  par  leur 
!  réunion  conservent  les  grands  titres,  le  Roi  con- 
serverait toutes  les  justices  royales  actuelli  ini  nt 
éta[)lies,  les  lods  et  ventes,  ei  auta'8  droits  qui 
ai)jiartiennent  aux  seieneurs  suzerains. 
I     1  i«  Les  députés  aux  Etats  généraux  sont  chargés 
I  de  demander  qu'a  l'avenir  les  apanages  des  cn- 
fantH  de  France  et  princes  de  la  maison  royale 
soient  accordés  et  déterminés  par  le  Roi.  de  con- 
cert avec  la  nation.  Il  serait  à  désirer  nue  les 
Btats  provinciaux  fussent  chargea  de  l'adminis- 
tration de  touB  les  apaaagai. 

ABTS,  MANUFACTORBS  ET  COimBBCE. 

Art.  \.  \°  Les  députés  aux  Bt^its  généraux  fi'oc- 
•  cuperont  des  moyens  d'encourager  les  arts  et  les 
i  manufaeliues. 

,     2*  Us  prendront  en  considération  la  crande 
question  qui  s'est  élevée  sur  la  légitimité  des  ca- 
I  pitaux  non  aliénés,  ainsi  que  celle  des  jnrande8| 

;  maîtrises,  corijoratlons  et  priviléses  exclusif^  ;  si 
on  ju-re  nécessaire  de  détruire  les  derniers,  ou 
I  examinera  rependant,  avant  de  prononcer doflni- 
:  tivenieni,  .s'il  ne  serait  pas  utile  d'aeconlei- juix 
I  inventeurs  de  machines,  et  à  ceux  qui  fout  Mes 
découvertes  importantes,  un  privilège  exclusif 
'  de  quelques  années,  pour  mettre  à  même  l'inven- 
teur de  retirer  ses  frais,  et  d'obtenir  le  bénéfice 
auqui  1  Sun  travail  lui  donne  le  droit  de  prétendre. 

3*  Le  coinrneree  en  Touraine  e,-<t  a  peu  près  dans 
le  même  état  f|ue  les  inanuf.iclnres.  Les  députés 
s'en  occuperont  aux  Etats  généraux, qui,  vraisem- 
blablement, en  renverront  l'examen  aux  Btats 
particuliers  de  la  province. 

1"  Les  députés  aux  Btats  généraux  solliciteront 
une  lui  (|LiL  i>aiiiii>se  à  jamais  l'abus  dss  banque- 
routes frauduleuses. 

.")"  Il  serait  à  désirer  que  les  franchises  attachées 
a  certains  lieux  privilégiés  fussent  entièrement 
abolies,  ainsi  que  les  lettres  de  surséance  et  les 
lettres  d'Etat. 

Art. .').  L'agriculture,  en  Touraine,  est  presque 
nulle;  plusieurs  e  aises  >'op[iosent  aux  améliora- 
tions :  !•  la  médiocrité  des  terres  ;  2"  défaut  de 
po])ulalion  ;  3"  impôts  excessifs  ;  4«  défaut  do 
communierions  ;  on  pourrait  enoore  en  assigner 
pinsieurs  autres  t  mus  en  demlÉreaiwhrse,  on 
sera  convainrnqne  la  renaissance  de  l'Sgncnlture 
lient  ù  une  bonne  constitution. 

GHA.N1>S  CUEMl.Sl». 

Art.  6.  1°  Ln  connais.sancede  lontcequl  regarde 
les  grands  chemins  devra  être  exclusivement  at- 
tribuée aux  Btats  provinciaux,  eux  seuls  étsot 
en  état  de  bien  apprtoler  ruiilité  de  ceux  qu'on 

proposera. 

5"  Lc''  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  devront 
être  absolument  aux  ordres  des  Htats  de  chaque 
province  :  leur  institution,  utile  dans  son  principe, 
est  dans  rappUealion  susoeptible  de  grands  abus, 
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qui  cesseront  dès  que  Ich  provinces  ioK'reasées 
îiuronl  sur  eux  une  iuspcctioii  cl  une  aulorilô 
directes. 

3°  La  corvi^  en  nature  sera  entit  remeot  et  ir- 
léToeablement  détruite;  tons  les  chemini  le  iNont 
dorénaTant  à  prix  d'argent,  et  la  taxe  sera  sup- 
portée par  tous  les  individus,  sans  distinction 
d'ordre,  do  priviléfio  cl  d'excinplions  ;  toute  per- 
sonne fournissant  caution  suftisante  sera  admise 
à  ra4jiidicatioii  et  oonstractiou  d'onviifM. 

RIVILHES  BT  CAKAUZ- 

Art.  7.  1"  La  courcctioii  des  ciMiiX  devra  être 
exclusivumont  altribut^e  aux  Htats  proTinciaux, 
et  dirigée  par  les  mêmes  iii^icnii  urs  di  |iont8  et 
chaussées  qui  poronl  atlarlit's  aux  pioviiircii. 

2*  Tous  les  terrainc  de  quelque  nature  qu'ils 
ioieat,  qa'oo  lera  oi)Lig6  de  prendre  aux  proprié- 
taires, poDr  la  coDfeetfMi  dH  madi  «beolM  «t 
canauY,  !>(;ront  payés  ausfiffix  oooilOtl  da  ter- 
Min  du  luému  valeur. 

ÉDUCATION  POBUQUE. 

Alt.  8.  Dam  le  momenl  OÉ  fat  Fraooe  Tt  «  lé- 
géaArer,  où  m  oonatitiilioii*  jusqu'à  préMOt  llot- 
ninte,  va  prendre  nae  forme  régulière  et  alable, 

l'éduoation  publique  est  un  des  objets  lmporlant.s 
dont  puissent  s'occuper  Il>s  Etats  généraux  ;  ils 
devront  insister  sur  ce  que  le  droit  public  fusiv. 
apràa  la  religion,  la  base  de  toutes  les  études. 

HOPITAUX. 

Art.  9. 1*  On  pense  que  la  meilleure  forme  &  don- 
ner aux  hrtpitaux,  serait  de  les  multiplier  en  pe- 
tits (Hablis?ements.  de  manière  que  cliat  un  d  eux 
ne  s'étendit  que  dans  un  district  d'environ  sept 
à  tiuit  lieues  de  circonférence,  et  qu'on  calculât 
par  an  lit  par  deux  cents  individus,  qui  forme- 
raient la  population  du  district;  bien  entendu  que 
chaque  malade  serait  seul  dans  un  lit. 

On  pourrait  employer  à  la  runiiation  de  ces 
établis^-cuienls  les  i)éQéiices  simples,  et  quelques 
abbayes  et  oonventa  que  Ton  a  l'intention  de 
détruire. 

2*  Quant  aux  pauvres  valides,  il  serait  h  désirer 

(|Ue  le-5  paroisse?  et  communautés  fussent,  ainni 
qu'«û  Suisse,  chargés  de  leur  nourriture  et  entre- 
tien, en  leur  faisant  faire  un  travail  modéré,  qui 
tournerait  à  l'avantage  do  la  communauté. 

3°  Les  députés  aux  Blats  généraux  s'occuperont 
4e8  moyens  de  détruire  la  mendicité. 

BATARDS. 

Art.  10.  Il  serait  à  désirer  que  les  Ktals  géné- 
raux s'occupassent,  de  concert  avec  le  Hoi,  de  la 
rédaction  d  une  loi  qui  assurerait  à  iaoïais  l'étal 
et  la  enbsislaaoa  des  iillwdf  ;  la  limeuse  loi 
d'Henri  II  qui  prononce  la  ponilioa  corporelle 
la  plus  sévère,  dans  le  cas  oft  périt  sans  déclara- 
lion  préalable  devant  les  jupes  le  fruit  des  nœuds 
illégitimes,  est  digne  des  temps  les  plus  barbares  ; 
ell<-  établit  la  cruelle  alternative  de  la  punition 
ou  du  déshonneur,  et  force  souvent  les  malheu- 
reuses victimes  de  la  séduction  ou  des  passions, 
k  deveniK  criminelles  dans  la  crainte  d'être  dé- 
couvertes. 

Les  RIjUs  généraux  devraient  détniiri'  irn'Mi- 
cablement  cette  loi,  pour  lui  eu  substituer  une 
autre,  qui,  d'accord  avec  le  bon  ordre,  ne  blen&i 
plus  rbumanité. 

NOBLESSE  ET  MlLlTAlHE. 

Art.  1 1 . 1  *  noblesse  des  bailliages  de  Touraine, 
eomiiManqti'U  ne  paol  eiiilsr  de  monarcliie 


sans  noblesse,  charge  ses  députés  aux  Rt.ils  izéné- 
raux,  et  leur  enjoint  sur  leur  honneur  de  di uian- 
li  r  i|u  il  soit  stipulé  que  Tordre  de  la  iioble-se 
ne  puisse  cesser  d'exister  de  la  même  manière 
qu'elle  a  toujours  existé^  avec  la  même  repréiiii* 
talion  qu'il  a  loujours  eue  jusqu'à  présent  anx 
Ktats  ffénéranx  •  qu'il  conserve  tous  ses  privilèges 
personnels  et  lionDriliqin  s.  i  t  iiotaiiimeiit  celui 
de  son  udmissiuii  (>xclusive  aux  emplois  militai- 
res. Bile  les  charfie  [lareillement  de  deMTiander 
que  désormais  aucune  charge  vénale  ne  donne  ni 
les  privilèges  de  la  noblesse,  ni  la  noblesse  héré- 
ditaire, et  que  celte  distinction  ne  puisse  être 
accordée  que  pour  de  longs  et  utiles  services 
rendus  à  l'Hlut,  et  constatés  |iar  le  suffrage  des 
province-i  ou  des  assemblées  nationales  ;  seraient 
exceptées  de  cette  loi  les  places  militaires,  qui  ont 

I'usqu'à  présont  donné  la  noblesse  transmissible. 
ics  titulaires  des  charges  et  oflioes  qui  procurent 
la  noblesse  devront  jouir  de  tous  les  prixiléires 
qu'ils  ont  achetés  de  bonne  foi,  elles  transuiellro 
à  leurs  descendants. 

2"  Les  Blats  généraux  pr(;ndront  en  considéra- 
tion s'il  ne  sei  ait  pas  utile  d'accorder  nno marque 
dislinctive  à  toute  la  noblsase  des  deux  sûtes  dn 
royaume,  comme  un  moyen  de  déeenoe  et  d'éco- 
nomie. 

3"  Il  serait  à  désirer  (pie  les  htata  p'-néraux 
prissent  en  considération,  de  concert  avec  le  Hoi, 
tout  cjo  qui  a  rapport  aux  lois  militaires,  qui, 
doîpènavnni  faites  parle  monarque,  devront  être 
consenties  et  sanctionnées  par  la  nation. 

4«ClQ'ili'  examinassent  quelle  peut  être  l'utilité 
des  troupes  étrangère?,  s'il  ne  serait  pas  néces-  • 
saire  d'en  restreindre  le  nombre,  vu  la  population 
du  royaume,  la  dépense  qu'elli-s  occiisujnnent.  et 
le  peu  d'intérêt  qu'elles  doivent  prendre  à  la 
chose  publique. 

5*  Les  milices  devant  être  considérées  comme 
les  troupes  vraiment  nationales,  on  devni  s'occu- 
per (le  leur  donner  Uiie  lurmc  sUilili',  qui  n'rn- 
nlis^iele  double  objet  de  fournir  à  l'Ktat  !«es  meil- 
leurs défenseurs,  et  de  ne  pas  trop  nuire  aux 
campagnes,  en  leur  enlevant  des  bras  nécessaires. 

6»  Le  soldat  ne  devta  plus  4tre  asservi  à  une 
discipline  aviiiiaante.  ét  oontraire  à  resprit  do 

l;i  niition. 

7"  Il  .serait  à  désirer  que  les  ofliciers  montas- 
sent aux  grades  par  l'ancienneté,  sans  cependant 
diminuer  l'émulation,  et  que  les  lieutenants  co- 
iouels  parvinssent  au  grade  d'oflider  général  au 
mime  temps  de  service  que  les  edonels. 

8">  il  serait  h  désirer  que  les  gouvernements  et 
commandements  des  provinces  ne  fussent  con- 
fiés qu'à  des  nationaux,  et  que  le  nombre  de 
ces  grandes  places  fût  diminué  ;  que  les  titulaires 
de  celles  qui  seront  conservées  passassent  un 
temps  fixe  dans  les  provinces,  et  que  les  grades 
militaires  ne  fussent  plus  accumulés  sur  la  môme 
tète. 

Les  droits  accordés  jusqu'i*  i  aux  comman- 
dants des  provinces,  par  les  ^'ranilrs  patenles, 
devront  être  restreiots^.de  manière  qu'ils  ne  pnis- 
seni  porter  atteinte  à  Ut  liberté  et  tranquillité  des 

citovens. 

L'ordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Ton- 
rame  cliar>.'e  aussi  ses  députés  aux  Ktats  géné- 
raux de  solliciter  que  la  plus  parfaite  égalité 
soit  établie  entre  tons  les  corps  militairea  do 
France. 

10»  U  est  inutile  do  rai)])eler  ici  aux  Btats 
généraux  que  le  royaume  de  France  étant 
une  puissance  militaire  et  commerçante,  il  est 
de  la  plus  uisnile  néceasilé  d'entratmir  me 
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marine  nombrease  et  florissante  qiii  dérrndc  le 
commerce  on  temps  de  guerre,  et  le  protège  en 
temps  lie  |iaix. 

Ils  ilcvroiit  s'occuper  en  cofiséqui^ncc  d'aMipntT 
au  Roi  des  fonds  qui  lui  permettent  d'unlretenir 
uoe  marine  re:«pectuble,  pour  assurer  à  nos  flottes 
marchandes  une  narlftation  libre  dans  toutes  les 
parties  du  monde. 

Il»  Tous  les  n^Blemonl.*  et  ordonnances  sur  le 
fait  de  la  marine  ili  vroDt  éire  sanctioaiiéB  et 
coQseotis  par  la  aalion. 

CLERGÉ. 

Art.  12. 1*11  serait  à  désirer  qae  les  Etats  féné- 
nnx  B*0ccupa!:srnt  des  moyens  d'iMa!)lir  dans  le 
clerRé  les  réformes  propn-s  ii  rapjtfler  l'ordre  el 
la  régularité  dans  toLitus  les  classes  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  considérée  S4>ulement  comme 
faisant  partie  du  corps  politique. 

2»  Qu  ils  se  concertassent  avec  le  Roi  pour  la 
destruction  dn  Concordat,  desannates,  des  bulles, 
des  dispt>n<('?,  et  de  toutes  les  formalités  qui  font 
passer  de  I  arj^'ent  dé  Franco  à  la  cour  de  Rome, 
dette  tlemande  a  été  formée  plusieurs  fuis  même 
Jjar  le  clergé  ;  on  peut  consulter  les  acte.s  de  si  s 
assemblées. 

Qu'ils  demandassent  que  le  produit  de  touti  s 
ces  formalités  fttt  verse  dans  la  caisse  des  Etats 
provinciaux,  dOQt  serait  tenu  rei-isire  séparé, 
pour  leàdits  fonds  être  ein|iloyi's  à  l.i  rcconstruc- 
.  lion  et  réparation  des  prt'sl)yiéres.  et  le  surplus 
à  l'accroissement  et  entretien  des  hôpitaux. 

> Qu'ils  se  concertaseent  pareillement  avec  le 
Roi  pour  établir  de  nouvelles  formes,  relative- 
ment à  la  nomination  des  bénéflcc^i. 

4"  Qu'ils  s'occupassent  avec  grand  soin  d'amé- 
liorer le  sort  des  cun  s  ;  il  serait  à  désirer  que  les 
portions  congrues,  au  heu  d'être  payées  en  ar- 
gent, le  fussent  en  denrées,  qui  ne  diminuent 
jamais  de  quantité,  tandis  que  l'argent  perd  jour- 
nellement de  sa  valeur. 

5»  Qu'en  fixant  le  .sort  des  curés  ils  délruisi.s- 
sent  à  jamais  toute  espèce  de  rétribution,  connue 
sous  k'  nom  de  casuel,  comme  indigne  de  la 
majesté  de  la  religion  et  du  sarerdoce;  en  lixaut 
ainsi  le  sort  de.s  vicaire?,  on  leur  défendrait  la 
quête,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit 

6"  Il  serait  à  désirer  qu'on  s'occupfit  de  la  ré- 
forme de  l'ordre  monastique;  quoii  diiuinuàt  le 
nombre  des  couvents,  et  qu'ils  fassent  tons  sou- 
mis à  l'évéque  diocésain. 

■**  Que  les  ordonnances  du  royaume,  concer- 
nant l'entretien  et  réparation  des  bénéiioes,  de- 
vronl  être  exécutées  ;  mais  la  sarvelllance  pour- 
nit  en  être  conllée  au  clergé  de  chaque  diocèse 
intéressé  à  la  conservation  de  la  propriété  ;  en 
conséquence,  le  syndic  du  clergé  de  chaque  dio- 
cèse, promoteur,  ou  autre  ecclésiastique  nommé 
à  cet  effet,  ferait  char^'é  de  veiller  au  maintien 
des  ordonninces,  et  à  la  réparation  et  entretien 
de  chaque  bénénce;  il  dénoncerait  au  ministère 
public  ceux  des  bénéliciers  qui  négligeraient  les 
réparations,  et  les  procureurs  du  Hoi  les  poursui- 
vraient par  les  voies  de  droit;  le  clergé  de  cha- 
oue  diocèse  serait  chargé  de  celles  qui  seraient  à 
nire  au  décès  des  titulaires,  sans  autre  recours 
que  snr  le  mobilier  du  bénéllcier  décédé  ;  et,  par 
rôite  de  cette  loi,  l'administration  générale  des 
économats  serait  entièrement  supprimée. 

8°  Les  baux  îles  biens  ecclésiastiques  devront 
être  faits  par  adjudi ration  devant  les  juges  des 
lieux,  et,  à  ce  inoyen,  la  durée  des  baux  ne  se- 
rait plus  dépendante  de  la  vie  d'an  titulaire;  co 
m  ttoil  au  progrès  de  l'agricoltiire,  mine  les  fec^ 
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miers  par  les  pots^e-vin  qn'ils  donnent,  et,  par 
l'abus  des  ctmtre-letlres ,  privent  les  campdf^oes 
ilu  inontiint  des  impositions,  qui  doivent  élrapro> 
porlioiinées  au  prix  des  baux. 

La  portiiiu  de  la  dette  du  clergé  qui  a  été  con- 
tractée pour  le  soulagement  de  l'Etat,  auquel  il 
a  prêté  son  crédit,  devra  être  calcnlée  sur  repré- 
sentation de  titres,  et  jointe,  en  capitaux  et  iott* 

réis,  a  celle  de  TRlat. 

La  portion  an  c  ou  traire  de  la  même  dette,  con- 
tractée successivement  par  le  clergé  pour  acquit- 
ter par  voie  d'emprunt  les  dons  gratuits,  ou 
impôts  qui  auraient dtl  être  acquittés  par  lestitu- 
laires  lorsnislanis.  devra  être  distraite  de  la  pre- 
mière niasse  ci-dessus,  el  répartie  par  le  clergé 
sur  tous  ses  membres,  tant  en  (  apilaux  qu'in- 
térêt», sans  aucunes  diriiinnitons  des  charges  de 
l'Etat,  qu'iU  supporteront  dans  une  [lorlion  égale 
à  celle  dfls  autres  citoyens. 

La  noblesee  du  bailliage  de  Gbfttilioo,  régie  par 
la  coninme  de  Touruine,  Msant  partie  dn  bail* 
liage  et  gouvernement  de  cette  province,  demande 
à  être  tirée  de  la  province  du  Berri.  pour  être 
annexée  et  réunie  à  celle  de  Touraine. 

Après  avoir  prescrit  à  ses  députés  toutes  les 
bases  de  la  constitution,  après  leur  avoir  donné 
des  iostiiuiionssur  lesobijets  qui  intéressent  la 
totalité  de  la  province,  la  noblesse  des  bailllasea 
de  Touraine.  persuadée  que  tous  les  individus 
qui  la  composent,  animés  par  l'esprit  publie, 
n'envisagent  qne  le  b en  général,  aime  à  croire 
que  ceux  d'entre  elles  qui  seront  nommés  pour 
être  ses  repré.<:eiiiaiits  aux  Etats  généraux,  s'y 
conduiront  avec  la  loyauté,  la  franchise  et  les 
sentiments  d'honneur  qui  ont  toujours  caractérisé 
la  noblesse  tninraise  ;  ce  sera  par  la  patience  et 
la  fermeté  tpitï  les  déjiutès  emploiront  pour  faire 
accefiler  les  demandes  insérées  dans  le  cjihier, 
qu'ils  répoiidrunl  à  la  conflance  de  leurs  com- 
mettants, et  qu'ih  mériteront  la  connaissance  et 
l'estime  de  leur.^  compatriotes,  et  de  toute  la  pro- 
viucc  de  Touraine. 


PROCàS-VBRBàL. 

Des  sv'DKcs  (/<■  la  tiohlfsse  du  bailUaye  de  TnU' 
rame,  asscmhlc'c  à  Tours  le  Ifi  mars  1789,  en 
exécution  des  ordres  du  itoi,  pour  fa  MMOOeo- 
lion  des  Ktats  généraux  du  roi/aimir. 

Aujourd'hui  17  mars  1789,  en  conséquence  des 
ordres  du  Roi,  portés  par  la  lettre  de  Sa  Majesté, 
donnée  à  Versailles  le  24  janvier  (teroiefi  pour 
la  convocation  des  Btats  généraux  du  rqvaome 

en  cette  même  ville  de  Versailles,  le  ?"/  avril 
prochain,  de  laquelle  lettre,  ainsi  que  du  règle- 
ment y  annexé,  et  arrêté  par  Sa  Majesté  en  son 
conseil  le  même  jour,  lecture  a  été  donnée  à 
l'a-^semblêe  générale  des  trois  ordres*  dont  t'  u- 
vcrture  a  été  faite  bier  16  de  ce  mois,  par  M.  le 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Touraine, 
les  membres  de  la  noblesse  do  ce  bailliage 
se  sont  réunis  dans  la  salle  de  l  lnUel  com- 
mun de  la  ville  de  Tours,  indiqm  e  pour  le  lieu 
de  leurs  séances,  dans  les  personnes  de  messire 
Franeois-.Michel-Antûine  de  Ranchcr,  marquis  de 
la  Ferrière.  chcvalier-commandeuT  de  l'ordre 
de  Saint-La/  ire,  président  par  ancienneté,  et  de 
Messieurs  ci-après  nommés 

M.  le  président.  a|ires  avoir  li  inoigné  à  l'as- 
semblée la  .satisfacii m  de  se  trouver  au  milieu 
d'elle,  a  proposé,  attendu  l'absence  de  M.  le 
grand  baiui  de  Touraine,  de  procéder,  confor- 
mément à  rarlide  41  du  susdit  règlement,  à 
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réicction  d'QO  présfdent  de  Perdre  ;  et  les  toix 

avant  »''t(^  recueillies,  comme  il  a  été  reconnu  nue 
le  v(Lu  le  plus  tçénéral  éiail  que  ce  choix  lût  fuit 
par  la  voie  du  scrutin,  il  y  u  dé  sur-le-ctmrap 

grocédé  ;  et,  vérification  faîie  par  les  trois  meui- 
res  de  l'assemblée,  plus  anciens  d'àse,  et  placés 
à  cet  effet  à  la  tabléi  en  face  de  M.  le  président, 
M.  le  doc  de  Laynee  trouvé  élu  à  la  pluralité 
des  suffrafie?. 

Âu.-sitôt  celte  élection  annoncée,  W.  le  duc  de 
Luyncs  a  été  invité  à  venir  se  placer  à  la  téte  de 
l'assemblée,  et,  s'y  étant  rendu,  il  lui  a  téraoi^'nè 
toute  sa  reoonmdBaaooe  et  sa  sensibilité,  en  la 
priant  de  trouver  boa  que  M.  le  oiaraais  de  La 
Perrière  partageât  avec  lui  rbonnenr  de  hi  prési- 
dence, et  se  plaçAt  en  coii^t'qiicncc  à  son  côté,  ce 
qui  a  été  effectue  à  la  salisfaclion  gi'nt'rale. 

M.  le  duc  do  Luyiifs  a  pruiajsé  rii<iii[>',  qtrm 
exécution  du  même  article  41  du  rèi;leiiient  de  Sa 
Majesté,  il  Tût  procédé  i  l'élection  d  un  secrétaire 
pris  dans  l'ordre;  et  ayant  recaeilli  li  >  vnix  sur 
la  furnif  à  suivre  pour  cette  élection,  la  majoi  lté 
a  été  pour  celle  du  scrutin;  en  conséquenci',  les 
trois  membresde  rass.'m!)lL'c,  plus  ancuMis  d'àj.'e, 
se  sont  de  nouveau  places  an  Ijuk'  iu,  en  factt  de 
M.  le  préaideot,  et  après  avoir  vOnlié  les  billets 
remte  en  leurs  mains,  Il  a  été  reconnu  que  la 
majorité  des  suffra^'cs  se  trouvait  réunie  en  fa- 
veur de  M.  Mignon,  lequel  s'est  avamé  prés  le 
buH'au  di'  M.  if  [ii  rsident,  et,  après  avoir  exprimé 
combien  il  se  iruuvait  flatté  de  la  marqu»;  de 
oonflanoe  dont  l'Assemblée  voulait  bien  l'hunurer, 
a  pria  place  au  bureau  à  ce  destine,  pour  y  rem- 
plir iwe  fonctions.  ' 

Il  :i  (  lé  ensuite  procédé  à  Tappel  de  tous  MM.  les 
miiiibiL's  de  rassemblée,  pour  régler,  siiivant 
leur  îi;re.  le  rang  dans  on  recueillera  leurs 

suffraffes,  et  reconnaître  les  différents  pouvoirs 
dont  cliacun  se  trouve  chargé,  et  il  a  6t6  reconou 
que  l'assemblée  était  composée  de  : 

Messire  Louis-Josepb-Gnarles^Araable  d'Albert, 
duc  de  Luynes,  pair  de  France,  chevalier  de  l'ordre 
rovalei  militaire  de  Sainl-Louis,  président^ 

Lomparaat  aussi  comme  fondé  de  pouvoirs  de 
monseigneur  comte  d'Artois,  frère  du  Hoi,  duc  de 
Cbàieauroux,  et  totrea  désignée  *  la  An  du  pro- 
cès-verbal; 

Tous  les  membres  de  1*ordre  de  la  noblesse  du 

bailluifredeTouraine,  ainsi  que  leurs  constituants, 
dont  les  procurations  ont  étr-  véritiées  et  rucon- 
nues  bonnes  et  valables. 

Les  stances  et  places  établies  dans  l'ordre, 
M.  le  président  a  propv>sé  de  délibérer,  conformé- 
ment a  l'article  43  du  règlemcot,  pour  savoir  si 
l'ordre  de  la  noblesse  rédigera  ses  cahiers,  et 
nominen  ses  députés  séijarement,  ou  s'il  préfé- 
rera d'y  procéder  en  commun,  et  conjoiiu»  iiu'iil 
avec  les  deux  ordres  du  clergé  et  du  tiurs-état  ; 
sur  quoi  les  auffrages  ayant  été  recueillis,  et  l  as- 
aenbléeoootidiffftol  que  celle  réunion  ai  désirable 
dea  trois  ordres  pour  tous  les  objets  principaux  qui 
intéressent  essentiellement  les  droits  et  le  bonheur 
du  souverain  et  de  la  naiiini.  pourrait  s'elfectuer 
didicilement  pour  la  n-dariiun  dont  il  s'ajîil, 
non  fficûtomfnt  eu  égard  aux  objets  particuliers 
qui  oe  Moveotioléreaser  que  chacun  d'eux,  mais 
encore^  n^n  dtt  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  membres  dont  se  trouvent  composés  les  deux 
autres  ordres,  surtout  celui  du  clergé,  par  com 
paraison  avec  la  iioblfsse,  trouvait  à  ce 
moyen  trop  davantage  en  coiicuarant,  en  nom- 
bre éëal  de  commissaires,  à  la  rédaction  dont  il 
s'agir,  il  a  été  arrêté  que  l'ordre  y  procéderait  sù- 
patément,  pour  prendre  eofluite,  conjointement 


avec  les  deux  antres  ordres,  les  moyens  de  rap- 
procher, autant  qu'il  sera  possible,  les  différentes 
demandes  h  proposer  aux  Etats  généraux,  étant 
bien  persuadé  qu'ayant  tous  les  mêmes  uitentious 
et  les  mêmes  vues  pour  l'avantage  générai  du 
royaume,  et  le  bien  particulier  de  la  province,  tt 
n'y  aura  ancan  objet  véritablement  important, 
sur  lequel  il  ne  régne  le  plus  grand  accord  entre 
eux,  et  que  les  insti  iictions  donnét'S  à  leurs  dé- 
putés respectifs,  pui  ierunt  ce  même  vœu  d'union 
et  de  concorde  painuti  lue,  que  les  habitants  de 
la  Touraine  ont  manifesté  dans  tous  les  temps. 

M.  le  président  ayant  ensuite  proposé  d'enten- 
dre une  motion  qu'un  membre  de  l'ordre  désirait 
soummettrc  à  l'examen  de  l'assemblée,  ce  qui  a 
été  am-éé,  M.  le  marquis  de  Lusignem  s'est  levé, 
et  a  donné  Ici  ture  de  la  motion,  cou<,ue  en  ces 
ternii  s  : 

a  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Tou- 
raine, conaidénintqueses  membres  ■ootbommea 

et  citoyens  avant  que  d'être  nobles,  ne  peut  le 
dédommager,  d'une  manière  plus  conforme  à 
l'esprit  de  justice  et  de  patriotisme  qui  l'anime, 
du  long  silence  auquel  l'abus  du  pouvoir  ministé- 
riel l'avai  condamné,  qu'en  déclarant  à  ses  con- 
citoyens qu'il  n'entend  plus  juuir  à  l'avenir  des 
privilèges  pécuniaires  que  l'usage  lai  avait  con- 
servés. Il  fait,  par  accidinatiori,  le  vœu  solennel 
de  supporter,  dans  une  parfaite  éj^alité  et  cha- 
cun en  proportion  de  sa  fortune,  les  impcîts  et 
contributions  généiales  qui  seront  consentis  par 
la  nation,  ne  prétendaut  se  réserver  que  lesdroits 
sacrés  de  propriété  et  les  distinctions  eaflenticUes 
dans  une  monarchie,  pour  être  plus  à  méine  de 
soutenir  les  droits  et  la  liberté  du  |)euple,  le  res- 
pect dil  au  monarque,  et  l'autorité  des  lois.  » 

La  lecture  achevée  et  les  voix  recueillies,  la 
motion  de  M.  le  marquis  de  Lusignem  a  été 
adoptée  dans  son  entier,  et  il  a  été  arrêté  que,  par 
M.\i.  le  comte  de  Charitte,  le  baron  d'Harambure, 
le  marquis  de  Lusignem  et  le  baron  -de  Menou, 
députés  nommi's  h  cet  efCet,  le  v  cn  énonc  '  dans 
cette  motion  sli  ait  porté  sur-le-cliamp  à  la  Cham- 
bre du  tieis. 

M.M.  les  députés  rentrés,  ont  rapporté  que 
MM.  de  la  Chambre  du  tiers  ont  été  intiiiiment 
sensibles  à  celte  démarche  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, et  que  cette  Chambre  se  propose  d'y  ré- 
pondre avec  le  plus  grand  empressement. 

L'assemblée  s'éîant  ensuite  occupée  de  l'exa- 
men des  dilfeieiitï  objets  soumis  à  ses  délibéra- 
tions, MM.  les  députés  de  la  Chambre  du  tiers  se 
sont  f.iil  annoncer  ;  M.M.  le  comte  de  Charitte, 
le  baron  d'Uarambure,  le  marquis  de  Lusignem 
et  le  baron  de  llenou,  ont  été  chargés  d'aller  les 
re.  evoir  au  haut  de  l'escalier.  M.MT  les  députés 
i  tant  entrés,  M.  Moreau.  avocat,  l'un  d'eux,  por- 
tant la  jiarole,  ont  exprimé  la  reconnaissance  de 
Tordre  du  tiers,  pour  la  noble  démarche  et  la 
déclaration  généreuse  de  Messieurs  de  l'ordre  de 
la  noblesse,  en  assurant  que  le  tiers-état  n'au- 
rait rien  de  plus  à  cœur  que  de  prouver  com- 
bien il  était  sensible  à  ce  procédé,  et  disposé 
Il  concourir,  avec  la  noblesse,  à  tout  ce  qui  se- 
rait nécessaire  pour  procurer  le  bien  général  et 
le  bonheur  commua. 

.M.  le  président  a  répondu,  en  exprimant  avec 
force  et  sensibilité  le  désir  rordial  et  sincère  qu'a 
l'ordre  de  la  noblesse  de  inamlenir  l'union  et  la 
iMiicorde  (]ui  doit  plus  que  jamais  régner  entre 
les  meinl)ies  d  une  même  familk-,  dont  l'unique 
but  doit  être  la  régénération  de  la  chose  publi- 
que, et  le  maintien  de  lois,  qui  vont  recevoir  la 
\  aauclioa  de  la  nation  assemblée. 
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MM.  les  dépotés  de  la  Chambre  du  tiers  retiré!? 
et  reconduits  dans  la  môme  forme  qu'à  leur  arri- 
vée, M.  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  d'un 
mémoire  présenté  par  M-  de  Courl)ière,  directeur 
des  domaines  à  Tours,  tendant  à  prouver  le  droit 
qu'il  prétend  avoir  d*étre  admis  dans  lV>rdre  de 
la  iiol)lc?H(',  (•omm-:'  fltsi'cndaîit  p;ir  !os  femmes 
d'un   IrL'rc  du  Jeanne  IJai-r,  dite  lu  Pni  clUi  d'Or- 

Lecture  faite  de  ce  mémoire,  et  ia  uiatiére  mise 
en  délibération,  l'Assemblée  a  fait  à  ce  sujet  l'ar- 
rêté suivant,  pour  être  commuoiquâ  à  M.  de 
GourMêre  : 

<'  L'a=!sombléP  de  la  nolde^j^e  du  bailliage  de 
Touraiiie  a  décidé,  d'une  curniniuio  voix,  qu'il 
serait  donné  acte  do  la  inoilesti'  nviamalion  que 
lui  a  soumise  M.  de  Courbii  re  ;  elle  regrette  de 
n'ôtru  pus  compétente  pour  dtL-iJcr  sou  état,  au'il 
aurait  dût  faire  constater  avant  l'assemblée  ibr- 
méc;  elle  se  trouve  donc  rédufte  h  faire  des 
vipux  pour  que  les  prétentions  do  M.  de  Cnurbièrc 
puissent  être  décidées  à  son  avantage  par  le  coiu- 
missaire  du  Roi  pour  les  preuves  de  la  nol)lesse, 
et  qu  il  puisse  en  jouir  a  la  prochaine  assem- 
blée. » 

M.  le  président  a  indiqué  la  procbainc  séance 
à  demain,  onze  heures  du  matin,  au  retour  de 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres. 

Sùjné  le  duc  de  i.uynes  ;  l.a  Ferriére,  le  cheva- 
lier Du  Mouchet  ;  Mallierbe  de  Poilié;  Loniay  ;  le 
marquis  de  Javerlhaci  Fay-Peyraud  ;  de  La  Chèze  ; 
Geloron:  La  Faluerc  ;  Duvau  ;  Le  Gras;  Butet  ; 
Du  Trocnet  ;  La  Faluere  de  .Noizay  ;  d'Kfliat  ;  de 
Wiscel  de  Parav  ;  Salmoii  de  la  Brosse  ;  Denis  Du 
Chatellicr  ;  de  ^ain,  lieutenant  des  maréchaux  de 
Franco  ;  Sain  de  liois-le-Comte  ;  le  chevalier  de 
Salmoa  de  la  Brosse  ;  de  Fontenailles  :  le  ba- 
ron de  Ghamocbevrier  ;  de  Renusson  d'IIauteville; 
de  Olâleao-Thierry  ;  le  comte  Alexandre  d'Hana- 
che  ;  Scott  de  (l(nilan|.'e  ;  Gilbert  de  Passac  ;  le 
chevalier  de  Gauville;  Tardif  de  Ghenierside 
Marsay  :  de  Ferriéres  ;  de  Floury  ;  Henri  de  l'oii- 
teuay  ;  le  baron  de  Menou  ;  Sai'nt-Dcnis  ;  le  che- 
valier Mallevaud  de  Marigiiy  ;  Aubry  ;  Daën  ;  Le 
Boucher  ;  Des  Bssarts  ;  de  Aochemore  \  le  cheva- 
lier de  f  andoBuvre  ;  de  Qulnemont  :  de  La  Rocbe- 
Touchimbert ,  Martigny  de  Nazelle';  le  baron 
d'Ilaraiiiburfî;  le  chevalier  de  La  l'innonnière  ; 
Udart  ;  llertlu-  de  Ctiailly  ;  Pomniver  ;  d'AiulHÙse  ; 
Colliette  de  l'Ksianville;  le  marquis  de  Ueau- 
mont;de  Sorbiers  ;  Hubert  de  Talley  ;  Gatiaii  ; 
Martcl-Galllon  ;  Beaurcçard  :  Benoit  de  La  Hus- 
saudiére;  Dauphin  ;  de  L  Bpinasse  l*atné;  de 
Cliillois;  de  Sassay  ;  Cantincau  de  ('omacrc  ;  le 
couilo  de  Charitte;  le  comte  de  S  iiul-Cyr  ;  Dau- 
gUStlndc  Bourglisson  -  le  comte  Repentigny  ;  Se- 
guin de  Gabassollc  ;  Hubert  de  l.oberdiér'e;  Ma- 
reachan  de  Corbeil  :  le  baron  de  Laval  ;  Gaultier 
le  jeune;  le  chevalier  d'Orsin^de  Cb&teau-Gb&- 
Ion;  de  Pierses  des  Bpaux  ;  Bunault,  chevalier  de 
Rigny  ;  Quirit  deC.oulaine  ;  de  Rerthelot  de  Ville- 
neuve; marquis  de  llocliecot;  le  marquis  de  Lan- 
cosuie  :  Le  Souffleur  de  Gaudru;  Uot,'er,  marquis 
de  libalabre  ;  Taboureau  ;  Taschereuu  des  Pictiè- 
rea  ;  de  Rougemont  ;  le  chevalier  do  Saint-Hi- 
laire;  marquis  de  Signy:deLa  Grandiérc;  vi- 
C<Hnte  de  Signy;  Laval  d'Hazclacb;  marquis  de 
Rivière  ;  de  La  .Sauvagère  d'Artezé  ;  H.  de  Lusi- 

Snem*  Du  l'uy;  Ducan  ;  Marolles;  de  Creinille  ; 
'Araplemann,  chevalier  delà  (;r(;s?oiHiière  ;  de 
Tbienne;  de  Boutillon  ;  Previile  ;  de  Mallevaud 
de  Puy-Reoaud  ;  Rocreusc  ;  le  comte  de  Preaux  ; 
le  marquis  de  Grasieuil  ;  le  chevalier  La  Corne  de 
Cbapies;  Menou  -,  Cbaspou,  marquis  de  Yerneuil  ; 


Du  Plessis;  Vigicr-Dessuire;  Landriève;  de  La 
Saulais;  Lbomme  de  La  PioiOiiniértt;  defUliflf» 

et  Miij;non,  secrétaire. 

Le  mercredi  18  mars  17811,  neuf  heures  du  ma» 
tin,  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ton- 
raine  a  assisté  à  l'assemblée  générale  des  Xnn 
ordres,  tenue  en  l'église  cathédrale  tie  Saint  Ga» 
lien  de  Tours,  pour  entendre  la  lecture  des  déli- 
bérations prises  par  ehacuii  desdits  ordres,  rela- 
tivement a  la  rédaction  de  leurs  cahiers  à  faire 
en  commun  ou  séparément  ;  dans  laquelle  as» 
semblée  générale  a  été  lue  la  délibération  prise 
sur  cet  objet  par  l'ordre  de  la  noUttHe  dani  sa 
séance  d'hier  au  soir,  qui  s'est  troavéé  COnlonue 
au  vœu  des  deux  autres  ordres. 

Kt  le  même  jour  onze  heures  du  matin,  l'ordre 
étant  de  retour  au  lieu  précédemment  indiqué 
pour  ses  séances  nardcnUeres  : 

M.  ie  duc  de  Luynes,  président,  a  fait  part  à 
Pusemblée  de  renvoi  qui  hii  a  été  f^it  hier  au 
soir,  après  la  levée  de  la  .«îMance,  par  M.  l'archo* 
vèime (leTours,  présidentde  la  Cliambredn  clergé, 
de  l'extrait  du  procès-verbal  de  cette  Chambre, 
dont  lecture  a  été  faite  par  le  secrétaire,  ledit  ex- 
trait ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  premier  natga  que  la  Chambre  du  clergé 
a  cm  devoir  faire  de  la  faculté  qu'elle  a  d'arrêter 
(les  délibérations,  a  été  de  prendre  en  loii.-i  léra- 
lioii  la  déclaration  faite  en  son  nom,  le  jour 
d'hier,  en  la  séance  nublique,  de  la  réunion  des 
trois  ordres,  par  M.  l'archevêque  de  Tours,  ton 
président,  sur  )•  cootritaQoii  dé  Toidre  de  i'B- 
glise  aux  charges  publiques,  sur  quoi  il  t  élé  tri)- 
servé  : 

«  (jue  les  privilèges  dont  jouit  actuellement  le 
clergé  étaient,  dans  les  siècles  j)récédent8,  des 
droits  communs  à  tous  les  citoyens, 

■  Ces  prétendus  privilèges  n'ont  commencé  à 
paratU«  des  exceptions,  des  droits  proiMW  et  ex« 
clusifs  à  l'ordre  de  PRglise,  que  lorsque  les  autres 
ordres  ont  cessé  d'en  faire  usage,  sans  en  avoir 
jamais  été  régulièrement  dépouillés. 

«  Le  premier,  le  plus  précieux  de  ces  privilégies, 
était  de  ne  contribuer  aux  cbar^^'os,  aux  bWOins 
de  l'Etat,  que  par  des  subsides  volontalni,  con- 
sentis llDrement,  et  par  le  eonoours  des  trois  or- 
dres. 

€  Celui  du  clergé  est  le  seul  qui  se  soit  maintenu 
dans  l'exercire  de  ce  droit  ;  de  là  vient  la  faculté 
dont  il  jouit  encore  de  s'imposer  lui-même,  et  de 
ne  concourir  aux  charges  pubUqnes,  ainsi  que  les 
trois  ordres  dei  provinces  ou  pays  d'Btats,que 
par  une  oontribation  dénommée  don  gratuit,  c'est- 
a-dire  don  libre  et  mtnnlaire. 

«  Le  clergé  ne  peut  voir  qu'avec  satisfaction,  que 
les  deux  autres  onires,  reprenant  l'exercice  du 
droit  précieux  de  consentir  Ubromeot  i'imnùt,  il 
n'existera  plus  d'autres  dislin<MlOD8  que  celles  re- 
latives à  la  décence  du  culte  et  aux  piineipesdn 
gouvernement  monarchique. 

"Tous  les  privilèges  redevenant  communs,  il  n'y 
aura  plus  dans  FHtat,  quant  à  la  contribution  aux 
charges  publiques,  d'ordre  [irivilègié. 

(  Le  poids  des  impositions  étant  à  l'avenir  sup- 
porté par  tous  les  citoyens,  dans  la  juste  propor- 
tion de  leurs  propriétés,  le  clergé,  qui  a  toujours 
considéré  la  qualité  de  citoyen  comme  le  plus 
précieux  de  ses  litres,  devra  désirer  de  voir  s'é- 
tablir au  plus  tôt  cette  égalité  proportionnelle  dans 
la  répartition  de  l'imprtt,  si  propre  à  cimenter, 
entre  les  différents  ordres,  l'union  et  l'harmonie, 
qui  seules  peuvent  opérer  le  bien  général. 

"  DétcrmiMi'i'  prir  f'cs  puissantes  considérations, 
pénétrée  du  même  esprit  d'équité  et  de  patriotisme 
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qae  son  chef,  et  on  adoptant  ta  déelanttonpiibH- 

qucmenl  par  lui  faite  en  la  S('';mce  du  jour  d'hier, 
la  Chambre  du  clir^é  a  arriHé  qu'elle  con?eiit  ii 
sopporter,  avec  tous  ses  concitoyens,  dans  la  pliH 
émte  proportioa  de  ses  poss^ioos,  toutes  los 
cmms  «  inpoiitioiM  pBblIqiM  qvi  auront  été 
librement  consenties  par  le  concours  des  trois 
onlres.  ne  se  réservant  d'antres  droits  que  ceux 

aui  w  pourraient  lui  être  conte?tt''^  sans  violer  le 
roil  sacrO  tii*  la  propriété,  ni  iVaulns  préroga- 
tives que  celles  qui  sont  r-^cntielles  à  la  con^er- 
vatton  de  l'ordre  monarchique,  au  msiotieQ  des 
lois,  an  service  du  Roi  on  de  ta  patrie,  et  mHout 
à  la  gloire  de  la  religion. 

n  l,a  Chambredu  clergé,  instruite  par  la  déclara- 
tion publique  qui  en  a  étt»  faite  en  la  «éanre  . 
d'hier,  au  nom  de  la  noblesse,  nue  cet  ordre  par- 
tage ses  sentiments  sur  cet  objet  d'iutérèt  qui 
leur  est  commun,  a  aassi  arrêté  qu'avant  de  por- 
ter ta  présente  délibération  sur  ses  registres,  et 
avant  de  lui  donner  une  dernière  sanction,  M.  son 
président  serait  prié  de  la  communiquer  à  M.  le 
président  de  la  Chambre  de  la  noblesse,  pour 
recevoir  les  observutionsetle  vœu  de  cet  ordre.  ■ 

Four  copie  : 
Signé  f  FlIANCOIS,  archevêque  de  fours. 

?ur  quoi  la  Chambre  delà  noblesse,  ?ou<  toutes 
réserve.'',  et  pénétrée  d'avance  des  inèincs  senti- 
mentà  qu'elle  a  expriraé.s  dans  le  vœu  porté  hier 
par  ses  députés  à  la  Chambre  du  tiers,  a  arrêté  de 
^mterten  la  Chambre  du  clergé  :  MM.  Des  IMc- 
tiércs,  le  maïquis  de  Yerneoil,  le  marquis  de 
Rochecot  et  le  comte  d*Bfflat ,  pour  porter  à  cette 
Chambre  et  lui  présenter  une  copie  authentique 
de  ce  même  Vd  ii,  en  y  ajontant  l'assurance  du 
désir  bien  sincère  de  meitre  (oujnur«,  dans  le^ 
délibérations  respectives,  la  plus  parfaite  unitt^ 
de  sentlmeiita,  ngement  dirigés  vers  le  bien  et 
l'avantage  oommon  de  tous  les  ordres  de  cette 
province. 

MM.  les  député?,  de  retour,  ont  rendu  los  ex- 
pressions de  reeonnaissaiiro  avec  lesquelles  ils 
ont  été  honorablement  accueillis  par  la  Chambre 
du  clergé,  qui  se  proposait  de  témoigner  plus  par- 
tienlièraneot  ses  soitimenls  par  rorgane  de  ses 

dériutés. 

La  Cliambre  se  proposait  ensuite  de  sVKXopor 
de  l'examen  et  de  la  discussion  des  objets  pour 
lesquels  elle  est  réunie,  MM.  les  députés  (ie  la 
Chambre  du  clergé  ont  été  annoncés  et  introduits 
avec  la  distinction  usitéi;  en  [lareille  circonstance 
par  iîx  membres  de  l'asseniLilt  e,  nommés  à  cet 
eff(rt;  M.  l'abbé  d'Advisurd,  vicaire  général  et 
chanoÎDf-t  bantre  en  dignité  di*  l'église  de  Tours, 
portant  lu  parole,  ont  assuré  la  Chambre  de  la 
vérité  des  sentiments  dont  l'ordre  du  clergé  est 
p<^nétré  pour  les  procédés  nobles  et  généreux  de 
oelni  de  la  noblesse;  que  s'il  u'a  pas  autbentiquc- 
ment,  et  par  députation,  fait  connaître  plustét  lu 
vœuénoncé  dans  rentrait  adressé  àM.  le  président 
de  la  noblesse,  par  .M.  le  président  du  clergé,  ce 
n-lard  ne  peut  étreininulé  qu  au  désir  de  rectivoir 
le  surfra4.'e  et  rapi)robation  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse, avant  d'arrêter  délinitivement  une  délibé- 
ration qui,  en  devenant  commune  aux  deux  ordres 
privilégiés,  doit  prouver  à  jamais  leur  déaintéres- 
sèment  patriotique. 

M.  le  président  avant  (exprimé  les  sentiments 
dont  la  Chanii'i  ede  fa  iiuhle.sse  est  vivement  iiéné- 
trée,  en  recevant  l'assurance  flatteuse  que  lui  donne 
rorare  du  clergé,  MM.  les  dépotés  de  cet  ordre  se 
sont  retirés,  et  ont  été  reconduits, soiTant l'ange, 
par  huit  pnemlireede  l'Assemblé». 


M.  le  président  a  ensuite  proposé  de  s^oeeoper 

des  mesures  h  prendre  pour  la  rédaction  des  ca- 
hiers de  la  Chambre  de  la  noblesse,  et  de  la  forme 
qui  <l'>it  être  adoptée  pour  y  procéder. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté, 
à  la  plaralité  des  suffrages,  qu'il  serait  formé  huit 
bureaux,  composés  de  parties  à  peo  prés  égales 
des  membres  composant  l'assemblée  et  réunis 
suivant  la  loealilé  des  divers  cnitons  du  bailliage 
de  Touraine,  auxquels  ils  appartiennent,  pour 
s'occuper  d'abord,  dans  chaque  hurean,  de  l'objet 
particulièrement  intéressant  do  la  constitution  et 
do  la  législation  publique,  qui  doit,  avant  tout, 
être  réglé  dans  l'Assemblée  prochaine  des  Etats 
généraux  du  royaume,  et  ensuite  de  ceux  qui  suc- 
ee-^ivrment  pourront  pré^eiit'  T  l'intér/t  de  I'miI- 
ininislralionij'énérale,  et  celle  de  chaque  province, 
et  des  besoins  locaux  de  celle  de  Touraine  en  paiw 
ticulier. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  qu'aucune  délibération , 

quoiqu'approuvôe  par  l'assemblée,  ne  pourra  être 
délivrée  par  copie  ou  par  extrait,  qu'après  que  la 
réda  c  t  i  0  n ,  qui  en  sera  laite,  aura  été  lue  à  la  séance 

suivante. 

M.  le  président  a  indiqué  la  prodiaine^séanoe  à 
trois  hdures  du  soir. 

Siync  Le  duc  DK  LLViNES,  prètidenit 
NlONO!!,  eeerétaire. 

Le  mercredi,  iSmars  I7S:i,  trois  lieures  du  .soir, 
l'ordre  de  la  nubleàse  du  bailliage  de  Touraine, 
réuni  dans  le  lieu  de  ses  séances  particulières, 
M.  le  duc  du  Luyncs  présidant,  a  proposé  de  s'oc- 
cuper de  la  formation  des  huit  Doreaux  arrêtés 
(l;ins  la  séance  de  ce  matin,  en  répartissant  dans 
chacun  d'eux  les  différents  membres  de  l'assem- 
blée, à  peu  près  suivant  la  situation  de  leurs  pro- 
priétés ou  de  leurs  domiciles,  ce  qui  a  été  effectué. 

Arrêté  que  chaque  bureau  fera  le  choix  d'un 
président  et  d'un  secrétaire,  pour  le  temps  que 
durera  le  trarail  dont  il  doit  s'occuper,  h  l'excep- 
tion de  celui  de  M.  le  duc  de  Luynes,  dont  il  de- 
meure de  droit  le  président,  et  auquerir  secrétaire 
de  ra<se:nlili'f  di-meure  partirnlièreinent  attaché. 

Pour  que  les  bureaux  puissent  suivre  une  mar- 
che uniforme,  pour  le  lieu  et  l'heure  des  séances, 
l'ordre  des  matières  dont  ils  doivent  s'occuper,  le 
temps  de  la  durée  de  lenrs  travaux,  il  a  été  con- 
venu de  faire  choix,  dans  chacun  d'eux,  d'un 
eoniniissiiire.  prmr  .se  réntiir  à  M.  le  nrésident  de 
1  a-^seinîilé et  réîiler  ces  dilTérents  onjets. 

Bn  conséqiierie,-.  rassemblé»;  s'est  sur-le-cbaoïp 
divisée  en  linit  ;  n  u  s,  suivant  la  rénarHtion  de 
ses  membre.»,  dans  chacun  des  huit  bureaux;  et 
nHinift  ensuite,  il  a  été  annoncé,  qu'outre  M.  le 
dur  du  Luynes,  iirésidenf  MM.  le  marquis  de  La 
l-'erriére,  de  La  Ché.se,  le  comte  de  Cliaritte,  le 
marquis  de  Uuineniont.  le  baron  d'ilarambure,  le 
marquis  de  Lusigncm,  et  le  comte  de  Saint-Gyr, 
avaient  été  nommés  &  la  pluralité  des  surTniees. 

MM  les  commissaires  s'étant  ensuite rap.semblés 
auprès  de  M.  le  président,  et  ayant  fait  leur  tra- 
vail eonjiiintenient  aver  lui  sur  le.s  olijets  doutll 
s'agit,  le  résultat  en  a  été  ainsi  présenté  : 

a  Les  bureaux  voudremt  liien  s'assembler  tous  leS 
joitfs  chez  MM.  les  présidents  qu'ils  auront  nom- 
més chaeon  de  leur  côté;  ils  procéderont  à  l'élec- 
tion d'un  secrétaire;  ils  travailleront  dejiuls  neuf 
hi  ures  ilu  matin  jusqu'à  une  heure,  et  l'après- 
midi,  depuis  quatre  heures  jusfju'fi  huit.  Ils  vou- 
dront bien  accélérer,  autant  qu'il  sera  possible,  la 
rédaction  de  leurs  callim.On  désire  que  le  travail 
soit  achevé  samedi,  pour  pouvoir  Se  réunir  di 
manche,  alin  de?  '^uuMr  des  commissaires  qui 
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seront  chargés  de  la  Ibnmitlon  du  «hierfénéral 

de  l'ordre.  On  désire  que  cliaque  huronu  commence 
son  travail  par  les  objets  essentiels  les  plus  inté- 
nmnwnfn.  tels  que  la  constitution  du  royaume,  la 
IMMMDsabilitë  des  ministres,  ia  dette  nationale,  et 
tout  ce  qui  se  trouve  lié  à  ces  grands  intérêts,  pour 
s'occuper  ensuite  des  détails  et  besoins  locanx.  Au 
surplus,  on  s'en  rapporte  à  la  sageme  des  bu- 
reaux. « 

L'assemblée  ayant  approuvé  le  rèclemenl  pro- 
po«6,  il  a  été  arrêté  que  le  iraful  desMifeaux  oom- 
aieuoera  demain  malin.  x  x  i 

H.  le  président  a  indiqué  rassemblée  générale 
del*Ofdre  à  diman<  ht>,  onze  heures  du  matin. 

Signé  Le  duc  DE  LUYNES,  président, 

Mignon,  teeréuttre. 

Le  mardi  24  mars  17S9,  quatre  heures  du  soir, 
l'ordre  de  la  noblesse  du  builliape  de  Tourame 
réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  as.<emblées,  M.  le 
doc  de  Luyncs .  président,  a  annoncé  nue  la 
Séance  indiquée  à  dimanche  dernier,  onze  heures 
du  malin,  n'a  pu  avoir  lieu,  le  traYail  des  diffé- 
rent.s  bureaux  pour  le  projet  de»  cahiers  «'Sayanl 
été  lot.iU  Miint  achevé  que  ce  matin. 

M.  -le  président  a  proposé  de  faire  la  lecture  du 
cahier  particulier  de  ctiaque  bureau,  pour  pro- 
céder ensuite  t  la  nomination  des  commissaires 

?ini  seront  ebarêes  de  les  réduire  en  un  seul,  qui 
ormcra  le  cahier  complet  de  Tordre,  après  le 
rapport  fait  de  ce  travail,  et  la  sanction  de  I M- 
sembléC' 

MM.  les  députés  du  clergé  ayant,  dans  ce  mo- 
ment, été  annoncés,  ont  été  introduits  coiiune 
dans  la  séance  précédente;  et  étant  entrés, 
H.  l'abbé  d^Adrisard ,  ▼ieaire- général  du  diocèse, 
portant  la  parole,  etc.,  ont  annoncé  qu'ils  étaient 
chargés  de  remettre  à  la  Chambre  de  la  noblesse, 
de  la  part  de  celle  du  clergé,  copie  d'une  pro- 
poidtion,  dont  ils  ont  donné  lecture,  et  ainsi 
conçue  : 

Àvi$  dtt  commissaires  du  clergé  sur  le$  demande* 

relatives  des  droits  féodaux. 
Les  moulins,  pressoirs  et  fouis  banaux  sont 
A  à  charge  aux  peuples,  ils  intéressent  si  direc- 
tement la  subsistance,  surtout  quantanx  moulins, 
qu'on  sollicite  de  toutes  parts  la  suppression  de 
leur  bannalité,  ainsi  que  celle  de  certains  droits 
de  frécbe.  et  autres  liroits  seigniîuriaux.  ridicu- 
les, et  quelque  fois  indécents  Celte  considération, 
lintérèt  public,  et  la  décence  qui  en  font  évi- 
dêiinient  l'oluet,  ont  disposé  les  commissaires  du 
clergé  à  proposer  à  la  Chambre  d'insérer  dans 
ses  cahiers  :  <?ue  les  Etais  généraux  invitenmUi 
seigneurs  propriétaires  des  moulins^  pressoirs  et 

fours  banaux,  à  raonccr  volontairemenl.  et  pour 
'avanta(fe  du  peuple,  à  l'exercice  d'undrott  aussi 
«méreux\  ci  qui  donne  lieu  à  de  fréquentes  vexa- 
lions,  aimi  qu'à  ces  droits  indécetits  et  ridicules, 
comme  aussCauœ  friches. 

On  demande  encore  l'abolition  de  plusieurs 
droits  de  la  féodaliii-,  tels  que  ceux  de  minage, 
péage,  fautrage,  iiias.-;r,  etc.  On  demande  au.^si 

Jue  les  renies  Beigmunales  fimcières  puissent 
tre  amorties,  et  le  retrait  féodal  rëdimé. 
La  Chambre  du  clergé,  d'afirvs  la  proposition 
que  lui  en  ont  feite  ses  commissaires,  a  pensé  que 
ces  droits  tenant  à  L-cIui  de  la  propriété,  ne  pou- 
vaient être  ahaiiduiiiu's  ;  mais  qu'avant  d'arrêter 
aucune  résolution  sur  cet  objet,  ii  était  conve- 
nable de  su  concerter  avec  Messieurs  de  ia  no- 
blesse qui  y  ont  un  plus  grand  intérêt  que  les  sei- 

Sneurs  ecclésiastiques,  iNliM)ue  ceox-ei  ne  pro- 
teoi  pas  personnéllemeot  du  droit  de  11  chasse, 


et  n'exercent  point  le  retrait  féodal,  attendu  l'édit 
du  mois  d'août  1749,  par  lequel  les  mainmortes 
sont  privées  de  la  faculté  d'acquérir  aucuns  fonds 

sans  en  vider  leurs  mains  dans  l'année,  ce  qui 
ne  peut  se  concilier  avecla  coutume  de  Touruine, 
dont  une  disposition  lead  incessible  le  retrait 
féodal.  » 

Bon  pour  oo|de  : 
Signé CoiSLU^uarétain  dê  faueuMi*, 

MM.  les  députés  du  clergé  ayant  laissé  celte 
copiesur  le  bureau,  se  sont  retirés,  et  ont  été  re- 
conduits de  la  même  maniènîqu'à  leurarrivée. 

Il  a  été  ensuite  délibéré  et  arrêté  d'envoyer  à 
la  Chambre  du  clergé  une  dënutation,  pour  lui 
porter  les  remerclments  de  celle  de  la  noblesse, 
en  attendant  qu'elle  pût  loi  foire  passer  une  ré- 
ponse ;  MM.  de  La  Chôse,  de  Laval  père,  chevalier 
de  La  Cressonnière,  et  de  Suffay,  ont  été  nommés 
à  cet  effet. 

M.  le  président  ayant  proposé  de  reprendre 
l'objet  relatif  à  la  lecture  des  cahiers,  il  a  été 

procédé  à  cette  lecture  successive  par  ordre  de 
bureaux,  en  commençant  par  celui  du  bureau  de 
M.  le  président. 

La  lectui-e  des  cahiers  achevée,  M.  le  président 
a  proposé  de  nommer  les  commissaires  à  qui  la 
remise  en  sera  bite,  pour  en  former  un  seul  ; 
ces  commissaires,  pris  an  nombre  de  deux,  dans 
cliacun  (les  huit  bureaux,  et  par  eux  choisis,  ont 
été  MM.  le  chevalier  de  UiKny,  le  inurquisde  Ro- 
cherot,  le  comte  de  Béraudière,  de  La  Grandiôre, 
le  marquis  de  Beauniont,  le  marquis  de  Quinc- 
raont,  d'Amboise,  le  baron  d'Harambure,  le  mar- 
quis-de  Lnsigoem,  le  comte  de  Saiot-Gyr,  Haine- 
que,  le  baron  de  Henon,  de  Fontenay,  de  Vauti- 
bault,  le  comte  de  Trochet,  et  de  Martigny  de 
Nazelle.<5.  Il  a  été,  arrêté  que  de  suite,  et  sans  in- 
ti'iTiiptioii.  M.M.  les  commissaires  vaqueront  au 
travail  dont  ils  sont  chargés,  et  qu'à  cet  effet  le 
secrétaire  de  l'Assemblée  leur  reoMa  k»  diffé- 
rents cahiers  des  bureaux,  avec  les  plAoes  qui  y 
ont  été  jointes  et  annexées. 

Il  a  été  aussi  délibéré  et  arrêté  que  MM.  les 
commissaires  ci-dessus  nommés  sont  également 
chargés  de  l'examen  de  la  proposition  envoyée 
par  la  Chambre  du  clergé,  pour  en  faire  leur  rap- 
port à  la  première  séance  de  l'assemblée,  qui  a 
été  indiquée  par  M.  le  président,  a  demain  onse 
heures  du  matin. 

Signé  Le  due  »  LuniBS,  président. 
Mignon  secrétaire. 

Le  mercredi  25  mars  1789,  onze  heures  du 
matin,  l'assemblée  réunie  dans  la  salle  ordinaire 

de  ses  séances,  MM.  les  commissaires  nommés 
dans  celle  d  hier,  pour  l'examen  de  la  proposition 
faite  par  la  Chambre  du  clergé,  ont  fait  leur  rap- 
port, lequel  entendu  el  approuvé,  il  a  été  en  con- 
séquence pris  l'arrêté  suivant  : 

La  Chambre  de  ia  noblesise,  délibérant  sur  l'ar^ 
rété  que  la  <3iambre  du  elersé  a  bien  tooIu  Im 
comnmniquer,  y  a  reconnu  cet  esprit  de  di  sinté- 
ressemenl  et  d'amour  de  bien  public  qui  carac- 
térisent un  ordre  d<)[it  les  principes  SIHlt  surtout 
des  principes  de  conciliation. 

La  Ghaosbre,  toujours  animée  par  le  même  pa^ 
triotismc,  a  cependant  considéré  qu'en  taisant 
dans  sa  premiêm  séance,  &  l'avantage  du  tiers- 
élat,  le  sai-rifice  de  ses  exemptions  pécuniaires, 
elle  n'avait  fuit  que  suivre  IV-X'-mplu  donné  par 
l'ordre  de  la  noblesse,  dans  presque  toutes  les 
provinces  du  royaume  ;  qu'il  ne  paraissait  |»as 
que  les  noureanz  sacriflces  que  lu  proposait  d» 
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fiûrelB  Oiambro  du  cki-^v,  l'eussent  oQCoroété 
dans  aocnne  Gbambre  de  notile.ssc,  et  qu'elle  re- 
garderait comme  une  affectation  condamnable,  de 

prévenir,  par  une  délibération  quelconque,  la 
di  iermiiiaiion  de  l'ordre  dentelle  a  l'bonneur  de 
faire  partie,  et  qui  n'est  pas  accontumé de  M  lais- 
ser vaincre  en  j.'éuérosiie. 

Bn  oODséquence,  elle  a  arrêté  que,  par  une  dé- 
patation,  elle  tômoigaerait  à  la  Cbambre  du 
dei«é: 

D^bord  sa  reconnaisi^aiiic  et  sa  sen?iliilité; 
Bnsuite  tous  ses  rej^rets  «le  .«e  voir  dans  la  né- 
eessité  de  renvoyer  a  l'assemblée  de  son  ordn- 
aux  Etats  généraux,  l'examen  des  points  impor- 
tants dont laGhambre  du  clergé  a  Bien  voula  loi 
foire  part.  > 

M.  le  président  ayant  proposé  de  nommer  des 
députés,  pour  porter  copie  certiliée  de  cet  arrêté 
&  fa  Chambre  du  clergé,  et  avant  indiqué  à  cet 
effet  MM.  le  comte  de  Falluèrê,  le  marquis  de 
Signy,  le  comte  du  Trochet,  et  de  Martigny  de 
Nazciles,  l'assemblée  a  agrée  ce  choix,  et  prié 
MM.  les  dé[iulés  de  remplir  l'ohjet  de  leur  mission, 
aussitôt  qu'ils  seront  iiilurniés  de  la  réunion  de 
la  Chambre  du  rh  ii.'''. 

Un  membre  de  l  assemblét;  avant  observé  qu'on 
lui  avait  dit  que.  nar  ordres  supérieurs,  il  avait 
été  fait  défenses  à  la  Chambre  ou  tien  de  com- 
muniquer son  cahier  anx  antres  Chambres,  et 
qu'il  poUTaitétre  important  de  s'assurer  de  la 
vérité  de  celle  assertion,  M.  le  président  a  pm- 
posé  dedélibérer  sur  cette  motion,  et  fasHrmblee, 
après  l'avoir  prise  en  ronsidéralion,  a  arrête  que 
quatre  membres  de  lu  Chambre  de  la  nobles^, 
seraient  députés  à  celle  du  tiers,  pour  la  prier  de 
waMr  bien  éelairdr  le  fiait  dont  il  s'agit,  en 
l'asannuit  du  désir  toujours  constant  et  sin'  r-re  de 
l'ordre  de  la  noblesse  d'entretenir  ruiiion  et  la 
concorde  respective  avee  celui  ilii  tii  is;  MM.  le 
comte  de  Charitte,  Taboureau,  le  marquis  do  Lu- 
flignem ,  et  le  baron  de  Xénon  ont  été  nommés 
pour  celte  députalion. 

HH.  les  dépotés,  de  retour, ont  dit  qu'après  avoir 
été  re^-us  et  introduits  dans  la  Chambre  du  tiers, 
avec  les  formes  usitées,  et  entendus,  M.  le  prési- 
dent de  cet  ordre  les  a  assurés  fju'il  n'avait  regu 
aucune  lettre  ni  instructions  relatives  à  la  com- 
munication des  cahiers,  et  qu'il  pouvait  même 
ajouter  que,  désirant  aussi  véritablement  un  éta- 
blissement partcùt  de  concorde  et  d'union  entre 
les  ordres,  la  Chambre,  du  tiers  avait  iloiiin'  des 
pouvoirs  spéciaux;!  ses  députés,  di-communiquer 
avec  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  sur  tout  ee 
qui  pouvait  intéresser  le  bien  général  du  royaume 
et  ravantagc  particulier  de  la  province. 

MM.  les  commissaires  pour  la  rédaction  du 
cahier  général,  ayant  annoncé  que  leur  travail 
pouvait  être  lini  vendredi  au  soir,  la  proi  liaine 
séaucc  de  l'assemblée  a  été  remise  à  samedi, 
dix  beores  du  matin. 

Signé  Le  duc  de  Luv.ves,  président. 

Mignon,  secrétaire. 

Le  .^medi  28  mars  1780,  dix  heures  du  matin, 
les  membres  de  l'ordre  de  la  noblessi' du  bailliaj-'e 
de  Tourainc,  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances, 
M.  le  duc  de  Luvnes,  président,  a  prié  MM.  les 
députés  chargés  dans  la  dernière  séance  déporter 
à  fa  Chamtm  du  clergé  la  réponse  arKHée  dans 
relie  de  la  noblcSSC,  à  l  i  i  r^nosition  de  la  pre- 
mière, relative  à  l'abanduii  de  plusieurs  droits 
sei^-Mieuriaux  et  féodaux,  de  vouloir  bien  rtMidre 
compte  de  leur  mission.  M.  le  comte  de  Falluére, 
Pan  deux,  a  dit  que  s'élant  rendus  ft  la  Chambre 
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du  clei^é,  et  ayant  porté  rarrété  dont  ils  avaient 
été  chargés  dans  la  dernière  séance,  M.  l'arche- 
vêque de  Tours,  président  «le  celle  Chambre, 
après  les  avoir  assurés  du  désir  sincère  qu'elle 
conserve  d'entretenir  toujours  la  plus  parfaite 
union  avec  la  Chambre  de  la  noblesse,  a  ajouté 
die  prendrait  son  arrêté  en  considération,  et 
qo  elle  loi  ferait  part  de  ce  qu'elle  aurait  délibéré 
h  cet  épard. 

M.  le  président  ayant  ensuite  annoncé  que 
MM.  les  commissaires,  charfiés  dans  la  dernière 
srancede  former  la  re  un  ion  des  différents  cahiers 
des  bureaux  en  un  seul,  pour  le  soometire  à 
l  examen  de  l'assemblée,  étaient  en  état  de  rendre 
compte  de  leur  travail;  M.  le  baron  de  Mcuou, 
I  un  des  commissaires,  a  fait  la  lecture  du  projet 
de  cahier  -.'éiirral  arrêté  entre  eux. 

Lailitf  !. ,  tare  ayant  donné  lieu  à  quelques  (d)- 
servatuius,  tendautes  à  des  changements  et  aiidi- 
lions  à  faire  au  prqjet  de  MM.  les  commissaires 
il  on  a  été  fait  une  seconde  lecture,  avec  lesdits 
changements  et  additions,  laquelle  a  été  univer- 
sellcmi'nt  ajiprouvée;  et  en  conséquence,  le  cahier 
complet  et  liénéral  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
bailliaf.'ede  Tonraine  a  été  délinitivement  arrêté, 
iu>ur  être  joint  et  annexé  îi  la  minute  du  présent 
procès-verbal,  duquel  cahier,  il  sera  remis  expé- 
dition en  forme  aux  députés  (pii  siTont  élus,  pour 
le  porter  à  l'assemblée  des  Rtats  i4iueraux,  et  eu 
user  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  lesponvoirB  oni 
forment  la  clrVure  dudit  cahier. 

M.  le  président  ay:int  observé  que  l'assemblée 
avau  maintenant  à  s'occuper  de  relccûon  desdits 
d"|)ut«  s,  et  du  Choix  préalable  des  trois  membres 
de  l'ordre,  chargés  de  vérifier  le  scrutin,  il  a  été 
arrêté  d'y  procéder  dans  la  prochaine  séance,  la- 
que lie  a  (■[>■•  indiquée,  pour  cet  eflèt,  à  ce  soir, 
trois  heures. 

Signé  Le  duc  de  Lcynes,  prétiéUnt. 

Mignon,  tterétaire. 

Le  samedi  28  mars  1780,  trois  heures  du  soir 
les  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  l>ail- 
liage  de  Touraiue,  réunis  au  lieu  ordinaire  des 
séances,  il  a  été  d'abord  procédé,  dans  la  forme 
indiquée  par  le  règlement,  au  choix  de  trois 
membres  de  l'ordre,  pour  remplir  la  fonction  de 
s  rutaleur:  MM.  daGaudru,  tecomte  d(;  Charitte. 
et  le  marquis  de  Vernenil,  ont  été  dési  n.  <  pour 
celte  fonction,  par  la  |)luralité  des  suffra-es 

MM.  les  scrutateui-s  places,  il  a  été  procédé  au 
premier  scrutin,  et  préalablement  les  noms  des 
un  uibres  présents,  et  ceux  des  membres  consti- 
tuants par  procuration,  ont  été  appelée  par  le 
secrétaire  de  rassemblée.  Recensement  fan  des 
dix  membres  présents,  et  des  procurations  en 
forme  de  leurs  constltoanls,  le  nombre  des  voix 
à  recueillir  pour  ce  |tremier  scrutin  s'est  trouvé 
mon  1er  a  iti:}.  Le  vase  placé  au  milieu  do  la 
table,  en  face  de  MM.  les  scrutateurs,  tous  MM  les 

membres  présents  de  l'assemblée  ayant  été  a  niH-iés 
à  leur  rang  par  le  secrétaire,  en  specillîmi  i,. 
nombre  d(î  voix  appartenant  à  chacun  \\<  ont 
tous  ostensiblement  dé[i()séleurs  billets d'élecliou 
dans  le  vase  à  ce  desliné.  MM.  les  scrutateurs  ont 
ensuite  procédé  à  voix  basse  au  compte  ouver- 
ture et  examen  de^dits  billets,  et.  leur  opération 
achevée,  ont  annoncé  que  M.  le  haro»  <niarnnhure 
(premier  déimtél  avait  obtenu  le  nombre  de  suf- 
frages prescrit  i)ar  lerè'.'Iemeiil,  avant  eu  i;]i  voIx' 
M.  le  baron  d'Ilarenibun'  a  été  'en  conséquence 
déclare  premier  député  de  l'ordre  de  la  noblesse 

îîUte  à  l^bléer ei  a  luit  ses  «merci- 
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La  |>rocIi:iiti(:  séanic  a  «Ht'  indiquée  par  M.  lo 
prôâidtiot,  à  deuiaiu  acuf  huures  du  matin. 

Sïpfitf  Le  duc  DE  LUYNBS,  prétiieiU. 

Le  dimanche  29  mars  1789,  neuf  heures  do 
matin,  l'assemhlôe  réunie  au  lieu  de  ses  séances, 
a  comiiaru  en  iii-rsoiiiii'  M.  le  i-oralc  do  Marci'.  de 
la  prorurution  dui|Ui.'I  M.  le  marquis  de  Si;,'iiy  avait 
élù  chargé,  ainsi  qu'il  est  porté  au  dénombrement 
de  MM.  les  députés  composant  rasscnibluc  à  la 
première  BAinoe;  au  moyen  de  quoi  M.  le  marquis 
de  Si^^iiy  n'a  pUi^^  i-ti  iiin'  ili'ux  voix  à  porter,  M.  le 
comte  de  Mune  rciiruiiiiut  jiersuiuiellemenl  la 
sienne. 

M.  le  duc  de  Luynes,  président,  a  pronosé  de 
procéder  au  scrutin,  pour  la  nomination  d'un  se- 
cond député  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Touraine;  ce  qui  ayant  été  agréé,  MM.  tes 
iîcrulateur.s  dénommés  dans  la  séaiirc  d'hier  au 
soir  se  sont  placés  à  la  table  étant  au  milieu  de 
la  salle  de  ra^semhlée,  et  Tappel  de  tous  .MM.  les 
membres  ayant  été  fait  par  le  secrétaire  de  l'as- 
semblée,  avec  énoociation  du  nombre  de  suffrages 
appartenant  ù  chacun  d'eux,  à  raison  des  procu- 
rations,  il  a  été  reconnu  par  MM.  les  scrutateurs 

Îao  le  nombre  des  sulfiniges  à  recueilUr  était  de 
65. 

Il  a  été  procédé  au  scrutin  par  ordre.  ((»n)ii.i: 
dans  la  séance  d'iiier,  et  M.\l.  les  mombre^s  ayant 
OKlensiblemeiit  déposé  leurs  billets  dans  le  Vase 
;i  ce  destiné,  MM.  les  scrutateurs  ont  vérilié  le 
nuiubrc  de  billets  qu'ils  y  ont  trouvé,  et  ce  nom- 
bre montant  à  '2tM,  ils  ont  déclaré  le  scrutin  bon. 
A\anl  fait  en  conséquence  l'ouverture,  examen  et 
vèrilicaliou  des  billets,  ils  ont  annoncé  que  per- 
sonne n'ayant  obtenu  la  pluralité  prescrite  par  le 
ré(,'lement,  il  devait  être  procédé  a  un  nouveau 
scrutin,  ce  qui  a  été  effectué  dans  le  même  ordre 
par  l'appel  successif  de  tous  M.M.  les  membres  de 
l'a>s('inl)lée,  et  le  dépôt  fait  ostensiblement  des 
billi  ts  d't  lectiou  dans  le  vase  à  ce  destiné. 

L'op '  nition  de  ce  nouveau  scrutin  achevée,  et 
le  nombre  des  billets  ayant  été  pareillement 
trouvé  être  de  265,  NU.  les  semlatears,  après 
avoir  fait  ouverture  ,  examen  et  vcrilica- 
lion  desdili?  billets,  ont  annoncé  f\  rassem- 
blée que  ijcrsonne  n'avait  encuiv  obtenu  le  no[n- 
bre  de  sulirages  requis,  et  que  M.  le  duc  de  Luy  nés 
et  M.  le  marquis  de  Lancosme  en  ayant  réuni  le 

Îiust  il  devait  être  procédé  à  uu  troisième  scrutin, 
reffet  de  balancer  les  suffrages  entre  ces  mes- 
sieurs, ce  qui  a  été  fait  dans  la  même  forme  <ju'auK 
prérétlents  scrutins,  et  après  la  v'-rili cation  accou- 
tumée, .MM.  les  scrutateurs  nul  annoncé  que  .M.  le 
tluc  lie  Luijnei  avait  réuni  le  plus  j^rand  nombre 
de  suffrages  li  il  a  été  déclar»>  à  ce  moyen  second 
député  élu  ae  l'ordre  de  la  noblesse  du  Iniiliage 
de  Touraine. 

M.  le  duc  de  Luyncs  (second  député)  ayant  fait 
ses  remerciments  à  l'assemblée,  la  prochaine 
séance  a  été  indiquée  à  ce  soir  quatre  heures. 
Siffui  Le  duc  di:  Li  vnks,  jiré-^i'lent. 

MiG.No.N,  xecrelain'. 

Le  dimanclic  29  mars  ITS'.i,  quatre  heures  du 
soir,  rassemblée  réunie  au  lieu  ordinaire  de  ses 
stances,  M.  le  duc  de  Luynes.  (trésidenl,  lui  a 
de  nouveau  léinuii;né  l'expression  de  ses  senti- 
ments, en  ajoutant,  qu'appelé  à  partager  Tliunu- 
rablc  emploi  de  porter  au  milieu  de  la  nation 
a.s.sombIée  les  va-ux  unanimes  de  i'oiilre  de  la 
noblesse  de  a'tlu  province,  pour  la  réuénéralion 
et  le  mainUon  de  ta  ooustituuon  française,  il  sent 
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toute  l'étendue  des  ilevoirs  qui  y  sont  altarlu's, 
et  qu'il  regarde  sui  toul  cuiniiie  le  plus  impurtaut 
de  tous,  d  être  bien  pénétré  des  maximes  sages, 
et  des  principes  lumineux  qui  ont  fait  la  hase 
des  délibérations  de  l'Assemulée  ;  que  le  r^our 
|)rochain  des  jours  fortuné.-?  qui  sa  préparent, 
rendra  à  jamais  ujémomble  l  époque  d'une  nis- 
tauration  universelle  qui  portera  la  gloire  de 
l  àge  présent  jusime  dans  les  siècles  à  veuir,  cl 
que  la  postérité  la  plus  reculée  bénira  la  mé- 
moire de  Louis  X.V1,  comme  la  génération  pré- 
sente bénit  celle  de  Louis  XII  eTd'nanri  IV,  ce 
prince  bienfaisant  avant  eu  le  noble  courage, 
ai)rés  avoir  goùlé  le  cfiarme  séducteur  du  pouvoir 
absolu,  d'en  faire  le  généreux  sacrifice,  pour  ne 
régner  que  sur  un  peuple  libre  ;  que  la  uubiesau 
de  Touraine,  distinguée  dans  tow  les  temps  par 
son  amour  et  sa  iidélité  pour  ses  rois»  montrera 
dans  la  circonstance  présente  qu'elle  n'a  point 
dégénéré  des  principes  et  des  sentiînenis  dont 
elle  a  hérité  de  ses  pères,  en  concourant  de  tout 
son  pouvoir;»  assurer,  par  de  sages  lois,  la  féli- 
cité du  peuple  franijais  et  lagloiredu  uionai-que, 
qui  eu  est  inséparable. 

M.  le  j^éaideot  a  proposé  ensuite  de  procéder  à 
la  nomination  du  troisième  député  de  l'ordre  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  Touraine,  dans  la 
même  l'ormu  em|)!oyéc  pour  les  précédentes  no- 
minations. 

MM.  U  s  scrutateurs  s'élaul  placés  il  cet  effet  à 
la  table  étant  au  milieu  de  rassemblée,  on  a  pro- 
cédé dans  le  même  ordre  au  scrutin  pour  cette 
nomination,  chacun  de  MM-  les  m<;mbres  dépo- 
sant successivement  et  ostensiblement  leurs  bil- 
lets d'élection  dans  le  vase  à  ce  destiné. 

MM.  les  scrutateurs,  en  ayant  ensuite  fait  le 
compte,  l'exameu  et  la  vérihcation,  oot  annoncé 
à  l'assemblée  que  le  scrutin  a  été  trouvé  bon,  et 
queM.  le  marquis  de  Lancosme  (  troisième  député) 
a  réuni  un  nombre  de  suffrages  excédant  celui 
prescrit  par  le  règlement  nour  être  élu  député. 

I)'a|ires  le  rapport  de  MM.  les  scrutateurs,  M.  le 
marquis  de  Lancosme  a  été  déclaré  le  troisième 
député  élu  pour  l'ordre  de  la  noblesse  du  bail- 
lia^'e  de  Touraine,  et  il  a  feit  ses  remerclmenfai 
à  I  assemblée. 

M.  le  président  a  proposé  ensuite  de  pas  er  à  la 
iioiiiinaiiou  du  (|ualrieme  et  dernier  député  ;  il  a 
été  procédé  dans  la  même  forme  qu'aux  précéden- 
tes nominations,  et  par  rétablissemeiii  du  même 
scrutin,  lequel  étant  achevé,  MM.  les  scrutateurs 
ont  fait  le  recensement  du  nombre  de  billets  mon- 
tant  il  y'-K  et  ayant  déclaré  le  scrutin  bon,  ont  de 
suite  passe  a  l'ouverture  et  examen  des  billets  qui 
avalent  été  ostensildi'inent  déposes  dans  le  vasu  à 
cedestioé.  Leur  opération  tenmnée.ils  ont  annoncé 
que  personne  n'avant  réuni  le  nombre  de  suffrages 
reqius  par  le  règlement,  il  convient  de  procéaer 
i\  un  nouveau  scrutin,  ce  qui  a  été  ftiit  dans  la 
même  forme  ci-dcs-us.  Le  second  scrutin  achevé, 
vérilicalion  faite  par  MM.  les  sciutatenr-,  ils  ont 
déclaré  que  personne  n'avait  encore  obtenu  le 
nombre  de  suffrages  requis,  et  que  MM.  d'Amboisu 
et  le  baron  de  Menou  en  ayant  réuni  le  plus' 
grand  nombre,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un 
troisième  tour  de  scrutin,  pour  décider  le  choix 
de  l'assemblée  entre  ces  denx  messieurs,  ce  t|ui 
a  été  sur-le-cbamp  efleclui'  dans  la  forme  pres- 
crite, [)ar  le  iléptM  ostensible  et  successif  des  bil- 
lets de  tous  MM.  les  membres  de  l'assemblée. 

MM.  les  scrutateurs  ayant  achevé  l'examen  et 
vérilii-ation  de  ce  dernier  scruiin,  ont  annoncé 
({Ue  M.  le  baron  de  Menou  (quatriéuiu  député) 
avait  réuni  la  pluralité  des  suCCrages  de  l'amm- 
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bWe  ;  en  conséquence,  M.  le  bai-oii  de  Menoa  aélé 
déclaré  le  quatrième  député  >le  Tordre  de  It  no- 
faiessa  do  bailliaine  de  Touniine,  ci  en  a  témoi- 
gné 8t  reconiiiii-:sa;ire  h  l'assctiihlre. 

La  procliuiiie  séuiicu  u  été  indiquée  |)ut'  M.  le 
préaioent  à  demaia  ueuf  heures  da  matin. 
Signé  Le  duc  m  LUYNKS,  président, 
MlUiNU.N,  secrétaire. 

Le  hindi  30  mars  1789,  nenf  lienres  dn  matin, 

ra5îîeral)Ii'e  ri'unieau  lieu  ordinain'  de  srs  aisan- 
ces, M.  le  duc  (le  Luvne.-î,  pri-uidenl,  a  niuitOHi'-tk,' 
s'occupiT  du  (  hoix  d''un  ou  deux  meniLi  t's 
nés  à  suppléer  MM.  les  députas  à  rassemblée  du» 
Etats  généraux.  Cet  oliji.  t  pris  en  eonsideraliuii, 
il  a  été  arrêté  qu'on  prucéderait,  par  la  voie  ordi- 
naire du  scmtin,  au  choix  de  deux  membres  de 
l'ordre  pour  remplir  f  ette  fotiction. 

MM.  les  st  i  iiiateiirs  ont  en  conséiinencc  pris 
leurs  places  à  la  Ui\,\<-  étant  au  niiluai  de  la  >aile 
d'assemblée,  el  .MM.  les  membres  présents  ayant 
été  successivement  appelés  au  scrutin,  et  ayunt 
déposé  osteasiblement  leurs  billets  dans  le  vase  à 
ce  destiné,  il  a  été  ensuite  procédé  au  compte, 
examen  cl  vérilication  desdils  billet^  jair  MM.  les 
scrutateur.-',  qui  ont  annoiieé  que  M.  d'Amboise 
(premier  suppléant)  javail  réuni  eti  sa  faveur  le 
Dombre  de  sutfraues  nécessaire  pour  la  uoinina* 
don  dont  il  s'agit,  et  tel  qu'il  est  prescrit  par  le 
règlement. 

M.  d'Amboisea  été,  en  conséquence,  déclaré  le 
premier  élu  pour  le  supplément  de  MM.  le-^  dépu- 
tés de  l'ordre  de  la  noulesâe  du  bailliage  de  lou- 
raine,  et  il  a  offert  l'expreaioa  de  sa  reoonnais- 
sance  à  l'assemblée. 

Il  a  été  ensuite  procédé  dans  la  même  forme  à 
Télection  du  second  membre  destiné  &  remplacer 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux,  et  l'opération 
d'exanii  :i  et  vérilication  des  billets  acbevée  (tar 
MM.  les  siTutatcurs,  ils  oui  dit  que  personne 
n  ayani  ol  ieuu  le  nombre  desulTrages  suffisant, 
il  fallait  procéder  à  un  nouveau  scrutin,  lequel 
achevé,  ils  ont  rapporté  qu'il  n'y  avait  pas  encore 
assez  de  sufTra:,'es  réunis  pour  la  nomination  à 
fairx",  et  que  .MM.  le  marquis  de  Lusii/neiu  et  de 
Fonte. lay  en  avaient  obtenu  le  plus^randiujinbre; 
pourquoi  il  a  été  arrêté  de  retourner  à  un  iroi- 
rième  et  dernier  Bcnitin  pour  l'élection  d'un  de 
ces  deux  Meiaieursi  après  qu'il  y  a  été  procédé 
MM.  les  ecmtatenn  ont  annoncé,  que  M.  dt  Fon- 
tenay  (second  .suppléant)  avait  obtenu  la  majorité 
dfs  suffraifes.  Il  a  été  en  conséquenee  déeluré  le 
Stîeoiid  élu  pour  suppléer  MM.  les  députés  de 
l'ordre  de  la  noblesse  aux  Ëtats  Généraux,  el  U  a 
lait  ses  remei'ctmcnls  à  l'assemblée. 

M.  le  président  a  proposé  ensuite  d'autoriser 
MM.  les  députés  à  communiquer  le  caliier  de 
l'ordre  qu'ils  .sont  eiiar'iés  de  porter  aux  Etats 
généraux,  à  MM.  les  députes  du  clergé  et  du  liers- 
eial  du  bailliage  de  fouraiiie.  L'assemblée  ayant 
unanimement  accuoiUi  cette  proposition,  il  a 
été  arrêté  que  MM.  te»  quatre  députés  de  la  no- 
blesse sont  et  demeurent  autoris«''S  à  donnercettc 
communication  à  ceux  des  deux  autres  ordres  de 
la  province,  <juund  ils  le  jugeront  à  propos  et  con- 
venable, et  à  se  concerter  avec  eux  pour  tout  c<: 
qui  fera  l'objet  d'un  intérêt  commun. 

M.  le  président  a  indiqué  la  procbaine  séance 
è  08  aoir  quatre  beures. 

Signé  LO  duc  m  LuVNEii,  frésidenl. 

MlcvriN,  secrétaire. 

Le  lundi  3U  mars  1789,  quatre  beures  du  soir, 
^Asseoibléerêaoie  au  lienordioaire  de  sesséances, 
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M.  le  duc  de  Luynes,  président,  et  M.M.  le  baron 
d'Harcmbore,  le'marquts  de  Laocosmc,  et  le  baron 
de  Menou,  dépotés  nommés  de  Vwûxe  de  la  no- 
blesse dn  bailliage  de  Touraino,  à  la  prochaine 
assemblée  des  Etats  pénéraux  du  ruvaunie,  ont 
oITert  de  prêter  tel  serim  iif  <|ue  l'as.^einblée  vou- 
drait bien  leur  dicter,  pour  lu  conduite  à  tenir 
pendant  ta  durée  desdits  Elatsgéuéraux  ;  sur  quoi 
rassemblée,  a  nnanimement  et  par  acclamation, 
répondu  que  tout  ce  que  de  braves  et  pônéreux 
pentilsliommes  putivaient  offrir  de  promettre  et 
jurer  en  pareil li'  circu;islaiice.  étant  d'avance 
écrit  dans  le  cœur  de  tous  Mi-ssieurs  les  députés, 
cette  assurance  valait  tous  les  serments. 

M.  le  président  a  proposé  ensuite  de  relire,  et 
définitivement  arrêter  le  cahier,  dont  copie  en 
forme  doit  ^tre  remise  h  MM.  les  députés.  Cette 
lecture  acbevée,  et  le  cahier  entièrement  approuvé, 
il  a  été  signé  de  MM.  les  commissaires  qui  en  ont 
fait  la  rédaction,  et  ensuite  de  tous  M.U. les  autras 
membres  composant  l'assemblée. 

On  a  passé  ensuite  à  la  lecture  des  différentes 
séances  qui  ont  précédé  cette  dernière,  dont  la 
rédaction  a  été  approuvée. 

MM.  les  députés  de  la  (Chambre  du  clergé  se 
sont  fait  annoncer.  MM.  le  comte  de  Murcé, 
Hubert  de  Loberdiére,  de  Rou:^eniont  et  de  Sassav, 
ont  été  nommés  pour  les  aller  recevoir  au  haut 
de  l'escalier.  HM.  les  députés  introduits  en  la 
forme  accoutumée,  M.  rabbé  Bruneau,  doyen  de 
la  Sainle-Chapcllc  deCliarapigny,  l'un  d'eux,  por- 
tant la  parole,  ont  dit  (lue  la  Chambre  du  clei-gé 
ayant  terminé  la  confeetion  et  signature  de  son 
cahier,  ils  étaient  chargés  de  le  présenter  à  la 
Chambre  de  !a  noblesse,  pour  en  prendre  com- 
munication; sur  quoi  M.  le  doc  de  Luynes,  pré- 
sident, a  répondu,  au  nom  de l'assembléi!,  qu  -, 
toujours  sensible  aux  procédés  honnêtes  de  la 
Chambre  du  elergé,  celle  de  la  nohle-se  (  ruyait 
ne  |)oav(>ir  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  aux 
sentiments  patriotiques  el  religieux  uej)uis  long- 
temps reconnus  du  clergé  de  la  Tourainc,  et  qui 
avaientsûrement  dicté  lié  contenu  du  cahier  dont 
la  communication  était  offerte.  M.  le  président  Ta 
en  conséquence  remis  à. MM.  les  députés  du  clergé, 
qui  se  sont  retirés,  et  Ont  été  reconduits  comme 
à  leur  arrivée. 

M.  le  présiilent  a  propo.sé  ensuite  d'envoyer 
pareille  députatioo  à  la  Cbambro  du  cleroë;  ce 
qui  ayant  été  agréé,  MM.  le  comte  de  Harcé, 
Hubert  de  Lohordière,  de  Rougemonl  et  de^say, 
ont  encore  ete  chargi  s  de  cette  mission. 

.M.M.  les  (le)iulés,  lie  retour,  ont  dit  (|uo  M.  l'ar- 
chevéque  de  Tours,  président  de  la  Chambre  du 
clergé,  en  témoignant  le  désir  qu'il  aurait  eu  que 
son  cahier  eût  été  lu  par  celle  de  la  noblussc,ltiur 
avait  assuré  que  le  même  motif  de  réserve  pt  de 
di.^cr(''tiûn  ne  lui  pemietlail  p  is  ilr  prendre  com- 
inunica'ion  de  cehii  de  l'urilre  de  la  n(»blesse,  dont 
les  vui's  s.iuesel  patriotiques  étaient  également  et 
parfaitenieni  connues,  ettiu'a  cet  effet  il  leur  re- 
mettait la  copie  du  Gibier,  qu'ils  avaient  apportée. 

.M.  le  iirésident  a  dit  ensuite  que  M.  le  major 
commandant  du  régiment  d'Anjou,  en  garnison 
en  celle  ville,  ayant  eu  riioimeur  de  donner  une 
uanle  à  la  Cliamhre  de  lu  noblesse,  pendant  tout 
le  temps  de  la  liMine  des  séances,  il  parai-;-aileoii- 
veiiable  d'aller  lui  offrir  les  reiiieicinienls  de 
l'assemblée  ;  ce  qui  a  élé  généralement  agréé,  et 
MM.  de  Passac  et  de  Laval  (ils,  oflicicr  dans  le 
même  l  égnnent,  ont  élé  ch;irgés  de  les  lui  porter. 

H  a  été  arrêté  qu'après  l'expi  dition  en  rornie 
de  caliier  destinée  pour  être  remise  a  .MM.  les  dé- 
putés aux  BtalS  gènfiraux,  la  minute  du  présent 
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procôs-vcrbal, ainsi  nue  cflli-  du  culiiiT  v  minox*', 
sera  remise  au  prcilt!  du  l)ailliagi'  piuicipal  de 
Touraine,  donôl  public  à  ce  desiiné. 

M.  le  présideuta  ensuite  auQnucéouela  clôUire 
de  l'assemblée  général .  di  s  trois  orares  do  btiU- 
liagc  de  Touraine  étant  iadiquôe  poor  mercredi 
prochain,  neuf  hetu^  damalio  en  \*if;\itie  cathé- 
drale  de  celte  ville,  MM.  les  membres  de  l'ordre 
de  la  nolilesse  étaient  invités  à  s'y  rendre  pour  y 
assister. 

H.  le  président  a  dit  que  l'assemblée  ayant 
traité  tous  les  objets  dont  eue  avait  eu  à  s'occuper 
pendant  la  tenue  doses  séances,  il  iui  restait  û 
lui  réitérer,  on  terminant  cette  dcraiôre,  l'exijrcs- 
aion  bien  vraie  et  bien  entière  de  ses  scnliraents, 
qu'il  la  priait  d'a^Mccu-  avec  tous  ses  rera'jrcî- 
uicut?. 

M.  Mignon  secrétaire  de  l'ordre,  s'est  levé  et  a 
présente  ainsi  les  siens: 

■  Permettez,  Messieurs,  qa*aa  moment  de  quitter 
les  fonctions  dont  vous  wex  daigné  m'honorer, 
j'en  consacre  le  dernier  acte  à  l'expression  de  ma 
vive  et  durable  reconnaissance.  Oui,  Messieurs,  je 
n'oublierai  jamais  qu'à  rc|io(|ue  de  la  nremiere 
réunion  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine,  celte  illustre assembl4e,apris avoir  fait 
choix  d'un  chef  digne  par  ses  titres  et  sa  nais- 
sance, cl  plus  encore  par  la  loyauté  et  la  noble 
franchise  de  ses  senti  mi  nts.  d'être  placé  à  sa  téte, 
a  bien  voulu,  pour  ex|)riniiT  et  réai^^er  ses  diffé- 
rentes délibérations,  leter  les  yeux  sur  celui  de 
ses  membres  moins  digne  sans  doute  qu'aucun 
antre  de  remplir  cet  honorable  emploi. 

■  Mais,  Messieurs,  moins  j'avais  eu  lieu  de  ni'ut- 
tendre  à  cette  marque  de  conliancc.  plus  le  témoi- 
gnage que  vous  m'en  avez  donm'  m'est  iii  \Lriu 

Jrécicux  ;  heureux  si  le  zèle  suppléant  à  la  faiblesse 
es  moyens,  je  pouvais  me  tlatter  d'avoir,  à  quel- 
ques épirds,  juslidé  votre  choix  1 

«  Yeailles  donc  agréer,  Messieurs,  qu'après  avoir 
éprouvé,  à  la  première  de  vos  séances,  le  senti- 
ment flatteur  et  inattendu  que  vous  files  naître 
dans  mon  cunir,  ji-  le  consigne  aujourd'hui  dans 
celle  qui  lus  tcrmiue;s'il  est,  Messieurs,  faiblement 
exprimé,  j'en  suis  du  moins  bien  Téiritablemeot 
pénétré.  > 

M.  le  duc  de  Luyues,  président,  a  témoigné  à 

M.  Mignon,  au  nom  de  l'assemblée,  sa  satisfur  tion 
générale,  et  a  bien  voulu  y  ajouter  l'ex pression  de 
ses  sentiments  particuliers. 

Le  présent  proi-ès-veriml  de  la  tenue  des  .««éances 
de  rassemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Touraine,  fait,  clos  et  arrêté  dans  ia  salle 
du  conseil  de  i'bôtel  commun  de  la  ville  de  Tours, 
le  su  ilit  Jour,  30  mars  1789.  Bt  ont  tras,  HM.les 
meiutires  |)résent.s,  signé. 

Signes  le  duc  iN'  Luyues,  le  marquis  de  la  Per- 
rière ;  Malherbe  di;  l'uillé;  h'  chevalier  du  Mouehet; 
Seguin  de  Cabassole;  Odart  i  de  .Sassay  ;  de  lluutil- 
loo;  Scott  de  GoulaDgcs;  Looiay;  Ajibry;  &iint- 
Hilaire;  io  comte  de  Préaux;  le  marquis  de  Uui- 
nemont;  Gilbert-,  d'Ainplemann,  chevalier  de  la 
Cre8SOnnière-,Prevost,coiale  deSaint-Cyr;  le  comte 
de  Pierres  des  Epaux;  de  Malîcvaiid  de  l'uy-l!c- 
naud;  Danidiin;  de  Thienne;  de  Hocliecol;  de 
Berlhelol  ;  l'reville;  le  baron  de  Laval  ;  d'Amboisc: 
le  marquis  de  Pierres  d'Epigny;  Martigny  de  Na- 
xellos;  Benoît  dcLn  Hussaudiére-,  Hainque;  Ouirit, 
barnii  de  Coulaine;  le  cfievalirr  de  lîi-aun'irard  ; 
Taboureau;  1/1'iscaiiville  ;  IJaiet  de  Kouvray  ;  de 
Chesiicau;  de  La  Vieuville;  Veau,  marquis  de  Ri- 
vière; le  marquis  di'  Si^::ny;  vicomte  de  Sigiiy;  le 
chevalier  deCangcv;  le  comte  de  Deraudièré;  le 
comte  de  Maroé;  Henri  de  Fontenay;le  comte  de 


Rochemorc;  de  la  Sauvagôre  d'Artezé;  de  Rouge- 
mont;  Rusé  d'Effiat;  Des  Essarts:  Gomacre;  le 
elievaliurde  Vandieuvre;  La'.  al  d'ilazclach;  le  ba- 
ron de  Ghampchevrier;  Denis  iJu  Ghàlellier;  Vi- 
gier  Uessuire;  de  L'Bspinasse  l'alué;  Du  Puy;  Ma- 
rescbau  de  Gorbeiii  Martel  de  Gaillou;  Sain  de 
Bois-le-Gomte;  de  Sorbiers;  de  Menon  d'Umée;  Io 
chevalier  de  MallevauddeMariL'iiy:  Dncaii  ;  La  Uue- 
Duean;  de  Fonlenailles;  le  (  lu'valier  de  Gauville; 
le  mar(|uis  de  Grasleuil  ;  de  Fleury  ;  Hubert  de  Lo- 
berdière;  de  Ghùleau-Ghasion  ;  de  Celorou;  lu 
chevalier  de  La  Gorue  de  Gbaptcs;  de  La  Saulays; 
Tardif  du  Cbcniers:  Du  Trocbet;  de  la  Aocbe-Too- 
chimbert;  La  Palluére;  Coudrau;  de  Marcé;  Le 
Boucher  ;  Le  Souftleur  de  Gaudru  ;  Dîiën  ;  Lef:ras; 
le  marquis  de  Laiicosiiie;  Papion  fils  aiué ;  Uau- 
gustin  de  liourguisson  ;  de  La  Grandières;  IJespic- 
liércs;  Sainl-Ucuis;  le  biirou  d'ilarembure;  le 
comte  de  Repentigny;  le  chevalier  d'Orsm:  Lau- 
driévc;  L.-V.  Roger,  marguisde  Gbalabrc;  LaFa- 
luère  de  Noizay;  le  chevalier  Salmon  de  la  Brosse; 
l'onunvt  r  ;  de  Rcnussou  d'ilauteville;  le  marquis 
de  Javerlhac  ;  llocreuse;  Du  Plessis  ;  ilertlié  de 
Gbailly  ;  de  Passac,  et  Mignon,  ucntain. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DE  TOUBS  (1). 
TIBUS-KTAT. 
CÉRÉMONIAL  A  HÉGL£R. 

DéUbéraHoni, 

1-  Doit  élre  demandé  que  le  tiers-Mat  ne  BOI» 
pas  aviU,  ni  distingué. 
2»  Par  tête  et  non  par  ordre. 

>  Demander  la  suppri  ssiondeslcttres  dec4ichcl, 
la  liberté  des  citoyens  dans  leurs  personnes  et 
biens. 

4»  Point  d'impôt,  sans  le  consentement  de  la 
nation. 

Ges  quatre  articles  seront  demandés  avant  qu'il 
soit  proposé  ni  accordé  aucune  aulro  chose. 

5»  La  liberté  de  la  presse,  avec  nom  et  ^itrna- 
ture  de  l'auteur,  ou  obligation  de  l'imprimeur  do 
demeurer  garant,  ou  déclarer  celui  qui  l'a  requis. 

6»  Assemblée  tous  les  cinq  ans  ;  et  que  les 
impôts  ne  dureront  que  cinq  ans;  retour  pério- 
dique; permission  de  s'asaeoibler  par  les  députés 
sans  |)(!rmission  ni  couToeation. 

7"  Représentation  du  douUe  pour  le  liers-état,  • 
aux  Etats  ^.'énéraux. 

.V(>(fj.  (;cl  arlirle  ;i  rié  rayé  à  l'assenililée  la 
vilU'.i't  pas^r  a  l'assemblé-  pai  tioiilif  TP  du  11  iiuirs  1789. 

8**  Formation  d'Kiats  par  élection  provinciale, 
qui  sera  cliurgce  de  la  réparlitiou  des  impositions 
et  de  l'entretien  des  chemins. 

9°  Municipalité  d'élection  pour  les  villes  et 
cam|)agnes  ;  suppression  des  charges  munici- 
pales; droit  à  la  municipalité  de  répartir  les  im- 
positions et  oclniis  tu  chaque  lieu. 

10'  Police  et  voirie  altribut-es  aux  municipali- 
tés, tant  des  villes  que  des  campagnes;  et  sup- 
pression des  charges  de  police. 

Il»  One  les  comptes  des  impôts  seront  rendus 
annuellement  par  les  ministres,  et  imprimés; 
comiiies  revisés  et  rebattus  généralement  tous  les 
cinq  ans  aux  Etats  généraux  ;  et  en  cas  d'abus 
ou  divertissement,  procès  aux  ministres. 

I2«  Suppression  de  tous  privilèges,  el  que  la 
répartition  sera  faite  indistinctement  snr  tons  les 
ordres. 


r  (1)  Non»  paillions  m  mUm  d'après  on  munisefii  des 
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Point  de  priviI('î;os  eu  fuit  de  [uili.c. 

Poiat  d'uxempliou  pour  le  louuiiicnl  des  gens 
de  guerre.  On  pourrait  ajouter»  les  paarres  fllles 
et  Tenvct. 

t3*  Sera  fiftit  élat  dfetfnetifdea  (mpdiset  de 

leur  deslioatioil»  Los  Ktats  çonéraux  avi-t  ront 
aux  réducfions  à  faire  dans  i  liaque  déparlcuieul. 

11°  lirvisiou,  supjirt'ssiua  it  rèductiOll  dM 
pensions  an  Quelles  de  1, OUI)  francs. 

15"  Aucuns  emprunts  sans  le  consenlefflentdcs 
Etats  généraux,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre  subite 
et  Imprévue  ;  qu'il  ne  sera  fiait  aucune  refonte 
de  monnaies  ni  introduction  de  papier  on  agio- 

taf;e  en  Franci*. 

IG"  ll6};lcr  et  examiner  k-s  revenus  et  dépen- 
ses ;  et  pour  connaître  d'où  procède  le  déncit, 
comparer  le  compte  de  1781  au  dernier  rendu. 

Autorisation  aux  députés  de  consentir  un  on 
plusieurs  impAts  nécessaires  pour  le  soutien  de 
l'Etat  provi-uir-rinent,  après,  cependant,  quo  iee 
articles  ci-derisus  auront  été  admis. 

17"  Rentrée  dans  les  domaines  aliénés  ou  éclian- 

téSf  sans  formalités.  Vente  de  tous  les  domaines 
Ilexception  des  forêts  et  greffes  ;  lesquels  greffes 
seront  affermés  par  les  domaines  pour  les  laisser 
n-unis  aux  juridictions.  Kmploi  d  s  sommes  pro- 
vi  tiiuit  de  la  vente  ihs  domaines  pour  rembour- 
ser les  engiiftistes  des  charges  et  DÏlices.  Conser- 
vation des  bois. 

Itto  Suppression  des  aides  et  gabelles,  et  de 
looR  impôts  actuellement  existants,  mêmn  dw 
loteries  ;  et  pour  subvenir  aux  be-oins  de  l'Rlat, 
établissement  de  deux  iinpAts,  l'un  sur  les  fonds, 
l'autre  surli^s  personnes  ,  et.  en  cii.s  d'iiisuflisanc'u 
de  ces  deux  impôts,  établi.ssenieut  d'un  autre  sur 
l'entrée  des  boissons  dans  les  villes  murées  et  sur 
les  objets  de  luxe,  comme  domestiques,  voitures 
et  autres. 

19"  Remboursement  de  toutes  rentes  seigneu- 
riales et  foncières,  le  cens  réservé;  suppression 
des  (lime?  et  lerrajies,  el  de  toutes  autres  cliar^^es 
foncières,  même  ecclésiastiques,  à  la  charge  de 

Sourvoir  au  remboursement  sur  le  prix  qui  sera 
xé  par  les  Etats  généraux,  et  de  rcmbours  aux 
ecclâiastiriues,  pour  être  recoUoqué,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  pourvu  &  une  augmenbtion  pour  les 
cur<'s  et  vicaires. 
2if"  Sufipressiim  iI'  S  droils  de  banalité. 
2 1">  Suppression  de  la  faculté  île  submerm-r  les 
terres  pour  faire  élan^i. 

22**  Suppression  des  droits  de  fautrage,  préage 
et  minage  pour  rentrée  aux  foires  et  marcnés. 

Suppression  du  droit  d(>  chasse,  de  frarennc  et 
de  fu  ve  :  modifier  et  restreindre  les  droits  de  chasse 
poMi  iii  ti  soit  permis  il  cbacnn  de  tirer  des  ani- 
maux nuisibles. 
Abrogation  du  droit  féodal. 
23«  Les  déclarations  censives  ne  seront  exigées 
que  tous  les  trente  ans. 

Suppreedon  des  lettres  de  comminaire  à  ter^ 
rier. 

Obligation  au  seigneur  d'indiquer  un  lieu,  en 
son  fief,  pour  la  perception  de  ses  droits. 

24°  Suppression  des  droits  de  franc-fîef. 

25*  Reculement  des  barrières  et  droits  de  traité 
aux  frontières  du  royaume;  ajouter  que  les  com- 
mis aux  barrières  expédieront  de  smte,  jours  de 
fèiiîs  comme  autres. 

<!G<^  Suppression  des  charges  anoblissant,  ou  en 
tout,  des  privilèges  de  noblesse. 

tf'  Suppression  des  privilèges  exclusifs,  no- 
tamment de  la  Compa^rnie  des  Indes,  si  cse  n'est 
du  l'avis  des  chambres  du  cummeroe  et  des  nia- 
nobetures. 


28"  Abrogation  di's  lettres  de  surséanre  et  ie  ,. 
Règlement  sur  les  l'aiUites  ;  que  tous  bamiuerou- 
tiers  seront  tenus  de  justifier  leurs  pertes. 

Que  tous  faillis,  qui  s'absenteront,  seront  ré- 
putès  banqueroutiers  frauduleux;  défense  de  leur 
donner  des  sauvegardes  et  lieux  privilégiés  de 
sûre  le. 

20°  Auf^meiilalion  du  nombre  des  juges  consuls 
à  cinq,  el  pouvoir  déjuger  en  durnier  ressort  à 
2,()00  francs,  et  de  connaître  des  ftitlites,  sauf  les 
frauduleuses,  dont  les  poursuites  seront  réservées 

aux  ju^es  ordinaires  des  lieux. 

l'aï  ullé  aux  anciens  jn^'es  d'assister  avec  TOiX 
ilélibérative,  au  nombre  de  deux  ou  trois. 

:5(lo  (juu  le  payement  des  lettres  de  chancre  et 
billets  à  ordre,  sera  exigible  au  terme  ti.xé  [lar  le 
billet  ou  lettre,  sans  jour  de  grAce. 

:M»  Règlement  général  pour  la  fabrique  de  la 
soierie;  suppres.^ion  des  droits  de  marque  et  au- 
tres, et  des  in.specteurs  des  iiiaiiuraetnres. 

:!>  Kxécutiun  stricte  du  Irailè  de  coinniei  ce  a\ec 
les  Aiifilais,  quant  aux  droils  d'entame  imposés. 

l'ius  de  traités  de  commerce,  sans  le  concours 
et  ravis  des  chambres  de  manufactures,  sauf  l'ap- 
probation des  i;ials  L'énéraux. 

:!>  Abn>^'atioii  et  suppression  de  tous  droils  de 
maîtrise,  et  re^'inncnt  à  faire  reiativeuient  aux 
ordonnances  et  statuts. 

3t«  Lois  générales  &  lUre,  une  seule  coutume, 
une  même  mesure. 

Etablissement  d'un  comité  de  législation  dans 
les  Etats  pénéraux. 

;l>  Permi.^sion  d'exi^^er  l'intérêt  (liisiiii|ile  prêt 
à  te.  iue,  et  de  h;  stipuler  |ia!  ks  idilels  et  obli- 
gations ù  \  p.  0/0,  ou  au-dessous  de  celui  des  con- 
trats de  constitution  à  cause  de  l'aliénation  des 
fonds. 

36*  Abrogation  de  l'article  197  de  la  coutume, 

et  d<'H  droits  d'aînesse  de  noble,  partage  égal  des 
biens  nf>bles  entre  roturiers. 

M-  Abrofialioii  des  articles  '233  et  ^î^.et  h 
l'avenir  faculté  de  se  douner  les  ac(iuéls  en  pro- 
priété entre  mari  et  femme,  el  étrangers. 

38»  Réunion  et  incorporation  aux  sièges  royaux 
des  bureaux  des  finances,  élections  et  autres, 
d'attribution  au  principalsié^'e  des  bailliages;  que 
les  offlcicrs  réunis  feront  leurs  tondions,  et  con- 
naît roi  ii  particulièrement  de  leurs  matières  par 
bureaux. 

Qu'il  ne  sera  plus  donné  d'exemption  d'études 
dans  les  universités. 

Uuc  les  charges  des  réunis  seront  éteintes  à 
leurs  décès,  en  remboursant  à  la  veuve  ou  liéri- 

tiers. 

Que  les  justices  seigneuriales  des  bourgs 
seront  supprimées  et  réunies  à  celles  des  petites 
villes  ou  gros  bourgs  où  il  y  a  mardlè;  que 
dans  les  justices  qui  subsisteront,  il  jiourra  7  avoir 
trois  juges,  dont  un  licencié,  pour  juger  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  certaine  somme  dans  les  ma- 
tières lé^'ères,  et  pour  simple  limite  d'iiéritage, 
pour  être  exercées  [lar  les  ofBcicTS  respectillB  en 
ce  qui  les  concerne. 

Ressort  pour  l'appel  au  juge  royal. 

40»  Suppression  des  justices  subalternes  dans 
les  villes  où  il  y  a  sièges  royaux. 

'tï"  Etablissement  de  bureau  de  conciliation 
dans  les  villes  de  municipalité. 

Révocation  de  tons  privil^a  de  committi- 
mus,  etc. 

i2°  Demander  la  nuOilé  du  concordat  foit  pour 

le  duché  de  Luyncs  el  autres  qui  rcssorlissent; 
demander  la  connaissance  des  appels  au  bailliage 
et  siège  (Hrincipak 
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43»  U  rédaction  du  {Mriemeai  de  Paris. 

Une  cour  souveraine  en  chaque  ville  principale 
de  et^ni^ralité,  formée  par  semeslre.  prise  dans  l> 
parleaiLMit,  et  une  augmeotattoa  de  4,U)0  Craiu  .s 
aux  présidiaux. 

U"  Itérormaiinn  et  rôgtemeiit  nooTean  mr  la 
forme  de  la  procédure. 

Sappression  des  bnissiere-prisears. 

Suppression  des  receveurs  des  coiisii^nations. 

45"  Réformatioa  des  droits  de  contrôle,  centième, 
et  autres. 

Rôglenieiil  à  faire  pour  la  sùrelc  des  acles. 
Règlement  ù  faire  sur  la  procédure  criaiinelle  et 
Bur  les  lettres  de  grftce. 

47<*  Point  de  tobiu  relii^eux  avant  vingt-cinq 
uns. 

Point  d'envoi  d'argent  liors  du  roynurae,  |)our 
bulles  L't  autre.-'  objets. 

Abrocatiou  de»  i'rnp«\;lii  raeuts  de  mariage. 

48°  Sbppresiiion  des  maisons  religieuses  qui  ne 
MntjjMM  en  nomlire  suflisani,  en  leur  laieant  des 
pensions,  et  de  tons  bénéfices  simples,  même  des 
églises  collégiales. 

Supplément  des  dots  des  curés  et  viciiires  qui 
ne  queli  rdiit  pltis;  [  lus  L-a.-;iii-i  ;  fonds  îles  mai- 
sons et  béuéHces  suinjiiiués,  employés  à  la  dota- 
tion des  curés  et  vicaires. 

fitabUssement  d'hôpitaux  et  maisons  de  charité 
dans  les  villes  et  bourgs,  auxquels  seront  donnés 

des  rcvoniis. 

Exécuiioti  de  l'article  aliril^ur  aux  bailliages, 
avec  concours  de  l'ordonnance  du  ministère  pu- 
blic, et  de  l'avis  des  Etats  provinciaux. 

49*  Les  caooniiats  des  catbédrales,  réservés  et 
donnés  ans  curés  anciens,  comme  retraites. 
50*  Résidence  des  évéones  dans  leurs  évéchés. 
Fuppre.^sinii  du  ronrordaf 
51°  Rétabils.'it  ment  de  la  l'raKmalii|ue-Sanction. 
llè^ilemcnl  de  l'éducation. 
Pouvoir  des  pères  sur  leurs  coiaots. 


i'uuvoir  desjpoi 
Abrogation  des 


lettres  de  natvraliaation. 


UAUIER  GÉNÉRAL 

Des  plainte»  «t  doMoncet  de  tous  les  habitants  du 
Ttstort  éht  bti^ttageH  Hége  préstdiat  d«  Châ» 
tUkm'tur'Inin  {(). 

Tous  les  habitants  de  oernsort  sont  également 
surpris  que,  dans  la  dreonstance  actoelle,  le  bail- 
liage présidial  de  Cliàliilon-sur-Indre  n'ait  pas 
été  compris  au  nombre  d.  s  bailbaj/es  principaux 
cl  .<e  trouve  placé  dans  la  classe  di  s  I »ai II iaf;es  .se- 
condaires. Kn  consultant  l'histoire  généalo;;i(|UC 
de  la  jnaison  de  France,  itar  Scévole  de  Siiinte- 
Moribe,  il  estnroavé  que  k  domaine  de  libàtiilon- 
snr-lnare  est  devenu'  nn  des  domaines  de  la 
ronronnii  sous  le  n'pnc  de  Robert,  qui  avait  épousé 
Reatrix  (jui  en  était  dame.  Depuis  celli;  épo{|ue, 
Cliùlillou  a  été  drcoré  d'une  juridn  liun  royale 
qui  a  mâme  toujours  eu  de«  reliefs,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  sa  contnme  locale  in.sérée  à  la  suite 
des  deux  réformalions  de  celle  do  Touraine  des 
années  1507 et  1559.  Aussi  la  tradition  de  ce  s'uv 
nous  apprend  que  dans  I,'  ti  inps  des  assises  di  - 
{.Tamis  iiaillis  dos  provinces,  a'lui  de  Touraine 
venait  ù  Chàlillon  l  uinme  étant  le  siéw  le  plus 
important  de  ci'tte  province  après  Tours,  parce 
que  le  Hoi  y  avait  établi  un  licntonant  égal  ù 
celui  de  Tours  ;  c'e<l  ce  qu'attesta  M.  l'avocat  gt's- 
néral  Le  Maître,  lors  de  su  plaidoirie  qui  précéda 

(tt  Non»  publiMi»  ce  ealiiar  d'après  un  WMUflcrtt  du 
Arehives  de  VBmphre. 


un  arrêt  de  la  cour  en  l'année  li94  qui  intéres- 
sait le  bailliage  de  Cliàtillon,  ce  qui  se  trouve 
riicorc  justifié  par  les  anciens  cahiers  des  plaids 

et  assisi  s  de  ce  siège,  et  une  célèbre  eiKjuéte 
cuiisi  r\ee  eu  original  dans  ses  archives,  faite  eu 
1 18  par  de  1^  Li;:ne.  .Aussi,  tlans  l  es  tiMU|  s  re- 
cules, Uiiàlillou  passait  pour  la  ville  capitale  de 
la  haute  Tonraine. 

Cette  ville  a  cessé  d'être  du  bailliepe  de  Tou- 
raine, lors  de  la  création  de  son  bailliage  prési- 
dial,  par  édit  du  mois  de  novembre  1(139.  Sa  si- 
tuation avantap-use  ih  lerinina  celte  création  ; 
cet  édii  est  conçu  en  ci  s  termes  :  •  Nos  .sujets 
«  éloignés  comme  ils  sont  des  pré.sidiaux  dont  ils 

•  ressortissent  actuellement  reçoivent  une  nota- 
«  ble  incommodité  d'éire  coutniiiits  d'y  aller 
«  chercher  la  justice,  au  lieu  qu'elle  leur  peut 

•  être  |)lus  coniiuadénient  rendue  sur  les  lieux 

•  par  l'étahiissenienl  d'un  bailliage  et  siège  pré- 
«  sidial  à  ChAlillon-sur-lndre.  s  Si  l'on  consulte  lu 
carte  de  MM.  les  Gassinisies,  on  voit  que  Ch&tiU 
Ion  est  situé  entre  quatre  fW^diaux  presque  à 
é;.'ale  distance  de  leur  chef-lieu,  savoir  :  de  15 
lieues  de  Tours,  de  17  de  lilois,  de  19  de  Poitiers 
cl  de  de  ISourues  ;  on  ne  |)0uvait  rliosir  une 
situation  plus  avantageuse  jpour  faire  un  établis- 
sement aussi  utile  :  il  serait  à  désirer,  pour  le 
soulagement  des  sqjets  deSa  liayesié,  que  cet  édit 
de  création  se  fût  maintenu  dans  son  intégrité  ; 
que  lesj'îsticesdii  mai-qui^at  de  Mèzières  el  baron- 
nie  de  l'reuilly,  qui  sont  à  |)roximile  du  bailliiige 
présidial  di'  id'iàtiiion,  n'en  eussent  point  été  dis- 
traites en  laveur  de  celui  de  Tours. 

Il  est  con>lani  que  depuis  l'énonuc  de  l'édit  de 
novembre  1039,  le  siège  de  Chàtillon  est  devenu 
un  bailliage  présidial  égal  &  celui  de  Tours;  puis- 
qu'il a  1  L'rand  bailli  d'épée  particiher  ;  critc 
cliar;:e  a  il  aliord  été  possédée  par  la  famille  de 
Marolles,  à  laquelle  a  succéilè  M.  d'Archambault, 
aujourd'hui  pourvu  de  cet  oHlce  ,  et  qui,  en 
celte  qualité,  est  compris  au  rdle  de  la  capltation 
des  ofliciers  de  ce  siège. 

De  ces  observations  il  résulte  évidemment  que 
depuis  Itiî-i.  Chlltillou  a  acquis  le  droit  de  dépu- 
lation  directe  aux  Etats  uènèraux  du  royaume, 
romme  bailliage  principal,  pour  s'y  faire  repr- 
f  enter  directement  |)ar  ses  députés,  el  que  la  con- 
vocation des  trois  ordres  de  son  ressort  devrait  être 
faite  nar  son  grand  bailli  ou  son  lieutenant,  eu 
cas  d  absence,  et  non  par  celui  de  Touraine  qui 
est  sans  juridiction  sur  ce  re-sorl,  et  ce,  ave 
d'autant  plus  de  raison,  que  la  totalité  tie  ce  res- 
sort, ainsi  que  le  marquisat  de  .Mézières  et  partie 
de  la  baronnie  de  Preuilly,  qui  en  ont  éli'  dis- 
traits, sont  de  In  généralité  de  Berri ,  et  y  payent 
Ions  les  imp'ts  (inelconques  qui  ont  lieu  dans  lo 
ressort  <le  n-  liaillia^e  présidial,  pourquoi  lesdits 
haliii:inis  de.  I;u.  !it  tiue  l 'l'st  sans  approbation  au- 
cune ilr  M-  le  i^rauil  haiili  de  Touraine  ou  de  M.  son 
iieiitiMiani  dnjii  ils  ne  peuvent  reconnalln;  la  jn- 
ridiciion,  qu'ils  se  sont  assemblés  et  ont  fait  leur 
di  putation  ;  que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur,  si 
jour-  a-semld(^8  n'ont  pas  rié  provoquées  direcle- 
(iii-nt  ,iar  M.  le  grand  hailli  de  r<'  t)ailliaL'e  prè- 
-idi  d  nn  M.  soi)  Ii(  utniant  :  que  ce  u'e-l  qu''  i^dir 
obéir  aux  ordres  de  ba  Majesté  s'ils  délen  nt  au 
règlement  concernant  la  convocation  des  Kiats 
généraux  du  royaume;  protestant,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  inobservation  en  suite  da  premu-r  étal 
annexé  audit  rè^'lem 'iit  ;  que  la  rédaction  du 
pri  sent  cahier.iii  lierai  des  plaintes  et  doléances 
de>  habitants  de  <i'  n  ssorl  et  Ir  transport  des 
députés  par  eux  élus  pour  le  présenter  ù  i'ussein- 
blee  g6n^e  du  bailliage  de  Tours,  indiquée  au 
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16  de  ce  mois,  ne  pourra  ouit  i ,  n  pr^udider 
aux  droiU  dadit  mUliam  présidial,  m  i  Bon 
indépendance  de  œlaf  déroara,  et  ce,  sons  tes 

conditions  et  modiftcatiGOt  qai  suivent  : 

1"  pue  le  bailliage  présidial  de  Chàlilloii  aura 
-rs  (lémités  des  trois  ordres  auxdits  Etats  génù- 
rdux  aiâtincts  et  sépiu^s  du  ceux  du  bailliage  de 
TbOTS,  par  la  voie  du  scrutin,  dans  lu  forme  pres- 
crite par  l'article  47  du  règlement  ;  2"  que  la  pré- 
sente délibération  sera  dénoncée  au  pn  si  Jent  du 
clerg(''  et  d(  la  noblesse,  pour  que  les  députt'S  des 
dt'ux  ordns  dudit  bailliage  du  Cliàtillou  aient  à 
choisir  particulièrement  leurs  députés  en  nombre 
égal  à  celui  du  licrs-état  pour  composer  la  dénu- 
talîon  des  trois  ordres  cludit  bailliage  présiuial 
aux  Etats  généraux;  3"  aue  lesdits  députés  auront 
anxdits  Etats  généraux  fa  même  voix  prépondé- 
rante, r.mg  et  délibération  que  ceux  d  ■>  hailliafics 
principaux  dénommés  dans  l'état  anni  xi'  ;iu\dites 
lettres  et  règlements;  4"  enfin  que  i-  r^  li'une 
nouvelle  convocation  desdits  Etats  eéiiéraux,  le 
bailliage  présidial  de  Ctiàtillon-sur-indrc,  y  sera 
employé  comme  bailliage  principal  et  les  trois 
ordres  de  son  ressort  directement  convoqués 
par  son  grand  bailli  ou  son  lieutenant. 
2«Tousiesditshabilantsderaandentqueleclergé,la 
noblesse  et  généralement  tous  leAtutres  privilégiés, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  renoncent  expn^ssé- 
ment  à  tontes  exemptions  pécuniaires,  et  suppor- 
tent avec  une  parfaite  égalité,  tous  les  impots  et 
subsides  qu'exigent  les  besoius  du  l'Etat,  conjoin- 
tement a  ver  le  tiefs-état,  et  qu'ils  soient  compris 
au  mémo  rôle. 

9*  Ils  demandent  qu'il  soit  établi  dans  chaque 
pniTince  des  Btats  semi)labies  à  ceux  du  ûau- 
piiiné. 

4*  Que  les  Etats  -.'énéraux  m',  tiennent  périodi- 
gaement  tous  les  cinq  ans  au  moins,  in  l'époque 
et  dans  la  f  orme  qui  seront  arrAtds  aux  proeliains 
Etats  généraux. 

5°  Qu'aux  proeliains  Etats  généraux,  et  ceux  à 
TMiir,  les  anilhiges  soient  toujours  pris  par  tète, 
H  non  par  ordre,  et  le  tiers-état  toujours  en  nom- 
bre égal  aux  deux  autres  ordres  réunis. 

6"  (ju'il  y  ait  une  réforme  dans  le  code  civil  et 
criminel,  notamment  dans  celui  des  chasses,  cl 
dans  rordonnance  des  eaux  et  forets,  où  lus  pei- 
nes sont  Iroo  grdves  &  raison  des  délits;  qu'eu 
attendant,  il  soit  procédé  à  la  réforme  de  la  cou- 
tume de  Touraine  eu  ce  qu'elle  accorde  trop  aux 
aînés  dans  les  liietis  nobles,  eoinnu'  aussi  ime 
dans  les  justices  seigneuriales  sul)aUernes,  les 
seif,'ncurs  soient  tetius  d'avoir  des  officiers  domi- 
ciliés, faute  du  quoi  les  justiciables  seront  libres 
de  se  pourvoir,  eu  première  instance,  devant  les 
juges  royaux;  que  les  officiers  seigneuriaux 
soient  duclaK^s  inamovibles,  et  que  les  maîtres 
du  forges  soient  garants  civilement  des  délits  de 
leurs  xoiluriers. 

7"  Ils  demandent,  avec  la  plus  vive  instance, 
la  suppression  do  la  gabelle,  qu'ils  regardent 
commu  l'impôt  lo  plus  désastreux. 

8°  La  suppression  des  droits  d'aides,  et  ceux 
y  réunis,  comme  présentant  beaucoup  d'arbitraire, 
de  vexation  dans  lu  détail  et  d'emlnuriis  dans  le 
commerce,  un  réservant  néanmoins  aux  villes 
les  octroi.';  dont  elles  jouissent  actuellement,  et 
qui  forment  (actuellement)  le  seul  revenu  de  la 
plupart,  afin  qu'elles  puissent  continuer  d^oiuit- 
ler  leurs  charges. 

0«  On'ils  (lé^Jirent  que  les  poids  et  mesures  de- 
vii  [iririit  uiiininiii's,  dans  le  royaume,  fli  i'exé- 
culioQ  eu  est  possible. 

tO>  Que  la  noblesse  ne  puisse  plus  s'acquérir 


à  prix  d'argent ,  et  qu'elle  ne  soit  accordée  que 
pour  des  services  rendus  à  la  patrie,  et  yérioés 

par  les  Etats  de  la  province. 

Il»  Que  tontes  les  provinces  soient  assujetties 
aux  mômes  im|)ôls  et  de  la  même  manière  les 
sujets  d'un  même  empire  devant  jouir  des  mêmes 
privilèges  ut  supporter  les  mêmes  charges. 

12o  Que  les  roles  d'impositions  ne  puissent  Atre 
arrêtés  que  de  l'avis  delà  comrauiuimé  intéressée 
à  la  répartition. 

!3»Que  les  municipalités  soient  à  l'aveuiréloc- 
tives  etcompusi'es  des  trois  ordres. 

14»  Que  les  Etats  généraux  prcinnenl  en  consi- 
dération lu  droit  de  banalité  qui  est  três-ooéreux, 
sujet  à  une  intinité  d'abus,  et  dont  l'abolition  en- 
tière serait  à  désirer. 

15»  Qu'il  soit  permis  d'amener  aux  niarcliés 
publics  des  farines. 

10"  Qu'il  soit  demandé  sur  le  revenu  des  ordres 
religieux  supprimés  et  sur  les  abbayes,  les  fonds 
nécessaires  pour  établir  et  fonder  dans  toutes  les 
villes  et  paroisses  de  campagne,  des  bureaux  de 
charité,  pour  le  secours  di  s  pauvri  s,  ;"i  qui  i!  est 
défendu  de  mendier,  et  dont  un  Lrraïul  uuinlirepé- 
ril  faute  de  jiareils  état)lissi'ments. 

17°  Qu'on  prenne  en  considération  le  concordat, 
fait  entre  François  l*'  et  Léon  X,  qui  fîut  sortir 
de  la  France  beaucoup  de  numéraire  qui  n'y  ren- 
tre qu'en  iietite  quantité,  vu  le  peu  du  commerce 
avec  l'Italie. 

IH»  Qu'il  soit  procédé  à  la  l  édaction  d'un  tarif 
clair,  précis,  modéré,  uniforme  dans  toute  la 
France,  des  liroits  de  contrôle,  centième  denier, 
et  autres  otijets  ilumauiaux. 

19"  Que  le  droit  de  franc-Qef,  qui  forme  une 
imposition  particulière  sur  le  tiers-état,  et  qui 
est  contraire  il  l'a^-Ticulturn,  soit  supprimé. 

•20" Que  les  lois  et  ordonnances  qui  excluent  le 
tiers-état  des  grades  militaires  soient  abrogées. 

SI"  Quant  aux  traites  foraines,  Sa  Majesté  a  re- 
connu combien  elles  apportaient  d'entraves  dans 
le  commerce  ;  elle  a  manifesté  son  intention  de 
les  porter  aux  frontières  du  royaume.  II  est  à  dé- 
sirer qu'elle  s'arcnniplisse. 

■22"  Ils  demumlent  que  le  délai  ncrordé  pour 
purger  les  tiypothèques  soit  porté  h  six  mois  ;  que 
les  oppositions  aux  bureaux  des  h\  |  otln  i|ucs  du- 
rant pendant  dix  ans,  et  celles  aux  .si  >'.iax  d'ofll- 
ciers  trois  ans,  et  que  les  lettres  du  ralilicatioo  ne 
puis.sent,  en  aucun  cas,  inn^'or  les  redevances  fon- 
cières. 

23»  Que  les  jurés-priscurs.  établis  par  édit  de 
fi'vriiT  1771,  soient  siipi  ritiié-;,  attendu  que  leuf 
étalilissemeut  est  préjudiciable  ù  l'Klat  et  on  ne 
peut  plus  onéreux  au  peuple. 

2'io  Qu'il  est  de  il'intérét  public  qu'il  soit  pro- 
cédé h  l'arrondissement  des  sièges  royaux,  afin 
de  rapprocher,  autant  qu'il  est  possible',  les  justi- 
ciables des  iuj-'es,  d(!  leur  éviter  divs  frais  du 
voya^'e  cnnsiderables,  ut  autres  inconvénients. 

25^  Qu'il  serait  très-avantaijeux  pour  tous  les 
propriétaires  d'être  affranchis  de  la  solidité  de 
toutes  les  rentes  indistinctement,  si  mieux  n'ai- 
maient les  créanciers  desdites  rentes  en  recevoir 
le  remboursement  au  denier  vingt -cinq  pour 
celles  en  argent,  ut  pour  celles  en  denrées  sur  lu 
mémo  pied,  au  taux  des  évaluations  portées  par 
les  mercuriales  des  gruiïus  les  plus  prochains, 
en  formant  du  dix  années  une  année  coramunu  ;  et 
pour  h'  cas  nfi  retle  rériamalion  résisterait  au  vtrii 
des  Iruis  ordres,  il  |)araitraita  propos  de  réduire  la 
faculté  du  repéliM  b  -  arrérages  ;icinqan>;  les 
motifs  du  celle  réclamation  résultent  dus  frais  im- 
menses qu'entraînent  ces  solidités,  de  la  niulti- 
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tude  (l'  S  tlriïiandis  ivcursoires  qu'elles  or.  a- 
sioniiciu,  qui  suiii  suuvunt  dirigées  contre  le  plus 
faible  eréaacicr  et  atMorbent  BOUTent  les  princi- 
paux de  ces  rentes. 

26*  Qae  les  lettres  de  cachet  soient  prises  en  con- 
sidération ;  k'  Roi  qui  nous  «jouverne  ne  pourra 
qu'ùcouter  avec  le  plus  vif  intérêt  les  remontran- 
ces qui  lui  seront  Tailes  à  ce  sujet.  Il  ne  (l(^sire 
que  le  bonheur  de  son  pcuole  ;  il  se  pet  -ua<iera 
aisément  que  la  liberté  inuividueile  de  chaque 
ciioyoi  est  un  des  premiers  principes  du  droit 
naturel. 

il"  Une  snil(ï  naturelle  delà  liberté  des  citoyens 
Càt  d'être  juL'ivs  \v.iv  leurs  jufj:es  naturels,  et  de  ne 
pouvoir  ëlri'  lr;idiul-:  devant  des  juges  étrangers 
par  des  coniiuissions,  évocations  ou  de  toute  au- 
tre manière.  En  conséquence,  ils  demandent  q^u 'il 
soit  statué  à  cet  égurd,  et  gu'au  moins  les  affaires 
réelles  ou  mixtes  ne  puissoit  être  traitées  que 
devant  les  juge?  des  lieux. 

ÎH'  Lesdits  habiîanls  estiment  qu'il  serait  pos- 
sible de  suppléer  à  la  suppression  ili  s  tailles, 
capitation,  aides  et  droits  y  réunis,  gabelle,  fraïu  - 
flei,  corvées,  vingtiùme,  de  quelques  droits  de 
contrôle  les  plus  onéreux,  diminution  et  sim- 
plificatioii  des  attires  :  4*  par  rétablissement  d*nii 
impôt  territorial  en  nature  au  vin|.;ti'"nie,  sous  la 
dénomination  de  diine  royale,  à  l'instar  di  sdîmes 
ordinaires,  et  quant  aux  objets  sur  li  sijneU  la 
dlme  est  insolite,  un  viuKliôuie  en  argent  suivant 
l'estimation  fpii  en  sera  laite  par  iesoommissaires 
de  cbaqaç  prorinoe;  2*  par  une  capitation  sur 
l'industrie  et  le  commerce. 

29"  Qu'il  serait  intéressant  pour  le  public  qu'on 
établit  un  pont  de  communication  de  la  grande 
route  à  Montbel,  sur  la  rivière  d'Indre. 

30»  Que  les  Ktals  généraux  soient  invités  de 
prendre  en  considération  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  l'administration  des  domaines  de 
la  couronne. 

Lesdits  habitants,  pénétrés  de  reconnais.sance 
du  bienfait  signalé  que  le  Roi  vient  de  leur  accor- 
der par  la  convocation  des  Kiats  îJi'in  rau\,  et  la 
forme  qu'il  y  a  adoptée,  pleins  de  conliance  dans 
sa  Iwnté  et  sa  justice,  espèrent  qu'il  prendra 
les  moyens  d'érarior  le.s  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits, t'i  qni  ré^'niiienl  deimls  si  longtemps  ;  qu'il 
voudra  Iden  r.  iiilr'^rt  r  la  nation  dans  les  droits 
iluiU  L'Ile  aurait  tuujuurs  di\  jouir.  Us  le  supplient 
de  concerter  avec  les  déiiulOs  aux  Elatsgénéraux 
tous  les  moyens  pour  établir  une  constitution 
solide  et  durable,  qui  détermine  d'une  manière 
précise  les  droits  du  souverain  et  ceox  de  la 
nation. 

Sur  la  réquisition  desdits  sieurs  rommissaires, 
nous  demeurons  chargés  de  re|iiésenter  à  Tours, 
l'expédition  des  présentes,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  les  nominations  primitives 
des  députes  qni  doivent  y  paraître. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal  qui  a  été  clos  et  arrêté 
ledit  jour,  à  quatre  heures  de  relevée,  et  ont  les- 
dits sieurs  commissaires  signé  avec  uous  et  notre 
gnd'lier.  ainsi  .sij^iié  en  la  minute  des  i)ré>eiites. 

Fermé  lils;  Booneau;  Franquelin:  Iluard  ;  Poc- 

3ues;  Giraud;  Pranchault  des  Minières;  Moreau 
es  Dreux,  et  Losseau,  secrétaire. 
Gollationné  et  certifié  véritable  par  nous,  greffier 
du  bailliage  et  siège  présidial  de  Chi'ktillûn-sur- 
Indre,  soussigné,  cejourd'hui  8  mars  audit  an. 

Signé  LdssbaU. 


CAHIER 

Des  doléances  plaintes  et  remontrances  du  Aaii- 
(otita  de  la  paroisse  de  Sai$U-Me3m»4eS'Champs^ 
de  la  ville  de  Chinon  en  Touraine  (1|. 

Lesdits  habitants,  en  ronsé({uencede  l'assigna* 
tion  donnée  à  Joseph  Faucillon,  syndic  de  cette 
paroisse,  à  la  requête  de  M.  le  procureur,  en  date 

du  20  février  de  la  présente  année,  signé  Lemer- 
cier,  et  remise  à  M.  Pierre  l'icault  de  la  Pomar- 
dière,  fabricien,  faisant  pour  l'absence;  du  syndic; 
nous  Pierre  Picault,  après  nous  être  conformé  et 
avoir  exécuté  tout  ce  nui  est  prescrit  par  les  let- 
tres du  lloi.donnéesà  Versailles  le  2'4  janvier  1780, 
pour  la  convocation  et  tenue  des  Ktafs  généraux 
duroyaunii!  :  1»  du  règlement  y  joint  .  ilf  l\r:- 
donnânce  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliai^e 
de  Chinon,  rendue  en  conséquence  d'icelui;  nous, 
habitants  du  tiers*élat  de  ladite  paroisse,  nous 
sommes  assemblés,  an  son  de  la  clocbe,  en  la 

manière  accouluméc,  et  avOllS  {NTOOédé  à  la  no- 
mination et  élediûn  de  

(lui  ont  été  librement  élus  députés  à  la  pluralité 
des  voix,  à  la  manière  accoutumée;  et  de  stiite 
avons  aussi  procédé  ix  la  rédaction  de  noire  caliier 
de  dolâuices,  plaintes  et  reiiiontrances  dont 
nous  les  avons  cnargés  pour  le  porter  et  présen- 
ter ù  rassemblée  indiquéi'  par  M.  Ii'  lieutenant 
général  ilu  liailliage  île  tdiiiion  au  lundi  2  uiars 
prochain. 

Art.  1"  Demande  le  tiers-étal  de  ladite  paroisse 
qu'on  prenne  les  moyens  les  plus  proin|)i.5  et  les 
plus  expédients  pour  libérer  l'état  de  ses  dettes, 
afin  que  par  ce  moyen  on  puisse  alléger  le  IMeau 
des  impôts  qui  les  privent  du  nécessaire. 

Art.  2.  L'abolition  de  la  gabelle,  i^'il  est  possi- 
ble, et  dans  le  cas  on  on  ne  le  hourrail,  il  pense 
qu'en  supposant  huit  millions  de  chefs  de  i'amiUe 
dans  lerovaume,  et  en  obligeant  ces  huit  millions 
de  chefs  de  prendre  cbacun  quinze  livres  de  sel 
au  grenier  public,  à  raison  de  8  sous  la  livre 
pour  prix  et  sommes  de  f»  livres  que  chacun 
serait  teuu  de  payer  comptant,  en  le  livrant  dans 
les  termes  lixès  par  la  loi,  cette  distribution  for- 
cée donnerait  au  Hoi  un  revenu  certain  de  qua- 
rante millions  ;  et  en  laissant  la  Uberté  &  tous  les 
consommateurs  du  royaume  de  prendre  audit  gre- 
nier le  surplus  qui  leur  serait  nécessaire,  h  un 

firix  assez  nas  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  profil  dif 
aire  le  faux  saunage,  en  se  contentant  seulement 
iruti  sou  par  livre  au  profil  iki  l!oi,ce  moven  nro- 
cnrerait  encore  au  Itoi  un  l)énélice  considérable, 
et  ses  sujetsl  ne  seraient  plus  vexés  par  les  em- 
ployés. Si  l'on  joignait  la  recette  de  cet  impôt  aux 
autres  recettes,  le  Roi  déchargerait  par  là  son 
neuide  d'une  quantité  de  receveurs  dont  les  émo- 
luments attachés  à  leur  emploi  sont  pour  lui  une 
surcliar:;e  accahlanle.  11  serait  aussi  nécessaire 
que  cette  imposition  fût  commune  ù  toutes  les 

Strsonnes  et  à  tontes  les  dassea  de  PBlat  sans 
stinction. 

Art.  3.  Une  réforme  et  un  nouveau  tarif  clair, 

précis  et  modique  pour  les  epntrôles  d<'s  actes 
notariés  ;  par  ce  moyen  on  éviterait  mille  et  mille 
questions ruineuseSjet  l'on  procurerait  une  somme 
considérable  au  Hoipar  la  grande  circulatioa  des 
biens-fonds  et  mobiliers  qu'occasionnerait  cette 
réforme. 

Art.  4.  La  classe  des  pauvres,  hors  d'état  de  ga- 
gner leur  Wt  étant  malbeurenseinaDt  trèMom- 


(1)  Non*  pubUont  ce  eaUard'aprtt  nu  ■naosorlt  àe$ 
Arehives  de  fÂmfire, 
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broufo,  il  est  absolument  nécessaire  de  trouver 
des  moyens  pour  les  soulai^er  ;  pour  -ce,  mettre 
en  leur  faveur  un  droit  particuit^  sur  les  cartes, 
chambres  de  sociùté  à  jouer,  cafi^,  salles  de  spec- 
tacle, jeu  de  paume,  auberges,  cabaret»,  etc.,  du 
royaume,  lequel  droit  serait  perçu  par  on  rece- 
veur choisi  par  les  villes. 

Art.  5.  Demande  qu'il  soit  payé  un  droit  parti- 
colier  en  faveur  des  pauvres  pour  chaque  seateace 
et  acte  de  justice  de  cpielque  tribunal  que  oesoit, 
un  droit  pour  tous  actes  notariés  qui  sera  perçu 
par  le  contrôleur  des  artes  pour  en  compter. 

Art.  r>.  Permcttn'  irMlistitictcincnt  à  tout  le 
monde  d'envoyer  paUre  leurs  bestiaux  dans  tous 
les  marais  communs,  friches  et  grands  bois  a^iiiar- 
tenant  au  Roi,  excepté  dans  les  ventes  prohibée^ 
par  les  ordonnances,  en  payant,  par  chaque  mou- 
ton ou  brebis,  I  sou  ;  J  sous  par  riiaque  co- 
chon ;  et  3  sous  pour  tout  autre  lirlail.  (;i'ux 
qui  voudraient  jduir  de  ce  droit  di'\raiL'iit  l'trf 
teuus  de  faire  leur  déclaration  du  nombre  et  de 
Tespicc  de  bestiaux  qu'ils  voudraient  avoir  et 
payeraient  ce  droit  chez  le  reccvear  des  pauvres, 
et  prononcer  une  peine  contre  tons  ceux  qui  n'au- 
raient pas  fait  de  déclaration,  ou  qui  en  auraient 
fait  de  fensses.  sans  tirer  à  conséquence  pnur  les 
échappés. 

Art.  7.  N'adjuger  aucune  vunle  des  forêts,  même 
royales,  des  bois  ecclésiastiques,  aucun  domaine 
agjwtenani  au  Boi,  sans  un  droit  pour  les  pau- 
vres. 

Art.  8.  Ne  donner  aurmie  commission  dans  les 
linaiices  sans  un  dnul  (inur  les  pauvres. 

Art.  0.  L'n  droit  pour  toutes  les  iioini nations, 
prises  de  pos.session  de  bénélice,  même  à  nouii- 
oation  royale. 

Art.  10.  Ua  droit  proportionné  k  toutes  pen- 
sions, tontes  grâces,  tous  brevets,  toutes  char> 
gc.«,  etc..  en  faveur  des  pauvres. 

Art.  11.  I)  rn  i-vic  aussi  que  tous  les  impôts 
soient  éiçaux  pour  toutes  les  classes  et  répartis 
suivant  les  facultés  de  chacun. 

Art.  12.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  rôle  pour  les  trois 
ciM8e8»et  que  les  biens  du  premier  et  du  second 
onire  seront  estimés  et  imposés  de  la  manière  et 
dans  la  forme  que  le  seront  les  biens  du  tiers; 
cet  article  est  Irès-fortt'iueut  recoimnauile  pour 
le  bien  public  et  l'é^'alité  des  criuthiiuablcs. 

Art.  13.  Uclixer  les  rétributions  des  journaliers 
de  la  campagne,  ù  raison  de  la  cherté  du  blé  et 
des  saisons,  savoir  :  &  raison  de  lU  sous  en  été 

3uand  le  Idé  ne  vaudra  que  20  .sous,  mesure 
e  roi,  13  sous  quand  il  vaudra  de  25  à  30  sous, 
et  (le  I.')  sous  (juand  il  vaudra  de  35  à  10  sous. 

Art.  1  i.  D'autoriser  les  syndics  ou  autres  no- 
tables des  paroisses,  de  faire  trois  mouillons  à 
ceux  desdits  journaliers,  qui,  étant  en  étatde  tra- 
vailler, préféreraient  l'oisiveté  au  travail,  et  pro- 
noncer une  pî'ine  quelconque  qui  si>rail  réglée 
par  la  sapes-e  de-;  \'A.\\<.  ciintrc  ceux  qui,  après 
ipstliies  trois  uiunitious,  nu  voudraient  [las  secor- 
ri'^vr:  cet  article  doit  être  reaardé  comme  très- 
intéressant  pour  l'agriculture.  11  doitétreregardé 
tel  par  ceux  qui  connaissent  l'esprit  et  la  façon 
d'afçir  d'une  partie  de  cette  classe. 

Art.  1.^.  Régler  dans  la  partie  di's  aides,  si  on 
ne  peut  absuluiiieut  les  su|i|iri:iier,  uu  prix  lixe, 
modéré  et  égal  pour  le  vin  que  les  trois  classes 
feront  entrer. 

Art.  16.  Représente  que  les  bicns'fonds  étant  la 
source  de  toutes  les  riehosms.  il  faut  une  sin^'u- 
liére  attention  de  ne  pas  trop  les  surcharger  d'iin- 
pOfB,  et  de  charger,  autant  qu'on  le  pourra,  les 
objets  de  luxe. 


An.  17.  Expose,  le  tiers-élat  de  ladite  parois.se, 
que  les  hommes  dansl'oripine  étant  égaux,  et  de- 
vant l'être  après  leur  mort,  il  est  contraire  au 
bien  de  la  société,  à  celui  du  bien  public  (le  voir 
si  communément  chacun  de  ceux  qui  ont  fait, 
comme  ils  ont  pu,  une  petite  fortune,  sortir  tout 
au.ssitftl  de  leur  état,  et  s'arrofier  arbitrairement 
des  quaiilés.  Il  deniamte  que,  pour  l'illustration 
de  la  œouarchiu,  les  quaiilés  de  chevalier, baron, 
comte  et  marquis  ne  soient  pri.^e^  que  par  ceux 
auxquels  le  Roi  les  aura  accordées  ou  les  accor- 
dera. Il  est  liuiuiliant  pour  ceux  du  haut  tiers, 
qui  sont  depuis  longtemps  dans  la  magistrature 
ou  dans  des  états  houiièles,  utiles  à  leur  patrie, 
de  voir  aujourd'hui  les  descendants  des  domes- 
tiques de  leurs  pères  se  qualiOer  de  quelques-unes 
de  ces  qualités;  il  verra  avec  satisfaction  réduire 
à  la  noblesse  ntr-oiinelle  tous  ceux  qui  (b'i)uis 
ont  obtenu  fa  nubltîsse  |)our  de  l'argent,  et 
qui  de[(uis  ce  temps  oui  cessé  d'être  utiles  à  leur 
patrie;  il  verra  aussi  avec  plaisir  et  considéra- 
tion tous  ceux  qui,  dans  chaque  état,  auront  mé- 
rité la  noblesse,  par  leurs  longs  services  ou  pour 
queliiu(!S  autres  actions  d'éclat. 

An.  18.  Demande  expriv-sément  que  les  délibé- 
rations aux  Klais  généraux  soient  constamment 
pri.ses  par  les  trois  ordres  réunis,  et  que  les  suf- 
frages soient  comptés  par  léle. 

Art.  19.  Il  désire  aussi  qu'eu  prenne  aux  Ciats 
tous  les  moyctis  possiblespourprocwer  àla  France 
one  lirareuse  constitution  qui  assure  à  jamais  la 
stabilité  des  droits  du  monarque  1 1  ceux  du  peu- 
ple français,  qui  anéuntis-ic  pour  toujours  les  pré- 
tentions des  deux  premiers  ordres  dei'Ktatt|Ui  ne 
visaient  à  rien  moins  qu'à  vouloir  s'arroger  un 
gouvernement  aristocratique  ;  qui  rende  inviula» 
ble  et  sacrée  la  liberté  personnelle  de  tous  les  su- 
jets ;  qui  défende  qu'aucune  loi  soit  établie  sans 
l'autorité  du  prince  et  h;  coiiseiiteuieiit  de  la  na- 
tion ;  qui  empêche  que  les  ministres,  les  tribunaux 
et  aucuns  sujets  du  Roi,  \iolent  impunément  les 
lois  qui  seraient  consenties. 

Art.  20.  Il  demande  qu'il  ne  soit  fait  aucun  (  in- 
prunt  direct  ou  indirect,  et  qu'aucun  subside  soit 
perçu  sans  le  libre  consentement  des  Btats  géné- 
raux. 

Art.  "21 .  Il  repré.^euteque  la  ville  de  Cliiiiun  étant 
avantageusement  située  pour  le  cuminerec,  Inui- 
troplie  du  Poitou,  ayant  en  oulir  une  rivière  na- 
vigable et  des  prairies  considérables,  se  trouve 
cependant  hors  (l'état  de  pioliterde  tous  ces  avan- 
tages faute  de  pont  jiour  communiquera  la  route 
du  l'oilou,  et  de  caserne  pour  la  cavalerie;  il  st  i-ail 
trôs-néce3s;iire  pour  le  runuiierce  et  avantageux 
pour  le  pays  qn  on  procunU  des  fonds  pour  con- 
struire des' ponts  et  b&lir  dus  casernes  ;  si  l'oo  se 
déterminait  à  construire  des  casernes,  aucun  em- 

f (lacement  ne  serait  plus  convenable  à  cause  du 
ocal  avantageux  par  son  exposition  et  la  proxi- 
uii'é  di  s  eaux,  qu'un  terrain  qui  se  trouve  vague 
depuis  la  nouvelle  roule,  qui  débouche  à  la  ville, 
jusqu'au  mur  du  vieux  château,  de  manière  que 
les  casernes  se  trouveraient  percées  au  midi  et  au 
nord,  ayant  ladite  route  au  couchant,  et  le  ch&- 
tenn  leviiut,  auTuel  on  pourrait  communiquer 
facikiiieul.  pour  y  faire  une  place  d'armes,  un 
manège  et  y  trouver  dans  les  tours,  «lui  soiiltn's- 
saines,  des  magasins  pour  les  fourrages  et  avoines. 

Art.  22.  il  demande  que  les  députés  du  tiers  à 
l'assemblée  des  Btats  fassent  sentir  la  nécessité 
prisante  de  détruire  les  abus  relatifs  aux  tribn- 
naux,  et  à  radministration  de  la  justire 

Art.  23.  il  adhère  de  bon  ca-urel  regarde  coumie 
un  très-grand  avaDlage  pour  la  nation ,  la  soppres- 
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sion  de?  juridictions,  des  l'Ioclions.  eaux  et  fortHs, 
cienier  à  sel,  trésoreries  du  Fraace  et  auditeurs 
des  chambres  des  comptes  des  proviaces  seule- 
ment. 

Art.  24.  n  représente  qn*ane  frrande  partie  des 

charges  de  ^crrr-taire  du  Roi,  ?i  ou  Ii'S  liiisse  sub- 
sister, pourraient  éire  réunies  aux  titrer  des  char- 
'^r^  ilf  cinisvillcr  au  parlement,  ou  à  fcu\  dfs 
lieutenants  généraux  uca  IwilliaKes  du  royaume, 
avec  la  noblesse  personnelle  seuleracnt,  et  qui  ne 
pourrait  être  transmiasible  tpi'à  la  trouiëme  ou 
quatrième  génération. 

Art.  2").  Deiiiande  aussi,  le  tierMtat,  qu'on  sol- 
licite aux  Ktais  i^i  iiér.uix,  en  leur  faveur,  l'exlinc- 
lUMi  du  liroil  liiuiiiliaul  (il'  fraiir.-lief  ;  ou  procu  • 
fera  par  ce  nioyi  u  plus  de  mouvance  dans  les 
terres,  et  par  cunséqucnt,  plus  de  revenu  au  Roi, 
en  ilxant  un  droit  de  cootrole,  proportionné  leur 
valeur  et  à  leur  dit^nité. 

Art.  26.  Il  demande  aussi  aux  Etat^i  généraux  qu'on 
n'éteigne  aueuu  ordre  religieux,  qu'on  ne  sup- 
prime aurune  de  leur  Vnaison.et  tiu'ou  ne  louche, 
en  aucune  la^'on,  à  la  propriété  de  leur  bien  qui 
leur  appartient  comme  a  tous  les  autres  sujet.')  des 
trois  ordres  ;  mais  il  désire  ardemment  qji  on  leur 
défende  aucun  bâtiment  inutile,  et  qu'il  fixe,  pour 
chaque  religieux,  un  n  veuu  lionnéli'  ei  propor- 
tionné il  sou  état;  qui  ordonne  qu'ajirés  les  répa- 
rations néccssîiires  de  leurs  maisons,  les  avances 
aiiinielles,  pour  faire  valoir  leurs  biens;  en  un 
uii»t,  le  surplus  de  leur  revenu  net,  dont  on  pren- 
drait l'état,  serait  déposé  dans  la  caisse  des  pau- 
vres de  la  province,  pour  le  soulaficment  de  tous 
ceux  de  cette  clause  hors  d'étal  .le  L'  uniT  leur 
vie.  Il  n-garde  que  c'est  la  vraie  destination  du 
surplus  dés  revenus  des  communautés  religieuses, 
et  en  générai  du  bien  de  i'ISglise. 

Art  27.  Il  demande  qu'on  conserve  aux  parois- 
ses leur  commun  ;  que  la  propriété  leur  en  sf>it 
pour  toujour'*  assurée,  et  qu'on  leur  laisse  la  fa- 
culté de  les  faire  valoir  de  la  manière  qui  leur 
serait  la  plus  avantageuse,  sans  jamais  pouvoir 
les  vendre  ni  les  aliéner  en  faveur  de  personne  ; 
pcrmetu%  que  les  paroiss(;s  puissent  les  affermer 
en  tout  ou  partie,  et  que  le  prix  de  leurs  fermes 
tourne  en  faveur  drs  pauvres  des  itaroisses,  dont 
ils  dépendent,  ou  j)0ur  payer  lu  portion  congrue 
de  leur  vicaire,  s'il  n'v  avait  pas  de  fonds  fixés 
p  )ur  ces  places;  que  dans  ce  cas,  le  surplus  des 
fermes  serait  versé  dans  la  caisse  des  pauvres, 
pour  le  soulagement  de  ceux  de  leur  paroisse  qui 
seraient  hors  d*état  de  gagner  leurTie;  consent 
leilit  tiffs-élat,  que  tous  ceux  qui  ont  actuellement 
de^  litres,  soit  de  concessions  ou  contrats  de  vente 
de  ces  coiuuiuns,  puissent  les  retenir,  et  eu  soient 
regardés  pour  toujours  |)ropriéiaires,  en  produi- 
sant leurs  titres  h  une  assemblée  de  paroisse. 

Art.  28.  Il  désire,  pour  le  bien  public  et  celui  du 
commerce,  qu'il  n'y  ait  qu'une  coutume,  qu'une 
mesure  et  qu'un  .seul  poids  dans  le  royaume. 

Art.  r.).  Rtablir  dans  chaque  province  une  ou 
plusieurs  cais.ses  d'esconqite  où  l'un  enverrait  le 
surplus  du  revenu  des  communautés,  celui  des 
pauvres,  le  produit  des  communs,  et  dans  laquelle 
on  pourrait  recevoir  également,  à  5  p.  l'argent 
de  tous  ceux  qui  voudraient,  pour  un  temps  fixé, 
en  îiier  l'intérêt,  en  attemlani  une  iccasiun  favo- 
rahle  pour  le  |)laeer  ihius  des  tonds;  et  dans  ce 
cas,  élalilir  une  adnutdstralinn  de  iiersouucs  iu- 
telligerde.s,  sages,  riches  el  prudentes. 

Art.  30.  Fixer  invariablement  ce  que  doit  rendre 
de  farine  eli  i  >n>'  livre  de  Idé,  pour  empêcher  un 
abus  trui)  couiuiun  pour  tous  les  meuniers. 

Art.  3i.  Laisser  sufastster  rordminanoe  pour  le 


tirage  de  la  milice  des  villes  et  campagnes;  elle 
est  très-uHle  pour  la  population,  eu  ce  qu'elle 
occasionne  t>eaucoup  de  mariages  ;  dans  ce  ca.s, 
fixer  invariablement  et  clairement  les  droits  de 
ceux  qu^on  voudra  en  exempter. 

Art.  32.  Etablir  dans  chaque  ville  une  manu- 
fae'ure  conséquente  au  produit  de  chaque  pays, 
pour  faire  travailler  linmuies,  lemraes  et  enfants 
pauvres,  qui  no  seraient  pas  dans  le  cas  do  tra- 
vailler à  la  terre. 

Une  manufacture  pour  filer,  carder,  broyer  les 
chanvres,  une  casserie  pour  des  noix  ;  des  huile- 
ries conviendraient  ^  la  ville  de  Ghinon.où  toutes 
ces  productions  sont  abomianles.  Dius  ce  cas, 
mettre  des  Sa-urs  île  la  (Charité  pour  veiller  au  tra- 
vail, et  établir  un  bureau  pour  son  administration. 

Enfin  le  tiers-élat  de  la  paroisse  de  Saint- 
Mexme-les-Champs  ne  veut  pas  borru-r  le  pouvoir 
de  ses  député-saux  Ktats  L'énéraux;  il  déclare  s'en 
rap|)orlerà  tout  ce  (|u'ils  e-tiir,eioiii  en  rcii- 'ieuce 
pouvoir  contribuer  au  boutieur  du  peuple  ut  de  la 
patrie. 

CAHIER 

Des  plaintes,  doléances^  abu»  et  reinonlrancrs  de  la 
f>arol$$e  dt  KiitoeAautw,  hmiliage  dt  Toun  (I). 

En  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  si- 
gnifiés le  2(J  février  178'J,  desquels  un  a  lieu  d'es- 
pérer un  bon  succès  : 

Art.  Kcprt'isuniaiion  sur  l'adminislratiofi  de 
la  France  et  sur  les  privilégié.s,  qui  ciiusciii  1 1 
ruine  de  Sa  Majesté  et  celle  dti  tiers- 'lai.  qui  ;i  la 
charge  de  tout  le  fardeau,  qui  est  de  payer  Iroj» 
d'imi)ôls  appliqués  au  profit  de  radininistraliou 
et  des  privilé^u's,  et  pas  à  Sa  Mcuesté. 

Les  privilégiés  qui  ont  le  droit  de  fUre  valoir 
avec  exemption,  tiennent  les  mains  liées  du  tiers- 
état,  détruisent  l'élève  des  lamilies  en  occupanl 
les  lieux  à  eux  appartenant,  et  lnnl  l'aire  rejet 
des  impôts  sur  les  mallieureux,  leur  dlant  leur 
travail,  et  leur  font  payer  ce  qu'ils  devraienteux- 
mémes,  s'ils  jouissaient  de  rbumanité  qu'ils  de- 
vraient jouir  éaiiitablement.  Ils  devraient  donc 
supporter  les  mêmes  imp(Ms.  Il  est  constant  qu'en 
ôl.uil  la  force  <|ii  fiiTs-^'tai.  on  ne  peut  améliorer 
les  terres;  c'e-l  affailWir  l'uiincnllure. 

Art.  "2.  On  e>tnne  ijue  l'entretieu  el  rcconslrac- 
tion  des  preshvlèn  s  ne  tie\raient  pas  étro  à  la 
charge  publique.  Il  n'en  serait  pas  reconstruit  si 
souvent  mal  a  propos  :  changement  de  pasteurs, 
changement  de  goût  qui  causent  des  dépense: 
immenses  qui  ruinent  les  paroisses.  Si  les  pas- 
teurs étaient  tenus  à  l'entretien  de  leur  logenieiit 
comme  il  devrait  être,  il  ne  se  ferait  pas  si  sou- 
vent des  dépenses  inutiles,  comme  u  s'en  fait, 
qui  ne  conduisent  qu'à  des  contestations  et  ini- 
quités. 1!  serait  à  propos  de  les  mettre  à  portion 
congrue  de  I,(K)()  à  I.lDi)  livres,  et  les  vicaires  de 
à  ."i(Ml  livres  ;  el  le.s  obligera  tous  les  entre- 
tiens et  reconstruction  de  leur  logement,  de  ma- 
rier, baptiser,  et  d  enterrer  tous  les  citoyens  dé- 
cëdés,  faire  le  service  d'enterrement,  de  huiLiine 
et  bout  de  l'an,  gratuitement.  Aujourd'hui,  il 
se  trouve  que  les  tarifs  sont  inégaux  qui  ne  de- 
vraient pas  l'être. 

Art.  Il  -serait  à  [>rûpos  de  représenter  au  pied 
du  trône  les  sentence-;  qui  seraient  prouvées  être 
jugées  par  partialité,  pour  coulouir  l'équité  qui 
appartient  t  tout  le  monde.  Il  pourrait  se  mn 

(i)  Nous  publions  ce  cahiar  d'après  oonaaiucritdM 
'1  rehhe$  dt  ffflvtn. 
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que  les  inf/os  (Voutcraicnl  moins  les  sollicita- 
tions, s'il  y  avait  quelques  œndainnations  contre 
eux,  et  que  les  procureurs  demandeurs,  aprùs 
avoir  porté  une  caut^e  doux  ou  trois  fois  devant 
les  jugt'8,  soit  par  mémoire  ou  autn.'ment,  i-t  qui 
persisteraient  encore  dans  leurs  demandes  et  oui 
perdraieDt  leur  procé«,  fussent  obligés  de  penire 
leur  tempu  et  I«an  tnvaux,  qui  ne  fussent  eeu- 
lement  rembonr-és  que  de  feurt  déboursds  ;  C8 
serait  maintenir  le  bon  ordre. 

Art.  i  l!  serait  à  nro|^o^;  que  tous  les  nropri»'- 
tains  qui  jouissent  (IcbU  ou  lUU  arpents  d<'  lerre, 
en  nn  tenant  pluB  OQ  moine,  eussent  la  liiierté 
d'empêcher  la  chasse  quifonvent  cause  des  délits 
par  des  jeunes  irons  et  antres  qui  passent  h  tra- 
ver>  lis  trraiiis.  lirii^efU  I'M  haies  îles  cl(Mures.  et 
qui  canseiit  queliiuerois  la  de.-truclion  des  vo- 
lailles. Il  ne  faudrait  pas  qu'il  n'y  entiiue  h  s  sei- 
gneurs en  personne,  cl  Jub  propriétaires  qui  eus- 
sent droit  de  jouir  det  nâmcs  uvaola^'es. 

Art.  5. 11  serait  à  iiro|KW  qu'il  x  eût  une  réforme 
sur  les  lods  et  ventes  et  les  drotta  de  relief;  et 
qu'il  fùl  permis  de  renil  niirser  les  rentes  de 
toute  nature,  ù  la  volonté  de  ceux  (jui  Us  doi- 
vent. 

Art.  6.  Il  est  surprenant  comme  on  permet  à 
des  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
d'ufflif^er  Jes  laboureurs,  au  point  d'arrêter  l'ex- 
ploitation des  terrains,  par  les  cavaliers  de  manV 
chans-Jée.  qui  ilélerreiit  Ir^  i  liarrues  dans  les 
cliani|is  et  dans  les  cours  des  iahoureurs,  empor- 
tent les  contres;  et  on  ne  peut  faire  aucune  ex- 
ploitation de  lahi  ur  sans  ce  mOmc  outil  ;  ce  qui 
réduit  les  laboureurs  beaucoup  de  peine  et 
coups.  On  ne  devniit  pas  al<sorl)er  cette  nation, 
qui  est  de  la  première  nécessité. 

Art.  7.  Il  est  trop  a  proj.ns  de  travailler  pour  le 
soutii'n  de  l'équité  et  du  bon  ordre,  pour  apaiser 
la  colère  de  Dieu  dont  nous  sommes  frappés  d'une 
si  grande  force  par  les  vimaires  que  nous  venons 
d'éprouver  par  la  surabondance  dos  eaux  de  l'au 
fomne  de  ITS7,  f(ui  a  empêché  d'eiiseniencer  les 
grands  blés,  cl  qui  n'ont  pu  produire  ensuite,  la 

ftrèle  qui  en  a  causé  l'impériiie  .  la  diiret  ■  de 
'hiver,  et  l'inondation  de  la  boire  rjui  a  causé 
des  perles  inmienses;  tout  cela  devrait  bien  con- 
tribuer à  attendrir  les  cœurs  et  flécliir  les  fîmes, 
de  voir  tant  de  fléaux  qui  attristent  le  peuple. 

Art.  S.  S'il  était  possilile  qu'il  n'y  eut  qu'une 
coutume  en  France,  ce  serait  bien  plus  avanta- 
geux que  d'y  en  avoir  nlufienrs  ;  ce  serait  bien 
rnoi'ts  de  coups  et  d'embarraâ  pour  le  peuple.  Un 
ne  serait  plus  obligé  d'avoir  recours  à  tant  do 
contestations  si  dificreatcs  les  aoes  des  autres, 
qui  ordinairement  sont  si  onéreuses  à  cenx  aux 
sont  obli^'és  d'y  avoir  recours  ;  la  multiplicité  des 
gens  de  justice  et  des  juridictions  entières  ren- 
fermée dans  une  même  famille  devient  aujour- 
d'hui si  dani-'ereuse,  qu'il  est  impossibb'  de  dé- 
tailler tous  les  maux  qu'elle  cause. 

Art.  9.  U  est  Irés-intéressant  d'6tcr  Timpôt  qui 
est  sur  le  sel,  et  de  laisser  cet  objet  dans  le  com- 
merce. Combien  de  malhenrenx  ijni  n'en  peuvent 
avoir,  vu  le  prix  exorbilanl  !  Cette  nii-ère  con- 
tribue beaucou])  à  décomiKiser  la  santé  du  |  eufle; 
et  qu'où  n'a  riCQ  du  plus  cher  dans  iu  monde 
pour  pouvoir  fta^cr  sa  vie  ;  par  ce  moyen,  les 
citoyens  ne  se  trouveraient  plus  exposes  aux 
vexations  d'une  foule  le  commis,  qui  no  méri- 
tent dis  ferriiiLi'S  généiaux  ijuantant  rju'ih  se 
di.-^tingueiit  par  leurs  fripoiineri^s  et  par  une 
guerre  civile  qu'ils  font  sans  cesse  à  la  nation,  et 
qui  ont  perdu  un  uombru  prodigieux  d'habitants 
par  des  galères  et  des  morts  honteuses,  en  consô- 
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qnence  dea  aenteoccs  émanées  dîna  leurs  cham- 
bres ardentes,  qui  méritent  la  suppression  la  plus 
prompte.  Il  en  est  de  même  des  aides.  Par  ces 

suppressions  ,  Sa  Majesté  pourrail  niolit.  r  des 
sommes  énormes  employées  à  payer  les  ga^ics  de 
ces  sangsues. 

Art.  10.  11  est  extrêmement  intéressant  de  sup- 
primer tous  êtres  inutiles  qui  ne  sont  accoutumés 
u'à  roisivL'té,  comme  les  cha|)ifres  et  les  moines 
e  tous  les  ordres,  et  ne  leur  laisser  que  de  quoi 
vivre  lionnéteini'Ht  :  ■  e  ^mii  -i  ns  i|ni  jouis- 
sent de  biens  immenses,  et  qui  cunsumuienl  tous 
les  ut)j(ds  par  des  dé|ieusc3  bien  opposées  aux 
vœux  dus  loodateurs  i  il  serait  éfîalement  néces- 
saire de  retrancher  les  revenus  immenses  du  haut 
cleri;i'. 

Art.  11.  La  paroisse  de  Villeilijuve  en  Touraine, 
iKiilUage  de  fours,  est  composée  de  quatre-vingts 
feux,  Située  en  luugueur  et  dans  un  mauvais 
climat  ;  la  m^eure  partie  en  céte  sur  le  nord:  et 
dans  ladite  longueur  nasse  la  grande  route  d'Es- 
pagne h  Paris  qui  affeiblit  encore  la  valeur  de  ladite 
paroisse,  chargée  d'un  ti-rrai-'i!  de  la  neuvième 
liarlie  des  réiujltes  sur  environ  la  moitié  de  la 
totalité;  ledit  terrago  appartenant  à  Messieurs 
du  ehupilre  dudil  Tours.  Les  paroisses  du  Saiat- 
Gourgon  et  de  Villeporcher  sont  au  même  droit 
de  tcrrage.  Ces  trois  pelilis  paroisses  appelées 
Fontenais  ont  pour  seigneur  le  cha|dtre  «le  Saint- 
(ialien  de  Tours.  Un  ne  dit  rien  des  autres  biens 
qu'ils  pns-èdent  dans  lesdites  [laroisses.  Il  y  a 
quantité  de  proprii  taires  dm^  lesdites  trois  pa- 
rois.ses  qui  su  plaignent  d'un  très-grand  nombro 
de  terrains,  qui  a  encore  été  assujetti  .'i  ce  même 
droit  de  terrage,  auquel  il  n'était  pas  ci-devant, 
par  un  nouveau  plan  et  terrier  fait  en  I7KI  par 
Philippe  besourd,  leur  l'éodi^te  et  commis  îi 
terrier.  On  a  cédé  des  fonds,  n'osant  nas  avoir 
procès  avec  Messieurs,  qui  jouissent  dune  trop 
grande  puisjjance,  qui  emportent  toujours  victoire 
avec  mauvais  droit  La  paroisse  de  Villechauve 
en  a  essuyé  un  triste  exemple,  ayant  pour  cun; 
M.  Hoboteau,  frère  de  M.  Hohotea'u,  chanoine  au 
cli;i|-itre  de  Saint-liatien,  qui  a  fait  coii-trnire  b' 
presbytère  de  ladite  parois.se,  quoiqu  il  ne  ITit  [>as 
nécessaire.  L'adjudication  monte  à  i.Ofiti  livres 
12  sous;  tout  bien-tenant  était  tenu  suivant  l'or- 
donnance de  monseigneur  l'intendant  de  donner 
des  états  exai-ts  pour  p  irvi  -iir  aux  cotes  d'un 
chacun.  Ledit  cliapiln!  n'eu  a  donné  aucun  ;  les 
commissuiies  clun  u'  -  '1  ■  la  iiiis-;;on  se  sont  Irans- 
|)ortés  à  Tours  pour  se  soumettre  &  l'obéi.ssanco 
que  nous  devons  à  nos  seigneurs;  et  de  con- 
cert, ils  avaient  convenu  qu'en  estimant  luurs 
revenus  à  la  somme  de  900  livres,  quoique  cette 
taxe  fût  inliiiiment  inférienn'  à  ce  qu"il<  dr\aient 
sup|io.-er  ;  ensuite  le  rôle  di;  ivjiarliliou  a  éié 
fait  et  rendu  exécutoire,  et  parvenu  aux  collec- 
teurs qui  ont  rc^'U  incontinent  dus  ù-comiiie  sur 
l>  <lit  rôle  d'impositions,  etd'après  le  d^ai  •!<■  l  or- 
douuaucc,  et  les  à-compte  reçus  comme  dit  est, 
CCS  Messieurs  vénérables  chanoines  se  sont  plainte, 
par  requêtes  signillè.-s  aux  commis-nTes  qui 
étaient  r|iai>ii  s  lie  la  missioîi  pour  i  ci  ellrl.  Mal- 
gré tous  les  efforts  que  le.<  coiiiiiii--;aii c-  ont  pu 
donner,  ees  Messieurs  sont  parvenu.'  ii  rabaisser 
leurs  revenus  di-  ;5r>0  livies,  et  n'ont  plus  voulu 
le  i^orlur  qu'à  lidO  livres  uu  lieu  du  afin  d'crt 
supfiorter  moins.  Mons*'igncur  rintembuit  ayant 
rendu  Son  ordonnance,  et  ri'iivoyé  de\aat  M.  Pi- 
cault,  subdélivui-,  pour  jiiLier  ces  coiilest.itions, 
ils  on!  coinmenci'  par  nous  faire;  n-porler  le 
rdle,  l'ont  retenu,  ut  reluit  un  autre  nouveau  à 
leur  gré,  et  se  sont  diminués  de  286  livres,  de 
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80rte<|u'ilâ  n'ont  pavi'  que  2Uj  livros.  an  lieu  de 
502  livres,  qu'ils  étaient  imposés  sur  ledit  rôle 
menu,  et  ont  r^té  cette  somme  de  286  livres  sur 
les  commissaire!  qui  ont  en  biea  des  peines  et 
coups  à  parvenir  à  lenr  mission.  La  totalité  de 
celte  somme  n'a  pas  été  sculfment  mm'  sur  la 
cote  des  commissaires,  mais  le  siiritlus  on  ils  ont 
avisé  bon  êtro  ;  el  par  vcn};eance  il  puraU  liotic 
qu'ils  se  sont  remparés  de  la  missioa  des  com- 
missaires qui  ^ent  nommés  à  cet  efret,  comme 
il  est  dit  a-desBua.  De  plus,  on  a  encore  fait  pu- 
blier an  prOne  <foe  le  rdie  retenu  était  rempli 
d'erreurs.  Cette  publication  n'a  l'air  que  de  calom- 
nie par  gens  qui  nousdnivent  l'exemple  de  tous 
ces  Uiils.  M.  l'icauit.  subdélcpuc  de  in(;nscifjneiir 
l'intendant,  en  a  rendu  .sentence  (lui  condamne  en- 
core les  commissaires  aux  dépens;  s'il  avait  été 
lait  droit,  Mesaieura  du  chapitre  auraient  dû 
dire  eondamnés  à  ces  mêmes  dépens,  et  à  payer 
la  somme  qu'ils  se  sont  diminuée,  et  aumAner  la 
malhcureuïe  paroisse  de  3()0  livres.  On  serait 
encore  dans  le  cas  de  prouver  d'aniics  juge- 
ments sollicités  de  la  part  de  ces  Messieurs.  Si 
la  voix  d'appel  était  ouverte,  on  serait  encore 
dans  le  dessein  de  pouranivre  si  on  savait 
pouvoir  réussir,  et  devant  qui  8*adreaser. 

Art.  te.  Il  serait  ;'i  propos  qu'il  n'y  efit  qu'un 
impôt  unique  en  ce  qui  concerne  la  dirne  et 
vingtiénje,  taille,  capilation  et  accessoires,  qui 
seraient  supportés  par  les  ordres  de  l'Htat,  sur 
l'estîmation  régulière  des  biens-fonds  sans  au- 
cune exception,  valeur  et  non-valeur,  bois  taillis, 
hautes  fubies,  jardins,  |)arcs,  parterres,  gazons, 
prés,  vignes,  étangs,  tuffiéres,  carrières  marnié- 
res,  ardoisières,  marbrières,  tout  généralement 
quelconque  ;  que  tout  iiayerait  au  dixième  du  re- 
venu, et  les  cliemios  40  sous  par  chaque  feu.  Ce 
serait  un  impôt  mieux  quMl  n'est  aujourd'hui. 

Cet  impôt  unique  se  percevrait  très- facilement 
dans  les  campagnes  par  les  préposés  qui  le  tou- 
cheraient par  quartier,  les  dimanciies  et  fêles, 
issue  des  messes  paroissiales  et  vêpres,  et  les 
verseraient  directement  au  trésor  royal,  ce  qui 
mettrait  le  cultivateur  à  couvert  des  vexations 
perpétudiea  d'une  foule  de  gamiaona  qui  ne  ces- 
sent d'envoyer  dans  les  campagnes  le  receveur 
des  tailles  qui  dévorent  la  substance  des  laI)ou- 
reurs  et  autres  avec  les  commandements  qu'ils 
envoiiMil  tous  les  mois  len  Touraine);  cliai|ue 
coirnnanilenient  se  paye  36  sous  qu'ils  l'etiennent 
sur  chaque  payement  que  les  collecteurs  font  : 
ce  qui  les  rédiiit  i  la  mendicité.  Gcsdita  com- 
mandements ne  parviennent  souvent  que  huit  à 
dix  jours  après  les  dates,  quoique  le:^  huissiers 
mettent  parlant  à... 


Art.  13.  La  paroisse  de  Villechauve  paye  ac- 
tuellement d'impôt  la  somme  de  3,305  livres,  qui 
absorbe  le  général  des  habitants,  avec  la  recon- 
struction cm  presbytère  et  les  tercages  les  fait 
régner  dans  la  misère,  vu  l'ingratitude  du  climat 
de  ladite  paroisse,  qui  ne  fait  piière  que  contre- 
balancer les  dépens  et  exploilalions  desdits  ter- 
rains; la  paroisse  étant  éloignée  d'environ  huit 
lieues  dés  rivières  navigables,  fait  qu'il  ne  s'y 
fait  aucun  commerce. 

Art.  14. 11  vaudrait  mieux  payer  le  terrage  et 
dixième  en  argent  qu'en  nature;  cela  oofite  a 

ceux  qui  les  per<;oivenf,  et  encore  plus  ;i  ceux 
qui  les  payent,  (]ui  éprouvent  une  gène  eousidé- 
rahle  à  l'égard  du  ferrage.  Ou  ne  peut  en  enlever 
un  épi  qu'après  le  terrage  payé. 

Art.  I,").  Toutes  les  rentes  affectées  aux  biens- 
fonds  que  les  débiteurs  n'auraient  pas  le  moyen 
de  rembourser,  payeraient  en  raison  des  impôts, 
excepté  ceux  qui  seraient  francs  de  tous  deniers 
rovau.x.  attendu  que  c'est  le  prix  des  conven- 
tions ;  et  si  ce  n*élaît  cela,  les  objets  coûteraient 
plus  cher. 

Art.  16.  Les  cavaliers  de  maréchaussée  de  la 
ville  de  Ubàteau-Kegnauli,  ayant  fait  leur  visite 
et  revue  dans  les  granges  et  greniers  de  la  sus- 
dite paroisse,  n'ont  trouvé  à  peine  que  de  quoi 
suhstanter  lesdits  habitants  jusqu'à  la  lin  de 
mai  pr orluiin,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  sus- 
dite paroisse  que  cinq  ménages,  en  se  rete- 
nant (le  leur  nécessaire,  et  le  pasteur  qui  filit  le 
sixième,  qui  puissent  faire  l'aumône  aux  pan- 
vres. 

Art.  17.  Les  commissaires  députés  l'i  l'effel  du 
presbytère  de  ladite  paroisse,  sont  les  personnes 
de  François  Moreau,  André  Uusson  et  François 
Coloinbar;  ce  dernier  actuellement  collecteur, 
porte-rôle  de  la  susdite  paroisse  de  l'année  1788, 
de  laquelle  mission  il  est  bien  aflligé,  atti'ndu 
que,  depuis  la  rigueur  des  Ilots,  de  la  dureté  de 
l'hiver,  il  a  été  trois  lois  par  la  paroi.ssc  pour  re- 
cevoir de  l'argent  des  cotisés,  qui  tirent  les  lar- 
mes des  yeux,  ne  pouvant  pas  payer  leurs  impôts. 
U  y  a  la  moitié  des  ménages  dans  la  susdite  pa- 
roisse, qui,  quand  on  leur  demande  de  l'ar- 
gent, font  réponse  qu'ils  n'ont  ni  pain  ni 
argent,  versant  des  larmes,  se  désirant  hors  de  ce 
monde. 

Art.  18.  On  suppute  qu'il  serait  possible  d'affer- 
mer la  partie  des  aides,  et  qu'il  fût  prononcé  des 
condamnations  contre  ceux  qui  prévariqueraient 
contre  l'ordonnance  \  cl  (luc  ces  dommages  et  in- 
térêts seraient  au  profit  des  ftHfîttiêrs  pour  mîUn- 
tenir  le  bon  ordie. 
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Dt  tontllMét  oénci'iilc  des  trois  (irihi  s  (!<■  lu  mr!- 
néehanuiée  m  Bombes  à  Trévoux,  contenant  la 
ttsie  de»  eomiNiniiiM  ifai  deraé.  de  fa  noblme  et 

Le  23  mara  1789. 

Sont  comparus  : 

ORDRE  DU  CLBRGÉ. 

Monseigneur  Tarchevéque  de  Lyon,  représenté 
par  monseigoear  l'évéque  de  Sarrcpt,  suffragant 

de  Lyon,  son  vicaire  Rénétal,  suivant  sa  procura- 
tiou  du  l(idu  présent  mois,  président. 

CITATBLLSNIB  DB  TRÉVOUX. 

Le  chapitre  de  Trévoux,  re|tréseiilé  par  M.  Jean- 
Marie  Chainion,  cliaivoine,  sou  svndif:,  par  délibé- 
ration du  11  de  ce  mois. 

Les  religieux  du  tiers  ordre  de  Saint-François 
de  TrèTOOX,  représentés  par  le  V.  Uonoré  Hap- 
pnifl,  leur  gardien,  par  délibâratioo  du  19  de  oe 
mois. 

Les  religieuses  Carmélites  de  Trévoux,  rcpré- 
■eutées  par  le  P.  Joacbim  Trancbard,  leur  aain6' 
oiur,  par  délibération  dti  15  de  ce  mois. 

Les  religieuses  Ursulinesde  Trévoux,  représen- 
tées par  M.  Jean-Sébastien  Gliauziiin,  ciianoiue, 
lenr  aumônier,  par  délîlitoilion  dn  t(>  de  ce 
mois. 

M.  Pierre-Antoine  Perraod,  chantre  du  chapitre 
et  curé  de  Trévoux. 
H.  Pierre  Bourdio,  coré  de  la  paroisse  de  Rei- 

sienz  et  de  celle  (!■•  Parcieux,  son  annexe. 

H.  Claude  Fain  e,  curé  de  la  paroisse  delbous- 
rieuxetde  celle  de  Pouilleux,  son  annœ. 

M.  André  Moste,  curé  de  Massieux. 

CliATELUùNlE  OE  TiiOISâËY. 

Les  missionnaires  de  8atnt>Joeeph,  tenant  le 

COllépe  de  Thoi.-sey,  auquel  est  uni  le  prieuré  de 
Montfavrey,  représentés  par  M.  François-Joseph 
Brocard,  l'  ur  supérieur  audit  Thoisse)'. 

Les  religieuses  L'rsulines  de  Tlioissey,  repré- 
aentfea  par  M.  Jean-Pierre  Gayot,  curëde  Gaerans, 
par  procoratton  du  17  de  ce  mois. 

M.  François-Joseph  Brocard,  curédeThoissey. 

M.  Aimé  Lousmeau  Dupont,  corfi  de  Sadnt-Di- 

dier  (le  Viileîns. 
■M.  lili'  .'iiie-M  irie  Duriez:  curé  de  Mo;.'uereiiis. 
M.  François  Vernelte,  curé  de  iJa^nt-Rliellne• 
M.  Hugues  Piiiot,  cnréde  Gamerans,  représenté 
par  M.  Aimé  Lousmeau  Dupont,  curé  de  Saint-Di- 
dier, par  procuration  du  2^  de  ce  mois. 
M.  Geuges  Carrier,  cnré  dllUat. 

CIIATF.LLENIB  DB  CIIAL  VMONT. 

H.  le  comte  Ruily,  abbé  de  Ghassagne,  repré- 
senté parM.  Claude- François  Comte,  cnré  commis 
de  la  f)arois8e  de  Saretns,  par  procuration  du 
16  de  ce  mois. 

lies  prieur  et  religieux  de  ladite  abbaye  de 

(t)  Noiu  puiiiiuns  ce  eabior  d'apcèi  an  uMUciU  iits 


Chassaf:ne,  représentés  par  M.  François-Daniel 
fk;lay,  curé  de  Cliaianiont,  par  délibération  du 
-IC)  de  ce  mois. 

Ledit  M.  François  llc'lay.  cnré  de  Ghalamontot 
de  Saint-Martin. 

M.  Antoine  Noél,  curé  de  Dompicrrc  de  Cliala- 
mont.  représenté  par  ledit  M.  Helay,  par  procura- 
tion du  1  '(  de  ce  mois. 

M.  Joseph  Chabot,  cnré  do  Honzouel,  représenté 
par  1.  ;lit  M.  Itelay,  par  pouvoir  du  16 de  ce  mois. 

M.  Hugues  Jouvet,  curé  de  la  paroisse  de  Ghft- 
tenay,  représenté  par  M.  Jean-Jacques  Rony,  curé 
d  Aatcoais,  par  pouvoir  dn  15  de  ce  mois. 

CMATRLLUNIE  DE  LENT. 

M.  Louis  iluriiillon,  curé  de  Lent,  représenté 
par  M.  Jean  An  Iras,  chanoine  de  TMvoux,  par 
procuration  du  21  de  ce  mois. 

M.  Claude-François  Letoos,  cnré  de  Servaz,  re* 
présenté  par  .M.  André  Poylel,  sacristain  du  cha- 
pitre de  Trévoux,  par  procuration  du  21  du  ce 
mois. 

CIIATELLE.NIB  DE  IIONniBIU.K. 

Les  reliîiieux  .Miuimes  de  Hontmerie,  rcpré.sen- 
tés  par  le  père  lienoU  Boulin,  l'un  d'eux,  pardé- 
libérationdu  19  de  ce  mois. 

M.  Bsprit-Lambert  Pevspon,  curé  de  Monluierle, 
représenté  par  .M.  Louis  l'ourrel,curÔ  d'AmarehlS, 
par  proruraliun  du  17  de  mois. 

.M  lil;ii-e  l'assei,  curé  de  Lurey,  représenté  par 
M.  Joan-Uaptiste  Morel,  curé  de  Measimy,  par  pro- 
curation du  18  de  ce  mois. 

M.  Louis  Pourcet,  curé  de  la  paroîMe  d'Ama- 
rems. 

M.  Jean-Pierre  Jayot,  curé  de  Gucrreins. 

M.  Antoine  Chazellcs,  curé  de  Francbeleins. 

.M  Fraiirois  Paillet,curé  de  Valleins,  représenté 
par  M.  Fiatiçois  Yernelte,  curé  de  Saint-Bttenno. 
par  procuration  du  12  de  ce  mois. 

M.  Louis-.Maric  Parrcl,  curé  de  Genouilleux. 

M.  Pierre  Aymoni,  cnré  de  Povrieux. 

M.  Chmilo  l'aure,  curij  de  Hafieins  ,  représenté 
par  M.  Zacharie  Blanc,  curédeMontceau,  i>ar  pou- 
voir du  21  de  ce  mois. 

GIUTELLBMB  D'AMBBUBOX. 

M.  Jean-Jarques  Roux,  curé  d'AiulMTieux. 

M.  Antoine  lioinans.  curé  du  Montlilaux. 

M.  François  l'rernn.  curé  de  Sainte-Olive,  repré- 
senté par  .M.  Jean-Jacques  Roux,  curé  d'Amibe- 
rieux. 

M.  Etienne  Blin,  curé  de  la  paroisse  de  Sangncttx 
et  de  cciie  de  Juis,  son  aunexe. 

aUTBLLWn  DB  VILLENEUVE. 

M.  Thomas  Chamzier,  curé  de  VillencoTO. 

M.  Ëujîéne  Paussat,  curé  de  Mizcricns. 

M.  Antoine  Renard,  curé  de  Saintc-Euphémic. 

M.  Htienne  Saunier,  ruré  rI  Ars. 

M.  Claude  Bruuard,  cure  d  Aiguereuis. 

M.  Haro-Antoine  Sibert,  curé  de  Ghaieins. 

CIIATELLKNIE  I)E  UEAL  ItEiiARD. 

Les  ruliginix  Chartreux  do  Lyon,  représentés 
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Bit  H.  Henri  Bar^e,  chanoine  de  Trôvoiu,  par  dé- 
b('T:itio.i  du  If»  lie  ce  mui:'. 
M.  Anloim- Cluilicr,  rni  iiilr  la  paroisse  de  Traux 
(  t  ili'  relies  (lo  l!eaiire;.'i""'l  l'I  Jassaiis,  >e>  aiuiexi'>, 
rejde^edle  par  le  porc  l'ranccy,  AugUâliii,  vicaire 
desservant  la  paroisse  de Jaflsans,  par  pouvoir  du 
22  de  ce  mois. 

M.  Claude-François  Comte,  cur^  commis  de  ia 
paroisse  de  Fareins. 
M.  Jeau-bapliste  Morel,  curé  de  Meitimy. 

CHiTELLBNlB  DB  SAJNT-TiUVIBil. 

M.  Louis  Qoiilot,  corô  de  la  paroisse  de  Saint- 
Trivier. 

M.  Ijoois'h^ncois  Bombard,  curé  de  la  paroisse 
de  Montagneux  et  de  celie  de  Glunileios,  son  an- 
nexe. 

M.  Benoît  lîerzy,  curé  de  la  paroisse  de  Percieux, 
représenté  par  M".  Claude  lirunard,  curé  d'Aiguc- 
reins,  par  iirocuration  tlu  \H  de  ce  mois. 

M.  Aaalole-Marie  VuiUod,  curédeSaint-Gliristo- 
plu-,  rcpréflenté  par  M.  Louis-Franfiois  Bomlnnl, 
curé  de  Monta^ucnzet  Ghanieins,  par  procoratîon 

du  Ib  de  ce  mois. 

LliAl  tLLENIK  DU  CUATELARD. 

M.  François-Marie  DomlH'y,  curé  de  la  paroisse 
de  ta  Ghupelle  du  Chàteiard  et  de  celle  de  Keau- 
nionl  soQ  annexe,  représenté  par  ElieQDe-Mario 
Darlts,  curé  de  Moigneneins,par  pouvoir  du  18de 

ce  mois. 

M.  Jacques  Cuniier,  cun'  de  M  irlieiix.  reprOseiité 
par  le  même  M.  Uarles,  par  pouvoir  du  17  de  ce 
mois. 

M.  Claude- '^tienne  Angoenot,  curé  de  la  paroisse 
de  Sainl-Geroiain,  représenté  par  M.  Antoine  Gha- 
Kclles,  curé  deFrancneleins,  par  pouvoir  da  20de 
ce  mois. 

M.  Bttenne  BuAId,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Georges,  représenté  par  M.  Aimé  Lousmeau  Du- 
iiout,  cur6  de  SaiulrDidier,  par  procuration  du 
18  de  ce  mois. 

CIIATF.LLEME  DE  HANF.INS. 

M.  Georpes-Marie Guichenon,  curé  delà  paroisse 
de  l)om|)icrre  de  Chalaronne ,  représenté  par 
M.  Louis  Goillol,  curé  de  Saiot-Trivier,  par  pro- 
curation du  H  dfe  ce  mois.  Tous  assiffnés  par  les 

exploits  ci-dessus  rapjielés  et  datés,  défaut  faute 
de  comparuliun  ayant  eieaecurilé  contre  \(^  curé  de 
Ccsseins,  M.  l'aliité  de  (lluiiy,  di»yeii  de  Monther- 
trand,  et  le  curé  de  Itaué,  pareiilemeat  assignés 
par  les  susdils  exploits. 
Se  sont  encore  présenté.s  sans  avoir  été  assignés  : 
Lcspréta's  non  pourvus  de  bénéfice,  faisant  leur 
résidence  à  Trévoux,  représentés  nar  M.  Claude 
Fracbet,  vicaire  de  Trévoux,  l'un  d Vux,  eu  vertu 
de  leur  délibération  du  IH  de  ce  mois. 

MM.  les  comtes  de  Saint-Jean  de  la  ville  de  Lyon, 
représentés  par  M.  Claude-Frangois  Comte,  curé, 
commis  de  Fareins,  par  délUiération  da  12  de  ce 
mois. 

M.  Pierre-Claude  Lapierre,  prêtre  prébendierde 
la  clia|K'lle  de  .Saint-Pierre  de  Chazaud,  dans  I  e- 
glise  paroissiale  de  Saint-Uidier  de  Vaieins,  re- 
présenté par  M.  iean-l'icrrc  Jayut,  curé  de  Guer- 
reins,  par  procuration  du  21  de  ce  mois. 

Les  dames  chanoinesses,  comtesses  du  chapitre 
de  .Neuville  en  Bresse,  représentées  parle  père 
Charles  Franc  v.  prieur  des  religieux  Aucnstins  de 
Boizon  en  Uresse,  par  prucurutiou  et  d»Uibératiou 
du    de  ce  mois. 

M.  Clawle  Gourmond,  vicaire  de  Mesoœy,  pré- 
bendier  de  la  chapelle  de  Saint-BartliélnDy  duus 
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réalise  de  Messimy,  représenté  par  M.  Jeao-Baii- 
tisie  Morel,  curé  dôdit  lieu,  par  procnratlou  du 

2b  de  ce  mois. 


ORDIŒ  l)K  LA  NOBLESSE. 

>M.  le  comte  de  Moulbriaut,  grand  séaécbal  de 
Oombes,  président. 

CBATBLLimiB  DB  IHâvOOX. 

M.  le  marquis  de  Ua^'liun-Delasalle,  représenté 
par  M.  de  Iniuetle,  par  procuration  du  IG  du  ce 
mois. 

M.  Jeun-François  Troliier  de  Fétan.  représenté 
par  M.  llarlliélemy-llarie  Bonne  de  Perés,  par  pro- 
curation du  lu  de  ce  mois. 

M.  Hnneinund-Augustiu  lluljcit,  seif^ueur  de 
Saint- Didier. 

M.  Jçan-Antuine  de  Ueguauld^  chevalier,  sei- 
gneur de  Parcieux,  .Mussieux  et  Mious,  rcprifeenlé 
par  M.  Aimé  Penel,  comte  du  Jlontemot,  par  sa 
procuration  du  17  m  ce  mois. 

CHATBLLBMIB  DB  TUOlSSBr. 

M.  Laurent-Mar^iueiito  de  Valieins,  seigneur  de 
Samt-Uidier,  Challes,  ikrbatjjitel  autres  lieux. 

M.  Jean-liaptiste  Bourbon,  aeignenr  de  Deaolx 
et  de  Saint-Didier. 

M.  Louis- Alexandre  ClioUier,  chevalier  de  Ci- 
beiiis.sei^'iieur  de  (ibaaelles,8aimrBtienae,Me8tfge 
et  aulie-  lieux. 

M.  Aiiui-Marie  Peiiet,  coinle  de  Monternot. 

M.  le  comte  do  Montre vei,  représenté  par  M.  le 
chevalier  deCibonis,  parproenratlon  dn  13  de  ce 
mois. 

M.  Jean-.Marie  do  Veyle,  seigneur  de  Liouctus. 

CIIATELLEME  DE  CBALAMOXT. 

M.  le  baron  de  lielvey  et  de  Chaillouvre,  repré- 
senté par  M.  Jean-Marie  Ducret.  écuyer,  seigoeiir 
de  Langé,  par  procuration  du  1 1  de  ce  mois. 

MM.  Ili  firi  et  Ddual  Haiidiand  de  Pradel.  sei- 
gneurs de  la  Uuué  (!i  <le  lluuiuel,  repruseuies  par 
ledit  sieur  Ducret,  seii^'neur  de  liBUIp),  par  procu- 
ration du  \1  de  ce  mois. 

M.  Anloine-SuzanueUbappuis  do  Brion, écuyer, 
seigneur  de  la  Franchise. 

Cil.VTELLE.MK  UK  Lt.XT. 

M.  Mari»;-Ji)sepli-Claudc-François  de  Favre , 
elievalier  .<ei^'iieur  <le  Lungry  et  de  Culomljier, 
représenté  par  M.  Jean-l'iuneois  Peoel.  chevalier 
de  Monternot,  par  procuration  du  13 de  ce  mois. 

M.  Marie-Jean-Bapliste-Descrivieux  Descouarde, 
chevalier,  seigneur  de  Montmout,  représenté  i)ar 
M.  Gahel  de  iii-austyour,  sulvaut 8»  procuntion 
du  IGde  ce  umIs. 

ClUTELliiNUï  DE  MuNTUL;tU.E. 

M.  Jean-Jacques  de  Vidault,  comte  de  la  Barthe, 

représenté  parle  sieur  Aimé-Marie  lîertheloti  delà 
Venuerie,  écuyer,  j)ar  jirucuratiiui  du  7  de  ce  mois. 

M.  (iuillaume-Louis  de  MuranI,  sei;::ieur  de 
Francheleius,  représenté  par  .M.  le  chevalier  de 
Ciheins,  par  procuration  dii  17  de  ce  mois. 

Dame  Rose-Jérôme  de  Uurard,  veuve  et  béri- 
tiére  usufruitière  de  V.  Jean-Baptisto  Bonne  de 
Perés,  dame  deCenoiiilIeux  et  Ciiavamioux,  repré- 
seuièe  par  .M.  liarthélemy-Marie  de  Uonue  de  Pérès, 
son  fils,  par  procuration  du  16  de  ce  mois. 

ClUThLLEME  D'aMUÉRIBUX. 

M.  le  marquisde  Damas  d'Aoti^ny,  sei^eurde 
Breuil,  Amitérieux  et  Monthieux,  représeuié  par 
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M.  le  coiiiie  (le  Montbriaot,  grand  séaécbal,  pai- 
proouralion  du  0  île  rc  moin. 

M.  Claude  TliuiuiiicL,  stigueurdc  Fonlauellc. 

M.  le  cumte  df  Vun^naes,  baron  de  Itaiale-Ollve, 
iciçneui"  do  l'ielcins. 

M.  Louis-Nicolas  Murgicr  de  Poableins,  seicncur 
de  Savigueux  et  la  SerpolUère,  représente^  pur 
M.  Jean«Louis  Guichard,  son  nevea,  chevalier, 
ancien  conseitlor  cri  raiii:i<  n  parlement  de  Dom- 
beâ,  par  procuration  du  10  de  ce  mois. 

CHATELLENIE  DE  VILLENEUVE. 

M.  de  ViDceiit,  cli^  vaUt-r,  seigneur  de  l*anelle, 
VUleoeveuve,  Ctiamiileiiu,  la  fireille,  Gb&Uuuir 
Garnier  et  la  Sidoine. 

M.  l.aur.  nt-i'ialn ii  !-lli^'t()['  de  Cludlicr,  clicva- 
iiur.  cuiiiU'  du  Cibiuis,  sci^'iieur  de  Mizfrieux,  de 
Sainio-Euphémio. 

M.  François-Rocli  deQuiason,  clievalier,seigaeur 
defioiûara,  représeotéparM.  de  Taveroost,  aocien 
avocat  général  au  parlemeat  de  Dombes,  par  pro- 
curatioD  da  11  de  ce  mois. 

M.  Louis-Marie  Je  Garnier,  marquis  d'Ars,  re- 
présenté par  M.  MarcDesriûux  dcMessimy,  ancien 
procureur  général  au  parlement  de  OombeStpar 
drocuralioa  du  15  de  ce  mois. 

Dame  Catherioe-Ciaadioe  de  Ghaponav,  veuve 
de  M.  le  marquis  de  OuinsKtinas,  dame  ciu  comté 
de  Sèvres, d'Aif-'UL-rcuis,  n  picseuléu par  M.  Michel- 
Antoine- l'Iiilihert  de  Ik-ynaud  de  SenêliDt  par 
procuration  du  Iti  de  ce  mois. 

CIUTELLENIE  DE  BKAl  KE<.AHI).  " 

M-Claode,raarqQi8deSaroii,ljaroii  do  Fléchères, 
st'imieur  de  iîoaurcganl.  l'inns  et  Jassaiis. 

Marie  Murf/ier  de  Fombleius,  ilemuisellc,  pro- 

Briétaire  du  li.  t  de   la  l'raze,  représentée  par 
JeuQ-Louis  Guichard,  sou  neveu,  par  procura- 
tion du  20  de  ce  mois. 

M.  Jacques-Antoine  Des  Rioux,  comte  de  Mes- 
simv,  seii^nuur  de  Mover,  représenté  par  U.  Marc 
De-  KiolUL,  ion  fllt,  par  procuration  dn  11  de  ce 
mois. 

CHAmUSNiB  DB  SAINT-TR1V1ER. 

M.  François-Elisabeth  Bcllet,  baron  de  Saint- 
Trivier,  seigneur  de  Tavernost  et  de  Cc^«seins. 

M.  Marc-Antoine  de  Novel  de  Ikrreins,  sei(!neur 
de  Mons,  re|jr»''Senté  par^l.  Jean-Fratu-ois  l'enet, 
chevalier  de  Monteruost,  par  procuruliuu  du  21  de 
ce  mois. 

CHATELLENIE  ME  CHVrKI.AIU». 

iL  Jean-liaptiste  Gaspard  Gusset  de  Moatrozard 
et  dame  Slarguerile-Louise  et  CaUicrioe-PranyuiHo 
CusBet.  ses  siL'urs,  coseigneure  de  Marlieux,  Saint- 
Gerniuiu  el  la  Ville,  i-eprésenlés  par  M.  le  ciieva- 
lier  de  JousseUtt,  procuration  des  8  et  11  de 
ce  mois. 

Xwêb  perdllement  assignés  par  les  susdits 
exploits,  ayant  été  accordé  défaut,  Auite  de  com- 

r otion,  contre  M.  Dcsparre,  fleigneur  de  Roauct; 
lecomlc  de  M  nit '/.an  et  deGarneraiis,  iiiailame 
de  Poudras;  dame  d'Aryile;  M.  le  mai  qui.>  Je  Va- 
rembon,  coseiKuuurde  UluMonay;  les  etiraiils  hé- 
ritiers de  M.  de  Mûulrevel;  M.  le  baron  de  Jui.s; 
M.  de  Perray,  seigneur  de  Saint-Geor^'un;  M.  de 
Potigna.r,  évéque  de  Meaux,  comte  de  Urasseiiis, 
et  madame  la  duchesse  de  Biron,  dame  do  Li- 
{.'Oeux,  lou.s  éi.'alemt!id  assi^iir-s  par  les  sur*<lii- 
exploits,  sans  élre  comparus  ni  personne  pour 
eux. 

Se  sont  encore  présentés,  sans  avoir  été  asâi- 
pés: 
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.M.  Charles  de  Joussclin,  chevalier,  sdgneorde 
Roche,  ancien  chef  de  brigade  an  corps  royal  de 

l'artillerie. 

M.  Marc  Des  Rioux  Je  MesMiny,  elu  valirr,  an- 
cien procureur  général  au  parlenicut  de  Uombes. 

M.  Antoine  Rellet,  chevalier  dcTavernost. 

M.  Jean-Louis  Gmchard,  chevalier,  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Dombes. 

M.  Jérôme  Andras,  écajer,  ancien  conseiller 
audit  parlement. 

.M.  Jean-François  Janet,  écuver. 

M.  Nicolas-François  Gemeauj  écuyer. 

M.  Jean4brie-Angtilqiie  Gabet  de  Beaoséjonr, 
écuyer. 

M.  Michel- Antoine-Philibert  de  Reynaud  de 
Sorrezin,  écuver. 

M.  Pierre-f.aiireiit-Marie  de  Veyie.  écuyer. 

M.  Jean-Frany  iis  Peiiet,  clievalièr  de  Montirnot. 

M.  Aimé-.Mane  berthcloa  de  la  Veunirie,  écuyer. 

M.  Jean-Marie  Ducret,  écuyer,  seigneur  de 
Lange. 

Dame  Jeanne-Marie-CImrlotte  Aimard  do  Fran- 

chek'ins,  épouse  séparée  de  M.  .Vntuine-Kli.'^aljelli 
Penet,  comte  de  CliatelarJ,  curalriee  honoraire  h 
son  interdiction,  représentée  par  M.  le  comte  de 
Monternot,  son  beau-frére,  par  procuration  du 
14  de  ce  mois. 

M.  de  Montfalconnet  de-  Perrs,  chevalier. 

H.  lean-Pierre  G  iriez,  écuver. 

M.  Marie-Jean-I!aptiste  l]rai|uier,  l'cuyor. 

M.  Gaspard-Adrien  Bonet  de  Louvat  de  Chanj- 
nolon  ,  ,sei(.:ueur  de  Courtelet ,  représenté  par 
M.  le  comte  Je  Varennes,  par  sa  procuration  du 
10  de  ce  mois. 

Dame  Marguerite  Girard,  veuve  de  M.  Joseph 
Valcntin,  écuyer,  propriétaire  par  indivin  avec 
ses  enfants  de  la  rente  iinlilt  lu  prieuré  de  Saint- 
Tri  vier  el  Percieux,  repre.sentée  par  M.  Jéi-Ome 
Andrus,  Suivant  sa  procuration  dn  17  de  ce 
mois. 

M.  Jean- Marie -Cécile  Valentin  Dn  Plantier, 

écuyer,  copropriétaire  de  la  même  renie  cl  Bef, 
repj'ésenté  par  M.  Jeaii-Frainjois  Janet,  écuyer, 
par  procuration  du  l'i  d(!  ce  mois. 

M.  Jean-Baptiste-Victor  Valentin  Des  .Mnres, 
co-propriélaire  des  mêmes  rente  et  fîcf.  repré- 
senté par  M.  Jean-Marie- Angélique  Gabel  ae  BeàiH 
séjour,  par  procuration  dn  o  de  oc  mois. 

Kt  Louise-Ci'cile  Valentin  ,  demoi  elle,  ég;ile- 
mcnt  propriétaire  par  indivis  des  niénies  hef  et 
reuie,  l't'prrsuntée  (ar  K  dit  M.  Janct,  BUT  sa  pro- 
curation du  17  de  ce  mois. 


ORDHB  Di;  TIERS-HTAT. 
M.  Gémeau,  lieutenant  général,  président. 
CUATELLBNIE  DB  TRKVOOX. 

La  communauté  des  habitants  de  Trévoax,  re- 
présentée par  maître  Mazin  Jourdan,  avocat,  et  par 
sieurs  Bernard  Vernay,  François  Comte  et  Nicolas 
Pistre,  leurs  dépalés,  par  délibéraiion  du  20  de 

ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  SaintpDidii-r, 
représentée  par  les  sieurs  Claude-Marie  Ghauvel 
et  Jean-Claude  Mandy,  leurs  députés,  par  délibé- 
ration du    <ie  ce  mois. 

La  l'unnnunauté  des  habitants  de  paruissi  s 
dr  Hi  iiiriix.  Tliuussienx  et  l'nnillieu.v  ,  sou* 
nu  mèuie  rôle,  repri'seiil<'e  par  Jt-an-Uaplistc  Bé- 
chol,  Jean  Gunm  et  Antoine  Glugnel^  leUTS  dépu- 
tés, par  délibération  du  16  de  ce  mois* 

La  commonauté  des  habitants  de  HtdenoL  et 
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Massieux,  rcpréscntOe  |iar  sieurs  Antoine  Guillon 
et  Henoit  Simon,  leurs  dépotés,  par  délibération 

du  13  de  ce  mois. 

CllATELLENlE  DE  TUOISSBY. 

La  eommananlé  des  habitants  de  la  ville  de 
Thoissey,  représentée  par  M.  Antoine-François 
BillioncI,  conseiller,  M.  Louia  Lorrin,  M.  Alexis 
Morel  et  sieur  Antoine  l^liamerale,  suivant  lenr 
délibéiulioQ  du  1 1  de  ce  mois,  contenant  leur  dé- 
pntatioQ. 

La  commiioaulé  des  habitants  de  la  paroisse 
do  Saint-Didier  de  Valleins,  représentée  par  sieur 

Chuule-A'itoinefteniiiM,  <]rur<  PitTru-Antoiiie  Per- 
Muil,  l'irrie-t.laïKii'  l'iM  r;in  I,  Claude  Bereer  tils, 
Etienne  (iaty  et  nriiuit  itiiiH-llin,  leurs  (wpQtés, 
par  dC'libcraïioQ  du  i  i  du  ce  mois. 

lia  communauté  des  habitants  du  la  paroisse  de 
Moignenein8,représcolée  par  MM.  Claude  Lorrin, 
avocat,  et  François  Sandelion,  leurs  députés,  par 
déliljération  du  1 G  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  naroisso  de 
Saint-Etienne,  représentée  par  <\mi?  i.lauiie  i'er- 
raud,  Sébastien  Derlhicr  et  Jean-I'lerre  Morgon, 
leors  députés,  par  délibération  du  15  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  Garnerans,  re- 

[irésentée  par  Antoine  Broyer  et  Pierre  Mesme, 
eurs  députés,  par  délib^-ration  du  11  de  ce  mois. 

La  communauté  des  haliitant.s  de  la  paruisse 
d'Illiat,  représentée  pur  sieurs  l'ierre  .Muzillon  et 
Nicolas  Jarravcl,  leur  députés,  par  délibération 
du  17  de  ce  mots. 

CHATBLLBNIB  DE  CHALAHONT. 

La  communauté  des  habitants  de  la  ville  de 
Glialamont,  de  la  paroisse  de  Saint-MarUn  et  de 
son  mandement,  représentée  par  messirc  Benoit 

Ozanara  et  Henri  Bu§et,  et  par  sieurs  Pierre  (lliaii- 
tillin  et  Claude  Rivoire,  leurs  députés,  [lar  délil)é- 
raliuii  du  1 5  de  ci;  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  Saint-Nizier- 
le>DéBert  àla  part  de  Doml)e8,  faisant  partie  dudit 
mandement,  représentée  par  Jacques  Roaet  et 
Pierre  Hallet,  leurs  députés,  par  la  même  déUbé- 
ration. 

La  conmiunuulé  des  lialiilants  de  laparoisse  du 
Planlay  à  la  part  de  Dombes,  faisant  aussi  partie 
dudit  liiandement,  représentée  par  BeuoU  Fomc- 
lasct  le  nommé  Bonnamant,  leurs  députés,  par  la 
même  délibération. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Versailleux.  de  mémeàla  part  de  Domi)es,  faisant 
encore  partie  du  méine  tnandeuient,  représentée 


par  Jo-epli  Alainercerie  et  Joscpll-Phililiert  Bou- 
namuQt,  leurs  députés,  toujours  suivant  la  méine 
délibéntit». 

La  oommnnauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
DompierredcGhalamont,  n^préscntée  par  Thomas 
Pellet  et  Jean-Pierre  Uevel,  leurs  dépul^  Suivant 
leur  délibération  du  13  de  ce  moi.s. 

La  communauté  des  habitants  de  la  naroiss(î  de 
Gbatenay,  représentée  par  Pierre  Revel  et  Benoit 
Vincent,  &  la  forme  do  leurs  délibérations  du  17 
de  ce  mois,  contenant  aussi  leur  dépulation. 

CIIATKLLEME  DE  I.EM 

La^  C(Hnmunauté  des  habitants  de  la  ville  et 
parois^  de  ÎXînt  etdecclle  de  Serraz,  représentée 
par  messire  Philippe-Claude  Pochon ,  sieurs 
hançois  Jacquenun,  tilaude  Pirodou  et  Pierrc- 
Au^'ustin  l'iémion,lenr8députés,par  déUhération 
de  15  de  ce  mois. 


CIIVTKI.LENIE   DE  MONTMEflLE. 

La  communauté  des  habitants  de  .Montmerle, 
représentée  par  sieurs  Antoine  Rivière,  Antoine 
Corcomav  et  François  Perret,  leurs  députés,  par 
délibération  du  14  de  ce  roofs. 

La  communauté  des  habitants  delà  paroisse  do 
Lurev.  représentée  par  Benoit  Muudezert  et  Claude 
Brotilion,  leurs  députés,  suivant  leur  délibéralioa 

du  17  de  ce  mois, 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse 
d'AmarciuR,  représentée  par  Jean  Royer  et  fienoU 
Robellet,  leurs  députés,  par  délibération  du  20  de 

ce  mois. 

La  communauté  des  lialiitants  de  la  paroisse  de 
Guerreins,  représentée  par  maître  (iiauile  lilaiic, 
avocat,  et  par  Antoine  Charrin,  leur.s  députés,  par 
délibératimi  du  19  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse  do 
Monteeau,  représentée  par  Claude  Allion  et  Phi* 
lippe  Perret,  leurs  députés,  suivantleor  dëlll^- 
liéiion  (lu  1 1  de  ce  mois. 

i-a  coiumunaulé  des  haijitants  de  Franchelcins, 
représeutée  par  Jean  Dupont  et  Jacques  Neyron, 
leurs  d^téS,  par  délibération  du  15  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Cesscins,  représentée  par  sieur  BenoftrPliilibert 
Duquaire  et  Antoine  Pay,  leurs  députés,  par  déli- 
bération du  I H  de  ce  mois. 

La  communauté  des  liahila.its  de  la  paroisse  de 
Valleins,  représentée  par  M.M.  Juao*Franfioi8  tîas- 
tier  et  Jean-Jacques  Perraud,  leurs  députés»  par 
délibération  du  10  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse 
de  denouilieux,  reprt'^spntée  par  maître  Je;in-Maric 
Arrireur  et  par  Benoit  Michel,  leurs  députés,  par 
délibération  du  16  de  ce  mois. 

La  communauté  des  hai)itants  de  la  naroissede 
Percieux,  représentée  i)ar  sieur  Aimé  Penel,  leur 
seul  député,  nommé  par  délibération  du  16  de 
ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  laparoissede 
Clianeins,  représentée  par  Jean  Chaiilou  et  Glande 
Morel,  leurs  députés,  par  délibération  du  13  de  ce 
mois. 

CHATELLENIE  u'aMBÉRIEUX. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse 
d'Ambérieux,  représentée  par  Irlande  -  Antuine 
Baude  et  Claudo  N-ve,  leurs  députés,  par  délibé- 
ration du  9  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Monttiicux,  représentée  par  maître  Pierre-Alexan- 
dre Tabarier,  avoeal,  et  par  Claude  Chanet,  leurs 
dènuli  s,  par  délibération  du  11  de  ce  mois. 

I-a  communauté  tirs  habitants  de  la  paroisse  de 
Suiniu-Ulive,  représentée  par  Jeau-Bapliste  Bou> 
ricr  et  Benoit  Pioncins,  leurs  députés,  par  délibé- 
ration du  13  de  ce  mois. 

La  comnranmité  des  haMtants  de  la  paroisse  de 
Juis,  lepri'si'utée  par  Claude  Thénon  et  Jean  Ber- 
rier,  Inus  députés,  nommés  par  délibération  du 
t.î  de  ei-  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  ta  paroisse  de 
Savif^neux,  repré.senlée  par  sieur  Glande-Antoine 
Bcirenod  et  Jean  Guillard,  leurs  députés,  par  déli- 
t>ération  du  15  de  ce  mon. 

CHATBLLENIB  DB  VILLENEU^'B. 

La  coiiimniiauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Villeneuve  et  de  celle  de  Ghampteins,  représenléu 
par  Ântuine  Odet  et  Claude  Pechard,  leurs  dépu- 
tés, pur  délibération  du  18  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
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Niwiienx,  représentée  parAotoine  Josson  et  Louis 
Boujard,  leon  députés,  par  déUliéretion  du  t2  de 
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ce  moi?. 

[,a  commiinauli' (Il's  liabitants  de  la  parnissi-  de 
Sainte-Runhémie,  renrésenlt^e  par  sieur  Joan-Bap- 
liste-Camille  Pré  et  Claude  lîutVin, leurs  députés, 
par  délibération  du  12  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  do  In  painisse 
d'Aiguereiiis,  représenlée,  par  Jean-Marif  Odet  et 
BeDOtt  Noioe,  leurs  députés,  par  délibération  du 
t9  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  laparoisM 
d*ikr8,  repr^si  niée  par  raattre  François  Meunier, 
•Tocat,  et  par  François  Giaicr,  leurs  dôpuiâs,  des 
12  et  22  do  ce  mois. 

La  communauté  des  !ial)il;iiit-  tin  la  iiamis^e  du 
ChalIeiiKs,  reiin  sentée  parsieur  l'Iiilipim  Kobat  et 
Jean  ciiauverriat,  leurs  députés,  par  délibératiOB 
du  13  de  ce  moif. 

CUATBLLEME  DE  BEAI  HKGARI). 

La  communauté  des  liabitants  di;  la  paroisse  do 
Beaurefiard  et  de  relies  de  Fraiis  et  Jassaiis,  re- 
pré.sentée  par  M.\l.  Jean-Claude  Piiiier,  avocat, et 
Jean-Baptiste  Grsppo,  par  délibération  du  12  de 
ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  pnroissc  de 

Fareins.  représentes'  par  rnaitre  Jean-François- 
Marie  IkTuanl  et  Matthieu  Ikriiard  (il>,  par  déli- 
bération du  I;'  de  ce  mois. 

Lii  communauté  des  liabilanl-s  de  la  pari»isse  de 
Missimy,  représentée  par  maître  Claude-Uenolt 
Moine  et  Claude  Laoïire,  leurs  députés,  par  déli- 
bétalion  du  15  de  ce  mois. 

CHATBLLBNIE  DB  SAimuTlUVIBR. 

La  communauté  des  habitants  de  la  villo  et  pa- 
roisse (11'  Saint-Trivier.  et  de  celles  de  Moota- 
gneux-Percieux  et  Saint-Christophe,  formant  le 
même  mandement,  représentées  par  sieurs  .\n- 
U)ine  Ghaballier,  Benotl-Maiie-Mazny-Léonard 
Goirfun  et  Pierre  Ro^rnard,  leurs  députée,  par  dé- 
libération du  15  de  ce  mois. 

CHATELLENIB  DK  CHATELAKD. 

La  communauté  des  habit:mts  de  la  paroisse 
de  la  Chapelle  du  Chatelard,  représentée  par 
Gaspard -Claude  Morel  et  François  Massandn  , 

l('iir-=  tfépiité-;,  par  délibération  du  IS  de  cr  mois. 

Lu  i  MiiKjiuiiauté  lies  habitants  de  la  iiaroissi-  de 
Marlu'iix,  représentée  par  liaini'  I  Uivri  et  Louis 
Murilluiis,  leurs  députés,  par  déliljéralion  du  17 
de  ce  mois. 

La  Gunuaunauté  des  habitants  d<-  la  panussc 
deSaint-Qennain,  représentée  p;ir  sieurs  Claude- 
Antoine  (itiilliii  et  fiharles  l)aj:allii  r,  Icurs  dépu- 
tés, nommes  par  la  même  dfliiji  rution. 

La  t  oinmuiiauté  des  iialutants  de  la  paroi.s.se 
de  Saint-tJeor^'cs,  représentée  par  Georges  Des- 
bounes  et  Claude  Tlievenin,  leurs  députés,  par 
délibération  du  l'J  de  ce  mois. 

CIIATELLENIE  DE  BA.VEfNS. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Baneius,  à  la  part  de  Dombes,  représentée  par 
Joseph  Thevenin  t^t  Claude-Aimé  Berlbolon,  leurs 
dâlutés,  par  délibération  du  12  de  ce  mois. 

La  communauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Oompierre  de  Chalaronne,  représentée  par  Henri 
Bernard  et  Jean  Ponn  t.  leurs  députés,  par  délibé- 
ration du  15  de  ce  mois. 

chatblle.më  de  ugneu.v. 
La  oomninnaulé  des  habitants  de  la  paroisse  de 
i**  SAUB.  T.  VI. 


Rancé,dccellede  Saint-Jean  a  la  jiart  de  Doinoes  (!t 
dn  hameau  de  Lifrn.'ux .  représentées  par  MM.  Pierre 
Granper  et  Jean-Claude  (îheiraagne,  leurs  députés, 
par  délibération  du  9  de  ce  ODCns* 

Se  sont  encore  présentés,  sans  avoir  été  assi- 
gnés :  Sieur  François  Loliére,  bourgeois  résidan  t 
a  Trévoux,  propriétaire  du  lierdes  Hayets,  «tons le 
maudonient  de  Clialamont, 

Et  sieur  Jacques  Girard,  médecin,  résidant  à 
Chalamont,  propriétaire  du  licfde  Monlbernon, 
dans  le  môme  mandement. 
,  Toutes  les  procurations,  pouvoirs  et  délibéra- 
tions ci-dessns  mentionnées  et  rcpréscnléos  par 
fciix  qui  en  étaient  portiMirs,  et  remis  outre  les 
m. lins  du  greflier  pour  demeurer  joints  et  an- 
nexés au  présent  praoés-verbal. 

CAfîlRR 

Des  plaintes  et  doléances  du  clergé  de  la  sénecUaus- 
«tfs  de  Amtte*. 

.Vo(«.  Ce  donnwiK  n'okui«  dm  aax  Artkipet  de 
l'Empire.  Hum  h  demaixloat  à  Trévoux  el  nons  l'insé- 
iwon»  uliériMraawt  ù  aam  porranoos  A  août  !•  nro- 
carer. 

CAHIER 

De  rordrc  de  la  noblesse  du  ressort  de  la 
iénédunuiée  dt  Dimbe$  (I). 

A  la  suite  de  tant  d'époques  si  funestes  à  cette 
province,  nons  touchons  donc  à  celle  ipii  va  la 
rendre  lienn  use!  Après  avoir  eu  à  p-mir  sur 
l'acte  illégal  qui  lit  rejaillir  sur  nous,  d'abord 
une  partie,  bienlAt  apr<'''S  la  totelité  des  malheurs 
du  ta  France,  nous  allons  donc  partager  sa  gran- 
deur et  sa  félicité  !  Nons  voyons  enfin  se  relever 
l'antique  et  majestueux  tril)unal  devant  lequel 
nous  sommes  admis  a  l'aire  entendre  noire  voix  ! 

C'est  là,  c'est  devant  cett<î  cour  suprême  que 
nous  pouvons,  que  nous  devons  même  réclamer 
contre  les  atteintes  mnltlpliées  portées  aux  droits 
les  plus  sacrés  d'un  peuple.  Bu  quoi  I  la  nation 
iVaiii  aise  ne  croît  pas  les  siens  prescrits  par  des 
siècles,  et  vingt  an;;  auraient  suffi  pour  prescrire 
ce  i|ui  est  im[irescrijitilile,  jiuur  anéantir  ce  qui 
est  éternel  ! 

Disons  donc  ce  que  rien  ne  peut  désormais 
ia)u>  empêcher  de  dire,  et  déclarons  que  c'est 
sans  droits  ai  formes,  ou  plutôt  que  c'est  par  la 
violation  de  tons  les  droits,  et  an  mépris  de 
toutes  les  formes  rTu>'  cetti'  [triocipauté  a  été  dé- 
truite et  réunie  à  la  iYaiice. 

Misons  que  celli;  réunion  ne  s'e.si  opéri'c  que  f»ar 
l'abus  le  plus  despotique  du  pouvoir  souverain. 

(Jue  s'il  fi^t  une  occasion  dans  laquelle  un 
Etat,  un  peuple  doivent  être  consultés,  c'est  lors- 
qu'il s'a^'it  de  (irononcor  l'anéantissement  de  cet 
Ltat,  et  de  donner  ce  peuple  à  un  autre  maître; 
que  l'observation  de  ce  principe  sacré  et  immua- 
ble, fondé  dans  la  nature,  ne  doit  pas  être  mesu- 
rée sur  le  plus  ou  muius  d'étendue  d'uo  pays, 
parce  qu'il  n'en  est  aucun  où  Thomme  n'ait  ses 
droits,  que  néanmoins,  sans  nous  assembler, 
sans  nous  consulter  (?',  on  a  rompu  nos  premiers 
liens.  |iiuii'  nous  imposer  un  autre  jouj;  on  a 
viole  la  loi  expresse  jjar  laquelle  nous  étions  re- 
connus une  propriété  sacrée  |)our  notre  prince, 
qui  ne  pouvait  remettre  ses  droits  sur  nous 

{!)  Noa:3  publions  ce  cahier  d'après  an  aanuterit  des 

Archives  ae  VBmpire. 

îi'}  Déclaration  de  ui;iil.'im»   Aane-lfarie-Loiiûa,  du 
lu  sepiMubrc  lt>53,  eorcgiiiUée  le  4  février  nilvaot. 
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«ju  iMilre  nus  luuius;  un  a  dissuus  iiulre  uxbloucK; 
sm\à  garder  le  muiudre  ménat^menl,  et  Too  a 
dédaigaé  de  nous  demander  un  cooseDlemeot 

Îai  nom  eût  laissé  du  moins  la  consolante  erreur 
e  I;'.  réservation  de  notre  liberuv 
l)l^olls  iiu'oD  a  tniitf  noire  iulorliiui!  pays 
connue  la  plus  iiiu(li.iue  inélairie,  et  nos  personnes 
comme  des  esclavca;  disons  cnlin  ([ue  nous  avons 
ét6  évaluéa,  mandiandés,  vendus  ei  livrés.  Les 
pays  qui  se  sont  donnés  librement  ont  leurs  lrai> 
tés;  les  pays  d«  contfodtes  ont  letirs  capitola- 
lions,  mais  nous,  pays  vendu,  que  nous  a-t-on 
conservé  1  Aucun  de  nos  inléréls  u"a  Ole  uiénago, 
aucun  de  nos  privilépt»  n'a  dé  stipulé,  aucune 
de  nos  inununilés  réservée.  Nous  nu  sommes 
donc  plus,  et  te  triste  nom  de  principauté  étdnte 
est  la  seule  qualité  qui  nous  soit  laissée. 

C'est  contre  cet  acte,  aussi  informe  que  réTol- 
tant,  que  nous  prute^tons  ii  !ii  faro  île  la  nation 
assenililée.  Nous  prolestuiis  *  on  Ire  tout  ee  (pii  en 
a  été  la  suite,  et  surtout  cunlre  l'établisj^enient 
successil  dus  inapôls,  sous  le  poids  desquels  nous 
gémissons. 
Telle  est  notre  première  doléanoe. 
Voici  notre  premier  voeu  libre. 
Jaloux  du  bonheur  qu'un  roi  vertueux  i>iv|)are 
à  une  nation  qui  niéritfî  si  bien  d'être  heureuse, 
pleins  de  conliance  dans  les  intentions  bienfai- 
santes qu'il  manifeste  chaque  iour  envers  elle, 
flattés  de  Tespérance  de  voir  réalLser  dans  peu 
tout  ce  que  promet  le  rétablissement  de  ses 
Etats,  pénétrés  d'amour  pour  le  prince  bon  et 
L'OiieieuK  qui  devient  le  [:.ero  do  SOU  peuple,  c'est 
a  ses  pieds  que  nous  déposons  nos  droits  et  nos 
cœurs,  et  si  nous  réclamons  en  faveur  d'une  li- 
berté que  rien  n'a  pu  nous  ravir,  c'est  pour  en 
consacrer  le  premier  usage  h  loi  assurer  sur  nous 
un  empire  plus  digne  ne  sa  grandeur  ol  de  nos 
sentiments;  nous  ne  devenons  libres  que  pour 
de\enir  Fran(;ais,  et  lui  offrir,  à  ce  titre,  l'hora- 
uiat;e  pur  de  notre  dévouement,  de  notre  zèle  et 
de  notre  soumission . 

La  noblesse  de  Dombes  se  joint  donc  à  ci^le  de 
tout  le  royaume  pour  offrir  à  son  Roi  le  tribut 
de  sa  vive  reconnaissance  |)0ur  le  bienfait  si- 
gnalé du  retour  des  Etats  généraux,  et  elle  désire 
que  le  souvenir  de  l'époque  à  jamais  niéinurable 
à  laquelle  nous  louchons,  soit  consacré  par  un 
monument  solennel  élevé  par  la  nation  ix  la 
gloire  du  prince  chéri  qui,  le  premier  depuis 
Ses  siècles,  daigna  paratire  au  mfnen  d'elle. 
Tel  est  son  premier  vœu. 
Voici  les  demandes  sur  lesquelles  elle  eutend 
que  aoQ  dépoté  insiste  de  tout  son  ponroir. 

ÉTATS  etoÉIIAOX. 

Art.  i".  pa'avant  de  traiter  aucune  autre  af- 
faire, il  soit  décidé  par  les  États  généraux  que 

toute  délibération  ne  |»ourra  s'y  prendre  qu  en 
opinant  par  ordre,  et  que  les  décrets  et  onlon- 
nance  de  lii.").'),  sur  cetlt;  uialière,  seront  main- 
tenus et  exécutés  comme  loi  fondamentale  du 
royaume,  tout  consentement  à  une  aatre  forme 
de  délibérer  lui  demeurant  interdit. 

Art.  2.  Que,  comme  il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  la  manière  dont  les  Etats  |.'énéraux  doivent 
élro  convoqués  et  composes,  et  qu'il  est  impor- 
tant de  les  dissiper  pour  l'avenir,  les  Ktats  géni'- 
raux  prouuncent,  par  leur  premier  décret,  sur  la 
meilleure  forme  de  les  convoquer  et  de  les  com- 
lH)ser,  et  fixent,  par  là,  les  principes  invariables 
de  leur  orgauisiUion. 

Art.  3.  (jue  leri  lltaU  t;éiièraux  ariélenl,  par  un 
décret,  et  supplient  le  Koi  d'ordonner,  par  ime 


toi  solennelle  à  laquelle  rien  ne  uuisse  faire  dé* 
roger,  que  leur  tenue  aura  lieu  régaliërement  et 
périodiquement  tous  les  cinq  ans^ue  néan- 
moins les  premiers,  après  ceux  de  1789.  ne  liour- 
ronl  être  reiivinés  a  UA  terne  plttS  long  que 
celui  (le  tiois  uiuiées. 

Ai  l.  I.  iju'il  soit  décidé  que  les  tîtats  généraux 
ne  liourroul  se  séparer  ni  se  diasoudre  que  lors- 
qu'ils auront  consommé  leurs  travaux  ;  (|ue  néan- 
moins les  provinces  iraurront,  au  bout  d'un  au, 
révoquer  leurs  pouvoirs  et  changer  Iciu^  repré- 
sentants. 

Art.  .'ï.  Que  tous  les  membres  des  Htats  géné- 
raux soient  mis  suus  la  sauvegarde  de  la  nation, 
et  qu'aucun  nu  puisse  être  enlevé,  ni  éloigné  de 
l'assemblée,  ni  par  la  suite  iuquiété  ai  recherché 
pour  raison  de  sa  conduite  aux  Etats  géuéraux, 
que  par  un  jugement  des  Btals  généraux  eux- 
mêmes,  à  (jui  seuls  il  en  demeurera  re-puiisable. 

Art.  (').  (Ju'il  ne  puisse  élre  établi  aucune  coni- 
iiiission  intermédiaire,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  tous  pouvoirs  demeurant  révo- 
qués au  déouté,  pour  toute  autre  a««ffmW4ff  que 
pour  celle  iles  Etats  géuéraux. 

ADMIMSIUATION  ET  FINANCES. 

Art.  7.  Uue  nul  impôt  ne  puisse  être  établi, 
ni  levé,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être, 
qu'il  n'ait  été  librement  consenti  par  les  Etats 
généi-aux,  et  pour  un  plus  loug  terme  d*une 
tenue  à  l'autre,  c'est-à-dire  do  trois  ans  pour  les 
premiers  cl  de  cinq  ans  pour  les  suivants,  les 
emprunts  demeurant  compris  dans  la  classe  dee 
imiiôts. 

Art.  8.  Uuo  quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
conseillé  la  levée  d'aucun  impôt  consenti,  etd'y 
avoir  contribué  directement  ou  indirectement, 

et  en  général  d'avoir  violé  aucune  des  lois  eonsti- 
tulioiinelles  du  royaume,  eu  soit  respunsable,  et 
puisse,  eu  conséquence,  élre  traduit  et  pour- 
suivi, dans  Iojj  formes,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Al  t.  'J.  Que  la  dette  du  Roi  soit  d'abord  exécu- 
tée et  fixée,  H  ensuite  reoonaiM  et  déclarée  dette 

nationale,  et  que  des  mesures  soient  prises,  tant 
pour  en  acquitter  les  intérêts,  que  pour  le  rera- 
ttoursement  (les  lapiiaux  diiiit  les  intérêts  88 
trouveraient  portes  u  un  taux  ruineux. 

Art.  10.  Uue  tous  les  impôts  actuellement  éta- 
blis, «ous  quelque  dénonunation  que  ce  soit, 
soient  supprimes,  et  ces  préliminaires  une  fois 
traités  et  sanctionnés,  et  non  autrement,  Iedé(inl6 
consentira  à  l'établissement  des  nouveaux  impôts 
qui  seront  jugi'-s  nécessaires  pour  -ubveiiir  aux 
besoins  de  rÉlat,  toujours  néanmoins  eu  se  cou- 
lurmaiil  à  l'arliclo  7  ci-dessus. 

Art.  il.  Le  député  consentira  encore  que  ces 
impôts  soient  supportés  également  par  tons  or- 
dres et  individus  sans  disunctiont en  proportion 

de  la  fortune  de  rhaeun. 

Art.  IJ.  Il  (leinandera  ((u'à  ravwiir  tous  les 
comptes  fournis  par  les  diverses  |iaities  de  l'ad- 
ministration, soient  rendus  publics  anutteUenent 

par  voie  de  l'impression. 
Art.  13.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor* 

dée  en  matière  de  itolitique  et  d'adaiinislration 
seulement,  sous  rouligatiou  néanmoins  de  dépo- 
ser à  la  Chambre  syndicale  un  exemplaire  signé 
de  l'auteur,  et  d'une  caution  pour  lui  s'il  n  est 
pas  connu. 

Art.  I  i.  (Ju'aucune  autorité  ni  aucune  force  ne 
puisse  enlever  au  plus  faible  cilown  sa  propriéi»} 
mobilière  ou  immobilière,  si  ce  n'est  pour  les  ser- 
vices absoliuuent  nécessaires  au  bien  de  l'Etat  et 
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jogés  tel?,  à  la  charge  d^estimer  en  ce  cas  et  au 

plus  haut  prix,  (?t  «le  p;iy.  r  romptaiit  au  proprié- 
tairi'  l:i  choso  dont  il  faut  qu'il  se  [trivi'. 

Art.  \'>.  (Jut-  la  liluTl'  iiidiviiluelle  ili."  tout  ci- 
toyen soit  nsrfuri  e  :  l»  par  la  nécessité  de  nuiiet- 
Irv  iiii  essainracnt  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  tout  liomoie  airètâ  par  ordre  du  ttoi  ; 
2*  par  la  restriction  des  lettres  de  cachet  au  seul 
cas  on  elles  seraient  sollicitées  par  les  Familles, 
et  ;iux  formes  suivantes  :  sur  une  requ<>l(;  pré- 
-t  i  11  >  au  jiii-M'  royal,  celui-ci  ordonnera  que  la 
laujille  soit  tenue  tie  s'assembler  en  nombre  suf- 
flsaut,  et  autant  que  possible,  égal  des  cdtés  pa- 
tent et  maternel  pour  donner  son  ariiiGet 
avis  coramtinfqnd  au  procureur  du  Rd,  lotornen- 
dra  onlOTuiance  qui  autorisera  îi  se  pourvoir  au- 
prils  ilu  ministre,  pour  en  obtenir  la  lettre  de  ca- 
cli*  t,  (pii  ali'rs  pourr.i  être  expédiée,  à  la  charpe 
toutefois  d'élre  représentée  aux  procureurs  du 
Roi  des  sièges  royaux  dans  le  ressort  desquels  le 
coupable  sera  arrêté  ei  déicno. 

Art.  16.  Que  les  Etats  parlicoHerR  soient  établis 
dans  t'iut»--;  les  ]iriiviiici  -  ■Vnui'  manii'Te  uniforme, 
en  adojilant,  autant  ijue  lune  se  j)  lurra,  l'organi- 
sation des  Etals  (généraux. 

Art.  17.  (jue  les  trais  d'administratiou  soieot 
diminués,  et  pour  cela  que  la  recelte  de  clNU|ue 
province  soit  versée  directement  au  trésor  ro^fal 

fiar  les  prépo.sés  des  Etats  provinciaux,  déduction 
aite  de  toutes  les  charpes  à  payer  dans  la  pro- 
vince qui  y  seront  acquittées  aux  parties  pre- 
nantes. 

Art.  18.  Que  tout  ministre  sortant  de  place  i^oit 

K'ovisoirement  tenu  de  rendre  compte  h  celui  qui 
remplacera  en  la  forme  et  en  présence  des 
cours  qui  seront  désignées  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  l'.i.  Uuu  les  traitenieiils  soient  motlérés  et 
les  pensions  diminuées. 

Art.  20.  Uue  la  rentri>e  du  Roi  dans  ses  domai- 
nes engagés  ou  échangés  soit  effectuée  autant 
qu'elle  sera  jugée  praticable,  et  que  l'aliénation 
(le  tous  lesdits  domaines  soit  consentie  et  auto- 
risée, pour  être  faite  dans  lameilleore  forme  que 
faire  se  pourra. 

Art.  21.  Que  tous  les  droits  de  fisc,  (jui  nuisent 
à  l'industrie  et  au  commerce,  soient  abolis,  et  ceux 
du  contrôle  rédaitaau  taux  le  plus  modéré. 

Art.     Que  toutes  les  douanes  8(deiit  portées 

au\'  frontières. 

Art.  -23.  Uue  les  aides  et  galielli'S  soieOt  Wp- 
priuices,  ou  singulièrement  modérées. 

Art.  21.  Que  toutes  jurandes  et  tous  privilèges 
exduBilB  soient  suppnmésavecdédommaRemeot, 
sauf  les  encouragements  dus  an  génie  et  &  lln- 
du?trie. 

Art.  2o.  Que  la  ,iartie délicate  et  im[K)rlanle  des 
monnaies  ne  puisse  jamais  éprouver  de  cliange- 
ment  sans  le  consentement  et  le  concours  des 
Etats  généraux,  et  que  les  poids  et  mesores  soient 
rendus  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

JUSTICE. 

Art.  06.  Qu'il  soit  pris  acte  par  les  Et-ils  ;,'éné- 
raux  de  la  déclaration  des  parlements,  de  leur  in- 
compétcDce  pour  consentir  et  enregistrer  même 
pronsoirement  Pimpôt,  et  néanmoins  qu'ils  soient 
maintenus  dans  l'enregistrement  provisoire  des 
lois  avant  pour  objet  :  administration,  justice  ou 
pcilicf,'  lii  -  i-ftion  définitive  dosilites  lois  demeu- 
rant toujours  réservée  aux  Klats  généraux. 

Art.  27.  Que  l'inamovibilité  des  oflices  de  ma- 
gistrature aoit  de  nouveau  consacrée  et  cleudue 
aux  grades  miliUiIres. 


Art.  28.  Que  la  Justine  soit  rapprocbée  des  justi- 
ciable» par  la  diminution  des  ressorts  trop  vastes, 
la  création  de  nouvelles  cours  souveraines,  et 
I  atti  it  iiiioii  jusqu'à  2}000  Uvres  accordée  i  tous 
les  sir:,'cs  royaux. 

Art.  !■}.  (}ue  la  vénalitédea  ofllees  aoit cooser^ 
vée  comme  moindre  mal. 

Art.  3(1.  Que  les  justices  seigneariales  soient 
maintenue^^. 

Art.  31.  ijue  les  oflices  d'huissiers  jurés-pri- 
seurs  rûient  s u|) primés  avec  remboursement  et 
dédomiiiaf-'emeiil. 

Art.  32.  Que  sous  la  même  condition,  tous  ofn-  ' 
ces  inutiles  ou  surabondants  pour  radniioistra- 
tion  de  la  justice  soient  supprimés. 

Art.  3:î.  Qu'aucun  justiciable  ne  puisse  jamais 
être  distrait  de  son  juge  naturel,  sous  prétexte 
d'évocation,  commission  ou  privilège. 

Art.  3'i.  Que  les  intendants  soient  réduits  aux 
suii|iles  fondions  desurvdllanceet  porteursd'or- 
dres  du  Koi,  sans  qu'en  aucun  cas,  ils  puiasent 
être  ordonnateurs. 

\rl.  Que  la  réforme  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles soit  ordonnée  et  luMée,  v[  (]u'eii  atten- 
dant que  le  code  criminel  soit  terminé,  l'instruc- 
liou  soit  publique,  et  donue,  en  tout  t<-mps,  un 
conseil  à  l'accusé. 

An.  30.  Qu'il  soit  avisé  ans  moyens  de  détruire 
le  préjugé  de  rinfamio  des  peines,  et  pour  cela 
quelles  soient  les  mêmes  pour  les  dioyenade 
tous  les  ordn's. 

Art.  ;î7.  Que  les  dispositions  du  dmil  éci  it  soient 
étendues,  autant  qu'il  seiu  possible,  à  toutes  les 
provinces,  et  contribuent  à  améliorer  le  sort  des 
puinés  et  des  légitimaircs. 

Art.  38.  Que  le  prêt  de  l'areenl  h  inlén*'t,  au 
taux  de  l'onlonnance.  par  bille!  ou  ublii^ation, 
soit  permis  indifféremment  à  toutes  pi  rsoniies 
sans  distinction. 

Art.  3'J.  Que  le  partage  des  communes  soit  or- 
donné, comme  le  seul  moyen  de  les  mettre  en 
valeur,  et  que  les  lois  tendent  sans  cesse  à  pro- 
curer à  tous  les  citoyens  les  moyens  d'ac/juérir 
quelque  propriété  foncière. 

Art.  40.  Qu'il  soit  formé  des  établissements d'i> 
ducation  nationale  proportionnés  aux  besoins  de 
chaque  canton  du  royaume. 

Art.  41.  Que  les  dépôts  actuels  de  mendiants 
soient  supprimés,  et  qu'il  soit  cherché  et  pris  les 
moy<'ns  les  plus  propres  de  détruire  celte  plaie  fie 
riital.  en  f(;îirnis-;ant  des  tnivaux  aux  iiaiivrcs 
valides  et  dis  soulagements  aux  inliruies  en  jniur- 
voyant  ù  l'ealretica  et  subsistance  des  enfants 
trouvés  et  des  personnes  aliénées. 

Mil.ltAlilR. 

Art.  M.  One  tout  officier  soit  tenu  de  prêter 
serment  de  maintenir  bs  luis  cDUsmlies  par  les 
Ktats  ^lénéraux  et  de  ne  reconnaître  aucun  ordre 
tendant  à  les  enfreindre. 

Art.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  ré- 
duire  la  dépense  des  armées  et  de  la  guerre  eu 
général. 

Demandes  particulières  h  cette  <^cnèchaussce. 

Art.  il.  Que,  pour  remplacer  dans  la  province 
:li  Dombes  les  l-^tats  dont  elle  a  joui  jusqu'en  1739, 
il  y  soit  formé  et  établi  des  litais  provincisnx, 
ainsi  qu'en  ont  le  Btipey  et  le  pays  de  r,ex,  et 
avec  l'organisation  tjui  HM-a  jui'é.'  la  itlus  cdiivc- 
nable,  sans  néannutins  rpii'  la  DoiuIh'-^  soit  dis- 
traiti'iln  ^znuvernenicnt  rie  Kourgi>gni',  et  la  iir^i- 
portiou  du  ses  contributions  demeurant  la  même. 

Art.  45.  Que,  pour  maintenir  le  priocipc  sacré* 
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de  l'inamovibilité  des  oflices,  cl  rapprocher  la  jus- 
tice des  justiciables,  le  parlLiiieiU  de  i  i  iii'  pro- 
vince, supprimt^  en  1771,  sans  aucune  forme  té- 
gale,  y  soit  rt'labli  et  rappelé  à  ses  fnnr lions,  en 
laissant  subsister  une  première  juridiction. 

Art.  46.  Qu'en  attendant  les  réforniis  q^ue  le 
luen  public  exi^e  dans  les  gabelles,  le  prix  du 
sol  8011  rétabli  en-  Dombcs  sur  le  pied  oû  il  était 
avant  sa  nHinion  à  la  France. 

Art.  'il.  Une  riiflinafîe des  matières d'ai-geiit. soit 
rétabli  daii.n  la  ville  de  Trévoux  coinme  le  seul 
coiumercu  vers  lequel  soit  |>orté  le  Rcuta  de  ses 
babiloats. 

Art.  \S.  Que  le  clcrpê  soil  tenu  de  payer  sa 
dette,  et,  pour  y  parvenir,  que  lu  vente  des"  biens 
de.s  maisons  et  bènélices  .sup[triniés  uu  réunis, 
soit  ordonnée,  et  que  la  première  année  du  re- 
venu de  tout  autre  béneliee  (lue  ceux  à  cbarge 
d'àmes  floit  afleciée  à  ce  rcmbourflemeul. 

Art.  49.  Qne  les  taxes  et  dn^tseo  cour  de  Rome 
soient  <upi)rimés  ou  modérés. 

Art.  jO.  Que  dans  chaque  dioeèse,  le  clergé 
si'culicr  et  réfiulier  soil  soumis  à  son  ordinaire. 

Art.  51.  Qu'il  soit  convoqué  des  conciles  natio- 
naux et  provinciaux, et  dessynodes  pour  le  main- 
Uea  de  la  rdupoo  et  le  rétablinement  de  la  dis- 
cipline eccléfliastfqne. 

Art.  T).'.  ijne  les  économats  SOieilt  distribués  et 
r»'r,'is  tlans  cliu(|ue  diocèse,  SOOS  la  présidence  de 
IVvèque. 

Art.  Wi.  Que  les  cbapilreg  tant  d'hommes  <iue 
de  femmes  soient  conservAi. 

Art.  5i.  Que  les  portions  congrues  des  curés 
soient  aagmentée:>,ctque  le  payement  en  soit  ëva- 
lue  en  denrées  et  fait  en  ar^^ent,  de  sorte  que  le 
siuuidaU^  résultant  des  diflicultés  sans  cesse  re- 
naissantes entre  le  pasteur  et  tesparolssiau  soit 
détruit. 

An.  55.  Qu'il  soit  assuré  autrement  qoe  par  ré- 
tention sur  les  portions  congrues  une  retraite 

aux  curés  vieux  et  infirmes. 

Art.  56.  Que  le  iloyeiiné  do  Mnuiberttmx  soit  à 
sa  vacance  réuni  au  cliapilre  de  Trévoux,  suivaut 
les  conditions  du  mémoire  annexé  aux  présen- 
tes. 

NOBLESSE. 

Art.  57.  Que  le  port  d'armes  et  surtout  de  l'épée, 
soit  conservé  et  reservé  à  la  seule  noblesse  et  au 

militaire. 

Art.  ')H.  Que  les  droits  lioiioriliques  de  cet  ordre 
soient  conservés,  et  qu'il  soit  loaioteun  dans  la 
possession  des  places  qui  lui  sont  affectées. 

Art.  58.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  laisser 
k  la  noblesse  pauvre  la  ressource  du  commerce 
sans  déroger. 

Art.  60.  Que  les  charges  sans  exercice  et  .«ans 
résidence  cessent  de  conférer  la  noi)lesse. 

Art  61.  Que  les  chapitres  nobles  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  soient  conservés  ou  rétablis  dans  leurs 
institutions  primitiTes,  et  qull  en  soit  Tonné  de 
nouTeauxdont  l'accès  soit  plus  bdlc. 

T1ËII8-ÉTAT. 

Art.  (i2  Que  le  Koi  soit  supplié  d'accorder  lu 
noblesse,  à  la  seconde  vie,  aux  offices  des  iKiillia- 
geset  sénéchaussées. 

Art.  G3.  Que  la  noblesse,  à  la  secontle  vie,  soit 
également  le  prix  des  services  du  militaire  qui  su 
retirera  avec  la  croix  de  Ssint'Louis  et  la  oom- 
missiou  de  capitaine. 

Art.  6i.  Bonn  la  noblesse  do  Dombes  cbaige 


particulièrement  son  dépoté  de  faire  connaître  à 

>a  Majesté  son  respect  profond  et  son  attachement 
liiviufable  pour  sa  ji.  rsoniic  saerée. 

Elle  lui  laisse  au  reste  la  lilierie  de  suivre  les 
mouvements  de  son  honneur  et  de  su  cooscieucu 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pus  contraire  aux  deman- 
des qu'elle  vient  de  former. 

Signé  Le  comte  de  Yatttn;  le  chevalier  de  Gi- 
bouins;  de  Serrezin;  de  la  Vennerie;  de  Vincent 
de  l'anelle,  de  Saint-Didier;  Uucrel  de  l'Arrolles; 
Chappe  <ie  Itriuu  ;  l'nin  t;  comte  de  Monterno;  l'e- 
iiel,  chevalier  de  Monterno :bouue  de  Pérès;  le 
chevalier  de  Taveruost;  de  Tavernost;  le  comte 
de  Messimy;  le  comte  de  Vareone;  Aodras;  le  che- 
valier de  /onsselin  ;  le  chevalier  de  Pionneins;  le 
marquis  de  Sarron  •.  laiiet;  'îirié;  'lurehard  ;  Blûc* 

auier;  le  comte  de  Moutbnau,  séiieclial  et  prési- 
ent;  Gabot  de  Beauséjour,  secrétaire. 


nOLKANCKS 
Du  ticrs'tlat  de  ta  principitutc  de  Dombes. 

Les  députés  du  tiers-état  de  la  prin<  ipauté  de 
Dombes  porteront  au  pied  du  Irone  l'assurance 
de  notre  amour  et  de  notre  lidélité  pour  notre 
auguste  monarque ,  adresseront  des  remercl- 
ments  à  U.  Necker,  l'ami  et  le  soutien  de  la 
France. 

Ils  voleront  avec  iiislar.ci^  <|ue  les  siiffrages  ne 
se  conipleiil  point  par  oïdi'c,  mais  (|u'ils  se  re- 
cueillent par  tète;  <'ar  en  adoptant  la  pieiiiiére 
méthode,  ce  .serait  vainement  que  le  liers-étul 
égalerait  en  nombre  le  clergé  et  la  noblesse  réu- 
nis, puisqu'il  n'aurait  toujours  qu*uoe  voix  con- 
tre deux,  et  serait,  par  cette  Inégalité  dlofluence, 
forcé  de  subir  la  lui  des  autres  ordres. 

Opineront  pour  que  les  Etats pénèraux  statuent 
qu'ils  serniit  peruiuiieiits,  ou  qu'ils  s'assenibleruiil 
régulièrement  tous  les  cinq  ans,  sans  qu'ils  aient 
besoin  d'être  convoqués;  il  n'y  a  que  la  surveil- 
lance continuelle  des  représenuuits  de  la  nation 
qui  puisse  remédier  aux  maux  de  l'Etat,  et  l'eu- 
ti  eteiiir  dans  une  prospérité  constante. 
Feront  ensuite  les  motions  suivantes  : 
Qu'aucun  impôt  ne  ><jit  à  Taveiiir  mis  ou  pro- 
roué, sans  leconseutement  des  Etats  généraux  du 
l  ovuume,  et  en  conséquence,  que  toutes  imposi- 
tions mises  ou  prorogées  par  le  ^veroemeot, 
sans  cette  condition,  seront  nulles  et  illégales. 

Que  les  ministres  soieul  responsables  do  leur 
gcFtion.  et  qu'ils  puissent  être, eu  cas  de  prévari- 
cation ou  malversation,  accusés  par  Iw  Btats  gé- 
néraux auprès  des  tribunaux. 

Que  les  dépenses  de  chaque  département,  y 
compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  soient  inva- 
riablement fixées. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  proportionner 
toutes  pensions  et  récompenses  à  l'iraporlance  et 
à  la  durée  des  services  rendus  à  l'Htat. 

Que  la  liberté  individuelle  de  tous  les  sujets 
soit  respectée,  et  qu'aucun  ne  puisse  être  sous- 
trait, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  ses 
jui-'os  naturels;  qu'en  conséquence,  les  lettres  de 
(  ai  liet,  les  commissions,  oomim'KtnNW  et  les  éVO> 
;  cations  .noient  abrogées. 

I     Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  ;  mais 

Jour  obvier  à  la  iiceoue,  tout  auteur  soit  tenu 
c  signer  ses  ouvrages. 

Que  dans  chaque  province,  il  soit  établi  des 
Etats  particuliers  doat  la  constitution  sera  telle 


(1)  Hoh  pabliaiM  ee  cabisr  d'q^  an  naaniaril 
im  Ankim  tfc  f£mpir§. 
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ne  le  liers^tal  y  ait  ooe  infloeDce  égale  à  celle 
es  deux  autres  réunis. 

Qu'auciiiirs  lui.-  110  puissent  être  exécutées  en 
France  avant  leur  acceptation  par  les  Ëtats  géné- 
raux ;  après  quui  nulle  conr  ne  poam  S'opposer 
ù  leur  enreKislremeot. 

Ou'il  ne  soit  8tato6  sur  aucuns  secours  pécu- 
uiaires,  à  litre  d'emprunt,  impôt  ou  autrement, 
avant  que  les  droits  ci-dessus  aient  été  établis 
ft  SHjcntïC'iienienl  proclamés. 

Ci)nseiiliroiit  les  députés,  après  cette  procla- 
mation, aux  subsides  qu'ils  ju;;_L'roiit  néorssairi'.'i, 
d'après  la  connaissance  détaillée  qu'ils  prrndront 
de  l'état  des  floances,  et  apria  avoir  opéré  les  ré- 
ductions dont  la  dépenae  sera  susceptible. 

Oiiineront  pour  que  les  impôts  de  toute  espèce 
soient  supportés  èf^iiiement  par  tons  1rs  ordres 
(le  l'Etat,  san.s  aucune  exemption  ni  priviléfie,  et 
imposés  par  un  seul  et  même  rôle. 

Que  les  gabelles  reconnues  par  Sa  Majesté  pour 
un  impôt  aéaastreux  soient  supprimées,  et  que 
chacun  puisse  faire  trafic  de  sel  (!t  d(>  talmc. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  droit  unique  et  modéré  pour 
le  contrôle. 

Que  les  douanes  soient  reculées  aux  frontières, 
que  les  péages  royaux  soient  supprimés,  et  qu'il 
soit  permis  aux  provinces  de  racheter  ceiu  qui 
appartiennent  à  des  seigoeors  ou  à  des  particu- 
liers. 

Que  les  loierii  s  (|ui,  en  présentant  un  appât 
trom[)i  ur  et  séiluisunt,  opèrent  la  mine  de  plu- 
sieurs familles,  soient  supprimées. 

Que  le  droit  de  centième  denier,  qui  gène  la 
veute  des  immeubles,  soit  également  supprimé, 
ainsi  que  les  -1  deniers  pour  livre  du  prix  pro- 
venant de  la  vente  des  meubles. 

Enlin  que  les  droits  fiscaux  dont  la  perception 
t^-tlll^pt■ll(lieuse,  et  qui  gênent  la  litx  rtéihi  com- 
merce, tels,  l'ntre  autres,  que  ceux  de  jaugeage, 
courtage,  billets  de  tonnage  sur  les  vins  et  autres 
de  cette  espèce,  soient  abolis. 

Pour  remplacer  le  vide  que  toutes  ces  sunpres- 
aionS  occasionneront  dans  les  finances  de  l  Htat, 
fl  soit  établi  lieux  impôts,  l'un  territorial  ()ui  sera 
assis  sur  duH  les  fonds  du  royaume,  sans  exce|)- 
tion.  et  l'autre  industriel,  qui  portei-a  sur  les  capi- 
talistes, mardiands  et  artistes,  le  plus  proportion- 
nellement que  faire  se  pourra,  lesquels  impOts 
seront  répartis  par  forme  d'alwnnement  snr  cln- 
que  provinre  qui  en  fera  l'assiette,  la  perception 
et  le  versement  au  trésor  royal. 

Que  la  rentrée  du  lloi  dans  ses  domaines  en^ra- 
gés  ou  écbangéssoit  elfectuèe,  autant  qu'elle  sera 
jugée  praticable,  et  que  l'aliénation  ne  tous  ses 
domaines  soit  consentie  et  antorisée,  pour  être, 
le  prix  des  ventes,  employé  an  remboursement 
des  dettes  les  pins  onéreuses  de  l'Etat. 

Que,  pour  anéantir  les  spéculations  qui  ne  rou- 
l'Mit  que  sur  I  I  siii  [irise,  il  iTy  ait,  dans  toute  la 
France,  qu'un  même  poids  et  une  même  mesure. 

Que  cens  (|ui  ont  mérité  la  noblesse  ou  qui 
l'ont  acquise  continuent  d'en  jouir  et  delà  trans- 
mettre à  leurs  desoendants,  mais  qa*k  l'avenir,  il 
n'y  ait  ni  charges  ni  di^'nités  (|ui  la  confèrent  ; 
qu'elle  soit  la  récompense  du  courage,  des  ta- 
lent-^ et  des  vertus  ;  ce  n  est  que  dans  un  gouver- 
nement corrompu  que  la  fortune  peut  tenir  lieu 
de  mérite,  et  conduire  aux  distinctions  et  préémi- 
nences ;  ia  oalure  a  lait  les  bommes  égaux,  et  il 
n'y  a  que  lenr?  qualités  personnelles  qui  puissent 
les  élever  les  uns  au-dessus  des  autres. 

La  tiobles.se  continuera  d'être  le  second  orilre 
di'  l'Ktat,  conservera  toutes  ses  dif^nltés,  mais 
pourra,  sans  déroger,  se  livrer  au  commerce,  s'a- 


donner aux  arts  libéraux,  et  se  permettre  toutes 
sortes  d*occupations  honnêtes  ;  rien  nu  doit  dé- 
^'l  a  1er  l'Iiomme  que  ses  mauvaises  actions  on  son 

inutilité. 

"Qu'il  n'y  ait  plus  ni  places,  ni  emplois  particu- 
liers assignés  à  la  noblesse  ;  ces  sortes  de  préfé- 
renées  étouffent  l'émulation,  découragent  et  hn- 
roilienl  le  tiers<êtat  et  nuisent  à  l'intérêt  public. 

Qu'il  soit  permis  à  remidiytèote  de  se  racheter 
des  cens  et  rentes  Ibncières,  sur  le  pied  qui  sera 
réglé  et  lixé  |)ar  les  Etats  généraux  ;  que,  ftar  ré- 
ciprocité, il  soit  jierrais  aux  seigneurs  de  forcer 
le  va.ssal  à  ce  rachat,  qui  sera  rait,  au  gré  de  00 
dernier,  en  ar<.'ent  ou  en  contrat  de  renie;  qoe 
le  droit  de  fraiic-flef,  reste  de  Tancienne  servi* 
tude  du  tiers-état,  soit  aboli. 

Que  toutes  autres  servitudes  personnelle-,  [elles 
que  les  corvées,  guet  et  garde,  capitainage.  cha.s- 
sipolerie,  mainniurtes,  banalités,  tailles  et  autres 
de  cette  nature  soient  abolies,  attendu  que  les 
causes  qui  les  avai(>nt  fait  introduire  ne  subsis- 
tent plus  depuis  la  destruction  du  gouvernement 
féodal,  et  qu*<'lles  sont  unei  liar^e  injuste  et  oné- 
reuse au  peuple. 

Que  lorsque,  dans  uiu;  naroisse,  il  .se  trouvera 
des  fonds  vacants  et  abandonnés,  ils  soient  attri- 
bués aux  communautés  qui  les  affermeront  an 
prollt  des  pauvres  ;  et  qu'il  soit  permis  susdites 
communautés  de  jouir  de  leurs  communaux,  soit 
divisément.  soit  indivisément,  selon  (ju'elle.^  le 
trouveront  plus  avantageux. 

Que  les  seigneurs  jouissaiit  du  droit  d'abérié- 
vis,  soient  chargés  de  l'entretien  di  s  petits  ponts 
et  planches  des  rivières  qui  coulent  dans  i'éluudue 
du  leurs  Rcfs. 

Que  l'entretien  di-s  cln^mins  vicinaux  des  pa- 
roisses soit  a  la  cliartiu  lU;  tous  les  possédants 
fonds,  sans  exeeplion.  en  raison  de  Icun  pro- 
priétés, de  quelque  manièiT  qu'il  s'opère. 

Que  défenses  soient  faites,  sous  des  peines  sé- 
vères, aux  seigneurs  de  chasser  ou  faii-e  chasser 
dans  les  fonds  ensemencés  et  dans  les  vignes 
avant  la  levée  des  récoltes. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réformer  une 
grande  |iai  tie  des  ol'liriers  uénëniux.  diMit  les  ;ip- 
pointements  sont  une  charge  pour  I  blal, et  de  ne 
con.server  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  lo 
commandement  des  ti-oupes. 

Que  les  Btats  généraux  avisent  aux  moyens 
d'occuper  les  troupes  en  temps  île  paix,  soit  en 
en  licenciant  une  partie,  ce  qui  serait  un  rellnx 
très-utile  h  l'agriculture  et  aux  arts,  soii  eu  les 
employant  aux  travaux  publics,  cas  auquel  il  se- 
rait néces-saire  d'augmenter  leur  nave. 

(juc  lu' nombre  des  cavaliers  oc  maréchaussée 
soit  augmenté,  celui  actuel  n'étant  pas  suffisant 
pour  entirtf^nir  le  h'Mi  ordre  et  la  sûreté  publi- 
que ;  qu'il  l(!ur  soit  aerordé  une  plus  forte  paye, 
s'il  est  nécessaire,  mais  (pie,  dans  aucun  cas,  ils 
ne  puissent  rien  exiger  de  ceux  à  qui  ils  prêtent 
assist^ince  ou  main  forte. 

Que  le  tirage  de  la  milice  soit  aboli,  parce  qu'il 
effraye,  dérange  et  constitue  en  dépenses  les  ha- 
bitan'ts  do  la  campagne. 

Une  le  tiers-état  ne  soit  plus  exclu  d'aucuns 
^'railes  rnililaii'es.  (|ni  seront  plutôt  COilfi^sau 
mérite  qu'à  la  naissance. 

Qu'il  soit  arrêté  de  s'occuper  sans  délai  d'un 
code  national  civU,  qui  puisse  être  étudié  et 
connu  par  toutes  les  classes  de  citoyen  ;  (pi'il 
soit  nommé,  à  cet  effet,  une  comn!i>siiin  du  ii  la 
durée  sera  déterminée  [lar  les  l'ItaLs  -,  ueiaiix,  la- 
quelle sei'a  i-uiiiiio-,  e  île  ma^i.-Uats  et  de  juris- 
consultes éclairés,  choisis  et  nommés  par  lesdits 
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BtaU,  et  par  eux  pris  dans  les  différentes  pro- 
YiaoM  ;  ipie  en  commissaires  avisent  prioripale- 
mentaux  rooyeiw  d'abréger  les  procédures  qui 
sont  rair:eu«cs,  et  notamment  celles  des  décrets  cl 

ventes  juiliriaires. 

Ou'il  soil  aus>i.  et  de  la  imMne  manière,  procéilé 
à  ia  coiirecliun  d'im  coile  criminel,  mais  qu'en 
attendant  il  soit  obvié  aux  abus  les  plus  criants 
dans  celte  malièro  ;  qu'ù  cet  effet,  il  n'y  ail  plus 
de  distinction  entre  le  supplice  du  noble  et  celui 
du  roturier,  et  que  toutes  les  lois  ayilissantes  pour 
le  liers-t'lal  suienl  aliulies. 

(,iu'il  soit  permis  aux  accusés  do  se  clioisirdcs 
con.seils  auxquels  tontes  les  procédures  seront 
communiquées. 

Oue  le  décret  d'ajournement  perpoimel  n'em- 
porte plus  interdiction  ;  que  la  sellette  .soit  sup- 
primée, la  loi  ne  devant  punirque  ceux  qui  sont 
reronnus  ou  fortement  présumés  coupables. 

(Jue  les  prisons  qui  sont  trop  resserrées,  troj» 
obscures  et  trop  malsaine.';,  et  (|ui  ressemblent  a 
des  tombeaux,  soieut  convortiesen  de  vastes  édi- 
fices, où  Pon  occupera'  ceux  qui  Y  Mot  détenus 
au  lieu  de  les  laisser  dÔTOrer  par  reonui  qui  soit 
toujours  l'oisiveté. 

Que  l'on  emploie  aussi  aux  travaux  publics  les 
malheureux  qui  servent  d'inutiles  galères. 

Que  les  ordonnances  concernant  les  banquc- 
rontoe  frauduleuses  soient  rigoureusement  oxô- 
cutées» 

Que  la  stinulation  du  pnH  do  l'argent  à  intérêt, 
au  taux  de  1  urdoiuiance,  par  billet  on  obligation, 
soit  permise  dans  lnut  ae'e  indélinimcnt  i-t  à  toutes 
personnes  ^nsdistiiu'.tion,  comme  ess(>ntieliemeiit 
utile  dans  nos  mœurs  actuelles,  au  commerce,  h 
l'agricutture  et  à  la  société  en  général,  enlin 
comme  un  flrein  salutaire  à  l'usure. 

Que  la  vénalité  des  rliar^res  soit  abolie  ;  que 
cependant  tous  les  otiiciers  de  jndii-iture  soient 
inamovibles,  t-l  in'  |)ui?senl  èlie  destitués  que 
pour  forfaiture  ju^;ée  selon  les  luis  du  royaume; 

Su'aucun  stqetne  puisse  y  être  admis  sans  avoir 
onné  preuve  de  sa  suftisante  capacité,  et  que 
les  juges  des  cours  souveraines  seront  pris  in- 
dislinctement  dans  tous  les  ordres. 

Que  les  justit  es  soient  rapprochées  des  justi- 
ciables ;  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  smi- 
veraiuB  soieut  multipliés;  qu'il  soit  accordé  aux 
inférieurs  une  ampliaiion  de  pouvoirs,  et  que  les 
choses  soient  réglées  de  manière  qu'il  n'y  iut 
qn*nn  degré  de  juridiction  iKNir  les  aRurcs  minu- 
lienses.  deux  pour  les  objets  de  médiocre  impor- 
tance, l't  trois  p'  iiir  ceux  de  grande  conséquence. 

Que  tiius  les  tnhii'tiinx  il'exeeption  SDienl  sup- 
primés, leur  compétence  exciUint  de  trop  ^niudes 
et  de  trop  fréquentes  contestalions  ;  que  les  jus- 
tices mages  ou  d'appel  raient  également  suppri- 
mées. 

Que,  pour  éteindre  la  mendicité,  il  soit  établi 
une  loi  de  secours  qui  assure  du  travail  à  tous 
les  pauvres  vali  ii  ili  -  moyens  de  soulagement 
aux  infirmes  ;  qu'il  oit  au-si  accunié,  dans  tou- 
tes les  provinces,  des  funds  sufli.saiits  pour  la 
nourriture  et  r  Uretii-n  des  enfants  trouvés,  à  la 
conservation  desquels  l'Ktal  est  intérossè.  et  pour 
fain*  enferni'T  cimix  dont  l'esprit  est  nliéie'-. 

Que  toutes  \f<  iimeuil  s  qui  seronl  [diHioncées 
soieut  appliquées  aux  hôpitaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis,  prélévaiion  faite  des  frais. 

Que  lu  quotité  de  la  dime  soil  unilorme  dans 
tout  le  rcyaiune.  et  que  son  produit  soil  ramené 
h  sa  l'i'  'iiièri'  di-lination  ,  c\st-a-dire  i|  l  elle 
soit  appliquée  au  payement  de  lu  porliuu  cungrue 


des  curés  et  des  vicaires,  l'eatretiun  des  églises 
et  presbytères,  aux  besoins  des  fabriques  et  au 

soulagement  des  pauvres. 
Que  le  clergé,  pour  acquitter  ses  dettes,  soil 

tenu  d<'  vendre  une  partie  des  biens  qu'il  iiossèdi-, 
de  la  m:i  !!èr>'  el  daris  ir  délai  fjui  sera  iixé  par 
les  lllals  L'éneraux. 

Que  le  concordat  fait  entre  François  l""  el  Léon  X 
soit  révotiué. 

Que  la  discipline  de  l'Egli^,  les  synodes  dioc6> 
sains  et  conciles  provinciaux  soient  rétablis. 

Que  les  archevêques,  évê;|Ui'S,  aMiés,  i>rieiirs, 
pouverneiu's,  coiiimandaiils.  et  toutes  autres  [ht- 
sonne.s  tenant  a  l'adminislruliou ,  soient  oblijresà 
résidence  dans  leur  déparlement,  à  moins  de 
légitime  empêchement. 

Le  Koi  sera  très- humblement  supplié  de  com- 
mencer la  tenue  des  Klats  généraux  par  des  actes 
lie  rni<érirurde  bien  di^Mies  île  la  l'Onli'  de  son 
c<i'ur,  tels,  entre  autres,  (lu'uiu-  amnistie  générale, 
qui  ramènera  en  France  oeaucoup  de  bons  sujets 
qui  n'ont  quitté  leur  pairie  que  par  aversion  pour 
une  trop  grande  et  trop  longue  servitude,  ou  à 
caufo  des  mauvais  traitements  qu'ils  e-ssuient  de 
leurs  su[»eneurs,  la  i:ràce  de  tous  les  malheureux 
qui  -n::t  efi  L'iilère  pour  ileserlion,  pour  fait  do 
contrebande,  ul  rélargissetuent  de  tous  les  prison- 
nim  qui  ne  sont  détenus  que  poar  dettes  eivilee. 

pârmoNs  pAKncuLit  K):s  v  la  piuncipauté  db 

IHJMHKS. 

Liir<ipi'il  sera  question  de  fixer  la  |torlion  de 
la  masse  tulale  >ies  i'.up'Ms  devra  su|i[»orter 
la  Dombes.  ses  députés  obser\erout  aux  litats 
généraux  qu'elle  n'est  unie  à  la  l-ranceque  depuis 
très-peu  de  temps,  et  qu'il  ne  serait  pas  Juste 
(pi'elle  eontributit  aussi  tortoment  que  les  autres 
provinces  au  payement  des  dettes  qui  n'ont  été 
contractées  ni  jiir  elle  ni  puur  elle;  observeront 
encore  que  le  so'  de  cetie  |U'inri|)aulé,  pour  la 
majeure  et  la  plus  forte  i)artie,  est  marécageux 
et  ingralj  que  1  air  y  est  malsain;  (]ue  les  ma- 
ladies qui  en  résultent  sont  fréqueulcs  el  mulli- 
|)liées,  et  que  la  population  y  est  fkible  ;  qu'enfin 
lorsque  cette  iirincipauté  était  gouvernée  par  des 
liriiices  lurliculiers,  elle  ne  payait  que  r)!),!!!!  )  li- 
VI  i  s  pour  toutes  impositions  :"ob,serverimi  eiilin 
que  la  rigueur  excessive  de  l'hivcT  dernier  a 
dépeuplé  les  étangs  dont  cette  contrée  est  cou- 
verte .  que  cet  accident  a  causé  la  ruine  de  plu- 
sieurs |i!  Li|iriôlaires,  a  occasionné  à  la  province 
une  [lerie  pii-sque  irréparable;  ils  feront  cepen- 
dant ti>U8  II  s  sacritices  |ios.sfblP8  pour  opérer  la 
libération  tic  l'Klat  et  le  maintien  du  royaume. 

Les  dé|mte8  solliciteront  avec  ardeur  le  réta- 
blissement des  anciens  Btats  provinciaux  de  la 
Uombes,  et  la  révocation  de  l'édit  de  septem- 
bre 1 78 1 ,  qui  n  réuni  cette  principauté  à  la  Bresse  ; 
et  pour  parvenir  à  ce  but,  ils  feront  valoir  les 
moyens  employés  dans  la  requête  présentée^  et 
tous  autres  que  leur  lAle  et  leur  capacité  leur  in- 
spireront. 

Les  députés  solliciteront  encore  le  rétablis- 
sement de  l'ancien  parlement  de  Domlx^s,  sup- 
primé eu  1771  ;  à  cet  effet,  ils  exciperont  des 

lois  des  anciens  simveraius  de  celte  principauté, 
(pii  lUit  decl.iié  les  iif/ices  de  cetl»'  cnur  iiiamo- 
vildes.  hors  le  cas  de  forfailuri',  feront  sentir 
combien  il  esl  faligiiant,  pour  cette  prin  ipauté, 
d'aller  chercher  la  justice  à  uuaraule  lieues,  et 
dans  une  province  qui  n'a  ni  les  mêmes  lois,  ni 
la  même  jurisprudence,  ni  enfin  b'S  mêmes  usaîj<'8 
qu  elle,  et  dans  le  as  iiù  d  -  Kl, ils  -eiiéniux  ne 
jugeraient  pas  ce  rùtublis.semeul  iiécusaaire,  lus 
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députi'!;  insisteront  mr  rétohliegemept  d'on  pré- 

sidinl  en  liuinbes. 

'  Le  Roi  sera  supplié  de  révoquer  l'édit  du  mois 
de  novembre  1731,  et  d'ordonner  que  les  ceofl  sei- 
gneuriaux (s'ils  ne  sont  pas  déclarés  raelietables) 
seront  sujets  à  laprescriptioD  trentenaire,  comme 
ils  Tétaient  auparsTant  en  Dombes. 

tes  députés  demanderont  encore  l'étaMisse- 
ment  de  quelques  foires,  tant  dans  la  ca|iit  il  -  que 
dans  les  villes  ou  pnroispt  qui  en  seroiii  SLiice[)- 
tible«.  et  aux  tours  qui  seront  Qxés  par  les  Etats 
provinciaux  ae  Dombes. 

Ils  demanderont  enfin  la  suppieflsion  de  tou9 
privilèges  pour  les  haras. 

U>  ITTont  oli^erver  qu'il  existe  en  Doinbes  une 
aiirienin.'  abbaye  lîén-'dirtins  dont  les  reve- 
nu-; ont  été  r^'U'ii-  ;in  lov  l'iiii!'  lie  Monthortlioud; 
ils  demanderont  qu'au  décès  du  titulaire,  ces 
reveatis  soient  accordés  pour  l'établissement 
d'un  collégo  h  Trévoux,  ville  capitale  de  la  prin- 
cipauté, et  dans  le  cns  oi\  ils  ne  ponrraîcnt  l'ob- 
tenir, il>  meltront  sous  les  yeux  nés  Etat?  péiié- 
raux,  qu'il  existe  dans  rettè  même  vilk-  capitale 
un  couvent  de  religieuses  Ursulines  prêt  a  s'é- 
teindrcsonenlréc  étant  Interdire  aux  novices; que 
les  bAtimenls  et  revenus  de  ce  monastère  sont 
destin-'s  pour  un  chapitre  de  filles  nobles,  déjà 
très-riches,  qui  résident  dans  une  province  étran- 
gère, et  qu'en  restituant  à  la  ville  ces  mêmes 
biens  et  revenus,  ce  ne  serait  qu'une  justice  et 
une  iHiuilé,  puisqu'ils  proviennent  de  la  généro- 
sité des  cltovens,  et  retourneraient  à  l'avantage 
coromnn,  et  a  la  destination  tendent  à  Pinstmc- 
tion  de  la  jeunesse. 

Le  présent  cahier  a  été  sifflé  par  les  douze 
commi-îsaires  nommés  pour  laréilactiond'icelui, 
en  l'assemblée  générale  du  tiers-état  tenu  le 
mardi  2'i  mars  l'/BO,  et  qui  étaient  :MM.  Jounlan, 
Blanc,  Merlino,  Lorrjn,  Jacqoemin ,  Bethcnod, 
Bnget,  Gaîllin,  Cbabollier,  Hennier,  Morgon  et 


Chimagne,  et  ensuite  paraphé  par  nous,  lieutenant 
général,  signé  (ierneau  et  Ciiiuiaf,nie,  greffier. 

PÉTITIONS  PARTICULIÈRES  A  ylELyUES  COMMU- 
NAUTÉS. 

L'affloage  qui  ferait  subsister  on  grand  nom- 
bre de  fiimilles,  ou  pour  mieux  dire  la  majeure 

partie  des  habitants  île  Trévoux,  a  été  envahi  par 
des  personnes  qui  t'U  ont  sollicité  seules  les  pri- 
vilèges, et  ensuite  transféré  dans  une  autre  pro- 
vince, ce  qui  a  fait  tomber  ce  commerce  jadis 
florissant  dans  la  capitale,  dans  un  état  d^néan- 
tiflscment,  par  les  entraves  journaliéi-es  que  ces 
mêmes  personnes  privilégiés  y  ont  apportées  et  y 
apportent  chaque  jour.  Lt'i-i  dèput-'s  tiernanderont 
que  la  liberté  soit  reuduo  ii  ce  genre  de  travail,  à 
l'offre  que  font  les  ouvriers  et  artistes  du  tirage 
d'or  et  d'araent  de  payer,  par  forme  d'abonne- 
ment, des  droits  modérés,  s'il  est  jugé  alieolnment 
nécessaire  et  indispensable  de  les  y  assujettir. 

La  marque  de  i  or  et  de  l'argent  a  porté  une 
atteinte  funeste  au  commerce  d'orfévrerK'  qui  se 
lajsailautreloisdansceltepruvince;  et  les  ouvriers 
continuellement  gênés,  dérangés  et  futigués  pas 
les  commis,  tombent  dans  le  découragement  et  le 
dégoût. 

Si  les  députés  ne  peuvent  obtenir  l'abolition 
de  ce  droit,  ils  feront  du  moins  leurs  efforts  pour 
obtenir  la  conversion  d'icelui  en  un  traitement 
raisonnable  ,  par  forme  d'abonnement  ;  I  Ktal 
V  gagnerait,  puisque  ce  droit  qui,  en  Donilies,  est 
d'uu  produit  trés-modique,  est  pins  qu'absorbé 
par  les  frais  do  perception,  de  commis  et  de 
régie. 

Oue,pour  la  facilité  du  commerce,  les  diligences 
soient  rétablies  sur  \r.  iiii'  l  où  i'll>  s  étaient  avant 
leur  réunion  à  la  ferme  générale.  " 

Paraphé  par  nous,  lieutenant  ginénl.  ligllé 
Gémeau  et  Gtiimagne,  greflier. 
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CAHIER 

Drs  pouvoirs  el  itUtruetiolU  des  députes  dr  l'onlrr 

du  clergé  du  (mlttoge  de  J'royes^  assevtbtc  tlaus 

la  mêfiie  vUk ,  t»  26  mon  1789  (I). 

Lo  rli'ifjc;  du  liailliapc  de  Troyi-s,  di'voué  pommiî 
tout  lo  iliTgé  du  royaume,  aulanlii  la  pairie  <\nd 
la  religion,  accouiuuit'dans  tous  IcstiMiips  à  don- 
ner l'exemple  du  respect,  de  raltacliemLiii  et  do 
la  fldéliié  au  aouTerain .  cbarec  spécialement  ses 
dôputt^s  aux  Etats  généraux  de  porter  au  pied  du 
tnVic,  dans  rassemblée  nationale,  riiomraafîc  des 
soiit'munts  dont  il  e.-l  pôiictré,  et  le  tribut  des 
vœux  <]u'il  forme  pour  la  consL-rvatiou  delà  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  la  prospérité  de  la  famille 
rovale,  raffermissement  de  la  branche  retenante, 
et  le  maintieD  de  la  monarchie. 

Fmpressé  de  concourir,  avec  les  autres  ordres, 
à  remplir  les  vues  paternelle»  de  Sa  Majesté  dans 
la  convocation  des  Ktats  ^réncmux,  le  clergé  du 
bailliage  du  Troyes  alieiul  des  iiiéim  s  députés, 
dignes  à  tous  égards  de  sa  confiain-e.  qu  ils  ne 
n^iigeront  aucun  des  articles  du  présent  cabier, 
comme  exprimant  le  vœu  général  du  clergé  du 
bailliage  ;  mais  en  les  soumettant  toutefois  aux 
lumières  de  la  pluralité  des  représentants  de 
la  nation ,  et  en  posant  |iour  maxime  inva- 
riable que  tous  les  intérêts  particuliers  doiveut 
être  ennèrement  soboidouiiés  à  l'intérêt  général. 

OÊJETS  COMMUNS  AUX  TROIS  ORDRES. 

i»  La  distinction  des  trois  ordres  sera  maintenue 
dans  le  gouvememcal  fran(;ais,  ainsi  qu'elle 
existe  depuis  le  commencement  de  la  monarctiie. 

2*  Le  VflBU  du  clergé  du  bailliage  de  Troyes  se- 
rait qu'aux  Etats  généraux  on  déliliéràt  par  téte 
pourl'irap(M  seulement ,  et  par  ordre  sur  loua  les 
autres  objets  ;  mais  il  t  ruit  devoir  s'i'U  rapporter 
lù-dessus  à  la  sagesse  des  Kfats  généraux. 

3»  Les  lois  anciennes  et  fondamentales  du 
royaume  seront  recueillies  dans  un  code  qui 
assure  à  jamais  ft  la  nation  son  gouTememmit  pu- 
renient  monarchique. 

V'  Nulle  lui  ne  sera  regardée  comme  constitu- 
tionnelle, nu'elle  n';iil  élt-  consenlie  [larla  nation, 
dans  ses  htats  généraux,  et  saiirlionnée  |>ar  le 
Roi. 

5*  il  sera  statué  pour  la  convocation  aux  htats 

Kinéraux,  «nr  une  rormc  invariable,  qui  assun-  à 
ns  les  memlires  ili-s  trois  ordres  la  représenta- 
tion conforme  an  règlement  fait  pour  la  pré- 
sente convocation,  avec  la  liberté  à  tous,  les  cun's, 
à  quelque  distance  qu'ils  soiiMit,  d'assisti  r  aux 
assemblées  convoquées  à  col  effet. 

6o  Le  retour  des  Bluts  généraux  sera  périodi- 
que, et  8sé  au  plus  tard  à  cinq  ans. 

7»  Dans  toutes  les  |irovinccs  du  royaunie  seront 
établis  des  Etats  provinciaux,  composés  à  l'instar 
des  Etals  néraux,  lesquels  seront  seuls  cliarijes 
de  l'adminislralion  et  de  la  juridiction  conlices 
actuellement  aux  commissaires  départis. 
8*  Réforme  du  code  civil  et  criminel. 


(1/  N>'><s  |uiiiii..i>^  i-<!  cahïOT  d'après  ea  iBpriiBé  d«  la 

Bibiiothe<fue  du  Hcuat, 


9*  Les  £taLs  généraux  prononceront  «ur  la  vé- 
nalité des  rbargcs  on  offices  de  jndicalnrc  :  ifs 

aviseront  aux  moyens  de  rapprocher  !<  >  jnsii- 
cinhles  d<>  leurs  jnges,  de  graduer  les  trilmnaux 
siil>ord<>iini^.  I  l  de  remédier  à  la  k'Otcur  et  aux 
frais  des  prui  éilureg. 

l()o  Aucun  rituvi-n  ne  pourra  être  enlevé  à  son 
jui.'e  naturel,  ni  distrait  de  son  ressort;  abolir  en 
coiiséiuience  tout  droit  et  privil(^  contraires. 

11°  Pour  donner  an  commerce  le  i  i  i'ilit(pii  lui 
est  née*  ssaire,  attribuer  exclusivt ment  aux  juri- 
dictions coii>nlaires  la  connaissance  des  faillites 
et  banquerouluâ  :  supprimer  les  arréis  de  sur- 
séance  et  les  lieux  ne  franchise  :  établir  que 
toutes  les  corporations  des  villes  seront  appelées 
&  concourir  a  la  nomination  des  officiers  des 
juridiclinns  l  onsnlaires, 

12"  lU'stri  inilre  les  justices  seigneuriales  aux 
seuls  actes  nécessaires  sur  les  lieux,  tels  nue 
s(ellé,  inviiilaireet  police;  supprimer  lus  uilî- 
ct  s  irijuissiei  s-prfsents  et  de  greffiers  de  l'écri- 
toi  re^  dans  les  campagnes,  leurs  fonctions  étant 
abusives  cl  vexaioires;  obliger  tous  les  officiers 
de  justice  à  résilier  sur  les  lieux, 

13"  LilH-rlé  inthviiluelie  pour  tons  les  sujets  du 
royaume  ;  en  consé(|Uencc,  suppression  des  lettres 
de  cachet,  et  assurance  du  respect  dt^  aux  lettres 
confiées  à  la  poste. 

Si  les  Etats  généraux  autorisent  le  rachat  des 
droits  conrensuels  et  féodaux,  qu'il  suit  libre  au 
clergé  de  faire  le  remploi  des  deniers  en  prove- 
nant, sur  des  biens-l'onds,  et  couséuuemmt'nt, 
que  la  déi-laration  de  17  l'i  soit  révoquée  OU  res» 
treinte  à  sa  seule  aliénation. 

14«  Avant  de  voter  pour  un  imjxH  quelconque, 
vérifier  et  consolider  la  dette  de  ia  nation  :  con- 
siater  et  fixer  les  dépenses  de  l'Etat  ;  établir  un 
ordre  invariable  dans  chaque  département,  et 
statuer  sur  toutes  les  demandes  de  la  nation. 

15"  Adopter  de  préférence  l'impôt  dont  la  per- 
ception sera  la  plus  facile  et  la  moins  onéreuse. 

1^  Quel  que  soit  l'impôt  adopté,  il  ne  sera  con- 
senti que  pour  un  temps  limité  ;  il  sera  généra- 
lement et  pronorliuniielicmeul  supiK)rté  jiar  tous 
les  individus  des  trois  ordres,  en  ayanlégard  aux 
dettes  du  clergé. 

17"  Les  Etats  généraux  aviseront  aux  moyens 
de  foire  contribuer  les  capitalistes  et  les  com- 
merçants de  la  manière  la  moins  arbitraire  et  la 

jilus  juste. 

IH»  La  répartition  et  le  recouvrement  des  impôts 
seront  conliés  aux  seuls  Klats  jirovinciaux,  qui 
feront  directeineiil  le  versement  des  deniers  au 
trésor  royal,  aiirés  l'acquit  des  objets  qui  sontà 
la  charge  dueouvernemenl  dans  chaque  province. 
.  19*  F^ur  Simplifier  ta  perception  et  les  frais  de 
recette,  il  n'y  aura  qu'un  seul  et  nidme  régime 
de  percejition  pour  les  trois  ordres. 

'U°  ],(■  consentement  de  la  [laliijii.  a-M'H;ljli'e 
en  lîlals  gi  iiéranx.  s<Ta  également  néci  »saire  pour 
tuul  emprunt  roiniiie  pour  tout  impôt. 

21*  Etablir  un  fonds  de  réserve  pour  i'acquilde 
la  dette  nationale,  lequel  ne  (lourra  fiire  diverti, 
sous  aucun  prétexte  quelconque,  pour  tout  autre 
objet. 
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22*  Sapitrimer  les  aides  et  gabelles,  cooime  des 
impôts  desastreax  pour  le  peuple. 

z3o  Eteindre  les  cliarçt's  et  offices  nuisibles 
au  bien  de  l'atliiiinislratioii;  en  comprendre  le 
leinbour.-ifiiicnt  dau.-;  la  masse  des  dellrs. 

24°  Ueslreindre  les  droits  de  contrôle,  et  les  fixer 
par  uu  tarif  invariable. 

25f>  La  régie  des  domaiaes  réformée  ;  l'adminis- 
tntlon  des  erax  et  forêts  confiée  aux  Btats  pro- 
vinciaiix  ;  les  barriiTes  et  douanes  reculées  aux 
extrémités  du  royaume,  pour  faciliter  la  liberté 
du  commerce  intérieur. 

2G«  Aviser  aux  moyeoâ  de  modilier  le  traité  de 
commerce  avec  l'Anglelerre,  sll  n'est  pus  jugé 
qu'on  doive  le  rompre. 

2>  Rendre  à  l'agiicoltitre  tes  bris  que  M  en- 
Idrent  dans  les  campapm  les  manunctnres  et 
les  filatures. 

28^  Etablir  des  lois  soniptuaircs  sur  le.s  objets 
de  luxe,  et  notamment  sur  le  trop  graaduombru 
de  domestiques. 

29"  S'occuper  de  la  régénération  des  mœurs  et 
de  la  restauration  de  l'agricullurc,  do  commerce 
et  des  arL^. 

30  Pourvoir  aux  t'nfrrais  et  nourri?  iiéci-ssaires 
à  l'agriculture,  par  la  conservation  i\v>  |)àiures 
communes  ;  défendre  d'en  faire  aucun  partage 
entre  les  particuliers,  et  fixer  la  quotité  ft  mettre 
en  réserve  pour  les  besoins  des  communautés. 

31*  Que  les  municipalités  soient  conservées 
dans  les  villes  et  les  campagnes  ;  qu'elles  soient 
éiigibles  daii-  les  trois  ordres  ;  que  leur  adminis- 
tration soit  11  ni  f  irme  et  la  plus  économe  |)us^ible; 
que  les  curés  y  aient  la  préséance,  lorsque  les 
seigneurs  n'y  assislaront  pas  en  personne. 

'.ri*  Remédier  aux  abus  de  la  formation  de  la 
milice  et  du  ré$i:ime  des  messageries. 

3:î"Lps  roin[»ti'sde  finances,  tant  nationaux  que 
provinciaux,  seront  tous  les  ans  rendus  publics, 
ut  les  ministres  seront  comptables  de  leur  gestion 
aux  Etatâ  généraux. 

34*  Conserver  à  la  noblesse  ses  privilèges  ho- 
norifiques. 

35»  Les  Etats  généraux  fixeront  une  somme 
annuelle  pour  les  pensions  des  anciens  militaires 
et  «les  veuves  d'ofliciers;  ils  sont  invités  à  exa- 
miner scrupuleusement  tontes  les  pensions  pré- 
cédemment accordées. 

360  Le  mérite  et  les  talents  joints  à  une  con- 
duite irréprochable  donneront  au  tiers-état  le 
droit  d'être  admis  aux  grades  militaires  et  aux 
Ghaiges  de  magistrature. 

Omm  BBUTIP8  AU  CLBII6É. 

37*  La  religion  catholique,  apostolique  (>t  ro- 
maine sera  la  seule  enseignée,  professée  et  publi- 
quement autorisée  ;  le  culte  et  l'enseignement  en 
seront  uniiurnies  dans  tout  le  rovaume. 

38»  L'édit  de  1787,  concernant'  les  uoa  catho- 
liques, sera  soumis  à  la  révision  des  Btats  géné- 
raux. 

39*  Les  ordonnances,  règlements  et  arrêts 

pour  la  sanctilicalion  des  dimanches  et  fêtes 
seront  renouvelés  et  sanctionnés  dans  les  Btats 
géni'^raux. 

40"  Keodre  au  clergé  les  conciles  nationaux  et 
provinciaux  ;  mettre  en  vigueur  les  svnodes  dio- 
césains ;  supprimer  les  assemblées  générales  du 
deraé  et  les  chambres' des  décimes. 

il"  Le  Wni  sera  supplié  d'avoir  éganK  dans  la 
nomiualiun  aux  évèchés,  moins  à  la  iiaissanre 
qu'aux  vertus  et  aux  mérites,  et  de  choisir  les 
évéquvs,  autant  que  faire  se  pourra,  parmi  les 


ecdésiastiqnes  nés  dans  la  province  dn  siège 
vacant  et  «xeroés  dans  le  ministère  pastoral. 

42°  Les  évôques  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses,  et  de  les  visiter  conlbnuénuMit  aux 
saints  canons. 

43»  Les  provisions  d'archidiaci  e  et  les  lettres 
de  vicaire  général  ne  seront  dun  nées  qu'à  des 
ecclésiastiques  âgés  au  mmns  de  trente  aus»  et 
employés  dans  le  diocAse  aux  fonctions  du  mi- 
nistère depuis  un  certain  nombre  d'années. 

i  i"  Les  tribunaux  ecclésiasli(iues  jugeront  seuls 
de  la  nécessité  des  monituires.  nui  ne  seront  ac- 
cordés que  pour  les  crimes  d'Etal  et  coolrc  les 
meurtriers  et  les  incendiaires. 

i')»  Que  rol}servaoce  des  saints  canons  soit  de 
rigueur  pour  la  itluralité  des  bénéfices  jusqu'à  la 
concurrence  de  1,500  livres,  el  que  la  résidence 
soit  également  de  rigueur  pour  tout  ecclésiastique 
sans  exception,  lorsqu'il  sera  pourvu  d'un  béné- 
(ice  de  la  même  valeur. 

46°  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  collège  de 
plein  exercice,  il  y  sera  établi  un  bureau  de  sur* 
veillance,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
le  synode  diocésain. 

'i;"  Fonder  des  boui^ses  dans  les  séminaires  el 
collèges  des  villes  du  premier  ordre,  en  faveur 
d'enfants  nés  dans  !e  diocèse,  de  parents  peu 
aisés,  et  que  ces  bourses  soient  an  concours. 

48°  Les  maîtres  d'école  des  campagnes  seront 
présentés  par  les  curés  seuls,  aux  ordinaires  des 
lieux,  ()Our  être  approuvés;  aviser  aux  moyens 
de  les  doter  à  la  décharge  des  communautés; 
rendre  par  là  les  écoles  gratuites. 

49°  Con.scrver  les  ordres  religieux,  en  rendre 
les  membres  utiles  h  l'Etat,  en  lès  employant  aux 
fonctions  du  ministère  ou  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, ou  au  service  des  hôpitaux;  el  pour  dé- 
truire l'espèce  d'avilis.sement  attai  li<i  aux  ordres 
mendiants,  renier  suflisamment  ces  religieux,  et 
dans  ce  cas,  les  soumettre  aux  ordinaires  pour  le 
service  du  diocèse;  révoquer  la  commission  des 
réguliers. 

Pour  la  tranquillité  des  familles,  et  lanicil- 

leure  aiiniinistration  des  biens  dépendants  desbé- 
nélices  <:i)nsisloriaux,  demander  que  le  tiers-lot 
avec  .ses  charges  soit  laissé  aux  réguliers. 

51°  Les  titres  originaux  des  biens  ecclésiastiquee 
continueront  à  être  donnés  en  communication, 
mais  sans  déplacement. 

't^"  Le  clergé  du  bailliage  de  Troyes,  justement 
alai  nié  ainsi  que  les  autres  ordres  du  même  bail- 
lia.iiê,  sur  le  sort  dn  chapitre  de  Sainl-Ktieniie île 
ladite  ville,  forme,  avec  la  noblesse  et  le  tkrs- 
état,  un  vœu  commun  pour  la  conservation  dece 
chapitre,  et  demande  en  conséquence  que  le  Roi 
soit  supplié  aux  Etats  généraux  de  ne  donnerau- 
(une  suite  à  l'arn'l  du  conseil  en  date  dn 
1!  mars  1787,  [lorlaiil  la  suppression  des  sa  in  tus 
chapelles  du  royaume. 

j>  Le  clergé  une  fois  assujetti  aux  mêmes  im- 
pôts que  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  il  paraît 
juste  qu'il  jouisse  des  mêmes  privilèges  dans  l'ad- 
ministîraàon  et  l'exploitation  de  ses  biens  ;  que  dés 
lors  tout  édit,  déclaration,  ordonnance  et  arrêt 
contraire  soit  révoqué,  et  nue  la  déclaration  de 
17  l'.l  suit  restreinte  à  la  seule  aliénation. 

.it"  Hestitution  des  dîmes  aux  curés,  comme 
vrais  propriétiiires,  ou  amélioration  des  cures, 
dont  la  dotation  ne  sera  pa^  moindre  h  la  cam- 
pagne de  1 ,5U0  livres,  et  dans  l«t  villes  de,  2,400  li- 
vres; dans  lesquelles  sommes,  tant  à  la  villeqn'à 
la  campagne,  les  biens  des  curés,  suit  à  litre  de 
patrimoine,  soit  à  titre  de  fondation,  ne  s<;ro(il 
poiul  compris,  quand  mémo  ils  uu  pourraiuul  up- 
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poser  qu'une  ancienne  jontennee  aux  dttenleure 

a  luel«  de  ces  biens. 

55°  Il  sera  pourvu  par  la  voie  d'union  de  béni'- 
ficcs  à  Pamt'-lioration  des  cures  de  la  canpMDO, 
qui,  par  1;  totalité  des  dîmes,  ne  jouiraieat pu oTun 
rcveau  de  la  valeur  de  1,5(X)  livres. 

Il  sera  pourvu  parle  même  moyen  à  la  dotation 
cures  de  ville,  porléeau  moins  à2,iiH)  livres; 
sauf  une  augmentation  pro^ressivi',  a  raison  dos 
circonstances  locales  inut-es  v[  (li''i('riiiini  t's  par  le 
synode  dioci^sain,  raison  qni  doii  l'L'alcnH'nt  mi- 
liter pour  les  cares  de  cam[)a^no. 

56'  Leit  curt^  de  l'ordfe  du  âlalte  et  des  autres 
ordres  relif?ieux  joalront  de  ia  même  dotation  et 
de  tous  les  privil(''cciî  des  cur(^s  si^culiers. 

57»  Les  curL's  (loti  es  comme  ci-ilessus,  tout  ca- 
miel  e\igil)le  sera  alioli. 

58"  lie  traitement  des  vicaires,  tant  à  la  ville 
qu'à  lacampaene,  sera  fixé  proportionnellement 
à  la  dotation  des  curés,  et  il  sera  toujours  à  la 
charge  des  d(^cimateurs,qui,  dnnslessiiceiinmles, 
y  contribueront  en  proportion. 

5'.('  Tou.s  1rs  béiiéllres-curcs  de  enlialion  ecclé- 
sia.-;lique  seront  à  la  ilisposUion  il-  lordinaire  des 
lieux;  il  serait  surtout  à  dé.-irer  ([ne  les  cures  à 
la  praentatioD  ou  collation  laïque  des  non  catho- 
liques fussent  également  à  la  même  disposition. 

fiO»  Suppression  de  tous  <^dil8,  déclarations  pé- 
Dant  la  lilx-rlé  et  le.s  droits  ecclésiastiques,  et  no- 
tamment de  la  déclaration  de  H'ir.O;  en  oonsé- 

anencc,  qu«^  les  eurés  aient  drnii  «le  s  synilnjuer, 
e  s'assembler  en  corps  pour  traiter  leurs  affaires, 
sans  que  la  |)réscnle  demande  poisse  nuire  et  pré* 
jodicicr  à  celle  portt^e  ci-dessus,  article  5. 

61»  Accorder  aux  possesseurs  actuels  de  dîmes 
atitre>  que  les  riuY's,  une  indemnité  conveiMtblo, 
dans  le  eas  i)ù  ils  en  feraient  la  cession. 

02"  Déterminer  pour  la  proci  iiure  des  unions 
et  érections,  une  rorme  plus  prompte  et  moins 
dispendieuse,  d'après  laquelle  le  décret  de  l'é- 
véque  serait  liomolofrué 

tili"  Supprimer  luus  privilét'cs  et  exemptions 
relativement  aux  dtrnes. 

()'»"  Les  économats  supprimés  ;  leur  administra- 
tion et  celle  des  biens  provenant  des  unions, 
cooUée  dans  chaque  diocèse  à  un  bureau  dont 
les  fonctions  seront  gratuites,  et  les  administra- 
teurs nommés  par  le  synode  diocésain. 

65«*  Nul  e-clésiastiquè  séculier  ou  répulier,  et 
même  pradiié,  ne  sera  pourvu  de  bénéfice-cure 
qu'à  \'{^iilî  au  moins  de  trente  ans,  et  qu'après 
avoir  exercé  les  fonctions  du  ssint  ndnisure  l'es- 
pace de  cinq  années. 
660  Tout  ecclésiastique,  sans  en  excepter  les 
*  gradués,  sera  déclaré  inhabile  à  nos.séder  un  bé- 
néfice au-dessus  de  1.000  livres,  s  il  n'est  consti- 
tué dans  le^;  unirez  «ucré.s. 

67»  Conserver  seulement  les  grades  d'étude, 
connus  sous  le  nom  de  quinquennium,  et  pour- 
voir à  une  meilleure  teuue  des  écoles  où  ils  se 
prennent. 

08'  Affecter  pour  la  retraite  des  curés  diocé- 
sains, infirmes,  ou  ayant  vinpt  ans  d'exercice, 
le  tiers  au  moins  de.*  pn'bemle.H  des  é^'llses  ca- 
thédrales et  collégiales  de  chaque  diocètie  ;  assu- 
rer le  même  avantage,  à  la  même  condition,  au.\ 
supérieurs  et  directeurs  des  séminaires. 

o9«  Les  curés  réclament  la  préstanoe  après  Vé- 
véque  dans  les  assemblées  religieiiBes  et  politi- 
ques. 

70"  Les  éV(V(ues  auront,  coinine  ri-devant,  le 
droit  d'appeler  au  séminaire  tout  cccléâiaslique 
résidant  dans  leurs  diocèses,  mais  toutefois  en 
motivant  leur  appel. 


71'  Al>olir  tous  droits  utiles  et  hoDoriflqnes  des 

curés  primitifs. 

7J  '  Our  les  rharpes  des  offlriers  muniripaux 
soient  supprimés;  que  les  membres  des  muni- 
cipalités soient  nommés  rhaqut!  année  et  jirogres- 
sivement,  par  oorporation|  et  au  scrutin,  publi- 
quement dans  l'hôtel  de  ville. 

7:1"  Le  seigneur  et  le  curé  de  chaque  paroisse 
foi  nieront  avec  deux  membres  de  la  inunici|ialité 
un  tribunal  de  paix,  pour  obvier  aux  procès  et 
concilier  les  parties. 

7'!"  La  componende  de  toute  dispense  de  ma- 
riage sera  appliquée  aux  pauvres  des  paroisses 
des  impétrants. 

7V'  l'our  parvenir  îi  détruire  la  mendicité,  on 
occupera  le-  pauvres,  dans  chaque  paroisse,  à  des 
travaux  de  charité,  et  diaquo proviuce pourvoira 
aux  fonds  des  ateliers. 

7tt*  Aviser  an  moyen  de  former  dans  les  hdpi- 
t^iux  une  administration  aussi  simple  qu'écono* 
mi<|ue. 

71"  Dans  toutes  le?  villes  de  hnilliage.  il  sera 
formé  un  bureau  de  misériturde  pour  les  besoins 
spirituels  et  I 'iiiporels  des  prisonniers  ;  il  sera 
pourvu  à  ce  que  les  débiteurs  ne  soient  point 
confondus  avec  les  criminels. 

7Ho  Si  les  Etats  généraux  croient  la  liberté  de 
la  presse  une  conséquence  de  la  liberté  indivi- 
duelle, qu'il  soit  (In  moins  établi  des  peincscon- 
tre  les  ailleurs  de  livres  contraires  à  la  religion 
et  aux  I  iiiiie.s  m o' Il rs,  OQ  contre  font  imprimeur 
d'ouvrages  anonymes. 

79»  Ordonner  l'exécnlion  rigoorenae  de  la  dé- 
claration de  1730),  concernant  lesre^stres  des 
paroisses,  et  rendre  Icsofflciers  de  justice  chargés 
lie  -on  exécution  responsables,  cuninn' les  ecclé- 
siastiques, de  leur  iiéfïligeuce  ;  mettre  un  frein 
aux  reeberclies  vexatoires  de>  ofliciers  du  bail- 
liage de  Troves.  dont  se  plaignent  fortement  les 
curés  dudit  bailliage,  et  contre  lesquelles  l'ordre 
entier  du  clergé  du  même  bailliage  se  foit  un  de- 
voir de  réclamer. 

Homme  il  y  a  des  articles  dans  le  présent  cahier 
qui  jiourraienl  être  préju 1 1  iriables  ou  contraires  aux 
droits,  prérogatives  et  propriétés  de  quelques-uns 
des  membres  de  l'assemblée,  il  a  été  unanime- 
ment convenu  que  tontes  les  signatures  apposées 
au  bas  dudit  cahier,  ne  pourront  nuire  h  personne, 
et  que  tous  les  corps,  communautés  ethénéliciers 
pourraient  remettre  à  MM.  les  députés  aux  Ktals  gé- 
néraux leurs  oppositions  et  protestations  contre 
les  articles  qui  peuvent  leur  nuire  ou  préjudicier 

l'ait,  lu,  approuvé  et  arrêté  en  ladite  assemblée 
do  clergé  du  bailliage  de  Troyes,  le  3  avril  1789, 
par  les  co!umis.<aires  pour  ce  autorisés. 

Gobiu,  curé  de  Craucey. 

i'ierre,  curé  de  Champlot. 

Raverey,  curé  de  Ghesley. 

Munier,  curé  de  Héry. 

L'abbé  Gênais. 

Mfssonnet,  chantre  de  SainMIrinin.  ' 

Seillier,  prieur^nré  deLusigny. 

Floriot,  curé  de  Benvré. 

Uiampoix,  curé  de  Vandeuvre. 

Gorthier,  viraire  de  Sainle-Madoloine. 

De  Trois,  curé  de  Saint-.Nicolas  de  Troyes. 

Félix,  sous  toutes  protestations  des  articles  qni 
portent  grierau  chapitre  de  l'Rglise  de  Troyes. 

Langlumé,  aviT  mémos  protestations  et  réserves. 

,Nau.  t'raiid  chantre  de  Saint- Etienne ,  avec 
même  protestation  et  opposîtitni. 

Manche,  prieur. 

Nublat,  prieur  de  SalnULoop,  sons  les  protes- 
tations de  droit. 
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Desinoulins,  prieur  de  Neuvy-Sautour. 

Coiiufi.  cure  de  Sain-Julien-Ies-Troyes. 

OuDois,  curé  de  Sainli'-Madeleine. 

Oeheurles,  curé  du  Ghéne,  sou»  toutes  protes- 
tations contraires  aux  droits  des  cwés. 

De  La  Tournerie,  curé  de  Coursan.  « 

Gilart  de  l'Archentel,  chanoine. 

Doin  Brincnurt,  religieux  de  Montiéramay,  SOUS 
les  réservi  s  des  protestations  ci-dessus. 

V  C.-M.-J,  évéqui!  de  Troyes,  déclarant  que  je 
n'ai  point  été  d'avis  d'un  grand  nombre  des  ar- 
ticles da  présent  caiiier  ;  pourquoi  je  fais  toutes 
protestations  et  réclaoaations. 

M.  Rerthier,  curé  de  Saint-Mizicr  de  cette  ville, 
l'un  dis  commissaires,  a  dériaré  au  secrétaire  ne 
vouloir  signer  le  présent  catiier. 

Hibon  de  Bsgny,  secrétaire. 


CAIIIKK 

JDe  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliaye  de  Troyes, 
remit  à  M.  le  marauis  ie  Mesgrigny,  premier 
aide^major  des  garaa  françaiie$^  et  lu.  te  mor- 
VttU  de  Crtifon,  ehevalier  de  Perdre  de  ia  Toison 

a''nr^  mare'rhal  des  ramps  rt  armr'r<(  du  /?oi, 
nommés  déiiutc's  aux  Etats  uéneraua.  en  l'as- 
nembUe  du  4  amrU  1789  (1). 

oommonoM. 

La  noblesse  du  baillia^'c  de  Troyes,  considérant 
qu'il  importe  au  salut  de  la  pairie  (|u'avant  de 
consentir  à  aucune  assiette  ou  prorL>;:atinii  d'im- 
pùlâ,  les  Etats  généraux  étalilisscut  formellement, 
par  une  loi  sunctiotio^c  par  lu  Roi,  les  bases  de 
h  constitution,  eUu  ctian»  expressément  ses  dé- 
putés de  demander  qu*il  soit  reconnu  : 

Art.  I",  Qu'à  la  nation  seule  appartienne  pou- 
voir de  faire  les  lois,  et  au  lloi  (H-iiii  de  les  sanc- 
tionner. 

Àrl.  2.  Que  la  liberté  individuelle  étant  le  pre- 
mier des  biens,  soit  garantie  à  toas  les  Français, 
de  maoiéra  <pM  nul  ne  poisse  être  arrêté  ni  con- 
f>tiiué  prisonnier;  qa*h  Tinstant  de  son  arrestation, 
il  lui  soit  délivi-é  copie  motivée  de  l'ordre;  et 
^u'apr's  Nirifît-quatre  heures,  il  soit  remis  ù  ses 
juges  naturels,  qui  seront  tenus,  dans  le  plus 
f-ourt  délai,  de  statuer  sur  sa  détention. 

Art.  3.  Qu'aux  seuls  Etals  généraux  appartient 
le  droit  d'établir  ou  proroger  les  impôts  et  sub- 
sides, ainsi  que  d'ouvrir  des  emprunts  sous 
quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  \.  Q\n;  lesdits  Etais  soient  assembles  à  des 
époques  périodiques  ^  qu'ils  détermineront  eux- 
mêmes  leur  orgaoisation,  leur  forme  de  composi- 
tion, et  celle  dé  leur  convocation,  sons  la  condi- 
tion expresse  <iue  si,  à  l'époque  arrêtée  par  eux, 
ils  n'étaient  pas  rassemblés,  les  impôts  cesse- 
raient à  cet  instant,  de-  droit,  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  des  l-'tats  provinciaux,  dont  les  Etats 
fféoéranx  délernunerunt,  dans  leur  sagesse,  la 
forme,  les  pouvoirs  et  les  fonctions. 

Art.  6.  One  telles  seront  les  bases  de  In  constitu- 
ti.«n.  que  l'ordre  lie  la  iinbiçsse  regarde  coHime 
si  inijxjrlaut  de  voir  établir  avant  le  consentement 
aux  impôts,  qu'elle  déclare  à  ses  députés  qu'elle 
les  désavouera  s'ils  votent  pour  aucuns  établisse- 
ments ou  prorogations  de  subsides,  avant  la  pro- 
multration.  de  celte  charte  nationale,  qui    i  i  n- 
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I  registrée  dans  toutes  les  cours  souveraines  et 
I  municipalités,  et  lue  ensuite  deux  fois  par  an  au 
I  prône  de  chaque  jiaroisse.  Elle  leur  enjoint  en 
outre  de  protester  formellement  contre  chaque 
proposition  ou  délibération  qui  serait  prise  avant 
la  reconnaissance  solennelle  de  ces  droits  natio- 
naux. 

tTATS  OiNÉRAUX. 

Art.  7.  \/d  noblesse  du  bailliage  Je  Tmyes  dé- 
clare qu'elle  renonce  à  tout  privilège  pécuniaire, 
et  qu'elle  reconnaît  la  nécessité  d'établir  comme 
principe  que  les  impôts  doivent  être  supportés 
par  les  propriétés  sans  distinction  des  proprié- 
taires, se  réservant  la  conservation  des  droits  in- 
hérents à  ses  propriétés,  distinctions,  privilèges 
ethoniieurs  appartenant  à  la  n(jl)lesse,  enjoi>.'nant 
à  ses  députés  de  protester  contre  le  vœu  qui  ten- 
drait à  quelque  innovation  à  cet  égard. 

Art.  S.  Que  quoique  le  vceu  de  la  noblesse  soit 
de  délibérer  par  ordre  aux  Btats  généraux,  néan- 
moins, pour  éviter  toute  espace  d  entrave,  elle  au- 
torise ses  députés  à  délibérer  par  tèle,  après 
avoir  réuni  le  vo^u  des  deux  tiers  de  son  ordre. 

Art.  9.  Que  les  Etats  généraux  lixeront  eux- 
mêmes  invarlablememl  la  forme  et  Téouquc  pé- 
riodi(|ue  de  leur  couTocation  i  le  désir  de  la 
noblesse  serait  qu'elle  ne  pût  être  retardée  au 
delà  de  deux  ans,  à  compter  de  leur  dernière 

si'-ance. 

Art.  10.  Que  leur  convocation  et  assemblée  se 
feront  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  deux 
mois,  s'il  survenait  des  besoins  ou  des  circun- 
stances  extraordinaires  et  non  prévues  ;  et  dans 
ce  cas  les  Rtats  généraux  eux-mêmes  auraient 
droit  de  se  rassembler  sans  convocation,  ainsi 
que  dans  celui  où  ii  l'époque  (ixée  ils  ne  l'auraient 
pas  été, 

Art.  II.  Qu(!  pendant  la  tenue  de  l'assemblée, 
et  à  mesure  qu'une  loi  ou  un  règlement  aura  été 
fait  par  les  Ktais  généraux,  et  sanctionné  par  le 
llûi,  ou  proposé  par  Sa  Majesté,  et  consenti  par 
les  Etats  généraux,  il  sera  procédé  à  son  enre- 
gistrement par  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume,  qui  le  proiniilgucrOUt  saus  MICUn  eup 
mën  ni  délai  quelconques. 

Art.  12.  Que  la  personne  do  chacun  des  mem- 
bres des  Etats  généraux  sera  déclarée  inviolable, 
de  manière  au  aucun  ne  puisse  jamais  être  res- 
ponsable quaux  Etats  généraux  eux-mêmes  de 
ce  iju  il  aiini  dit  ou  fait  dans  b  urs  assemlilées. 

Art.  1:5.  Que  les  Etats  généraux  prendront  en 
considération  la  demande  des  bailliages  qui, 
ayant  eu  jusqu'en  1052  le  droit  reconnu,  par  let- 
tres do  convocation,  de  députer  directeiiient,  en 
ont  cependant  été  exclus  en  1789,  malgré  leurs 
réclamations,  notamment  celle  du  bailliage  royal 
deUhauuy,  qui  se  trouve  dans  ce  cas. 

ETATS  PROVINCIAUX. 

Art.  14.  La  noblesse  du  baiiHage  de  Troyes 

demande  que  l'on  èfalilisse  des  Etats  provinciaux 
dans  tout  le  royaume,  tonnés  sur  nn  même  plan, 
lari'serve  i-epeiidanl  que  s'il  elail  inn'ssaire  d'éta- 
blir des  modilicuLions  dans  différentes  provinces, 
elles  serairat  demandées  par  les  déimtés  de  ces 
mémei  provinoee. 

Art.  i.).  K*il  était  nécessaire  de  ftàn  des  règle- 
ments provisoires,  relatifs  à  la  police  des  villes 
et  (les  cainpa_'iies,  et  autres,  qm-  la  seule  bicalilé 
ri'iidrail  utii(  s,  et  qui  seraient  demandés  par  les 
Ktats  provinciaux  el  acceptés  |)ar  Sa  .Majesté,  les 
cours  souveraines  de  la  province  seront  tenues 
de  procéder  à  l'enregistrement  pur  et  simple,  à 
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la  promnicration,  et  ne  pottITOllI  m  retarder  l'effet 

sons  aurim  pn'ttixiL'. 

Art.  10  iju'il  soit  c'iabli  ilan-;  toutes  les  provin- 
ces du  royaume,  lies  udiiiiiiisirations  proviiiciules 
de  département,  et  municipales,  composées  de 
membree  qui  soieut  Ubremeolélus  par  las  citoyens 
de  ces  proTinces,  saivant  les  règles  et  proportions 
qui  seront  établies  par  les  Etats  généraux,  et  que 
toutes  les  places  nmnifipali's  ou  titres  d'offices, 
et  tous  droits  rte  n'irn  scntations  pulilniiii  atta- 
chés à  certaines  persuiinc^.  à  certaines  commis- 
sions, ou  à  certaines  proiu  <  s,  soient  irrévoca- 
blemeot  suppriinés  dans  toutes  les  provioces  du 
royaume;  que  ces  assemblées  soient  seules  char- 

f[6es,  -oii-j  l'antorili''  du  Roi,  de  Texécuiion  de? 
ois  d'admiiiistraliuii  faites,  et  des  élabiKSst'inents 
oiilonnés  par  l'assemblée  nationale,  pour  les 
matières  relatives  à  réconomie  politique,  l'affri- 
culture,  les  arts,  le  commerce,  les  communica- 
ttoos,  la  salubritét  ia  subsistance,  les  dépenses 
locales,  ramélioration  et  la  prospérité  de  chaque 
province,  sans  que,  dans  aucun  cas.  Ie8dit"s  admi- 
nistrations, inO'sne  sous  le  nom  d'Ktats  iirovm- 
ciaux,  puissent  faire  jiour  leur  province  aucuns 
traités,  conventions,  stipulations,  octrois  et  con- 
cessions qU(dconques. 

Art.  17.  (Jue  lesdites  assemblées  ou  Klals  pro- 
vinciaux ne  puissent  jamais,  sous  aucun  pré- 
texte, être  comptaUes  de  leur  conduite  qu'aux 
Etals  généraux^ 

CLERGÉ. 

Art.  18.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Troyes  demande  r|ue  tout  archevêque ,  évéquc, 
curé,  abbé  séculier,  et  tous  autres  béoéflciers 

f|ui'lconques,  soient  tenus  de  résider  dans  leurs 
diui  èses,  paroisses  ou  bénéfices,  suivant  l'esprit 
et  la  li'ttre  des  c  mons  et  des  ordonnances,  et  ce, 
sous  peine  de  privation  de  telle  portion  de  leur 
temporel  qui  sera  fixée  par  les  Etats  générnix. 

Art.  19.  Que  suivaut  les  mêmes  canons  et  or- 
donnances, il  ne  puisse  être  conféré  à  la  même 
persiiniie  qu'un  seul  lj<'nélice.  à  nîoins  que  le  re- 
venu d'un  éyëque  ne  soit  pas  reconnu  suffisant 

Sour  soutenir  sa  difiiiité  ;  dans  ce  cas  la  réunion 
es  deux  bénéliccs  ne  pourra  jamais  excéder 
60,000  livres  de  rente. 

Art.  20.  Qu'il  soit  réservé  dans  cliaquo  diocèso, 
et  dans  chaque  chapitre  ou  c(dléf,'iale.  un  nombre 
déterminé,  soit  iK'  Sénélices  simples,  soit  de  ca- 
nonicats,  qui  seront  destinés  Uinqnemenl  à  .ser- 
vir de  retraite,  soit  aux  eclésiastiipies  qui.  pen- 
dant vin|;t-ciuq  ans,  auront  dignement  rempli 
leur  ministère  ,  soit  ù  ceux  qui  par  leurs  inlir- 
mitéfi  seraient  hors  d'état  de  ooatinner  leurs 
fonctions. 

Art.  21.  Qu'il  soit  fixé  pour  les  curés  et  vicai- 
res, non  suffisamment  rentes,  un  revenu  assuré 
qui  les  mette  à  portée  de  vivre  d'une  manière 
honnête  et  convenable  à  leur  étal,  et  qni  per- 
mette de  proscrire  pour  toujours  l'afa«s  honteux 
de  ce  qu'on  appelle  casuei. 

Art.  22 .  La  noblesse,  croyant  qu'il  est  de  la  plus 
prande  importance  de  conserver  luul  l'arL'ent  du 
royaume,  demande  nue  les  tributs  envoyés  ù 
Rome,  sous  le  nom  a'annates  et  de  dispenses, 
soieut  supprimés  :  que  les  dispenses  pouvant  etn* 
accordée»  pnr  Ips  primats,  ou  par  les  évéques 
diocésains,  il  en  sera  dressé  un  tarif  m'ulci''  et 
unilorine  pour  tout  le  royaume,  dont  le,  prinUiil 
<(^r.\  apjdiqne,  iai;l  aux  i ■  p  i ation»  que  nron • 
slruclions  d'é^^lises,  presliytéres,  et  au  soula^je- 
meut  des  pauvres  dn  diocèse  où  ces  droita  seront 
échus. 


Art.  23.  Que  des  biens  ecclésiastiques  de  cha- 
que province,  il  soit  distrait  des  bénéfices  sim- 
pli  s,  (i^H)t  le  revenu  sera  applique  a  l'entretien 
des  collèges,  écoles  gratuites  pour  les  deux  sexes, 
hôpitaux  qui  existent,  et  dont  le  nombre  sera 
multiplié  suivant  le  beaxAn^  liosi  qu'au  soulage- 
ment des  mendittits  :  le  tout  pour  être  adminiatrë 
sons  l'inspection  immédiate  des  Btats  provfai- 

ciaux. 

Art.  2'i.  La  nubless.  du  bailliage  réclame  con- 
tre l'arrêt  du  conseil  du  II  mars  1787,  qui  sup- 
prime les  saintes  ctiapelles,  et  nominéinenl  la 
collégiale  de  Saint-Etienne  de  Troyes,  fondée  par 
les  comtes  de  Cliam|)agne.  Klle  ne  peut  voir  dans 
cet  acte,  l'interdiction  aux  juges  légaux  d'en  con- 
naître, qu'une  infraction  aux  lois,  et  qu'une  vio- 
lation de  la  propriété,  qui  tiétruirait  l'existence 
d'un  grand  nombre  de  citoveiis.  sans  apporter  de 
soulagement  marqué  dans  les  Hnances. 

La  noblesse,  en  fixant  cette  réclamation,  ne 
peut  oublier  que  le  palais  dans  lequel  elle  aéli- 
jjère  fui  celui  de  ses  anciens  souverains  :  (pie  la 
mi'iiioire  des  bienfaits  dont  ils  ont  comblé  la 
proviiict-et  la  ville  de  Troyes,  les  rend  iirésenLs 
en  qu(  l(|ue  sorte  à  ces  délibérations,  et  que  eu 
soiii  eux  qui  la  sollicitent  du  veiller  à  rexécntion 
do  leurs  dernières  volontés. 

NOBLESSE. 

Art.  25.  La  noldcs-se  du  bailliage  de  Troyes  de- 
mandi>  que  les  articles  de  la  coutume  qui  assurent 
et  établissent  les  droits  des  .seigneurs,  soient 
confirmés,  raiouvelant  toutes  les  protestations 
portées  au  procés-verbai  de  la  rédaction  de  la 
coutume  à  cet  égard.  ' 

Art.  2r».  Qu'aucune  charge  vénale  ne  donne  dé- 
sormais ni  les  privilèges  de  la  nobles.se,  ni  la 
noblesse  héréditainî,  et  que  celte  distinction  ne 
puis.se  être  acconii-e  que  poui  de  longs  et  utiles 
services  rendus  à  I  Ktat  par  toutes  les  profNSions, 
cl  constatés  par  le  suffrage  des  provinces,  et  aux 
actions  d'éclat  sur  terre  et  sur  mer,  et  sur  la  de- 
mande  des  commandants,  certifiés  par  les  té- 
moins. 

Art.  27.  Que,  conformément  aux  anciennes  or- 
donnances, on  ne  puisse  jouir  que  des  appointe- 
ments d'one  seule  place  ou  charge,  quand  bien 

même  on  en  posséderait  plusieurs. 
Art.  28.  Que  les  prérogatives  attachées  auxchar- 
es  si  multipliées  des  commensaux  de  la  maison 
u  Hoi,  soient  abolies,  ainsi  que  le  droit  de  roni- 
mi/limiM. 

Art.  -29.  Ouc  la  croix  de  Saint-Louis  ne  soit 
jamais  que  la  récompense  des  services  actifs  et 

purement  militaires,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  dis- 
tinction de  grade  qui  puisse  favoriser  l'obtention, 
les  services  seul V  ili  vaut  en  fixer  l'cpofiue;  i  t  '(ne 
la  croix  du  Mérite  puisse  être  portée  |)ar  un  otli- 
cier  non  catholiqui!  s  rvant  dans  les  régiments 
français  ;  que  les  ofliciurs  de  l'armée  soient  admis 
à  jouir  dn  droit  réclamé  pow  In  autres  citoyens, 
celui  de  ne  pouvoir  êt^-c  privés  de  leur  emploi 
sans  un  iugemeiit  léi-'nl. 

Art.  :!().  Que  les  Htals  généraux  prennent  en 
considération  la  classe  des  nobles  sans  lortnne, 
si  précieuse  dans  une  monarchie,  tant  en  s'oc- 
cupa nt  de  la  manière  de  les  soulager  relativement 
à  l'imp<5t,  qu'en  leur  procurant  oc  préférence  les 
moyens  de  placer  leui's  enbnts. 

Art.  :il.  Que  Sa  Majesté  sollfuppliée  de  ne  plus 
accorder  de  survivance  à  l'avenir,  les  abus  n'en 
étant  que  trop  connus  et  contrain:s  à  toute  ému- 
lation. 

Art.  32.  Que  le  code  militaire  soit  invariable-  • 
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ment  Rzé  saivant  l'esprit  de  la  oatioo,  et  qae  les 

piiiiitiotH  qui  y  seraient  insérées  sotentooiiformes 

à  ce  uiùme  esprit. 

Art.  3.5.  (Jueles  Etats  provinciaux  aient  le  droit 
de  présenter  uu  Uui  les  sujets  pour  les  écoles  mi- 
litaires et  la  maisoD  de  Saitit-Cvr. 

Art.  34.  La  noblesse  demande'  que  va  les  abus 
de  tout  geore  dont  elle  est  sans  cesse  la  Tietime, 
un  j:On(ïalogiste  ne  soit  plus  à  l'avenir  jufre  seul 
et  .sans  appel  des  litres  tiuii'tai)lissent  la  noblesse; 
(ju'il  soit  tornié  à  cet  effet  dans  cliaiiiu'  province 
uo  tribuual  de  acas  éclairés  et  inli>.Tes,  auquel, 
poor  toute  espèce  de  preuves,  le  gentilhomme 
pubse  avoir  recours  en  caâ  de  contestation. 

Art.  35.  Les  députés  représcntnront  encore 
combien  il  est  nOi-cs-alir  (|uc  !i  oMi^ruiions  res- 
pectives des  cuiniiiaiiilaul.>  ^'L-iin-anx  et  particu- 
culiers  des  troupes  soient  très-i'iairemcnt  e.\pri- 
iDé«:s  par  une  loi  nationale,  alin  de  ne  les  pas 
laûeer  plus  longtemps  dans  cetli!  ultemauve 
CTtamnaante  et  crueiiu,  ou  do  se  déshonorer,  en 
se  rendant  les  idte  instmments  du  pouvoir  arbi- 
traire, pour  as.servir  leurs  conritoyen- ,  ou  de 
perdre  leur  état,  en  désobéissanl  a  des  ministres 
vinditatifs  qui  leur  donnent  des  ordres,  dont  il 
De  leur  est  pas  ncroiis  de  coatcâter  la  légitimité. 

Art.  36.  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vou- 
loir tneo  regarder  comme  en  activité  ceux  de 
MM.  les  ofRclers  qui,  relativenient  aux  troubles 
de  l'anm'f  dernière,  ont  cru  leur  honnoiUT  inté- 
ri^fii  ù  duuuer  leur  démission. 

JUSTICE  ET  POLICE. 

Art.  37.  La  noblesse  du  bailliage  de  Troves  de- 
oiandeque  les  Etats  gënéranx  s'occupont,  le  plus 
tùt  possible,  de  la  réforme  d<'  la  !é;.'islnlion  civile 
et  «Timinelle;  que  l'inslrui  tion  criminelle  soit 
publique. 

.\rt.  38.  Que  les  accusés  aient  un  cousuil. 

Art.  39.  Que  la  conliscation  den  biens  soit  abo- 
lie, et  que  cependant  les  frais  de  prooédore  puis- 
sent être  prélevé.<;  sur  lesdits  biens. 

.\rl.  10.  Que  les  parlements  et  autres  tribunaux 
souverains,  ainsi  que  les  juges  subordonnés  à  ces 
cours,  continuent  ii  maintenir  le  bon  ordre  cl  à 
(aire  exécuter  les  lois,  soit  en  renouvelant  leurs 
diqioeitions ,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
sans  qu'ils  puissent  toutefois  y  rien  relrancber, 
ajouter  ou  modilier,  soit  en  infligeant  les  puni- 
liuns  qu'elles  prononcent  ctmtre  ceux  qui  les 
Iruusgre.-^sent  ;  que  les  magisti  ats  ne  puissent  à 
l'avenir  être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  qu'ils  soient  responsables  du  fait  de 
leurs  charge;;  à  lu  nation  assemblée. 

Art.  41.  Que  les  Btats  généraux  s'occupent  des 
moyens  les  plus  propres  à  rendre  la  composition 
des  tribunaux,  et  surtout  de.s  tribunaux  supé- 
rieurs, la  meilleure  possible  et  la  pluâ  digne  de 
la  conliauce  de  la  nation. 

Art.  42.  Que  les  affaires  pendantes  aux  diffé- 
rentes oonimissions  du  conseil,  soient  renvoyées 
par-ilevant  les  juges  légaux  qui  en  doivent  con- 
naître, et  qu'il  soit  défendu,  sous  autre  prétexte, 
den  évoquer  à  l  avenir,  cl  de  nommer  aucune 
espèce  de  commission,  iiinoin-^  ipTclle  ne  soit  de- 
mandée unaninicmcnl  par  louli  .s  les  parties. 

Art.  43.  Qu  ils  s'occu|ienl  encore  des  moyens 
de  supprimer  la  Ténalité  des  charges,  et  de  pour- 
vi.iir  ù  Kl  diminution  des  frais  de  procédure,  et  à 
la  su|ipn'ssi(Mi  des  épices. 

Art.  i  1  Attendu  que  la  rédaction  du  code  civil 
et  criiuincl  nu  demande  pas  moins  de  lumtôres 
«a  poUtiqae  que  sur  les  brmfls  des  prooédweSf 


ravis  de  la  noblesse  est  que  la  comoiarion  qui 

sera  chargée  de  celle  opération  ne  soU  PSS  OOl- 
quenient  composée  de  ;u:i;:islrats. 

Art.  1.').  Vu  rinsntlisance  de  la  inarécliaus.sée, 
on  demandera  d'en  augmenter  le  nombre,  soit  à 
pied,  soit  à  cheval. 

.\rt.  46.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor- 
dée, à  la  condition  néanmoins  que  louie  personne 

?iui  fera  imi)rimer  siL'nera  son  manuscrit,  el  se 
era  connaître  de  l'iiuiirimeur,  f|ui  en  sera  per- 
sonnellement responsable. 

Art.  47.  Que  le  secret  de  lu  uostu  soit  assuré 
par  une  loi  qui  prononce  des  peines  contre  ceux 
qui  on  abuseraient. 

Art.  48.  Que,  snr  le  dit  des  colombiers,  on  s'en 
tienne  rigoureusement  aux  lois  et  règlements. 

Alt.  V.).  Oue  tontes  conleFlations  relatives  aux 
faillites  soient  portées  par-devant  les  jcridiclions 
consulaires,  pour  y  être  jugées  cunformémeut 
aux  ordonnances,  cette  forme  étant  moins  dis- 
pendieuse, plus  expéditive  et  plus  propre  à  «m- 
server  la  propriété  des  créanciers;  que  les  ban- 
queroutiera  frauduleux  soient  pwiiMiivis  &  la 
rigueur. 

Art.  ôi».  (Jue  les  lettres  d'état,  de  surséanoe, 
sauf-conduil  et  privilèges  locaux  soient  abolis, 
conime  mofene  de  soustraire  à  la  poursuite  des 
créanders,  pir  oonaéquent  attentatoires  à  la  pro- 
priété de  ceux-ci. 

Art.  Ôl.  (Jue  les  décrets  forcés  et  les  poursuites 
de  contribution,  et  ordres  de  dislriliiilion  de.-;  de- 
niers soient  abrogés,  el  au  il  soit  donne  nnc  loi 
par  laquelle,  dans  un  délai  lixé  et  déterminé,  et 
sur  de  simples  encliéies,  les  biens  du  débiteur 
constitués  en  denwire  de  ptvsr,  soient  vendus 
sur  deux  publications,  et  rorare  de  la  distribu- 
tion faite  devant  le  doyen  des  not^lircs  dans  les 
villes,  sur  la  simple  présentation  des  titres  de 
créance,  et  sur  un  simple  mémoire  de  chaque 
créancier,  dans  les  cainpagnes,  devant  le  juge 
seul. 

Aru  52.  Que  le  greffier  de  i'écritoire  soit  res- 
treint à  la  seule  justice  royale  oik  il  est  établi, 

lorsque  le  iuge  ordonne  son  transport  pour 
l'assister  seul,  sans  ponvoir  prétendre  suivre  les 
ex|)erts  lorsque  le  jnjic  n'assiste  pas  au  rajtport,. 
ni  les  accompagner  dans  aucune  justice  seigneu- 
riale. Que  les  liuissiers-priseurs  ne  puissent  teiit: 
aucune  vente  dans  les  justices  seigoeuriales,  que 
quand  ils  rueront  requis  par  les  parties,  et  .lu 
préjudice  îles  sergents-priseurs  des  seigne;  rs, 
qui  sont  moins  dispendieux  pour  leurs  vaCiiiions, 
et  qui  n'exigent  point  de  frais  de  transpori. 

.\rt.  53.  Qu'il  soit  fait  un  autre  règlcnie  t  ^ur  lu 
taxe  des  foi  et  hommage,  aveu  et  dénumbremeiit, 
les  lettres  patentes  du  20  avril  étant  onéreuses 
aux  vassaux  et  censitaires. 

Art.  .")i.  (Jue  le  droit  de  faire  grâce,  la  plus  belle, 
la  plus  touchante  prérogative  de  la  couronne, 
celle  qui  est  sans  doute  la  plus  chère  au  cœur  du 
Roi  qui  nous  gouverne;  lui  soit  conservée  dans 
la  plus  grande  étendue,  ii  l'exception  seulement, 
pour  les  crimes  de  trahison,  de  prévarication  et 
de  concussion,  qui  seront  poursuivis  ii  la  requête 
des  Blats  généraux. 

Art.  55.  La  noblesse  pensant  (iue  la  dilTérence 
des  opinions  en  maliére  religien.se  ne  doit  |>oinl 
désnuir  les  citoyens,  quand  les  principes  qui  in- 
téressent essentiellement  l'ordre  de  la  société  sont 
communs,  demande  que  les  Ktats  généraux  s'oc- 
cupent de  donner  u  la  lui,  en  faveur  des  non  ca- 
tholiques, tonte  l'extension  qu'ils  jugeront  cou- 
vetiabie. 
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finam;e. 


il 


hrï.  UCi.  La  noblessr  du  :)aillia«c  du  Troyes  re- 
frurdc  cotniin'  i:iili-iiu"i<iil)li-  (|iie  la  premicro  dé- 
claration des  Ktafs  i;.'  u  r  iu\  soit  i|in'  la  nation 
aranl  seule  le  droit  ili-  (  unscnlir  les  iuiptJls  iceux 
exislaoU  aujourd'hui  étant  giioéraleineui  d'ori- 
gine ou  d'extension  illégale),  elle  les  déclare  tous 
sii')|irimés  de  droit,  et  cependant  coDBenl  à  ac- 
corder I  impôt  duiiH  lu  mûme  forme,  et  tel  qu'il 
existi'  aujourd'hui,  mais  seulement  pour  la  duiée 
do  celle  première  séance  des  Etals  généraux, 
n'entendant  pas  qu'il  puisse  en  exister  d'autres  à 
cette  époque  que  ceux  qu'ils  auront  couiieulid  :  ce 
qu'ils  ne  pourront  faire  que  pour  un  temps  limité, 
pas-ié  lequel  tous  per(  (  pleurs  de  i-es  liroils  seront 
déclarés  coni'USsiuiHiaires,  cl  |jouisuivis  par  tous 
tes  tribunaux  l  uiiuiie  des  ennemis  publics  ;  et 
ue  le  mimstru  qui  aurait  donné  ce  coasuil  per- 
ide,  en  soit  respomable  à  la  oatioa  et  déuoncé 
aux  Etats  généraui. 

Art.  57.  Que  la  dette  une  fois  constatée,  vén- 
Bée  et  arr^ilée,  soit  consoîiilée  par  la  nation. 

Art.  ')>*.  Klle  re^jarde  omiiu;  une  précaulion 
importante  d  établir  que  tous  les  mantleiiivnL^  ou 
tarif  d'impôts,  tant  anciens  que  nouveaux,  .soient 
intitulés  :  De  jtar  le  floi,  imvôt  consenti  par  les 
Etats  otfMnMKC,  jmqu'w  17*..,  aliu  que  tout 
Français  ait  sans  cesse  sous  les  yeox  la  nécessité 
de  ce  consentement. 

Art.  50.  Les  tiats  lieuéraux  aviseront  aux 
moyens  les  moins  dangereux,  et  décideront  dans 
leur  sagesse  ceux  de  se  procurer  les  fonds  ut^ceâ- 
sairee  pour  subvenir  &  la  dépense  d'une  guerre 
imprévue,  ou  h  toute  autre  calamité  pabliinie> 

Art.  60.  Ou'il  soit  stipulé  qu'il  ne  aortua  des 
provinces  que  la  partie  w  l'impôt  qui  nepoutra 
pas  éirc  consommée. 

Art.  61.  Que  les  dépi^nses  de  chaque  départe- 
ment, même  les  grÀces  en  dépi  ndanlus,  soient 
nxé08demani(^reque,8ousaocuii  iir  texte, elles  nu 
puissent  varier,  et  que  quant  à  celles  personnelles 
au  Uoi  et  à  ses  biMiinenls,  Sa  Majesté  soit  suppliée 
d'en  indiquer  le  montant,  d'a|)rès  ce  (lue  sa  sa- 
gesse et  son  amour  pour  ses  peuples  lui  dicte- 
ront. 

Art.  fit.  Qu'il  soit  rendu  publique  tous  les  six 
mots,  par  la  {voie  de  IMmpression,  une  liste  des 

dons,  gratilications,  pension.'',  offices  et  places 
accord(«es  pendant  chaque  semestre,  et  les  noms 
des  pei-son  MIS  ipii  les  auruiil  obtenues,  et  |»areil- 
lement  qu'il  suit  publié  tous  les  ans  un  tableau 
ou  compte  général  et  détaillé  des  linances,  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année. 

Art.  63.  ()ue  les  aides  et  les  gabelles,  déjà  ju- 
gées par  le  Uni.  éiant  les  impôts  les  plus  désas- 
treux par  les  alius  criants  (lui  existent  dans  leur 
forme  de  recouvrement,  la  nuiilesse  demande 
aux  Rtals  généraux  d'aviser  aux  moyens  de  les 
remplacer  ou  d'en  diminuer  les  inconvénients  et 
les  nuibeors,  et  qu'en  attendant,  l'imposition 
connue  dans  le  bailliafso  soné  le  nom  ûegrot 
mdu'iiimit ,  vulgairement  appelé  troi»  bu  .  soit 
aboli  sur-Ie-chani|>.  ainsi  que  celui  du  devoir  de 
gabelle. 

Art.  til.  Oue  lout  droit  de  propriété  soU  invio- 
lable ;  que  nul  ne  pui8.<Mi  en  être  privé,  uiérae  à 
raison  de  l'intérêt  public,  qu  il  n'en  soit  dédom- 
magé au  plus  haut  prix,  argent  comptant  et  sans 
délai. 

Art.  (m.  Uue  les  Klat>  ^^méraux  soient  invités 
de  prendre  en  considération  les  iideries,  source 
d'une  iuUnilé  de  désordres,  uiusi  que  les  spécu- 
latkns  HBuraires. 


Art.  00.  Que  l'on  mettre  à  oxécuUoii  le  projet  si 
nécessaire  à  l'avantage  du  royaume  derei^ulcr  les 

barrières  aux  fronliènîs. 

■Art.  67.  Que  les  Kt;i(s  généraux  rejiré>ei.teiit  à 
.Sa  Majesté,  nue  renijjioi  des  tn  iiiies  ù  la  confec- 
tion de  ,  ciiemiiis  serait  très-avantageux  en  temps 
de  puix,  pour  former  au  soldat  une  bonne  consti- 
tution; cet  établissement  serait  d'autant  plus  né- 
cessaire dans  cette  province,  que  la  population 
n'y  est  pas  eu  propuriiuu  du  t;iun  l  nombre  de 
roules  qui  la  U.ivi  isiMt. 

Arl.  6S.  Que  la  manière  dont  se  l'ail  le  tirage 
de  la  milir^}  étant  un  impùt  iudireri,  abusif  et 
vexaioire,  soit  supprijné,  mais  remplacé  daus  des 
arrondissements  qui  serainit  détonnlliés  par  IV 
bligatiiin  de  fournir  des  svyets  domiciliés  et  de 

bonne  voloulé. 

Art.  (i'.t.  Que  les  Ktats  généraux  aviseront  dans 
leur  sagesse  à  trouver  les  moyens  de  faire  contri- 
buer les  canitalistcs  aux  charges  publiques. 

Art.  70.  Que  le  tarif  arbitraire  du  droit  de  con- 
trôle soit  réformé;  qnll  en  soit  établi  un  ai  clair» 
que  chaque  particulier  sache  oequ'U  aura  àpayer 
avant  de  passer  un  (-outrât. 

Arl.  71.  Une  le  droit  de  iVanc-lief,  (jui  empêche 
de  vendre  un  grand  nombre  de  terres,  soit  aboli, 
le  gouvernement  étant  intéreMé  à  fiMUiter  les  ai> 
quuitions  foncières  dans  le  royatuns. 

coMMEnci:. 

Art.  7  J.  La  noblesse  du  liail liage  de  ïroyes  voit 
avec  douleur  que  If  coiiHnerc(_>  (!»■  rctlc  ville  lan- 
guit depuis  plusieurs  aiiuécs;  elle  présume  que  la 
cause  pourrait  en  être  attribuée  en  partie  au  traité 
de  commerce  fait  avec  l'Angleterre.  Elle  désirerait 
à  cet  effet  que  les  Blats  généraux  cbargeasseut  le 
comité  d'examiner  cette  grande  etimportaote  ques- 
tion. 

Art.  Tlj.  Elle  di'-irerait  qu'il  fût  donné  des  pri« 
mes  d'eucouragemeut  (iOur  les  nouvelles  d^'COU- 
v(>rles  avaiitageu.ses  au  commerce,  et  que  les  pri- 
vilèges exclusifs  fussent  restreints  à  ces  mêmes 
inventeurs  pour  un  temps  court  et  limité. 

Arl.  T'i.  Elle  demande  que  les  irglenicnts  sur 
les  messageries  et  j)u  les  soient  luodiliés.  ot 
(lu'on  réforme  |)rincipalement  les  vexations  qui 
8  exercent  sur  les  voyageiuv  dont  les  facultés  ne 
permettent  pas  de  se  servir  des  voitures  publi- 
qnes. 

Art.  7.").  Que  les  d»'>pntés  re|>résenteut  aux  Klats 
trénéraux  la  m  ci  ssité  lucssaule  dedéteruiiii'  ruilO 
ligue  de  ileinarcalion  entre  le  prêt  à  inténH  léfzi- 
time  et  t'usuie,  et  qu'ils  insistent  sur  l'utilité  dont 
est  une  pareille  loi,  pour  procurer  à  la  circulation 
toute  l'activité  dont  elle  est  susceptible. 

Arl.  76.  Que  les  Etats  généraux  soient  invités  à 
s'occuper  de  la  (juestion,  s'il  t>sl  utile  ou  non,  à 
l'avanlaiie  iln  coimiierce  et  a  la  pros|M'iite  de  I  E- 
tal,  de  rendre  uaifunnes  iespoioset  mesures  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  77.  L'expérience  a  prouvé  combien  réta- 
blissement des  haras  a  mal  rempli  son  ob^t;  lofn 
de  multiplier  l'espèce  et  d'améliorer  la  rare  des 
chevaux,  le  nombre  des  élève-  esl  évideminent 
diminué,  et  il  s'en  faut  de  l)eaucoup  qne  la  heanlé 
en  ait  élé  une  (;onipeiisation.  La  noblesse,  inslriiite 
que  depuis  longtemps  les  fonds  tirés  sur  la  pro- 
vince n  y  ont  point  été  versés,  demande  i(ue  les 
n'^glement-ç  (]ui  assujttttigsenl  les  lalwureur-;,  sous 
peine  d'amende,  à  conduire  Ii  urs  jument- 
l'ialons  des  haras,  soient  supi)rimés,  et  qu'on  laisse 
lapins  ;:ia!ide  liberté  à  ceux  (jui  -oui  li'  pIttS in- 
téressés à  multiplier  et  embellir  l'espi-ce. 
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AliKICLLTl  RE  KT  BIKN  l'IULIC. 

Art.  78.  La  noblesse  lieinundc  (|uu  Iva  huux  de 
Ionique  durée,  étant  un  tk'S  plus  sûrs  inoyi'iis  (I'uIh* 
tenir  l'amélioration  des  lerreStil  soiljieruiisàtout 
narticnlier,  excepté  aux  ^eos  de  maiomoile, d'en 
rairo  d(>  dix-luiit  et  vin^t-sept  aoB,  Buu  payer  de 

plu."'  foi  ls  droits  au  \\<c. 

Art.  7'.».  (Jut-  l'in.'Staliilil  des  baux  de  pi'iis  do 
mainmorte,  elant  un  des  ol<slacles  aux  profiti's.de 
l'agriculture,  tout  nouveau  titulaire  .suit  u!)li<^é  de 
laisser  jouir  les  fermiers,  ia  durée  de  leurs  Inuz, 
h  moins  qu'il  n'y  ait  li^ion  du  tiers. 

Art.  80.  (Jue  la  C4)nsi  t  valiou  des  hommes  étant 
un  des  |iuinls  les  plus  e.'^.sLMllle^s  d'une  sa^re  ad 
nnniati aiiijii,  il  î^oit  avise  aux  nir)y<'iis  d  établir 
dan»  le.-<  catnpajk'nes  des  chirurgiens  et suKc.-«-fero- 
mes,  qui  ne  puissent  exercer  que  sur  des  certifl> 
cals  de  la  faculté  de  médecioe,  et  nommés  au 
concours,  et  qu'il  loU  défendu  a  tout  empirique 
de  distribuer  des  dngnei  nuisibles  à  la  saoté. 

DbJlA.XDIvS  I>AHT1CULIÈRE£  AU  UAIU4AGE. 

Art.  81.  La  nobiease  du  bailliage,  considérant 
que  toute  proportion  étant  rompue  entre  les  con- 
tribotions  de  la  Champapne  et  fTuductious 
de  cette  province,  pui8<|u'('ile  paye  au  liui  un  uul- 
lioii  lie  plus  que  son  produit  n'est,  ainsi  que  la 
partie  de  l.\  généralité  de  Paris  comprise  daii.-<  ce 
l.  iilliage,  qm  n'est  pas  plus  heureusement  traitée, 
les  Etais  genéraox  voudront  bien  prendre  on  con- 
sidération la  surcharge  qu'elle  éprouve  depuis 
longtemps,  et  la  fairejottir  de  la modâralion qu'elle 

a  droit  d'espérer. 

Art.  Les  drputés  feront  usa;.'.-,  lorsque  l'ob- 
icl  des  aides  sera  traité,  du  mémoire  sur  cet  ob- 
|et  lu  :i  la  Chambre  par  M.  Noël  deBuchères,  qui 
en  détaille  tous  les  inoonvénieals. 

Art.  83.  Quels  Champaime  étant  trop  étendue 
pour  être  récie  par  un  seul  Klat  provincial,  il  en 
soit  établi  deux,  dont  un  a  Troyes,  capitale  de  la 
province,  et  qui»  en  celte  qualité,  a  droit  à  cette 
préférence. 

Art.  84.  Le  vœu  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Troyes  serait  que  les  Etats  généraux,  après  avoir 
detnandé  et  obtenu  les  articles  essentiels  à  la 
ronstiiiition  di*  I  Klal,  à  la  liberté  des  citoyens,  à 
la  levée,  à  la  durée  des  impiits.  etc.,  cliaifreassent, 
en  .se  séparant,  les  députés  de  soumettre  à  la  dis- 
cussion des  Etats  nrovinciaux  les  questions  im- 
portantes relatives  a  la  réformatiou  des  lois,  au 
meilleur  mode  des  impositions,  etc.,  alin  (|u'a  la 
première  convocation,  les  nouveaux  députés  rap- 
portant les  divers  sentiments  que  leurs  coni  i- 
toyens  les  auraient  chargés  de  remettre  aux  Etats 
généraux,  celte  assemblée  nationale  pût  se  llaller 
de  prendre  avec  plus  de  réQexions  et  de  lumières 
des  délibérations  décisives  sur  la  formation  do 
code  national. 

Fait  et  arrêté  au  palais  ioval,en  la  eliaiiibiu de 
la  noblesse,  à  Troyes,  le  'i  ;uril  n-'i 

Signé  Le  chevalier  Aiigciiousi  ;  de  Chavigny; 
le  baron  de  liaussaucourt,  capitaine  de  chasseurs  ; 
Boullogne  de  Matent;  de  Moël  de  Gourserennes  i 
Naison^Ronge;  de  Drenil;  Giret  de  Plottevillo; 
do  Cumin";  le  docde Lianrnurt  ;  baron  de  .Saiot- 
Brisson  ;  Uubourg  ;  Giret  de  Val  ville:  La  Chapelle- 
Saint- far  re  ;  le  chevalier  Henri  de  Bassaucourl  ; 
le  chevalier  Damoiseau  de  la  Blonde  ;  de  Uémond 
du  Me.snil;  Itousseau,  marquis  de  (^hamoy  ;  de 
L'Enfemat  ;  de  Reims  ;  le  marquis  de  Iteâulx -, 
Thomassin,  lieutenant  au  régiment  de  ^urgogne  ; 
le  baron  de  Vendenesse  ;  Damoiseau  ;  (îuvartl  des 
Forges  -,  Camusatde  lUlly  \  F.  Aval  Duplessiâ  ;  lU- 


chemont;  Mun  i  de  Viliers:  de  Vakourl;  de  Noël 
rie  huchéres  ;  de  Veillard  du  Franc  ,  (hnrdot  de 
la  Salle;  de  Barbuat-Uuplessis ;  de  Douclicr  le 
^eune;de  Vaux;  de  Boucher;  le  chevalier  de 
/eddes  ;  Mauroy  de  Montelievreiiil  ;  de  Poiit-i*ras> 
lin;  Mouchot  de  la  Motte;  Le  lîian  .1.  Vitrv;  de 
SalsiMi  ;  le  Cuiiile  de  Fonlaiiie-More.ui  ;  Lainusat 
de  liiaiieey  père  ;  de  Brou  ;  lhoiuas.~in  de  ituli- 
j-'nicuurt  j)ére  ;  Jacques  Hem  V  Camusatde  Rian- 
cey  ;  de  bruny  ;  Quinot;  de  Là  Clupelle  ;  Ange> 
noust;  Potorat;  J.-N.  Berthclin;  de  ChaulTour: 
BertliL'lin  ;  Saint-Maure  de  Droup.  «  liev  aiier  .I  .Vnl- 
nay  ;  l'aillot  de  MonlaluTt  ;  Piolde  Courcelle.s  ;  de 
Berrey  de  Vaudes;  l'iul  tic  Couicelles  fils;  le  che- 
valier de  Corlieu;  de  Vigier  de  la  Vergue;  de 
Feu  ;  Thierry  ;  Bertbelin  de  Viei aines  ;  Thomas- 
sin dis;  iiertheUn-Sutaine;  d'Aulnay;  Mcoiito  de 
Salabert  ;  de  Compu. 

Comn^ataim. 

De  Sainl-tieorues  ;  Uuatrefoux  de  la  Motte;  le 
marquis  de  Grillon;  le  comte  de  Nogout;.  le 
manjuis  de  Mesgrigny  ;  le  dncd'Aumoat;leuiai^ 
quis  de  tiuurchy  ;  de  Loynes  :  h;  comte  de  Mes- 
grigny-Villebertaio,  grand  bailli;  Corps,  secré- 
taire; Camusat  de  Riùcey,  socréiaira. 

DE  PAR  Llî  UOI. 
UROOifNaNCB  DE  M.  LB  GRAND  RAJLLl  DB  TROrBS, 

Qui  fait  </(•/■(  nve  d'ultcntcr  <>  /  (  personne  i'ducMiiS 
des  clerirur-i  flu  hnUluvir,  non-seulcment  iMm- 
dant  ta  diw  t  ■  d,s  ossemblees,  mais  eneoreaewa 
joun  après  la  clôture  d'iceltes. 

Du  ils  tunTS  1780. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  vcn-ont, 

Pierre-François  de  Mesgri^nv,  comte  de  Mes.r,i. 
gny,  de  Puiseau  eu  partie,  et'  autres  lieux,  euni- 
inis-aire  nommé  par  Sa  Majesté  pour  la  reparti- 
lion  de  la  eapitation  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  ladite  ville  de  Troyes,  président  également 
nommé  par  Sa  Majesté  de  l'assemblée  U'élociion 
do  Bar-sui-Aul)e;  salut.  Savoir  faisons  que  sur 
la  dénonciation  faite  à  i'ass  inbii'-e  des  trois  or- 
dres du  bailliage  de  Troves,  par  M.  le  duc  d'Au- 
mont,  pair  de  France,  membre  de  ladite  as.sinn- 
blée,  expositive  que  iNiuolas  de  Vurtu-Verduo. 
marchand,  demeurant  à  Hont-Soiain,  éiccteorcn 
la  présente  assemblée  pour  sa  communauté,  a  été 
arrêté  ccjourd'hni  pour  dettes,  par  Jean-François 
Chaperon,  huissier  en  eetie  ville  ; 

Nous,  après  avoir  pris  l'avis  des  trois  ot<lres 
M.  le  bailli  a  dit  ,   ei  il   eM  ordonné,  oui  iè 
iiroeureur  du  ilui  en  ses  conclusions,  que  l^tde 
\eriu-Verdun  sera  relaxé  par  tous  huisstoni  ou 

SeôUers,  à  quoi  iaire  contraints  par  toutes  voies 
ueset  raisonnables,  même  par  corps;  qu  il  est 
é^;alement  fait  défen.^es  :\  tou.s  huissiers  d'attenter 
a  la  |ii  isouue  <ludii  Vertu-Verdun,  ni  d'aucuns 
(l(  -  membres  euinpdsaiit  ladite  assemblée,  non- 
seulement  pendant  la  durée  d'icelle,  mais  encore 
deux  jours  après  sa  clôture  ;  que  la  présente  or- 
donnance sera  exécutée  provisoirement,  sur  la 
notification  qui  en  sera  faite  par  l'huissier  de  >;er- 
vire,  accompagné  de  notre  grellier,  porteur  <lr  la 
miiiiile,  ei  rpiV-lle  sera  imprimée  et  atlichée  pur- 
tout  uii  lii  s  iiii  .N'-ra. 

Si  mandons  au  premier  huissier  audiender  du 
ce  siège,  ou  autre,  sur  ce  requis,  de  mettre  les 
préseules  à  exécution  ;  et  de  ce  tsuire  lui  donnons 
pouvoir  et  commission. 

Fait  et  donne  en  l;i  ^^land's.illc  d'audieiie'c  du 
lialais  royal  de  iroyes,  par  uoos,  Ijouis-Mcolas 
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Paillot,  cberalier,  seiuneur  île  Fnuli'nes  «t  antres 

lieux,  conseilItT  du  Koi,  iiouteaant  géni'Tal,  cn- 
quiHuur  i  t  coinmissaire  cxaminatear  au  bailliage 
1 1  ^il  poprésidial  dcTroye8,Je8anNdi28jiianl789, 
heure  du  huit  du  soir. 

.  Qollationné  :  GoiimiÉ. 


CAHIER 

Du  tieià-ctal  du  baiUiaye  de  Troues,  et  des  f>aU- 
ttage»  ucôndaina 

AliTICLES  GÉNÉRAUX. 

Ari.  i".  Qu'il  ne  soit  établi  ou  prorogé  aocims 
impôts  ni  fait  aucuns  emprunts,  s'ils  n*oiit  été 

consc'iilis  par  les  Etals  gruéraux,  l('Hf|ueIs  en 
lixcruiil  lii  (|UutUé,  les  conditions,  la  durt-u  et  la 
funnc  de  la  pL'rrL|)[iun  ;  et  qui'  leur  produit  ne 
puisse  élre  employé  à  d'autres  usages  qu'à  ceux 
pour  lesquels  ils  auront  iHé  destiné::. 

Art.  2.  QuR  lors  de  la  tenue  des  Btatsgéoéraux, 
les  d<^putés  du  tiers-état  soîont  en  nombre  égal 
à  ci'ini  ilrs  di'iix  autre-;  ordre?  rênni?  ;  qu'il  n'y 
ail  |)lu.s  lie  (li>linriiua  enlru  les  trois  oi-dres,  lors- 
qu'ils se  prt'Hi  nleroiil  à  Sa  Majesté;  que  les  déli- 
bérations soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis, 
elles  suffrage!?  comptés  par  tête;  qu'il  soit  fait 
unu  loi  qui  assure  le  retour  périodiqtte  des  Blata 
généraux  aux  époques  flxées  dans  la  prochaine 
:ism  iiilil ée  ;  ilétermine  le  nombre  des  depuiés  qui 
les  roui  l'Oseront,  et  la  forme  de  leur  rluclion  ;  el 
(|U('li'sl)aillisetséiiéeiiau\soiL'(it  antorisèsàasseni- 
l>ler,  à  cet  elïet,  les  députés  de  leurs  bailliages, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  du  convocation- 

An.  3.  Qu'il  soit  établi^  en  la  provinoe  de 
Champagne,  des  Blats  provineianx,  formés  et  or- 
ganisés à  l'instar  de  rassemblée  des  Etals  géné- 
raux ;  que  les  parties  de  ladite  province  (|ui  ont 
été  attachées  à  la  génei'.ilUi'  de  Paris  el  à  celle  de 
Hourgogue,  soieut  réunies auxdiis  Elats  de  Cliam- 

Iiagne  ;  cl  que  le  slégu  desdils  Elats  soit  fixé  on 
a  ville  de  Troyes, capitale  de  ladite  province. 
Les  bailliages  de  Saint-Florentin,  Hrvi,  Nogent, 
Ponts  et  villa;.'es  en  fli'|iendaiit,  ne  demuuilent  a 
être  réunis  auxdiis  Klals  provinciaux,  qn  aulanl 
que  le  siéiic  en  sera  lixé  à  Troyes. 

Art.  4.  Que  lesdits  Etats  provinciaux  ne  puis* 
sent  consentir  rétablissement  ni  la  prorogation 
d'aucuns  impôts,  ni  faire  ou  consentir  aucutis 
emprunts,  mais  seulement  répartir  les  impôts  qui 
auront  été  consentis  par  les  Ft;!is  t.'r'néraux. 

.\rt.  .">.  Que  toute  personne  arrêtée  i  ii  vertu  de 
{|ueli(ue  ordre  que  ce  soil  soil  remise,  dans  les 
viiigt-oualro  heures,  avec  cupiu  du  l'ordri;  un 
vertu  duquel  elle  aura  été  arrêtée,  entre  les  mains 
du  ses  juges  natttielB,  pour  y  être  statué  suivant 
l'exigence  des  cas. 

Art.  6.  (jue  s'il  arrive  cependant  que,  pour  des 
causes  ;iraves,  une  famille  veuille  séquestrer  de 
la  1-,'lé,  pendant  (pieique  temps,  un  de  ses 
membres,  alors  les  plus  proches  parents,  au 
nombre  de  quatorze  au  moins,  sassembleronl 
devant  le  juge  royal  du  ressort,  ii  l'effet  d'expo- 
ser leurs  plamtes;  cl  si,  après  en  avoir  délibéré, 
les  \vn\<  quarts  se  trouvent  d'avis  de  la  détention 
dn  sujet,  que  le  Juge  ordonne  qu  U  soil  enlerniu 
puni  uu  espace  de  temps  proportionné  aux  cir- 
constaui  i  s. 

Art.  7.  (Jue  les  Etats  généraux  recherchent  les 
causer  et  ks  auteurs  des  troubles  qui  ont  suivi  les 
édits  de  1788. 


(Il  ^uus  pultliuiis  a)  t-aliicr  d'«ureï  un  iniuriiué  do  lu 
AMMMfM  dm  Cvrpê  UgiêMf. 


LBMENTAIRBS.      (Bailliaf»  de  Ttoyw.] 

Arl.  8.  Que  les  Biats  généraux  ne  se  sénarent 

qu'après  qu'il  aura  été  statué  sur  les  différents 
objets  de  législation  et  do  police  publique,  qui 
'auront  été  proposés. 

Art.  \i.  Un  il  ne  soit  consenti  par  les  Blats  gé- 
néraux aucun  imp6t  ni  même  emprunt,  sans 
qu'au  préalable  les  droits  de  U  nation  n'aient  été 
reconnus. 

Art.  1').  Que  les  dettes  contractées  au  nom  du 
Uoi,  ne  iiuissent  élri'  sanriiounées  el  regardées 
comme  dettes  nationales,  qu'a|irès  qu'elli's  au- 
raient (  lé  véritiées  par  les  Elats  généraux,  tant 
en  principaux  qu'intérêts. 

Art.  1 1.  Qu'il  ne  soit  établi  aucun  ps|nier»aion« 
naie,  et  que  les  dettes  de  l*Rtat  ne  pmssent  être 
acquittées,  soif  en  f  einÎMHu  -i  rnent  de  principaux, 
soil  en  pavement  d'arrérages,  qu  en  argent  comp- 
tant. 

Arl.  12.  Que  tous  acquits,  patentes,  Iwosd'fitat 
el  ordonnances  de  ce  m  planl  soient  réduits  et  dé- 
terminés i  une  somme  fixe  put  diacan  an. 

Art.  f3.  Qiw  les  dépenses  de  tous  les  genres 

soient  invariablement  fixées,  et  que  les  ministres 
de  chaque  département  soient  responsables  de 
leur  administration  à  la  nation  as.semblée. 

Art.  14.  Qu'il  oc  soil  fait  aucune  lui  qui  n'ait  « 
été  proposée  qu  consentie  par  les  États  généraux  ; 
et  que  lors  de  la  présentation  qui  en  sera  fût» 
aux  cours,  elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas,  y 
faire  aucune  moililicatioii,  extension  ni  restric- 
tion, mais  (|u'ellos  soieni  tenues  d'en  niaiiitcnir 
le  contenu,  de  le-  exerulrr  ^irirtement,  et  de  ne 

i:oucourir  à  l'cxéculiou  d'aucune  déciâiou  qui  6'cu 
écarterait. 

noor. 

Art.  IT).  One  tout  privilège  et  exemption  pécn" 
niaire  disliurtive  .soient  abolis;  et  qu'en  consé- 
quence tous  impôts,  (|ui  auront  été  conseniis  par 
les  Elats  généraux,  soient  supportes  également 
par  tous  les  ordres  de  citoyens  ;  el  que  tous  con- 
tribuables soient  cotés  sur  les  mêmes  nMes,  pro- 
portionnellement à  leurs  propriétés ,  facultés, 
commerce  et  industrie. 

Arl  1<).  Que  la  Uiille,  capilalion  (aillalde,  ac- 
ce.'^soires  de  la  taille,  vingtièmes  réels.  .udu.-trie 
et  imposition  représentalive  de  la  corvi-e,  soieni 
supprimés,  et  qu'il  y  soit  substitué  un  impôt  ter- 
ritorial, uayable  en  argent,  sur  tous  les  fonds 
sans  distinction,  et  une  capftatfon  sur  les  bour- 
geois, marchands,  artisans  et  manouvriers. 

Art.  17,  Que,  pour  parvenir  à  une  ju.ste  répar- 
tition (le  riiu[)ot  territorial,  il  soil  formé,  sur 
clia((ue  paroisH',  uu  cadastre,  de  la  quantité  de 
terres,  prés,  iiois  etautres  propriétés  silui-cs  dans 
réteudue  du  ladite  psurisse,  et  tût  une  évainalton 
desdiles  propriétés. 

Art  liS.  Que  lesdits  cadastres  et  procès-verbaux 
d'évaluation  des  fonds  soient  (■onipar('S  les  uns 
aux  autres  dans  les  arrondis.semenls  donl  les  pa- 
roisses femnl  partie,  soient  ensuite  rapportes  à 
l'assemblée  des  Etats  de  11  province,  pour  faire 
la  comparaison  entre  eux.  et  ordonner,  s'ils  le 

Jugent  h  propos,  de  nouvelles  vérifications;  en- 
In,  que  les  cadastres  et  évaluations  des  provin- 
ces soient  (iivov(}9  à  ra.<.sumblee  des  Liais  j-eiie- 
raux.  à  1  1  fiet  d'être  comparés  k  ceux  desdites 
autres  nrovinces. 

Art.  1*J.  Que  l'impôt  des  aides  soit  entièrement 
supprimé  et  remplacé  par  une  taxe  particulière 
sur  lesdites  vignes,  eu  égard  à  leur  valeur  et 
produit. 

Art.  20.  (Jue  l'impôt  des  gaLellus  soii  supprimé 
dtns  loot  le  royaume  et  remplacé  par  un  droit 
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qal  WPem'vra  à  rextmrtion  dos  salines  et  ma- 
rais salants,  à  i'enct  de  quo:,  U'-  st  l  sera  dori'^na- 
Yanl  un  objet  de  commerce  libre. 

Art.  21.  Que  toutes  visites  cl  marque  de  cuirs 
soient  supprimées  ;  que  le  produit  qui  résulte  du 
droit  de  marqae.  déduclioa  faite  des  frais,  soit 
conTerti  en  une  somme  abotfnée  avec  les  tan- 
neurs, etc. 

Art.  22.  Que  les  droits  sur  les  papiers  et  cartons, 
poudres  et  amidons,  soient  supprimés  et  rem- 
placés par  un  impôt  sur  cbaque  cuve  en  activité  ; 
qne  les  droits  sur  tes  cartes  soient  pareillement 
aappciiikés  etremplaoés  par  un  droit  sur  le  papier 
sitigtamé. 

.\rt  23.  Que  la  vente  exclusive  du  tabac  soit 
sujipriinée  ;  que  la  culture,  façon  et  vente  en 
soient  permises  dans  tout  If  ruvaume,  sauf,  pour 
atteindre  au  remplacement  du  produit  de  cet  im- 

rl^t,  à  imposer  les  terres  qui  seraient  employées 
eettte  cullare,  de  la  même  manière  que  celles 
qni  sont  plantées  en  Tignes.  • 

Art.  24.  Que  les  droits  sur  les  savons  soient 
supprimés  et  convertis  en  un  abonnement  avec 
les  chefs  des  manuracturcs. 

Art.  25.  (Jue  les  droits  sur  les  builesqui  ont  été 
rachetés  par  la  prorâioe,  soient  et  demeurent 
supprimés. 

Art.  26.  Qne  les  droits  d'Inspecteurs  deiMache- 

ries  soient  également  supprimés  et  remplacés  par 
un  abonnement  avec  les  bouchers. 

Art.  27.  Que  tous  droits  connus  sous  la  déno- 
mination de  droits  réservés,  octrois  royaux,  même 
ceux  qui  se  perçoivent  au  compte  du  Roi^  sous  le 
nom  d'octrois  municipanx,  soient  entiéroment 
supprimés. 

Art.  28.  Que  les  barrières  et  douanes  de  l'inté- 
rieur du  royaume  soient  supprimées  et  réduites 
aux  seules  barrières  établies  sur  les  frontières; 
que  les  droits  une  fois  acquittés  à  l'entrée  du 
ropiime,  les  marchandi^ses  puissent  circuler 
libronent,  sans  être  assujetties  &  aucuns  droits 
ni  TÎsiiet  d'employés  ;  et  qoll  soit  fàit  un  nou* 
veau  tarif  pour  fes  droits  d'entrée  et  sortie  du 
royaume. 

Art  jo.  Qui  le  droit  de  fraim-fief  soit  entière- 
ment supprimé. 

Art.  30.  Que  les  droits  domaniaux  et  de  con- 
trôle, dont  l'incertitude  rend  la  perception  arbi- 
traire, soient  lixéa  par  un  nouTcau  tarif  clair  et 
préci-:  .  et  que  llacteunc  fois  présenté  et  le  droit 
perçu,  il  ne  soit  plus  sujet  à  aucune  recherche 
ultérieure. 

Art.  31.  Qu  il  soit  surtout  pris  en  considération 
par  les  Ëiat.s  généraux,  les  abus  qui  se  commet- 
tent journellement  pour  la  perception  des  droits 
de  contrôle  et  domaniaux,  .^ingulièremett  en 

percevant  les  droits  sur  les  sommes  totales  des 
inveîilaires,  sans  déduction  du  passif; 

En  fixant  arbitrairement  dans  les  contrats  de 
mariage  l'apport  de  l'un  des  deux  conjoints,  qui 
ne  se  trouve  pas  déterminé,  et  en  prenant,  au 
choix  des  contrôleurs,  le  droit,  soit  à  raison  de 
la  qualité,  soit  à  raison  de  l'apport  de  l'autre  con- 
joint  par  doublement;  en  percevant  plusieurs 
druits  pour  raisun  d'un  même  acte  passé  entre  les 
mêmes  parties,  et  renfermant  difîérentes  conven- 
tions; en  prenant  les  droits  de  centième  denier 
et  eontrdle,  tant  sur  le  prix  porté  au  contrat  de 
Tente,  que  sur  l'estimation  des  charges  dont  les- 
dits  biens  sont  grevés. 

Art.  32.  Qu'il  ne  soit  ver.sé  dans  le  trésor  royal 
que  des  sommes  arrêtées  par  les  Etats  généraux, 
pour  l'entretien  de  la  mais(m  duKoi,  do  celle  des 
princes  et  des  bâtiments  du  Roi,  et  la  somme  à 
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laquelle  les  acquits,  patentes  ou  ordonnances  de 
comptant  auront  été  déterniinés  ;  que  le  surplus 
des  revenus  et  du  produit  di  s  impôts  soit  versé 
dans  une  caisse  nationale  qui  sera  établie  à  Paris, 
et  dont  les  fonds  seroot  employés  aux  dépenses 
des  différents  déparlements  et  &  l'acquit  desditet 
dettes. 

Art.  33.  Qu'il  soit  établi  dans  la  capitale  de 
chaque  province  une  caisse  particulière,  où  sera 
versé  le  produit  des  impositions  de  la  province; 
et  que,  sur  les  fonds  de  ladite  caisse,  soient  ac* 
quittées  les  dépenses  de  ladite  province  et  les 
rentes  ou  pensions  dues  aux  hanitants  dont  les 
quittances  seront  reçues  pour  comptant  par  le  re- 
ceveur de  la  caisse  nationale. 

Art.  3i.  Que  le  cai.-sier  national  soit  tenu  d'a- 
dresser, dans  le  courant  d'octobre  de  chaque  an- 
née, aux  Etats  de  chaque  province,  le  bordereau 
général  de  tous  tas  rentiers  et  ponioiiiiafaus 
qu'elle  renferme. 

Art.  35.  Que  le  produit  général  des  Impôts  et 
revenus,  le  montant  descharges  et  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires,  soient  tous  les  ans 
rendus  publirs  [>ar  la  voie  de  l'impression,  à  la 
même  éi)oque,  avec  distinction  de  ce  qui  est  re- 
latif à  chaque  département  et  à  chaque  provinee. 

Art.  36.  Qu'il  soit  arrêté  par  les  Bbits  c^néraux 
que  leRtrf  rentrera  dans  ses  domaines  engagés. 

Art.  37.  Qu'il  soit  faiie  un  vérilication  des 
échanges  de  ;dun]uineâ  faiti  depuis  l'avéDemenl 
de  Louis  XV  autrdue. 

RELIGION  n  mr  EGaÉSlASTIQUE. 

Art.  38.  Qu'il  ne  soit  autorisé  et  toléré  dans  le 
royaume  aucun  cultepnblic  de  religion  que  celui 

du  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
sans  préjudice  néanmoins  des  effets  civils  de  la 
société,  accordés  par  l'édit  de  novembre  1787,  à 
ceux  qui  ne  professent  pas  ladite  religion. 

Art.  39.  Qu'il  soit  fait  un  céf^ent  pour  dé- 
terminer la  forme  des  mariages  mixtes  entre  per- 
sonnee  oui  ne  professent  pas  la  même  religion. 

Art.  40.  Que  fa  déclaration  du  Roi,  du  26  mars 
1782,  sur  les  quatre  articles  de  l'assemblée  du 
clergé,  soit  oonUrmée  et  reinrdée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Art.  4t.  Que  les  portions  congrues  des  euréade 
campagno  soient  portées  ù  la  somme  qui  sera 
fixée  dans  les  Etats  généraux  à  la  charge  des  gros 

décimateurs  ,  si  mioux  n'aiment  lesdits  décima- 
teurs  abandonner  aux  curés  la  totalité  des  dîmes; 
et  en  cas  d'insuriisanre,  qu'il  y  soit  pourvu  sur 
les  revenus  des  bénétices  simples  dont  le  litre 
sera  éteint  ;  et  que  lesdils  curéS  Mient  tenus  de 
toutes  les  réparations  grosses  et  mmms  et  entre- 
tien de  leur  presbytère,  et  obligés  d'exercer  gra- 
tuitement toutes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Art.  42.  Qu'il  soit  aussi  assigné  aux  curés  des 
villes  un  revenu  suffisant  sur  les  objets  qu'on 
croira  devoir  y  affecter,  au  moyen  ae  quoi  le 
casuel  sera  pareillement  supprim'ô  dans  la  ville. 

Art.  43.  Que  les  successeurs  aux  bénéfices*  & 
quelque  titre  que  ce  soit,  soient  tenus  de  l*entre- 
tienaes  baux  de  leurs  prédécesseurs,  et  que,  pour 
obvier  aux  abus,  lesdits  baux  ne  puissent  être 
faits  que  pour  neuf  années,  et  renouvelés  que 
dix-huit  mois  avant  leur  expiration  ;  le  tout  à  l'en- 
ciière  et  devant  les  jogee  des  lieux  où  seront  li- 
lués  les  héritages. 

Art.  44.  Que  moitié  au  moins  des  canonicata  des 
églises  cathédrales  et  collégiales  soit  affectée  à 
des  anciens  curés  qui  auraient  rempli  pendant 
vingt  ans  <ies  cures  (lans  les  diOCéseedîUM lesquels 

lesdits  cliapitres  sont  situés. 
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-  45  Quo  les  cuiPâ  et  moitié  au  moins  dog 
fliffnités"el  canonicats  desdites  églises  catliMrales 
elcolléfflales  ne  puissent  à  l'avtMMr  ôir.'  po^^srilce^ 
que  par  des  siij  Msiialifs  desdiocésesdans  Icsquel;* 
jp'sditos  é{rli!««îs  sont  sUiMk»».  . 

Art  4ti  Que  lVmis>ion  dos  vœux  deprofeasion 
religieuse  pour  l^s  «l.'ux  ?cx'>s  ne  puisse,  avoir 
lieu  avant  l'Age  de  vin-^-n!  q  :uh  an'ompliï». 

Art  47.  Oue  nul  erdi  siasiique  ne  puisse  eire 
wîSttdi SÎSd'unbén*  lice  exc6d»Bt  f,ÎOOIl?Ii». 
et  qtt»ll  80U  tenu  de  résider. 

Jfrt.  «.  Oofi  déwmiafe  les  résifrnations  de  1 
n6fice<5  curt'<  t^t  natriv  soient  failes  devant  les 
ortiinai'res,  au  lieu  ii'«Mir  f  isies  en  cour  de  Rome. 

Art.  4y.  Que  les  droit--  iranniitc?  ou  autres  mit 
n  nereoivenipar  lacourde  Huuie,  pour  les  I>uI1ls 
«eBléiiMees  conairtoriaux,  et  poiu  le?  dispei.?!'? 
et  résiienatiODS.  ceissent  d'élro  nerrua  au  prolUde 
"dite  cOTr  et  que  le  produit  tfesdlte  drofls,  dODl 
il  <LTa  fait  une  nouvelle  llxntioti  d'après  le  revenu 
actuel  (le^  hén<^lirep,  sera  ver?»^  dans  une  caiMC 
^blic  dan<  rliaque  diocùse,  et  dont  les  fonds 
leront  affectés  aux  réparations  et  reconstruction? 
des  ériiWB  parolssialôs,  et  reconsiruciion  des 
preslivttVes,  pour  ce  qui  en  est  aujourd  hui  sup- 
ijurté'par  des  haWtants. 

A 1 1  )!  I.  Ou'à  l'avenir  foutes  les  dispenses  soient 
accfmltH^s  par  les  ordinaires. 

Art.  51.  <'iiL'  la  dliiie  -^oil  perçue  dans  la  m«^me 
Mroisse  (i'uiie  manière  uniforme,  et  que  les  dimes 
de  charnagc  et  de  verdage  soient  suppnntéis. 

Art  5i.  Qu'il  soit  pourvu  au  remhfiursenient 
des  dettes  du  clerifê,  et  que  pour  l'opérer  il  soit, 
d'après  leur  vérilication  laite  par  les  Klats  «ene- 
ruux,  mis  en  réserve  une  certaine  quantité  debé- 
nétlces  simples,  dont  les  revenus  seront  affectes  à 

**Art%  Onll  BOtt  pourra,  par  les  Kiats  géné- 
raux, aux  moyens  de.rendre  les  établissements 
religieux  plus  utiles  h  le  relirion  et  à  l'Etal. 

Art  54  nn.'  le  ctiapitrede  réalise  colléjîiale  de 
Saint-Btienne  de  Troves.  menacé  d'être  déjruit  par 
suite  d'un  arrél  du  conseil,  du  II  mars  1(8/,  suit 
«onservô  corauie  étant  un  monument  iir.  cieux  de 
la  toiélâ  desanciens unîtes  de  Champii{.'i)e.  et  mile 
par  la  ressource  que  les  pauvres  trouvent  jouniel- 
Kiiient  dans  fai  mi»  de  oe  cinpitre. 

ADMmiBTIlATION  DK  LA  JVSTlCB. 
Art.  55.  Que  les  ofriceg  de  jndicature  royaux  et 
iefcneuriaux  soient  inamoviljles,  et  qu'il  en  soit 
fattune  loi  fondamentale  et  eonstilotionnelle  de 

rsiat. 

Art.  56.  Qu'aucune  cour,  on  tribunal,  ne  puisse 

être  suspendue  de  ses  fonctions,  nlle8CeSBer,pOUr 
quelque  cau.se  que  ce  soit. 
■  Art  57.  Qu'il  sera  fait  une  révision  des  ordon- 
nances civiles, criminelles,  des  eaux  et  forêts  et 
du  eommeree,  pour  y  flaire  les  cbangemenis  qui 
seront  reconnus  convenables. 

\rt  58  Que  les  jugements  de  compétence,  en 
matu  re  eivile  au  présldial,  n'aient  plus  lieu,  à 
moins  nue  la  compétence  ne  soit  contestée. 
•  Art.  5B.  Qu'il  soit  pourvu,  par  Ie<  Ht;.ts  pi'nr- 
nnx,  à  la  diminution  des  degrés  do  juridiction, 
per  les  moyens  qui  seront  jugés  les  plus  couve- 

A  rt  .  60.  Que  les  causes,  à  l'avenir,  seront  répu- 
tées sommaires,  jusqu'îi  la  somme  do  1,000  livres 
dans  les  parlements,  oOii  livres  dans  les  baillia<ies 
/ovaux,  et  200  livres  ilaiis  Irs  antres  justi.  es. 

ktU  61.  Que  les  ofllces  des  juiés-priseurs  ven- 
denn de menUes  wlent  su[i|)nMiés,  n  quusoit 
poom  an  lembonrMBentdea  titulairei. 


Art.  G2.  Que  lorsqu'un  particulier  sera  cité  en 
justiro,  pour  un  fait  do  police  ou  autre  délit,  ti  la 
irquélc  du  [iroi  urcnr  du  liol,  en  telle  juriiKrlinn 
que  ce  soit,  il  ne  puisse  être  assujetti  qu'a  l'amende 
à  laquelle  il  aura  été  condamné,  sans  être  tenu 
d<»  droits  de  pn>sentation,  contrôle  ou  autres. 

Art.  63.  Qu  il  soit  fait  un  nonveau  rèf^lement 

pour  (iser  les  frais  de  justice,  ainsique  les  droits 
et  vacationsdes  ju;ie<  et  autres  officiers,  tant  dans 
les  cours  siuiviTaincN,  ijne  juridictions  ruyales  et 
autres;  et  te,  uniforinémeuldans  tout  le  rovauine. 

Art.  64.  Que  les  droite  de  greffe,  du  sceiiu,  des 
jugements  et  des  ordonnances  des  juges,  et  de  con- 
trôle des  dépens,  soient  modérés,  et  également 
réfîlés  par  un  tarif  précis. 

Art.  fi.").  Ouo  h's  experts  jurés,  en  litre  d'oflice, 
et  preflii'rs  île  l'écritoir.'.  suirrit  supprimé-  ,  et 
remhfourséâ  du  prix  de  leurs  ol'lices;  et  que  toute 

Kartie  puisse  coolsir  elle-même  qui  non  lui  sem- 
lera  pour  experts,  lesquels  pourront  écrire  et 
sid^erleur  rapport. 

Art.  66.  Le  vneu  du  tiers^^test  qu'il  soit  attri- 
bué à  tons  les  jnjjes  des  ^Sf^es  suffisants,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'en  payer  aucune  (inaiiro,  au 
moyeu  desquels  (ous  les  procès  seraient  Uoréoa- 
vant  jugés  graluitemeut  et  sans  frais. 

Art.  67.  Quo  le  délai  pour,  former  oppodtion 
aux  lettres  de  ratincaiion  des  contrats  de  vente  ou 
autres  acle^  translatifs  de  propriété  des  imrneu- 
lih  s,  snii  proro^'é  d'un  mois;  et  quelesditcs  lellres 
ne  pnissi'iit  être  scellées  que  trois  mois  après  la 
date  de  I  exposition  des  contrats  aux  greffes  des 
baillia;ies. 

Art.  m.  Que  la  procédure,  pour  parvenir  k  la 

distribution  des  deniers  provenant  du  prix  des 
ventes,  soit  simplifiée. 

Art.  69.  Que  les  droits  des  coniuiittiums  poicui 
pn[)primés,  à  l'exception  de  ceux  accordés  aux 
ofliciers  de  la  maison  du  Koi,  qui  oe  pourront 
néanmoins  en  Jouir,  qu'autant  qalla  seront  en 
activité  de  service. 

Art.  70.  Qu'il  ne  puis.so  être  fait  aucune  évoca- 
tion au  conseil,  hors  les  cas  prévus  par  l'ordon- 
nance; que  celle  de  ïl'JS  ^oit  rii;oureuserneut  ofi- 
serxéc;  et  qu'il  ne  soit  rini  juL'é  au  conseil,  que 
les  luîmes  prescrites  par  ladite  ordonnance  n'aient 
été  remplies. 

Art.  71.  Qu'à  la  réserve  des  juridictions  conao- 
laires,  tons  les  tribunaux  d'exception  et  d'attribu- 
lioi!,  t'nse;!i!)!e  les  fzrnnds  maîtres  (les  eaux  el  fo- 
rets, et  aiilri  s  ofliciers  de<  niaitrises,  la  jnridirlion 
aclueUe  île-  intendants,  soient  suii|)riini  s;  el  line 
tous  les  jusliciahles  ne  soient,  .'i  l'avenir,  astreints 
à  plaider  ailleurs  que  par-devant  leurs  juges  or- 
dinaires et  naturels,  sauf  à  pourvoir  aurembour- 
s»  ment  des  offices  supprimés,  de  fa  manière  qui 
sera  juuée  convenaMi'. 

Art.  ??.  (,>ue  loul  exercice  de  p  dice,  dans  les  vil- 
les et  leurs  Faubourg-,  ne  suit  leiiipli  (pie  par  un 
seul  et  même  siège  de  jui  idicliou;  et  que  duuslcs 
villes  ob  il  y  aura  juridiction  royale,  la  police  lai 
appartienne,  sans  préjudice  néanmoins  aox  autres 
droits  des  jusliees  seigneuriales. 

Art.  73.  Oue  les  faeiilte.-  ije  droit  soient  réfor- 
nii  e-,  !  i  {"l'Inde  du  droit  r''ial)lie  dans  toute  sa 
vigueur;  el  fiu'a  l'avenir,  il  ne  soii  aec  ade  aucune 
dispense  d'étude,  ni  jiour  en  aluiVer  le  temps. 

Art.  74.  Qu'il  no  suit  accordé  aucune  dispense 
d'Age,  pour  exercer  des  ciiarges  de  magistrature, 
et  que  nul  ne  puis.se  Wre  admis  à  en  remplir  les 
foii  iions,  dans  les  jnstieis  royales,  s'il  n'a  fait 
trois  an-i  de  palais,  en  ipiiiliir»  .'l'îivucat,  et  dans 
les  justic-'S  seigneuriales,  s  il  îi'a  Iravaillé pendant 
le  même  temps  ches  un  procureur. 
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Art.  75  Qu'il  soit  fait  de  nouveaux  arronili-:>!< - 
ments  des  bailliages  et  autres  sièges  dejuruitu- 
tion,  sans  que  Icâ  arrondissements  des  bailliages 
puisseat  déroger  aux  coutumes,  lesquelles  seroot 
maintenues,  par  rapport,  tant  aux  personnes 
qu'aux  propriété?. 

Art.  Tt).  Ou*'  le  centième  denier  des  offices  soit 
supprimé,  i  t  que  le  droit  d«  marc  d'or  soit  mo- 
dère sur  le  môme  pied  avant  la  dernière  aug- 
mcDtalion  et  les  derniers  tarifs. 

Art.  77.  Que  le  privilège  des  commissaires  et 
Botaires  du  cMtelet  de  Paris,  appelé  droit  de 
justice,  n'ait  plus  lien  à  l'avenir. 

.Art.  7K.  Ou'il  soit  t'iubli  (jui  liiu<!  rormalil(?  qui 
a.«.<nrL'  lu  datL'  (1rs  actt,'.^  passc!^  P'""  '''^  iiot  iins 
au  cbàteict  de  Paris,  attendu  leur  exemption  du 
droit  de  contrôle. 

Art.  79.  Que  les  huissiers  et  sergents  royaux 
•oient  réduits ra  nombre  nécessaire;  qu'ils  soient 
tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  la  juridiction  à 
laquelle  ils  sont  attachés;  que  les  arclier?,  f;ariles 
de  la  connètabhL'  ou  aulrt'S  préviliViOs  répondent 
aux  Juges  dont  ilâ  exècuterout  les  seutuoces, 
pour  les  oontraveutions  qu'ils  eommettraieot,  et 
laxMde  leurs  actes. 

Art.  80.  Qu'il  ne  soit  renda  par  les  juffes  supé- 
rieurs aucuns  arrêta  ou  jugements  sur  rrrinéie 
non  communiquée,  portant  délfiisL'  provisuue 
d'exécutnr  les  sentences  uu  ordoiiiianri  s  dt'S  pre- 
miers juges,  à  nioms  que  lesdiles  requête.-?  n"ai»Mit 
été  rapportées  et  examinées  à  la  Chambre,  tt 
«l'il  en  ait  été  délibéré  comme  des  autres  affaires. 

Art.  8t.  Que  les  eansea  contradictoires  soient 
plaidées  par  les  avocats  des  parties,  anx  auiliLii- 
ces ,  tant  des  prand'hambres  des  parli  ineuls 
que  des  tourncllLs  criminelles,  sans  qu'à  l'ave- 
nir il  puisse  être  rendu  d'arrêts  dans  lesditea 
cMites,  sur  le  plaidoyer  el  les  Gonclosioas  seules 
des  avoc^  généraux. 

Art.  82.  Que  les  alignements  des  maisons,  dans 
Im  'villp.'î  et  faubourgs,  soient  donnés  à  ravcnir 
parlesofliciers  de  polire  des  lieux,  conjunitciuciit 
avec  les  maires  et  erhcvins. 

Art.  83.  Que  les  soigneurs  n'établissent  pour 
notaires  dans  les  campagnes,  que  des  pcr- 
aonocsqni  aient  travaillé  au  moins  pendant  trois 
ans  ehes  des  notaires  on  procureurs  de  villes, 
rcs.sorlissant  nflmontaux  rours.  et  (pif  le.sdits  no- 
tJiires  soient  tenus  (k'  déposer,  à  la  lin  de  ctiatjue 
année,  au  ^'feftV  de  la  jnri'iiciion  du  ciiel-lieu, 
un  double  du  répertoire  do  tous  les  actes  qu'ils 
auront  passés  dans  l'année. 

Art.  84 .  Uu'en  cas  de  mort  desdits  notaires  sei- 
gneuriaux, les  minutes  de  leurs  actes  soient  dé- 
posées  par  leurs  InVitiors  à  lu  cfiambre  syndicale 
des  notaires  du  chet-iieu,  et  eu  cas  de  défaut  de 
chambre  syndicale,  on  l'étude  du  doyen  des  Wh 
taires. 

Art.  85.  Qu'il  soit  établi,  dms  touteslcsjusii>  ^ 
roralef,  des  dépôts  pour  assnrer  la  conservauou 
des  minutes  des  prefTes  et  des  titres  dos  biens 

de*  cx)miiiunautés  du  ressort. 

Art.  su.  (jue  les  retraits  li;.'iiagcrs  soient  admis 
dans  la  forme  des  actions  ordinaires,  et  (pu;  les 
formalités  prescrites  ])ar  les  coutumes  soiuul 
ainvgées. 

Art.  87.  One  nul  arn"  t 'de  surséance  ne  puisse 
être  accordé,  sans  ipi  au  préniable,  la  requête 
n'ait  été  communiquée  aux  créanciers  assemblés, 
et  lu  demande  consentie  par  les  deux  tiers  eu 
BOmnie  desdils  créanciers. 

Art.  8b.  Uu'il  soil  fait  un  code  pénal  ;  que  les 
pdnes  sment  proportionoées  aux  délits-,  que  la 
pracéduN  eonm  let  aornsée  soit  AUte  au  moins 


Ip  ir  deux  juges,  et  qu'il  soit  accordé  aux  accusés 
un  conseil,  après  toutefois  qu'ils  auront  subi  le 
premier  interrogatoire. 

Art.  89.  Que  la  couliscalioa  des  biens  des  per- 
sonnes condamnées  à  des  peines  capitales,  ou 
emportant  mort  civile,  n'ait  nlus  lieu  ;  que  les 
enfants  des  nobles,  condamnés  à  ces  peines,  ne 
soient  plus  privés  de  la  noblesse  ;  que  les  biens 
des  condamnés,  nobles  ou  roturiers,  passent  à 
leurs  cnlanla  ou  héritiers;  que  le  condamné, 
ayant  satisfait  ù  justice,  soit  admis  à  la  sépnitore 
ordinaire  ;  que  sur  les  registres  il  ne  soit  rait 
aucune  mention  du  genre  de  mort,  et  que  les 
descendants  des  condamnés  ne  pui^tieut.  soui  ce 
prétexte,  être  éloignés  d'aucaoe  placsi  coaige  w 
emploi. 

Art.  90.  Oue  la  formation  des  brigades  de  Oiar^ 
chaussée  soit  changée;  que  le  nombre  en  soit 
augmenté,  leur  département  rapproché  ;  et  que, 
pour  éviter  une  augmentation  de  dépense  trop 
considérable,  partie  des  brigades  qui  seront  des- 
tinées à  faire  le  service  soit  à  pied. 

POUCE. 

Art.  91.  Que  les  règlements  concernant  les  eni« 
piriques  et  autres  distribuant  des  droguée  ou  re- 
mèdes dans  les  provlnoes,  soient  maintemis  et 

exécutés. 

Alt.  UJ.  Que  les  facultés  du  médecine foieut  ré« 

formées,  et  les  études  rétablies. 

Art.  UJ.  Que  personne  ne  puisse  être  reçu  chi- 
rurgien, sans  avoir  fait  les  cours,  et  subi  en 
présence  d'un  médecin  et  de  tous  les  membrei 

du  corps,  qui  seront  appelés,  les  examens  pres- 
crits par  les  règlements  ;  que  les  chirurgiens  re- 
I  us  |»oni'  la  campagne  soient  sujets  aux  mêmes 
cours  el  examens  ;  que  le^  examens  soient  pu- 
blics, et  qu'il  soit  pourvu  il  la  Oxution  des  droits 
de  réception,  perçus  par  les  communautés,  tant 
pour  les  chirurgiens  des  villes  que  pour  ceux 
des  campagnes. 

Art.  y»,  (lue  les  cours  établis  pour  l'iiKslruclion 
des  femmes  qui  se  destinent  à  exercer  l'art  des 
accouchements,  S4)ient  continués,  et  même  aug- 
mentés ;  et  que  nulle  femme  ne  puisso  exercer, 
.sans  avoir  suivi  lesdits  cours,  et  élre  /nuole 
des  certilicats  et  actes  de  réception  néoessami. 

Art.  '.IT).  Qu'il  soit  fait  un  rèjilenient  pour  cm- 
néclier  la  nieudirité;  <pie  lous  les  mendiants  va- 
lides >:jieiit  tenus  (le  H'tir^T  daiKS  leurs  pai 
roisses  ;  que  s'ils  en  surteiil  de  nouvttau  pour 
mendier,  ils  .sijieiit  enfermés  [u  ndant  six  moia 
dans  une  maison  de  correction  \  et  dans  le  ou 
dMine  récidive,  qu'ils  soient  punis  suivant  la  ri- 
gnonrdes  ordonnances;  et  à  l'eirard  des  pauvres 
mvaliib's,  (|u'il  soil  |)Ourui  iiiU'  les  paroisses  à 
leur  subsi-ianee. 

Art.  i>b.  tjne  l'exportation  des  grains  à  l'étran- 
ser  ne  puisse  é're  permise,  à  l'avenir,  que  sur 
les  avis  dus  lîtals  provinciaux;  que,  dans  les 
temps  de  disette,  les  grains  ne  soient  vendus  que 
dans  les  m:ircliés  publics;  et  qu'il  soit  fait,  dans 
les  villes  oii  il  en  sera  Ix-soin,  des  greniers  d'ap- 
provisionnement dont  les  ;^ranis  seront  fenOtt* 
velés  au  moiiLs  tous  les  deux  ans. 

Art.  97.  Que  le  prix  des  moulures,  qui,  dane 
les  campagneti,  se  paye  ordinairement  en  enuo, 
soit  désormais  pavé  en  arRent,  et  llxé  à  raîsoil 
du  poids,  et  non  de  la  mesure. 

Art.  '.IH.  On  il  soit  libre  à  toute  personne  de 
|ireniire  on  de  ne  pas  prendre  le-  voilures  (lubli» 
•jues  pour  vova^cr,  et  qu'on  ne  âoit  plus  assujetti 
ii  demander  aucune  penuissioo  poUT  m  itfvir  ^ 
voitures  particulières. 
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Art.  99.  Que  les  lîiais  généraux  prennent  des 
mesures  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commet- 
tent  dans  les  bureaux  des  postes  aux  lettres. 

Art.  100.  Que  les  Etats  généraux  soient  priés 
de  prendre  en  considération  les  inconvénients 
qui  résultent  de  l'établissement  des  loteries. 

Art.  toi.  Qu'ils  soient  pareillement  priés  de 
prendre  en  considération  s  il  serait  à  propos  d'é- 
tublir  une  uniformité  dans  les  poids  et  mesures. 

.\rt.  102.  Que  la  taxe  du  pain  et  de  l;i  viamle 
soit  faite  par  roflicier  de  police,  conjoinlcment 
avec  doux  officiers  des  iMalliages  et  deux  des 
ofUciers  municipaux. 

Art.  103.  Qoe  le  titre  des  matières  d*or  et  d'ar- 
gent façonnées  soit  dans  tout  le  royaume  le  même 

3u'à  Paris,  sans  qu'il  puisse  être  admis  aucune 
ifférence. 

Art.  101.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accor- 
dée, avec  les  réserves  et  modifications  que  les 
.  Btats  généraux  jugeront  à  propos  d'admettre. 

Art.  105.  Qu'il  y  ait  une  chambre  syndicale 
établie  dans  les  principales  villes. 

Art  106.  Que,  quoique  le  vœu  f,yénéral  des  cor- 

(lorations  de  la  ville  de  Troye.s  soit  de  demander 
'exécution  de  l'édit  ûc  1777,  et  de  solliriler  les 
.«tatuls  qui  ont  étO  promis  aux  communautés, 
l'opinion  la  plus  générale  du  ticrs-élat  du  bail- 
liage, réuni,  est  qne  toutes  les  jurandes  soient 
supprimées:  que  toutes  les  professions  soient  li- 
bres, singulièrement  dans  les  petites  villes,  à 
charge  néanmoins  par  ceux  qui  voudront  les 
exercer,  d'en  faire  leur  déclaration  au  greffe  de 
Il  police. 

MOILBSSB  ET  DROITS  SBIOIŒURUUX. 

Art.  107.  Que  la  noblesse  transmissiblc  ne 
puisse  être  accordée  que  dans  des  cas  très-impor- 
tants, et  que  cell*  qui  s'acquerra  parles  cbniges 
on  emplois,  ne  suit  que  personnelle. 

Art.  108.  Que  le  tiers-état  soit  dorénavant  ad- 
mis, concurremment  avec  la  noblesse,  ft  remplir 
les  hantes  places,  dans  le  clergé,  le  militaire  et 
la  magistrature. 

Art.  101).  Que  les  cens  et  autres  droits  seigneu- 
riaux soient  sujets  à  prescription,  à  dolaut  du 
litre  nouvel,  et  reconnaissance  depuis  trente  ans, 
contre  les  particuliers,  et  ciuarant<'  ans,  contre  le 
cler^,  à  moins  que  les  Etais  généraux  n'esti-» 
ment,  dans  leur  sagesse,  qu'il  convient  d'établir 
une  prescription  uniforme  de  trente  ans  pour 
toutes  sortes  d'actions,  tant  vis-à-vis  de  l'Eglise, 
qu'autres. 

Art.  ItO.  Qu'aucuns  droits  seigneuriaux  ne 
soient  exigibles,  sans  justification  du  titre  pri- 
mordial on  autres  récognitifs,  dont  le  nombre  et 
la  qualité  seront  détermioés  pâr  les  Etals  géné- 
raux. 

Art.  111.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  puissent  être  rachetés  et  remboursés,  au 

denier  qui  sera  lixé. 

Art.  112.  Que  les  communautés  d  hahitanis 
puissent  racheter  pareillement  les  droits  de  mi- 
nage, fonmage.  hallage,  corvée,  péage,  banalité, 
taiUe  abonnée,  directe,  mainmortable  réelle  et  per 
sonnelle,  et  autres  droits  seinblahles,  sur  le  pied 
qui  sera  détrrminé  par  li-sdils  Etals;  et  que  ceux 
qui  se  prétendront  propriétaires  de  ces  droits, 
soient  tenos  d'en  rapporter  les  titres  consti- 
tutifs. 

Art.  113.  Qne  jnson^à  Textinction  et  au  rachat 
ci-dessus  demandé,  les  salaires  des  commissaires 
&  terrier,  qui  ont  été  considérablement  augmen- 
tés par  les  lettres  patentes  du  20  aoàt  1786,  soient  ' 
■édoits  à  l'ancienne  tixalion.  t 


Art.  114.  Que  les  possesseurs  d'héritages  ne 
puissent,  dans  aucun  cas,  être  troublés  par  les 
seigneurs  dans  leurs  possessions,  à  moins  que 
ces  derniers  ne  prétendent  être  eux-mêmes  pro- 
priétaires, et  qu'us  n'en  justifient. 

Art.  115.  Que  les  terriers  qui  seront  faits  par 
les  seigneurs,  lorsque  les  héritages  de  leurs  vas- 
saux seront  allodiaux,  soient  aux  frais  dndit 
seigneur. 

Art.  110.  Que  les  droits  de  retrait  fûodal  et 
censuel,  n'aient  plus  lieu  à  l'avenir. 

Art.  117.  Qne  les  Etats  généraux  soient  priés 
de  prendre  en  considération,  que  toutes  les  cou* 
tcstattons  qui  s'élèvent  sur  les  droits  seigneu- 
riaux, et  qui  sont  portées  par  appel  dans  les 
cours  souveraines,  soient  jugées  par  des  magistrats 
])ropriétaire^  de  iiefs,  et  auxquels  ceS  COQtCSta- 
lions  ne  peuvent  être  inditférentes. 

AURICULILRE. 

Art.  118.  Que  la  déclaration  du  Roi,  da  

1766,  concernant  le  défrichement  des  terres 
incultes,  soit  abrogée,  comme  préjudiciable  à  la 
nourriture  et  à  la  multiplication  des  bestiaux. 

Art.  ll'J.  Qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  des 
arrêts  du  parlement,  concernant  les  défenses  de 
mettre  les  moutons  dans  les  prés,  jusqu'à  ce  que 
les  Htats  provinciaux  aient  statué,  sur  le  compte 
qui  leur  sera  rendu  par  les  municipalités,  des 
avantages  ou  inconvénit-nts  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, relativement  aux  localités. 

Art.  120.  Que  lus  ordonnances  concernant  les 
pigeons  soient  maintenaot  dans  toole  leur  vi- 
gueur. 

Art.  121.  Que  rétablissement  des  étalons 

royaux  soit  supprimé,  attendu  qu'il  ne  remplit 
pas  l'objet  de  son  institution,  et  qu'il  a,  au  con- 
traire, entraîné  la  dépopulation  de  l'espèce,  d'où 
.s'en  est  suivi  un  surliaussemcul  prodigieux  dans 
la  valeur  des  chevaux. 

Art.  122.  Qu'il  soit  fait  défenses  aox  aeigneors 
de  chasser  ou  faire  chasser  dans  les  enclos  tenant 
aux  maisons  des  habitants. 

Art.  123.  Que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
rêt du  parlement,  |inur  parvenir  à  obtenir  des 
ludemnilés  des  dég;\ts  occasionnés  par  une  trop 
^'raiide  quantité  de  dbier,  soient  siinpliiiées;  et 
qu'en  conséquence  les  seigneurs  soient  tenus, 
sur  la  sommation  des  monicipalités,  de  hlre  chas- 
ser, et  dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  s'y  refust'- 
raient,  ou  qu'il  resterait  encore  une  trop  grande 
(|uaiitité  de  gibier,  (l'aj/rès  la  sommation  qui  y 
aurait  été  faite  par  les  communautés  ou  particu- 
liers, qu'ils  soient  autorisés  à  se  pourvoir  devant 
le  juge  royal,  &  l'effet  de  constater  les  dégâts,  et 
faire  adjuger  des  dommages  et  intérêts  propor- 
tionnés aux  portes  qu^anront  éprouvées  les  tia- 
bitants. 

Art.  124.  Qu'il  ne  subsiste  d'autres  parennes 
nue  celles  pour  lesquelles  les  seigneurs  sont  fon- 
tiïs  en  titres  el,  dans  les  lieux  où  ils  sont  pro- 
priétaires autour  desdites  garennes,  de  la  quan- 
tité de  terrain  prescrit  par  les  règlements. 

Art.  125.  Qne  les  procès-verbaux  pour  faits  de 
chas.so  ne  fassent  foi  en  justice  que  lorsqu  iKs 
seroni  f.iiîs  et  si;,'nés  par  deux  gardes  de  clùuse, 
ou  un  garde-chasse  el  deux  témoins. 

Art.  126.  Qu'il  soit  permis  à  tous  propriétaires 
de  prés,  de  tirer  de  l'eau  des  rivières  et  ruisseaux 
pour  l'irrigation  de  leurs  prés-,  de  maniéce,  tou- 
tefois, que  les  usines  et  héritages  voisins  n'en 
souffrent  pas. 

Art.  127.  Que  les  communautés  des  villes, 
bourgs  et  villages  soient  conservées  dans  les 
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propriétés  de  leur^  biens  communaux,  suivant 
leur  jouissance  acluelle,  et  auloriséi'S  à  rcMiln  r 
dans  ceux  q^ui  leur  auront  appartenu,  lorsque 
les  propriétaires  actuels  ne  pourront  pas  justilier 
que  la  propriété  leur  a  été  transause  par  Icsdiles 
villes  et  communautés. 

Art.  128.  Que  l'a^TicuIture  et  la  multiplication 
des  bestiaux  soient  encouiagiV',  autant  qu'il  sera 
possible,  par  des  recomiicnsi  s. 

Art.  I2v>.  (Ju  il  son  défendu  aux  marchands  de 
bois  qui  flottent  sur  les  rivières  et  ruisseaux  si- 
tués dans  leteuduc  du  bailliage  de  Troyes,  de 
laisser  flotter  leur  bois  depuis  le  15  mai  jiui|u  à  la 
fin  de  la  fauchaison,  et  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 20  octobre,  dans  la  beine,  au-dessus  de  la 
ville  de  Troyes,  conformément  aux  arrêts  de  rè- 
glements iniervcnus  en  1724^  1733  et  175(>;ct 
qu'il  soit  fait  un  nouTeaa  tarif  pour  let  occvg^- 
tiooa  de  cbaumaee. 

Art.  130.  Qœ  toutes  écluses,  Rrilies,  vannages 
el  autres  constructions  faites  sur  les  rivières,  et 
portant  préjudice  au  tibee  cours  des  eaux,  et  pou- 
vant occauonniMr  des  détrardements,  soient  dé- 
truites. 

Art.  131.  Que  les  biens  indivis  entre  plusieurs 
communautés,  soient  partagés  entre  elfes,  pour 
que  cbacuoe  jouisse  divlflémeat  de  la  part  qui  lui 
appartiendra. 

OOMMEICB  ET  HANCPiCTUBKS. 

Art.  132.  QttUi  soit  pris  des  mesures  altn  que 
l'exécution  des  sentences  n'éprouTO  plus  aucune 
difficulté  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans 
Tisa  ni  parealis. 

Art.  133.  Que  les  cas  où  un  iiarliciilicr  sera  rt- 
puté  en  faillite,  soicui  déterminés  par  une  lui 
positive;  elque  le  débiteur  puisse  rester  dans  .sa 
maison  pendant  doux  mois,  sans  être  arrét<>,  pour 
donner  a  ses  créanciers  les  éclaircissements  dont 
ils  auront  besoin. 

An.  n'i.  Que  la  faillite  onvertr.  le  failli  ne 
puisse  faire  auouii  recouvrirufiu  [lar  lui-niéme, 
sinon  du  coiisenleiiient  de  ses  créanciers,  è  peine 
d'être  réputé  banqueroutier  frauduleux. 

Art.  135.  Qne  la  loi  contre  les  banqueroutiers 
franduleux  soit  remise  en  vigueur,  à  la  diligence 
du  procureur  du  Roi,  sur  la  simple  dénonciation 
des  crcanciiTS.  et  qiKî  la  moindre  peine  inflipée 
au  cou[ial)h:  -oit  dVlre  (iéclare  incapable  de  taire 
aucun  conmierce. 

Art.  13G.  Que  tout  homme  en  faillite  soit  tenu 
de  déposer  son  bilan  au  greffe  de  la  iuridic- 
tion  consulaire  de  son  domicile,  et  non  uilleurs. 
et  de  faire  homologuer  son  traité  en  ladite  juri- 
diction. 

Art.  137.  Que  tout  billet  à  ordre  soit  exempt 
de  contnMe. 

Art.  liS-  Que  les  jours  de  grâce,  pour  le  paye- 
ment des  billets  et  lettres  de  chan^^e,  de  quelque 
manière  que  la  valeur  en  soit  stipulée,  soient 
récriés  d*ttoe  manière  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  139.  Que  les  porteurs  de  billets  el  lettres 
de  i  hange  à  vue  ^o\en{  tenus  de  faire  les  dili- 
gences pour  le  payement,  dans  le  délai  des  six 
m<âs  pour  celles  payables  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  dans  le  délai  proportionné  pour  miles 
payables  dans  l*étranger,  à  peine,  par  les  [lor- 
teur.s,  d'*^tro  déchus  de  leur  action  en  garantie. 

Art.  l'iO.  Que  les  porteurs  df  billets  et  leilres 
(le  change,  anrès  en  avoir  fait  le  inolri,  faute  de 
pavement  à  récbéaoce,  soient  autorisés  à  rcce- 
Toir  tdie  somme  que  le  débiteur  pourrait  offrir  à 
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compte,  pendant  le  délai  qui  est  accord''  jiai-  l'or- 
douiiduce  pour  parder  li-s  iits  criets.  avant  d'eti 
faire  le  renvoi,  et  sans  que  cela  (misse  nuire  à 
son  recours  en  garantie. 

Art.  141.  Qu'il  soit  permis  à  tous  négodanis, 
en  cas  de  contestation,  de  faire  retirer  des  ports 
francs,  réputés  étrangers,  et  sans  payer  aucun 
droit,  les  marcliandises  qu'ils  y  ont  envoyées,  de 
les  faire  rentrer  dans  le  royaume,  en  JustiBant 
qu'elles  sont  de  fabrinue  nationale. 

Art.  142.  Que  les  htals  généraux  soient  priés 
de  prendre  en  considéraliuo,  s'il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  révoquer  l'arrêt  du  conseil  du  mois 
d'aoïlt  IT.Si,  portant  permission  aux  colonies  de 
s'approvisionner  par  l'entremise  des  étrangers. 

.\rt.  I  i  l.  Que  tout  privili  rie  e\i  Insif  de  com- 
merce soit  révo(|ué,  notanuneiil  c<'lui  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  et  que  désormais  il  n'en  soU 
accordé  aucun,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  144.  Qu'aucun  traité  de  commerce  ne  puisse 
être  conclu  ni  arrêté  à  l'avenir,  qu'après  avoir 
consull  '  les  villes  de  commerce  el  de  labriques  ; 
et  que  les  Ktats  ^'etiéraux  soient  priés  de  prendre 
en  considération  les  effets  qui  rt^sullent  du  traité 
avec  l'Angleterre. 

Art.  145.  Que  tous  les  endroits  privilégiés  soient 
fermés  aux  banaueroutiers. 

Art.  !  One  li»s  inspecteurs  des  manufactures 
soient  suppruués,  et  leurs  fondions  exercées  gra- 
tuitement par  un  marchand  et  fabricant. 

Art.  147.  Que  les  bureaux  établis  dans  les  villes 
de  commerce  et  de  manufactures,  pour  la  per> 
ception  des  droits  de  marque  inr  des  préposés, 
soient  supprimés,  et  que  les  Tisiles  soient  fiiites 
par  des  marchands  el  fabricants. 

Art.  I  î'S  Que  les  rè;.'lenients  des  manufactures, 
sur  les  largeurs  el  portées  des  nurcbandisesi 
soient  remis  en  vigueur. 

Art.  149.  Que  les  Etats  généraux  soient  priés 
de  déterminer  les  conditions  auxquelles  le  col<- 
portagc  pourra  avoir  lieu ,  et  qu'A  soit  interdit 
a  tons  piarticuliers  qui  n'auraient  aucun  domicile 
connu,  et  <jui  ne  seraient  colès  sur  aucun  rôle 
d'imposition. 

Art.  I  jO.  Que  les  Etats  généraux  soient  pareil- 
lement priés  d'examiner  sil  ne  serait  pas  avan- 
tageux de  permettre  d'écorcer  à  llavenir  les  arbres 
des  bols  vendus,  pendant  les  mois  de  mai  et  juin, 
pour  le  service  des  lanni-ries. 

Art.  l.')l.  Que  les  frais  d'amirauté  pour  les 
procès-verbaux  dressés  pour  raison  de  marchan- 
dises avariées,  soient  diminués;  ces  frais  excé- 
dant souvint  le  prix  des  marchandises. 

Art.  i'oi.  Qu'à  i  avenir  il  puisse  être  stipulé  des 
intérêts  dans  les  billets  ou  obligations,  pour  prêt 
d'argent  remboursable  à  terme,  et  non  aliéné, 
il  charge  que  lesdils  itiléréts  ne  puissent  excéder 
te  taux  de  l  ordonnance. 

Art.  153.  Que  comme  il  a  élé  reconnu  que  dans 
certains  cantons  l'établissement  des  filatures  et 
manufactures,  a  causé  de  grands  pr^udioes  à  i'a> 
griculture,  que  dans  d'autres,  ils  ont  été  d'une 
ressource  infinie  pour  la  subsistance  des  habi- 
tants, il  soit  lais-é  à  la  prudence  des  Etats  pro- 
\inciauxde  faire  -fib^i'.^ler  ou  interdire  lesdites 
filatures  et  manulat  lures,  dans  les  endroits  ou 
ils  jugeront  à  propos  ou  préjudiciables. 

Art.  154.  Qu'il  sera  pourvu  à  simpliQer  la  pro» 
cédure,  et  à  diminuer  les  frais  dans  les  faillites 
et  les  banqueroutes. 

Art.  I  j").  Que  les  Elals  f^enéiaux  soient  priés 
d'examiner  s'd  ne  ser.iit  pas  convenable  d  anir- 
mentcr  la  somme  jusqu'à  laciuelle  les  juridictions 
consulaires  jugeront  en  dernier  ressort,  eo  égard 
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&  la  valeur  actuelle  du  marc  d'argeot,  comparée 
à  celle  qnll  avait  lors  du  sa  crfiation. 

Art.  1&6.  Que  l'appel  de.s  sentences  consulaire  s 
soit  jugé  sommairement  et  sans  frais,  dans  h  à 
cours  où  lesdites  jiiriilictions  re.-:>ortisscnt. 

Art.  157.  Uue  tout  pailiculicr  qui  aura  .«ouscril 
OU  endossé  de.s  billets  à  ordre,  soit  justiciai)le,  et 
paiue  être  poursuivi  en  la  juridiction  consulaire, 
encore  quil  soit  commerçant  ou  homme  d'af- 

militaihh. 

Art.  158.  Que  la  levée  dt  ?  soldats  provinciaux 
parla  voie  du  sort  soit  .uiirimée;  qu'il  y  suit 
substitué  des  engagements  volontaires  aux  frais 
des  provinces,  qui  seront  tenues  de  fournir  le 
nomfire  d'Iiomiiii-s  qui  aura  ('l.'  lix''.  et  de  leur 
donner  réquijiL'iiK'Ut  ordiii.iire,  dmit  la  d(''|ieu>L', 
ainsi  que  tous  les  autres  objets  r<'latifs  à  KulilL' 
milice,  sera  impos(îe  sur  les  liabituuls  et  proprié- 
taires des  biens  de  la  évince,  de  tous  les  ordres 
sans  distinction,  ctaacan  en  proportion  de  ses 
facultés,  de  même  <|ne  les  antres  impùts;  que  les 
soldats  proviticianx  ne  puissent,  en  aucun  cas, 
être  incorporés  dans  d'autres  corps  militaires  ; 
que  chacun  d'eux  ne  puisse  ('Ire  retenu  apn's  six 
années  de  service ,  et  qu'ils  soient  libres  do  se 
marier,  sans  être  ooUgés  d'en  obtenir  la  permis- 
sion. 

IC  Art.  159.  Que  les  appointements  des  gouver- 
neurs soient  (limiiiiuV,  i  t  que  le  nombre  oés  Offi- 
ciers généraux  suit  roiluil  a  ce  qui  est  nécessaire 
au  service. 

Art.  160.  Que  les  états-majors  de  l'intérieur,  et 
de  tontes  les  places  de  troisième  li^nc,  môme  celles 
de  seconde  ligne  qui  ne  sont  pas  fortUideSt  soient 
supprimés. 

Art.  ICI.  Que  personne  ne  puisse  cumuler  denx 

emplois  militaires. 

Art.  1G2.  Qu'il  ne  soit  envoyé  aucune  troupe  en 
garnison,  ou  en  quartier  dans  une  ville,  .«ans 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  formé  un  établissement 
où  elle  soit  casernée,  et  ne  puisse  élre  logée  chez 
les  habitants  ;  ei  (|ue  les  frais  de  casernement  et 
de  tout  ce  qui  s'eiisuit,  soient  payés  et  fournis 

par  les  trois  ordres. 

Art.  1G3.  Que  lorsque  k-s  troupes  rliaiifreront  de 
garnison  ou  de  quartier,  elles  seront  envoyées  à 
des  distances  peu  éloignées  ;  et  que  Ions  de  leur 
passsge  il  sera  pourvu  à  leur  logement,  par  les 
ofDciers  municipaux,  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse aux  villes  ou  villatxes  où  («lies  passeront. 

Art.  IG4.  Que  les  causes  des  pensions,  aetucl- 
iemeut  subsistantes,  soient  vériliées,  et  leur  légi- 
timité soumise  ix  1  examen  des  Etats  géiiérau.x. 

Art.  l65.Que  les  troupes  en  temps  du  paix  soient 
employées  a  l'entretien  et  au  rétablissemenl  des 
orandes  routes,  moyennant  une  rétribution  qui 
leur  serait  accordée  en  sus  de  leur  paye  sur  les 
contributions  des  provinces,  et  que  les  peines  in- 
fligées aux  soldats  soient  prises  en  considération 

Kr  les  Btatâ  généraux.,  qui  aviseront  ce  qui 
tr  paraîtra  de  plus  couvenaUe  et  de  plus  ana- 
logue  au  caractère  de  la  nation. 

Art.  166.  Que  les  places  de  lieutenants-colonels 
et  inajors  suientrendues  aux  anciens  officiers  des 

régunenls. 

Art.  107.  Que  les  étapes  et  convois  militaires 
soient  supprimés: qu'il  soit  acconlé  aux  troupes 
un  supplément  de  pave  pendant  leur  route;  et 
qu'il  soit  pourvu  par  les  omciers  et  syndics  mu- 
nidpnnz,  au  soin  de  trouver  les  voitures  néces- 
ssifêsi  qui  swont  payées  par  les  Innipes. 


BIEN  PLBi  lt:. 

Art.  IfjS.  Que  dans  les  hôpitaux,  il  soit  établi, 
autant  qu'il  smi  possible,  des  salles  particulières 

pour  les  femmes  en  couche. 

Art.  160.  Qu'd  soit  établi  dans  chaque  province 
une  maison  où  seront  reçues  et  traitées  les  per- 
sonnes dont  l'esprit  est  aliéiié,  et  qu'il  serait  dan- 
gereux de  laisser  dans  la  société. 

Art.  17(J.  Uu'il  soit  pourvu  d'une  manière  fixe 
au  pavement  de  la  dépense  qu'entraîne  le  soin 
des  enfants  trouvés  jusqu'à  l'Age  de  dix  ans,  et 
avisé  aux  inovcns  de  leur  procurer  des  appren- 
l;<<a^"'S  lian^  l's  villes,  on  de  les  rendre  UUies  à  . 
l'atîncullure  dans  les  caninaf-Mies. 

.\rt.  171 .  Qu'il  soit  établi  »tes  colU^res  dans  toutes 
les  villes  principales  du  royaume,  où  il  n'y  en  a 
pas,  et  où  il  sera  jugé  nécessaire  par  les  Btats  gé- 
néraux; el  qu'on  s'occupe  d'un  nouveau  pran 
d'éducatiou. 

HUNICIPALITÉ8. 

Art.  172.  Que  lum  les  ol'iicicrs  municipaux  ne 
pui.ssent  être  en  titre,  mais  qu'ils  soient  éloctife. 

Art.  173.  Qu'il  soit  ordonnéqn'après  l  ornptcs 
rendus  aux  chambres  des  comptes  des  deniers 
communs  etd*oc(roi,  les  (luittances  et  pièces  pro- 
duites à  l'appui  desdits  compter,  soient  remises 
aux  inaires  el  échevins,  saut' anxdiles  chambres 
à  Taire  écrire  en  marpe  de  chaque  pièce  qu  elle  a 
Servi  dans  le  cotnpte  de  telle  année,  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  les  produire  dans  un  antre. 

Art.  174.  Que  les  maires  et  échevins  puissent 
faire  ré^ir  les  octrois  au  profit  des  villes,  ou  les 
afferiiier  par  adjudication,  suivant  ce  qui  i-'ur 
paraîtra  le  plus  avantaficux  :  el  dans  le  cas  où  ils 
seraient  aHermes,  l'adjudication  en  sera  laite  à 
l'hûtel  de  ville  par  les  maires  el  échevins,  sur  en- 
chère, el  les  adjudications  serciiU  exemples  de 
tout  droit  de  contrôle  et  autre,  de  mène  que 
quand  elles  sont  faites  devant  les  Intendants. 

Art.  17,').  Que  tout  pn'sent  de  ville,  soit  en  vin 
d'honneur,  soit  en  ar^'cnt  ou  autretnenl.  tiratili- 
cations  au.K  secrétaires  îles  iioiiverneurs.  minis- 
tres et  iolendants,  soient  supprimés  ;  et  qu'il  soit 
faitdéfense  aux  villesd'en  faire  aucun  à  l'avenir. 

Art.  176.  Que  les  villes  ne  puis.<9ent  plus  être 
assujetties  à  payer  en  arpent ,  pendant  toute 
l'année,  des  lofiefnents  à  des  coinmis^iaires  dos 
guerres  qui  n'y  résident  pa^.  sauf  à  leur  fournir, 

[»ar  le>dites  villes,  de.^  lourmeiit^  convenables, 
orsqu'ils  y  viendront  exen  er leurs  fondions. 

DEMANDE:»  PARTICULIERES. 

ViUt  de  Troyes. 

Art.  177.  Le  colléfie  de  ïroyes  est  tràs>impor> 
tant,  attendu  qu'il  est  le  seul  dans  l'arrondisse- 
ment et  dans  1c  diocèse  ;  ce  collège  tombant  en 

ruine,  sans  moyens  pour  fournir  au  rétablissiî- 
inenl,  le  tiers-état  de  ladite  ville  demanile  qu'il 
lui  suit  fait  un  bénélii  e,  pendant  un  temps  limité 
suflisant  pour  parvenir  à  sa  reconstruction,  ou 
une  somme  annuelle  snriesdconomats. 

Art.  178.  Les  droits  connus  sous  la  déuomina- 
lion  d*octrois  municipaux ,  n'ayant  été  établis 
que  pour  tenir  lieu  de  la  llnance  des  onices  mu- 
nicipaux, créés  en  1733,  ne  doivent  porter  que 
sur  les  villes  qui  n'ont  point  racheté  Ces  offices; 
la  ville  de  Troyes  ayant  levé  et  payé  la  linancc 
des  siens,  n'a  pu  être  a.ssujetlie  ù  ces  droits  que 
l>ar  erreur:  elle  demande  h  être  dispensée  du 
payement  oesdits  droits,  prorogés  par  lettres  pa- 
tentes du  10  mars  17S7. 

Art.  17U.  La  ville  demaude  à  être  déchargée  de 
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la  somme  de  l.iOO  livres  (|u'oii  l'a  forcée  ilo 
pirer  annuelIcniL-nt  au  maître  de  posle  de 
ladite  ville,  sauf  audit  iiiailre  de  poste  de  se 
pourvoir  auprès  «1.;  la  n-ie  des  postes,  pour  l'aug- 
raeiitaiioii  de  sen  naixes,  ou  iodeoiuiies  au'il  peut 
être  coiiviMiable  de  lui  accorder. 

Ail  ville  de  Troyes  demande  que  les 

inaim  et  écbevms  de  ladite  ville  soient  à  l'ave- 
nir  élus  dan?  une  as^cmlilce -('nOrale  do  ladite 
ville,  eu  lacjuelle  asfijslera  ua  déoulé  de  cJiacim 
des  corps  ec  oommonautés. 


{bailiiai;o  de  Troyes. 
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ISIA-ADMONT  ET  OOHHDNAOTÉS  BN  DÉPENDANTES. 

Art.  La  coiiirnuiiaulé  d'Isle-Auinont,  el 

cotmiHL'iauiés  en  déjicudautes.  demandeot  que 
1  aiTaur.'  qu  elles  ont  au  Gonaeil  d'Btat  dn  Roi, 
coDcernant  kurs  Lois  commuDauz.  soit  rcnvovée 
an  parlement  pour  y  «^tre  jugée  ,  et  le  reb.>- 
veur  de-!  domaines  et  bois  de  la  piMifialité  (!.■ 
CnampactK".  soit  leim  dit  hnir  ri-ndre  comnte,  el 
▼Hier  sr.s  iiiains  Jr?  dcniins  provenant  descOttPes 
extraordinaires  et  réserves  desd ils  bois. 

IIL.MILLV,  hi.VINT-l'ARKES,  \  ALDES,  ETC. 

Art.  !8i?.  Les  communautés  de  aumilly,  Saini- 
i  arres  NauJcs  et  autres,  demandent  âi  être  n  la- 
UUes  dans  la  propriété  des  bois  d'usage,  dont  elles 
ont  été  privées  par  arrêt  du  conseil. 

CBAOURCB,  LAtnrAGB  Et  PfiASLlN 
Et  tes  commuMutéê  «mpoimt  le  Chaom-hoiê. 
Art.  183.  Les  communautés  de  Cliaource.  Lan- 
tage  el  Praslm.  demandent  à  être  mises  an  dé|)ai'- 
tement  de  Troyis,  et  ce,  iiour  les  impositions 
•»î5nuu  leur  distance  du  Bar-aur-Aube,  d'où  ils 
relèvent. 

Aocvs-sun-AcaB. 

Art.  fs'i  La  communauté  d'Arcvs-sur  Aulie,  de- 
mande que  la  riMèi  i' d'Aube  «oit  débarrassée  de 
tous  les  obstai-les  qui  ^'énent  la  navi^'iition;  le 
principal  est  le  passage  de  ia  Vaaue  d'Aoglure, 
qu  il  serait  intéressant  de  rétablir,  ou  à  laquelle 
Il  faudrait  ouvrir  un  nouveau  canal. 


BARBUISB 


P&BlONhLArftOSB  BT 
CUATKLOT. 


VILLBNBIIVB-Atf- 


Art.  185.  Les  commnnaatés  de  Barbuiso,  l'éri- 
i-la-Hose  et  Villo;ii'iivi-:iu-(:!:ati..'I'>i  ,  Mii>i.,rs 
es  unes  des  autres,  ('-laiit  éloignées  d'une  dnid- 
lieue  seulement  de  la  nviére  de  Seine,  leurs  [irai- 
ries  >fe  trouvent  souvent  inondées,  et  leucM  Ijes- 
liaux  dépourvus  de  pâturages:  elles  demandent, 
en  conséquence,  qull  soit  fait  en  leur  faveur 
UM  exception  ft  la  k&  prohibitive  des  parcours, 
et  qu'on  les  autorise  à  en  user  rériproquement 
sur  leuTB  prairies  et  pâtures  i  especlives. 

K)M-ùUR-î>Ll.\E. 

An.  186.  La  ville  de  Pont-rar^lne  donande 

qv*!!  y  soit  construit  un  pnnt  de  cotnmunination, 
SOr  la  rivière  de  Seine;  iine  pareille  eiitropri^e, 
mi.^f  à  fUi,  devant  fournir  une  ouverture  très- 
importante  à  la  Ghampaçue,  ii  la  Brie,  à  la  Bour- 
ftoiine  el  au  Soissonnais  .  pour  l'apport  des  den- 
rées et  rapprovisionnement  de  la  capitale. 

P0ÎST-8UR-SEI.NE,  NOOEM-SLR-SEINE,  ETC. 

Art.  IS7.  La  môme  ville,  celle  de  Nogent.  et 
plusieurs  autres  paroisses  assises  sur  les  bords 
de  ia  rivière  de  Seine,  et  dont  la  principale  et 
presque  luiqiw  ressource  consiste  an»  le  coai- 


UHTce  des  foins,  demandent  qu'il  soil  mis,  dans 
les  envin^iis  ue  la  capitale,  des  bornes  à  la  faci- 
lité aveu  laquelle  on  multiplie  joarneUenieat  les 
i  -rairies  artificielles  qui  attirent  notoirement  cette 
branche  de  commerce,  d'autant  plus  tliune  de 
<  onsidéralion.  que  le  terrain  employé  fi  ia  cul- 
ture des  sainfuins,  luzernes,  etc.,  étant  pour  l'or- 
dinaire d'uue  uaturc  excellente,  il  s'ensuit  un 
larcin  manifeste  bit  ft  l'agricalture. 


BOMtUTWSUII-SBINB,  PiUtS,  BTC. 

Art.  18?^.  Les  paroisses  de  Pars  et  Romilly-enr* 
Seine  demandent  qu'on  prenne  en  considération 
leur  malheureuse  position,  qui,  pendant  plus  de 
huit  mois  de  l'année,  les  fait  croupir  dans  la 
faiipe,  ainsi  que  l'impossibilité  oi'i  elles  sont  de 
faire  cesser  ce  t-'rand  inconvénient ,  n'ayant  pas 
de  revenus  cunniiunaux  sufUsauts  pour  faire 
les  travau.x  iiéces.saires  à  l'écoulement  des  eaux, 
ce  qui  fait  uu  tort  couaidérablc  à  la  salubrité 
de  l'air,  à  ragricuitiue  et&  la  conservation  même 
de  leurs  babitanls. 

ROMILI.Y-RIR-SEINE. 

Art.  189.  Uomilly-sur-Seine  demande,  en  partl- 
culi(!r,  aux  Etats  généraux ,  qu'il  leur  plaise 
prendre  en  considération,  soutenir  et  protéger  la 
filature  de  coton  cl  fabrique  de  boiin,  terie  qui 
y  est  établi*',  Cflli'  bialielie  de  i-oiiiniiT  ■(■  étant 
essentielle  pour  mettre  les  habitants  de  cet  endroil, 
e.xtraordinaireinent  peuplé,  et  où  il  se  trouve 
fort  peu  de  terre  labourable,  à  portée  d'élever 
leur  iiimille. 

BARBOISB,  SAIMT-JBAN  DE  BQMNBVAL  BT  ISLB* 
AOMONT. 

ArL  iilU.  La  communauté  de  fiarbuise  demande 
que,  dans  les  paroisses  étendues  et  importantes, 

suit  par  le  nombre  des  hameaux  et  écarts  qui  en 
dépend«Mit  belles  que  Harl)uise,  fiui  raj)porte  au 
moins  7,(Xlii  livres  par  an}  ,  il  soit  pourvu  , 
j)ar  M.M.  les  évéques,  à  ce  qu'il  y  ait  constam- 
ment el  sans  interruption  deux  messes  dites  et 
célébrées  cbacun  jour  de  dimanche  et  féte,  aQn 
qu'aucun  des  fidèles,  dont  une  partie  se  trouve 
nécessitée  de  garder  les  habitations  pendant  IsS 
oflicea,  ne  soit  privé  de  la  messe. 

CELLES  ET  SL'LLY-LE-CATEL, 

Au  comté  (h  nir-^nr-Sfine,  et  paroisses  dépen- 
dantes, pour      i  lrnimslratiDii  des  financrs,  des 

Etat»  de  Bourgogne,  quoique  iituéet  dam  l  éten- 
due du  bttUliage  de  2Vy>ye«, 

Demandent  que  Talministration  desdils  Etats 
du  bourgogne  soil  réionnée  ,  conformément  à 
la  demande  qui  en  a  été  laitr  nar  toutes  lesautres 
communautés  du  bailliage  de  iSar-sur-Seine. 

Isle-soos-.Montréal,  et  communautés  en  dépen- 
dantes, demandent  qu'en  cas  de  suppression  de 
la  m  ittrise  des  eaux  et  fori'ts.  l'adininistration 
de  leurs  bois  suit  régie  par  les  officiers  royaux  de 
leur  ressort,  conformément  à  des  arrêta  du  con- 
seil, qui  eu  interdisait  la  connaissance  aux  offlo 
l  it  i  s  des  seigneurs. 

une  ces  communautés  soient  réunies  à  la  jiro- 
viuce  de  1^ àurgotrne,  dont  elles  laisaient  autri'foi.? 
pariie.  suivant  les  lettres  de  Philippe  de  Valois, 
del:!:î.S. 

Le  présent  cabior  fait  et  arrêté  à  l'assemblée 
du  tiers-état  du  bailliage  de  Troyes,  tenue  en  la 
grande  salle  d'audience  du  palais  royal  de  ladite 
ville,  le  6  avril  1789. 
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ORDRE  DU  TIERS-ÉTAT. 

BUUeun  de*  villes  et  bourgs  du  baMiage 

nOYES. 

MM.  MM. 

Huez.  Rapault. 

FromajicoU  Goothier. 

Gnérara.  Lemaire. 

BaUliagt$  «eeoiubrfreg. 

MÉRT-8UR-SEINK. 

MM.  MM. 

Gaenqnn.  Collet. 

Bertniid.  Bcsin. 

Groalat.  Bouniuin. 

NOGENT-SUR-SEINE. 

MM.  MM. 
Uayaux.  Vernier. 
i^nercler.  Laurent. 

RUMILLY-ISS-VADIN». 


M. 

Parent. 

M. 

VaiHk'i'back. 


VIRSr-SOUS-BAlU 


ûéi»ilé.s  (if«  autres  villes,  bourtjs  cl  çominutiautc< 
dvdit  toiUiofede  troyet. 

MM.  MM. 
Otilarue. 
Thienool. 
Bar. 
Gillon. 
Gbeurlin. 
Bourgaignat. 
Thibczard. 
Kuote. 
Courtat. 
Drouet. 
Vornicr. 
Gobio. 
H«rard. 
Bénin. 
Ghaillcy. 
Rolliti. 
Ohert'fs. 
Soudet. 
Morin. 
Mezungcs. 
Madelin. 
Hoozelol. 
FouriiicT. 
Millanl. 
Roljours. 
Mau|ierriii. 
Maiziërea. 
Marlot. 
Bandin. 
Capperon. 
Bourgcola. 
Francfort. 
Lelors. 

Regtiault  rainé. 
Truelle. 
David. 

Rcgnaull  le  jeane. 
Poupier. 
Jolly. 
Mis«ûuneU 
Marclllj. 


Di'ineuves. 

Favreau. 

Kigault. 

Martin. 

Tevtniu. 

Bernard. 

Noble. 

Polié. 

Jeannct. 

Jeannct  Uelanouu. 

Viaull. 

Darley. 

Bourgoio. 

Lboste. 

Gra  topai  n. 

rournier. 

CoUin. 

Julliut. 

DelaoïotU'. 

fiouchcrûi). 

Dmiiaocbin. 

Galland. 

Ysarabcrt. 

Martin. 

PrL'inial. 

Baudoin. 

MenecitT. 

Gbaoteclair. 

Portails. 

Ronncmain. 

Chain  pi'iiois. 

(îHlimer. 

Bonm-main. 

GiTard. 

Mailliard. 

Maget. 

Champenois. 
U'^rraiid. 
Motne. 
Germain. 


MM. 
Parnientier. 
BouUaud. 
Bulin. 
Philippe. 
Desclozets. 
Jcniinet-Jeanoet. 
Cniliaume. 
Simon. 
Bezio. 

Dcvcrtu-Verdin. 

Couturier. 

Clifttelain. 

Corrard. 

Lcmoinc. 

CiLTvais. 

Jav('lle. 

(.huussin. 

Uiiiard. 

Gatellfer. 

Lasncret. 

Laurant. 

Sahart. 

Jolly. 

Payiiot. 

CofliocL 

Begnault. 

Payn. 

I!c};naull  de  B^uucarou. 

Tissier. 

Hamel. 

Virnipr. 

Gbampignol. 

Collet. 

f)iiliois. 

r>i(l:iult. 

I.c^'iand. 

Labbé. 

Baillot. 


MM. 
Brancho. 
Cleniaiidot. 
Vivien. 
Gauthier. 
Pouilet. 
Gallot. 
Payn. 

llUUlt't. 

Pinl. 

Fraiirois, 

Paniâ. 

Finot. 

Damoiseau. 

Loyer, 

Poii|tot. 

Briden. 

llousselot. 

Guutbi'rin. 

Hiez. 

Pavn . 

Maillot. 

Truchv. 

True!)  y. 

Truchy. 

Gallandia. 

Bailly. 

Bobin. 

Mnllet. 

Gilhît. 

Louis. 

Dclaislre. 

Martin. 

Dangin. 

Millard. 

Cal. 

Cliauvclot. 

Lulel. 

Vertuot. 


PaILLOT,  lintlenanl  général. 

Jaillant  des  GUiNBTS,  procureur  du  roi. 

Lbcontb,  greffer  en  eAe^. 


CAIilKU 

Des  rvinontnni'es,  plaintes  et  doléances  de  la  com- 
niunauté  des  faliricants  d'étoffes  de  sofê^  IoAM* 
fil  et  coton  de  la  ville  de  Troye$  {[), 

AVi:nriSSF.MF.NT. 

Les  demando^  iiisén'es  au  jjn'sonl  cahier  ont  élé 
pour  la  plupart  rejelées,  lui  s  ilc  la  rOdai  tiun  du 
cahier  gi^néral  rédigé  par  les  marchands  de  la  ville, 
accoutumés  depuis  longtemps  à  Bacrllier  lea  Inté- 
rêts de  la  fabrique  aux  leurs. 

Va^rieuiturg  e$t  la  première  fouree  de  fs  rleftme 
de  Chtnt  ri  Ir  comn^erce  en  est  la  seconde. 

Lt;  lîouvi  riiL'nu'nt  no  peut  donc  trop  encourager 
l'aj-M  iculturc  cl  le  coin iiiercc;  mais  il  est  de  sa  sa- 
gesse de  ne  pas  se  méprendre  dans  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  produire  ce  double  en- 
couragement; il  est  de  sa  sagesse  de  rejeter  tout 
sy.<;tùme  qui  tendrait  à  l'agrandissement  du  com- 
merce des  (-(ofres,  au  déIruiiiMii  ili^  i'ai-'ricullurc, 
parce  que  la  branche  de  comun nu'  l.t  plus  pré- 
cieuse pour  la  nation  est  celle  des  productions  du 
sol,  et  que  celle  des  étoffes  n'est  que  la  seconde. 

.Vvec  quel  erapres.^ement  donc  le  gouvernement 
doit  se  Dorter  à  proscrire  un  système  d'abord 
adopté,  dans  l'espoir  de  rendre  cette  seconde  bran- 
Ci)  Nom  palilioas  ce  caluer  d'après  oa  aiaaierild»» 
Artkivu  de  FEn^mn, 
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obe  plos  florissante,  lorsque  le  flimbetn  de  l'ex- 

péricnre  à  la  main,  il  verra  que  ce  système  est 
contraire,  non-seulemeiil  à  l  u^iriculturë,  première 
brauL'Iie  du  coninu  rcL'  national,  mais  encore  à  la 
aecoDde  branche  même  qu'il  voulait  encourager. 

Or,  la  plus  funeste  expérience  prouve  aqjour- 
d'boi  que  la  liberté  iudéfiaie  da  commerce  des 
étofft»,  depids  peu  adoptée  en  Flranoe,  est  contraire 
h  la  première  et  à  k  seconde  branche  dn  com- 
nierce  national  (11. 

Depuis  l'adoption  de  ce  nouveau  ré^'ime,  les  ti- 
léâ  se  dépeuplent  et  les  campagnes  s'appauvrissent  ; 
l'^ericaiiurc  est  négligée,  elles  hbnqnes  des  vil- 
les sont  abandonnées. 

Que  Ton  interroge  les  propriétaires  et  les  culti- 
vateurs des  environs  de  la  ville  de  Troves  ;  tous, 
d'une  voix  unanime,  répondront  que  1  étublissi  - 
ment  des  fabriques  dans  la  campa^çue  prive  la 
terre  d'une  multitude  de  travailleurs  dont  les 
sueurs  la  féconderaient;  que  depuis  cet  élablisse- 
meni  les  frais  d'exploitation  sont  plus  que  dou- 
blés, et  que  sourent  même  de  riches  moissons  ont 
été  perdues,  faute  de  lira?  pour  les  recueillir;  enfin 
ils  articuleront  qu  avant  1777,  on  conq)lail 
soixante- trois  lafioureurs  à  IMancy  près  Troyes,  et 
qu'en  1768,  on  n'y  comptait  plus  que  trois  labou- 
reura  etBOisante-trois  fabricants  ;  en  sorte  qu'une 
gnmde  partie  du  territoire  était  restée  inculte, 
notamment  une  pièce  de  80  arpents  appartenant 
aux  hôpitaux  de  Troycs. 

((Je  fait  a  élé  attesté  itar  un  magistrat,  dans  l'as- 
semblée générale  d  '  la  ville  de  Troyes,  tenue  ù 
l'évèché  le  i  novembre  1788.) 

Que  l'on  Jette  ensuite  un  coup  d'œil  sur  la  fa- 
bciînie  de  îroyes  :  on  Terra  que,  loin  de  pouvoir 
soutenir  la  concurrence  des  nbriques  anglaises, 
elle  ne  peut  même  soutenir  celle  des  fabi  iqiK  - qui 
s'élèvent  de  toutes  parts  dans  la  cau)|ia;.'iiL',  et 
C|u'ainsi  elle  se  |)rccipite  à  grands  pas  ver sa  ruine. 

£d  effet,  les  fabricants  de  la  campagne  ne  payent 
•  ni  maîtrises  ni  charges  de  communauté;  ils  ne 
pâimit  ni  entrées  ni  charges  de  ville,  ils  ont  la 
matn-d\BnTre  ft  metilenr  oompterlls  se  logent  et 
nourrissent  à  bien  meilleur  man  fié  :  ils  peuvent 
donc  établir  les  étoffes  à  ]>\r.i  bas  prix,  et  pour 
s'en  procurer  la  vente,  ils  y  sont  nécessités. 

La  déclaration  du  Uoi  du  1"°  mai  1782  voulait 
parer  à  cet  inconvénient,  en  défendant  à  ces  fa- 
iNricants  du  dehors  de  colporter  lenrs  étoffes  dans 
la  Tille,  et  leur  enjoignant  de  les  déposer  directe- 
ment au  bureau  de  la  communauté  ties  fabricants, 
pour  y  être  vendues  et  cotées  entre  les  maîtres 
de  cette  communauté;  mais  cette  déclaration  est 
restée  sans  effet  jusqu'au  mois  de  novembre  1788, 
et  aujourd'hui  les  fabricants  sont  en  procès,  pour 
raison  de  son  exécutiou,  avec  les  marchands  de 
la  tille.  Ces  derniers  soutiennent  les  fiibriqnes  de 
la  campagne;  ils  votent  liaut'menl  pour  leur  ron- 
servaliun,  mais  ce  vœu  d'un  intérêt  absolument 
personnel,  qui  est  lui-même  une  preuve  incontes- 
table de  l'avantage  de  ces  fabriques  sur  celles  de 
la  ville,  peut-il  être  exaucé  lorsqu'on  saura  quV 
vaut  l'établissement  des  fabriques  dans  la  cam- 
pagne, la  fabrique  de  Troyes  comptait  plus  de  trois 
mille  métiers  nattants,  qui  occupaient  |)lus  de 
trente  mille  âmes,  et  qu'aujourd'hui  elle  n'en 


(1  En  vain  «'autoriserai l>i)n  *Ic  l'exemple  de  l'Aiiple- 
lerr  -  ;  tout  lo  iiiondft  sail  ([in-  son  territoire  est  trop 
borné  p  iur  onlriT  l'n  «■omi'  irai^Kji  avec  le  \ .i.^ir  Joiiiairie 
de  l.i  France,  qui  assure  a  la  nation  fraotaise  la  brandie 
da  commerce  la  plus  itrùciease,  celle  de>  comesliblos. 
«I  qa'ùnsi  le  rràuno  ois  commerce  du  cette  lie  ne  ihjui 
eomoir  i  I*  Pnaee. 


compte  pas  mille  cinqcent8;lorsqueenUn  on  saura 
que  ce  désœuvrement,  cette  chute  de  la  fabrique  de 
Tioyes.  a  causé  les  plus  cruelles  alarmes, et  forcé 
la  ville  à  chercher  son  salut  dans  la  milice  bour- 
geoise qu'elle  tenait  encore  sous  les  armes  au  mois 
de  février  1789. 

Mais  pour  relever  la  fabrique  de  Troyes  de 
l'échec  terrible  Tju'elle  vient  d'éprouver,  noH-seu- 
lement  la  liberté  indéfinie  du  commerce,  et  les 
fabriijues  de  la  campagne  doivent  être  absolu- 
ment proscriti  s,  mais  il  est  encore  indispensable 
de  remédier  aux  principaux  abus  qui  s'y  sont  in- 
troduits pendant  l'espèce  d'anarchie  à  laquel  le  les 
fabriques  ont  été  livrées,  et  «uz  imperfections 
que  1  expérience  a  fait  reconnaître  dans  le  nou- 
veau régime. 

fnmkr  ûbu$. 

L'opposition  des  marchands  de  la  ville  à  l'exé- 
cution de  l'article  ('»  des  lettres  patentes  du 
"28  juin  1780,  qui  autorise  le  f  ihii  ;nit  ù  auner 
lui-même  ses  étoffes,  et  à  on  marquer  l  aunage  • 
sur  chaque  pièce,  et  par  suite  l'infraction  de  la 
part  de  ces  mêmes  marchands  l'article  18  dus 
mêmes  liHtres  patentes,  qui  défend  d'anner  les 
toiles  autrement  que  bois  à  bois  et  sans  pOOM 
ni  évent;  cette  prévarication  ayant  d^  attiré 
l'attention  du  gouvernement  mérite hieu aojour- 
d'hui  toute  son  animadversion  |l). 

Deuxième  abus. 

Le  recours  de  garantie  que  le  marchand  pré- 
tend exercer  contre  le  fabricant  longtemps  après 
la  liTcaiaon  de  l'étoffe,  quoique,  lors  de  l'achat, 
il  l'ait  visitée  de  pli  à  pli.  agréée  et  payée  comme 
bonne,  lovale  et  marchande,  ce  recours  donne  lieu 
à  une  inlinité  de  vexations:  en  effet,  si  le  mar- 
chand, dans  l'espoir  d  uu  plus  grand  bénéfice, 
juge  à  propos  de  changer  la  destination  de  l'rtuffe 
écrue,  en  mettant  au  blanc  ce  qu'il  n'a  acheté 
1  ali  ird  que  pour  la  teinture,  et  que  le  succès  ne 
I  l  I  nde  pas  a  son  espérance,  il  s^en  prend  à  la 
fabi  ii|iie,  i  t  prétend  s'en  venger  sur  le  fabricant, 
comme  garant  et  responsable  de  son  étoile,  qui 
souvent  même  n'est  [ilns  reconuaissable. 

De  même  si  elle  éprouve  des  avaries  chez  le 
bluichNseur,  et  par  le  fait  de  ce  dernier  ou  de 
ses  ouvriers,  le  marchand  qui  a  intérêt  de  ména- 
ger  le  blancnissenr,  attaque  et  rech«rche  le  fa- 
bricant, sous  le  même  prétexte  (ju'il  est  ga?"anl 
de  sa  marchandise,  quoique  souvent  depuis  plus 
de  six  mois,  UU  an  même,  elle  soit  hors  de  soif 

atelier. 

Enfin  (ce  qui  paraîtra  peut-être  incroyable  tiuui- 
que  trop  vrai)  si,  pendant  l'intervalle  de  l'achat  a 
la  vente,  les  toiles  Tiennent  à  baisser  de  prix,  le 

marchand  inquiète  encore  le  fabricant  pour  les 
lui  l'au'e  i'i  i»rendre,  sous  le  prétexte  imaginaire 
qu'elles  sont  délectueu'^es,  et  qu'il  reste  totijours 
garant  et  responsable  de  ses  marchandises,  quoi- 
que dans  le  vrai  elles  soient  bonnes,  loyales  et 
marciiaudes,  puisque,  toujours  l  agresseur  Uoit 
par  se  désister  de  sa  prétention,  au  moyen  d'une 
modique  remise  dont  le  t'abritranl  aime  mieux 
faire  le  sacrifice  nue  de  coui  ir  les  risques  d'uu 
procès  dans  lequel  il  craint  liopde  succomber,le 
marchand  se  trouvant  juge  et  partie. 


i  l  j  Celui  i|ui  a  il:  ii\  ji  iuLs  l'i  iirii\  iii./.-.ures  sera  en 
u  ilMMiiiiiaiioti  ili  v  iiii  Dieu  ,1  ili  v.int  les  lioiiinie»  »  «lit 
.Siil'iuiuii.  Or,  exi^'i  i  lorsjU  dii  aoliéte,  Irois  nu  (iiiatre 
pouci»  do  plus  par  aune,  et  quand  l'on  %end  ne  mesu- 
nrqaaboii  àboi%«^eit  Jii«n  avoirdMULi 
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Troisième  abus. 

L'exclusion  des  hbricaols  des  charges  ooneii- 
laires,  quoique  leur  communauté  soit  composée 
de  plus  de  cinq  cents  maîtres,  et  que  Bouveot  ils 

aient  dos  dilTôrend^  avec  les  man  haiuls,  (  <•  qui 
rend  ces  derniers  juges  eu  leur  propre  cuuiie. 

Qttotr^miAvu.  ' 

Les  a(  caparemcnls  et  monopoles  <|ai  se  com- 
mettent  journelleoieot  dans  le  oommerce  des 
matières  fmaiènt  formai  la  base  de  la  AdMrique. 

Cinquième  »bm$. 

La  manutention  de  la  inaniue  distinrtiye  dej 
fabriques  coiitiée  à  d'autres  qu'à  des  faljricanis 
n]éuie.<,  ce  qui  donue  lieu  à  l'apposition  de  celte 
marque  sur  des  étofles  foraines  et  étrangères,  et 

Ïorle  par  eoaséquenl  un  préjudice  irréparable 
la  bonne  renommée  des  fabnques  dont  on  dé- 
robe l'empreinte. 

Siœième  odw. 

l.'iuexécutiondes  rètrleiiu  ntsqui  défendent  d'at- 
tirer et  soulever  les  ouvriers,  en  augmentant  se- 
crètement leur  salait  e,  ce  qui  facilite  les  mauvais 
desseins  de  l'envie  et  de  la  jalousie,  vices  mal- 
henreueemeat  trop  commnos. 

Sepfièmûbuê. 

La  franchise  de  certains  biens  priviii  ^i/s  pour 
l'exereiee  des  arts  et  métiers,  et  uoiamuient  du 
Pout-llubert,  village  Situé  &  un  quart  de  lieue  de 
la  ville  de  Troyes,  ce  qui  porte  à  la  fabrique  de 
la  ville  le  même  préjudice  que  les  fabriques  de 
campagne. 

Huitième  abut. 

La  désunion  des  aneiennes  et  nouvelles  com- 
munauti's,  ce  (jui  ocea-iionne  entre  elles  des  dis- 
sensions journalières  ;  la  suppression  de  l'inspec- 
tion et  la  liberté  des  dimensions  et  combinaisons 
arbitraires,  ce  qui  discrédite  la  fabrique  eu  trom- 
pant le  consommatear. 

NeuvihM  abm, 

Knfiii  rabioiratiou  de  la  prérogative  do?  veu- 
ves et  fils  de  mai  Ires,  qui,  avant  l'édit  d'avril  1777, 
se  faisaient  re(  evoir  dont  la  communauté  sans 

t)ayer  do  maîtrise,  ce  (|ui  met  presque  toujours 
es  veuves  dans  l'impossibilité  d'élever  leur  fa- 
mille, et  les  flls  de  maîtres  dans  l'impuissance 
de  s'avancer  malgré  leurs  talents. 

Assurément,  il  est  aisé  de  vdir  fjue  ton?  ces 
abus,  toutes  ces  iraperleelious  du  régime  actuel, 
facilitent  les  fraudes,  découragent  l'iiulustrie  des 
bonnes  fabriques,  et  forment,  par  conséquent,  un 
obstable  invioeible  k  leur  reslatiratlon  et  à  leur 
prospérité. 

C'est  pourquoi  ladite  communauté,  après  avoir 
voté  exbi  i  -s-  iDcnt  iiour  la  proscription  de  la  li- 
berté in  lélinie  du  cumnierex',  la  prohibition  des 
étoffes  étrangères,  et  la  suppression  des  fabriques 
de  la  campagne,  vote  encore,  afin  de  remédier 
efficacement  aux  divers  abus  cf-devant  détaillés  : 

1»  Pour  l'uniformité  de  raunape  dans  toutes 
les  fabriques,  et  la  promuL'atioti  d'une  loi  pénale 
contre  les  marchands  et  faltrieants  qui  neglij!e- 
ront  de  se  confortner  aux  articles  0  et  y  des  let- 
tres patentes  du  28  juin  1780; 

2°  Four  la  proscription  du  recours  de  garantie, 
que  le  marchand  de  la  ville  prétend  exercer  con- 
tre le  fabricant,  après  la  livraison  de  l'étOffBi  Vtte 
•et  visitée  de  pU  à  pli  lors  de  l'achat; 

3"-9oiHrqa'ilBoit  tiré  de  la  commantolé  des 


fabricants,  par  chacone  année,  on  dM  deux  coi^ 
suis,  et  alternativement  un  juge-consul; 
4*  Pour  que  les  soies,  lafne,  (11  et  roton  ne 

soieni  plus  considérés  fn:mne  denrées,  et  que 
les  fabricanls  et  mar(  hands  aient  seuls  le  droit 
d'acheter  et  veixln'  ces  matières  premières,  tant 
en  nature  (|u'en  filature; 

5o  Pour  que  la  manutention  de  la  marque  dis* 
linctive  de  la  fabriqoe  soit  attribuée  aux  fabri- 
cants exclusivement,  qui  rexerceront  sans  aucune 
rétribution; 

fio  Pour  que  le  salaire  des  ouvriers  ne  puisse 
être  augmenté  ni  diminué  que  dans  une  assem- 
blée <:enéiale  île  la  communauté,  avec  amende 
contre  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  taux 
fixé  par  l'assemblée; 

7*  Pour  la  suppression  de  toQS  lieux  de  pritl- 
lége  et  de  rraiirhi'^e  pour  l'exercice  des  arts  et  mé- 
tiers, taiil  .Lii^  le?  villes  qu'au  dehors,  notam- 
ment le  l'oilf-îlubi  rt  ; 

8°  Pour  la  reunion  des  anciennes  et  nouvelles 
communautés,  la  proscription  des  dimensions  et 
combinaisons  arbitraires  dans  la  fabrication  des 
étoffes,  et  le  rétablissement  de  l'ancien  régime 
de  la  fabrique; 

9»  Pour  le  rétahlissemeul  de  la  prérogative  des 
veuves  et  (ils  de  maîtres  tels  qn^ls  en  jouissaient 
avant  l  edit  d'avril  1777  j 

10»  Pour  l'exécution  dé  la  déclaration  du  Roi 
du  I  mai  178J,  concernant  le  colportage  et  l'éta- 
tablissement  d'un  bureau  pour  la  communauté 
des  fabricants; 

11-*  Le  doublement  do  la  finance  delà  maîtrise, 
pour  l'avenir; 

12"  Et  enfin  pour  la  promulgation  d'une  loi  pé- 
nale contre  les  marchands  et  fabricants  qui  con- 
treviendront à  l'article  23  de  l'édit  d'avril  1777, 
qui  défend  la  location  des  maîtrises. 

En  outre  lailile  communauté  se  joint  enCOTO  à 
ses  concitoyens  pour  demander: 

!•  Que  l'es  suffrages  en  assemblée  prochaine 
des  Etats  généraux  soient  recueillis  par  téte  et 
non  par  ordre'; 

2»  Que  le  tiers-état  soit  admis  dans  tontes  les 
charges,  places  et  emplois  sans  exception; 

3"Qu'aucun  individu,  <li  quelque  (trdre  qu'il  soit, 
ne  puisse  posséder  phisieurs  desdites  charues, 
places  ou  emplois: 

i  >  Que  tous  les  impéts  actuels,  sans  exception, 
soient  supprimés  et  remplacés  par  d'autres  qai 
soiefit  é^'alemcnt  et  proportionnellement  supiwr- 
tés  par  tous  les  membres  des  trois  ordres  sans 
exci'ption,  et  dont  raboiinement  ni  le  raehat  ne 
puissent  avoir  lieu,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être; 

5°  Que  la  quotité  de  l'impôt  soit  proportionnée 
aux  besoins  de  l'Etat,  et  déterminée  dans  Tassem» 

blée  des  Etats  généraux,  du  consentement  una- 
nime des  trois  oidre?,  et  qu'elle  ne  puisse  être 
au;;meiilee  à  l'avenir  i|U''  dans  la  même  assom" 
hlw  et  du  même  cousentemeut; 

(»»OUe  la  province  de  Chamiiagne  soit  formée 
en  pays  d'Klats,  sur  le  modèle  des  Btats  généraux, 
et  que  le  siège  doidits  Btats  soit  établi  dans  la 
capitale  de  la  province; 

7"  Que  les  lettres  de  cachet  soient  supprimées 
et  que  la  iiri  >si  .^oit  libre. 

8°  Que  le  clergé  soit  c.\clu  de  toute  gestion  et 
administration  publique  et  temporelle  et  astreint 
à  la  résidence. 

9o  Qne  la  cnmulation  des  bénéfices  soit  de  nou- 
veau prohibée. 

10*  Que  les  droits  de  cour  de  Home  soient  sup- 
primés. 
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1 1"  Qui-  la  portion  confrrue  tlis  ciin-s  soit  dou- 
blée et  le  cusuci  su|i|iiimé;  qu'a  ct-t  effet  leribéné- 
licea  excédant  3.U0U  livres  y  soieut  réduits. 

12"  Que  les  droil:^  seÎKneariaux,  redevances, 
dtmes,  ceiM,  rentes,  lods  et  ventes  et  pte^^  soieu  t 
sappriinés. 

i3*0ue  Ifi  code  criminel,  le  code  civil  et  les 
abus  dans  l'administration  de  lu  justice  Eoicnt 
réformés. 

140  Que  la  juridiction  consulaire  ait  seule,  par 
attribution  privative.  la  oonnalssanoe  de  tont  ce 
qui  peut  conoomer  le  commerce. 

15»  Que  les  retraites  et  pensions  soient  modérées 
et  proportionnée.*'  aux  services 

Ili"  Uuo  II'  iiomlire  des  coininis  ou  e^iployéà 
aux  bureaux  ruiiii>l(  rieis  soit  réduit,  et  que  les 
appointements  de  ceux  oui  seront  conservés  soient 
pru^iortlonnés  au  travail. 

1^0  Qu'enlln  l'exportation  des  grains  ne  soit 
permise  que  du  consentement  des  Blats  provin- 
ciaux, et  que  les  bit  s  ne  ]iuid8ent  se  veDOre  ail- 
leurs qu'aux  niarcliés  des  villes. 

Le  présent  caliicr  a  été  lu  et  adopté  dans  l'as- 
semblée générale  de  ladite  communauté,  tenue  au 
oottvent  des  RH.  pp.  Cordelicrs,  cejoard'bui 
10  mars  1789,  par  les  ci-après  nommés  : 

Nicolas  Lutef;  Jacques  Aubry  ;  Honoré  .\aillot  ; 
Ednie  Haillot;  Jean  Villaiu  ;  Antlré  Jolly;  Claude 
Girardon  :  Edrae  Cliarpuisot;  Jean-Baptiste  Her- 
luisoi);  Joseph  Ganiier;  Jacques  Horijne;  Simon 
Lutel  ;  Jacques  Laratle  ;  Uené  Herluison  ;  l'ierre 
Harlon  ;  Jean-Baptiste  Tillier;  Jac^jues  Vidot  ; 
Jean-Bapliste  Palris;  Claude  Lévéque;  Jaetiues 
Vallon  ;  Edmc  Viot  ;  Jean  Uret;  Antoine  Thiédot; 
Claude  Petit;  Kdme  Laratte;  Pierre  Dret;  Sébastien 
Lcclère  ;  Frantois  Jolly  ;  Edme  Dubois;  Nicolas 
Vidot  ;  Jeaii-Jacques  Briet  ;  Joseph  Herluison  ; 
Claude  Huot;  Claude  Desbordes  ;  Jean-Baplistc; 
Paris  l'ainé  ;  Jean  Mathieu  fils  :  Jean-BaiJiiste 
Matbiéu  ;  Pierre  Jolly  ;  Nicolas  Bodicr  ;  Edme- 
Sébastien  Coula  ;  Augustin  Grandpicrre  ;  Nicolas 
Gourlot:  Joseph  BorL'nc  ;  Jean- Baptiste  Creux  ; 
Pierre  Thomassin  j  Pierre-Jose[)h  Jacquemard  ; 
Antoine  Gublin;  ^icolas  Massey  fils;  SélKi.stien 
Coula;  Jean  Arcis  tils  ;  Claude  Avcntin  Dret; 
Nicolas  Boïer  l'aîné;  Joseph  Jacquemard;  Jean- 
Cbarles  liuot;  Claude  ;  Nicolas- François  Dorey; 
Jean-Baptiste  Pierdon  ;  Jean-Louis  iJumanche; 
Claude  Cirandpierrc  fils;  Nicolas  Merillot;  Nicolas 
Gradot;  Nicolas  Jorrand;  Mathieu  Deniy;  Nicolas- 
François  Lédenti*;  Raphaël  Mayeur;  Nicolas-Joseph 
Leguyer;Jean  Lorin  ;  Pierre"  Chandelier;  Jean- 
Baptiste  Masse  n  ;  Charles  Le^ras;  Jean-Louis  Brun; 
Flàmçois  Gouriot;  Edfue  Bruley  ;  Pierre  Guiliaume; 
Idrae  >'érdt;  Jean  Maiinot;  Nicolas  Roblon;  Jean- 
Baptiste  Rohiol  ;  Au^nslin  Jolly;  Pierre  Massey; 
Claude  Jolly  ;  Jean  Claude  lluôl  ;  Bidault;  Jean- 
Claude  Carton  ;  Pierre  Feuillet;  Charles  Feugey  ; 
Louis  Jorrand  ;  Simon  Denis  ;  Claude  Boulet  ; 
Pierre  Aubry;  Nicolas  Gendrel;  Augustin  Pillard; 
Nicolas  Gautrot;  Nicolas  Boulai;  François  Adam; 
Jean-Gabriel  Guol;  Joachim  Lefjra?;  Jean-Ba|)tiste 
Jolly  ;  Nicolas  Berlaull  ;  Nizier  Jolly  ;  Edme  llliar- 
puisot;  Anloine  Chrétien;  Niolas  Laratle;  Pierre- 
Alexis  Le.>ourd  ;  Jean  Miircilly  ;  Jean-François 
Maire;  Jacques  Legras  ;  Cbarles-Franyois  Ganne; 
Pierre-Bdme  Girardon;  Jean  -  Baptiste  Leirras; 
Edme  Rohiot;  xVntoinu  Daubonne;  Louis  Charles 
Collot  ;  Nicolas  Lultel ,  Jacques  Jacquin  ;  Pierre 
Prince  ;  Nii  olas  Jolly  ;  Bdme-Eu.'*tache  Nizier 
Michelin  ;  Ldnie  liaiifpieville  ;  Jean-Baplisle  Bavi- 
net;  Jacques  Cliarpuisot;  Edme-Jérômc  Pierdon  ; 
Nicolas  Jolly  ;  Jeao-fiaptiste  Doré  i  Jean-Baptiste 
JoUy  l'aloé;  Augustin  SybiUe-,  Pierre  Banqveville  ; 
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Joachim  Herbé  ;  Jean  Massey  ;  Claude  Pontier  ; 
Ji  an -François  Ilerbé  ;  Nicolas  Nosley  ;  Claude 
Pontier;  Louis- Joseph  Caen  ;  Franvois  Maître; 
Nicolas  Cliarpuisot  ;  Jacques  Brut  ;  Jean-Louis 
Daclié  ;  François  Begat  ;  Jean  Lulet  ;  Claude 
Lenueux  ;  Gaoriel  Dret;  Didier  Adam  ;  Edme- 
llulKîrt  Dauxerre,  Charles  Gendret  ;  Nicolas  Man- 
chiu  ;  Pierre- Jiicqucs  Huot;  Jean-Kiliiu!  Viol; 
Nicolas  Lcclci'c  ;  Ediiic  Hofilcl;  Louis  Sire-Hérard  : 
Jean-Baplisle  Jacquin  ;  Jean  Maire  :  Louis  iloutin, 
Nicolas-Lazare  Bertet ,  Louis  lleot ,  Jcau-Buptiste 
Bridoux;  François- Victor  Vieville;  Louis  Loncle; 
Pierre-Joseph  Fbrcst:Jcan  Leduc  :  Nicolas  Guyot; 
Jean  Martin  ;  Pierre  Briet  ;  Jean  Martinol;  Augus- 
tin Legras;  Simon-PIiil.  Grandin  ;  Jean-Alex.  Pla- 
teau ;  Nurl-Ucsiré  Basneau  ;  Jean-Antoine  Aubry 
Edmo-Augusiin  Lefévre  ;  Gabriel  Grapinet;  Sébas- 
tien Chevalet  ;  Nicolas  Mauchin  l'aine  ;  Alexandre 
Lëv<^uc;  Uilaire  Mayeur;  Georges  Blanvillaiii  ; 
Jean-Charles  Denis  ;  "Jean-Baptiste  Dorey  ;  Edme 
Jacquin;  Jean  Adam;  Nicolas  Dr«t:NiioIas  liodier; 
Charles  Jolly;  Nicolas  Hurlol;  Nicuhis  (iublin  ; 
Augustin  Boulot  ;  Jean  Aubry  ;  l'ierre  Herluison  ; 
Antoine  Quehen  ;  Louis-Théodore  Meunier;  Jean- 
Huot  Lorm  ;  Antoine-Joseph  Cochy;  Louis-Antoine 
Gombault  ;  Jean-Baptiste  Foret  ;  Julien  Petit  ; 
Jérôme  Cbarlwnnet  :  Jean-Baptit^te  Bertrand  ; 
Pieri  e  Jnurd.U;  Claude  rorcsl  ;  Jean-Louis  Diot  ; 
Pierre  Ménage;  Nicolas  Siigeot  :  Etienne  Martin; 
Jean  Durand;  François;  Jean-liaptisie  Maniuol  ; 
Edme  Guéry  ;  Jean  Cliarpuisot;  Edme  Brun; 
François Coquard  :  Nicolas  Durand;  Nicolas  Bottot; 
François  Berlhault;  Nicolas  Veclio  ;  Charles  Ber- 
trand; Nicolas  Banqueviilc;  Jean-Bapliste  Gomot; 
Nicolas  Lénine;  Jean-Louis  Troquet;  Antoine 
Ouelien  ;  Claude  Jolly,  Jean -Claude  Bruniot  ; 
Nicolas  Lecleic;  Nictdas  Harlol;  Jean  Hérard  ; 
Nicolas  Uoblin;  Jean  Cillin,  Edmc  Thiédot; Fran- 
çois Jacquemard  ;  Je.ui  Borgne  ;  Marc-Antoine 
Dufour:  Itemy  Martin;  Edme  Viey;  Louis  Haltey; 
Lazare  Bellel  ;  Martin  Quellé;  Jean-Charles  Babil- 
lolte  ;  Ednv'-IleiinU  Casdilou  ;  Fnuiçois  Ballon; 
Louis-Nicolas  l'aràlre  ;   Pierre  Pissier  ;  Pierre 
Guvot*  Pierre- Jean  Martin;  Edme -François  Hé- 
mot;  François-Charlea-Joseph  Dret;  Jean-Baptisle 
Champagne  ;  Anloine  Lorin  ;  Claude Sibille  ;  Pierre 
Dehorgue  ;  Jean  Berblot  ;  Pierre  Duhal  ;  Edme 
Nosley  ;  Jean  lîoslin  ;  Jacques  Noble  ;  Georges 
Viard';  Thomas  Viard  ;  Jacques  Ifuss  in;  Nicolas- 
Louis  ;  Nicolas  Huot  ;  Jean  TImjIois  ;  Joachim 
Lépine  ;  François  Aubry;  Claude  Aubrv  ;  Nicolas 
Adam  ;  Jean  Brun  ;  Claude  Gublin;  Claude  llo- 
blon  ;  Clément  Bourbon;  Nicolas  Vaiigey  ;  liabriel 
Huot;  Pierre  Caffev  ;  Jacques  Vey  ;  François  Jac- 
quiin  ;  Edme  Noël  ;  Simon  Cudel  ;  Antoine  Hideux; 
Louis  Sarueot  ;  Pierre  liourlin  ;  Moussamt  Réveillé; 
François  Hoquet  ;  Jean  Bodier  ;  Jean-Baplisle  llen- 
nequîn  :  Claude  Paritre  ;  Louis  Gombault  ;  Edme 
Marre  ".Nicolas  Roglet  ;  Marc  Feuillel  ;  Jean-Baptiste 
Billard  Ris;  Jean  Herluison;  Louis-Joseph-Dehor- 
gue;  Louis-Joseph  Mayeur;  Edme-Eustaclie  Billot; 
Jean-Toussaint  Maire  ;  Pierre  Grandpierre  Palné  ; 
Etienne  (Juelien  ;  Edmc  Lcgoisier  ;  Claude-Vincent 
Mismach  ;  Nicolas-Jacques  Bat;  Joseidi  Palnreau; 
Etienne  Gouflier;  Aug.-Amable  Langlois;  Nicdus- 
Cbarles  Gusliu  ;  L.-Chrysostôme  Boi)erl  ;  Jeun- 
Louls  Collot;  Antoine  Lasiie;  A.  Valenlin-Joseph 
Brir|uet;  Edmc-Mathieu  Valson  ;  Martin  TessiiT; 
Hubert-Joseph  Hurtrct;  Pierre  Martin;  B.  Jacq. 
llémi  Dret  ;  Claude  Mancliin  ;  Jacques  Borguo 
Fore.st  ;  Pierre  IIerbe>  ;  Edme-Sid-astien  Contât; 
Louis  Jacquemard;  Barlh.-Fram  .  (  ii.n  on  ;  Jeau- 
Joseph  Meresse;  liouis  Lenoir;  Fraugois  Jolly; 
François  Bonard  ;  Edme  Gbolselat;  Nicolas  Huot; 
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Tin'  lilorc  Bnudcmanl;  Alcxiiiidie-Josoiili  Jai(|U('- 
nuini;  Jacques-Joseph  Ui'uisL'l;  Kilnic  Marlrct; 
l  rbaiii  Pion;  Pierre  (iaone;  rraïujois  Lt-ili  rc  : 
Benoit  Charpuisot  ;  Jean-Louis  Gunuc  ;  Loui< 
LÇdenté;  Auf^ustin  Brun;  Jean-Baptir^tc Lequeux ; 
Piore  Persil);  AiiUiinr  Laporte  ;  Ji'an-Itapli.-tu 
Dordin  ;  Alexandre  Lt  inaire:  Jeaii-lSi  iioU  llui:ul; 
Jacnues  Farrot  ;  Jean  l'Ieurislenue  ;  Kdme-Siiiioii 
Gonnet  ;  Jean  Herbert  -,  Jean-Charles  Turpin  ; 
Pierre-Joseph  Morcau  ;  Svniphorien  Jeaiisoii  ; 
Pierre  Tenon;  Edme-Louis-Micliel  Pial;  Edine- 
Nioolas    Laraite  ;  Jacijues  Jacqueniard  ;  Jeaii- 
P.aptiste  Dret;  Joseph  liorjîut"  ;  Claude  Pelil;  Uorli 
Muih^l   liirarduu  ;  Pi(  rrt-Nicolus  Mniliio!  ,■  Jean 
Tlialuis;  Alexis  Valleir  ;  Luuis-Fruiirois  Joll\  ; 
Joseph  Jolly  ;  Jean  Herlhelol;  Kustaelie  SoveV; 
Hubert  Noël  ;  Etienne  Gérard  ;  Paul  Gliarbonhel  ; 
Alexis  Bonhomme;  Gabriel  Michelot  ;  Jean-Evan- 
gëliste  Villain  ;  Lonis  Bonliommc  ;  Mathieu- Lan- 
dry Hennequin  ;  Jean-François  Laniv  ;  Charles 
Grand-l'ierre  :  Pierre  Méfrard";  Marcel-U'-mi  Cour- 
taull;  Henri  Tellier;  Claude-Victor  Leinaire;  Jemi 
Gateiier;  Jean-Hapliste  Guillol  ;  Antoine  Lecoq; 
Jean-Louis  Frotin  ;  Gharles-Anloinc  Vatrennc  ; 
Pierre-Antoine  Fayolal;  François  Coquet  ;  Aupus- 
tîn  Verrv  ;  Jean-Franrois  Uulour;  Louis-Joseph 
Menu;  Etienne  Chamard  ;  Jean-i<oiiis  Louis: 
Jean-Rémi  Hérard  ;  .Nicolas- Pierre  Petit  ;  Claude 
Gombault  ;  Jean  Borgue;  Antoine  Petit  ;  François 
Lédenté;  Ëdme  Duchat  ;  Claude  Dehourles  ;  Nicolas- 
Edme  Deheurles;  Picrrc-Jarques  Deheurles;  Au- 
CQSUa-VictOr  Koêl  ;  Louis  Daveux  ;  Jean  Lorrin  ; 
Antoine  Guerin;  Nicolas  Janiru  ;  Pit  rr.'-Fraiiçois 
PalTroy;  Mculas  iiourliiT;  Pierre  Haviot:  Jean 
Prince  ;  Jean  Pion  ;  Jean  Lepirie  ;  Pierre  liaulaiiie  ; 
Nicolas   Gublin;  Jeaii-Bapliste  Fen^e\  ;  Nicolas 
Nourry  ;  Michel  Nourry  ;  l>ierre  Petit;  Pierre  Vail- 
llet;  Jean-Baptiste  Doit;  Jean  Pierre  Gnstin  ;Iac> 

SnesCuisin  ;  Claude  ISrunot  :  Arnoult  Fabrv;  Pierre 
ateux;  Charles  Rordier;  Yves  Massev  :  Paul  Li- 
net;  Pierre  Gendret  ;  Edme  Cnigin  ;  ^l;ln  ■-Aiiin' 
Massey  ;  Jean-Raptiste  Hoblot  ;  Kdme  Co<|LK  t  ;  Jean- 
Charles  Petit;  Edme  Bortîue  ;  Claude  Reniv  ;  Ni- 
colas Laralte;  L.éou  Herbert  ;  Louis  Huot;'Ediiio 
Doué  ;  Claude  Cherin;  Pierre  Guyot  ;  Antoine  Ghu- 
rider;  Jean-Baptiste-Pantaléon  Troquet;  Edme 
Lorin  ;  Antoine  Populus  ;  Jean-Baptisie-Sylvi  stre 
Dret:  Lef.'er  L'-blaiic;  Nimlns  l.evèque  ;  Jean-Uap- 
tislc  Flamant  ;  Franruis  RicIu'n  :  >iculas-Louis 
lierfier;  Claude  Niqvert;  Joseph"-Nirola<  Tliover  ; 
François  Uetrey;  Pierre  Rerthier;  Jean-Malbicu 
Prin  ;  Franeois-^Nicola?  Fcssart;  Pierre-Tousaaint 
Landereau  ;  Joseph-Ferdinand  Leduc  ;  Pierre  Jac- 
ques Vey  •  Jean-Marie  Huot  ;  Sebastien  Laplanche  ; 
Nicolas  Nérat;  Claude-Vincent  l'rcsial;  Jacques 
Godier  ;  EdmcTalleinand  ;  l'iene-LouisRoupfieois  ; 
Pierre-Antoine  Nerol  ;  Kdme  Latour;  Jeaii-Rapliste 
Chambunnet;  Nicolas  Gatouillat;  Simon  Charles; 
Claude  Molios  :  Jacques-Toussaint  Qilliard  ;  Benoit 
Aury;  Bdroc-Luc  Josaet;  Jean-Louis  Godard; 
Bdtne-Nlcolas  Crctev  ;  Lyé  Arnon  ;  Ji  an-Claude 
Dret;  Paul-François  VIul'uv;  Edme  (inhlin  ;  Nico- 
las Durauy  ;  Den'is  Derviile';  Clau<le  Milliard  ;  Louis 
Ferrand;  Jean-Ba]itistc  Favolat;  Nicolas  Jeu;.'uv : 
Jean  Gorce;  Pierre  Puntier  ;  Claude  Tranquelet  ; 
Michel  Dcrrv  ;  Fraiir.iis  Vidal  ;  Claude  Edme  Guer- 
rio;  Pierre  Deheurles  ;  Nicolas  Harlot;  Jean-Ban- 
tiste-FHerre  L<:^corclié  :  Claude-Pierre  Man-chal  ; 
Jacques  Laratte;  Ambroise  Lecoinle  ;  Fr:in<,ois 
fiancey;  François  Hideux;  Pierre  Paulin  ;  Joacliim 
Tliii-rr'y  :  Jean-Josepli  Renard  ;  Jean-Baptiste  Le- 
clerc;  Louis  Degoisicr  ;  Ëuslache  Hu^-'é  ;  Joseph 
Crétiennot;  Pierre  Uupuis  ;  Josepli  ilûtat  ;  Quen- 
tin lUqoet  ;  Jeai^Jaoques  Letfoeux  ;  Nicobu  Bout* 
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t;eois  ;  Pierre  Diifour,  Pierre-Nicolas  Dereims, 
Denis  Simon;  Jean-Rapiisie  Crcney  ;  Rémi-Nicolas 
Ramonet  ;  Jacquet  Lavei  ^la ,  i  ;  ançois-Michel  Lan- 
^'le  Jean-Dents  Velut  ;  Joseph  Jully;  Gabriel-Jo* 
seph  Delliaye;  Charles  Huot.jVEUVES  :  Pierre  Mas- 
sey ;  (iendrel,  lille  Lédeiili;  ;  Nii  olas  Noël  ;  Marc 
Iluot  ;  Jean  liaulaine;  <;iaude  Petit;  Thomas  Du- 
pont :  Jean  Roldul  ;  Pierre  Jacquin  ;  Fruberl  Pa» 
tris  ;  Petit;  Jean-Lutetj  Louis  Carrey  :  Pierre  Mon- 
uin  ;  Jean-Raptiste  Bllliard  ;  Mon^in  ;  Jean  Rohlot  ; 
Duchat;  Jean  Marcilly;  Jérdme  flieunier;  Gabriel 
Petit  ;  Sebastien  Gallois;  Pierre  Codin;  Hubert 
Rinflet;  Constantin  Durand  ;  Joseph  Lorin  ;  Pierre 
Rran  ;  Citarh  s  Huot;  Claude  Hérard  ;  femme  Cosse; 
Jacques  Martin,  Nicolas  FiQot;  Edme  RiUiot; 
l'ierre  Aufiustin. 

Lesquels  ont  nommé  pour  d(^>putés  aux  assem- 
blées prélimiaires  du  bailliage  de  Troyes,  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux,  et  porter  le 
cailler  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  d(; 
la  l  onmiunauté,  MM.  Nicolas  Véclio,  chargé  de 
iiorier  la  parole;  Pierr»'  Ganne,  syndic;  Augustin 
Roliloi  ;  I*iene  Deheurlcs-Doré;  Jacques  Borsoe  ; 
Jacques  Vey;  Jean  Mairc-Millon  ;  Pierre  Duroor. 

Tous  tes  ci-devant  nommés  csm^rent  que  no?- 
seifîneurs  des  Etats  généraux  voudront  bien  pren- 
dre en  considération  leurs  justi's  réi'lamalion -, 
comme  tendantes  tant  au  bien  de  la  fabrique  di; 
Troyes  en  particulier  qu'au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  au  bien  de  toutes  les  fabriques  du 
royaume. 


t;\niKii 

Des  rnnuntr.inrcs  rl  dniv'tinrrs  de  la  cotninunaulc 
des  (abric'.ints  6o/i;i(''/cr.s,  t  liaiielicrx,  prllclierS' 
fourreurs  de  li  nf/c  tt  fauhonnjs  de  Troyes  {\}. 

l'rolcstalions  et  objections. 

Les  fabricants  bonnetiers,  chapeliers,  ]x>lletiers, 

reiirésentiint,  en  leur  i^enre,  le  commerce  de  cette 
ville,  ontapi)ris,  avec  surprise,  que  MM.  les  com- 
missaires iiiimniés  par  l'assemblée  générale  îles 
députés  du  hailliase  de  Troyes  pour  la  rédaction 
du  cahier  des  doléances,  aVaient  inséré  que  le 
tiers-état  dudit  bailliage  demandait  l'extinction 
des  corporations  et  la  liberté  indélinic  d'exercer 
tous  commerces  et  prufi  s-ions. 

Cependant  ladil(^  loi  poralion  a  demandé  etde- 
mande  à  rester  l'ii  communauté  et  être  exercée 
comme  avant  l  edit  d'avril  1777,  et  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  de  lui  accorder  des  statuts  et  règle- 
ments. 

Ce  n'est  donc  que  le  tiers-état  des  campagnes 

qui  a  été  d'un  avis  cuntraire,  et  qui  a  nu  porter 
MM.  les  comniissainsà  réclamer  une  liberté  aussi 
nuisil)h!  aux  progrés  des  sciences  et  des  arts 
qu'à  l'agriculture  qui  est  déjà  très-ne;:li^'ée.  Il 
serait  facile  de  faire  connaître  les  alms  qui  se 
commettraient,  tant  parce  que  ragriculinre  serait 
négligée  que  fâr  le  rcnver:>emeni  quv  cela  cau- 
serait dans  les  villes. 

F.n  effet,  que  l'on  jette  un  conp  d'ieil  sur  la 
fabrique  de  cette  ville  :  on  aperi-cMa  ijuc  depuis 
que  les  fabriques  des  campagnes  sont  en  vigueur, 
que  la  ville  sc  dépeuple,  et  que  ces  mêmes  fabri- 
cants s'appauvrissent,  tant  ceux  de  la  ville  que 
de  la  campagne  ;  oue  l'agriculture  est  négligée  ; 
nous  en  avons  mémo  rendu  co:iiptc  au  conseil 
l'hiver  dernier,  eu  lui  faisant  connaître  que  de  six 
cents  métiers  qui  travaillaient,  il  y  a  dcu  ans, 

(1)  Nous  publion»  ca  ealutr  d'iiprài  an  laamtterii 
des  Ankintê  dê  FBmpir*. 
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il  ii'v  en  avait  plus  que  trois  cent  trente  quatre 
au  mois  de  décembre  dernier,  ce  qui  prouve  que 
non-st!ulement  nous  ne  sommes  point  en  oiat  de 
soutenir  ni  la  concurrence  avec,  la  fabrique  d'An- 
gîàerre,  ni  même  celle  de  la  campgane,  bien 
moins  par  conséquent  contre  la  liberté  iudélinie 
delft  demande  du  commerce  et  de  la  fabrique.  Les- 
dits  fabricants  croient  devoir  réclamer  sur  la 
soustraction  du  caliier  général,  par  MM.  com- 
missiiirps  de  presque  tous  les  articles  i|ui  suivent  : 

Art.  Nous  demandons  lasupiircssiuii  eiilit-re 
des  aides  et  gabelles  dans  toute  IViendue  du 
rovaumc,  comme  étant  une  tiraouic  odieuse  pour 
le  peuple,  et  qui  l'expose  journellement  à  de  non- 
Telles  vexations. 

Art.  2.  Que  toutes  les  douanes  qui  sont  dans 
l'intérieur  du  royaume  soient  supprimées,  attendu 
que  celles  des  frontières  sullisenl,  afin  que  la  li- 
bre circulation  dus  marchandises  ne  soit  point 
gênée,  rapport  aux  inconvéoients  qui  en  résul- 
tent. 

Art.  3.  Qu'il  ne  soit  jamais  fait  aucun  traité  de 
commerce  avec  l'étranger  sans  l'aveu  et  le  con- 
cours des  fabricants  de  luule.s  ks  villes  où  il  y  a 
juridiclioQ  consulaire,  pour  le  bien  et  l'avantafie 
de  l'Etat. 

Art.  4.  Qne  la  suppression  soit  entière  et  géné- 
rale de  tontes  les  intendances  durovaume,  comme 
étant  une  charge  troponéreuse  à  Tstat,  et  comme 

vexant  le  peuple. 

Art.  5.  Que  toute.-;  les  routes  soient  entretenues 
aux  dépens  de  tous  les  habitants  du  royaume, 
sans  exception,  et  que  la  dépense  soit  répartie 
snlTanl  la  richesse  et  la  fortune  d'un  chacun .  et 
«lue  les  impdts  qoi  seront  levés,  pour  cet  effet, 
soient  déposés  au  bureau  de  l'échevinape  des  villes. 

Art  t).  Que  t<tus  les  comptes  des  maires  etéclie- 
vios  de  toutes  les  villes  du  royaiiuie  soient  ren- 
dus par-devant  des  députés,  tous  les  ans  renou- 
velés et  élus  à  la  forme  des  Btats  généraux,  et 
mie  CM  mêmes  députés  soient  présents  à  la  répar- 
ation des  impositions,  à  moins  que  l'on  ne  nous 
mette  en  pays  d'Etat.^  et  que  lesdits  Ktats  de  la 
province  soient  composés  comme  dans  le  présent 
article. 

Art.  7.  Que  tous  particuliers  soient  libres  de  pe 
faire  voilurer  par  telle  voie  qu'ils  jugeront  à  propos, 
sans  être  contraints  de  prendre  des  permission:», 
rapport  aux  inoonvénienis  qui  en  résultent  tant  ft 
cause  des  procès  qu'on  leur  intente  qa'&  cansu 

du  retard  de  leurs  affaires. 

Art.  8.  Que  le  port  des  paquets  monstrueux, 
ainsi  que  de  toutes  les  lettres  venant  sous  Je  ca- 
chet ou  contre-seing  des  seigneurs,  ou  autres 
afant  ce  titre,  soit  payé  à  leurs  adresses,  comme 
«tant  une  ettose  trèê-préjudiciaUe  à  l*Btat  et  an 
peuple. 

Art.  Que  toutes  les  rentes  et  ccnsives  portant 
lorl>  il  ventes  que  les  seigneurs  exigent,  avec  une 

Xur  inexprimable,  soient  entiriement  sup|)ri- 
OOmme  étant  au  détriuient  de  tous  les  peu- 
ples, en  remboursant  le  principal,  si  le  cas  y 
iâoit,  suivant  ce  qui  m  sera  délibéré  à  l'assem- 
blée générale. 

Art.  10.  Que  les  dénonciations  faites  par  les 
parlement- Cl  »i  lire  les  inini-ti  es  précédents,  comme 
traîtres  au  Koi  et  à  la  nuiiun,  aient  lieu  dans 
toutes  les  forces  des  lois. 

Art.  il.  Que  toutes  les  charges  des  juridictions 
ne  soient  plus  à  l'avenir  à  prix  d'argent,  ni  su- 
jettes a  aucunes  impositions  sous  telles  dénomi- 
oatioiis  qu'elles  puissent  être,  mais  qu'elles  soient 
accordées  au  mérite  connu. 
Art.  12.  Que  le  code  civil  soit  réformé,  surtout 


pour  ce  mi  reparde  la  multiplicité  des  écritures, 
qui  retardent  K  s  jugements,  désolent,  ruinent  et 
détruisent  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  d  étre 
oblif^és  d'avoir  recours  à  cette  voie  pour  soute- 
nir et  défendre  leurs  intérêts  et  leur  légitime* 

Art.  13.  Que  le  Code  criminel  soit  aussi  r^rmé, 
en  sorte  que  les  accusés  aient  la  liberté  de  aedé* 
fendre,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  le  ministère 
d'un  procureur  ou  avorat. 

Art.  ['{.  Que  la  connaissance  des  faillites  soit 
traduite  devant  les  iuridiclions  consulaires  de 
leur  ressort,  comme  étant  de  leur  compétence,  et 
pour  éviter  tous  les  grands  frais,  pardevant  les 
autres  juridictions,  et  que  le  défaillant  soit  puni 
suivant  les  circonstances  de  sa  faillite. 

Art.  Ij.  Que,  pour  le  bien  du  couiinerce,  il  soit 
créé  des  tribunaux  supi'rieurs  ou  se  porteront, 
par  appel,  les  sentences  cuiiBulaires,  pour  y  être 
juj^ées  eu  dernier  ressort,  et  que  lesdits  tribunaux 
soient  composés  de  personnes  versées,  pur  expé- 
rience, dans  les  affaires  de  commerce,  et  qui  ju- 

feront  comme  les  juridictions  consulaires,  r'est- 
-dire  sommairement  et  sans  frais,  et  qu'il  soit 
tiré  (h-  ladite  couiiiiunaulé  des  SnppdtS,  par 
chacun  an,  un  des  consuls. 

Art.  IG.  Qu'il  soit  défendu  h.  tous  marchands  oa 
négociants,  de  telles  espèces  qu'ils  puissent  être, 
d'apposer  sur  leurs  marchandises  aucunes  mar- 
iiues  de  fabrique  empruntées,  tel  qu'ils  le  font 
journellemeni,  en  s'arrogeant  la  qualité  de  fabri- 
cant dans  toutes  leurs  lettres  dr  comniorce  et 
correspondance,  et  que  le  vrai  fabricant  soit 
maintenu  et  conservé  seul  dans  le  droit  d'apposer 
lesdites  marques,  ainsi  que  de  s'annoncer  tel 
dans  toutes  les  correspondances. 

Art.  IT.  Que  tous  les  fabricants  des  campairnes 
soient  entièrement  supprimés  comme  élani  jn-eju- 
du'iabli  s  à  1  ai.'l'it'ultuie  c!  aux  ouvrages  des  runi- 
pagnes,  qui  ne  se  font  pas  dans  leurs  .saisons,  rap- 
port il  la  disette  des  ouvriers  occupés  à  différentes 
fabriques,  à  l'exception  des  endroits  qui  portent  le 
nom  de  bourg,  et  qu'ils  soient  soumis  ft  l'inspec- 
tion des  garues-jurés  des  chefs-lieux  pour  y  ré- 
primer les  abus  et  y  réformer  les  mauvaises  fabri- 
cations qui  y  réiînent  acloellement.  n'étant  jamais 
inspectés  que  par  des  inspecteurs  des  provinces, 
sans  expérience  ,  n'en  faisant  pas  même  It^ 
fonctions;  que  tous  fabricants  et  marchands  aient 
seuls  le  droit  d'acheter  et  de  revendre  ces  ma- 
tières premières,  tant  en  nature  qu'en  filature, 
comme  ctaiil  altiiché  à  leur  état. 

Ari.  l^s.  Que  tous  les  |iréiendus  endroits  privi- 
li  giL'S,  >ituesdans  les  faulxjurgs  et  banlieues  des 
Villes  où  il  \  a  jurande,  qui  sont  ri'inplis  de  gens 
uxer^ul  tant  bien  que  mal  différents  arts  et  mé- 
tiers, n'étant  sujets  à  aucune  inspection  quelcon- 
que, soient  supprimés. 

Art.  \\).  Que  les  veuves  et  le.s  lils  de  maitrea 
des  communautés  existantes  jouissent  des  mêmes 
droits  et  jirivdeges,  dont  ils  jouissaient  avan 
l'édit  de  1/77;  ce  (jui  parait  bien  naturel,  et  que 
la  finance  soit  doublée  pour  les  réceptions  ix  Ta- 
venir. 

Art.  20.  Que  tous  bénéliciers  soient  résidents 
dans  les  lieux  où  sont  situés  leurs  bénéfices,  sans 
qu'il  leur  soit  pt-rniis  de  s'en  éloigner  siiiis  rause 
très-légitime,  suivant  les  canons  de  l'Eglise  qui 
le  déiendent,  de  même  que  d'en  posséder  plua 
d'un  seul. 

Art.  21.  Que  les  portions  congrues  des  curés 

soient  augmentées  suffisamment  pour  que  le  ca- 
suel  soit  entièrement  sup|)rimé. 

Art.  22.  Que  les  ecclésiasli(|UfS,  de  quelques  di- 
gnités qu'ils  puissent  être  pourvus,  ne  soient 
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point  admis  à  aocanet  foooiions  du  ministère  pu- 
blic, n'étant  point  de  leur  ressort  ni  compétence, 
rt  romme  étant  contraire  aux  devoin  de  leur 

l'Uit. 

Art.  23.  Qe  l'cxporlalion  dos  fîrains  ne  soit  ja- 
mais permise  que  du  consentement  des  Etats  pro- 
Tiocioax,  et  qu'il  soit  permis  aux  traulangers  des 
campagnes  d'apporter  librement  du  pain  pour  être 
Tendu  dans  les  marchés  de  toutes  les  villes  quel- 
conques. 

Art.  2i.  IJue  perronne  ne  soit  exempt  du  loge- 
ment des  {îens  de  fiucrre,  soit  passagers,  soit  en 
garnison,  que  les  oificicrs  municipaux  qui  seront 
en  exercice. 

Art.  2.').  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  absolue, 
afin  de  pouvoir  épurer  nos  mœurs  plus  libre- 
ment. 

Art.  26.  Qu'il  soit  fait  une  reforme  dans  la 
coupe  des  bois  à  haute  futaie,  rapport  à  la  di.-'etle 
pour  la  bûtissot  et  qu'elle  soit  iixée  au  terme  de 
cinquante  années,  comme  andenneraent,  et  que 
les  bois  d'usage  seront  rrmis  aux  habitants  des 
villages  où  les  seiRneur.-i  .s Cn  sont  emparés  ton- 
jours  injustement. 

Art.  27.  Nous  laissons  à  la  prudence  et  à  la 
sagi'sse  de  nosseigneurs  nos  représentants  la 
libvrtu  d'augmenter  ou  agréer  les  impositions 
qu'ils  aviseront  bonnes  être  pour  tenir  lien  et 
place  du  produit  des  abus  qui  se  sont  commis 
jusqu'à  ce  moment,  en  prenant  li'.s  moyens  les 
plus  sûrs  et  les  piu.s  pinipli'?  pour  faire  parvenir 
au  trésor  royal  tous  les  fund.s  desdites  imposi- 
tions. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  la  et 
adopté  dans  l'assemblée  générale  de  ladite  com- 
munauté tenue  au  couvent  des  \\\\.  PP.  Cor- 
deliers,  cejourd'hui  lu  mars  liH9,  à  l'heure 
de  neuf  heni  cmin  nuilin.  en  la  potvoime  de  Louis- 
Frauçois  Guillaume,  leur  syndic,  et  ont  tous  si- 
gné avec  nous  :  MM.  Nicolas  Lière  :  Lardin  ;  An- 
toine Brissct  :  Antoine  Aumont  ;  Brunei;  Uucnin; 
Carret;  Aveline;  Dalmagne-,  (ientv;  Barbier; 
Plége;  Moguet;  laoaon;  Flaniet;  Servais  [.an-ic; 
Perlin;  Cui.sin;  Blanche:  (uut;  La.snier .  iiau- 
pbio  ;  Vallon  ;  Masse;  Mouton  ;  André  Dauphin; 
Claude  Gauthier;  Charinet;  Lage.-<se  ;  Séi)astien 
Blanchi';  Alexandre;  François  Barbier  Corpé; 
Lanchin  ;  brelel  ;  wnstaut  ;  Jacques  Uuot  ; 
Ruelle;  Chàtelin;  Oelapraine;  Prappier;  Pour- 
nier  ;  Vodey  ;  Grenot  ;  Auiran  ;  Frappier  ;  Rriet  ; 
Quignon;  Ossut;  Desrnres;  Maître;  llnot  :  La- 
bitte  ;  Gauthier  ;  Kdme  (iaulhier;  Millet  ;  Lanchin; 
Bailli;  Lasneret  ;  Hernie  ;  Lasoerel  ;  Petit;  Pré- 
vôt; Pellé;  Biétrix  ;  Courtin;  Broué;  Langrogne; 
Ballet;  Thevenot;  Lavocat;  fiouquigny;  Neurier; 
Mechin;  Pecard  ;  Cousin;  Petit;  Plognv;  Mnu- 
Clnire;  Bernaudat  :  Clievalier ,  I.ehé'  Autîé; 
Gillier;  Valleton  ;  Cloqueraain  ;  Va;lius;  Poulet; 
Rixierre;  Gauthier  ;  Marguerite  ;  Doué;  Massey  ; 
Legrand;  Petit;  Prin ;  Poirouge;  Massey;  Ke- 
gnault;  Liegault;  Benard;  Mocqtieris;  Julien; 
Prin;  Lonmestre;  Basin;  Langnogne;  Goaae; 
Vigneron;  Vasselard;  Martin;  Tnerenot;  Claude 
Guillaume  ;  AnoD;  Voqoet  ;  OulUanme,  syndic  ; 
Prin.  adjoint. 

Lej;(]ueN  ont  nommé  pour  députés  aux  assem- 
blées préliminaires  du  hailliage  de  Troyes,  pour 
purier  le  cahier  de  doléances  de  ladite  commu- 
nauté, MM.  Guillaume  et  Jeaosou. 


(BailUaga  de  Trayas.] 
GAHnR 


Des  plaintes  et  doléances  présenté  au  Boi  dans 
Vtt$$mbiét  det  EtaU  généraum  fsmie  à  VersaU" 
la  le  V  aorU  1789*  MT  tosyndte*  Mitants  de 
plusieurs  viUages  de  la  province  âe  CAorn/Ni- 

gne  (1). 

Les  syndics  habitants  do  plusieurs  villages  de 

la  province  de(^liampai.'ne  .supplient  trés-liumliie- 
menl  Sa  Majesté  d'affranchir  l'agriculture  d'un 
droit  personnel  de  Louipeoisie  appelé  ronyé,  ini- 
noâé  sur  les  chevaux  ou  autres  bétcs  servant  au 
labourage;  qu'il  soit  permi.s  à  tous  cultivateurs 
d'employer  le  nombre  de  chevaux  ou  autres 
bètes  pour  donner  une  bonne  et  profonde  culture 
à  leurs  terres,  en  payant  les  droits  fonciers  à 
leursilils  .seigneurs,  suivant  les  litres  avant  les 
guerres  civiles;  que  le  congé,  SOUS  telle  dénomi- 
nation qu  il  existe,  soit  aboli.  Le  Roi  a  fait  rendre 
aux  mers  leurs  lihertés  premières  ;  qu'il  plaise  à 
Sa  Miù^té  la  rendre  de  même  à  la  terre,  au  la- 
bourage: ce  sont  les  vœux  des  soussijiués,  afin 
qu'ils  jinissent  payer  riin|i<U  territorial  royal. 

Fait.  Dansplu.sieurs  vi  lla^'es  régis  par  lacoutume 
de  Yilry,  Beims,  Chûlons,  Bar-le-l)uc,  on  a  sub- 
stitué ^  l'ancien  esclavage,  suivant  le  procès-ver- 
bal de  la  ootttume  de  Ciiàlons  en  Champagne, 
en  1557,  pages  29  et  30,  ordonnance  de  Blois 
en  157fi,  articles  283  et  281,  les  droits  de  ban,  les 
servitudes  de  mortem.iin,  de  poursuite,  fornia- 
riage  et  hanalités  de  four  et  de  moulin,  qui  ont 
presque  tous  été  abolis  lors  de  la  lél'ormation  de 
la  coutume  de  Paris.  Kn  Ghampugoe,  plusieurs 
seigneurs,  en  subrogation  des  susdites  servitudee 
dans  le  temps  des  guerres  civiles,  ou  pour  donner 
refuge  à  leurs  bourgeois  avec  leurs  chevaux  et 
autres  bestiaux  dans  leurs  cliàleaiix  et  forteres- 
.;:es,  y  ont  substitue  un  droit  ap|iolé  congé,  tirage, 
jouisons  ou  assise,  suivant  la  force  du  ménage 
de  leursdits  tx)urgeois,  les  services  qu'ils  en  pou- 
vaient tirer  eu  guerre  ou  en  paix,  savoir  :  une 
certaine  quantité  de  grains  par  village,  d'autre> 
ont  demandé  quatre  quartels  de  froment  pesani 
environ  i'iO  livres,  l?  i|e[iic[N  |i;ir  cliaque  cheval 
tirant  il  la  charrue,  les  hœufs  moitié,  dans  d'autres 
plus,  dans  d'autres  moins;  les  uns  en  reconnais- 
saient les  clercs  exempts,  les  veuves  ne  payaient 
que  moitié  dndit  droit  de  groeso  bout^isie  ;  dans 
le  commencement  les  autres  reconnansaienlles  li- 
moniers exempts,  les  autres  [  imposaient  suivant 
leur  éloignement  du  trône  et  la  pauvreté  de  leurs 
bourgeois  dans  un  pavs  île  peu  de  rapport,  sans 
aucune  réserve  ni  moilération. 

Les  bourgeois  du  Hui  étaient  exempts  :  dans  un 
même  village  les  uns  payaient  plus,  les  autres 
moins,  moitié  en  froment,  "moitié  en  avi>it)i>,  sui- 
vant leur  abonnement  ou  leur  commamlise  ;  les 
Si  iL'iieurs,  pour  obvier  à  la  désertion  de  leurs 
bourgeois  et  les  empêcher  de  se  faire  bourgeois  du 
Roi,  liiiligeaient  lesdites  servitudes  qu'ils  ont  en- 
suite augmentées  pour  les  grains,  le  quartel  dans 
les  guerres  inlestincH.  A  présent  nous  sommes 
tous  bourgeois  du  Roi,  il  n'y  a  plus  de  serfs  en 
France;  les  nobles  n'ont  plus  d  armées  à  entrete- 
nir, et  ils  ont  les  biens  du  Boi  ;  ils  jouissent  de  la 
pèche,  de  la  chasse  en  verlu  d'une  possession  ex- 
torquée dans  les  temps  nébuleux  des  guerres  ci- 
viles ;  plusieurs  seigneurs  ont  surpris  des  arrêts 
de  faveur  sans  titres,  exigeant  ledit  congé  avec 
la  plus  grande  exaction,  sans  diin un  i:  n  pour 

(I)  Noos  publions  es  eahisr  d'aprls  un  aumuerit  des 
Ànki9es  ie  FSmpire. 


Digitized  by  Google 


[fitatagéa.  178».  Cahiers.)      ARCHIVES  PARLEMCNTAIRBS.      (BdUiafo  da  Troyat.]  95 


pnMpfl,  inondations,  ravasns  du  pihier  ou  stéri- 
liit's  quelconques,  vnùmo  des  corvées,  desdits 
boufiit'nis  avec  leurs  cli>'v.uix  et  charrues  dans 
ies  temps  les  plus  précieux;  qu'ils  sont  .sujets 
du  Roi  comme  nous,  que  nous  avons  toujours  été 
sorcbargéi,  les  armées  ne  pcavaDt  vivre  sans 
l'itgricuRiire  ni  la  naviw^ation  rabsister.  Oq  va 
démontrer  que  les  biens  des  seipneurs,  comme 
ceux  du  liersM'tat,  viennent  des  bienfaits  de  nos 
rois  pour  les  avoir  aid«^s  îi  subjuguer  les  (Inules 
et  lus  Romains  et  affermir  les  rois  de  France 
contre  les  petits  tyrans  qui  s'étaient  révoltés  contre 
eax ,  et  remédier  à  une  «ortede  piraterie  <|tte  les  sei- 

f^neurs  exerçaient  les  nos  Mr  Ira  antres,  même  snr 
es  bourgeois  dans  les  temps  de  calainitès,  où  la 
France  gémissait  sur  les  rois  prisonniers  ou  sous 
des  régences  désastreuses. 

Louis  le  Gros  ne  possédait  que  le  duché  de 
France  en  1108  :  c'était  Ih  son  domaine;  ses  vas- 
saux possédaient  le  reste  en  bénéfices,  et  se  con- 
duisaient en  tyrans  dans  lears  seif^nenries,  se 
révoltaient  contre  leur  roi.  Le  roi  d'Angleterre,  duc 
de  Normandie,  appuyait  leurs  révoltes;  le  roi  de 
France,  à  l'aide  du  "  liers-élat,  lùve  une  année 
formidable,  établit  des  communes,  affranchit  les 
serfs,  diminue  la  prande  autorité  des  justices 
•eigoeonales  et  celle  des  seigneurs  ses  vassaux, 
MCOQdé'de  ses  fidèles  juges;  les  seigneurs,  com- 
blés de  ses  bienfaits,  de  peur  qu'il  ne  leur  reprît 
SOS  Refs  ,  balançaient  sa  puissance  par  celle  du 
duc  de  Normandie  et  celle  du  comte  de  Champa- 
gne; mais  ayant  envoyé  des  commissaires,  pour 
éclairer  leur'conduite  êt  celle  de  leurs  sujets,  Tli  - 
baot,  comte  de  Champagne,  s'ëtaat  révolté  contre 
Loais  Tll,  son  fils,  il  lève  nne  armée  formidable, 
le  battit  et  brûla  la  ville  de  Vitry  en  Perthois, 
en  114.Î,  qui  appartenait  h  Thibaut,  0(1  il  mit  tout 
à  feu  et  à  sang.  Louis  IX  rendit  des  privilèges  h 
866  sujets,  nour  adoucir  leur  joug.  Louis  le  Mutin 
fit  ane  oraonnance  oui  enjoignait  à  tous  les  sei- 
fmours  d'affranchir  leurs  serfs,  en  substituant 
quelques  servitndes  personnelles;  les  antres  se 
maintinrent  dans  leurs allodialltés  dont  nosroisics 
avaient  favorisés  en  récompense  de  leurs  secours; 
il8  en  jouissent  encore  paisiblement,  en  plusieurs 
lieux,  malgré  les  entreprises  des  seigneui's. 
Honru-sur-AiSQe,  ta  Neuvillc-au-Pont  et  autres 
Heux  en  Gbampagne,  ies  autres  n'ont  pu  résister 
ft  la  forée;  de  n  plusieurs  arrêts  en  nvear  des 
seigneurs  sur  une  possession  extorquée  dans  les 
fîuerres  civiles,  lors  de  leur  refuge  dans  leurs 
inai-ons  forte  s  en  l.")8'.L  Saint-Paul ,  capitaine 
de  fortune,  en  vertu  d'une  commission  du  duc 
dé  Mayenne,  ravageait  la  Champagne,  méote  les 
ennrirons  de  Saiote-Henebould;  voilà  Iwin  pré- 
teodos  litres  I  Les  tins  ont  exigé  de  lenrs  bour^ 
geois  étagés  raille  droits  qu'ils  ont  inventés: 
congé,  droits  de  mainmorte,  poursuite,  forma- 
riage,  banalités,  droit  de  jambage,  d'enforage  sur 
les  vins,  consistant  dans  des  villages  en  douze 
pintes  de  vin,  roesnrc  de  Paris,  el  Sans  d'auin  s 
■ept  pintes  auski  de  vin  dite  mesure  par  cbaque 
tonnetn,  et  pareille  quantité  sur  les  eaux-de-vie 
et  antres  boissons  que  les  cabareliers  vendent 
dans  l'endroit,  et  autres  droits  odieux.  Tons  les 
biens  de  la  noblesse  viennent  des  bien  lai  (s  de 
DOS  rois;  nou^  trnons  aussi  nos  biens  de  la  môme 
source  fwur  lis  avoir  aidés  à  conquMr  notre 
royaume  sur  les  Romains,  et  à  le  conserver  sur 
les  nrrands  du  royaume. 

La  province  de  Champairne  a  racheté  les  droits 
de  lods  et  ventes  suivant  une  quittance  du 
30  janvier  1700,  signée  Grurin,  régisseur,  enre- 
gistrée au  bureau  des  finances  de  Gbàlons  le 


14  juin  1730  ;  nous  en  demandons  très-humble- 
ment l'entériiienient  ;  il  faut  les  payer,  ou  soutenir 

des  pi-i")/rs. 

Nous  demandons  aussi  à  rentrer  dans  nos  biens 
communaux  que  nosseigneurs  ont  usurpés  depilis 
quarante  ans,  ou  des  échanges  équivalents. 

Le  congé  n'est  pasun  droit  roncier,  mais  tm 

droit  personnel  de  bourgeoisie,  insolite,  variable, 
injuste,  un  ilrnit  qui  ruine  l'agriculture,  des- 
trnctenr  des  haras,  de  la  popiuatioil  daOS  los 
villages  y  assujettis. 

Le  congé  n'est  pas  un  droit  réel  ;  un  droit  réel 
est  assis  sur  l'héritage  ;  le  prix  de  la  concession, 
en  telles  mains  qu'il  passe,  est  Inhérent  ft  l'hê- 
rllage  attaché  aux  pro[»riétaires,  b.  la  ïlétii',  n'est 
sujet  ni  à  rroit,  ni  à  décroît, ni  à  variation.  C'est  le 
pro|iriélair('  qui  le  doit,  qui  y  est  imposé,  au  lieu 
que  le  congé  est  sujet  à  cro'lt  et  à  décroît,  il  est 
attaché  au  nombre  des  chevaux;  celui  qui  eu  a 
plus  paye  plus,  c'est  le  fermier  qui  y  est  imposé  à 
raison  de  la  fbrce  de  son  ménage  dont  les  che- 
vaux ou  bœufs  servent  de  mesure  sans  avoir 
aucun  égard  à  la  qnanli'.é  de  terres  qu'il  cultive, 
ni  iiM'tue  aux  grains  qu'il  recueilli';  le  pruprié- 
taire  n'y  est  pas  imposé  quand  même  il  demeure- 
rait sur  les  lieux*,  el  le  seigneur,  en  cas  d'insolva> 
bilité  dufermier.n'a  aacaa  recours  sur  le  maître, 
ainsi  qu'il  a  été  jusé contre  teseignear  de  Gemay 
en  Dormois,  en  niveur  des  administrateurs  de 
riIrttel-Dieu  de  lleims;  les  forains  qui  labourent 
sur  li's  terroirs 011 1(! droit  deservituac  bourgeoise 
est  eu  usage  s'en  sont  fait  décharger  ;  arrÀl  de 
Uapsecourt  du  20  mars  1772,  autre  de  1768^  contre 
le  sieur  Oubant,  seigneur  de  Vienne-la-ViUe:  on 
y  assujettit  les  antres  contre  les  titres  même  de  la 
seigneurie. 

Un  laboureur  a  sa  ferme  située  sur  plusieurs 
ItMi-'iir-  où  ce  droit  n'est  pas  perçu;  il  en  laboure 
seulement  quatre  ou  cinq  journels  sur  le  terroir 
de  son  domicile  où  oe  droit  est  en  usage  ;  on  ne 
lui  fait  aucune  diminution  dudit  congé,  ni  du 
nombre  de  ses  chevaux  ;  on  l'impose  dans-  le  Hen 
de  son  domicile  pour  tous  les  (  n-  vaux  ou  l'oeufs 

Ju'il  attelle  à  .sa  charrue,  preuve  que  c'est  un  droit 
e  grosse  bourgeoisie. 

Lu  droit  variable,  quand  il  diminuerait  en 
exploitation  des  terres,  on  l'impose  suivant  le 
nombre  de  ses  dieranx  :  on  n'a  aocun  égard  aux 
fermes  dont  il  a  quitté  le  labour  ;  dans  certaines 

seigneuries  les  clercs  laboureurs  non  mariés,  en 
sont  exempts, dans  d'autres  les  clercs  mariés;  les 
lioMifs  ni-  payent  que  moitii',  li,'  même  les  veuves; 
dans  d'autres  les  nobles  qui  y  sont  laboureurs  en 
sont  exempts  ;  dans  d'autres'on  les  y  impose. 

On  accorde  aux  laboureurs  le  droit  de  rechange  ; 
s'ils  attellent  six  chevaux  blancs  la  matinée,  six 
chevaux  noirs  la  vespréc,  ils  ne  payent  que  six 
chevaux;  dans  certaines  pcigneorles  le  limonier 
est  exempt,  dans  d'autres  ils  ne  payent  que  moi- 
tié froment,  moitié  avoine  par  béte  travante,  dans 
d'autres  ils  payent  tout  en  frooieilt  a  nUson  de 
chaque  béte  trayante. 

Suivant  le»  anefens  aveux,  fl  n'ést  dû  que  [)ar 
télc,  c'est-à-dire  par  bourgeois  (luatre  quartelsde 
froment,  on  le  lève  par  chaque  cheval  a  nré.sent. 
Ils  oui  njoutiMiu  antres  bêles  ti-ayautcs  à  la  char- 
rue,touteal  au^'ineiiié  depuis  quarante  ans,  preuve 
(|ue  ledit  congé  est  un  droit  personnel  de  grosse 
bourgeoisie  ;  c'est  que  dans  presque  tous  les  ter- 
roirs où  l*on  exic^  ce  droit,  il  y  a  on  cens  uni- 
versel, en  grain  ou  argent,  en  poules,  nommé 
géline,  rMi  rentes  appelées  rentes  des  selves  sur 
les  hériiagt  s  ;  un  droit  réel  exclut  tout  autre  droit. 

Un  droit  insolite;  il  n'existe  que  dans  quelques 
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terroirs  régU  par  les  coutumes  de  Vitry,  Bar-le- 
Duc,  Gh&loDs,  où  les  servitudes  de  mortenraiii,  for^ 

mariage,  droit  de  refuge  dans  Icsohâteau.x,  droits 
de  poursuite  oui  été  subtoges  à  l'ancien  escla- 
vage; si  dans  quelques  lieux  il  tient  lieu  de 
chaœpart,  de  cens,  de  \ods  et  ventes, on  demande 
humblement  que  pour  la  liberté  de  l'agricut- 
tnre*  il  80it  permis  de  l'acbeter  suivant  qu'il  est 
estimé  dâtiM  les  anciens  aveux  fondés  en  bons 
titres  pour  la  concession  de  la  terre. 

LE  CONGÉ,  nnoiT  iNjrsTî;.  ! 

l"  Injmtice.  —  Si  une  fonue  est  .située  sur  dix 
terroirs  où  les  seigneurs  perçoivent  ce  droit,  des 
fermiers  avides  on  leurs  bommes  d'afTaires  qui 
ne  cherchent,  pour  se  faire  valoir,  qo^augmenter 

les  droits  de  lour.s  maîtres,  font  imposer,  par 
leurs  oniciors  de  juslic*  qui  sont  aux  paiie.s  des- 
dits .sei^'UL'ur.^,  k'  labouiour,  pour  la  môniL-  aiini'c 
sur  cliaque  terroir  audit  congé,  suivant  le  nombre 
de  ses  chevaux,  et  à  la  corvée  seigneuriale;  s'il 
laboure  avec  dix  chevaux,  il  sera  imposé  à  'lU 
guartels  de  froment  dans  chaque  terroir,  ce  qui 
lait  'lOO  quartels,  plus  qu'il  n'a  eu  ladite  anm c  ; 
il  faut  qn  il  paye  ou  qu'il  supporte  un  procès  rui- 
Ui  ux  avi'c  un  sci^jneur  puissant  et  en  faveur  (|Ui 
lui  .HUscitL',  pourst!  vciilmt,  mille  |)rori'^s. 

2«  Injustice.  —  Un  I'  ruin s' enlrt-  dans  une  ferme 
&  la  Saint<<teorecs  178'J;  a  la  Saiot-Uenis  de  la 
même  annfie,  lorsqu'il  achiite  du  froment  pour 
vivre  et  semer,  on  riniiiose  audit  con?(^,  suivant 
le  nombre  de  cliuvaux  ou  Im  ufs  qn  ii  a  attelés 
à  la  cliarrue,  avant  qu'il  ait  récolte,  quoique, 
suivant  les  aveux,  il  m;  soit  dû  qu*à  Pâques;  s'il 
n'a  pas  pour  payer,  ou  lui  vend  ses  chevaux:  ce 
que  le  lloi  défend  pour  la  perception  de  ses  pro- 
pres deniers. 

3'-  Itijuaiicp.  —  Si  uti  laboureur  ne  cultive  que 
If  niar.s;ipe,  qu'il  ne  recueille  sur  >a  ft  riue  aucun 

(train  de  froment, on  l'impose  audii  ni^'é,  suivant 
e  nombre  de  ses  chevaux,  à  4  quartels  froment 
chaque  cIk-vuI,  on  lui  fait  commandement,  en 
vertu  de  la  contrainte  posée  par  le  juge  du  sei- 
gneur, on  Texécate  aussitôt  féchéance. 

V  Injustice.  —  Un  fi-rmior  quitte  une  ferme 
de  TiO  arpents,  fait  valoir  un  arpent  ou  lieux;  s'il 
altolle  dix  i  lie\;ui\  on  rintijose  à  il)  quartels  de 
fromeul,  plus  ijue  >ii  terre  ne  lui  a  rapporté  ;  tout 
le  monde  sait  que  le  nombre  de  chevaux  dépend 
do  la  force  de  la  terre  ot  non  de  la  quantité  des 
Iwres. 

y  Injiislirr.  —  S'il  essuie  le  ravape  des  lapins, 
des  haras,  cananis,  oies  sauvages,  di-giits  de  san- 
gliers, de  clia-  enrs,  grêle,  mortalité  îles  chevaux, 
brebis,  inondations,  gelée,  stérilité,  ou  ne  lui  fait 
aucune  diminution. 

lnju$tiee.  —  S'il  rachète  des  chevaux,  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  morts,  on  IMmpote  audit 
congé,  non-seulement  pour  les  vivants,  mais  eo- 
core  pour  les  morts. 

7'  hiju.^tirc.  —  Sans  augmenter  en  labourain'. 
s'il  achète  un  cheval,  qu'il  l'attelle  à  la  cliarni  - 
une  fois,  on  l'impose  audit  coûgë;  dans  cette  im- 
position anciennement  ou  prenait  Tavis  des  éche- 
vins,  h  présent  Ils  n*ont  aucuns  contradicteurs 
pour  faire  ledit  cuoillcrct  ou  rôle  des  Ix'tes  tiran- 
tes, ils  les  augmentent  suivant  leurs  caprices,  et 
aucnieiitenl  1  liaque  annt  e  les  droits  seigneuriaux. 

8'  Injxnitce.  —  Le  congé  est  une  .servitude  qui 
détruit  les  espérances  des  haras.  Si  un  laboureur 
suiet  audit  congé  a  un  poulain  &  la  prairie,  qu'il 


l'attelle  pour  le  dompter,  ou  pour  donner  du  re> 
pos  à  une  cavale  pleine  ou  qiu  vient  de  pouliner, 
on  l'impose  aussitôt,  ce  qui  détruit  les  espéranoes 

d'avoir  un  beau  et  bon  poulain. 

9*  Injiislice.  —  Un  père,  un  parent  no  peut 
venir  aider  son  lils  à  labourer  avec  ses  ciievaux, 
bœufs  et  charrue,  qu'il  ne  s  expose  à  être  imposé 
audit  droit  odieux  au  congé,  de  même  l'héritier; 
il  faut  qu'il  paye  plus  qu'il  ne  récolte  ;  il  laisse  ses 
terres  iticultes,  un  ne  trouve  pas  de  cultivateurs, 
ils  sont  rares  où  ledit  congé  existe. 

10"  luju^tiic.  —  Certaines  années  on  ne  re- 
cueille que  du  froment  bruiné  ,  plein  de  rou- 
gette,  noële,  dernclle  ;  les  fermiers  qui,  suivant 
les  aveux,  doivent  le  percevoir  &  la  grange  sans 
être  criblé,  le  refusent  s'il  n'est  beau  et  net  ;  B*a 
y  a  quelques  grains  de  .seigle  dans  le  pays  où  la 
cmpouiltes  de  froment  sont  mèléi^'s  avec  celles  de 
seigle,  sur  le  même  temrir,  ils  obligent  de  le  cri- 
bler de  nouveau. 

1  !•  Injusiicc.  —  Dans  les  terroirs  montagneux, 
gréveux,  où  le  grain  dominant  est  le  seigle,  où  il 
v  a  les  trois  quarts  des  méchantes  terres  empouiU 
lécs  en  seigle,  lentilles,  il  faut  payer  au  seigneur 
pour  ledit  droit  exorbitant  de  congé  i  quartels  de 
froment  chaque  Lète  tirante;  si  le  laboureur  n'en 
recueille  pas,  il  faut  qu'il  eu  achète  pour  payer 
ledit  droit  de  congé. 

LE  GONCà.  RDINB  DE  L'ABUCOLTOHI. 

Dans  les  villages  où  les  seigneurs  perçoivent  re 
droit  odieux,  les  laboureurs  o'atlelent  ([u'une 
partie  des  bêles  nécessaires  à  une  profomle  cul- 
turc;  de  là  il  arrive  que  par  l'excès  du  travail 
leurs  chevaux  meurent,  et  qu'ils  ne  recueillent 
que  peu ,  ou  laissent  une  partie  de  leurs  terres 
incnttes;  les  plus  fortes  pour  lesquelles  il  (tsudndt 
augmenter  le  nombre  de  leurs  chevaux ,  ce  qui 
les  ruinerait  pour  payer  ledit  congé  exorbitant. 

LN  DROIT  DESTRUCTEUR  DE  LA  POPOLATION. 

Dans  lesdils  villages  où  ce  droit  exorbitant  est 
en  usage,  les  enfants  des  laboureurs  voyant  la 
misère  de  leurs  pères,  quittent  le  village  ou  crai- 
gnent (le  .s'y  marier,  multiplier  les  misérables, 

ou  apprennent  des  métiers. 

CORVÉE  SEIGNEURIALE. 

On  oblige  encore  les  laboureurs  à  faire  trois 
iours  de  corvée  seigneuriale  avec  Kmrs  chevaux 
et  charrues,  dans  les  tem()s  les  plus  précieux  des 

labours  cl  semences. 

Dans  notre  royaume,  il  n'y  a  plus  d'c>(  laves, 
nous  sointiies  tons  m('S  libres  ;  les  l'itats  ne  '^ont 
florissant  que  dans  les  royaumes  où  1  agriculture 
lleuril.  Le  ooo^  est  nue  entrave  au  labourage. 
.Nous  ne  nous  regardons  véritablement  libres  que 
du  jour  que  Votre  Auguste  Majesté  aura  prononcé 
i'aliolitioo  dndit  eongLet  prierons  Dieu  qu'il  pro- 
longe vos  jours  précieux  jour  notre  bonheur  ;  ou 
verra  revivre  le  siècle  dror  sous  notre  nouveau 

.<ullv. 

Sitjué  Jean-Baptiste  Chapiteau,  ancien  syn- 
dic de  Virgenis;  Jeau-Micoias  Ttiierry,  syndic 
de  Minancoort  ;  Jean-Charles  M ierriet,  syndic  de 
l'ontané  on  Dormois;  Ponce  Marquet,  ancien  syndic 
de  nourroy;  Anceaux,  syndic  <le  Senne;  Jean 
l.orin.éelieviiHle Senne-sur  Aisne;  Auhriir, .>yndic 
>!e  .Massigi;  Simon  Corneille,  syndic  de  Lançon; 
Jean-Etienne,  syndic  de  Ville-sur-Tombe  ;  Qaudel, 
syndic  de  Terme  ;  Urion,  syndic  d'Autry. 
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Des  plainte»,  doléances  et  removirtun  ,  .s  des  moi/is- 
irat  9t  coHêcU  partieulier  de  Ut  vilk  de  Valeti- 

Lus  ma^tntot  conseil  partiealier  Je  la  ville 
de  Valeociennes,  pour  gaiiafaira  aox  ordres  de  Sa 
Majesté  et  rcponare  &  ses  vues  bienraisantes,  se 

SOni  OCCll|i''S  lie  «lirriTcntS  oliji'l..;  rrhilifs  au  liicll 

public,  au  Kviiiit;  cJr  l<i  ci  à  luii  aJiuiuiflra- 
tiun. 

Us  les  ont  diviâéâcadeux  parties  :  la  première 
contenant  ks  objets  généraux  et  communs  au 
royaume; 

La  aeeoQdc,  les  ubjcts  propres  à  oeUe  ville- 
PRMIÉRB  PARTIB. 

0BJBT8  CiX^RAUX. 

SECTION  PHEMIÈRB. 

Ailministriition. 

Art.  1".  Uemciv.ier  Sa  Maji-air- d'avoir  convoque''! 
les  Etats  généraux»  et  niainicnir  la  ville  dans  son 
privilège  d'y  envoyer  des  députés  directs  pour  l'y 
représenter. 

Art.  2.  l)<„'MKUiiI('r  !<'  retour  |n'rioili(iui' (Irs  Klala 
généraux  ilans  lu  leruie  qui  sera  Uxtî  par  eux. 

Art.  :t.  ijui-  ic:^  voix  y  seront  comptées  par  télc 
et  nou  par  ordre. 

Art.  4.  Qu'avant  du  délibértT  sur  aucune  pro» 
position.  Sa  Majesté  daigne  les  faire  coiinaltre  aux 
villes  parla  voie  de  leurs  députés  ou  par  telle  au- 
tre voie  qu'elle  jugera  conveiialiic 

Art.  .').  (ju'il  .-^oit  statué  .sur  i  liaeune  des  do- 
léances des  villes. 

Art;  U.  Ua  il  ne  soit  établi  aucune  imposition  ni 
fait  aucun  emprunt  sans  le  consentement  préala^ 
bie  des  Etats  généraux. 

Art  7.  Que  toutes  les  impositions  seront  ft 
temps  L't  qu'il  ne  sera  fait  aucun  emprunt  sans 
t'i)  a.<surcr  eu  nièaiu  loiuiis  le  e;i[iital  et  les  in- 
térêts. 

Art.  8.  Que  la  réparti! ion  des  impositions  tiint 
générales  que  particulu  :  (  s  a  <  liaque  ville,  bour;.' 
et  village,  sera  rendue  publique,  ainsi  (\w  les 
comptes  de  l'administration  générale  de  celle  |)ar- 

ticulière. 

Ail.  iju  il  ui' sera  établi  aucuue  couiinis.-iou 
iuleritiédiaire  pour  être  OU  activité,  aprés  la  tenue 
«les  Ktat.s  ({énéranx. 

Art.  10.  Supprimer  les  commendes  et  en  appli- 
quer le  produit  aux  objets  analogues  k  bt  desti- 
nation des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  1 1 .  H  >i'lenccdes  l)ént'(iciers,et  les  liénéliees 
conférés  aux  ^uuls  ecclésia8ti(iue.'î  du  diocèse. 

Art.  li.  Un  plan  unifonne  i  t  simple  d'éduca- 
tion, et  de  la  confier  aux  communautés  reli- 
gieuses. 

Art.  13.  Permettre  aux  mainmortes  de  donner 
leur  arpent  à  cours  de  rente  aux  particuliers  et 

iréclian;:er  leui"s  biens,  les  donner  r"i  empliyléo.-e 
et  en  arrculeiiient  sans  aulorisaliuu  des  eour.s 
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souveraines,  ri  (ju'elles  |iuisseiii  liâlir  sans  être 
assujetties  aux  lettres  d'octrois  uiuu  droit  d'amor- 

li-senienl. 

Art.  14.  Uberté  abolie  de  la  navigation  sur  les 

rfvîi^rcs 

Art.  I.'i.  L'entiflien  et  ruremeut  des  rivières 
navigables  à  la  cliar^e  ili'  tout  le  royaume,  a 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratinue  pour  les  canaux 
de  bourgogne,  de  Picardie,  de  la  Lys,  de  la  ri- 
vière d'Ax. 

Art.  16.  Liberté  de.<«  routes,  et  en  conséquence 

supiiression  des  priviléj^es  exclusifii. 

Art  17.  Suppression  de  tous  droits  de  traverse, 
vimif^es,  pontena.^es,  (téa^ies  et  autres  de  sembla- 
ble nature,  levés  au  ^irolU  de  Sa  Mayosté OU  dott* 
nés  par  elle  en  cnga^ere. 

Art.  18.  Suppression  des  visites  ilumii  iliaires, 
sous  prétexte  on  par  présomption  de  fraude. 

Art.  tft.  Liberté  individuelle  do  chaque  citoyen; 
en  ron.sériiience,su|»pre.-:siond  s  lettres  de  cachet. 

Art.  JO.  (Jue  les  villes  ou  jMovmees  forment 
(les  aj'pruvisiu'jMeiuenls  île  bles  dans  le  leMi|is 
d'abondani'e  pour  l'oiiruir  les  marclié.s  dans  les 
moments  lii'  disette. 

Art.  ^1.  Siii  plier  Sa  Majesté  de  faire  remettre 
les  blés  d  i]ii<iovisionneincnt  que  la  province 
avait  eu  ina>^iisiii,et  que  Sa  Maje  (é  a  emplini  -  à 
sou  tervice,  nomiiieiu ni  a  la\iilede  VaJeii- 
ciennes  S,(H)Osac>  qui  lui  appartenaient. 

Art.  ti.  Suppression  des  aiiuates. 

SECTION  11. 
l'inaii''-s. 

Art.  1''.  Abolition  de  tous  priviliv;es  exelusils. 

Art.  Ijne  les  administrations  qui  sitoiU 
établies  et  i  elles  municipales  verseront  directe- 
ment leurs  contributions  dans  le  iré.sor  roval.  ' 

Art.  3.  Ou'ii  n'y  ait  plus  aucun  exempt  ni  pri> 
vivilépié  ;  que  les  ecciégiasliqnes  nobles  soient 
!enus  (!■•  payer  les  im|)nsitioiis  et  tous  autres 
i.lioits  |iijur  leurs  personnes  et  l»i.  iis  comme  le 
tiers-elai.  ijn'ii  i  et  eifei  il  ne  ^-it  plus  fait  de 
iV>li'  particulier,  mais  nu  rôle  nour  tous. 

Art.  i.  (Jue  les  villes  arfraïullisseul  les  campa- 
gnes des  droits  que  le  duuuiine  per\;oil  à  lu  surtio 
des  villes  stir  les  objets  de  consommution. 

Art.  't  Diminu'.T  ou  (Mer  les  droits  sur  le  cliar- 
liDii  de  leire  de-;  l'ay-lîas  aulric;bii'ns,  ressource 
iiiilis|)ensaljle  pour  ie  royauim',  allemlu  riiisul- 
IlsaiH^e  de  ses  mines  et  la  ilis -tte  de  ses  buis,  ce 
(|ui  no  fera  pas  rester  l'areenl  cln-a  I  elrauger,  la 
plus  grande  partie  des  mines  de  charbon  des 
pays  autrichiens  étant  exploitées  par  des  sociétés 

de'  Kraiieais. 

Al  t.  *'k  rié.luclioli des  pensions,  suppression  de 
celles  de  ra\eur;  lixation  dus  fiuids  destinés  à  leur 
payement  et  qu'elles  ne  soient  plus  accumulées 
sur  une  téte. 

Art.  7.  Suppression  des  droits  des  8  sols  pour 
livre  qui  Se  perçoivent  sur  les  greffes  des  villes. 

Suppres-ion  des  droits  sur  les  huiles,  savons, 
cuirs,  cotes  à  jouer,  papier,  cartou,  amidon, 
hoiuliv  à  puuiirer,  ipii  ;-e  perçoivent  au  ;uolit  du 
Iloi,  dioil.s  lori  ouéivux  a  .--e-s  >u,p:l.-;  el  p  u  |  roli- 
tablvs  aux  Itnaiices  de  Sa  Majesté,  par  les  prollts 
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intermédiaires  que  font  ceux  mai  sont  chargés  do 

Kcouvrement. 
Suppression  de  tons  droits  réservés,  et  en  cas  do 

nouvelles  suppressioDS  d'offices,  les  droits  y  at- 
tribués devront  ôtre  supprimés  avec  eux,  sans 
pouvoir  les  réserver  huus  qut-liiue  prétexte  que 
ce  8oiL  mémo  de  servir  au  rcmboursemeal  des- 
diti  ofBoes. 

SECTION  ni. 
Justice. 

Art.  1".  Abolition  de  tous  rommiitimtu  et  de 
tontes  espèces  d'évocatioos,  les  cassations  d'arrêt 
restreintes  aux  senlacasde  contraTOUions  aux 
ontonaanccs,  et  pour  le  fond  des  Maires  sente» 


Art.  2.  ProportionniT  la  peine  des  banquerou- 
tiers aux  cucDii^taiici  s  dv  la  faillite,  les  pour- 
suivre à  la  requête  du  iniiiistère  public,  abolir 
les  saur-conduils.  lettres  de  répit  et  surséaDces. 

Art.  3.  Fixer,  de  i'ans  des  Btats  généraux,  le 
pooToir  des  pariementi  et  anlns  coors  souvc- 
raiues  du  royaume  sur  la  véiîficalion  et  l'enre- 
gistremuut  des  luis. 


SiM»NDB  PARTIE. 
0BIBT8  PKOPftES  A  LA  miB  DB  TAUUIUEWIBS. 

SECTION  PfiEMIÉHB. 

Administration* 

Art.  l•^  GonserTation  des  ttsagesi  rranchises, 

Îtrivilé^'ês,  lil)ertés  et  immunités  ne  la  ville,  coo- 
urmémenl  à  sa  rapitulalion  :  rétablissement 
en  entier  ili-  sa  Loni5lilution;  réforme  tie.s  aileinies 
y  purtées  (lr|iuis  le  n'-t^lenieiit  de  1015,  nommé- 
ment par  l'arrêt  du  conseil  du  14  mars  1789,  en 
ce  qui  peut  y  être  contraire  sous  les  modiGcatious 
qui  seront  trouvées  Gonvenables  pour  remédier 
aux  abus  ;  sur  tous  lesquels  objets  on  pourra 
donner  un  mémoire  particulier. 

Art.  '2.  PersiîJler  dans  les  réclamations  faites 
contre  rélaMi-^sement  des  Klats  du  Hainaul  et  jtro- 
t^ter  de  nouveau  contre  ces  Etats,  comme  in- 
constitutionnels, (méreox  à  la  yilleet  à  aes  habi- 
tants. 

Demander  la  révocation  de  l'nnion  de  la  ville 

auxdits  F.lats  comme  destructive  de  sa  constitu- 


tion, blessant  les  droits  diis  citoyens  et  étant  uue 
surcharge  inutile,  par  les  lirais  de  l'administra- 
tion desdits  Btats. 


Art.  3.  Bn  cas  que  Sa  Majesté  ou  les  Ktats  gé- 
néraux trouveraient  nécessaire  pour  le  plus  grand 
avantage  du  royaume,  d'y  éiabflrdes  administra- 
tions uniformes,  soit  par  province  on  nrmndisse- 
ment,  il  lui  plaise  accoraer  des  adniinisLiations 

{»roviiiciales,  cunslilulionnées  et  organisées  à 
'instar  des  ËtaUs  généraux,  et  dont  les  membres 
nécessaires  et  <]ui  ne  seront  (pi'à  temps,  rempli- 
ront leurs  fonctions  sans  appointement;  qu'en  con- 
séquence,  les  nouveaux  Etats  du  Hainaut  actuel- 
lement existants,  étant  iiicunstilutionnels,  soiertt 
regardés  comme  non  avenus  ainsi  que  les  cltoix, 
nominations  et  aiijMiînM'iuents  |)ar  eux  a<  rord'  S. 

Art.  4.  Gommunicaiion  de  l'Escaut,  pour  la  navi- 
gation, aTee  la  Sensée  et  autres  rivières  de  l'inté- 
rieur du  royaume  et  passage  de  la  navigation 
dans  la  ville. 

Art.  5.  Suppression  il  '«droits  qui  gênent  la  iia- 
viiiation  et  révocation  tie-^  arrêts  du  conseil,  sur- 
pris par  |i'S  bateliers  de  (loiiili',  an  préjudice  de  la 
navigation  de  la  ville  de  Vaicucieunes. 


SECTION  u. 
Finanee$. 

\rt.  Supplier  Sa  Majesté  dedéeliarger  toutes 
les  villes  fruii(iiTi  s.(  t  nnininr  inenl celle  de  Valen- 
ciennes,  des  Irais  n  gurnison,  de  forlilicjition, 
de  logement,  d'entretien  des  caserne^  «le  l  état- 
major  et  des  antres  militaires  y  enip!c)y*>s  ;  cette 
dépen.se  cotilant  ;'i  la  ville  pins  de  la  moitié  de  ses 
revenus  :  demander  que  ces  frais,  qui  ont  jmur 
objet  la  sûreté  du  ruvaunie,  suieiit  répartis  sur 
tout  le  royaume,  à  l'e-xèraple  de  ce  qui  .«e  pratique 
pour  la  marine. 

Art  2.  Aéiatégration  de  la  ville  dans  son  octroi 
nae  les  cartes  à  jooer. 

Art.  3.  Prescrire  ou  modérer  les  droits  d'octroi 
qui  sont  onéreux  aux  habitants,  surtout  au  peuple, 
ou  nuisii'lr  an  c.onimen'e,  rêuniret  simplIfierceuX 
qu'il  serait  indispensable  de  conserver. 

Art.  4.  Suppression  de  toute  exception  sur  les 
droits  d'octrois  et  autres  et  de  tous  j^ivil^cs 
pécuniaires. 

Art.  5.  Suppression  des  sous  pour  livre. 

Art.  6.  Que  les  fouds  destin  s  au  payement  des 
rentes  assennes  et  des  forlilications,  soient  remis 
aux  villes  qui  en  sont  responsables,  comme  cela 
se  faisait  ci-devant. 

Art.  7.  Diminution  des  droits  sur  les  toilettes 
en  y  assujettissant  ceux  qui  viennent  du  dehors. 

Art.  8.  (Ju'il  ne  soit  créé  pour  celte  ville  aucun 
oftice,  aucun  brevet  de  maîtrise,  ou  autres,  con- 
formément il  la  charte  de  Charles,  duc  de  itourgo- 
gne,  du  27  mars  1472  et  à  l'arrêt  du  conseil  du 
;M  juin  1704. 

Art.  9.  Pourvoir  à  l'indemnité  des  propriétaires 
des  terrains  pris  pour  la  navigation  en  princi- 
paux et  intérêts. 

Art.  lU.tJu'àYalencienncs  les  demandes  et  sub- 
sides qui  sont  accordées  au  Roi,  ne  pourront  y 
être  levés  que  par  impositions  sur  les^iersounos. 

Art.  11.  Qm  les  droits  sur  le  vin  se  payent  à 
l'entrée  de  la  Tille  et  non  h  la  coneommatîon. 

SECTION'  m. 
Justice. 

Art.  1".  Uu'il  soit  déclaré  que  tontes  les  ma- 
tières réelles  et  de  sucoeadon  d^ndent  du 
cher-lien  deYalenciennes,confonnéniontà  laoon- 
tumc,  soit  qu'on  agisse  par  action  réelle  ou  per- 
sonnelle. 

Art.  '2.  (Confirmer  le  droit  ai^partenant  ù  la  com- 
mune d'être  jugée  par  ses  pairs  au  moins  au 
nombre  de  sept,  suivant  la  charte  du  ressort,  sans 
qu'en  matière  civile  il  puisse  être  appelé  des 
jugements,  lorsque  le  principal  n'excédera  pas 
5lK)  livres. 

Art.  3.  Que  dans  le  nombre  des  pn-vtMs  jurés  et 
échi'vins  qui  composent  le  magistrat  de  Valen- 
ciennes,  il  y  ait  toujours  sept  gradués  en  droit 
ayant  exercé  ou  exerçant  la  pronsdon  d'kTOcal, 
ou  les  fonctions  de  Juge. 

Art.  4.  Demander  la  conservation  du  parlement 
de  FInndre,  rt  qti'il  ."^nit  lotijnurs  composé  de  gens 
(lu  pays,  C()nr<jrMi('ment  ù  i  article  41»  de  la  capi- 
tulation de  Lille,  à  Tédil  de  création  du  conseil 
souverain  de  Tournai  et  aux  traités  de  paix. 

Ainsi  fidt  et  arrêté  en  l'assemblée  des  commis- 
missaires  nommés  par  résolution  de  Messieurs 
des  magistrat  et  conseil  particulier  du  6  de  ce 
mois,  pour  ré<liger  leprési  nt  cahierde  doléances. 

A  Valenciennes,  le '.•  avril  178'.). 

Sif/iic  luiuz''  ;  (Jrendal  llls  ;  lu-rtin  ;  Despinov  ; 
A.  Dèniiu  ;  Dofl'cgnies  :  Watterrcau  l'aluéi  du  lia- 
vay  ;  U.  Serrct,  el  Gouue. 
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9  avri?  l'S^''^^    oonaeil  parlicnlier  de  a*  joar 
Signé  Wahoquet. 


CAHIER. 

Des  remontrance»  plaintes  et  dale'anees  des  lud>i- 
tant»  iê  Ut  commune  de  Voleneteuni  s  (l). 

liste  des  commistitires  qui  ont  été  nommi  »  pour  la 
ndactiondteitahier  dans  Casscmblri-  iiduemlf 
de  la  eommune  de  Valeneiennv>  du  1  avril  17.S0. 

MM.  Mnri  aii  père ,  avocat. 

pL'lan^le,  curé  et  doycu  do  Saiot-Jacqucs. 

rerdrix  l'aioé,  avocat. 

i'ourtalès,  négociant. 

Nieodéme,  id. 

Barricr,  id. 

Uoniiclie,  id. 

Perdrix  cadet,  avocaU 

Pronveiir  do  Pont,  conseiller  peosioiuialrc  de 

la  Tillc  de  Valcncifuiies. 
Gafltîllon  [itM  e,  négoctUlt. 
Greaet ,  avocat. 

iamart,  directeur  général  des  domaines  dn 

Roi. 

Le  comte  d'Bspienncs. 
Le  Hardi,  chevalier,  fieif;neur  de  la  Loge. 
Jlallcmiint,  curé  de  Saiiil-.NiioIas. 
Morel.  néfrociaiit. 

Muatelliur,  doyea  des  chapitres  de  Saint' 
Oéiy. 

Diteoun  de  MM,  te»  êommissaire». 

■  Messieurs, 

•  Les  commissaires  que  vou!<  avez  honorés  de 
votre conflance,  pourr«'(iii.MT  le  rallier  ih-s  plain- 
tai,  remontranrts  (-t  iL.f  .nier»  de  la  (•ommune 
de  cette  Ville,  vuni  iiu  tin:  sou-^  vos  veux  le  i-é- 
SUllat  de  leur  travail. 

.  l'Ln.Hr('s  de  l'iiunortance  de  leur  mission,  et 
jaloux  (le  justifier  rbonneur  de  votre  choix,  ils 
u  ont  rien  négligé  pour  exprimer  vos  vœux,  avec 
tout  le  zèle  que  vous  attendief  d'eux.  Bn  s.-  li- 
mnt  à  ce  travail,  Messieurs,  il-;  se  sontinliniiiinii 
élevés  au-dessus  de  lotîtes  cons.iiératiuiis:  jn  isoti- 
nelle- :  iN  n'ont  vu  que  vos  d-  Mts,  vo^  dmil.s, 
vo.s  iiiiériHs,  et  les  ont  soutenus  avec  la  chaleur 
^  la  rermelè  qui  ooavoiaient  à  nmportance  de 
TobjeL 

•  Ils  présument  trop  bien  de  leurs  ronciloyen.s 

Emr  craindre  que  ceuxd<iiil  les  iniéièts  |iarlicu- 
;r8  SL-  Irouvi  raieiit  clioiiin'^  par  (piolqucs-uues 
des  di  ;!i;tiides  rnrit.'iins  dans  ce  cahier,  poissent 

leur  supposer  d'autres  vues  que  le  bien  général, 

•  S'il  se  trouvait  pourtant  quelques  personnes 
«pi  mécoonasaent  à  ce  point  le  dcvoii-  du  ci- 
toyen et  ramonr  de  la  patrie,  la  peine  que  vos 
commissaires  en  rer--entiraienl  se  trouverait 
l)ienl('tl  erracéc  par  le  ylorii'ux  avantage  d'avoir 
niériié  l'a^-^entimi'ni  piihlic  et  lapprubation  gé- 
nérale, récompense  a  laquelle  on  ne  peut  rien 
eomparer.  » 

CAHISR. 

Les  habitants  de  la  commune  du  Valuncicnnes 
supplient  trés-humblement  Sa  Maj<'t>i.'  tra  Têi  r 
le<  ai??uranees  respeetoeuscs  de  leur  amour,  d(! 
^  II    VI  I   fil    ;     r  iii:  lu  reconnaissance  que 
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leur  inspirent  le.s  bontés  de  leur  souverain  qui 
eu  convoquant  la  nation,  lenr  permet  d'en vo ver 
dans  son  assemblée  deux  députés  pour  porter 
«i^piud  du  trône  les  vœux  et  pîainlo>%  la  com- 

Kllc  ne  peut  en  cette  circonstance  donner  une 
preuve  plus  .•^en.siijk-  du  son  allacliemeot  à  la 
patrie,  quen  formant  le  vœu  de  voir  toujours 
régner  .sur  la  monarchie  l'auguste  maison  de 
Bourbon  et  que  les  vufw  paternelles  d'un  rm  i, ou 
et  hii  iilaisuil  8e  trouvent  encore  loiif^teiiips  se- 
condée-, par  les  efforts  cl  les  luinière.s  d'un  ini- 
m.-,lre  dont  les  taleiils  .supérieurs  i-t  l'austère 
prolute  ont  captivé  reslime  et  la  conlianco  des 
I  ranyais,  ainsi  que  l'admiration  do  lUnropo 
entière.  ^ 

Valenciennes  étant  nn  comté  distinct  et  séparé 
do  celui  deHainaut.  les  troir-  ordres  se  trouvent 
confondus  dans  son  admimsiration  ;  les  habitants 
de  cette  commune,  pour  expuser  h-urs  idainles  et 
doleuiicerf,  ont  cru devoir  adopter  uoordro  ot  une 
division  i|ui  leur  ont  paru  sympathiser  nieiix 
avec  le  régime  qoi  jusqu'à  ce  momeat  a  gouverné 

celte  ville 

Ce  rallier  sera  ilunc  divi.sé  en  deux. 

La  première  parlies<  ra  divisi-e  en  huit  sections 

La  première  .seciion  traitera  des  BtatS généraux! 

La  seconde;  des  Etat.s  provinciaux. 

La  troisièinf,  de  l'admiiiistratiou. 

La  quatrième,  du  clergé. 

La  cinquième,  de  la  justice. 

La  sixième,  de  la  police. 

La  septième,  des  (iiiaiices. 

La  huitième,  du  commerce  en  général. 

La  sec  onde  parUe  recevra  trois  subdivisions. 

L  une,  relative  à  l'administration  de  hi  viUo  do 
Nalenciennes. 

La  seconde,  à  la  gestion  de  ses  liiiances. 

La  IroiMi'tne  <  'iiiprt'iidralesobjetsquiintéfM- 
seul  sou  eoiuinui  ce  j<arUculier. 

PREMIÈRE  PARTIS. 

SKCTION  PaEMlèlIK. 

Dca  Etals  généraux. 

ttftirlM  coiniiri-<  ihns  c  <-Hc  >.-ini.jn  oui  ciù  M  itâtes 
en  Iroi-i    1  «     ,  ililli  renlen.) 

On  a  raiiaè  dans  la  première  les  demandes  con- 
cernant I  asseuiblèe  nationale  et  son  organisation. 

Dans  la  seconde,  les  dispositions  provLsoire.^. 

Kt  dans  la  troisième,  les  notions  tendant  à  éta- 
blir des  lois  qui  seront  re)iiiièes  rondamenfalce  et 
autres  dispositions  iiermaiientr.s. 

!•  DtVonemhlée  nationale  et  de  sa  (urimlion. 

Art.  I  MM.  les  députés  présenteront  leurs 
cahiers  dans  la  même  forme  que  deux  pre- 
miers ordrc.<>,  ot  veilleront  avec  alleiition  ei  fer- 
meté à  ce  que  l'ordre  du  tiers  reçoive  de  la  ])arl 
des  aiilrt  .-^  ordres  les  è-ards  qu'il  a  droit  (Pca 
attendre. 

Art.  2.  Ils  soutiendront  sans  pouvoir  s'en  écap- 
ler  que  les  voix  doivent  être  comptées  nnr  téteet 
non jMur  ordre. 

Art.  3.  Ils  demanderont  qu'aucun  memlire  des 
Ktats  ne  piiissi'  être  iri.iniètè  ni  recln-rclié.  i)our 
ce  qu'il  anr.i  dit  mi  -...m, -nu  (huis  les  Liais  gé- 
néraux. ^ 

Art.  4.  (Jue  les  Liais  généraux  oi^ganisent  leur 
constitution  de  manière  que  les  choix  soient  li- 
bres et  quo  le  tiers  se  trouve  toujours  c-n  nombre 
égal  h  celui  des  deux  autres  ordres. 

Art.    Qu'ils  lie  puis.<ent  établir  aucune  commis 
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>\on  intermédiaire  pour  être  eo  activllé  après 
leur  tenue- 

krl  6.  guii  le  retour  périodique  des  Etats  g6- 
neranx  soit  fixé. 

2°  Di^i'iisit inuf  jirrtrisnires. 

Art.  7.  Quelque  ^^raiids  il  i.ii|Mirtantsquef:oient 
les  ohjets  qui  vont  lixcr  rutlriiliini  di's  Etals  '^é- 
uuraux,  ils  uu  duiveiit  puiut  uégli^ur  les  besoins 
da  moment,  ni  surtout  les  dispoflitioaa  qui  se» 
raient  jugées  nécessaires  pour  repouaao' les  at- 
taques des  ennemis  do  PBtat,  toujours  attentifs  a 
pruHter  (11-  nus  enibarras  et  des  occafions  tl'ac- 
cruitre  leur  ijuissaiice  ;  il  sera  donc  demandé 
que  les  Etats  généraux  déterminent  provisoire- 
otent  un  emprunt  ou  uu  impôt  qui  sera  levé  en 
cas  d'une  guerre  inattendue  et  inévitable,  lequel 
impât  cessera  avec  la  gnenre  ou  lorsque  les  Etats 
généraux  y  auront  pourvu  autrement,  bien  en- 
tendu qu'il  sero  iustiné  à  l'assemblée  de  la  nation 
de  Teniplui  des  di-nicrs  et  tie  leur  exacte  appli- 
cation. 

Art.  8.  Qu'il  n'y  ait  d'impôt  léjzai  que  celai  con- 
senti dans  rassemblée  de  la  nation,  et  que  tous 
les  impôts  soieii  tk  terme,  lequel  terme  n'excé- 
dera jamais  IVpoque  de  la  tenue  suivante  des 
Etals  (iénéraux. 

Art.  '.).  Que  les  doléances  locales  et  qui  ne  eoni- 
porlenl  pas  en  rlirs  un  intérêt  ^Tuerai,  soient 
renvoyées  aux  aiiniinistrations  pui  ticulières. 

3*  J)e9  lois  ^ui  seront  réputées  fondamentale»  et 
««fret  dts/K»M'(iom  jneniMmaifei. 

Art.  10.  Les  députés  denianderonl  que  les  Etats 
généraux  statuent  sur  le  ras  d'une  ivgence  et 
qu'ils  décidt«nt  à  qui  elle  doit  appartenir. 

Art.  11.  Que  les  lois  ue  puissent  être  faites  ni 
nnctionnëes  que  dans  l'assemblée  générale  de  la 
nation. 

Art.  12.  Que  la  dette  publique  soit  Lunstalée  et 
consolidée. 

Art.  13.  Que  les  Iransaclionâ  et  conventions 
gÂiArales  du  coumiercc  national  qui  se  feront 
avec  les  i)uissanccs  étrangères  soient  communi- 
quées aux  Etats  généraux  lors  de  leur  assemblée 
et  pendant  leurs  vacances  aux  chambres  du  coin» 
mercu  pour  donner  leur  avis. 

SBCtWH  U. 
Statâ  pnoinekmas. 

Art.  I".  Que  les  Etats  provinciaux  seront  or;ja- 
nisés  de  la  même  faeon  que  les  Etats  ^'énéraux 
et  toujours  dans  lu  même  nruiiortiun  relative  au 
nombre  des  représentants  des  trois  ordres. 

Art.  2.  Que  1^  règlements  généraux  relatifs  à 
la  pçlice  seront  faits  par  les  administrations  des 
provinces. 

sBcncm  ni. 
De  faimimUtntiion» 

Celte  section  a  paru  il e voi r  ôtre  présentée  BOUS 
quatre  subdivisions  (jui  sont  : 

1"  Ue  l'aduiinistration  en  général; 

2«  De  lu  puissance  royale  et  des  droits  de  la 
nation  ; 

.  3*  Des  impôtSt  améliorations,  réformes,  écono* 
mies; 

4*  De  l'administration  intérieure  des  provinces. 

1"  l>c  l'adminislratitm  cit  iji'm'rul. 

Arl.  I".  MM.  les  députés  insisteront  j)uur  que 
NM.  les  ministres  soient  comptables  de  leurs  ac- 
tions et  de  leur  gestion  envers  les  Ëtats  généraux. 


Cette  forme  ne  peut  qu'ajouter  à  la  gloire  d'un 
administrateur  dont  lu  conduite  intègre  et  éclai- 
rée doit  mériter  l'approbation  |)ublique. 

ArU  2.  Us  demanderont  et  insisteront  forte- 
ment sur  la  suppression  des  intendants  de  pro- 
vince, en  attribuant  aux  juges  ordinaires  les  par- 
ties couteiitieuses  dout  ils.  connaissent,  et  aux 
commandant^;  pour  le  Roi  leuTB fonctions  relatives 
au  militaire. 

Art.  3.  Pour  le  rétablissement  des  communes 
dans  le  droit  naturel  de  gérer  leurs  af&iires  sans 
aucune  entrave. 

Art.  î.Pour  que  l'on  ne  permette  plus  à  l'ave- 
nir rexportalion  des  grains  à  l'étranger,  qu'après 
avoir  pourvu  surli^anllnent  à  la  sulisistance  des 
[Hjuples,  auquel  elïet  les  administrateurs  de  pro- 
vince s'occuperont  d'établir  des  magasins. 

Us  veilleront  aussi  &  ce  que  les  matières  de  * 
première  néce^té  ne  s'exportent  des  provinces 
qu'autant  qu'il  y  aura  abondance. 

Art.  f).  Pour  le  reculement  des  barrières  à  l'ex- 
trènie  fruntière  du  ruyannic. 

Art.  ti.  Pour  que  l.i  maréchaussée  soit  augmen- 
tée à  cause  de  la  sûreté  publique. 

Art.  7.  Abrogation  des  lieux  de  franchise  privi- 
légiés dans  tonte  Pétcndue  du  royaume  ;  ces 
retraites,  qui  ne  servent  souvent  qu'à  mettre  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  ù  l'abri  des  poursuites 
d'un  créancier  légitime,  ne  doivent  plus  être  to- 
lérées. 

Art.  H.  Que  les  lirais  de  garnison,  tels  que  loge- 
ments, cbauffiige  et  autres  émoluments, soieut  à 
la  charge  de  tout  le  royaume,  conséquence  de 
I  im[KM  général  et  légal. 

11  eu  doit  èire  de  même  de  l'eutrelico  dus  cita- 
delles et  fortifications. 

2*  De  lapuissanee  royale  et  des  droits  de  la  nation, 

ArL  9.  Les  députés  demanderont  la  liberté  in- 
dividuelle de  chaque  sujet  et  la  suppression  en- 
tière et  absolue  des  lettres  de  cachet. 

Art.  II).  OUi'  le  secret  de  la  poste  soit  inviola- 
hlement  pardè.  et  qu'il  soit  déreiulu  de  retenir  OU 
d'ouvrir  les  lettres  qui  y  seront  mises. 

Art.  U.  Que  tout  citoyen  puisse  voyager  par 
tout  le  royaume,  en  sortir,  y  entrer  librcMueut  sans 
être  oblige  de  prendre  aucun  parae-port. 

Art.  1?.  (Jue  ceux  qui  jugent  a  propos  de  se  servir 
de  voitures  de  louage  ne  soient  plus  forcés  de 
prendre  des  permis  dans  les  bureaux  des  messa- 
geries rovales. 

Art.  13.  Tout  droit  de  propriété  sera  respecté  ; 
nul  ne  pourra  en  être  privé,  même  à  raison  de 
l'utilité  publique,  qu'il  n'en  soit  dédmnmagê  au 
plus  haut  prix  et  saiii  di  lai. 

Art.  l 'i.  nemander  la  supjiressioa  de  la  régie 
des  biens  des  reliuionnaircs  rugitifs.  ettjue  lesdits 
bieus  soient  n  stitui-s  aux  fuiuilles  protestantes, 
auxquelles  ils  appartiennent,  sauf  dans  te  cas  Ofii 
lesayants  droit  u'iiabiteraientpas  danslftroyaum^ 
à  les  obliger  de  mettre  lesdits  biens  hors  de  leurs 
mains,  dans  l'année  de  \air  rentrée  en  possession. 

Art.  15.  Que  les  places,  cbaiges  et  l^iMièlices  i[ui  . 
n'ùnl  ]iiiiiit  t'ii'  fiiiilTs  sjièi-ialL'meiit  pour  la  no- 
bU  s^e,  soient  (  onlèies  indistinctement  aux  nobles 
et  unx  roturiers,  et  qu'il  y  eu  ait  tOOjonK  la  moi- 
tié de  conférés  au  tiers-état. 

3*>  Des  imp6i$f  amélioraliom^  réformes  et  écono- 

Al  t.  In.  Hitc  les  Etats  généraux  recherchent  le 
inoven  de  mettre  une  taxe  sur  le  luxe  ;  elle  aura 
le  double uvatitage  de  mettre  un  frein  àcetlepas- 
sion  déraisonnable,  uu  du  la  faire  tourner  au  moins 
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live. 

Art.  17.  Suppre>sit)ti  (les  j^rancl^fiouvernements, 
et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'employer  moins 
d'olncim  en  terop^:  tic  paix. 

Art.  18.  Ou»'  Sa  Maji'sti'  sera  encore  suppliée  do 
supprimer  les  capilainerios  et  réserves  de  cliaSi?o, 
dans  toute  IVMendue  du  royaume. 

Art.  lu.  Les  députés deinâiuieront  la  suppression 
des  loteries. 

Art.  20.  GeUe  da  mont-dc-piété,  et  la  Tente  de 
leurs  fonds  pour  eti  employer  lu  prodnitft  l'acquit 
(le  la  dette  nationale,  en  prenant  cependant  les 
nri  caulions  nécessaires  puur  suppléer  à  ces  éta- 
Idissenieiiîs  d'une  manière  nioins  oni  teiiv'  pour 
les  infortunés  qui  sont  dans  le  cas  d'y  avoir  re- 
cours. 

ArL  21.  Insister  fortement  sur  la  revuùon,  par 
Im  Btats  iténérent,  jdcs  échanges  et  aliénations  de 

doinaiiii'  faits  de|)ni-  II-  réunie  de  l, nuis  XIV,  rm- 
taiimicnl  de  celle  qui  a  eu  pour  objet  récliaiii,'c  du 
comté  lie  S<iiicerre,  dans  laquelh;  se  trouve  com- 
prise lu  l'urét  do  Valencie;)nes,  divisée  en  troiscan- 
tons  appelés  le  liois-le-Prince,  le  liols  de  Fresoes 
et  celui  des  ftougea>Carriére8. 

DonaBder  que  cette  carrière  soH  remise  prori- 
soirement entre  les  malus  du  Rui,  atU  ndu  la  lé- 
sion conddërabit!  que  Sa  Majesté  a  épr.juvée  dans 
ce  marché,  lequel,  au  [iliis.  n'est  point  encore 
consommé,  au  moyen  du  l'op])u.sition  formée  à 
l*enre<!istrement  de  lettres  patentes,  par  H.le  pro- 
cureur sédéral  de  la  cbarobre  des  comptes. 

Art.  Î'I.  Réforme  dans  les  états-majurs  des  pla- 
ces et  villes  du  royaume. 

De  l^administration  intérieure  des  provinces. 

Art  23.  Publication  parla  voie  des  alTiches  faite 
annuellement  dans  chaque  province,  de  la  de- 
mande à  elles  respectivraient  faite,  des  imndts; 
ces  mêmes  afBclies  feront  connaître  la  répartition 

que  les  administrations  desdiles  provinces  en 
auront  laite  sur  leur.s  villes,  liourirs  et  villafres. 

Art.  J'i  Les  eoiuinunautés  seront  aiUorisées  à 
raclietersur  un  taux  commun,  élalili  d'aïu  ès  le  pro- 
duUdesdixdeniièresannées,lesdroitsdetraver.ssc, 
vinages,  pontenagcs,  péages  et  tout  autre  de  sem- 
blable nature,  ainsi  que  tons  les  droits  sei«ncn- 
riaux  personnels  dus  .sans  relation  dire  teau  fond. 

Art.  ij.  Ou  ne  pourra  faire  aucun  dérodements 
sans  le  consentement dos  admioistralionsdM pro- 
vinces. 

Art.  26.  Demander  au  Roi  la  paiSBOQ  dana  les 
lx>i8  et  taillis  défcnsables. 
Art.  27.  Que  le  droit  de  triage,  accordé  aux  sei- 

fmeurs  dans  les  communes,  .soit  restreint,  la  por- 
tion du  tiers  paraissant  trop  forte  eu  épanl  à  la 
population  actuelle  des  camiia^'iics. 

Art.  28.  i,»ue  la  largeur  des  clieuiins  qui  pourront 
('tri!  plantés  soit  fixée  ainsi  que  la  distance  qne 
l'on  doit  laisser  d'un  arbre  h  un  autre. 

Art.  29.  Que  toutes  les  larmes  soient  réduites 
i  trois  cliarrnes,  excepté  pour  le  prnpriétairi'. 

Art.  3lL  (Jue  les  biens  possédés  ci-devanl  par  des 
abbayes  situées  dans  les  pays  bas  autrichiens,  et 
supprimés  |)ar  I  Kuiperour,  soient  réunis  au  do- 
maine de  lu  couronne,  cl  aliénés,  pour  emplover 
leur  produit  à  l'acquittement  des  dettes  de  rBtai; 
demander  surtout  que  l'administration  particnlière 
soit  autorisée  à  ae  faire  rendre  compte  |»ar  qui  il 
appartiendra  de  la  gestion  et  ifcclle  desdits  biens, 
et  de  l'emploi  des  deniers  qui  en  sont  prévenus 
jusqu'à  ce  jour. 

Art.  31.  Que  les  adrainistrations  des  lieux  où  il 
eaiate  des  corporations  soient  autorisées  à  les  réu- 
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nir  ou  à  les  diviser  selon  leur  plos  grand  avan- 

'^ît.  32.  Qu'il  ne  soit  |)Ius  créé  d'offices  dans  les 
corporations,  et  qu'elles  soient  autorisées  à  rache- 
ter ces  offices  sur  le  pied  de  leurs  linances,  lors- 
qu'ils deviendront  vacants. 

Art.  33.  Ouu  les  corporations  soieot  obligées  de 
faire  des  fonds  d'amortissement  poar  la  Iiqaida- 
tion  de  leurs  dettes. 

Ai-t.  31.  Demander  la  liberté  du  commerce  et 
suppression  du  retrait  de  marchand  à  marchand, 
à  quelque  titre  qu'il  puisse  être  exij^é. 

*Art.  3  ).  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  de  perfec- 
tionner  l'éducation. 

Art.  3fi.  (Jue  les  études  de  droit  soient  rectifiées 
et  qu'il  soit  observé  la  plus  grande  rigueur  dans 
les  examens. 

Art.  37.  Que  toutes  les  mai.sons  de  force  ou  pri- 
sons soient  surveillées  par  les  juges  des  lieux. 

SBCnON  IV.  . 

Du  dergé. 

Cette  section  a  reçu  deux  subdivisions  : 
La  première  traite  des  matières  ecclésiasti- 
ques. 

lia  seconde,  des  béoéflces. 

1"  }fatières  eccle'sia:itiqHrs. 

Art.  1".  Permettre  aux  ^eus  de  matnoiorte d'ac- 
quérir des  rentes  snr  particuliers  et  de  b&tir  sur 
leurs  fonda  aani  paver  de  droits  d'amortissement; 
leur  permettre  aussi d^iliéner  sans  prendre  des  letr 

très  d'octroi. 

Art.  J.  .Suppression  des  annales. 

Art.  :'.  Une  les  commrridi  s  dans  les  provinces 
soient  abolies  et  que  les  mai.sons  religieuses  ne 
soient  plus  chargées  d'autres  pensions  que  de 
celles  qui  seront  nécessaires  et  contourneront 
anx  œuvres  pies. 

Art  4.  Quiî  les  portions  congrues  des  curés  et 
vicaires  et  les  maisons  pastorales  et  vicariales 
'  soient  à  la  chartie  des  déciinaieLirs. 

Art.  ô.  Que  les  réparations  et  réedilicationsdes 
églises,  clururs  et  sacristies  soient  à  la  cliarge 
des  dîmes  et  biens  des  collatcurs  etdéciuuîleurs, 
les  fabriques  préalablement  épuisées. 

Art.  C.  Concours  pour  les  bénéfices  à  charpe 
d'îluies  dans  tout  le  royaume,  et  (jue  les  b^'îiiélices 
ne  soient  accordés  qu'aux  |»r<  lr<  s  des  diocé.ses 
dans  lesquels  les  titres  des  bénélices  existent. 

Art.  7.  Qu'il  soit  établi  un  concours  entre  les 
gradués  exclusivement  pour  les  bénélices  àcharge 
d'&me,  vacants  dans  les  mois  de  grade. 

Art.  8.  Que  l'université  de  Douai  jouisse  du  pri- 
vilége  de  nommer  ses  gradués,  comme  les  autres 
universités  du  royaume. 

I  2«  Des  bénéficier». 

Art.  9.  Que  les  archevêques,  ôvdqnes  et  géné- 
ralement tous  les  bénéfiders  soient  tenus  de  ré- 
silier dans  leur  diocéseet bénéfice, conformément 

au  l'onrili'  de  Trente. 
Art.  10.  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  ecclésias- 
I  tique  de  posséder  plusieurs  bénélices,  etquecha- 
I  que  bénéficier  soit  obligé  du  déclarer  uana  un 
mois  le  choix  qu'il  en  aura  fait. 

Art  11 .  Que  le  nombre  des  bénéfices  dans  dis- 
que diocèse,  les  noms  el  résirlence  des  titulaires, 
les  dates  des  collations  soient  affichés  aux  arche- 
vêchés et  évécliés,  el  lesdits  bénélices  impétra- 
bles  dans  le  cas  où  le  titulaire  eu  po.s.séderait 
deux. 

Art  12.  Que  les  curés  ne  puissent  desservir  à 
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It  fois  deux  paroisses  ou  (''ifliscs  sui  rutsah  s,  In 
binage  étant  contraire  ù  la  (léceuce  cl  à  lu  di^uilé 
qui  connent  aux  fonctions  ecctoiastiqoes. 

SECTION  V. 

De  ia  justice. 

Cette  section  contient  quatre  «iJidiTisions  : 
La  première  relative  aux  fois. 

La  sccotidr,  aux  tribunaux  cl  juges. 
Lu  troisième,  à  la  prucC'ilurc  civile. 
La  (loatrième,  au  crimes  et  délits. 

1*  DethiB. 

Art.  \".  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  «ràcnt 

roelilir't's. 

Art.  '2.  Ont'  tuulcs  les  I'>is  iisraks  Roii'Ul  snp- 
l)riuiées  et  qu'un  y  subslilue  un  code  si  clair  et 
si  précis,  qu'il  ne  puisse  ôtre  éludô. 

Art  3.  Qu'aucune  lettre  ministérielle  ne  puisse 
jamais  sufflre  pour  déroKer  aux  ordonnances  ou 
les  intcrpri'ttT. 

Art.  i.  Qiw  les  l'tis  relatives  aux  revendications 
et  droit  de  suite  dans  cummerce  soient  unifor- 
mes par  tout  le  royaume. 

Art.  5.  Que  les  lois  et  règlements  quelconques 
qui  décerneront  des  peines,  les  précisent,  et  que 
les  jupes  ne  puissent  s'en  écarter. 

Art.  *>.  Oiii'  los  ;irlii-Ii>s  des  lois,  roiitiimrs  nu 
autres  i]ui  )ii-nv(iit  sVluder  par  d'autii's  luis  et 
article»,  soient  abrogés. 

Art.  7.  Que  la  reiirésentalion  ait  lieu  partout  en 
ligne  directe  à  i'inlini  et  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'aux cousins  issus  de  germain  inclusivi  m  ni 

Art.  8.  Que -tes  lois  qui  accordent  quei<;i  i<  /  .  - 
ciput  aux  enfants  d'un  raimic  mari:i;,'e,  .soient  abro- 
gées pour  les  successions  des  roturiers. 

Art.  *.)  Que  la^M-  nuur  jouir  et  aliéner  et  tester 
soit  fixé  pour  tout  le  royaume. 

Art.  10.  Que  les  personnes  à  marier  oU  Veuves 
sans  enfants  puissent  disposer  du  leurs  bleus iui- 
meubles  par  testament. 

Art.  1 1.  t.uril  soit  accordé  un  droit  de  légitime 
sur  les  biens  de  toute  espèce  à  luul  eufaulutque 
la  liautenr  en  soit  déterminée. 

2"  Des  tribunaux  et  des  juges. 

Art.  12.  Qu'il  n'y  ait  plu-^  à  l'avenir  et  dans 
tous  les  cas  que  deux  def:rés  de  juridiction  et  <|ue 
les  cours  .souveraiius  ne  | m t~ sent  connaître  d'au- 
cune cause  en  première  instance. 

Art.  \  .\.  Que  tous  les  jupî.s  de  première  instance 
connaissent  de  toutes  matières réeileSt  personnel- 
les et  mixtes,  et  que  I  usante  des  révisions  ou  pro- 
positions  d'erreur,  soit  atoli. 

Art.  14.  Que.  lorsque  les  forces  de  l'Klal  le 
permettront,  il  soit  pourvu  au  remboursement 
des  oni<:es  de  jndicattue,  et  iine  ce  rembour.><e- 
luent  se  fasse  graduellement  lors  de  la  vacance 
des  ofiices  et  sur  pied  des  évaluations  faites  en 
1771. 

Art.  15.  Que,  pour  les  tribunaux  royaux  de 
première  instance,  les  avocats  exeirant  fenr  pro- 
lessioii  dans  t  i  >  triliuiiau.x,  choisissent  parmi 
eux  Irui-^  sujets  qui  seront  présentés  à. Sa  .Majesté, 
pour  ciluisir  l'un  d'eux. 

Art.  IG.  Qu'à  cet  effet,  il  soit  lixé  la  quantité 
de  (daces  qui  seront  dans  les  tribunaux  d'appel, 
à  la  préscotalioii  de  clinqne  tribunal  iiil'éiieur, 
et  que  cela  soit  aussi  deieriniaé  d'après  la  popu- 
lation et  réieiiilue  des  lieux  soumis  à  la  juridlc- 
lior»  de  ces  sièges  inlérieurs. 

Art.  17.  (Jne  cependant,  et  en  attendant  la 
suppression  de  ia  vénalité  dus  ofQces  de  judica- 


turc,  il  ne  .soit  plus  nrcordé  aucune  dispense 
d'ài,'i!  ou  trincompalibilitè  pour  les  exercer,  et 
que  persoune  ne  puisse  plus  remplir  deux  offices 
incompatibles. 

Art.  18.  Qu'on  ne  puisse  être  pourvu  dV)IBoe 
de  juge  avant  Tftge  de  vingt>sept  ans  accomplis, 
et  qu'ajjrés  avoir  prouvé  qii'on  a  exercé  pendant 
cinq  ans  consécutifs  la  profi  <sion  d'avocat, 

Art.  lu.  «Juc  les  seigneurs  ne  imisseni  nommer 
|inur  juires  quc  des  gradués  du  n  ssorl  BjUnl 
exercé  ciuq  ans  la  profession  d'avocat. 

Art.  20.  Que  les  juges  des  seigneurs  puissent 
instruire  et  juger  les  causes  civiles  dans  les  lieux 
de  leur  résidence,  pourvu  qu'ils  demeurent  dans 
la  ville  la  plus  prochaine  des  .«eiijneuries. 

Art.  21.  gu'il  .soit  établi  uu  procureur  du  Uoi 
dans  toutes  les  juridictions  consulaires  à  l'instar 
de  la  conservation  de  Lyon. 

Art.  Que  la  connaissance  des  frilUles  et 
baniinei-outes  soit  donnée  irrévocablement  aux 

juridictions  consulaires. 

Art.  23.  (,iU''  les  juridiciinns  consulaires  aient 
la  connaissance  des  Inilels  à  onlre  entre  toutes 
per.sonnes. 

Art.  24.  Qu'à  la  réserve  des  juges  et  consuls 
des  marchands,  les  tribunaux  d'exception  soient 

supprimés  avec  réunion  de  leurs  juridictions  con- 
tentieuses  aux  tribunaux  ordinaires,  et  de  leurs 
administrations  à  celles  des  provinces  ;  nue  ce- 
pendant les  ofiices  supprimés  soient  remboursés 
sur  pied  de  l'évaluation  de  1771. 

3*  Ds     proeééitrt  eMU. 

Art.  25.  Que  les  juixes  rt>y  mx  de  première  in- 
stance puissentiuger  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
900  livres  de  France  en  canital  et  15  livres  de 

renie,  et  toutes  les  matière-:  d'in|nres. 

Art.  20.  Que  les  aii,"'!-.  ui'  ijuisscnt  être  reçus 
qu'en  donnani  caution  sut'lisaiite,  lant  pour  le 
nrincipal  que  pour  les  dépeu^i  que  cependant 
tes  pauvres  soient  disjpensésde  ce  cautionnement 
inovennant  un  avis  des  jurisconsultes  préposés 
dans  cliatiue  ville  par  l'ordre  des  avôcats  y  rési- 
dant, pour  consulter  sur  les  demandes  et  pnH 
cédures  desdits  pauvres  et  pour  les  défendre. 

Art.  27.  One  tout  I  -  causes  au-dessous  de 
2iK)  livres  louruois  suient  jugées  sommairement 
à  l'audience,  sans  être  tenu  de  se  servir  du  mi- 
nistère d'avocats  ou  procureurs,  et  sans  épices, 
soit  pour  la  |iartie  pii:<lu|Lte,  >oit  pour  les  juges. 

Art.  ;'s.  iju'il  n'y  ail  lU-  préférence  entre  les 
juj^ements  «pie  celle  de  la  pnorilc  de  date. 

Art.  21.  iju'il  soit  fait  UU  tarif  unifonue  pour 
les  frais  de  procédure. 

Art.  30.  Que  les  seuls  juges  présents  soient 
payés  &  raison  du  temps  qu'ils  ompioiroal,  et  ja- 
mais à  l'importance  du  sujet. 

Art.  31.  Que  toutes  a'.lribulions,  évocations, 
»  </mi<i47/ù»ni>  ou  arrêts  de  déh-nse,  soient  abrogé.s. 

1'^  Des  f  j-()ii('s  li  di  lih. 

Art.  :V2.  i.iu'il  soif  pl  is  (le  nouvelles  précautions 
cunh-e  les  faillites  et  banqueroutes,  et  qu'il  soit 
veillé  ù  ce  que  les  peines,  mieux  proportionnées, 
qui  seront  prononcées  à  cet  égard  ne  soient  point 
illusoires. 

Art.  33.  Que  les  affaires  des  insolvables  soient 

examini  es  sans  frais  par  les  parties  puldiqups, 
qui  devront  poursuivre  la  ]>unition  des  banque- 
routiers. 

Art.  Oue  quand  il  aiiparaltra  des  fraudes 
ou  des  dépenses  exorbitantes  et  peu  proportion- 
nées à  l'état  des  personnes,  les  débiteurs  seront 
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(léclaré>i  no  pouvoir  plus  fairo  le  commerce  di- 
reclemcnl  ot  noU'-s  d'infamie. 

Art.  35.  Uu'apn^s  h'  jupement  qui  ordonnera 
|p  nVoIomt'nl  et  la  confrontalinn,  les  procédures 
friuiiiullrs  siTûrit  amiriuiniqut'tes  au\  ac(His(''3, 
et  qu'il  leur  sera  douné  uu  couaeil,  à  leur  clioix, 
aux  di  peoB  proviflolrefl  do  propriétaire  de  la  jnri- 
dictiOD. 

Art.  30.  Que  l'usage  de  la  sellette  soit  aboli. 

Art.  37.  Que  les  prrviMs  de-  maréchaux  ilo 
France  ne  puissent  plus  qu'iiifuriner  et  dccnHor, 
et  fiu'ils  soient  Iciuis  de  i.'uvou  r  L-ii?uiir  l'a  vum-, 
avec  les  pièces  de  procédures,  aux  juges  royaux. 

Art.  38.  Que  les  peines  soient  proporttoaoées 
au  délit. 

Art.  39.  Que  les  peines  corporelles  soient  uni- 
formes, san.<  (li^tiiii'tiMn  de  raiif:  ni  de  rondition. 

Art.  SO.  (Jue  les  li.iiinisst!iiu'iil,s  siiinil  CDiiVfili.s 
ni  rerlu-^ioii  d.i:i.-  tic-  iiKii>uii.-i  où  Ir  Icavail  (Il'.-j 
contlamnC-s  umâSL-  couluuruer  aux  Lusoiua  de 
l'Etat. 

Art.  41.  Qne  la  torture  n'ait  plus  lieu  dans  Wh 
cm  cas. 

SBCn<Hf  VI. 

J>«  ta  poKe* . 

Art.  l".  Que  k'P  juj;e«  veilleront  ;i  ce  qu'il  ne 
soit  perru  aucun  im\)ùl  «pie  ceux  consiîiilis  par  la 
nation  aux  Ktals  fjcncniux. 

Art.  2.  i^uQ  tou.*?  ceux  qui  voudront  faire  le 
commerce  de  grains  seront  tenus  de  se  fain^  en- 
re^strer  au  gruITe  des  juridictions  royales  de  leur 
résidence,  en  indiquant  les  lieux  de  leurs  maga- 
sins, sous  peine  de  confiscation,  au  profit  ilc?  [laii- 
vres,  des  grains  qui  se  trouveraient  déposas  ail- 
leurs. 

Art.  .3.  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  lellres  de 
répit  ni  arrêts  de  surséanco  qu'aux  débiteurs  en 
état  de  donner  camionà  l'apaisement  des  créan> 

ciers. 

Art.  4.  Que  Pexécution  des  lois  pour  la  chasse, 
sera  exactcineiii  ^urveillée,  et  qu'il  sera  pris  les 
précautions  in  cessaires  pour  empêcher  la  trop 
grande  abondance  de  gibier  i  que  les  lois  relatives 
aux  colombiers  et  volels  l  pigeons  seront  exé- 
cutées. 

Art.  j.  Que  toute  visite  domiciliaire  sous  pré- 
texte de  présomption  de  fraude,  sera  supprimée. 

Art.  6.  Que  les  portes  des  villes  do  guerre  res- 
teront toujours  ouvertes  en  temps  de  paix. 

AK.  1.  Que  les  armes  des  sentinelles  ne  seront 
pas  chargées  en  temps  de  paix  pour  éviter  kfl  ac- 
cidents. 

Art.  8.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  accordée 
-DUS  les  luxd  iticatioliB  qui  seront  arrêtées  par  les 
i^tals  généraux. 

SECTION  VII. 

.Art.  1".  Que  les  impositions  .soient  simplifiées 
et  rendues  uniformes  par  tout  le  royaume. 

Art.  2.  Qu'elles  soient  divisées  également  et  par 
proportion  géométrique. 

Art.  5.  Que  toute  exemption  pécuniaire  d'im- 
jxlts  ou  d'oi-troi>;.  a  quel  titre  et  pour  quelfiue 
cause  qué^ce  soit,  demeure  supprimée. 
Art.  4.  Que  les  octrois  des  vlues  soient  8nppxl« 


Art.  5.  Que  le  montant  des  impositions  soit 

versé  directement  dans  la  caisse  royale. 

Art.  0.  Su])prcssioa  des  receveurs  généraux 
iU-<  liiiaDceset  fermiers  généranxet  des  employés 
intermédiaires. 


Art.  7.  Que  le  compte  des  finances  du  l'Etat  sera 
«  lia(|tie  année  rendu  publie  par  la  voie  dellm- 

pressicin.  ei  qu'il  en  serado  même  pour  ceux  des 

Ktals  proviiiriaux . 

Art,  8.  Qu'ain  un  emprunt  ne  puisse  ëlre  fait 
qu'en  assurant  les  moyens  de  le  rembourser  et  le 
terme  de  remboursement. 

Art.  9.  Que  tout  impôt  personnel  soit  assis  et 
a'  quitté  au  lieu  du  domicile. 

Art.  10.  Que  les  dépenses  de  conslruclion  ot  en- 
tretien des  canaux  soient  supportés  par  (ont  le 
royaume. 

Art.  11.  Qne  le  droit  de  traverse,  vinage,  pon- 
tenage,  péages  et  tous  les  antres  de  semblable 
nature,  levés  au  prolit  de  Sa  M^ieslé,  soient  snp* 
primâi. 

SBCnONVUI. 

Art.  1".  Que  les  poids  et  mesurer,  du  commerce 
soient  uniformes  par  tout  le  royaume. 

Art.  2.  Que  le  bureau  des  députés  du  commerce 
ne  pourra  présenter  aucune  délibération  au  con- 
seil royal,  sans  avoir  préalablement  l'avis  des 
chambres  de  commerce  que  la  question  inté- 
resse. 

Art.  3.  Que  tous  privilèges  exclusifs  seront  sup- 
primés à  moins  qu'ils  ne  soient  le  prix  d'une  dé- 
couverte confiée  sons  le  secret  au  gouvernement. 

Art.  1.  Que  les  échéances  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre  .>;eront  uniformes,  et  qu'on  ne 
jouira  d'aucun  jour  degrrice. 

Art.  5.  Qu'il  soit  accordé  la  liberté  indélinie  do 
faire  revenir  sans  droits  les  marchandises  natio- 
nales expédiées  en  pays  étrangers. 

Art.  6.  Que  toutes  matières  premières  poissent 
entrer  librement  et  sans  droits  dans  le  royaume. 

Art.  7.  Que  tout  droit  perçu  fiur  les  marchan- 
dises de  rabrii|ue  nationale  soit  restitué  lors  de 
l'exportatioa  à  1  étranger.  . 

SECONDE  PARTIE. 

SECTION  PKEMlliaB. 

Administratioti  dr  In  ville  (h:  Vakndennn. 

Art.  \".  Que  la  commune  rentre  dans  le  droit 
d'administrer  seule  et  librement  ses  affaire. 

Art.  2.  Diviser  la  ville  en  vingt-cinq  quartiers, 
dont  les  habitants  bourgeois  payant  les  imposi- 
tions, mariés  ou  fiui  -  de  vinpt-cinq  ans,  choisi- 
ront dans  leur  quartier  respectif  huit  représtni- 
tants,  soit  ecclésiastiques,  noliles  ou  roturier.^, 
lesquels  représentants  formeront  seuls  le  grand 
conseil  d'administration  et  notamment  les  pré- 
vôts, jurés,  échevins,  à  charge  de  choisir  sept 
gradués  en  droit,  et  que  la  nomination  sera  ap- 
prouvée par  Sa  Majesté. 

Que  lesdita  prévôts,  jurés  et  échevins  soient 
renouvelés  par  tiers  chaque  année,  de  manière 
qu'au  troisième  renouvellement  le  prévôt  soit  aussi 
changé. 

Art.  3.  Personne  ne  pourra  être  du  grand  con- 
seil en  vertu  de  ses  charges  cl  offices. 

Art.  4.  Que  tous  les  ans  cinq  quartiers  renou- 
vellent alternativement  leurs  représentants,  de 
sorte  qu'en  daq  ans  tout  le  grand  conseil  sera 
renouvelé.  . 

Art.  5.  Qn*U  soit  cependant  libre  à  chaque  quar- 
tier de  continuer  ses  représentants  on  quelques- 
uns  d'eux. 

Art.  t».  Que  les  prévôts,  jurés,  échevins,  jugea 
des  administrations,  ne  puissent  être  du  grand 
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conseil,  ni  d'aucun  corps  (rndminiflrntion.  tant 
qu'ils  seront  dutlit  bîiat. 

Art.  7.  Le  grand  conseil  sera  présidé  par  le 
corps  du  mai^slrat. 

Arl.  H.  O'i'il  n'y  aura  d'autres  fonctions  que  de 
maintenir  la  violice  sans  aucune  voix  ni  influence 
dans  l'assoml)!»'»; ,  sauf  (lu'au  «  as  iIl-  partage 
d'opinion,  ledit  corps  aura  une  voix  pour  dé- 
partager. 

Art.  9.  (jue  le  grand  conseil  puisse  seul  déli- 
bérer des  alTaircs  majeures  telles  qu'emprunts, 
constructions  dont  la  «lépenFP  excéderait  3,(V)0  li- 
livrcB,  démolition  de  monuments  publics,  alié- 
natioDS  et  de  toales  dépentes  excédent  ladite 
somme. 

Art.  10.  Il  nommera  les  co;nnHs.<«ures  aux  tra- 
vaux, logements,  agents,  receveurs  et  autres  dont 
les  charges  n'ont  pas  été  créée»  en  titre  d'office  et 

fixera  leurs  pafïes  ot  ('■molumcnts. 

Art.  II.  Le  ^Tand  conseil  choisira  parmi  .ses 
iiienihres  trente  la  rsomies  qui  eompo^c^)nl  le 
conseil  particulier  et  L'^reront  loules  les  affaires 
non  ré.servées  au  grand  conseil. 

Art.  12.  Le  cons«;il  particulier  choisira  quinze 
per.«onneR  qui  procéderont  sans  finis  à  la  répar- 
tition des  impositions. 

Art.  13.  Que  le  grand  conseil  s'assemble  tous 
le.s  ;ins  pour  renouveler  le  tiers  du  conseil  par- 
ticulier et  clioisi.sse  par  la  voie  du  scrutin  neuf 
représentants  tiré.-?  de  son  corp.s,  à  l'effi  l  (Tunir 
les  comptes  de  la  ville,  les  clore  et  arrêter,  le 
tout  gratuitement. 

Art.  14.  Les  représentants  ne  pourront  être  pris 
parmi  ccnx  qni  étaient  du  conseil  particulier  ou 
chargés  de  commission  pendant  l'année  dont  le 
compte  sera  rendu. 

An.  iri.  une  le  trésorier  formera  tou.s  les  mois 
un  Irardereau  de  recette  et  dépense,  sous  le  con- 
trôle de  deux  commissaires  du  oonseil  |iarticu- 
licr,  lequel  bordereau  sera  remis  au  grelfo  du 
grand  conseil,  libiT  fi  tous  les  membres  d'en 
preniire  i  .irnninnieation,  ainsi  que  des  comptes. 

Art.  Ui.  Oue  le  mairislrat  convn(|ncra  les  a-'- 
scmhlées  du  ^rand  conseil  ci  conseil  |i;irli  ■iilier. 

Art.  17.  Qu'il  sera  tenu  d  assenibUîr  le  grand 
conseil  qu^d  il  en  sera  requis  par  le  conseil 
particulier,  et  d'asscmbh^r  le  conseil  particulier 

3uand  il  en  sera  requis  par  six  membres  de  ce 
ernier  corps. 

.\rt.  IS.  L'ot'licier  du  bureau  du  magistrat  qui 
ser.i  cliuisi  |i;ir  le  grand  con.scil  |ujur  tenir  la 
corrcs[(ondance,  pourra  aussi  requérir  la  convo- 
cation du  conseil  particulier. 

Art.  19.  Que  si,  conUre  le  voeu  et  le  droit  de  la 
commune  de  Valeneienni>s,  sa  constitution  ne 
pouv;:it  être  rrL'  ''ncrée.  elle  vole  son  union 
aux  Ktals  du  li.iiiiaut  et  leur  ur^^'anisalson  con- 
forme :\  celle  (les  autres  Elats  du  royaume. 

Arl,  l'O.  Uu'en  conséquence  les  Élat.s  du  ilai- 
naut  tels  qu'ils  existent  aciuclletncat  étant  in- 
constitutionnels, soient  regardés  comme  non 
avenuf,  ainsi  que  les  charges,  nominations  et 
iixalions  de  gages  et  émoluments  par  eux  faits. 

Intérêts  cnmmuns  gétirraur. 

Art.  21.  Que  les  biens  du  collège  que  les  Jé- 
suites des.servaient  en  cette  ville  et  l'uilminis- 
tration  desdits  biens,  soient  remis  à  la  commune, 
suivant  (c  traité  foit  avec  cnx  lors  de  leur  admis- 
sion en  date  des  17  avril  e!  il)  <ictoI)re  l.">0-J. 

Art.  J;'.  Que  ces  revenus  snienl  e  >i]il(ivés  à 
reiisciLMiem-nl,  mAme  de.  .h  l<  lih'  :an\. 

Art.  2:i.  La  libertéde  la  navigation  sur  TK-scaut 
et  soppression  des  corps  des  bateliers. 
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t     Art.  2'f.  Passage  de  la  navigation  dans  la  ville 

!  de  Valenciennes. 

Art.  25.  Que  les  rivières  et  canaux  qui  passent 
dans  la  ville  ne  soient  plus  curés  aux  frais  des 
riverains,  mais  i  ceux  de  la  commune.' 

SECTIO.V  II. 

Gestion  des  finances  de  la  ville. 

Art.  l**.  Qu'on  accorde  la  sapprossion  desdrdls 
imposés  sur  les  charbons  de  terre  venant  de  Vé' 

tranaer. 

An.  J.  La  suppression  deTimpdtde  21iard8 

au  put  de  bière. 

Art.  3.  Que  les  comptes  de  celle  imposition, 
ainsi  que  ceux  de  celle  de  25  ions  tournois, 
mis  sur  partie  des  prairies  des  environs  de  cette 
I  ville  pour  le  canal  dit  du  Jarre,  soient  rendus 
tous  les  ans  à  l'administralion  de  l;i  province,  et 
ceux  qui  peuvent  en  avoir  été  rendus  présentés 
à  ladite  administration  pour  v  être  révisés. 

Art.  4.  Que  les  oflla-s  et  droits  de  jurés  brte- 
seurs  soient  supprimée. 

Art.  5.  Que  s'il  doit  extater  des  o^is,  que 
ceux  perçnssnries  vins etlMressoient les mémes 

dans  loule  la  iiruvince. 

.\rt.  (1.  (Jue  le  droit  exclusif  de  fournir  des  eaux- 
de-vie  soit  supprimé  et  qu  il  t>oit  libre  à  un  cha- 
cun d'en  faire  venir. 

Art.  7.  Qu'on  supprime  les  cfaaiges  et  ofRoea 
des  mesureurs  de  grains,  de  bois,  de  charbon,  de 
francs-poissonniers,  de  porte-sacs  et  autres  sem- 
blables. 

An.  8.  Uue  dans  tims  les  cas,  les  grains  et  au- 
tres denrées,  entrent  et  sortent  de  la  ville  libre- 
ment et  sans  frais. 

SECTK»!  III. 

Commerce  particulier  de  la  vUte. 

Art.  l*".  Qu'on  réunisse  A  la  juridiction  consu- 
laire de  Tnlendennes  le  Gambrésis,  Ifortagne, 

Saint- \nini)d  et  dépendances,  avec  augmentation 

d'ullriliulions. 

Art.;'.  (Ju'il  suitacconlé  aux  négociants  de\a- 
lem-.iennes  de  concourir  à  la  nomination  du  dé- 
puté du  commerce  de  la  province,  cetti;  ville 
supportant  une  partie  du  payement  ao  ce  député. 

Art.  3.  Qu'il  soit  déclaré  que  les  ftibricantode 
toile,  batiste 'et  Haon,  ne  pourront  les  faire  que 
de  la  largeur  et  longueur  i\m  sera  réglée. 

Art.  I.  ijn'on  accurde  au\  juges-consuls  la  no- 
mination des  conriiers  de  toileites. 

Les  déj)utés  seront  cbargés  en  outre  do  rt'cla- 
mer  particulièrement  contre  les  arrêts  des  17  août 
1686  et  14  mars  1789,  relatif  &  l'administration 
des  bieii';  de  la  ville,  rendus  au  conseil  d'Rtat 
sans  avoir  ouï  parties  compétentes;  de  n'présen- 
ici  (|ue  ce  dernier  arrêt  Idesse  toutes  les  règles 
et  droits  de  propriété,  détruit  alis  dûment  le 
reslo  d'administration  laissée  à  la  (  < mmune  en 
s')n  grand  conseil,  et  rend  les  intendants  de  la 
l)rovinee  on  commissaires  départis  seuls  maîtres 
et  administrateurs  des  biens  et  affaires  de  ladite 
ccinimnne;  et  attendu  que,  suivaiil  le  réellement 
du  JH  mars  I (»!.'),  le  grand  conseil  doit  être  con- 
voqué tous  les  trois  mois,  que  ce  terme  est  plus 
qu'écoulé  depuis  la  dcruiere  assemblée  et  qu'il 
est  urgent  de  s'occuper  des  affaires  oontlées  à  son 
administration,  Messieurs  du  magistrat  sont  prié» 
par  la  commune  d'assembler  ince«samnienl  b' 
grand  conseil,  et  M.  leprévùt  l,e  Comte,  spéciale- 
ment cbarj,'edc  M'illii  .i  l'exécution  dn  règlement 
de  lOlô,  est  au.-^.si  prié  d'y  tenir  la  maiu,  et  dans 
le  cas  ob,  malgré  la  réquisition  de  cet  offlder. 
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le  grand  cuuscil  lU'  serait  pas  convoque,  les  dé- 
putés  aux  Etats  géiiérauK  emporluroiit  leurs 

{liai u les  à  la  oatioa  aasemlilée,  et  deiaaaderoat 
a  prompte  convocation  du  grand  conseil  de  eette 
ville. 

Ils  seront  encore  chargés  do  ri'qui'rir  dc'  ras- 
semblée des  Ktats  pt-ncraux  ili;  n'adiiicltic  aucun 
autre  cahier  de  doleauce:;  puur  laditn  ville,  que 
le  présent,  et  de  rejeter  saus  ii  cluru  les  cahiers 

^1  poorraieDt  être  faits  et  envoyés  à  l'iosa  de 
oonimane,  ce  qui  pourrait  présenter  des  con- 
trastes et  détruire  le  vœu  de  la  rnajorit»'^. 

Fait  parnous,  sou>sit;nés,coii)iiussairi's  di'niom- 
més  par  lii  commune  dans  son  as-enihh'e  du  7  de 
ce  mois,  à  Valencieiines.  ce  12  d'avril  17^9. 

Sii^né  Moreau  ;  Lehardv  de  la  Loge  ;  le  comte 
d'Bpieaoes  ;  Prouveur  de  Vont  ;  Dclaogle,  curé  et 
doyen  de  SaÎDt-Jacnues.;  Castillon;  Perdrix;  Pour» 
laies»  A.-Greoet  ;  B.  Barrier  ;  Boi  niche;  Jamart  ; 
Joseph  Merci;  J.-T.  Perdrix  le  cadet  ;  Nicodcme  ; 
Mtisteltier,  doyen  du  chapitre  (U;  S:tint-Qéry  et 
J.-J.  Lallemand,  curé  de  Siiinl-.Ni«  ulas. 

Prévôtj  jurés  el  éelievins  cerlilions  que  le  pré- 
sent cahier  a  été  lu,  approuvé  et  arrêté  par  l'as- 
semblée de  la  co(umune  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes,  du  13  avril  17811,  dont  acte. 

Signe  Pujol  ;  Crendal  lils  ;  Lefjros  ;  Lclon?  de 
Meaulx  ;  Moreau  de  Hellainge  ;  Proveur  ;  iJuui  liflot 
de  Plauly;  Luasigoy  ;  G. Serret; Heovûrâé.elUeuize. 

Nota.  Lm  iMaftMn  D*oal  pti  eni  dnoir  Inaérer 
dlM  M  cah&n  Im  demandes  et  pluinlM  n'avaient 
po«r  but  qM  1m  inléréts  particuliern  ;  mail  les  députés 
à  ani  IMB  ks  cahim  letout  nMls  ea  «opia  «mm  inren- 
lam.  asrmt  soin  da  fain  valoir  cas  danaadat  antani 
qm'allea  poorroai  entrer  dans  las  diteoaaions  dont  on 
roceuparâMX  Euu  généraax. 


MÉMÙillK 

Ou   cahier  particulier  de  la  communauté  de 


l/assemblé(!  nationale,  (|ue  Sa  Majesté  hicnrai- 
siinlc  vient  d'accorder  à  nos  vœux,  autorise  l'ierrc- 
Joseph  Le  Hoy,  fermier,  rullivaleur  du  village  de 
Donuain  près  Valeacienaes,  de  mettre  sous  sus 
veax  les  objets  importants  ii  sa  commune;  il  a 
l'honneur  de  reprt'senter  très-humhlemcnt  qu'il 
ne  trouve  pas  les  terres  moins  bien  ctillivées,  les 
grains  moins  l>uns  Irn  roulant  tirer  j^mrlic  de  tiiul\, 
que  dans  les  environs  de  Lille  en  Haudre. 

Plusieurs  petits  censiers  font  avec  peu  d'occu- 
patioa  un  grand  prolit  de  leurs  terres  ;  les  grosses 
fiprnies  ne  peuvent  en  faire  autant. 

Un  se  plaint  dans  les  villages  où  il  y  a  de  gros- 
i^o-:  fermes  qu'il  se  trouve  trop  de  monde  pour  les 
occuper;  il  prouvera  le  contraire,  d'autant  mieux 

Îu'eti  remettant  toutes  les  fermes  à  raison  de 
50  mencaudées  chacune,  au  lieu  de  1,050,  qu'elles 
occupent  mnintenant,  et  qu'étant  divisées  à  sept 
particuliers,  elles  donneront  unedouble  production 
de  bestiaux,  feront  vivre  le  double  d'ouvriers  et 
produiront  en  même  temps  en  grains  et  denn-es 
(il!  lonie  esp«>ce  un  tiers  de  plus  ;  el  comme  on 
a  grand  l>esoin  de  bestiaux  en  France,  où  il  se 
trouve  trente  chevaux  dans  une  seule  terme,  il  y 
en  aura  soixante  lorsqu'elles  seront  divisées  en 
sept  partieaiiera,  observant  cependant  qu'il  est  de 
toute  néfTssiti'!  de  n^mettre  des  terres  occupées  par 
lesdits  fermiers  aux  particuliers,  pour  leur  facilité 
et  la  production  de  toutes  espèces  de  bestiaux. 

Il  se  trouvera  certainement  des  difficultés  d.ins 
le«  paroisses  sur  ce  qu'un  particulier  voudra  avoir 
10  mencaudées,  tandis  qu'il  ne  lui  on  sera  dù 
que  5. 


L'antre  pelit  fermier  prétendra  aussi  être  aug- 
menté, et  il  est  possible  qu'il  le  soit;  mais  pour 
éviter  toutes  difUcuUés  entre  eux,  U  serait  h  pro- 
pos d'avoir  un  inspecteur  qui  s'inrormerait  m  la 
liaroisse,  et  dirigerait  les  terres  aux  fermiers  et 
|iarlii  uliers;  au  cas  que  les  nouveaux  fermiers 
manqueraient  de  niai.son,  le  propriétaire  permet- 
tra qu'ils  bùlissent  sur  les  terres,  et  dans  le  cas 
où  le  fermier  quitterait  la  ferme,  le  propriétaire  le 
dédommagerait  t  sa  sortie,  par  estimation  juri- 
diqoe. 

Art.  1".  Qu'il  soit  permis  h  ceux  qui  n'ont  point 
de  prairies,  de  faire  des  vergers  pour  y  promener 
leurs  bestiaux. 

Art.  2.  Tous  les  fermiers  devront  s'assembler 
pour  labourer  les  terres  des  particuliers  qui  n'ont 

Boint  de  cbevaux,  en  parant  le  prix  qu'on  devra 
xer,  et  la  terre  taxée  sdivant  les  cordages. 
Ail-  3.  L'inspecteur  veillera  sur  les  terres  de.<? 
pai  liciiliers,  de  même  qu'à  celles  des  cen^^iers,  [tour 
vuir  si  elles  sont  i  ii  honne  laboure,  pour  ne  pas 
les  laisser  incultes  comme  on  les  voit  au\  parti- 
culiers, attendu  qu'ils  ne  vont  labourer  celles  de 
ces  derniers  qu'après  avoir  labouré  les  leurs,  ou 
par  des  temps  contraires,  afin  d'empêcher  la  pro- 
(lui  lion  dont  ils  devraient  jouir,  ce  qui  fait  que 
lu  déponille  d'une  mencaudée  ue  leur  produit 
qu'un  louis  au  lieu  de  deux,  et  la  terre  se  trouve 
g:\tée  de  10  écus. 

Art.  4.  One  cet  inspecteur  soit  préposé  par  Sa 
Majesté  pour  autant  de  villages  qu'elle  le  voudra; 
l'inspecteor  serait  chanté  n'écouter  les  plaintes 
des  fermiers  et  partienliers,  apaiseniit  leurs  que- 
relles et  fer^Mt  ensniie  la  visite  des  campagnes, 

f [ranges  el  greniers;  il  en  résulterait  que,  d'après 
e  rapport  des  in.specteurs  de  tout  le  royaume,  on 
connaîtrait  sa  riches.se  en  grains,  fourrages,  etc., 
et  qu'on  ne  pourrait  plus  tromper  le  souverain, 
par  des  disettes  inventées  pour  ufodlité  des  mo- 
nopoleurs. 

Art.  5.  On  pourrait  partager  les  prairies  selon 
les  communautés,  et  mettre  pour  le  bien  delà 
comiiiune  des  écluses  aux  rivières  joignant  cer- 
taines prairies,  pour  les  inonder  au  besoin,  attendu 

Su'une  prairie  inondée  prodoit  plus  de  foin  que 
eux. 

Art.  0.  Que  pour  les  villages  el  campagnes  sus- 
ceptibles d'inondations  connue  terres,  maisons  et 
graUfies,  ou  devra  faire  des  imicIos  de  terre  pour 
contenir  les  eaux,  afin  qu'elles  n'y  séjournent 
pas,  et  mettre  des  écluses  dans  les  canaux  pour 
donner  de  l'eau  à  volonté. 

Art.  7.  Qu'aucune  prairie  ne  soit  oceiipée  ^r 
des  étrangers,  excepté  celle  qui  leur  appartiendrait. 

Art.  K.  One,  pour  la  facilité  de  la  subsistance  des 
bestiaux,  il  soit  permis  aux  partienliers  de  les 
mener  dans  les  bois  après  cinq  ans  de  taille,  ;i 
continuer  jn-rin'ii  ce  qu  ils  .soient  retaillés. 

Art*  9.  U  terre  étantl'unique  objet  qui  produit 
la  nourriture  de  l'homme,  fnyera  au  Roi  tout  ce 
qui  lui  est  dù  par  chaque  communauté;  pour  lors 
il  ne  sera  plus  nécessaire  d'entretenir  dP8  employés 
qui  deviendront  cultivateurs,  et  les  anciens  mili- 
taires .seraient  payés  à  raison  de  20  sous  par  jour, 
pour  veiller  aux  entrées  et  sorties  descboses  con- 
traires aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Art.  10.  Qu'en  cas  qu'il  y  ait  trop  de  blé  en 
France,  pour  ne  pas  le  laisser  gùter,  Sa  Majesté 
pourrait  en  faire  l'acquisition  et  le  faire  vendre, 
sans  qu'aucun  marchand  du  rojfaume  puisse  en 
procurer  îi  l'élran^'er. 

Art.  11.  Que  c'est  un  grand  abus  que  de  passer 
des  baux  aux  fermiers  el  particuliers,  puisqu'on 
ne  peut  savoir  à  quel  prix  seront  les  denrées;  on 
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doit  faire  la  taxe  tous  los  ans  pour  If  n  iula^c 
d'icelles,  clquedaus  la  supposition  où  It;  sci^'iicur 
vendrait  ses  terres  à  un  homme  de  campaj^ae,  lo 
calHTateor  jouira  pendant  quatre  ans  après  raver* 
tisf-emeut  de  la  vi.Miti-,  ulin  df  pouvoir  se  procurer 
d'autres  terres  dans  s.'S  oc('n|)alions. 

Art.  I  J.  (Jue  le  cultivait  ur  payanl  blun,  on  ne 
pourra  lui  enlever  ses  bien^;  (jue'  tous  :<L'iiint;ur3 
qai  jouissent  des  droits  ilepuis  que  nos  prédéces- 
seurs ôtaieot  dans  l'eselavajie,  tant  (le  main- 
mortes que  foias,  quint,  requiiit,  rentes  seigneu- 
riales, corvées  et  tout  autre  droit  imaginé  soient 
supprimas. 

Art.  1.1.  OU''  Ions  T'  i  lésiasliques  qui  joui-^^:'!lt 
desbieusdecommunaul' s  t  t  anticipations  sur  ks 
biens  communaux,  quoique  titres  passés  par  les 
œaycurs  et  éclievius  qui  ont  été  tenus  de  le  faire 
par  leur  occupation,  attendu  qu'ils  dépendaient 
ou  seigneur,  soient  suppriunl^. 

Art.  l'i.  Lr'  Uoi  nous  permet  de  ii'tr.iriclier  les 
bii'iis  (Il mues  aux  ecclé.-jiasiiijuij.-:  iHDyi  iin.iiil  la 
généalu^'ic  ;  nous  le  supplions  de  uouii  céder  les 
mêmes  druits  Mir  les  siens  et  seigneuries  que  le 
roi  i)a£oi)ert  a  donnés  aux  ecclésiastiques. 

Art.  15.  Tous  seiRneursecclésiastiqucs  qui  jouis- 
st  iil  des  biens  des  partirulitTs.  de  cnnimunauté 
ol  de  \ilia};c  ne  peuvent  en  vlw  privés,  à  cause 
des  procès  qu'on  serait  forcé  dr  leur  ir.li  nli  r,  »  t 
mi'un  cultivateur  ou  fermier  serait  ruiné  avant  la 
U4>cisiou. 

Art.  10.  Que  tous  arclievêques  et  évéques, 
cbaiK)incs,  abbés  et  communautés  qui  seront 


attaques  par  des  particuliers  ou  par  des  biens  de 
commune,  auront  h  proiluire  leurs  titres  au\ 
Etats  de  la  province  pour  en  sortir  par  une  com- 
parution, afin  qu'il  en  soit  fait  droit 

Art.  17.  Quant  h  la  dlme  je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  due;  cependant  nous  devons  payer  comme 
reiidaiii;!'  en  arirenl  ou  L'r.iiiis  battus,  à  pro- 
j)  jrlion  du  rendante  du  pru])nétaire  ;  pour  jnnir 
de  CL'sdroits,  les  décimateurs  devraient  être  son  mis 
h  bâtir  dos  églises  et  les  entretenir;  quant  à  la  tour 
et  aux  clocnes,  les  frais  seront  au  compte  de  la 
coMimuilaufé. 

Art.  IH.  OnVn  outre,  si  Sa  Maj«>sté  venait  îi  faire 
laf;uLTre.  les  villa<res  lui  fi>urniraienf  desrlu'vaux 
propres  a  l'artillerie  pour  le  soutien  de  son 
royaume;  un  exprès  pourra  choisir  un  cheval  ou 
deux  par  chaque  communauté,  suivant  son  besoin; 
on  ]c«  lui  fbttmira  tout  hamBCliés,  et  la  commu- 
nauté- en  ticudra  compte  à  celui  cbes  qui  on  les 

aura  choisis. 

Art.  l'.i.  Ouantaux  charrois,  les  fermiers  n'iront 
pas  plus  loin  que  d'une  ville  h  l'autre,  autant 
qu'il  sera  po.ssilde,  etdédiargeront  leurs  voitures 
pour  les  faire  recharger  sur  d'autres  qui  seront 
destinées  pour  les  conduire  de  la  même  manière, 
afin  que  les  effets  de  Sa  Majrsté  soient  conduits  de 
proche  en  proche  an  lieu  de  leur  destination. 

Art.  II  est  au.v-i  nécessaire  d'avoir  des  che- 
vaux entiers  de  ilenx  espèces  appartenant  il  Sa 
Majesté,  l'une  pour  monter  et  l'aulif  pour  labou- 
rer, alin  de  ne  plus  étruobiigé  par  iasuite  d'avoir 
recours  à  l'étranger. 
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On  ftlufnfar,  dotéame$  et  demandes  dt»  tiert-^tat 
de  ta  téneçhausséc  de  Vannes  en  Bretagne  (l). 

Ua  boa  roi  n'est  véiitablemeot  licorenx  que-da 
bonheor  de  ses  peuples. 

Louis  XVI,  pi'iH'iiv  de  cette  vri  iir-,  s'environne 
do  la  nation,  la  rassoml)Ie  pour  la  consulter  elle- 
mi^nie  sur  ce  qui  convient  le  plus  à  l'élicilé,  et 
s'assure  à  janiais  le  cœur  de  ses  sujets. 

RemerdoQs-le  d'avoir  brisâ  Isa  lerâ  de  la  na- 
tion ;  qu'oo  lai  décerne  le  aom  du  PùaB  du 
peuple! 

Ou  une  médaille  élnaise  ootre  reconnaîBBaace 

el  -a  i!l(iire  ! 

Une  les  noms  de  ses  ministres  et  du  veriueux 
Necker,  qui  ont  préparé  et  accéléré  l'assemblée 
nationale,  passent  à  jamais  &  la  postérité  I 

Après  avoir  exprimé  par  acclamation  cr^  vnpiix 
unanime:?,  rassemblée  nationale  denuiutle  au  Kui 
cl  .iMX  Ktats  généraux  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Par  une  déiibiTation  expresse,  la  suc- 
cession au  trône  français,  de  mâle  en  m<\le, 
sera  reconnue  et  cooQrmée,  et  le  serment  solen- 
nel de  maintenir  Loois  XVI  dans  tons  ses  droits 
sera  renouvelé. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  n^sldera  dans  le  Roi 
et  la  nation;  le  pouvoir  exécutif  n'appartiendra 
qu'au  monarque  ù  qui  la  uation  l'a  confié. 

Art.  3.  Déterminer  par  une  loi  précise  la  coii- 
sUtutioa  des  Etats  sénéranx:  que  le  tiers-état 
liai  compose  essentiellement  la  nation  y  ait  too- 
jonn  iiu  moins  un  nombre  de  dt^putés  égal  h  relui 
des  deux  ordre:^  privilégiés  réunis  ;  que  lo  clergé 
du  second  ordre  y  «oit  air^si  en  nombre  an  moins 
égal  au  clergé  du  premier  ordre. 

Art.  4.  Sur  toutes  matières  et  dans  tOQi  lotcaa, 
il  sera  voté  par  téte  et  non  par  ordre,  sans  dis- 
tinction de  ctiambrcs. 

Art.  5.  Lo  pré8id(!nt  de  l'assemblée,  ainsi  que 
ceux  de  Chaque  ordre,  s'il  en  est  Ix'soin,  seront 
toujours  électifs  :  en  cas  de  partage  d'opinions, 
les  présidents  ne  pourront  avoir  la  voù  prépon- 
dérante, et  il  sera  avisé  par  Ici?  Etats  ffSndraux 
aux  moyens  de  départa«;cr  les  vœux. 

Art.  0.  Les  Btals  généraux  seront  périodique- 
ment assemblés  tous  les  cinq  ans  an  iiK)ins  ;  et 
dans  les  cas  do  régence,  ils  le  seront  au  |dus  lard 
dans  six  seniaines. 

Art,  7.  Aucun  emprunt  ne  sera  fait,  aucun  im- 
pôt nepoarraôtrc  levé  dans  le  royaume,  qu'après 
aroirété  consentis  par  l(  s  P.tat8.géaéraux  :  ils  ne 
pourront  l'accorder  qn»  pnurnn  temps  limité, 
lequel  n'excèderîi  juaiais  celui  d'une  tiMun;  à 
I  autre,  en  sorte  que  la  procliaiiie  tenue  n'ayant 
pas  lieu  au  temps  (ixé  par  l'assemblée  actuelle, 
tout  impôt  cesserait. 


(i)  Noos  imblioas  ce  caliier  d'rarèf 
9ibH»thiqiêe  d»  Corpi  UaieUtUf. 
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.\rt.  8.  Les  Rtnts  généraux  s'occuperont  d'abord , 
de  concert  avec  le  Uui  à  assurer  par  do  nouvel- 
les loin,  ou  par  la  réionue  des  ancienues,  la 
Idx'rté,  la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  propnêlù 
des  personnes  et  des  biens. 

Art.  9.  Kn  conséquence,  l'usage  des  lettres  do- 
ses et  déteoiioos  arbitraires  sera  entièrement 
aboli,  ou  du  moins  borné  &  un  petit  nombre  de 
circonstances  qui  seront  préMics  ,  t  <iéterniiaées. 

Art.  10.  Apres  avoir  as.^uré  la  libci  ti'  des  per- 
sonnes, il  sera  ih;  niéine  pourvu  à  la  liberté  des 
opiiiion.s  ;  celle  de  la  presse  si-ra  accordée  sous 
les  restrictions  nécr.<-.jircs  pour  empêcher  la  cir- 
culation des  écriU  scandaleux  et  des  libelles. 

Art.  11.  Anéantir  pour  jamais,  par  une  loi  80> 
lonnello,. toutes  les  exclusions  bumilianles  pro- 
noncées contre  le  tier.s-éiat  ;  ordontier  que  tous 
les  emplois  civils  et  niililaireSj  et  bénéfices  ecclé- 
siastiques, seront  confères  indifféremment  au 
roturier  comme  au  noble. 

AjTt.  12.  Supprimer  l'anoblissement  par  il nance; 
ne  l'accorder  qu'au  mérite,  h  la  vertu  et  aux  ser- 
vices rendus  à  la  patrie. 

Art.  13.  L  îi  plan  d  éUucuLiou  natiunaio,  parli- 
cuii 'r  iiient  diri^'é  vers  Ics  mœufs,  la  religion  et 
l'amour  de  la  patrie. 

Art.  14.  Responsabilité  et  comptabilité  des  mi* 
nistres  au  tribunal  do  la  nation  ;  publicité  an- 
nuelle des  comptes  et  de  l'état  des  finances,  par 
la  voie  de  l'Impression, 

Art.  15.  llétublissenieuL  de  la  l'rairiiialiiiuu-Sanc- 
tion. 

Art.  If».  L'ne  loi  expresse  coatru  la  i)luralitcdû8 
liénélices;  défense  de  les  accumuler  toutes  les  fois 
que  le  bônéUder  aura  plus  de  3,000  livres  de  re- 
venus ecclésiastiqnes. 

Art.  17.  Résidence  des  évéquoSi  alfbés,  Chanoi- 
nes et  de  tous  béiiéliciers. 

Art.  IS.  Diiulilement  lie  la  portion  congrue  des 
rectuurs-curés.  Un  Iroitumcul  raisoimabie  aux 
jirétrcs  desservants  et  aux  ecclésiastiques  in- 
lirmes. 

Art.  19.  La  moitié  des  cauonicatâ  des  églises 
cathédrales  affectée  à  d'anciens  recteonHxirés 

des  diucèses. 

Art.  JO.  Examiner  s'il  n'est  pas  d'équité  de  faire 
rentrer  à  chaque  paroisse  les  diiiles  qui  en  ont 
été  détachées,  et  de  faire  tourner  au  profit  des 


collépes  et  des  hôpitaux,  îles  droits  tels  que  les 
annales  et  autres  qui  ue  prolitenl  qu'a  des  corps 
d<'jà  fort  rirlies. 

Art.  21.  (lliar^er  les  recteurs-curés  de  prêcher 
eux-mêmes,  uu  de  le  faire  faire  à  leurs  frais,  et 
sans  tolérer  à  cette  occasion  aucune  espèce  du 

quête. 

Art.  ;'-2.  Faculté  de  franchir  aux  ^'ons  de  main- 
morte les  rentes  foncières,  au  deuicr  gui  sera  li.xé 
p  u  rassemblée  nationalo  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Art.  23.  Les  parlements  et  autres  cours  souve- 
raines ne  pourront  enregistrer  aucune  loi  bursale 
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OU  autres,  qu'elles  n'aient  été  consenties  par  la 

nation. 

An.  21.  lloforini"  du  code  civil  ;  abréviation 
proctîdures  ;  diiiiiiiuiion  tjps  frai>;  courts  ddais 

[)our  instruire  ot  juiifi  ;  tous  dépens  lii}ui«l*'s  par 
e  jugement,  sauf  le  renilioursement  des  olliciors 
qui  ont  acquis  te  droit  de  taxe. 

Art.  25.  suppression  des  juridictions  d'altribo- 
tlon  (les  consulats  exceptés)  et  leur  réunion  aux 
sièges  royaux. 

Art.  20.  Suppression  des  commissions,  desôvo- 
catïnns  et  dvf   li-tlies  de  rommiXlMMM  OU  tOUte 
matière  civile  cl  criminelle. 
Art.  27.  Abolition  de  la  vénalité  des  oftico?. 
Art.  28.  Les  juges  seront  électifs  dans  telle  furnie 
qui  [plaira  an  Roi  et  aux  Etats  généraux,  parce 
qu'aucun  ne  pourra  iMre  jufie  dans  les  sièges 
royaux  de  première   instance,  qu'après  avoir 
exercé  pendant  quatre  ans  la  profession  d'avo- 
cat ;  dans  les  siépes  d'appel,  qu'après  avoir  fait 
pendant  six  ans  l'exercice  de  la  même  profession, 
et  dans  le  parlement,  qu'après  avoir  exercé  cette  > 
profession,  ou  celle  de  juge  dans  fesaatres  tribu- 
naux, pendant  dix  ans. 
Art.  i'J.  Inamovibilité  des  juges  ainsi  élus. 
Art.  30.  Les  universités  et  écoles  de  liroit  ré- 
formées et  ré^'lees  de  manière  que  les  degrés  ne 
soient  à  l'avenir  qaelepcix  de  ramidaité,  de  Vè- 
tude  et  du  mérite. 

Art.  3t.  Bn  séparant  la  fnstice  du  fief,  sans 
nuire  aux  droits  utiles  et  honorifiques,  pourvoir 
aux  moyens  de  suppiimer  les  juridictions  sei- 
gneuriales, en  (lédûinma;ieaiil  les  seipnenrs,  et 
rcml)onrsant  les  juges  ut  oniciers  qui  auraient 
financé. 

Art.  32.  Réunir  ces  juridictions  suppriméesaux 
sièges  royaux  existants,  on  à  ceux  qu'il  serait 

jugé  néc'ssaire  de  former. 

Art.  33.  Sup|)ression  des  oHiees  des  eliainl)res 
des  comptes  et  généraux  des  linaïu  es,  en  rem- 
boursant les  titulaires  :  leurs  fonctions  conten- 
tlenses  réunies  au  parlement,  parce  que  les  rece- 
veurs et  trésoriers  des  fonds  publica  n  en  rendront 
compte  qu'aux  Etats  directement. 

Art.  3i.  Toute  affain^  réduite  à  deux  de^Tés  de 
juridiction,  sans  jamais  pouvoir  èiie  jugée  en 
dernier  ressort  dans  le  preuner  irilnnial. 

Arl.  35.  Pour  rapprocher  lu  justice  des  justi- 
ciables, un  nombre  suflisantde  tribunaux  d  apjiel 
dans  chaque  province,  et  les  quatre  piv-sidiaux 
en  Bretagne  jugeront  en  dernier  ressort  jusqu'à 
O.OfJO  livres. 

Art.  ;5f).  Dans  Ions  les  parlements  et  les  tribu- 
naux d'appel,  la  moitié  des  charges  et  offices  sera 
04:cupée  par  des  roturiers  :  aucune  charge  ne  don- 
nera la  noblesse  transmissihie. 

Art.  37.  En  matières  féodales,  les  parties  pour- 
ront récuser  le  juge  possédant  nef. 

Art.  38.  La  justice  rendue  gratuitement  dans 
tout  le  royaume,  le  Roi  et  les  Etals  généraux  as- 
surant aux  juges  des  gages  et  honoraires  sur- 
Usants. 

Art.  39.  Résidence  des  juges  et  assidailé  à 
leors  fonctions. 

Art.  40.  Dans  les  villes  et  flrabourgs,  la  police 
exclusivemcntattribnée  aux  ofticiers  ninnicipaux, 
remboursant  les  titulaires  pourvus  de  pareils 
oflices. 

Art.  il.  Suppression  <b  s  saisies  réelles  toujouis 
ruineuses,  jamais  profitables;  y  subsiiiuer  une 
vente,  dans  la  même  forme  que  celle  établie  par 
la  coutume  de  Bretagne  pour  la  vente  <ta  biens- 
fonds  en  bénéfice  rl'in  ventaire,  le  mobilier  toute- 
fois préulubtemeul  discuUi. 


Art.  42.  Etablissement  dans  cbaque  paroisse  de 
campagne  d'un  tribunal  de  pmd'nommes,  juges 
de  paix,  toujours  présidé  par  le  recteur-curé,  et 
composé  de  quatre  notables  élus  ou  continués 
chaque  année. 

ArL  A:\.  Le  tribunal  jugera  sans  frais  et  sans 
appel,  jusqu'à  24  livres,  en  toutes  matières  dla- 
iturcs  verbales,  dommges  de  bôtes.  gaipes  et  sa- 
laires de  domestiques  m  antres  matiereB  légdres  : 
il  ne  jugera  que  par  provision  snHiessus  de 

2Î  livres. 

Art.  i'i.  Incompatibilité  des  offices  de  procureur 
et  notaire  dans  les  juridictions  royales,  et  même 
des  offices  de  procureur  aux  sénéchaussées 
royalM,  avec  un  mandement  de  notaire  sei- 
gneurial. 

Art.  Avant  d'être  reçu  notaire,  l'aspirant 
constati  ra  d'un  temps  suflisanl  d'éludé  et  declé- 
ricature,  cl  sera  examiné  parles  juges  royaux  de 

son  ressort. 

Art.  i6.  Dans  les  villes  ot  gros  bourgs  où  il  y 
a  bureau  de  contréle,  les  notaires  seront  assu- 
jettis à  i)()rter  jour  par  jour  et  de  suite,  sui*  nn 
registre  chilTi  é  et  inillésimé,  leurs  minutes  d'actes. 

Art.  47.  A  la  mort  des  notaires  royaux  et  stn- 
gneuriaux,  leurs  minutes  seront  déposées  dans 
un  lieu  siir,  dont  la  communauté  des  noiairesdu 
ressort  sera  chargée  de  se  pourvoir. 

Art.  48.  Toutes  sentences  et  arrêts  rendus  sur 
écrits  et  produits  seront  portés  sur  nn  registre  par- 
lien  lier  et  séparément  des  jugements  d  audience. 

Art.  î'.l.  Réformer  le  code  jiénal. 

Art. .')!).  Pour  inème  délit,  même  pdue, sansdis* 
linclion  de  rang  ni  de  personnes. 

Art.  51.  Plus  juste  proportion  entre  les  délits  et 
les  peines  :  abolition  de  la  question  préalable. 

Art.  52.  La  peine  de  mon  sera  rarement  pro- 
noncée  et  ne  pourra  l'être  qu'à  runanimité. 

Art.  "):>.  Suppression  des  serments  ou  plutôt  des 
parjures,  qu'on  exige  des  accusés. 

Art.  54.  LIq  cons^nl  gratuit  nommé  aux  accusés 
après  le  premier  interrogatoire  :  chaque  acte  de 
la  procédure  communiqué  à  ce  conseil,  qui  cor- 
respondra toujours  librement  avec  les  accusés, 
et  fera  valoir  en  leur  faveur  et  sur  papier  libre, 
leurs  moyens  jusliliratifs  en  tout  état  de  cause. 

Art.  i  l.  Tous  juges  tenus  de  motiver  les  con- 
damnations :  les  jugements  d'absolution  n'udiis 
publics  par  la  voie  de  l'impression  aux  irais  du 
domaine  :  point  de  déshonneur  attaché  aux  fa- 
milles des  condamnés  ;  ancnne  confiscation  de 
biens. 

Art.  5t).  En  matière  cnininelle,  l  audition  se- 
crète des  témoins  paraît  malheureusement  néoes- 

saire. 

Art.  57.  La  perfection  et  la  surveillance  oonti- 
nuelie  de  la  police  des  prisons  ;  les  rendre  saines 
et  sûres;  supprimer  les  cachots  et  la  sellette. 

An.  ')S  Abolition  des  chambres ardentcs  et  de 

la  l\ raiiiiie  de  la  iiscilité. 

Ai  t.  Vi.  Dénonciateurs  civilement  responsables 
des  dommages  et  intérêts  de  l'accusé  al)S0US,  el 
celui-ci  dédommagé  par  le  fisc,  lorsqu'il  aura  été 
poursuivi  à  requête  un  ministère  public. 

Art.  GO.  Lois  sévères  contre  les  duels  et  contre 
la  barbare  indulgence  avec  laquelle  on  les  tolère. 

Art.  fil.  Plus  de  meiidiaiilsyi  d' vagabonds  ;  des 
secours  aux  intirnirs  ■.  dn  travail  aux  valiiles  ; 
adoption  par  l'Kiat  des  enfants  des  pauvres  et 
des  bâtards  abandonnés. 

Art.  (i2.  Doubler  la  maréchaussée,  moitié  à  pied, 
moitié  ft  cheval. 

Art.  ('3.  Kxarnen  scrupuleux  de  la  dette  sur  les 
pièces  onginulus  \  consolidalion  de  la  délie  légi- 
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time;  étaMissemcnt  d'une  caisse  pour  son  amor- 
tissement ;  pruscriptioQ  absolue  de  tout  agiotage 
des  fonds  publics. 

Art.  64.  RéducliOQ  et  imputation  sur  le  capital 
des  intérêts  excessifs  de  tous  emprunts  perpétuels 
ou  via^rers, 

Art.  6j.  L'aliénabilUé  îles  domaines  de  la  cou- 
ronne et  leur  vente  ;ï  l  enrlièri'.  La  rentrée  des 
domaines  donnés  ou  en-ragé?,  leur  revente  égale- 
ment ù  l'enchère,  pour  le  prix  du  tout  être  em- 
|doyé  à  l'acquit  de  capitaux  à  la  charge  de  la  Ofr* 
tion. 

Art.  ne..  Examen  et  vérification  des  édianges, 
acquisitions  t  t  aliénations  faits  au  nom  dn  l\oi, 
à  conipliT  de  l'époque  qui  .«era  fixée  par  les  Mtats 

SÉoéraux,  pour  être  aussitôt  avisé  aux  moyens 
eprocarar  à  l'Btat  le  résiliement  des  contrats 
onweiuc,  ou  un  juste  supplément  de  prix. 

Alt.  67.  La  réunion  pour  un  temps  limité,  et 
vacance  advenant, de  revenus  des  abbayes  et  prieu- 
rés h  la  nomination  du  Uoi,  pour  être  appliqués 
au       ment  de  la  dette  consolidée. 

Art.  6fi.  Réduction  des  dons  et  pensions  exces- 
sifs; réjection  de  ceux  non  mérités;  entière  sap- 
precsion  dea places  iootiies  civiles  et  militaires. 

Art.  69.  PoDlieilé  de  la  liste  de  toutes  les  places, 
de  l'état  de  toutes  les  pensions,  avec  énoociation 
des  motirs  qui  les  ont  fait  accorder. 

Art.  70.  Siniplilicr  les  fi'ais  de  n';,>ie  qui  absor- 
Leiit  une  jurande  parti(i  de  la  contribution  des 
peuples  ;  autoriser  cliaque  province  à  verser  le 
moatant  de  ses  imposiiious.  à  une  époque  fixe, 
direeleiiieDt  an  trésor  royal. 

Art.  71.  Les  inqxHs  striclcnient  proportionnés 
aux  tesoins  annuels  et  aux  ressources  de  THlat. 
Les  dépenses  de  cbaque  dcpartemenl  réglées. 

Art.  72.  Les  impôts  seront  votés  et  consentis 
sur  le  taux  nécessaire  en  temps  de  paix.  Les  Etats 
généraux  pourvoiront  aux  cas  urgents  et  impré- 
vus, et  seront  assemblés  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  la  guerre  pourrait  nécessiter. 

Art.  7:!.  La  nation  ayant  ainsi  pourvu  à  toutes 
les  dispenses  de  l'Etat' snp|iliera  le  Hoi  d'abolir 
les  enrôlements  forcés  dt-  milices  de  terre  et  de 
«kfdes^ôtes,  et  d'employer  les  troupes  en  temps 
do  paix  aux  travaux  publics. 

Aft.  74.  Ué[)ariition  égale  et  proportionnée  aux 
facoltés  des  contribuables,  de  tous  impôts  et  sub- 
sides quelconques  dans  un  seul  et  même  rôle, 
sansdistinctiDu  d  ordres,  depcrsoinics  ni  de  biens; 
et  aucun  impôt  ue  sera  cuuseuti  qu'à  cette  con- 
dition expresse. 

Art.  75.  Exemption  de  tont  impét  pour  le  sim- 
pie  joitmalier  ne  possédant  aucun  bien. 

Art.  76.  Suppression  du  don  gratuit  et  de  tous 
autres  impôts  particuliers  au  clergé,  qui  sera  dans 
chaque  pronooe  imposé  avec  les  autres  contri- 
buables. 

Art.  77.  Examiner  s'il  n'est  pas  juste  que  le 
dergé  acqoitte  et  rembourse  seul  en  pnocipaux 
et  intérêts  les  différentes  dettes  qu'il  a  successî- 

vei'i  'Mt  contractées,  tandis  que  le  haut  clergé 
surtout  avait  de.s  revenus  plus  que  suffisants  pour 
se  libérer  envers  l'Htat. 

Art.  78.  Supureasion  des  maîtrises  et  jurandes, 
quiétoufTentlIemulation  et  en<  buinent  les  talents, 
réservant  aux  corporations  leurs  polices  et  sur- 
veillance, sous  la  protection  des  juges  des  lieux. 

Art.  79.  Les  maîtrises  des  chirurgiens,  apothi- 
caires et  orfèvres  exceptées  de  la  précédente  sup- 
pression. 

Art.  .SI).  Le  prêt  à  intérêt  permis  au  taux  de  la 
loi.  -ans  alit-iiution  du  capital. 

Art.  81.  Attribution  aux  juridictions  consubu- 


109 

res  des  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  des 
contracta  d'assurance  et  des  règlements  d'avaries. 

Art.  82.  Ampliation  du  dernier  ressort  des  con- 
sulats. 

Art  .S3.  Proliibiiionde  tous  arrêts  de  surséance, 
sans  I  avis  préalable  des  oonsuls;  défenses  d'en 
accorder  plus  d'un. 

Art.  81.  iienottveler  les  lois  les  plus  sévères 
contre  les  banqueroutiers 

Art.  R5.  Tàrif  particulier  des  frais  de  procédure 
aux  cousulats. 

Art.  m;.  Int^rdicrinn  de  tout  privilège  exclusif 
pour  quel(iue  branche  de  commerce  que  ce  soit, 
notammeut  celui  de  la  Compagnie  des  iodes,  le 
gouveranoient  récompensant  les  découvertes  uti- 
^8  et  encourageant  de  plus  en  plus  les  ouutu- 
laccurcs. 

Art.  87.  Les  Etats  généraux  supidiVs  de  sollici- 
ter 1  interdiction  aux  étrangers decouimercer  dans 
nos  colonies. 

.\rt.  88.  Abolition  du  traité  de  commerce  entre 
la  l-rauce  i  t  I  .lu^'leterre.  Défense  aux  b&timents 
étrangers  de  faire  le  cabotage  des  ports  da  tis  rélen- 
due  du  royaume,  surtout  en  tennis  de  |iaix. 

Art.  S'.i.  Liberlé  de  toutes  exportations  dans 
I  interleur  du  royaume;  prohibition  de  tout  mo- 
nopole sur  les  i.'raiiis;  suppression  des  droits  de 
péage;  reculement  des  barrières  aux  ironliéres 
du  royaume. 

Art.  90.  Etablissement  des  greniers  publics  pour 
prévemr  ta  disette  et  cherté  des  graius,  sous  l'ad- 
minislralion  des  municipalités. 

Art.  01.  Impressions  et  affiches  dans  tout  bu- 
reau, d  un  tarif  général  et  uniforme  de  tous  droits 
d  entrée  et  de  sortie  du  royaume;  les  cbamtees 
de  commerce  consultées  à  cet  égard. 

Art.  92.  Nouvelles  formes  à  établir  pour  la  dé- 
charge des  acquits-à-caution. 

Art.  03.  Permission  à  tous  habitants  des  îles  et 
lieux  voisins  des  rivières  d'exporter  et  importer 
Siins  droits  ni  formaIilé.s  quelconques  leurs  den- 
rées et  provisions  aux  marchés  des  villes  voi- 
sines. 

Art.  94.  Réforme  des  abus  qui,  an  préjudice  du 
commerce,  se  sont  introduits  dans  tous  les  bu- 
reaux des  fernn  s  on  l'on  ne  peut  étn  expédié 

qu  a  prix  d'argent. 

Art.  93.  lieiiou\el(T  les  défenses  ii  loua  cour- 
tiers et  interprètes,  receveurs  et  employés  des 
fermes  du  Roi,  de  faire  aucun  commoee. 

Art.  96.  Règlement  de  tous  droits  de  courtiers 
et  d  interprètes,  et  défenses  à  ceux-ci  de  inono- 
poler  et  de  retarder  les  expéditions  du  commerce 

Art  9/.  Uégicment  qui  établisse  la  réciprocité 
lies  droits  dans  tous  les  ports,  entre  toutes  les 
nations,  afin  de  maintenir  la  balance  du  com- 
merce. 

Art.  98.  Augmentation  de  la  paye  des  matelots 
au  service  du  Roi:  rétablissement  des  mois  de 
famille  en  laveur  des  femmes  et  enfuits  de  ma- 
rins. 

Art.  OU  Suppression  de  la  franchise  de  Lorieot. 

Art.  luq.  En  temps  de  guerre,  faire  tODloUM 
convoyer  les  flottes  du  commerce,  et  de  piélé- 
rcnce  par  dM  officiers  de  la  marine  marchande. 

Art.  101.  Bntretenir  sur  les  côtes  des  corvettes 
et  frégates  armées,  pour  eo  éloigner  les  coraaires 
ennemis. 

Art  IU2.  Renouveler  les  défenses  de  l'exporta- 
tion des  chiffons  à  l'étranger;  les  amendes  mo- 
dérées et  laissées  &  l'arbitrage  des  juges. 

Art.  1(I;î.  SupprusMon  d'impôts  sur  les  toiles 
les  papiers,  les  cuirs  et  auU'es  objets  de  pi-emièrè 
nécessilé. 
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Art.  104.  Etablissement  il'Btato  provinciaux 
dans  lotit  le  rovaumc,  ^ur  le  plan  defi  Bfats  f^éné- 
rrazde  iîHO.  " 

Art.  lOri.  ConsiTvalion  de*  droit-,  rram  tiiHos, 
libertt'S  l'I  rapilulaliun-^  ilr  u<:\U  >  lc.>  iiruviiirL'<  ; 
les  autoriser  toutes  à  réuartir  elleâ>aiciucâ  libre- 
ment leur  quote'part  des  subsides  sur  tous  les 
contribuables. 

Art.  106.  Aneane  loi  iMiHlcnlière  n'tntra  d*ex^ 

culion,  ancon  iiniHU  ne  pourra  iMn'  ('labli  daii^ 
celle  province  de  lSrf(a).'n»>,  (^aiis  avoir  «-té  vcrilir 
et  coDScnli  |»ar  li'S  ^zcn-       tiuis  lltat?. 

Art.  107.  Convocaiiun  perioflique  de  nos  litat^: 
an  moins  tous  les  deux  ans. 

Art  108.  Bgalitâ  des  ref»n\<;cntant8  du  tiers-étal 
&  ceux  des  denx  ordres  privlio^^  réunis. 

Art.  iOy.  Admission  dans  l'in  ilro  de  l'KL'Iisc  des 
ret:leurs-cur0.s,  en  noiiibii'  ('{jal  au  cierge  de  pre- 
mier ordre. 

Art.  110.  MtMiie  égalité  entre  les  représentants 
des  trois  ordres  :  tant  dans  les  commissions  de 
travail  nnx  Rtats,  que  dans  les  commissions  in- 
tonnédiaires. 

Art.  t11.  Tous  les  d<*mit(^s  du  tiers-état  et  du 
elergé  du  second  ordre  lihrrincnt  élus  par  leurs 
pairs,  sans  qu'aucun  iiolilc  m  aimbii  jiuis.'^e  élre 
ni  électeur  ni  éligible-,  k-.-<  liabitauts  des  villes  et 
campagnes  concourant  dans  leurs  districts  à  l'é- 
lection des  députés  du  tiers-état. 

Art.  112.  Le  président  du  tiers-élat  toujours 
I  lu  par  son  ordre. 

Art.  113.  VoU'iaiMit  par  léli'  et  non  par  ordre, 
dans  tous  Ich  «  .l-^  et  sur  lonli-.s  niatirres. 

Art.  114.  Képartition  égale  des  vingtièmes  sur 
tous  les  biens  nobles  i>cclésiastiqucs  et  roturier.^. 
|)ar  un  f^ul  et  même  rôle. 

Art.  1 1.').  Nulle  dislinclion  des  terres  nobles  el 
roturières,  quant  à  rinjpôt. 

Art.  110.  trouve  riisscmenl  de;?  fouagcs  ordi- 
naires et  extraordinaire^  et  nouveau.K  acquêts 
dont  on  a  injustement  surchargé  les  biens  rotu- 
rière, en  un  impdt  annuel  sur  tontes  les  espèces 
de  bien-;  réels,  et  .supportables  par  les  proprié- 
luut  s  iU  h  trois  ordres,  conitne  les  vingtièmes. 

Art.  117.  Alwlilion  du  droit  de  frani-  lief. 

Art.  118.  La  capilaliiin.  les  corvées  de  grand 
cliemin,  les  élafws,  fourrapcs,  ca.^erneuu'nls,  lo- 
ccnienls  de  gens  do  guerre,  transports  du  leurs 
bâgiiges,  et  autres  charges  (wrsonnellcs  do  même 
nature,  seront  supportées  en  commun  par  les 
trois  onlres,  sans  distinction,  inuiiorlionaelle- 
TibMii  aiiN  raruliés  des  oontribuables,  et  par  un 

seul  el  mémo  rôle. 

Art.  119.  Inipo.'irr  h  la  capilatiou  les  valets, 
porteurs  et  domestiques  de  tout  sexe,  dans  les 
villes  et  campagnes,  suivant  la  mélliode  de  M.  de 
Silhouct,  de  manière  que  le  second  soit  imposé  le 
double  du  premier,  le  troisir^ne  le  double  du 
«r.-inKl,  et  ainsi  de  suite;  ceux  attaché.-;  à  l'agri- 
cuilure.  au  coinmorceel  anx  munu^uctures  néan- 
moins exceptés  de  ce  iloublenient. 

Art.  r^O.  Uappeler  les  coutrillea  et  insinuations 
à  leur  pretnière  institution. 

Art.  121.  Publicité  cl  afliches  da.-s  tous  les  bu- 
reaux de  contrôle,  d'un  tarif  unilorine  et  inva- 
riable pour  tout  le  royaume. 

Art.  i22.  AttrihuUuii  au.\  jui;cs  royaux  ordi- 
aires,  &  l'exclusion  des  intendants,  de.-;  coiu-les- 
talions  relatives  aux  droits  bursaux,  et  les  pré- 
posé à  la  régie  de  ces  droits  personnellement 
^oMinis  aux  dépens  de  leurs  mauvaises  contes- 
talions. 

Art.  I".'3.  Défenses  aux  ■  -  nîroieurs  ul  à  tous 
autres  préposés  à  la  rccetlu  dcs  dcuicrs  du  lidc, 
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d'exercer  les  fonctions  de  notaire  et  procureur» 
et  tous  antres  ofllces  de  judicature. 

Art.  l."!.  Su|ii)lier  le  R;.i  et  les  Rtals  généraux 
de  statuer  déliiiitiveiiienl  sur  les  objets  ci-dessus, 
el  .-ur  toutes  les  réclamations  faites  par  l'ordre 
du  tiers  assemblé  à  Rennes  aux  mois  de  décembre 
janvier  et  février  derniers. 

Art.  !;'').  KtaMisseineni  de  cIianceiliTii*-;  pn'  ?  les 
)ré-idiaux,  jiuur  la  plus  promplti  obleuliuu  des 

etire.^  de  re^tilution,  dispuues  d'Ages,  et  attires 
de  tnému  nature. 

Art.  136.  Suppression  des  bureaux  de  cousi- 
L^^iMtiou  ou  modération  des  droits  à  3  deniers 
|i 'Ur  II  vie,  en  indemnisant  les  coiisignataires. 

Alt.  L'7.  Suppression  du  droit  de  bourse  *-oiii- 
ninne  perçu  en  iirelagne  sur  la  vacation  des 
liuisr^iers  ;  il  absorbe  un  septième  du  \ir\\  de  leur 
travail  el  ne  les  dispense  pas  de  contribuer  aux 
autres  subsides. 

Art.  128.  Supplier  le  Roi  el  les  Etats  généraux 
de  venir  au  secours  des  villes  et  municipalités, 
de  le.;;  i|( ,  tiiit^t-r  du  payement  des  nctr  lis  sur  les 
olTices  municipaux,  tiu  lof^emeiit.  des  guuver- 
ueurs,  commissaires  des  f^uenes  et  cbirurgiens- 
majore  ;  de  l 'entrelien  des  réparations  de  l'audi- 
toire et  des  prisons. 

Art.  129.  De  supprimer  les  10  sous  pour  livre 
sur  les  octrois  des  \illes,  de  les  autoriser  à  l'aire 
elle.-;-iiiénies  Tmljudicalion  de  ses  octrois,  i^ans  le 
coneours  d  un  général  des  linaoces,  dont  les 
droits  el  vacations  sont  énormes. 

Art.  13<).  D'anlori-er  bs  nninir  ipaliîés  à  plaider 
lanl  en  dcmandanl  que  déreiniaiil,  sur  l'avis  de 
trois  anciens  avocats,  sans  la  (terinission  du  com- 
missaire départi,  el  de  faire  faire,  d'après  l'avis  de 
l'iii^jénieur,  tous  leurs  travaux  sans  être  tenues 
de  les  mettre  en  adjudication. 

Art.  131 .  Réformation  de  la  noblesse  ;  réformar 
tion  de  la  coutume  par  des  commissaires  bretons^ 
dont  la  moitié  sera  prise  dans  le  tiers-état. 

Alt.  i:)).  Perception  uniforme  des  dîmes  sur 
un  taux  modéré. 

Art.  133.  Suppression  de  tons  droits  de  contrôle 
pour  tous  actes  de  commerce  sous  aeingi  privés. 

Art.  131.  Vabiaàe  la  féodalité,  les  vexattonufd 
en  i\i''  i>ulnil  sr.nt  le  plus  ijnind  Hcatt  des  peuples; 
pcriiti'(loHs-twu$  d'il  apptiifucr  lis  principaux  rc- 
fnjcdrs. 

Kaenil  aux  vassaux  de  franelnr  les  rentes,  les 
gra  i:  i)etils  ruclials,  soit  en  argent,  SOit  en 
fonds  de  terre,  ù  roplioii  des  débiteurs. 

x\rl.  135.  Prescription  par  ciuq  ans  des  arréra- 
L'e-  il  -  vr\]ir<  féodales,  censives  ou  foncières. 

Art.  l.iii.  Suppression  de  toutes  espèces  do  cor- 
vées el  aides  coutumières  :  elles  sont  odieuses, 
contraires  à  la  liberté  naturelle,  dcstructivei de 
ragriculture  ;  elles  n'ont,  pour  la  [ilupart,  d'aittre 
fondement  qu'une  exteuaion  il^USte,  confirmée 
par  arrêt  du  2?  aoiit  17 ii. 

Arl.  ]  Supp  I  1  .-^a  Majesté  et  les  Riats  géné- 
raux de  donner  une  dccisiuu provisoire  el  prompte 
à  ce  sujet. 

;Vru  138.  Destruction  dei  gueimea  et  colom- 
biers. 

Art.  i;!'.).  Suppression  da  droit  de  coHion  de 

reirait  IVodal  el  ceii.suel. 

Art.  1  Suppression  iles  banalités  de  pres.soir, 
four  el  moulut,  un  iudemuisaut  les  propriétaires. 

Art.  141.  Dissolution  de  la  solidité  des  rentes 

féodales  et  faculté  du  remboursement  partiel. 

Arl.  1 12.  Suppression  de  la  cneillettc  des  rÂlos, 
avec  défenses  aux  ]trocurem>  li>e;uix  de  former 
aucune  acliuu  eu  payemeut  Uu  reutu  et  reddiliuu 
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d'aveu,  sans  avoir  fait  baDDir  au  prdne  do  la  messe 
paroissiale,  trois  mois  auparavant. 
Art.  143.  Plofl  de  focilite  pour  les  expoDses,  ou 

thViu'rpisscmcnt:^,  vu  sorte  qu'ils  soii'tit  réinités" 
faiLs,  jiiir  la  soiilo  tléiionciuliuii  du  reduvablc, 
sauf  au  pruiirirlairo  à  former,  s'il  y  a  lieu,  son 
action  ctc  iloiiiiu:.itîos  et  intérêts,  nlativouienl  à 
l'état  des  bii'us. 

Art.  144.  MoUilicalioQ  du  code  des  cbastes,  et 
permission  à  tout  propriétaire  et  ciiUivatrar  de 
tirer  dans  soncbamp  Bur  tousgil^ienet  anioMux 
destructeurs. 

Art.  l  i-i.  Rt'formalioa  ilus  usonieiil>  ruianx  et 
locaux  de  celte  province,  notaininual  de  ci-iui  de 
llrouérec,  sous  lequel  nous  gémissons,  et  dont  les 
ÎDCODYéaieats  vont  être  reaaus  sensibles. 

Le  fonds  des  terres  à  domaine  congéable 
appiirtii'nt  aux  çoifriicurs,  Ips  édifices  au  vas- 
sal ou  (.olon  qui  les  a  payes  fort  cher  i  il  est  ce- 
pi  luiant  trailâ  plus  durement  qu'an  ample  fer- 
mier. 

Le  colon  est  à  bien  dire  emprisonné  dans  sa 
cbaomière  ;  il  n'en  peut  changer  les  dimensions 
ni  la  forme,  sans  en  at^heter  chèrement  )a  per- 
mission qui  lui  ost  le  plus  souvent  refusée  :  il  i'<l 
de  droit  naturel  qu'il  puisse  se  lo^er  conuuodé- 
ment,  et  couvrir  à  Boncbolx  samaison  d^irdoises 
ou  de  cbaume. 

Les  arlwes  fruitiers  appartiennent  au  colon  : 
dirais  mielques  années  on  a  réussi  à  le  dépouil- 
ler descn&taigniers;  la  justice  cxi^e  qu'on  les  lui 
rende. 

Les  seigneurs  s'approprient  tous  les  oulrcs  bois; 
le  colon  aécunra}.'é  en  abandonne  la  culture,  de 
là  la  disette  des  bois  dans  la  plus  (grande  partie  de 
celte  province  ;  le  moyen  de  les  régénérer  serait 
d'y  intéresser  le  colon,  en  l'appelant  au  partage 
de  leur  Taleur. 

Lu  défense  d'enclore  de  nouvelles  terres  l'em- 
iiécliL' de  défricher  :  les  frais  de  défricheinenl  ne 
lui  aéraient  même  pas  remboursés;  an  contraire, 
le  seigneur  eu  prendrait  occasion  d'augmenter 
ses  redevances,  ou  de  le  Ibire  expulser  par  un 
voisin  amiùtieox. 

ÀTant  1580,  ta  snpcrOcie  d'un  journal  de  terre 
fut  estimée  r,  livres,  et  deux  sièi-les  après  on 
s'attache  servilement  à  la  même  apprériaiioii  ;  il 
en  résulte  que  le  colon  qui  n'aUend  a  sa  sortie 
aucune  récompense  de  ses  tra\aux,  les  abandonne 
ou  les  néglige,  et  la  culture  déi)érit  :  l'intérêt  pu- 
blic exige  que  ragriculture  n'éprouve  jamais  de 
pareilles  entraTes  :  pour  la  ranimer,  il  serait  de 
toute  jnstiic  d'ordonner,  qu^  cas  de  conpé- 
nient,  la  superlicie  de.s  terrec  en  rapport^  sous  la- 
bour, prairies  et  landes,  floit  priséeet  estimée  sui- 
vant 5a  vraie  valeur. 

La  faculté  qu'ont  les  seigneurs  de  eongédier 
tous  les  neuf  ans  le  colon,  leur  donne  les  moyens 
d'augmenter  et  d'étendre  les  rentes  et  le  prix  do 
renouvellement  des  baux. 

Us  ne  ressent  d'en  abuser  depuis  vinut  ans. 

Il  est  plus  que  temps  de  faire  cesser  pour  le 
colon  ia  cruelle  alternative  de  se  ruiner,  ou  de 
^expatrier;  on  retarderait  au  moins  cet  événe- 
ment malheureux  en  prolongeant  sa  jouissance 
jusqu'à  dix-huit  ans. 

Outre  les  rentes  toujoui"s  excessives,  le  colon  est 
encore  assujetti  à  des  corvées  arbitraires  ;  il  est 
de  riiumanité  de  lui  permettre  de  s'en  racheter 
par  une  redevaua*  annuelle. 

Art.  146.  Supplier  le  Koi  et  les  l^tals  généraux  de 
s'occuper  particulièrement  de  l'encouragemuot  de 
l'agriculture,  de  la  multiplication  des  bestiaux, 
source  première  dotengrais,  elde  raméuagemcnl 
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des  bois,  presque  entièrement  né;^ligéen  Bretagne. 

Art.  h/.  Les  frais  de  la  tenue  dos  Etats  géné- 
raux supportés  proportionnellement  par  les  trois 

ordres  du  royaume. 

Art.  l'iB.  Pour  inspirer  de  plus  en  plus  ii  la 
nation  une  jii-le  roiiliaiire  dans  lu  Itoutë  et  les 
promesse  du  souverain,  U  est  à  désirer  que  les 
membres  des  Btats  généraux  ne  se  séparait  qu'ar 
prés  que  toutes  les  lois  et  les  réformes  qui  y  seront 
arrêtées  auront  reçu  leur  dernière  sant^ou  par 
la  signature  dn  souverain,  (>t  l'enregiâtrament 
solennel  dans  rassenddéc  nationale. 

Telles  sotil  les  p.'lilions  et  doléances  que  le 
tiers-éiat  de  la  séneciiaussée  de  \  annes  adresse 
au  mouariiue  bienfaisant  qui  pnnnei  de  les  en- 
tendi-e,  et  à  une  assemblée  du  atuyuus  dépositaire 
du  bonhenr  de  la  nation. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-éial  de  la 
ûénéclianssi  e  d(î  Vainies,  eu  présence  de  M.  le 
séni'ciial,  auquel  nous  avons  remis  une  minute 
du  présent  cahier  do  doléances,  par  lui  chiffrée 
et  paraphée  ,  ne  varietur  ,  pour  être  jointe  à 
son  procès-verbal,  l'autre  minute  devant  être 
remise  aux  douze  électcnrs  qui  seront  nommés  (  1 1. 

A  Vannes,  rc  9  avril  l"Si»,  sous  les  whv,is  des 
ni<!mbres  .soussignants,  h-.s  antres  ayant  déclare 
ne  le  savoir  l'aire,  de  ce  in  erpellés. 

Signe  Le  Menez  de  Kerdelleau  ;  Caradec  dt^  la 
Chasse  ;  lirulon  ;  Dusers  ;  Bachelot  \  Lasmer  ;  Le 
Glainclie  ;  (ioujeon  ;  Gillet  ;  Foucault  ;  Lauaer  de 
Lomor ;  Bourgcral ;  Lucas  père;  Le  Iblliau  de 
Kerliarnos  ;  Li-  Franc  :  Uebray  ;  Gillot  de  Kerhar- 
denc;  lluurperel  ;  Lucas  (ils;  Uoré  ;  Caris;  Le 
Coff;  Ji!an-l"rançois  linillemot;  I'lunian;Le  Moch; 
Jacques  LeCliesne:  1*.  I^veno;  Vincent  Le  lîouesse; 
.Mervieu  ;  Pierre  Le  lialle  ;  Tremaut;  Mailoiles; 
\j6  Bl'un  :  Laisnë  ;  Blaiu  \  Le  Gourain  ;  Le  fiodo  ; 
Lavlnaun  ;  Noc<l  ;  Gonan  ;  Rriend  ;  Even  ;  Guen- 
nen;  Le  l'.roc;  Cauflard;  l.e  Flocli;  Le  (iiiintluî;  Le 
Gac;  L(!  Dei  lT;  l'avec  ;  Le  liouquiu  ;  lluyen  ;  Hveno; 
Le  (îoff;  liiK'eiio  ;  Loyer  :  Jean  Le  Moliec  ;  Bcrel  ; 
Kéruult;  lileno  ;  GuVul  ;  Le  Vaillant;  Duniilo  ; 
Pierre  Le  Vaillant  ;  .Mâ(  hé  ;  Meoard:  Jean  Lo  Ma- 
gner; R.  Méro;  Jean  .Muhuas;  Le  ïurioaer;  Ga- 
rio;  Jullicn;  Guillas;  Julien  Nichel;  Pierre  Mo- 
rice  ;  Mor<!au  de  Kerminglé;  Peronu;  Claude 
David  ;  Friineois  Xoè  ;  (iuillaume  Nourry  ;  Pous- 
sin; l.ij  llisipii  ■,  Pierre  Paul;  Louis  l'Iantard; 
lUcliard  :  Ai^'iiaut;  llichar;  Menryu  ;  Unaud  ;  l5ol- 
lin  de  la  Farge  ;  Jean  Uyo  ;  Ituaud  ;  ïliebaud  ;  U. 
Tbomur  ;  Thésé  ;  P.  Merian  ;  Gilles  Thomas  ;  Jean 
Lé  Drévo;  Le  Gros. 

Tous  les  membres  de  l'a-semblée  ont  unanime- 
ment pro  iiis  de  se  désister  de  leurs  privilèges,  et 
de  contribuer  dès  ce  jour  à  toutes  les  cnai^ics 
publiques. 

DISCOURS  Di:  cLoii  nE 

Pnmoneé  par  "M,  Le  Gros ,  séncclml ,  el  imprimé 
à  fa  prière  de  rast^emblce. 

Messieurs,  vous  avez  rédigé  le  cahier  de  vos 


■        ■•;  n:  s  !:i,i.i:ri:i'!-,<. 
IaI'  A<  iIi;  IIi  Ul^.'cn-I,  «It'l  Uli;  (i'A'/ctfW, 

l)u>'  rs,  ./f  Ciiiiii»'.. 

L'  ■■l;iiiirli,\  ili  jiuté  'f"'  lUn  Iti'foi  l. 

Li'  l'.-ivfi',  l.atMiureur,  (l<  ]mti'  </f  Theix. 

Do  lu  t<lias5'',  <l<'|nité  th-  l  'oi 

M;iiil md  'I  •  kiTiiui  iios,  il(-|iul(-  de  (iriiiid-Cliamp. 
M  I  iinio  K>'ni)iii.L'  I.  t!i'|>uté  ((<  QMftem^ry. 

(illl.  t,  ,1  /{■icl,rf,,)  t. 

(^ir.iil'  i-,  ili'i iiil.-  <li'  \  Il  , un. 
PùU!>.-<iii,  ilùiiuUj  de  l'aiim'ê. 

llMlwlot,  (lépalé  lie  6'ii«M<-itve* 
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doléances,  vous  avez  procédé  à  la  oomioalion  de 
vos  ('  lecteui-s.  objets  du  voire  réunion  en  ce  lieu. 
i^liari^O  lie  rendre  coiiiiJte  de  celle  asseinblée  au 
Hoi  et  à  ses  miiiislres,  qu'il  est  agréable  pour  nous 
d'auooncer  que  l'harmonie  et  l'union  y  ont  con- 
Slammenl  i*ôgné ,  qu'aninus  iuu>  du  plu:-  vif 
unoOT  pour  notre  auguste  souverain,  vous  lui 
adresses  vos  doléances  avec  cette  respectueuse 
confia  me  quitta  lM>n  et  tendre  père  inspire  à  ses 
CDlanb  ! 

a  Quelles  natteuses  esp^'ranoL's  no  devons-nous 
pad,  Messieurs,  concevoir!  .Nos  droits  étaient  m»'- 
connus  ,  les  iniiMHs  étaient  arbitraires  ,  un  vide 
immense  dans  les  finances  avuit  détruit  le  crédit- 
public,  l'avenir  était  elTrayani.  Louis  XVI,  que 
vous  avez  proclamé  le  Père  du  peuple,  vous  as- 
8eml)Ii'  autour  de  lui  et  vous  demande  conseil  et 
aimti'  ;  mots  sublimes  !  lîénéreux  Français,  l'a- 
niilK'  est  gravée  dans  vos  cœurs  ,  interrogez-les, 
ils  vous  dicteront  toujours  de  bons  conx  ils. 

«  Alla  reprendre.  Messieurs,  vos  loocUous  et 
vos  travaux,  6  vous,  à  qui  les  plus  pénibles,  mats 
les  plus  uiitcs,  sont  échus  en  partage  ;  reprenez 
un  Mouvrau  i  ()urage,inspirez-lc  aux  compapuons 
de  vos  iruviiux  et  de  vos  peines  ;  voire  sort  est 
conuu,  lu  nation  y  |)reiid  le  i)lus  \il  intérêt  et 
cherchera  les  moyens  d.'  l'adoucir. 

«  la  prérogalivc  de  noire  ofUce  que  nousdien- 
rons  le  plus,  sera  désormais,  Messieurs,  celle  de 
vous  assembler,  de  vous  communiquer  les  iulea- 
tions  i)ienfaisanleR  de  Sa  Majesté,  d'être  témoin 
de  voire  ziMe  et  de  votre  empressenu'ii!  à  les  rem- 
plir, de  compatir  à  vos  [leines,  de  partager  vos 
espérances,  de  nous  réjouir  de  nos  sut  oés.  Puis- 
sions-nous  eouveut,  Messieurs,  resserrer  ainsi 
les  liens  qui  unissent  le  juge  à  ses  Justiciables!  » 


soient  toujours  comptés  par  (ôtc  el  non  par  ordre. 

Art.  4.  Les  deux  premiers  ordres,  par  leur 
réunion  n'en  formant  plus  qu'un  divisé  en  deux 

i-lasscs,  demandent  à  être  (.•oiiln'l»alancés  par  un 
contre-poids  éjial,  (|ui  est  iialurellnncnt  celui  du 
tiiTs-éiai;  mais  pour  rendre  ce  coiiirc-poids  égal, 
le  tiers-état  doit  être  divisé  en  deux  classes,  celle 
de  la  haute  Iwurgcuisie  et  celle  des  corporations 
ou  autres  habiianis  des  villes,  et  surtout  ceux  des 
campagues,  celte  classe  si  utile,  si  nombreuse, 
qui,  jusqu'ici,  n'a  (MI  aucun  rciin'soiitant  et  doit 
cependant  avoir  au  luuiiis  oit  nombre  (>'al  a  celui 
des  autres  classes  du  tiers-état  dans  touîcs  les 
assemblées  natioiiales,  commissions  el  deputa- 
tions. 

ArL  5. 11  doit  en  élre  de  même  dans  la  com- 
position des  corps  municipaux  et  des  corps  poli- 

tit|ues  des  paroisses  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes presr|ue  toujours  composés  de  la  plus 
liaute  bourgeoisie,  qui  s'empare  seule  de  Tadmi- 
nistralion  et  de  la  répartition  des  impôts  ci  en 
exclut  la  classe  des  artisans  et  des  laboureurs 
qui  seuls  supportent  presque  luut  le  poids  des 
iiuiiots  et  se  trouvent  encore  chargés  du  logement 
des  troupes,  de  la  fourniture  des  casernes,  le  tran- 


CAHIBR. 

Des  phinte$,  àoUaaees  et  nrnontranewjanl  génc- 
raUs  que  partieulièm  h  faire  oux  Btati  géné- 
raux pour  le$  corporations,  corps,  communautés 
et  autres  habitants,  tant  tks  rtUrs  que  des  cam- 
iiaijnes  du  ressort  et  territoire  de  ta  seniklniuisec 
d'Auray,  fuit  et  rédigé  en  leur  a.ssemblce^  tenue 
par  M.  le  sénéchal  en  Vauditoire  de  ladite  se  ne  ■ 
ehmtsée  les  15, 10  et  17  avrU,  1789,  par  lequel  ils 
demandent,  exposent  et  remontrent  (1)  : 

Arl.  1".  Que  les  Elals  généraux  soient  assem- 
blés ordinairement  au  plus  lard,  tous  les  cinq 
ans  el  extraordinaircment  au  commencement  de 

chaque  nouveau  règne  :  que  dés  l'ouverlure  de  la 
urocliaine  assemblée  tous  les  onlres  déclareront 
se  dépurlir  et  renoncer  à  tous  les  privilèges  et 
exemptions  pécuniaires  et  consentir  à  une  repar- 
tilion  égale  de  tous  les  impôts. 

Art. T.  Que  les  impôts  ne  pourront  être  consen- 
tis que  pour  rintervallcd'one  assemblée  àl  autre, 
et  (pie  la  |ierceplion  en  cessera  de  droit  a  1  épo- 
que à  laquelle  devra  se  li  uir  l'assemblée  subsé- 
quente, soit  quelle  se  tienne  ou  non,  sans  que 
ces  impôts  puissent  élre  étendus  ou  augmentés 
par  des  droits  additioinuls  ou  autiement. 

Art.  3.  Que  dans  les  assemblées  de  la  nation 
soit  en  Etals  généraux,  soil  en  Biais  parliculicrs 
et  provinciaux  et  dans  loules  les  connnissioos  Cl 
députalions  nommées  par  ces  différentes  assem- 
blées, les  représentants  de  l'ordre  du  tiers  soient 
toujours  en  nombre  égal  à  ceux  des  ordres  du 
clergé  et  de  ta  noblesse  réunis,  et  que  les  surrrages 


des  bagages  des  malades  et  des  éciujipés  el 
celui  de  uiendlanls  et  genssans  aveu  que  lonen- 


S|iorl 


voie  au  de|»()t. 
11  sera  donc 


demandé  que  les  corps  munici- 


(Ij  Nous  publions  ce  cellier  d'iti>id 
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paux  des  villes  et  les  corps  politiques  des  parois- 
ses, tant  des  villes  que  des  campagnes,  soientk  Ta- 

venir  composés  il'un  nomlire  au  moins  égal  d'ar- 
tisans, de  bourgeois  et  de  lahuni  eurs,  rpii  .-erout 
élus  el  choisis  respectivement  dans  chaque  classe, 
et  par  elle,  doul  uu  tiei-s  sera  changé  et  remplacé 
chaque  année  ;  qu'à  la  confection  des  rôles  du  répar- 
tition des  impositions»  ainsi  que  pour  le  logement 
des  troupes,  la  foumitureaux  casernes,  etc.  ,  etc., 
i!  y  aura  toujours  un  commissaire  par  quartier  ou 
Ir.drie,  pris  dans  clia(|ue  classe;  ([ue  les  maires 
ou  syndics  eleclils  seront  changés  el  remplacés 
tous  les  deux  ans,  sans  pouvoir  être  continués 
au  delà  de  ce  terme,  sous  aucun  prétexte  ;  que  la 
nomination  des  dépulés  tant  aux  Elals  gcuérdux 
qu'il  ceux  de  la  province  sera  faite  par  tous  les 
habitants  tant  des  villes  que  des  campagnes  do 
chaque  ressort  couvo<iués  et  assemblés  dans  la 
l'or  lie  prescrite  pour  l'élection  des  députés  aux 
prochains  Riais  généraux. 

Art.  <).  Que  dans  toutes  les  assemblées  du  tiers- 
étal  leurs  représentants  ne  puissent  élre  nobles 
ni  anoblis,  ecclésiastiques,  officiera  ou  agents 

des  seigneurs,  et  qm-,  dans  tontes  ces  assemblées, 
nul  ne  jiuisse  les  pnvsRier  ([ue  par  eleetion. 

Arl.  I.  Puisque  l'impôt  est  nécessaire,  il  doit 
être  simule  ;  il  sera  donc  demandé  une  supiues- 
sion  de  la  multiplicité  des  droits  «l  surtout  des 
droits  additionnels  qui  se  pcrsoivenl  sur  ceux 
qui  se  lèvent  tant  au  nom  de  Sa  Majesté  au'au 
profil  des  provinces,  des  villes  et  des  particuliers, 
aliu  de  simplifier  la  perception  de  ces  droits  el 
que  chacun  puisse  aisément  savoir  ce  ipi'il  doit 
payer  el  se  pourvoir  contre  l'indue  nerceiilion  si 
aisée  à  pratiquer  et  à  pallier  et  si  difricile  à  dé- 
dëcottvrir  quand  les  droits  sonl  multipliés  et  com- 
pliqués. 

Que  l'inipi'it  soit  d'abord  porte  sur  les  terres  par 
un  dniil  unique,  sur  l'aisance  mobiliaire  .  le 
commerce,  les  agioteurs,  les  i'a|iilalisles,  dont  la 
foriuiie  est  dans  leur  portefeuille,  enlin  sur  les 
objets  de  luxe  ruineux  cl  bravant  l'indigence, 
tels  que  voitures,  domestiques,  cliiens,  che- 
vaux, etc.,  etc. 

Art.  8.  (iue  toutes  les  impoeitious  quelconques 
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seront  réparties  également  cl  proportionnelle- 
ment entre  tous  les  onires  et  les  individus  qui 
les  composent,  par  un  seul  t't  rnt^mc  rôle,  sans 
distinction  d'ordre;  iiiictuu-;  [invilr^L's  et  exemp- 
tions pécuniaires  .soient  absolument  éteints  et 
aboli>,  notamment  ceux  sur  les  eaux«de*vie  et 
boissons,  ainsi  que  des  francs^ticfs. 

Art.  {».  Que  les  mérites  et  los  services  essentiels 
rendus  à  l'Btal  puissent  seuls  à  l'avenir  procurer 
la  noblesse,  laquelle  sera  toujours  personnelle  et 
non  transmissible  et  sera  i-Mif  atilitc  avec  le  né- 
goce, les  charges  et  les  emplois  de  judicature  et 
de  llnance  et  la  profession  de»  arts  libéraux,  la 
noblesse  ne  devant  être  considérée  que  comme 
un  motif  d'émulation  et  d'eacouragement. 

Art.  10.  La  dette  nationale  étant  connue  dans 
toutes  les  parties,  recourir  à  son  origine,  ses 
causes  et  ses  progi  î's.  IVrim  r  les  sources  qui  l'ont 

riroiluite,  pourvoir  à  la  liquidation  graduelle,  daus 
'impuissance  où  peut  être  l'Etat  de  l'arrraDchir 
dans  un  court  espace,  assurer  les  moyens  d'en 
prévenir  une  semblable. 

Art.  II.  .Nécessiti''  de  fixer  les  dépenses  annuel- 
les dans  toutes  liîs  parties  de  l'administnition; 
fonds  adjoints  eu  <leliors  |»our  les  extraordinaires, 
économie  portée  daus  tous  les  cas,  invariabilité 
de  dépense,  qu'avec  le  consentement  de  la  nation 
assemblée,  comptes  rendus  et  publics  chaque 
année. 

Art.  l'2.  Revenus  arrêtés  en  ('onséquence  des 
dépenses  perçues  ilans  lu  forme  la  [)lus  commode, 
avec  les  moindres  frais  possibles,  sans  l'iulerfen» 
tiun  d'une  nuée  de  commis  soudoyés. 

Art.  13.  Administration  et  perception  munici- 
pales, de  manière  à  procurer  la  «ibpression  des 
mteodances,  le  versement  dn  prodnit  des  Impôts 
te  plus  directement  qu'il  se  [tt  ui  i-i  dans  la  caisse 
nanonale,  sauf  le  reviremeiil  [lour  les  provinces 
qui  font  des  traites  sur  le  trésor  royal  |Mjur  l'i'ii- 
Iretien  des  ports,  de  la  marine,  la  paye  des  trou- 
pes, etc.,  etc. 

ArL  14.  Que  les  ministres  de  i'iilat  soient  obligés 
de  rendre  compte  de  tenr  gestion  et  de  répondre 
de  leurs  fautes,  de  même  que  les  généraux  d'ar- 
mée, soit  daus  la  marine,  soit  dans  les  troupes 
de  teire,  et  ([u'eu  cas  de  délit  les  uns  et  les  autres 
coieut  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

xVrt.  15.  Que  notre  liberté  et  dos  propriétés 
soient  aussi  sacrées  que  celles  de  tous  les  autres 
citoyens  de  quelque  classe  et  condition  qu'ils 
soient;  aliolilion  des  lettres  de  carhct.  et  qu'un 
débiteur  ne  puisse  être  détenu,  (iourvu  qu'il  four- 
nisse caution  de  sa  personne;  que  la  propriété 
ue  puisse  être  enlevée,  même  pour  otyet  d'utilité 

imbiiqoe,  sans  aucime  indemnité  iu^  et  même 
avorable  &  celui  qu'on  en  dépouille. 

Art.  Ifi.  Qoe  toutes  lois  qui  nous  exclnent  de 
parvenir  à  tous  emplois  ecclésiastiques,  civils  et 
militaires  soient  supprimées;  que  des  études  sé- 
rieuses et  prélimiiiiures  ilevaiicenl  l'occuiiatiou 
des  places  et  qu'elles  soient  mises  au  concours. 

Art.  17.  Que  les  maisons  religieuses  des  deux 
sexes  qui  sont  inutiles  à  l'Etat  soient  totalement 
supprimées,  et  que  leurs  biens  et  revenus  soient 
employés  à  soutenir  et  à  augmenter  les  lu\pitaux 
ou  antres  élablis.?ements  de  charité  dejii  tonnés 
ou  à  en  former  de  ni»uvi'aux,  dans  les  lieux  où 
Il  n'y  en  a  yminX  d'établis  pour  les  pauvres  or- 
phelins, les  fous,  les  vieillards,  lesintirmes,  riu- 
struction  de  la  jeunesse,  des  séminaires  pour  les 
prêtres,  des  collèges  pour  les  arts  libéraux  et  la 
marine  et  des  ateliers  pour  les  arts  el  métiers, 
dans  lesquels  les  enfants  de  tous  les  états  et 
toutes  les  coaditioi»  seront  indistincliMnent 
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admis,  et  à  établir  des  piix  pour  exciter  l'ému- 
lation et  l'encouragement  ;  que  la  mendicité  soit 
totalement  abolie;  que  les  cavaliers  de  maré- 
rhaus-i'e  soient  oblijxés  de  faire  di'  fréquentes 
visites  dans  les  paroisses,  et  que  les  religieux 
mendiants,  toujours  à  charge  Wt  peuplas,  soient 
suflL-amment  pensionnés. 

Art.  18.  Que  les  dîmes  eedésiastiqttes  soient 
lixéesàun  taux  raisonnable  etuniforme,  et  qu'elles 
appartiennent  au\  (laruisses  dans  lesquelles  elles 
se  lèvent,  pour  être  administrées  et  employées 
par  les  corps  politiques,  tant  à  pensionner  les 
recteurs,  curés,  vicaires  et  autres  prêtres  néces- 
saires pour  le  service  de  la  paroisse  et  à  l'entre- 
lien  et  réparation  des  églises  et  presbytères,  qui, 
à  ce  moyen,  demeureront  à  la  charge  des  géné- 
raux des  paroisses,  et  le  surplus  employé  au  sou- 
lagement drs  pauvres  de  la  paroisse  qui,  à  ce 
moyen,  n'en  pourront  sortir,  et  à  l'établissement, 
pour  l'instruction  di!  la  jeunesse  et  de  gens  in- 
struits, tant  dans  l'art  de  la  cbiraixie  et  des 
accouchements  nue  dans  l'Art  Téténnaire,  et 
qu'au  <iéfaut  de  aimes  suffisantes  pour  subvenir 
ù  tous  ces  besoins,  que  des  prieurés  simples,  des 
abbayes  en  cotmiie-nde  ou  d'autres  béiiélices 
soient  r<;-uuis  aux  paroisses  à  proportion  de  leur 
étendue  et  de  leur  popuIatiOB. 

Art.  19.  Que  les  évéques,  recteurs  et  curés  et 
antres  ecclésiastiques,  tenant  des  bénéflces  k 
charge  d'àmes,  soient  obligés  de  résider  dans 
leurs  évéchés  et  lieux  de  la  situation  de  leurs 
bénéfices. 

Art.  '20.  Que  les  bau.x  des  biens  ecclésiastiques 
soient  maintenus  et  aient  lien  nonobstant  le 
changement  des  titulaimf  que  les  annates,  droits 
de  vuite,  de  dispenses  et  antres  qui  se  payent  au 

clergé  de  France,  soient  totaicmetit  supprimés,  et 
que  leur  produit  soit  einpluyé  à  1  extinction  des 
ili  tli  s  liu  clergé,  et  que  les  prétentions  du  clergé 
d'au  delà  des  monts  ue  .soient  pas  reconnues. 

Art.  21.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  ciyil 
et  un  criminel  ;  que  l'une  et  l'autre  procédures 
soient  simplifiées  et  les  délais  abrégés  ;  que  l'ac- 
cusé ne  soit  plus  privé  du  secours  d'un  défen- 
seur et  de  tous  les  moyens  qu'il  pourrait  employer 
pour  .«a  justification  ;*que  les  peines  soient  pro- 
portionnées aux  crimes  ;  que  la  mort  seule  venge 
la  mort  et  que  les  autres  criminels  tournent  an 
profit  de  la  société,  en  les  employant  aux  travaux 
fmblies. 

Art.  "J.?.  Que  tous  les  tribunaux  de  justice 
soient  désormais  composés'  mi-partie  entre  les 
ordres. 

Art.  23.  La  suppression  des  justices  seigneu- 
riales et  des  juridictions  d'attribution,  snrtODt 
des  consulats,  dont  l'éloiguement  force  souYentle 
commerçant  d'abandonner  son  commerce  et  Por- 

tisan  .sou  atelier  pour  aller  demander  ce  qu'ils 
pourraient  obtenir  sans  se  déplacer  el  à  moindres 
irais;  le  retour  de  la  (unnaissance  des  matières 
attribuées  à  ces  tribunaux  d'exception,  aux  juri- 
dictions ordinaires  à  qui  elles  appartenaient  ori- 
ginairement et  auxquelles  on  les  a  éiées,  ce  qui 
arrêtera  les  conflits  des  juridictions  qui  naissent 
de  la  diversité  des  tribunaux  et  coutrilmera  à  la 
suppression  d'une  |iartie  des  charges  el  ili'S 
exemptions  onéreuses  aux  peuples;  (pie  tous  les 
juges  indistinctement  puissent  connaitre  des  ma- 
tiei-es  consulaires  entre  leurs  justiciables  et  les 
jugent  comme  elles  le  sont  dans  les  consulats, 
on  appelant  deux  négociants  pour  les  conseiller; 
que  la  l  ouuaissance  des  autres  matières  d'attri- 
bution soit  donnée  aux  juges  royaux  ordinaires 
et  le  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  et  sans 
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appel  loulL'8  les  malières  somnaaires  et  autres, 
(Ùq8  lesquelles  ils  peuveut  juger  par  provision 
niraot  le  litre  XVII  de  l'ordonaaiice  de  1667,  à  lu 
ebaife  de  se  faire  assister  jMur  deux  autres  juges, 
atocatfl  ou  praticiens,  soit  ik  l'audience  on  à  In 
chambre  du  coDSt'il  pour  U-^  jupcm-  iilH  en  der- 
nier ressort,el  de  faire  dei  iiliT  ijiealal»lL-iiii-iit  par 
le  même  nombre  de  juives,  s^i  lainalière  est  sus- 
ceptible d'être  jugée  u»  dernier  ressort;  que,  pour 
éviter  la  ruine  des  pauvres  mineurs,  les  paroisses 
soient  aulorifées  à  choisir  deux  prud'hommes  qui 
prêteraient  serment  devant  le  jupe  ordinaire  du 
lieu;  qu'un  seul  de  ces  deux  pi  ud'liomnies  pui>Pe 
faire  les  invenlaires  après  le  décès  des  uère  et 
.  mère  des  mineurs  en  prègenee  de  trois  des  no- 
minateurs  de  la  tutelle,  et  que  ceux-ci  puissent 
Mre  seuls,  sans  rassistanoe  d*aiicun  de  ces  deux 
Pjrud'tiuiiiines,  les  ventes;  que  désormais  la  majo- 
rité ail  lieu  à  vingt  ans  et  l'émancipation  à  douze 
ans  pour  les  filles  et  à  quatorze  nour  les  ^'areoiis. 

Art.  24.  Que  l'adminiiftrdtion  ae  la  justice  suit 
désormais!  gratuite  et  la  vénalité  des  charges 
atioUe;  que  si  les  besoins  de  l'Etal  ne  permettent 
pas  de  supprimer  cette  vénalité,  les  charges  de 
juiliratiiri',  ainsi  que  tous  autres  offices  sujets  au 
droit  deci  iilienie  denier,  et  riurloiil  les  niailrises 
de  perruquiers  î^oient  décharj-'ès  de  ee  droit,  ou 
les  professeurs  admis  a  le  racheter  irrévocable- 
ment, par  Uii  supplément  de  Unance,  pour  éviter 
la  perte  et  l'efubarraB  dans  lesquels  la  négligence 
h  racqiiitter  met  souvent  les  héritiers  du  titulaire 
et  ses  cn'*anriers. 

Art.  25.  Si  I  année  est  la  ^'ardirime  de  i'Kt.it, 
c'est  contre  rélran^'er;  elle  ne  doit  pas  être  à 
charge  au  royaume  ;  son  état  demeurera  lixé  en 
temps  de  paix,  sa  solde  réglée  et  sufli»anie,  s^n 
vêtement  invariai>le;  ce  n'est  point  l'extérieur  du 
soldat  qui  détruit  l*enneini,  c'est  a.  rigueur  et  le 
fer  que  son  courùpe  emploie;  ce  ne  sont  pas  ib  s 
eliangemenls  de  piétons  en  ravaln  rs,  de  ilrafzoïis 
en  fantassins  qui  épouvaiUcril  iujs  ad  versai re.«, 
c'est  la  ma.'îse  de  nos  forces,  leur  ensemble,  leur 
diacipUne. 

-  Congés  régulièrement  accordés  à  leur  terme, 
délivrAi  dans  les  Itéox  oft  ils  expirent,  sans  obli- 
ger jusqu'à  des  soldais  réformables  visiblement, 
à  faire  deux  ou  trois  cents  lieues  à  firamls  irais 
pour  montrer  à  un  eommissaire  des  membres  im- 
potenls  et  un  corps  paralysé  ;  suppression  des 
inspecteurs  et  des  commiiBafraa,  lenrs  fonctions 
attribuées  aux  goavemenii  etcommaodaotsdes 
provinces  et  des  places. 

Que  les  liabitaiils  dos  cam[)afmes  soient  exemp- 
tés du  tirafie  des  milices  laiil  pour  le  service  de 
lerre,  que  pour  les  i  anunniers  y.u  iles-cotes,  qui 
leur  enlèvent  des  enfants  utiles  et  souvent 
néceastiiM. 

MariM. 

Art.  26.  Que  la  marine  marchande  soit  soutenue 
et  protégée  et  eonvovéi  «n  temps  de  auerre,  el  les 
côtes  mises  à  lubri  des  insttltesde  l^enoeml  par 
des  navires  eu  station. 

Qan  letgaffu,  appointements  et  parts  de  nri.ses 
dnt  aux  mario»,  leur  soient  exactement  et  lidéle- 
ment  payés  aussitôt  fa  Un  de  la  campagne. 

Oiiand  le  vovage  srra  d'un  an  oa  plus,  il  .«toit 
paye  ;i!ix  familles  des  marins  imis  mois  de  leurs 
jju^jes  uu  a|ijiointemeiits  par  an.  .-oninie  il  se  pra- 
tiquait par  latiOmpngnie  des  Indes. 

DneHML  les  intendaut.s  de  la  marine,  quand  ils 
délivreront,  pour  les  diversdépariements  des  com- 
missaires, liss  produits  des  eamjiagnes  des  marins, 
soiiot  tanus  d^en  doDiior  «onntiMaDoedtns  imitw 
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les  paroisses  intéressées,  dès  l'instant  qu'ils  sor- 
tiront de  leurs  bureaux  en  dénommant  le  vais- 
seau, le  capitaine,  l'année,  le  sujet,  la  somme  et 
l'objet,  aGn  que  cbaqne  marin  sache  le  temps  o<l 
ces  sommes  parviendront  à  sou  département. 

Art.  21.  Une  ehaque  marin  suit  levé  a  tuur  de 
nMe  et  que  ceux  de  la  même  solde  ne  soient  pas 
u  ujuurs  levés  dans  la  même  paroisse,  ou  canton, 
mais  à  tour  de  rôle  de  départements,  et  qu'il  soil 
établi  des  syndics  dans  wu  (es  porta  et  havres 
où  il  n'y  en  a  point. 

Art.  28.  Que  tous  marins  figés  de  cinquante  ans, 
on  qui  auraieal  été  blessés  au  .service,  pourront 
préleiulie  à  la  demi-solde,  et  que  l'ordonnance 
de  IG-SG  «oit  exactement  exécutée  en  ce  qui  con- 
cerne les  gralUications  lixées  pour  les  veuves  et 
enfants  des  marains  morts  nu  service  de  Sa  Maiesté. 

-Vrt.  2'.).  La  suppression  du  dioil  de  relicbe  de 
Brienx  et  de  tous  autres  de  cette  nature,  qui  por- 
tent des  entraves  a  la  liberté  de  la  navigation  et 
occasionnent  tant  de  naul'ra^^es,  par  la  crainle  de 
payer  ce  droit;  faut-il  encore,  apiésavoir  échappé 
aux  dangers  les  plus  évidents  de  la  mer.  payer 
rentrée  de  sa  porte  ou  pt^rir  i  Que  les  navires  et 
toutes  les  embarcations  00  soient  jaugée  qu'aïunl- 
lôl  leur  construction. 

Art.  'M).  Uue  le-  cli^  Tset  le.^  commis  des  bureaux 
relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce  de  mer, 
ainsi  que  les  courtiers,  soient  strictement  tonne 
d'expédier  les  capitaines  dans  les  mêmes  temps 
<  t  ordre  que  ceux-d  leur  aoront  déposé  les  pa- 
piers, alin  qu'on  ni' voie  plus  les  derniers  arri- 
vés expédiés  les  premiers,  pour  raison  de  quel- 
ques ^ralilications  .«eciili-,  .  ((Lie  lesdits  bureaux 
uc  mer  soient  tenus  de  donner  exactement  sur  les 
expédiliims  des  capitaines,  des  reçus  exacte  et 
mutivés  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront, 
sans  en  omettre  aucune  partie. 

Art.  3t.  Que  les  émolunn-nl.-  des  courtiers  soient 
pnqwrtionnég  à  la  valeur  du  montant  des  frets  à 
tant  piiiir  cent,  et  qu'ils  n'ai,  nt  plus  la  liberté 
d  opter  entre  lejirix  du  fret  d'un  tonneau,  quand 
ce  prix  leur  plaît  et  une  taxe  aibitnin,  qnand 
ce  prix  ne  wm  convient  pas. 

Art.  32.  Qu'il  n'y  ait  que  les  pécheurs  et  les  né- 
gociants propriétaire;?  de  bateaux  faisant  la  pèche 
ili'  sardine?,  (|ul  puissent  acheter  les  rogues  ve- 
nant du  .Nord,  attendu  la  disette  de  cette  mar- 
chandise; que  le  privilège  exclusif  attribué  aux 
négociants  (ta  port  Louis  et  environ,  Mit  sup- 
primé, comme  donnant  lieu  à  des  mompoles  m»» 
nlfcstes  et  à  des  accaparements  dont  les  mathen- 
reux  pécheurs  sont  les  seules  victimes;  que  les 
droits  sur  la  rogue  ilcs  maireaux  .«oient  suppri- 
m>  s,  ce  sera  un  moyen  d'encouragement  pour  les 
pécheurs  de  ce  poisson,  une  diminution  sur  le 
prix  de  celles  de  stochKch  et  un  otget  de  coq- 
sommation  et  de  circulation  dans  le  royaume  et 
opérerait  en  même  tempe  une  diminution  sur  le 
prix  des  rogues  étrangère.?. 

(jue  la  pèi-lie  de  tnutcs  sortes  de  poissons, 
hnilres  et  autres  coqnillaLtes  suit  libre  et  jiermise 
le  long  des  cotes  et  dans  toutes  les  rivières  de  la 
province. 

Que  les  congés  de  pèche  serviront  tant  pour  ta 
pèche  que  p'>ur  le  trafic  du  poisson  et  des  coquil- 
lages peiiilant  toiife  l'annce  comme  au  passé. 

fjue  les  droits  de  visite  soiefil  abolis  sur  les 
Imteaux  de  [lèche;  que  les  pécheurs  ne  .soient  plus 
obligés  de  prendre  des  courtiers  dans  les  diffé- 
rents ports  qu'ils  fréquentent  ni  de  donner  d«e 
cents  etdcmi-cents  do  leurs  poissons  à  différents 
bureaux  et  à  difTérenls  particuliers  dans  les  ports 
Où  ile  vool  1»  vendre;  que  les  droits  pour  les 
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harerifrs,  goit  t-n  pi!o,  ?ait  en  bnrriqup,  i=oif'nt  t('- 
iluits  il  i  tMix  qui  payent  |»i  iir  Ic.^  sar  liiics  ;  i\\u' 
cea  droits  soient  les  in^mes  tant  hors  de  lu  pro- 
vince qu'au  dedans,  et  en  général  des  moyeDa  pour 
fixer  I  exécution  des  articles  de  l'ordonnance  du 
la  marine  qui  concerne  la  jukhe,  et  arrêter  les 
itirracliohs  journalières  qui  dépolBBOnneot  ces 
côtes  [lar  h'i  prises  du  fretin. 

Art.  3  i.  One  le  roninien'e  soit  Méga^'i'»  de  toutes 
iesenlraves  qui  géoeat  son  cours  ;  abolition  des 
privilèges  et  compagnies  exclusives;  qu'aucun 
traili  avec  l'étran^r  ne  puisse  avoir  lieu,  si  les 
commerçants  régnicoles  n'ont  été  appelés  et  con- 
sultés, et  que  la  nation  assemblc^e  ait  seule  le 
d!x>il  de  le  ratifier, pour  en  faciliter  l'éteiiduedaiis 
le  sein  du  royaume:  que  les  barrières  intérieures 
et  oppressives  soient  transportées  aux  frontières; 
qaela  cnlture  do  tabac  soit  libre  et  permise  et 

Sue  le  commerce  de  cette  espèce  de  marchandise 
evenue  d'un  usage  journalier  et  de  première 
nécessité,  ne  soit  |)Ius  exclusif  ni  un  objet  de 
contrebande  qui  enlève  tant  de  bras  à  l'a-irii-ul- 
ture  et  aux  familles,  et  que  le.s  peines  que  celte 
espèce  de  coutrebaude  fait  encourir,  ne  peuvent 
arrêter,  quelque  disproportionnées  qo^elles soient 
avec  le  délit. 

Que  l'impôt  et  la  marque  sur  les  cuirs  tannés 
soietii  supprimescomnieî-'ènant  cette  manufactuie, 

Ï [rêvant  et  onéreux  pour  le  commerce  et  la  eircu- 
ation  de  cette  marcnandise  de  nremiére  nécessité, 
et  occasionnant  des  abus  et  des  injustices  sans 
1IOinlH«,  lesquelles  suppressions  procureront  en 
outre  une  diminution  très-économique  des  em- 
ployés et  commis  dans  ces  différentes  régies. 

Art.  3'i.  OuH  les  jnraniles  et  maîtrises  qui  en- 
ctiaincnt  l'industrie  et  les  talent.s  soient  suppri- 
més. 

Art.  35.  Que  tant  pour  la  Tacilité  du  commerce 
et  de  la  navigation,  nue  pour  la  facilité  du  trans- 
port des  troupes  et  de  l'artillerie  dans  riniérieur 
et  d'une  cote  à  1  autre  et  de  leur  embaniuenieiit, 
soit  pour  les  colonii  soit  pour  les  lies  iini  bar- 
dent les  côtes  et  servent  de  barrière  au  royaume, 
telle  que  Belle-Ile,  il  soit  percé  de  nouvelles  rou- 
tes de  communication  entre  toutes  les  villes  et 

Eas  bourg  qui  n'en  ont  pa»,  toi  que  d'Auray  à 
nd,  Lomnié  et  Quiberon  ;  qu'ij  soit  établi  'des 
ofliciers  et  fuit  un  fonds  dans  tous  tes  ports  et  ri- 
vières navigabli's,  pour  les  curer,  entretenir  et 
réparer  au  besoin. 

Art.  36.  Qu'il  soit  fait  des  lois  sévères  contre  les 
lianqaeroutiers,  et  donner  des  moyens  eflicaces 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Art.  L'abolition  des  lettres  de  répit,  sauf  à 
ceux  qui  auront  de  justes  raisons  et  le  consente- 
ment (le  leurs  créanciers,  à  la  enni  iii  rencc  des  deux 
tiers  de  leur  dette,  à  se  pourvoir  devant  leurs  juges 
ordinaires,  ou  an  parlement,  pour  obtenir  des  dô- 
llmses  et  arrêts  de  surséance. 

Art.  38.  Qnll  sollMtnn  code  de  sortie  pour  les 
foires  et  marchés;  que  les  foires  soient  fixées  à  uiie, 
par  chaque  mois,  dans  chaque  lieu  et  a  jour  fix<'. 
et  les  marchés  à  un  ou  deux  par  semaine  au\ 
jours  les  plus  commodes  ;  qu'il  soit  d-  tendu  de 
faire  aucun  accaparement  de  gr  uii>,  et  d  on  aclie- 
ler  hors  des  marcbés,  d'en  vendre,  acheter  ouar- 
riier  avant  la  récolte,  et  quêtons  droits  de  coulu- 
Bics  soient  iiipprimès. 

(^)ue  l'éiiit  du  [uois  de  juillet  I76'i,  concernaiil 
l'exportation  des  grains,  suit  remis  en  viimeur,  et 
que  le  transport  nour  Tmlérieur  du  royaume  puisse 
être  arrêté  par  les  juges  de  police  des  lieux,  dès 

Ke  le  froment  sera  à  9  livres,  et  le  seisic  à  5  le 
isseau,  niemrB  de  Paris,  à  moim  qne  les  négo- 
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cianls  et  \q<  coinraercants  qui  voudront  faire  trans- 
porter des  grains,  s  obligent  par  une  soumission 
expresse,  faite  devant Hes  juges  des  lieux,  il  four- 
nir à  ce  taux  la  quantité  de  grains  nécessaires  pour 
la  subsistance  du  canton  jusqu'à  la  récolte. 

Art.  3!>.  Que,  pour  parer  à  la  disette  des  grains 
occasionnée  par  les  mauvaises  récoltes  qui  devien- 
nent fn  queiiîes,  il  >oii  établi  des  magasins  de 
gniins,  (la  is  cli  ique  ville,  de  la  quantité  nécessaire 
our  la  consommation  d'une  année  à  l'autre,  ponr 
trc  livrée  aux  habitants  les  plus  nécessiteux  an 
prix  courant  du  marché,  sans  pouvoir  dire  vendu 
ni  transporté  ailleurs. 

Art.  m.  La  suppression  totale  de  la  corvée  en 
nature  tant  féodale  que  seigneuriale,  ainsi  que  da 
toutes  espèces  de  banalités  il  fours,  moulins,  pres- 
soirs, etc.,  etc.,  et  spécialement  de  l'aasmettuse- 
ment  des  gens  de  campagne,  k  la  confection  et  à 
l'entretien  des  grandes  routes,  soit  faits  où  à  faire, 
qui  enlèvent  les  bras  à  l'agriculture,  dans  le  temps 
le  plus  précieux,  et  occasioiment  îles  vexations  ar- 
l)itniires,  en  suppléant  par  un  impôt  qui  sera sup- 
l'inW'  par  tous  les  ordres  imlistinctement. 

Art.  U.  La  conversion  des  rentes  seigneuriales 
et  autres  droits  seigneuriaux  utiles  en  rentes  ra- 
chetablesà  un  taux  qui  sera  flxé,  soit  jiar  l'assem- 
blée des  Etats  généraux,  soit  par  îles  commissions 
nommées  par  elle,  pour  faire  les  appréciations 
locales,  et  que  toutes  les  rentes  de  nature  guel- 
conques,  soit  féodales,  soit  dues  à  l'Kglise,  i  rai- 
son de  fondation  pieuse,  ou  pour  toute  autrecanae. 
puissent  être  afrranchtes  ou  amorties  i  la  TOlooîi 
des  redevables. 

Art.  'r2.  l.a  suppression  absolue  de  tous  autres 
liroits  seigneiii  iaux  qui,  sans  utilité  pour  les  sei- 
gneurs et  ridicule  en  soi  ou  onéreux  [tour  les  vas- 
saux, nous  relracentjournellemenl  lessiéclesdefti* 
re uret  d'aveuglemen  t  où  l'Iioraue  dur  et  iimb'M^Hi» 
s'avilit  soi-même  en  dégradant  son  semhlaMe,  par 
une  contrainte  îi  des  lois  ineptes  ou  liarliares,  et 
liurticulièrement  l'extinction  du  droit  de  fuie  et 
:,'arennes  dont  les  habitants  dévorent,  chaque  an- 
née, une  iuinii  iise  quantité  de  grains  et  enlèvent 
la  subsistance  du  pauvre,  en  partageant  les  semail- 
les et  la  récolte  du  cultivateur;  l'abolition  du 
droit  de  chasse  et  la  permission  à  toute  personne 
de  détruire  les  animaux  destructeurs  dos  produ^ 
tions  de  ses  terres. 

Art.  43.  (Jue  l'usemcnt  de  Brouercc  soit  sop* 
primé  et  nue  la  propriété  des  bois  appartienne 
aux  supernciers,  cet  uscmcnt  étant  contraire  au 
progrès  de  l'agriculture  et  de  la  culture  des  hoia 
qui  dcvieiment  extrêmement  rares  dans  ce  canton, 
en  ce  qu'il  altfibue  aux  seigneurs  fonciers  la  fa- 
culté de  couper  fous  les  bois  comme  leur  appar- 
tenant, ce  qui  empèi  he  le  colund'en  ()ianter;  que 
le  seigneur  ne  puisse  exiger  de  description  ou 
lettn  s  récoifiiitoires  qu'à  ses  frais. 

Art.  4i.  Que  les  pàtis  et  issues  naturelles  des 
bourgs,  villages  et  nameanx  ne  puissent  être  af- 
féaL'és,  et  que  les  ^'énéraux  de  parois.<es  où  il  y  a 
des  terrains  values  suient  préférés  en  cas  d'afféa- 
genient  d'iceux  et  aiitori.>és  à  retirer  ceux  qui 
lauraie  il  ib-j  i  été  et  non  mis  en  valeur,  rein- 
bouRiaiU  toutefois  les  frais  de  clôture  et  autrae 
raisonnables  faits  pat  l'afféagiste;  et  en  cas  que 
les  généraux  de  paroisses  ne  demandassent  point 

ces  afféaLTements,  que  b>s  privilèges  en  soient 
donnés  aux  riverains  des  (lifréreiils  villages. 

.\rt.  l'i.  Ou'il  soit  établi  des  casernes  suffi.sam- 
ment  garnies  de  lits,  pour  un  bataillon  au  moins, 
dans  chacune  des  villes  frontières  ou  maritimes* 
qux  frais  desditcs  villes,  pour  loger  la  troupit 
qu'elles  pourront  avoir  en  garnison  et  œlles  qui 
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passeront,  quand  il  n'y  en  aura  pas  àilooicure, 
pour  décharger  l'habitant  de  la  fourniture  aux 
casernes,  de  l'espèce  de  cpiKributioii  à  laquelle 
11  est  ?u|et  quand  il  logo  des  pa-?ants  auxquels 
il'  fournit  tK>is,  épice»  et  ié^'uiues,  quoiqu'il  n'y 
soit  pM  teoa  et  qôe  8a  province  paye  pour  cela. 

Quiberon. 

Art.  46.  Que  les  habilaols  de  la  presqu'île  de 
Quiberon  voient  renouveler  en  leur  fiiTeur  res 

grloes  paternelles,  qui  ont  rendu  la  lilierti'  et  la 
vraie  propriété  de  leurs  lnni.s  au  inoi  laHlablc  ilo 
Bourgogne,  pour  le  convi-rtisseineiit  du  «Iroil 
excessif  de  la  tierce-gerbe  c|ue  les  fermiers  de 
B.  A.  S.  Ngrle  due  de  Pentbièvrc  prélèvent  sur 
leurs  gnâns.  en  nn  droit  qui  tes  met  dans  le  cas 
de  se  nourrir  des  productions  de  leurs  terres. 

Ce  droit  odieux  de  tierce-fierbe.  divine  d'élre 
oublié  dans  I  Ktal  d'un  Itoi  si  blenl'aisanl,  el  pcut- 
élre  ioeoiiuu  en  France,  sur  un  sol  aussi  aride 
que  celui  de  la  presqu'île  de  Quiberon,  par  sa 
qualité  pierreuse  brûlée  pur  le  soleil,  n^y  ayant 
nen  pour  l'abriter,  et  par  les  écumes  et  vapeurs 
de  la  mer  qui  no  leur  laissent  de  la  production 
de  leurs  terres  que  de  quoi  les  nourrir  pendant 
qtialrc  mois  de  l'année  et  souvent  moins;  les 
terri'S  m-  sont  travaillées  quejiar  les  friumes.  ks 
maris  et  les  enfants  étant  obligés  d'aller  en  mer 
pour  se  procurer  le  pain  nécessaire  pour  les  huit 
mois  restants,  et  dont  un  grand  nombre,  détruits 
dans  toutes  les  guerres,  laissent  une  infinité  de 
veuves  et  d'orphnins  dans  l'état  le  plusmiséi  aMc. 

On'il  daipne  examiner  s'il  «'St  une  elasse  [dus 
iii.illn'Uivuse,  éloignée  de  six  lieues  de  toutes 
ressources,  ne  pouvant  qu'à  }j;rands  fraiâ  retirer 
du  continent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie, 
Cl  même  le  bois  de  chauffage  dont  elle  est  abso- 
lument privée,  le  terrain  n  étant  pas  susceptible 
d'en  produire;  qu'il  soit  construit  une  di^iuo  de 
modique  dépense  pour  le  service  du  Roi  et  la 
coneqiondaiioe  delelle-lle. 

Beïle-Ile-en-Uer. 

Art.  47.  Cette  Ile,  étant  séparée  du  continent, 
peut  mériter  une  attention  particulière  du  pou- 

vernement;  en  conséquenee,  les  habitants  de- 
mandent qu'ils  puissent  envoyer  un  dépulé  aux 
Etats  particuliers  de  la  province;  que  les  corvées, 

Sue  les  chaloupes  de  pèche  ont  été  obligées  de 
ure  jnsqu'ik  présent,  soient  entièrement  suppri- 
mées par  les  torts  et  dommages  qui  ea  résultent  ; 
le  convertissemont  en  arpent  des  redevances  en 

f[rains  au  domaine  du  Roi,  et  cela  sur  le  pied  de 
'apprécis  des  dix  dernières  ann»S's:  le  rendjour- 
sement  des  soinines  indûment  per\;ues  pour  droit 
d'ensaisinemeot;  qu'il  y  ail  toujours  une  garni- 
son permanente  de  deux  bataillons  et  un  corps 
de  caserne  pour  les  y  loper. 

Qu'il  soit  permis  aux  pécheurs  de  faire  sécher 
leurs  lilets  sur  les  glacis,  seul  endroit  propre  h 
cet  effet,  sans  qu'il  leur  soit  faitaueun  esupéi  he- 
ment;  le  rétablissement  de  la  chaussée  du  |)ort  de 
Sauzon,  seule  ressource  des  b&timents  d'une  cer- 
taine grandeur. 

L'indemnité  ou  remboursement  des  parties  de 
terrain  pris  pour  l'établissement  des  batteries 
et  relranche:iieiit>  et  dont  les  propriétaires  payent 
encore  les  redevances,  quoiqu  ils  s'en  trouvent 
privés. 

Art.  48.  Que  les  veuves  soient  privées  de  leurs 
douaires,  quand  elles  passeront  en  secondes 
noces. 
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Art.  40.  Que  les  édifices  une  fois  détachés  du 
fonds,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  soient  exempts 
du  droit  de  centième  denier,  attendu  qu'ils  soat 
meubles  ou  tout  au  plus  des  immeubles  fletlib, 

sous  quelques  respect?. 

Art.  511.  Que  les  Imux  au-des>us  de  neuf  SUS 
soient  exemptés  de  lods  et  ventes,  centième  de- 
nier et  autres  droits  de  mutation,  comme  étant 
favorables  aux  progrés  de  l'agriculture. 

Fait  et  arrêté  ce  17  avril  1789,  sons  les  seings 
(h-  MM.  le  sénéchal  (t  procureur  dtt  Roi  d'Au- 
lay,  et  de  tun.s  K  s  membres  composant  l'a-^sem- 
lilée.  tenue  (levant  nousilit  sieur  le  sénérlial.  La 
minute  dûment  signée  uu  nombre  de  soi.\aale> 
quinze. 

Je,  soussigné.grenier  en  cbef  de  la  sénéchaussée 
et  siège  roval  d'Auray,  cerlilte  la  présente  expè- 
dition  conforme  à  la  minute.  A  Anray,  ce  24  avril 

Tassec. 

GAHiBn 

De$  doUaneetf  èharfes  et  demandes  du  commerce 
de  Vanne»,  rtmu  à  MM.  les  députés  ds  la 
sénéchau$8ee  ât  h  même  vUh  aux  Etats  géné- 
raux { I  ). 

Art.  Demander  en  faveur  du  commerce, 
une  dos  parties  les  pins  essentielles  de  râtat, 
une  plus  juste  répréseiitution  de  ses  membres 
dans  les  affaires  nubliques  et  i  nhiiques. 

Art.  Demanuer  la  n  stiîiiliun  du  greffe  du 
eon.^nlal  de  Vannes,  coiifuriueiiient  :i  son  édit 
de  i  i'ealion  île  1710.  et  sur  le  ineil  de  l'arlii  le  18 
de  i'édit  de  l'tOiS  pour  réreclion  du  coudulalde 
Paris. 

Art.  3.  Allribuliou  MX  juridictions  consu- 
Isircs  des  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  des 

l  ontrats  (l'assurance  et  des  ivglemeuts  d'avaries. 

Art.  î.  Ampliation  du  dernier  ressort  des  con- 
sulats. 

Art.  5.  Prohibition  de  tous  arrêts  de  surséance, 
sans  l'avis  préalable  des  consuls.  OéfeOM  d'en 
accorder  plus  d'un. 

Art.  6.  Renouveler  les  lois  les  plus  sévères 

contre  les  banqueroutiers. 

Art.  7.  Tarir  particulier  des  frais  de  procédure 
au  ciiiisnial. 

Art.  S.  Suppression  de  tous  droits  de  contrôle 
pour  tous  actes  de  commerce  sous  seing  privé. 

Art.  i).  Le  prêt  à  intérêt  permis  aux  taux  de  la  loi, 
sans  aliénation  du  capital. 

Art.  Kl  Interdiction  de  tout  privilé^'e  exclusif 
pour  (luelque  branche  de  commerce  que  ce  soit, 
notamment  celui  de  la  Compagnie  des  Indes;  le 
gouvernemeut  récompensant  les  découvertes  uti- 
les et  encourageant  ue  plus  en  plus  les  manu* 
factures. 

Art.  li.  Interdiction  du  commerce  de  vinaterie 
dans  tout  le  royaum  ',  et  su;  ;  jut  en  liretagiie  à 
toutes  compagnies  de  fermiers  et  de  traitants. 
Plus  de  trois  mille  familles  vivaient  honorable- 
ment en  cette  province  à  l'appui  de  ce  commerce, 
et  sont  acluelleine.'it  sans  ressources. 

Art.  1"2.  Assujettir  tous  les  marchands  colpor- 
teurs et  juifs  ù  so  fixer  un  domicile  connu,  où 
ils  [irouveronl  qu'il.-;  eoneourent  aux  iinp' i>iti.'ns 
puljliques,  aux  charges  et  condilious  (ju  ils  ne 
pourront  .séjourner  plus  de  trois  jours  francs  dans 
chaque  ville,  par  Uxiis  mois.  U  n'est  que  trop 
prouvé  que  cette  espèce  de  marchand  emporte 


{I)  Noos  publions  ce  cahier  d'aprùâ  uu  manuscrit  <le4 
A  nhiws  de  f£mfirf. 
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unit  l'ai".: i-nl  com|i(aiit  cl  no  lais.se  ù  l  uux  ti.'S 
villes  que  îles  crcdilâODéreujk.  C'est  le  seul  muycu 
d'éviter  les  vols  domestiqvfle  et  les  lareins  des 
enf AQts  de  funille. 

Art.  13.  Assujettir  tons  les  marctniids  forains 
qui  inoiuIt'iU  los  [>  r!-  li'  [îrctairno,  :i  faire  cni- 
mapasiiier  Icdps  vius,  \ iiiL't-quaUe  lieuivs  apiiVs 
leur  déclaration. 

Art.  H.  Solliciter  le  rapport  de  i'arrùt  du  coii- 
aeit  de  1743,  enrcgi.sti-é  au  parleraenl  de  Ihvtu- 
gne  en  ITI^^Portaot  défenses  à  tous  habitants  de 
Ta  ville  de  vannes,  non  eapités  à  8  Hvrcs,  de 
loger  des  boissons. 

Art.  15.  Suppre.-;.sion  dos  droits  qui  no  se  per- 

Î;oivonl  (|u"à  Vannes  cl  dans  (luelqucs  vilir.-;  dv 
a  province,  sur  l'entrée  des  résines  de  Bayoune 
et  a'ArcactioD,ct  de  ceux  permis  sur  les  sels  expé- 
diés  des  ports  de  révécbé  de  Vannes,  tabt  à 
Bayonnc  qn'à  Bordeemc;  le  tarif  de  ces  droits  est 
inconnu. 

Art.  Renouveler  les  onlrniiiances  et  règle- 
ments concernant  li'S  plantations  et  le  maintien 
de  la  loi  qui  défend  ù  toutes  personnes  d'abattre 
des  bois  avant  de  fidre  constater  leur  maturité, 
et  ordonna  que  les  vafl;ties  qui  ne  sont  pas  pro- 
pres à  la  cnltnre  des  grains  soient  semés  en  bois 
parles  pronriélairos,  ou  afféa'^'és  on  coiiséquonce. 

Ar!.  17.  Egalité  des  poids  et  mesures  dans  tout 
Je  rovauni»!. 

Art',  m.  Supprcssioa  de  tous  les  sous  pour  livre 
snr  tons  les  droits  de  consulats,  amirautés  et 
autres. 

Art.  19.  Demander  que  tous  les  ports  de  Breta- 
gne jonissetit  du  privilège  d'entrepôt,  et  que  sa 
durée  .-oit  au  moins  d'une  année. 

Arl.  JU.  Los  Etals  généraux  suppliés  de  solli- 
citer l'intcrdiclion  aux  étrangers  (le  commercer 
dans  nos  colonies. 

Arl.  21.  Abolition  du  traité  de  commerce  euti-c 
la  France  et  l'Angleterre.  Défeases  aux  b&timcnts 
étrangers  de  faire  le  cabotage  de  ports  en  ports 
dans  l'étendue  du  rovaume. 

Art.  22.  Liberté  ile  toutes  exportations  dans 
l'intérieur  du  royaume;  prohibition  de  tout  mono- 
pole sur  les  grains  ;  suppression  des  droils  de 
péage;  le  reculemeotdes  barrières  aux  frontières 
du  royaume. 

Art.  'J3.  Impression  cl  afficlies  dans  tous  bu- 
reaux d'un  tarif  général  ot  uniforme  de  tous 
droils  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume;  les 
chambres  de  commerce  consultées  à  cet  égard. 

Att.  34.  Nouvelle  forme  à  établir  pour  la  dé- 
charge des  acquits-à'caulioui  lorsqu'ils  se  trou- 
vent adirés. 

Art.  2".  PiTinisslonà  tous  lialiilants  des  Iles  et 
lieux  voisins  des  rivières  d'exporter  et  importer, 
sans  droits  ni  formalités  quelconques,  leurs  den- 
rées et  provisions  aux  marcbésdes  villes  voisines. 

Art.  ?6.  Réforme  des  abus  qui,  au  préjudice  du 
commerce,  se  sont  introduits  dans  tous  les  bu- 
reaux des  fermes,  oii  l'on  ne  peut  être  expédié 
qu'à  prix  d'argent. 

Art.  27.  Règlement  (pii  lixeaux  courtiers  iuler- 
prètes  étrangers,  le  prix  de  leur  salaire  pour  la 
traduction  des  pièces  étrangères  en  langue  fran- 
çaise. 

Art.  28.  Renouveler  fi  Ions  courtiers  interprèles, 
receveurs  et  employés  des  formes  du  Uoi,  la  di'- 
fen-<'  iN-  faire  aucuri  i'omiiien-i>. 

Art.  21).  Uéglememts  de  tous  droils  de  courtiers 
et  inlcrprèlcs,  et  défense  'à  ceux-ci  de  monopoler 
et  de  relarder  les  expéditions  du  commerce. 

Art.  30.  Bêlement  qui  étabUsHe  la  réciprodté 
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des  droits  dans  tous  k-s  ports  (Mtie  luules  ies 
nations,  afin  de  maintenir  la  balance  du  com- 
merce. 

.\rt.  31.  Que  tous  b&lioients  français  ne  payent 
qu'une  seule  relikâie  dans  ciiuquc  province. 
Art.  ?>-2.  Diiuiaution  et  nouveau  tarif  des  droils 

d'amiraulé. 

Art.  3:!.  Su|)pressioii  du  droit  de  brieux  qui  ne 
se  perijoit  sur  tous  les  b;"itiments  que  dans  la 
province  de  Bratagoe. 

Art.  3i.  Suppression  des  places  d'engagés  dans 
les  UuimeDts  marchands  qui  vont  dans  les  co- 
loniei. 

Art.  35.  Suppression  de  la  franchise  de  Lorieui. 

.\rl.  36.  l'.n  temps  do  guerre,  faire  toujours 
convoyer  les  Hottes  du  commerce,  et  de  préfé- 
rence par  les  of(iciers  d(  la  marme  marchande. 

Art.  37.  Bntrotenir  sur  les  côtes  des  C(wvettes  et 
firégates  armées  pour  en  éloigner  les  corsaires 
ennemis. 

Art.  38.  Renouveler  les  défi.'nses  de  l'exporlu- 
tiou  des  chifTes  à  l'étaii^'iir.  Les  amendes  modé- 
rées cl  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

Art.  39  Suppression  d'impôts  sur  les  toiles,  les 
papiers,  les  cuirs  et  autres  objets  de  première 
nécessité. 

Art.  10.  AugmenUilion  de  la  paye  des  matelots 
au  service  du  Hoi;  rétablisscueut  des  mois  de  fa- 
mille en  hvenr  des  femmes  et  entots  des  ma- 
rins. 

Art.  41.  Héformalion  du  code  des  prises,  à  la 
confection  duquel  seront  appelées  les  cbambres 
du  commerce  maritime  avec  les  officiers  des  ami- 
rautés. 

Art.  'rl.  Une  nouvelle  lui  ({iii  as.sure  aux  marins, 
il  leurs  veuv<'s  ou  orplndins  leurs  parts  de  prise, 
qui  fixe  un  délai  de  trois  mois  au  plus  pour  leur 
liquidation  et  répartition,  el  qui  ordonne  la  pu- 
blicité par  la  voie  de  l'impression,  pour  que  tous 
les  prétendants  éloignés  en  aient  connaissance. 

Art.  'i3.  Hue  tous  capteurs  et  capilainos  (h; 
prise  soient  per.-ouneileiiient  res|)unsables,  sous 
ies  peines  les  plus  sévères,  de  toutes  spoliations 
failes  à  bord  des  prises,  et  qu'ils  soient  justiciables 
des  juges  ordinaires;  en  cx)nséqueuce,  suppression 
du  conseil  royal  des  prises,  de  tous  intendanls, 
inspecteurs ,  commissaires  départis,  tant  pour 
rcxécution  des  urdoiinauces  relatives  an  com- 
merce, (lu'aux  pri.^es. 

Arl.  ri.  Que  le  monliint  des  paris  de  prises  iioii 
réclamé  el  qui  doit  être  déposé  ès-mains  des  tré- 
soriers de  la  marine,  soit  i^emenl  connu  par  la 
voie  d"  l'impressifui,  pour  être  ensuite  appliqué  à 
une  augmentation  de  pension  aux  invalides,  aux 
veuves  el  enfauls  de  marias. 

Art.  iâ.  Que  la  vente  des  prises  conduites  en 
pays  étrangers  ne  soit  iaile  qu'en  présence  de 
rétat-maior  et  d'un  nombre  suflisanl  de  diffé- 
rentes classes  de  l'équipage  ;  que  copie  de  ladite 
vente  soit  donnée  à  cliacun  d'eux,  pour  êtn  dé- 
posée à  leur  arrivée  en  France,  aux  greffes  des 
amirautés. 

Kail  el  arrêté  auK  a.ssemblées  du  commerce  de 
Vannes,  les  2,  I  >  et  18  avril  1780. 

SioM  Picbon;  Serres;  Lepetit  ;  Brulon;  Bodiii  ; 
Piard  de  Quellenec  *,  Galles  ;  Soymié  ;  Oanet  atné; 
Tiret;  Le  Maigneu  (ils;  Uanet  cadet;  Pavec; 
Larvol;  Latour;  Nicolas  ;  Jélian  110  ;  Housset  aîné  ; 
l'argel;  Kerriche;  C.iivot  ;  Tillemetu  ;  de  Lille; 
Hucliel;  Loubaie  ;  Si'veno;  Aulier  ;  Bonnet  ;  Bled-, 
Girardin  ;  Lesens  ;  liurel  ;  François  H06;  Jean 
lialnéi  Pitei;  Le  Maigneiipère.  doyen. 

IwViiffrature  :  LBfiROS. 
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CAlllKR 

Dm  doléances  du  dergé  du  bailtiage  du  Vtndô- 
mtriê  (I). 

La  relipinn  c?!  le  pIu-5  rcntic  appui  du  tMne  ot 
le  lien  le  plus  iinlissoluMi'  Jl-  la  sociélô;  <'Vstelle 
qui  ap[iii  iid  ;iu\  roi>  a  ^luiiviTiier  l'I  aux  sujel.s 
àobéir.  C't'std  clhMjiic  dccoule  Tlicureusi!  harmo- 
nie qui  doit  ri'jiner  onlre  le  souvcniio  et  son  peu- 
fle.  Ministres  de  celle  aaguete  rdigioa,  nous 
aTOOtcra  ne  nooTofr  donner  au  Rof  et  a  la  nation 
une  preuve  plus  sensiMp  Je  l'inlér^t  que  nous 

Srenonf  au  hicn  |ini)lic  cl  un  ti'tnoignaf!('  a<sur('' 
e  noire  r('r<iiiii;ii?^aiii c  (ju'en  charjieaiit  sj ci  ia- 
lemeiU  nutro  député  de  proposer  les  iiioii'iis  k's 
plus  propres  à  faire  respecter  cette  religion  qui 
hit  le  l)onlieiir,latranqaiilité  do  corps  politique. 

Un  principe  oonalimtionnel  en  France, est  qu'on 
n'y  professe  (in'iine  seule  et  même  reli;^ ion,  la  ca- 
tholique, a[Hjsiulique  et  romaine,  principe  dont 
les  souverains  ont  si  souvent  reconnu  1.»  vi-  iié  et 
la  nécessité  en  prescrivant  par  une  ruutod'éditssuu 
Cttiteexttricorenlusiy  mentà  tout  auire.ll:;  ont 
loiqoan  iMonm  qj»  c'est  nareUe  que  les  miois- 
trea  imprimeni  dans  tons  les  oœnrs,  Tamour,  le 
respect  et  l'obéissance  la  plus  soumise qu'unAdèlc 
sulet  doit  aux  voloiilOs  de  son  prince. 

Nous  supplions  dmir  Sa  M  ije&lé  et  IcS  BtalS 
généraux  avec  les  plu?  vives  instances  : 

Art.  t«Que,  conformément  àsuii  editdeno- 
vembre  1787,  le  culte  romain  soit  le  œul  reconnu 
et  exercé  dans  tout  le  royaume. 

•2'  Notre  yœu  le  plus  anleiil  é'ant  de  remire  à 
TBglise  son  ancienne  splendeur,  nous  deiuanduiis 
que,  conforinénicntau  concile  do  Trente,  les  évé- 
quce  convoqueront  tous  les  ans,  et  que  les  en  le- 
siastiques  seront  tenus  de  s'y  rendre. 

3*  Qu'à  l'avenir  les  assemblées  ordinaires  du 
clergé  iteront  converties  dans  des  conciles  natio- 
naux ou  provinciaux  selon  les  besoins  de  la  re- 
lifiioii.  et  (ju'un  nombre  conipéieni  de  cures  y 
seront  admis. 

A*  Que  les  lois  de  police  concernant  la  sancUIi- 
catkm  des  fêles  et  aimancbes  seront  remises  en 
viAueur. 

Que  les  peines  les  plus  sévères  seront  pro- 
noncées conlre  li  s  auteurs  de  lilielles.  (|ui  atta- 
queraient les  lionues  mœurs,  la  reliuion,  la 
personne  sa(  rue  dn  Roi  et  les  principes  du 
gouTerneinent. 

Art.  2.  Le  cultivateur  gémit  depuis  lon^ftemps 
sous  le  fardeau  de  la  plus  affreuse  misère,  c'e^i 
une  suite  malheureuse  des  imprtts  qui  l'accablent; 
noui  ;iiliiiKii'  S!.'S  maux  et  coulribuei"  à  son  l>iin- 
lu'ur,iious  renonçons  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle à  toutes  les  exemptions  et  privilèges  pécu- 
niaires dont  nous  avons  joui  jusqu'à  ce  moment 
comme  membres  dn  clergé,  et  nous  consentons  à 
être  imposés  en  proportion  <le  nos  biens,  comme 
les autres_ citoyens,  et  fi  prendre  une  part  légitime 
des  contributions  (]ui  semnt  Ciinseiili.'--  |iiir  les 
Etats  géoéraux;ea  conscH^ucuce  de  cette  renoucia- 


(I)  Kms  puliiiL  ris  .  e  eaUtr  4'a|»te  m  mannseiit  de» 
ÀrtkiMêiU  l  Emptrt. 


tion,  nous  supplions  8a  Majesté  el  les  Blats  géné- 
raux d'ordonner  : 

t'  Que  la  dette  de  l'Etat  deviendra  dette  natio- 
nale, ou  qu'il  sera  pris  par  les  Blats  t!éiiéraux 
lis  inesuies  iju'ils  ju^ieiont  nécessaires  pour 
ac'piitter  celle  dette,  sans  que  les  benéliciers 
payant  coinnie  le  reste  des  sujets  soient  encore 
obiiues  d  at  inuiier  celle  somme  immense. 

2»  Que  les  bureaux  de  décimes  qui  font  gémir 
tout  le  monde  ^ous  le  poiils  d'miposiiions  seront 
à  jamais  abolis,  et  que  notre  vœu  le  plus  ardent 
étant  d'être  imposé  comme  les  ciloyens  par  les 
Etals  provinciaux,  il  nous  sera  permis  d'envoyer 
auxdils  provinciaux  des  députés  librement 
élus. 

:]"  Daos  le  cas  oii  le  clergé  serait  autorisé  à 
s  imposer  lui-même,  les  députés  des  bureaux 
diocésains  seront  nommés  à  la  pluralité  des  voix 
dans  les  synodes  auise  tiendront  tous  les  ans;  ces 
députés  seront  cnoisis  dans  l'ordre  des  curés 
comme  dans  celui  des  autres  bénéliciers  sans  dis- 
tinction, de  netçon  qu'il  y  ait  un  nombre  de  curés 
sui  lisant  pour  coutrebalâncer  les  intérêts  des  gros 
b  Miéliciers,  et  qu'en  outre  ces  bureaux  se  confor^ 
iih  iaieiiL  en  tout  aux  édits  el  déclarations  que  le 
1  Moi  el  les  Ktats  généraux  voudront  bien  rendre, 
î"  Que  la  répartition  de  l'impôt,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  ne  sera  plus  arbitraire;  sans  cette 
condition  nous  serions  toujours  exposés  à  être 

surtaxés  [Mr  la  iiiaiisai>e  hnrnetir  de  quelques 
paroissien.--  anxquels  noire  niimsièrc  nous  auiait 
forcés  de  faire  des  remontrant  es. 

Art.  3.  l«i  misère  du  peuple  a  été  portée  à  son 
comble  par  l'augmenlation  progressive  des  ira- 
piVs  :  c'est  pour  remédier  àoe  maUieur  que  noue 
supplions  Sa  Majesté  et  les  Etats  généreux  d'or- 
ilu.iiier  : 

i°  One  les  iin|ii)'iiions  seront  supportées  uar  les 
ti'uisordri's  (il-  ri'^uit  sans  distinction,  immédiate- 
nient  après  la  tenue  des  Blats  généraux. 

2"  Quels  répartition  des  impôts  se  fera  par  les 
Etats  provinciauz  dont  nous  demandons  l'étabUa- 
scment. 

3»  Uue  cliaque  comniunanlé  portera  elle-même 
sa  colisaiioii  au  bureau  ilesUné  pour  cela  par  les 
Bt-ds  proviiiriiiux.  el  que  ce  bureau  reversera  di- 
reclemcnt  au  trésor  royal. 

•'t«  Qu'à  ce  moyen  les'  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  linâooes  dumenreront  supprimés. 

&>Que  les  Blatsprovincianx  veilleront  à  anéan- 
tir pour  jamais  les  abus  el  les  vexations  en  tous 
genres  exercés  soit  par  bs  collecteurs  soil  par 
les  gariii~ons. 

()«  Que  les  aides  (;i  gabelles  seront  .supprimées, 
el  en  cas  que  celle  réforme  si  nécessaire  ne  puisse 
avoir  lii  u,  Sa  Maiet'té  et  les  Ëtats  généraux  sdut 
suppliés  de  prendre  de  sages  préCfltitions  Mtir 
empèi-ber  que  la  qualité'  du  S(d  ne  soil  altérée  et 
qu'on  le  distribue  au  poids  el  non  à  la  mesarc* 
el  i|u'en  cas  qu'on  ne  le  rende  pas  marchand,  le 
prix  en  soil  diminué. 

Arl.  4.  La  justice  doit  assurer  le  boolieur  des 
ciloyens  en  veillant  à  leurs  intérêts  et  à  leurs 
propriétés  ;  il  s'est  plissé  «lans  son  administratiOB 
des  abus  en  lous  genn-s.  et  la  chicane  oppOSe 
aujourd  hui  des  barrières  presque  iasurmOQ- 
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tabler  ;  nous  conjurons  donc  Sa  Mnje-ti-  et  les 
Btats  généraux  de  s'occuper  d'uue  réioruie  au?si 
né<:o.ssaire  dans  cette  partie  d'adminiatration  et 
de  statuer  : 

I»  Qu'on  fasse  une  réforme  dans  le  code  civil 
et  criminel  et  qae  les  frais  de  juMiee,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  soient  invariables  et  qu  ils 
Be  soient  jainat'>  auîimentrs  h  volonté. 

2"  Que  tout  jjrocès  soit  jugé  dana  res|iace  de 
teiiifis  qu'il  plaira  ordonner,  éonlbroiément  k  Ra 
nature. 

3"  Que  tous  les  juges  royaux  jugeront  en  der- 
nier ressort  jaflqn'&  une  somme  plus  considéra- 
ble 

\'  Oue  le-^  justices  geiî/neuriales  s<Tonl  fuppri- 
int'e.-i  et  qu'à  h  ur  place  il  sera  établi  des  siéties 
royaux  partout  où  besoin  scni. 

a*  Que  daDsdifl'éreuta  arrondissements  de  cha- 
qne  province,  il  sera  établi  des  juges  de  paix,  et 
des  juridictions  consulaires  jogiront  sommai- 
rement gratif  tous  les  procès  an-dessons  de 

100  livres. 

6»0uP  la  récompense  du  méritr  des  sujets  \iro- 
posés  au  Hoi  sera  choisie  jrnr  les  Ktats  géiiéranx. 

7"  Que  les  huissiers-prisi  urs,  (jui  depuis  leur 
établissement  sont  le  flënu  d' s  lu'uplt»),  soient  ;i 
jamais  sopprimés;  que  les  frais  de  tutelle  qui  dé- 
vorent la  snbsistanee  do  la  rétive  et  de  ror|)iic- 
lin  soient  simpliliés  et  que  les  droits  de  conlrnl^' 
et  insinuation  soient  rappelés  à  leur  ancienru' 
origin ', 

Que  tout  tribunal  d'exception  ?era  suppriin  ' 
et  que  les  fonctions  altribnées  aux  eaux  et  forêts 

BDur  les  bois  ecclésiastiques  soient  contiées  aux 
tats  prorineianx. 

0°  Qu'il  n'y  ail  qu'on  mémo  code,  qtfttue même 

101  au  moins  dans  i  liuifue  province. 

Art.  T).  Comme  il  est  indispensable  pour  la  sû- 
reté de  tous  h  s  individus  qui  forment  la  nation 
que  leurs  droits  soient  établis  sur  une  base  iné- 
branlable, le  clergé  du  bailliage  de  Vendôme  o>:e 
supplier  sa  Majesté  de  se  souvenir  des  différents 
articli's  du  résultat  de  son  conseil  du  si'[)l('in- 
bre  I7SH;  en  conséquence,  il  charge  spécialement 
son  député  de  solliciter  que  le.s  Btals  généraux 
statoeot  dans  la  forme  autlieutique  : 

1*  QoUtncon  impdt  ne  tera  à  l'avenir  assis  ou 
prorogé  sans  le  oonseotement  des  Btats  géné- 
raux. 

'2"  Que  lesdits  Etals  s'assembleront  répuliére- 
ment  aux  époques  qu'il  leur  plaira  lixcr,  sai<s 
autre  convocation  et  sans  qall  puisse  7  être  mis 
obstable. 

3»  Que  les  ministres  seront  responsables  de  leur 
flMlion  aux  Etau  généraux,  qui  pourront  les  faire, 
jnger  sur  le  fait  de  l'exerr  ice  de  leurs  fonctions, 

par  les  tribnnaux  rompétenis 

4»  Que  les  di  pcnsesi  de  i  tia(]U('  dé|)artemenl,  y 
romnns  celles  de  la  maison  du  Roi^  seront  inva- 
riablement tixées  et  que  les  ministres  de  cha- 
cun d'eux  seront  responsables  à  la  nation  assem- 
blée de  l'emploi. 

.>  Qu'ils  prendront  les  moyens  les  plus  sûrs, 
pour  gu'en  aucun  cas,  aucun  i  it  neii  ne  imi'^se 
être  (létenn  par  un  ordre  muiisleiiel  uu  delà  dn 
temps  indispensablement  néressjiire  pour  qu'il 
soit  remis  dans  une  prison  légale  entre  les  maitis 
des  juges  guc  lui  donne  la  toi. 

fi"  Qu'à  l'avenir  aucun  acte  public  ne  soit  ré- 
puté loi.  s'il  n'a  été  coasouti  par  les  Etats  géné- 
raux avant  que  d'être  revêtu  du  sceau  de  l'auto- 
rité rovalo. 

7°  Qîi' aucun  dtofBn  ne  puisse  être  enlevé  à  ses 
jngMBatnrdf. 


8»  Que  les  magistrats  ne  pourront  à  l'avenir 
être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

9»  Qu'ils  seront  respo-isables  du  fait  de  b  urs 
cbarsjes  à  la  nation  assemblée,  et  pour  que  l'élii- 
blissement  de  la  constitution  nepimieétre  éludé 
ni  différé,  le  député  ne  statuera  sur  aucun  se- 
cours pécuniaire  à  titre  d'emprunt,  il'impdl  ou 
autrement,  avant  qne  les  droits  ci-dessus,  droits 
qui  appartiennent  antunt  a  chaque  citoyen  qu'à 
la  nation  enti.'ie,  aient  rt  '  invariablement  éta- 
blis et  solennellement  proclamés. 

Kt  après  (  t  tie  proclamation  solennelle  et  non 
autrement,  le  député  du  bailliage  de  Veudéme, 
()0ur  le  clergé,  usera  do  pouvoir  que  rassemblée 
dudit  c'erj{é  lui  donne,  de  consentir  aux  subsi- 
des qu'il  juireni  nécc-^saires  d'a|irè>  la  coniiais- 
s  uice  détaillée  qu'il  prendra  de  l'état  et  des  be- 
soins du  l'Etat  rigoureusemeat  démontrés  et  après 
avoir  opéré  larédbetion  dont  la  d^ense  aéra  sus- 
ceptible. 

Art.  6.  Le  clergé  do  bail  liage  de  Yendéme  charge 

en  ilutre  son  di-ptité  de  solliciter  vivement  aupreS 
de  Sa  Majes'é  et  de>  Etats  généraux  : 

1"  Une  la  [jorliou  coiiL'nie  des  l  uréssoit  portée 
à  une  somme  annuelle  qui  puisse  les  sortir  de 
la  détresse  humiliante  oii  ils  sont  réduits  depuis 
si  longtemps  ;  est-il  possible  qu'ils  puissent  avec 
700  livres  satisfaire  les  premiers  besoins  de 
la  vie,  eux  qui  sont  les  pères  des  pauvn  s,  les 
soutiens  de  la  veuve  et  de  l  orpludin,  et  le  refuge 
de  tous  les  infortunés  de  leur  |»aroi-se  ? 

2*  En  cas  que  les  diiiies  ne  puissent  représen- 
iiT  l'augmentation  si  justement  réclamée,  le  sur- 
plus sera  pris  sur  tous  les  biens  ec4*lésiastiqnes. 

3*  Que  le  casnel,  cet  odieux  impAt  si  contraire 
fi  l'humanité,  si  déshonorant  pour  \v<  ministres 
de  la  religion,  soit  aboli  pour  jamais.  ()ne  les  cu- 
rés soient  obligés  de  conférer  sans  réiribiitioii  'es 
sacrements,  défaire  toutes  les  sépultures  gratis 
et  de  dire  une  messe  pour  chaque  défunt.  SS  Ma- 
jesté et  les  Btats  généraax  sont  néanmoins  sup- 
{)liés  de  remplacer  ces  rétributions  dans  le»  pa- 
roisses surtout  où  siinstdlcs  les  curés  ne  pourraient 
subsister,  comme  dans  les  villes  où  le  casnel  est 
presque  leur  seule  r  -ssource. 

4»  D'augmenter  la  pension  des  vicaires  ut  d'a- 
bolir les  quêtes  bumiliantes  de  ces  pasteurs  se- 
condaires, qui  sont  forcés  de  réclamer  chez  le 
panvre  rnllivaleur  une  honteuse  subsistance. 

,>  l)i'  ir  luverdes  moyens  sûrs  et  prompts,  soit 
par  des  suppressions  ou  réunions  de  bénéfices 
quelconques  :  1»  pour  établir  dans  les  paroisses  des 
bureaux  de  charité,  eu  bauuir  ainsi  l'indigence 
et  la  mendicité;  2*  pour  fonder  des  hôpitaux  d'ar- 
rondissement où  les  pauvres  auraient  droit  de  se 
réfugier  ;  3»  pour  établir  dans  tontes  les  paroisses 
des  sain's-femme-,  des  maîtres  et  niaitressi  s  d'é- 
cule;  ("pour  [H-ocurer  aux  jeunes  ci  clesiastiques 
pauvres  des  places  gratuites  dans  les  ■«éminaircs 
et  aux  jeunes  gens  dans  les  collèges  de  plein 
exercice  ;  5'  pour  doter  les  églises  pauvres  dont 
rentrctien  est  si  coûteux  |>our  les  peuples  :  U°  pour 
faire  construire  des  presbytères  aux  curés  qui 
n'en  ont  pas. 
li"  Qu'il  .sera  conservé  un  certain  nomt»re  de 
I  pn-beiides  dans  les  cathédrales  et  dans  tous  les 
.  chapitres  pour  servir  de  retraite  aux  anciens  cu- 
rés, et  dans  le  cas  ob  ces  prébendes  ne  seraient 
I  p  (S  suffisantes  pour  cet  objet,  il  sera  accordé  dea 
I  pensions  à  ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  empé- 
'  chent  de  continuer  leurs  fnnctions,  et  que  les  pen- 
sions seront  prises  sur  les  biens  eccl(>siastiques. 

7»  Que  les  grosdécimateurs  soient  tenus  de  faire 
desservir  à  teurs  frais  la  paroisse  d'un  curé  qui. 
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pendant  une  maladie  lon^'uc  et  l  uiiieuse  no  pour- 
rait s'acquitter  du  ses  funcliuus  p.isloi-ales. 

8*  Qlio  lesdroiU)  lionoriliquus  que  les  curC'S  pri- 
loilifs  se  sont  appropriés  sûtent  abolis;  que  ceux- 
ci  nr  puis?(Mit  plus  a  l'aviMiir  s'i-niparcr  des  en- 
clos dis  cures  couiiiu!  cela  s'est  ilcjà  pratiqué. 

9°  (,)ue  Il'S  Etats  },'énéraux  sont  suppliés  de  dé- 
tcriniiicr  le  rang  qiîe  les  curé;$  doivent  avoir  dans 
l'ordre  luérarcliique  et  les  cérémonies  publiques. 

10"  Qu'à  l'avenir  les  C'V(V|uos  ne  puissent  arhi- 
traircment  faire  passer  trois  mois  dans  leur  sciui- 
naire  aux  ecdcsiasliiiucs  iravaillaoi  dans  le  mi- 
nislùre,  sans  un  jugement  lé;;,'al. 

11°  (Jue  tous  les  liros  drcimatcurs  concourent, 
à  proportion  de  leur  dlinc,  au  payement  de  la 
portion  coDgruc  des  vicaires  ainsi  qu'il  sera  iixé. 

12*  Que  tous  les  religieux  mendiaiils  soient 
reniés. 

1 3«  gu'ou  s'occupe  de  la  rêronne  des  abus  de 

la  féodalité. 

l 'j"  Que  les  legs  pieux  ne  soient  sujets  à  avcnn 
droit  d'amortls-semeat. 

15*  Suppression  de  l'arrêt  qui  assujettit  les 
mainmortes   ù  prévenir  le  goaTernemeni  des 

nouvelles  reconstructions. 

lii  '  iju'on  susiK'iuIra  l'ai  licle  de  l'étlil  qui  dé- 
fend aux  f,'ens  de  mainmorte  de  biktir  et  rebâtir 
sans  un  arrêt  du  conseil. 

17"  En  cas  que  les  rentes  foncières  de  main- 
morte  soient  remboursées  indistineleiiient,  il  en 
sera  fait  une  nHollatiDn  înn  la  loi,  mais  sans 
f'tre  assujetti  à  aucune  imli milité. 

18»  Une  Sa  MajCîtc  c^l  .^npiilic  ■  se  rfiirn-imr 
dans  les  termes  les  ulus  exprÛA  de  ledit  de 
Louis  XI  du  21  scptemiwe  1468  et  dea  ordonnant 
ces  registrées  dans  les  oounsouTeraines  bous  les 
règnes  suirante  :  en  1556  dn  mois  d*aottt,  157*3, 
158G,  >0aoùtlj8'J,  i\  mars  \m,  -2-}  février  IKIS, 
à  l'effet  (lu'auciji)  citoyen  revêtu  d'un  olticc;  civil 
et  militauu  ne  puisse  en  être  privé  que  par  nu  ju- 
gement préalable,  et  qu'il  soit  fait  droit  sur  li  s  ré- 
ctamations  des  infortunés  qui  ont  réclamé,  ré<  la- 
ineiit  on  qui  rcclumeroot  a  l'avenir  contre  les 
destilutions  illégales. 


CAHIBR 

Des  pouooirê  «l  instructions  du  député  de  l'ordre 
de  ta  noble$$€  du  itaiUiage  de  Vendimois,  remit 

à  M.  le  comte  df.  Sarrazi.n,  élu  député  aux 
jtrochains  Etats  généraux  par  l'ordre  de  la  ho- 
hlcsse  dn  baUUàm  du  Vendâmois.  du  24  taars 
1189(1). 

PnOCiS-VHRBAL. 

Vm  1789,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de 
mars,  en  vertu  des  lettres  du  Roi  portant  convo- 
cation des  r.tals  généraux  du  royaume  au  vingt- 
septième  jour  du  mais  d'avril  de  la  présente  niiiin- 
en  la  ville  de  Versailles.  e:i  date  du  -î  janvier 
dernier; 

Kn  présence  de  nous,  bonatien-Maric-Jusepli  iL- 
Vimeurtie  liocluimln-au.  clievalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Sainl-Luuis,  colonel  commamlâni 
le  répiment  royal  d'Auvergne,  membre  de  l'assn- 
ciaiion  libre  et  militaire  de  GincinnatuSi  irailii 
d'é|iee  du  pays  veiidùmois  : 

Sont  comiiarus  les  noLli-s  dudit  bailliaf,'e.  les- 

auels  ont  élu  pour  comparaître  et  assister  aux 
tats  généraux  qui  seront  assenddés,  comme  dit 
est,  en  la  ville  de  Versailles  le  27  avril  prochain, 


(1)  Noat  publions  ce  cabier  d'après  oo  impriné  de  la 
KMi0fUqu$4u  Sénat, 


I.KMIMAIUE.S.        lilailliaçtt  <!«  Ven.lôine  ] 

m>  ssire  liilburtde  Sai-ro^iu,  seigneur  de  Uroum* 
IMcssey,  clievaticr  de  l'ordre  royal  et  militaire  du 

Sainl-LouU. 

Auquel  dit  élu  lesdiis  nobles  donnent  les  in- 
structions et  pouvoirs  cpii  suiveitl  : 

Pénétrés  de  reconnaissance  pour  le  Uui,  i;ui 
daigne  mauifesler  riiilention  de  réintégrer  la 
nation  française  dans  tous  ses  droits,  et  après 
avoir  pris  lecture,  tant  du  résultat  du  conseil  de 
Sa  Majesté  du  27  du  mois  de  décembre  1788,  que 
dn  rapport  du  direcleur  Rénéral  des  finances,  les 
nobles  du  bailliage  <!e  Vendôme  ont  arrêté  d  une 
vuix  unanime  de  rliari-'er  leur  député  de  déclarer 
aux  Ktals  généraux  i|ue*la  volonté  de  la  imbk'SSC 
dudit  bailliage  est  qu'ils  sutuent  dans  la  forme 
la  plus  authentique  .sur  les  sept  articles  suivants  : 

Art.  1".  La  lib;  rté  individuelle  des  Français 
sera  assurée  par  l'aboliiion  de  toutes  les  lettres 
closes,  lettres  d'exil  et  autres  espèces  d'ordre  ar- 
bitraire. Aucun  citoyen  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  enlevé"  à  ses  juges  naturels.  L'abo- 
lition de  toutes  commissions  particulières:  celle 
des  évocations  an  conseil  des  aoli^s  actes  illéffiiux 
devant  être  enlin  accordée  A  la  Dation  qui  l'a 
toujours  sollicitée. 

Art.  "2.  11  ne  sera  fait  aucun  l  iUj-iunt,  ni  levé 
aucun  impôt  sans  le  consentement  de  la  nation 
légalement  convoquée  en  Etats  généraux. 

Art.  3.  Aucun  acte  public  ne  sera  réputé  loi, 
s'il  n'a  été  consenti  on  demandé  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  1.  Lcsdits  Ktats  généraux  seront  rendus 
|iériodii|ues  a  des  époques  convenables  qu'ils 
tixeront  eux-méuics,  en  observant  :  i"  que  le 
vteu  de  la  noblesse  de  ce  bailliage  est  que  la 
procbaiiie  convocation  desdits  fitats  ne  sott  (las 
renvoyée  à  plus  de  deux  ans,  à  dater  dn  jour  de 
1  oiive'rturMic  ceux  qui  commenceront  en  la  ville 
de  Versailles  le  avril  1780;  que  faute  par  le 
Hoi  de  les  roiivuiiuer,  laiialioii  s'assemble  ii  l'ex- 
piration de  1  époque  déterminée  ;  et  3"  que  tout 
impôt,  aide  ou  subside  ne  puisse  être  perçu  plus 
de  trois  mois  an  delA  de  ce  terme. 

Art.  5.  Les  dépenses  de  diaque  déparlcmeni, 
même  celles  de  la  maison  du  Iloi.  s<'niiil  lixéis, 
et  il  sera  [)rucedé  à  la  réduction  des  trait,  ineiits, 
pensions,  ga<:is  ou  appointements  avec  un  loi 
ordre,  que  la  reforme  des  abus  en  celte  partie, 
ainsi  qu'en  toutes  les  antres,  soit  entière  et  puisse 
être  durable. 

Art.  6.  Les  ministres  seront  responsables  du 
leur  gestion  aux  Ktats  généraux,  qui  pourront  les 
faire  jiieer  par  d 's  tribunaux  compétents. 

Ai  l.  7.  Il  sera  établi  des  Etats  provinciaux  daiis 
tout  le  royaume.  Les  membres  le  (  es  Ëtalsseruut 
élus  librement;  ils  auront  le  droit  d'abonner 
les  impôts  de  leur  province  dans  la  proportion 
qui  sera  reconnue  lui  appartenir  dans  la  totalité 
lii  s  siili:  ides  consentis  par  la  nation  a.sscinblée. 
Les  Etats  provinciaux  feront  l'assiette  et  le  recou- 
vrement des  im|)(Hs,  et  verseront  dire(  teinenl 
dans  le  trésor  de  la  nation.  Ces  sejit  articles  etaut 
la  Itose  invariable  de  la  consiituiion,  seront  con- 
.sentis  et  sanctionnés  préalablement  à  toutes  déli- 
bérations sur  les  impôts,  .«oit  qu'il  s'agisse  de  les 
prorofjer,  soit  nii'il  s'.iiiisse  de  les  augmenter.  A 
d«-!'an'  de  quoi  les  iinliies  dudil  bailliage  veulent 
que  tous  les  |>oiiVMirs  de  leUT  dépaté  CeSSCUt, 
qu'il  proteste  et  si  retire. 

Demandes  secondaires. 

Un  laisse  à  la  sagesse  du  député  à  décider  si 
on  doit  voler  par  ordre  ou  par  téle. 
Lu  député  est  chargé  de  prendre  une  coanuis- 
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sance  exacte  des  rccetlrs  et  dépensva,  d'où  ré- 
sultera celle  du  dëllcit.  Il  demandera  l'aliénalion 
des  domaines  actuclicrniMil  vu  la  main  du  Uoi, 
ainsi  que  la  supprt'S^iun  tics  ajjaiia^L'S.  La  voiUc 
de  celte  piirtie  des  iloinaint's  scrviraii  pour  assu- 
rer aux  prioces  des  rcveaus  coavcaablea  à  leur 
oaissaoce,  tels  qu'ils  seront  stipulés  par  la 
nation. 

Il  consentira  &  un  subside  sur  toutes  les  pro- 
priété;; iminoljilii'io?,  et  ce  snl);ii(Je  sera  levr  sur 
toutes  lu^ditcs  proprioti-s  iiulisUnctciiu'iit,  quelle 

Sue  soit  la  qualité  dts  |irupriélaires,  les  nobles 
0  ce  bailliage  s'en  raiiportant  à  la  sagesse  des 
Biais  généraux  pour  les  égards  qu'on  doit  à  la 
noblesse  qui  caltive  elle-même  ses  champs.  Au 
moyen  dn  subside  ci-dessus  proposé,  on  s'occu- 
pera de  la  suppression  ou,  au  iiioin>.  île  la  modé- 
ration des  droits  d  ailles  et  des  jiuhelles. 

Il  demandera  qu'il  suit  fuil  une  retiniue  sur 
toutes  les  ventes,  par  proportion  ù  l'impôt  qui 
sera  mis  sur  les  fonds.  Qu  on  clierclie  tous  les 
moyens  de  faire  contribuer  les  capitalistes.  Qu'on 
laisse  des  impôts  sur  le  commerce  et  l'industrie  ; 
mais  qu'ils  soient  modérés,  et  que  l\  ii  tnxe  avec 
sagesse,  mais  /çraduellemenl,  les  objets  de  luxe. 
Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient  réfor- 
raées.  Que  les  magistrats  ne  [)uissenlétre  troublés 
dans  leurs  fonctions.  Qu'ils  soient  responsables 
du  fait  de  leurs  charges  à  la  nation  assemblée  ; 
que,  dépositaires  et  conservateurs  des  lois,  ils  ne 
puissent  ni  les  changer  ni  les  modifier.  Que  le 
dniit  de  cnmmittimus  soit  aboli;  que  ceux  du 
contrôle  des  actes  soient  i  lairs  et  précis. 
Qu'il  soit  délibéré  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Que  les  Etats  généraux  et  provinciaux  soient 
convoqués  à  l'avenir  par  élections  et  non  par 
baillia^'es. 

(Jue  la  maréchaussée  soit  doublée,  la  paye  de 
ce  corps  augment  e,  et  ses  fonctions  clairement 
énoncées  et  rifioureuseinent  circoiiscriles. 

Sa  Majesté  6era  suppliée  de  se  renfermer  dans 
les  termes  de  l'édtt  de  Louis  XI,  du  21  novembre 
I  iG8,  des  ordonnances  registrécs  dans  les  cours 
souveraines  sous  les  ivgnes  suivants  :  année  lôôij. 
du  mois  d'août  l'u.\,  l.'xSC),  -2^  août  IônT,  j'i  mars 
1594,  22  février  Itllb,  h  l'effet  (ju'aucun  citoyen, 
revêtu  d'un  oOIce  civil  ou  militaire,  n'eu  puisse 
être  privé  que  par  jugement  préalable,  et  qu'il 
soit  tait  droit  sur  les  réclamations  des  inforlanés 
qui  ont  réclamé,  réclament  et  réclameront  h  l'ave- 
nir contre  les  destitutions  illégales  et  despotiques. 

Qui!  tous  les  hommes  de  guerre,  inilistinrtr- 
ment,  puissent  prétendre  aux  plus  hauts  grades 
militaires  par  leurs  vertus  et  leurs  talents. 

Le  devoir  du  député  est  de  conserver  à  sou 
ordre  les  droits  honorifiques  et  les  prééminences 
dont  la  noble-se  française  a  joui  ou  dû  jouir  jus- 
qu'à ce  jour,  el:\  cet  effet  il  sollicitera  l  élaltlisse- 
nieiit  d'un  tritmnal  liéraMi  pie  pour  veiller  à  la 
conservation  des  titres  et  di.stinctions  de  l'ordre 
noble  ,  prévenir  les  usurpations  et  parer  aux 
alNis  qu'entraîne  la  vénalité  de  certaines  charges 
à  l'exercice  desquelles  la  noblesse  est  attachée. 

Le  député  demandera  que  les  directeurs  ou 
autres  employés  au  service  de  la  poste  aux  lettres 
ne  puissent,  sous  aiii  uiis  prétextes,  être  autori- 
sés a  violer  le  dépôt  nui  leur  er^t  conlié. 

Les  nobles  du  bailliage  de  Vendôme,  unique- 
ment attachés  à  chercher  les  moyens  d'assurer  la 
gloire  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  nation  entière, 
ne  ^occuperont  pas  de  leur  propre  intérêt,  et  se 
borneront  à  solliciter  et  obtenir  une  constitution 
militaire  oonTeonble  à  un  peuple  libie  et  géné- 
reux. 


Donnons  pouvoirs  ù  uolre  député^  aiusi  qu'il 
est  ci-devant  stipulé,  de  ne  consentir  à  des  sub- 
sides éfialement  répartis  entre  les  trois  ordres 
qu'après  que  Sa  Majesté  aura  reconnu  solennelle- 
ment les  seiit  artiiies  qui  doivent  faire  incontes- 
tablement la  base  du  la  constitution  frao^aisc, 
l'autorisant  sur  tout  le  reste  t  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abns, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durabl  dans 
toutes  les  parties  de  1  administration,  la  prospé- 
rité ;,;énerale  du  ruyaunie,  et  le  bien  diî  tous  et 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  sans  qu'il  puisse 
jamais  s'écarter  des  sept  premiers  articles  portés 
en  téte  des  présentes  instructions. 

Lesquels  instructions  et  pouvoirs  ont  été  lus, 
approuvés  et  arrêtés  en  l'assemblée  de  l'ordre  de 
la  noblesse  tlu  bailliaiîe  de  Veiidoinois,  afin  d'être 
présentés  à  l'asseniljlée  générale  des  Etats  du 
royaume,  indiquée  par  Sa  Majesté,  en  ladite  villu 
de  Versailles,  par  messire  Gilbert  de  Sarrazln, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Broum-Plessey,  auquel  lesdits 
nobles  ont  donné  et  donnent  pouvoir  et  puissance 
de  faire  suivant  qu'il  a  été  arrêté  entre  eux.  Eu 
témoin  de  quoi  lesquelles  instructions  et  le  présent 
acte  ont  été  signés  par  tous  les  nobles  comparants, 
expédiés  et  délivrés  par  duplicata.  A  Vendôme, 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Siijncs  Du  Chatellicr,  commissaire  ;  Perinac, 
liriKadier  des  armées  du  Roi;  Monlniarin,  com- 
missaire; Louis-A.-M.  du  Musset,  commissaire; 
Rochamlieau,  président;  Sarrasin,  secrétaire  de 
la  commission. 

Oiraudeau  de  la  Noue  ;  de  Paris  ;  Batnclle  de 
Mery;deVaux;  Perignac,  liripadier  des  arniLcs 
du  Uoi;  de  Bruniers  ;  Du  Iteimon  ;  Chabot:  de 
Mousai  ;  de  Trenianlt  ;  Fontenay  ;  llilloartde  Ker- 
vasegant  ;  d  Audiflied  île  Uoseiidat  ;  Jousseliii  de 
Fretay  ;  Charles-.\lexandr<'  de  Salmon  ;  i)u  Cha- 
telliei-;  Gallery  de  Linildeville  ;  le  chevalier  du 
Tremault;  de'Uellatour  ;  Houvoust  ;  CatheHnet  de 
Villeinare.'it;  le  chevalier  de  Bouvoust;  de  Salmon 
de  Courtemhlay;  (linestous  ;  Taillevie  du  Juiiaux; 
liidereu  ;  de  l'univille  ;  Jabie  I)e~belles  :  Mii  li  au  ; 
d'illier;  de  Tremault,  lieutenant  f;énéral  ;  Uodiain- 
beau;  Le  Tourtier  de  Hellande:  Le  Jay  de  Belle- 
fonds  ;  Monlaigu  ;  Tremault  de  la  Blolioière  ;  de 
JoufTre^  ;  de  Labersiérc  ;  Marescot;  Duboucbet  ;  le 
vicomte  de  Montigni  de  Boullainvilliers  :  Jouss^ 
lin  de  IJrunier  (ils;  de  Montmarin  ;  de  Yantour- 
neux  ;  de  Ik'snardon  ;  le  chevalier  de  Marescot  ; 
Louis-A.-M.  de  Musset  ;  BuUeté  de  Chery  ;  Mu8!i«et 
de  Signac;  de  Brossard;  Musset  de  l'atlây. 

Arrêté  et  paraphé  ne  varielur,  au  désir  de  notre 
procès-verbal  de  ce  jour,  2i  mars  1789.  Hùjné 
Tremault,  lieutenant  général;  Rochambeau, bailli 
d'épée  du  pays  vendômois. 

(De  Manzy  a  signé  par  la  force  de  srriiieni  de 
sa  charye,  pVotcstant  de  son  non-consentement  à 
la  demande  de  l'aliénation  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, contraire  à  une  loi  constitutionnelle  du 
royaume,  avouée  et  renouvelée  par  la  nation 
toutes  les  fois  qu'elle  s'est  assemblée.  Déclare  par- 
tii-uliêrement  la  demande  personnelle  tendante 
à  la  ri'iiln  i-  (l;ui> -i  s  domaines  aliénés,  proteste 
en  outre  contre  le  remploi  du  jirix  de  ce  uomaiue 
en  contrats  de  rente,  dont  l'intérêt  et  le  capital 
éprouveraieut  .sensiblement  une  diminution  pro- 
portionnelle au  changement  dans  la  valeur  du 
numéraire.) 

De  Marizv,  grand  maitre  des  eaux  tt  forêts. 


Digitized  by  Google 


GàHIBR  GÉNÉRAL 

Des  uîainles^  ioliaftee$  tt  remotUrtmce»  du  Vtn- 

donHjis,redifie'  par  les  cnmmisxairet  soussignés^ 
noiiiwds  dans  rasseviblve  ycnérale  du  tiers-état 
j,ar  ;«r(j  "  >-p  (  I '/fi/  du  17  mars,  présent  mois, 
'  ])our  être  reuUs  aux  deux  député»  oui  serotU 
tnimmé$  pour  <m  n^pr^Miifer  aux  SiaU  féiu- 
raux  (I). 

Art.  \".  Lesdiies  villes,  paroisses  et  commu- 
nuutt>s  demandent  que  Sa  M^lé  aisare  la  cou- 
■tiiation  de  l'Etat,  dt^clare,  eonsacreet  roGonnaiase 

dans  les  Etais  pénémux  : 

Que  le  pouvoir  K^^'isliilif  appnrticiit  h  \i\  nation 
assemblé*  en  Blat-^  gi-néraux  Ic^'alement  couvo- 
<|aés  et  librement  élus; 

Uue  sa  volonté  générale  étant  la  loi,  le  pouvoir 
I4^jilaur  ea  entier,  eoit  en  matière  d'impôt,  soit 
en  toute autrr matière,  appartient?!  la  naii o  i 

Art.  I.  Que  les  droits  de  la  natidn  soumit  inc- 
Yocalilement  (Hahli-:  et  reconnus  avant  qu'il  soit 
accordé  ou  prorogé  aucun  subside  de  quelipie 
nature  qu'il  soit;  qu'à  l'avenir  il  n'en  soit  imposu!^ 
ni  prorogé  aucun  sans  le  conaeatemeot  exprvs 
des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Oue  la  périodicité  des  Etats  izénéraux 
soit  établie  et  fixée  à  une  époque  cci  iaiiie,  et  que 
les  eiiipriinls  ci-devanl  faits  y  soient  exaininés  et 
discutes  pour  n'avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  seront 
confirmée  par  eux. 

Art.  4.  Une  les  assemblées  proTindaks  soient 
eonvertiesen  BtatsprovinHaoz,  qni  soront  consti- 
tués de  inaiiiéri-  que  cbai|tte  paroisse  puisse  y 
avoir  une  influence  proportionnée  à  sa  popula- 
tion, et  que  le  liers-éî.it  y  ait  un  iiondire  é^al  de 
députés  a  celui  des  deux  autre?  ordres  réunis,  et 
que  les  Blatâ  généraux  soient  à  l'avenir  compo- 
ses d'une  députatioa  de  chaque  iitat  provin- 
cial. 

Art.  5.  Que  le  droit  de  re[irésentation  et  de 
promulgation  pour  la  levée  des  snhsides  .«oil 
attribué  aux  Ktats  provinciaux  qui  si  ro'it  rliar_'i  s 
de  répartir  les  impositions  ;  que  l'as.Metle  et  la 
perception  en  sera  faite  par  les  ussend)léeâ  tnu- 
.  nicipales,  et  que  le  versement  s'en  fasse  direc- 
tement dans  w  trésor  de  la  nation  par  fa  voie  des 
messageries. 

_  Art.  n.  Que  les  lîlals  ;:éuéraiiX  assurent  fa 
liberté  individut  lie  des  citoyens  de  manière  qu'il 
ne  puisse  être  |)orlé  atleintê  à  la  liberté  purticu 
liërc  de  cliacun  d'eux,  qa'av>  i:  h  .s  formesel  pour 
les  causes  prononcées  par  les  lois,  sans  que  l«'5 
iupes  puissent  modifier  ni  interpréter  lesditcs 
loi-,  ni  les  causes  être  évoquées  pour  aucun  mo- 
tif, eu  déclarant  les  jni.'i's  responsahirs  envers  la 
nation_de  I  exercice  de  leur  pouvoir. 

Art.  7.  Que  les  dépenses  de  chaque  département 
soient  Fixées,  que  les  ministres  soient  à  l'avenir 
responsables  de  leur  administration  et  tenus  de 
rendre  compte  tous  les  ans,  aux  commissaires 
qui  srront  nommés  par  les  Etats  généraux,  doiii 
muitié  se:  a  prise  dans  les  deux  premiers  ordi  es, 
et  l'autn-  moitié  ,lans  rolui  du  tiers-état,  et  en 
cas  de  prévarication,  uue  leur  procéâ  soit  fait  par 
les  parlements  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges, 
sur  la  dénociatiou  desdits  commissaires  ou  des 
Ktats  provinciaux. 

Al  t.  8.  Qu'il  n'y  ait  plusàl'avenir  d'impôts  dis- 
tinctifs  des  ordres,  et  que  tous  ceux  de  celte  nature 
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soient  supprimés  et  remplacés  par  des  subsides 
qui  seront  également  répartis  sur  tous  les  ci- 
toyens sans  aucune  exception  et  à  raison  ili'  la 
propriété  dech.aque  commerce  et  industr  ie  t  lran- 
gére  à  l'agriculture. 

Art.  9.  Qu'il  soit  conservé  auclersé  et  à  la  no- 
blesse tontes  les  disltactioDs  qui  les  bonorent, 
sans  avilir  le  tiers-état. 

Art.  10.  Que  la  levée  de  !•  milice  soit  supprimée 
comme  upposce  à  la  liberté  des  dloyens  et  con- 
traire à  l'agriculture. 

Art.  1 1 .  Que  les  dioUsde  It  gabelle  et  des  tldss 
soient  supprimés. 

Art  12.  Que  toutes  les  douanes  soient  reculées 
aux  frontières  du  royaume 

Art.  |:t.  Que  tous  les  olVices  dp  jurés-priseurs 
soient  snii.iriinés. 

Art.  i  i.  Qui'  b's  banalités  des  moulins,  fours  et 
pressoirs  •  t  tous  autres  droits  seigneuriaux  qui 
liissi  ni  l'crnpreiote  de  l'ancienne  servitude, 
soii'iii  suiijM-iinés. 

Art  I  I  niu'  tous  les  cens,  les  rente;»  seigneu- 
riales, (anl  en  aiiient  qu'en  nature,  toutes  rentes 
foncières  i[iaiiiurtis<alili'S .  d<'  ipirNines  titres 
qu'elles  procèdent  et  ;iquelques|H'réonnes  qu'eib-s 
appartiennent,  soient  remlwursablesau  denier  qui 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux,  et  que  le  droit 
de  retrait  féodal  soit  supprimé. 

Art.  Iii  (.lu'il  en  soit  de  même  ]>onr  tonte,?  es- 
pèces de  diiiies  inIVodécs.  tous  droits  de  cliam- 
parls,  terrage,  moulte  on  mieiiltr,  ipiintagc,  ave- 
nage,  luds  et  ventes,  racbats.  relais,  quints  et 
requints  et  autres  qni  seront  justifiés  par  titres 
sufllsants  ou  par  les  cootnmes.  Qu'A  fur  et  A  me- 
sura desdits  remboursements.  Tes  sujets  soient 
disj);  II--  s  ili-  rendre  par  aveu  et  déclaration,  et 
dans  le  cas  un  les  seigneurs,  pour  la  cuiisiTvation 
le  leurs  (iefs,  voudraient  y  niiilraimlrc  ces  der- 
niers, qu'ils  ne  le  puissent  taire  qu'a  leurs  frais 
cl  dépens. 

Art.  17.  Que  toutes  les  jnstioes  seigneuriales, 
tant  laïques  (|u'eccléshistiqnes  rtle^  siépes  royaux 

subalternes, soient  supprimés  ainsi  queiesnoûires 
et  liuissiers  desdiles  justices  seigneuriales. 

\rl  IS.  One  tontes  les  rnnnicijijililés  des  villes 
en  titre  d'oflice,  soient  supprimées  et  qu'il  en 
soit  établi  d'éleetiTeB  à  liostar  de  omms  des 
paroisses. 

Art.  1'.).  Que,  suivant  le  cahier  des  paroissra  du 

Veiid(Mn(»is,  à  l'exception  de-;  \illes  principales  et 
secondaires,  qui  ont  été  d'un  avis  différent,  tou- 
tes k'S  munii'ipalités  aient  la  'onnaissaure  de 
toutes  les  cootestalious  qui  sélévent  entre  les 
particuliers  de  lents  communautés  pour  les 
atfuir  es  sommaires  ponr  causes  d'injures,  querel- 
les,  dommages  de  bestiaux,  lesquelles  seront 
jugées  .sans  Irais,  sauf  l'appel,  et  quelesdifes  mu- 
nicipalités aient  le  droit  de  police. 

Art.  '2(1.  Que,  conformément  au  cahier  de  Sainl- 
(jalais.  il  soit  formé,  de  six  lieues  eu  six  lieues, 
autant  que  faire  se  pourra  par  paroisses  entières 
et  non  par  liefs,  le  siège  d'une  juridiction  royale, 
au  nombre  des  trois  juges  au  moins,  dont  les  fonc- 
tions seront  inamovibles,  excepté  le  cas  de  for- 
faiture, lesquels  jugeront  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à la  somme  de  2U<)  li\res,  et  que  les  alTaires 
au-dessus  soient  portées  par  appel  au  plus 
prochain  présidial,  jjour  y  être  jugées  en  dernier 
ressort  jusqu'à  4,<HK)  livres,  et  que  celles  dont 
l'objet  excéderait  4,000  livres  soient  portées 
à  di'S  parlements  ou  h  des  cours  souveraines 
places  à  quarante  lieues  les  uns  des  autres,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  jamais  que  deux  degrés  de 
juridictioui  que  ic  lerntoire  de  chaque  juridicp 
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Lion  et  les  droits  de  chaque  officier  soient  iiiv.i- 
riublemeot  lixéd  pour  prôveuir  k'S  uoulvdlulioud 
qui  Daifiwnt  wmt  M»f«itt  «oire  aux  à  cette  oo> 
caâioa. 

Art.  21.  Que  le  plus  grand  ordre  soit  établi  dans 
i'artminimration  de  la  justice  ;  que  la  procédure 
soit  simpliflée  ;  que  tous  honoraires,  vacations  et 

salaires  soient  iiivariablemunt  lixés  par  un  tarif 
dont  l'exécution  >rrait  contiëe  aux  juges,  et  qu'il 
ne  soit  uilinis  ciucune  grosse  dam  les  espédittom 
de  tous  actes  et  (irocédures. 

Qu'aucune  Mntence  ni  anét  ne  eoiefit  pronon- 
eù»  eaae  être  motivés. 

Art.  22.  Uu'il  n'y  ail  plus  de  tribunaux  d'excep- 
tion, (rattributiou.  d'évocation,  de  caflMUion  ni 
ili'  i:ours  sn[it'rit'ures  aux  parleini'nts 

Art.  2:).  Une  la  vénalité  de  toutes  les  cliarges 
du  judicaturu,  que  les  places,  à  la  tnort  de  ctiaque 
titulaire,  soient  données  au  mérite  sur  la  présen- 
tation qui  sera  faite  au  Koi  par  les  uunicipiUiléS 
des  Tilles  oii  les  ««iôges  sont  située. 

Art.  21.  Qu'il  soit  nommé  des  commissain  s  pour 
réduire  toute»  les  coutumes  du  royaume  dans  uiu; 
seule,  avec  des  moditicalious  relativement  à  la 
manière  de  succéder,  qui  ne  cbange  l'ordre  des 
clioses  que  pour  les  générations  ratorei.  Qm  les 
pertages  de  tous  les  biens  nobles  et  roturiers, 
soient  Faits  avec  éfçalité  entre  roturiers;  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  mesure  et  un  seul  poids  daus 
tout  le  royaume;  que  toutes  les  lois,  les  ordon- 
nances, les  déclarations  et  rèfjlements  soient  re- 
fondus dans  un  seul  code,  qui  serait  la  matière 
des  éludes  des  universités,  dont  la  durée  ne  pourra 
être  moins  de  deu\  ans  pour  les  majeurs,  et  de 
trois  ans  pour  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  2ô.  Que  les  peiuesnortée:*  [)ar  le?  anciennes 
ordonnances  contre  les  tulUites  el  banqueroutes, 
soient  renouvelées  et  qu'il  soit  établi  des  régies 
invariables  et  one  sévérité  nécessaire  pour  anéan- 
tir et  éloigner  les  désordres  et  les  fravdes  qui  s'y 
sont  accumulés,  et  qnisont  le  pins  grand  fléau 

du  commerce. 

Qu'il  n'y  ail  plu>  de  lieux  priviléf.'irs  iiour  em- 
pêcher l'exécution  des  décrets  de  prise  ue  corus. 

Art.  m.  Que  les  oppositions  au  bareau  des  fiy- 
potbèqnest  valideront  pondaul  dix  ans,  sans  être 
obligé  de  les  renonteier  pendant  cet  espace  de 
Unspa. 

Art.  27.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  mo- 
dérés; qu'il  soit  établi  une  uniformité  dans  leur 

r!rce|)tion  qui  sera  réglée  par  un  tarif  plus  facile 
saisir  par  les  redevables,  et  qni  len  délivra  de 
l'iM|nisitioa  des  préposés» 

Art  28.  Que  tons  les  droits  de  eontréle  snr  tons 
les  actes  des  juges  soient  supprimés. 

Art.  29.  Que  ïesdroits  de  franc-lief,  de  centième 
denier,  des  successions  cul  latérales,  démiaîions 
et  ilonutions  soient  également  supprimés. 

Art.  3U.  Que  les  droits  de  centiéaie  denier  snr 
les  ofllces  soien  t  également  sopprimés  sanSTecher- 
che  pour  le  passé. 

Ail.  Jl.  (Jue  tons  les  droits  de  péage,  billette, 
yodeiage,  pla.;agc.  barrai:.'!'  el  entrées  dcS  VlUeS  et 
autres  4le  celte  espèce,  sur  toutes  ISB  pffOdBdlons 
des  camuagncs  soient  supprimés. 

Art.  32.  Que  les  ordonnances  qui  oUigenl  les 
laboureurs  d'emporter  tous  les  coutres  de  leurs 
cbarraes  soient  supprimées,  attendu  les  abus  et 
les  vexatiotis  qui  en  ont  été  la  suite. 

Que  celte  suppression  est  d'autant  indispensable 
que  l'obligation  d'enlever  les  coutres  n'est  point 
une  loi  générale,  mais  établie  aenlemenl  dans 
quelques  géaéraliléft  m  partladièreiiHQt  danek 
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Art.  33.  Que  les  intendants  de  provinces,  et  tous 
les  agents  de  radminisiniilon  qui  leur  sont  su- 
bordonnés soient  supprimés,  et  que  leurs  fbnctiont 
soient  attribuées  aux  litats  provinciaux. 

Art.  34.  Que  les  droits  sur  les  fers,  cuirs,  papien 
et  cartons^  builet,  asTons,  toiles  et  étoifes  soient 
supprimés. 

Art.  3."(.  Que  les  vingtièmes  sur  le-  bien>  soient 
■-upprimés,  en  ce  qu'ils  :ie  sont  repartis  que  sur 
les  ordres  de  la  noblesse  el  du  tiers-état. 

▲rt.  Jb.  Que  la  taille,  la  capilation  taillable,  le 
second  brevet  de  la  taille  et  la  prestation  en  argent 
représentative  de  la  corvée,  soient  supprimés,  et 
que,  pour  en  tenir  lieu,  ainsi  que  des  impôts  ci« 
dessus  dont  on  demande  la  suppression,  il  soit 
(  ree  un  OU  plusieurs  inijiùts  qui  seront  répartis 
|)ar  une  juste  proportion  sur  tous  les  citoyens  des 
trois  ordres  sans  aucune  distinction,  et  eu  égard 
ù  leurs  biens  et  facultés  et  industrie  mercnntile 
étrantjére  à  l'agriculture. 

Art.  37.  Que  lesdits  impôts  soient  assis  ©t  déter- 
minés, de  manière  à  faire  relluer  les  habitants 
inutiles  des  villes  dans  les  campagnes,  et  que  dans 
cette  vue  les  cbàteaax,  maisons  de  plaisance,  parcs 
euclos,  cours,  jardins,  avenues  et  issues,  ne  soieo 
assujettis  que  sur  le  pied  des  meilleures  teiieade 
la  paroisse  et  à  raison  du  terrain  qu'ils  occupent 
sans  av(»ir  épard  au\  bàlimeuls. 

An.  1-  uii'  sur  1  1  ^.omme  qui  sera  répartie  sur 
chaque  paroi  se  pour  la  prestation  en  argent  re- 
présentative de  la  corvée,  il  en  soi  t  distrait  le  tiers 
pour  la  réparation  des  cbemins  de  cbaque  oom* 
muiiauté,  et  quilonsolt^eroé  ni  entKpris  de  nou- 
velles routes  que  celles  commencées  ne  soient 

;clievées. 

Art.  31.  Qu'aucun  contribuable  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  réunir  en  une  seule  taxe  et  en  sa 
paroisse,  les  impositions  qu'il  poorrait  de  voir  pour 
les  béritacpBS  qu^il  posséderait  dans  plusieurs  pa- 
roisses. 

Art.  40.  Que  la  lil)  Tté  du  commerce  soit  accor- 
dée; que  les  privikTe^  excInsiCiBOieot  abolis,  les 
maîtrises  supprimées  et  que  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  soit  modifie. 

Art.  4t.  Que  les  domaines  de  la  couronne  puis- 
seot  être  aliénés  :  que  les  aliénations  aniérieurea 
de  cent  années  soient  eonOrmées,  et  que  les  échsn- 
1,'es  soient  examinés  ou  discutés. 

Art.  42.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
ainsi  et  de  la  manière  que  lee  Btats  généraux  In 
lixeront. 

Ârt.  43.  Qu'il  soit  établi  de  quatre  lieues  en  qua- 
tre lieues,  autant  que  faire  se  pourra,  des  brigades 
de  maréchaussée  tant  à  pied  qu'à  cheval  pour  la 
sûreté  publique,  et  servir  d'Cscortc  aux  deniers  de 
l'Ktat;  que  ladite  maréchaussée  exécute  les  décrets 
et  ordonnances  des  juges. 

Art.  4i.  Que  les  [leines  infamantes  ne  puisseat 
empêcher  les  enfants  des  condamnés  d'entrer  dans 
les  ordres  sacrés  et  les  charges  publiques.  .  ^  . 

Art.  45.  Que  les  pensions  accordées  par  le  Roi 
soient  discutées,  que  celles  données  à  (  irnportu- 
nilé  sans  mérite  soient  supprimées,  que  celles 
des  riches  soient  répiutles  â  cenx  qtti  n'ont  pas 
d'autres  ressources. 

Art.  46.  Que  les  octrois  qui  se  perçoivent  sur 
les  ventes  des  vins  en  d^l  dans  les  villes  soienl 
supprimés  comme  onéreux  aux  habitants  dM 
cam|»agnc3.  Que  cependant  s'ils  sont  conservés,  11 
soit  accordé  auxville-sde  Vendômeetde  .Moaduu- 
bleau  la  liberté  d'en  disposer  en  entier  comme 
de  leurs  autres  deniers  patrimoniaux,  sans  avoir 
recours  à  aucune  autorité. 

Art  47.  Qu'il  ioit  noeoidé  an  cuiUvateurs  le 
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droit  d'avoir  des  armes  pour  la  défeasc  de  luurs 
troupeaux  contre  les  animaux  sauTOges  et  destmc' 
leurs. 

Art.  48.  Qu'il  soit  onloniit-  do  rcnn  rniLT  les 

pi-ji'oiis  pt'iiii;iiit  les  nioi.-^  de  mars  et  octobre,  jiOLir 
garantir  ks  st  iucnces  dont  ils  fout  un  si  grand 

do^at. 

Art.  49.  Que  l'aftlrmatioa  des  gardes-chasses  soit 
supprimée,  en  ce  quMIs  sont  pre^qut;  toujours 
suspects  et  sans  aven,  ctqiie  leurs  prurès-verhaux 
ne  soient  admis  qu'aulunl  «lu'ils  suruul  eerliliés 
par  deux  témoins  irréprochables,  et  jugés  tels 
par  les  municipalités. 

Art.  50.  Qu'il  soit  établi  des  greniers  publics 
dans  les  villes  qui  seront  jugées  omkfenables;  à 
cet  effet,  pour  iirévienir  la  cherté  des  grains,  que 
cbaqu(!  parlii-ulier  puisse,  ilaiis  des  temps  de  di- 
sette, y  un  acheter  à  un  prix  raisonnable,  et  qu'on 
se  serve  des  bâtiments  des  communautés  qui  pour- 
ront être  supprimées. 

Art.  ûl.  Que  toutes  les  loteries  royalas  et  autres 
soient  supprimées. 

Art.  52.  Dn*tl  soit  accordé  une  indemnité  juste 
et  raisonnable,  indistinctement  pour  tous  les  ter- 
rains qui  seront  pris  jniur  la  confection  des 
routes. 

Art.  53.  Qu'il  soit  établi  une  chancellerie  dans 
le  royaume  pour  délivrer  les  Imlles  et  dispenses 
ecclésiastiques. 

Art.  54.  Que  tes  dîmes  ecclésiastiques  soient 

supprimées  et  que,  pour  en  tenir  lieu,  il  soit  payé 
aux  curés  une  rétribution  annuelle  depuis  1,000  li- 
vres jusqu'à  '.',(X)lJ  et  mi^mc  au-dessus,  à  raison 
de  la  population  des  paroisses^  et  (iOU  livres  à 
chaque  vicaire,  et  que  les  domaines  attachés  aux 
cures,  excepté  leur  presliftére  et  jardin,  soient 
Tetidos  pour  acquitter  les  dettes  dcPRtat,  le  mon- 
tant des  fondations  pri'iilaljiciiient  acquitté;  qu'il 
n'y  ail  plus  d'honoraires  jjoui'  l'adruinistralioti 
des  sacrements,  sépultures,  publi  aiion  de 
bans^  etc.,  et  que.  dans  le  cas  OÙ  la  suppression 
desdites  dimes  n'aurait  pas  lieu,  oiles  rentrent 
dans  la  main  des  curés. 

Art  53.  Que  toutes  les  maisons  conventuelles 
des  deux  sexes  et  de  tous  les  ordres,  excepté 
celles  des  mendiants,  soient  dorcnavatii  com- 
posées lit-  vinpt  sujets,  évitant  qu'il  v  ait  plus 
d'une  maison  du  même  oixlre  dans  chaque  ville 
et  qu'ils  ne  puissent  augmenter  lenr  nombre  ac- 
tuel. 

Que  toutes  Icsdites  maisons  soient  sujettes  h  la 
juridiction  des  évéques. 

Art.  .'ji'i.  Que  l'iige  pour  les  vœux  de  religion 
soit  fixé  à  trente  ans  pour  les  liommes,  A  vingt- 
cinq  pour  les  tilles. 

Art.  57.  Que  les  revenus  de  chaque  commu- 
nauté d'hommes,  comp<Mée  comme  ci-dessus, 
soient  fixés  à  une  somme  de  20,001)  livres,  non 
compris  leur  logement  et  jardin,  dont  les  répa- 
rations st  roiil  à  leur  charge. 

Art.  iju'il  soit  permis  à  chaque  religieux 
actuellement  engagé  par  des  vœux  desc  séculariser, 
et  qu'il  soit  accordé  à  chacun  deoesdcrnicrs  une 
pension  viagère  de  1  ,;'0<)  livres,  et  que.  dans  le  cas 
où  la  suppressiort  totale  des  ordres  ci-dessus 
S(  rail  jij;.M>i'  ]i|ii>  avaiita;,'euse  par  le-s  Etais  L'éué- 
raux,  il  soit  accordé  à  chaque  indisidu  une  pen- 
sion via^?ère  de  l,.500  livres. 

Art.  59.  Que  les  revenus  de  chaque  commu- 
nauté de  nifes;  aussi  composée  du  nombre  vingt, 
soient  fixés  fi  une  somme  de  1,"200  livres,  non 
compris  leui'  lugeuieut,  jardin  et  enclos,  et  à  la 
charge  des  réparât ii)n s. 

Art.  (iU.  Que  toutes  les  abbayes,  prieurés  eu 


commendu  et  béuciîcos  simples,  soient  suppri- 
més à  mesure  de  leur  vacanœ,  et  que  les  biens  en 
dépendant  soient  vendus  au  prollt  de  TBtat,  ainsi 
nue  tous  les  bfens  des  lM>nélîcos  claustraux  des- 
dites communautés,  et  i|iie  tous  le.s  revenusdesdil.- 
biens  jusqu'à  leur  vendition.  soient  régis  au  pro- 
lil  de  l'Htat  par  les  Ktats  provinciaux. 

Art.  61.  Que  dorénavant  les  chanoines  soient 
pris  et  nommés  dans  le  nombre  des  curés  de  pré- 
fércnce  aux  autn  s  ecclésiastiques. 

Art.  (12.  Que  les  archevêques  et  évéques  soient 
obligés  de  résider  dans  leur  diocèse  et  que  leur 
revenu  soit  fixé,  savoir  celui  des  archevêques  à 
30,000  livres,  celui  des  évéques  de.s  diocèses  d'une 
grande  étendue  A  25,000  livres  et  les  autres  & 
proporlion. 

An.  (i;*.  Qu'imniédialemcnt  après  ladite  fixation 
tons  les  biens  des  archevêchés  etévéchés,  à  l'ex- 
ce|)tioii  de  leurs  palais  é|iisi  i:i])aux,  jardins  et 
dépend  uu  es,  soient  égulenicut  vendus  au  proiit 
de  l'Btat  et  régis  par  les  Etats  provincfauix  jiûqnHt 
leur  vendition. 

Art.  64.  Qu'une  partie  des  fonds  provenant  des- 
dites venditions  soit  employée  on  à  agrandir  les 
hôpitaux,  les  hos|)ices  de  (  liariii-,  ou  à  eu  établir 
de  nouveaux,  ou  à  former  des  collèges. 

Art.  6.3.  Que  les  arrêts  du  conseil,  l'un  de  1576 
et  l'autre  du  1G9),  qui  ordonnent  la  navigation  de 
la  rivière  du  liOtr  dans  tout  son  cours,  soient  mis 
&  exécution. 

I)I:m\mh:s  lucali:s. 

Art.  tiO.  Qu  il  soit  défendu  à  tous  flotteurs  du 
IkHier  aucun  bois  sur  la  rivière  de  Braye,  depuis 
le  t:>  juin  jusqu'au  1"  août,  attendu  que  ce  ilii>t> 
tage  cause  des  inondations  qui  ravagent  toutes 
les  prairies  qui  la  bordent  et  en  mettent  uno 
grande  partie  hors  d'étiU  d  elr  -  fauchée. 

Art.  67.  Qu'il  soit  accordé  aux  liiihitants  ùe  lu 
paroisse  ik:  .\aveil  près  VendOme  que  la  réfection 
et  entretien  du  pont  construit  sur  la  rivière  du 
Loir  qui  divise  leur  paroisse,  soit  à  l'avenir  à  la 
charge  de  l'Etat 

Ai  l.  I)^'.  Qu'il  soit  ouvert  un  embrancliemcnt  dii 
routes  de  Saiul-Calais  à  Vendôme  et  de  VentlAnie 
à  Heaugencv. 

Art.  ii'ù.  Qii'il  soit  établi  à  Vendôme  un  présidiul 
avec  son  ancien  ressort  et  celui  de  toutes  les  jusp 
tices  voisines  y  enclavées  et  souH  les  roodidcations 
de  l'article  20  du  présent  cahier. 

Art.  70.  Qu'il  soit  élulili  dans  la  même  ville  et  a 
Monloii'e,  aux  frais  du  gonvernctnenl,  descaserne.^ 
pour  un  régiment  de  cavalerie. 

Art.  71.  Qu'il  soit  rétabli  dans  celle  de  Veodémo 
une  imprimerie. 

Art.  ri.  Qu'il  soit  accordé  à  M.  le  comte  de 
Moretou-Cihabrillant  un  tribunal  léi-'al  pour  le 
juger  suivant  les  fornu-^  (liminaires  et  lui  conser- 
ver sa  place  et  son  honneur  ou  lui  faire  perdre 
en  même  lemus  son  honneur  et  la  vie. 

Art.  73.  Qu  il  soit  accordé  aux  [Croisses  qui 
composent  plusieurs  communautés  et  qui  donnent 
lieu  à  autant  de  rôles  d'impositions  séparés  qu'il 
v  a  de  communautés,  de  n'en  plus  coiupos*îr  à 
[  avenir  qu'une  seule,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un 
seul  rôle. 

Art.  7i.  Que  les  propriétaires  de  la  rivière  de 
Braye  soient  tenus  d'y  faire  couper  les  lierbes 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  afin  de  prévenir 

les  inondations. 

Ensuite  est  écrit  :  Fait  et  arri'lé  par  nous,  com- 
missaires .«oussiijnés ,  ;isseuiliU'S  en  la  gruinle 
salle  de  l'hôtel  de  ville  de  Vendôme,  qui  nous  a 


Digitized  by  Google 


lÉUts  fio.  11S9.  Citbian.]      ARCHIVES  PARLUNENTAniBS.      |BaOlia|«  de  VendAna  1 .  135 


été  ioiliquèe  par  M.  do  Tréanult,  lieatenant  géné> 

ral  du  biulliafîe  et  siofîo  principal  tlo  lailito  ville, 
cl  en  cette  qualilt^  présideul  de  l'assemblLC  du 
liers-()rili(\  jjoiir  iMic  j.résenlé,  lu  cl  arréli-,  en 
I  assemblée  ^t-tiérale.du  liers-élat  qui  se  tiendra  le 
lundi  23  du  prCsent  luois,  en  ladite  grande  salle, 
Où  tous  les  disputés  seront  invitas  a  se  trou\  er, 
indëpendomment  de  llntiiDation  Totontairc  par 
eux  ci-devant  consentie. 

A  VendôuiL',  le  21  mai  s  1780,  cl  ont  signé  :  (îher- 
braut,  bailli  île  Monduubleau  ;  Lions,  lieutenant 
deSaint-Culuis:  l'otbéc,  savatier;  Josse;  Uallyer; 
Jean-Gallois;  François  Tardivcan;  Polhée;  Bou- 
Ibier  ;  Ilayrc  ;  llardiau  ;  Gigoa. 

Ensuite  est  écrit  : 

Aujourd'hui  2.)  mars  17H9,  le  présent  cahier  a 
été  lu  par  nous,  greftier  en  clief  ilu  Ijuilliage,  sc;- 
crélairedu  tiers-état,  la  séance  présidée  par  uous, 
dcTrémault,  lieutenant  général  civil  et  de  police 
du  bailliage  roya  I  et  principal  de  Vcudùme,  en  fxé- 
■ence  da  procureur  du  Roi,  et  ont  tons  (es  articles 
été  approa?^àruoaniniité  des  voix,  à  l'exception 
de  l'article  auquel  il  a  été  iijouté  que  dans  le  cas 
où  la  suppression  de  la  initici;  ne  se  rait  pas  or- 
donnée, tous  garçons  indistinctement  âgés  de  dix- 
buit  ans,  non  compris  dans  les  ordres  sacrés,  ou 
occupant  des  charges  ou  fonctions  publiques*  y 
soient  assujettis  jusqu'à  l'àgc  de  quarante  ans  sans 
aucune  exemption,  ni  des  domesti(|ucs  de  gentil- 
hommes,  ni  de  ceux  des  ecclésiastiques,  comme 
aussi  il  sera  permis  a  celui  qui  ^era  tombé  au  sort 
de  se  faire  remplacer  comme  bon  lui  semblera  sans 
aucnne  garantie,  et  de  l'article  70  auquel  il  a  été 
ajouté  que  les  députés  seraient  autorises,  aussitôt 
leur  arrivée  à  Versailles,  à  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  le  séjour  <ran 
régiment  de  cavalerie  dans  les  villes  de  VendOuie 
et  de  Montoire  le  plus  tôt  possible. 

fit  ledit  cabier  parapbé  par  nous,  lieutenant 
Bénéral,  définitivement  arrêté  et  signé  par  tous  les 
députés,  ainsi  qa<.'  par  le  procureur  du  Hoi  et 
nuire  greffier,  hors  lus  absents,  et  ont  siciné,  sa- 
voir : 

MM-  l^'aussier  de  la  Buchardière;  Hallyer;  Mar- 
tdiére ;  Deschamps-, Marganne,  Uéhurgue';  l'olhée, 
nvatier;  Javary  ;  Percheron;  Jacques  Oury  ; liayre; 
Comiilaui  François  Tardiveau;  Crémière  -,  Bareau  ; 
François  Bourgoin  ;  Jean  Poulleau  ;  Louis  Itouzier  ; 
Jacques  Tardiveau  :  Deniau  ;  Fleury  ;  J.-B.  Piedor  ; 
F.-r.  Lunel;  Dotm  i  ;  Gauthier  Desttordes  ;  sii'ur 
Uulin;  Mousseron  ,  Barbot:  Jacquet  ;  Trecut  ;  Lo- 
neux  ;  de  Lunonerie;J.  Support;  sieur  lluron  , 
J.  Gaudineau;  J. Barbier;  P.  Poitevin;  Gbartier ; 
%sagfi  ;  Berner  ;  Gennond  ;  G.  Bodineao  ;  Ponleau  ; 
Martin  Deslouches;  J.  lAiillier;  Charl<\<  Su[)pli- 
geau  ;  IJuantin  ;  Uein'  Gauthier;  l*.  Maréchal; 
Gherbraut,  bailli  de Mondoubleau;  Lions,  lii  ul»  - 
nant  général  de  Saiut-Calais;  Bigeaut;  Marimoii  ; 
J.  Ba;.'taud;  Paul  Garouget  de  Bennes;  Hardiau  ; 
Joseph  Cousin  ;  Joseph  Buffereau;  Jean  Garnier; 
Bonneau:  Gigou;  Jean  Gallois;  \f.  Métais  Bois- 
tard  ;  J.  Foucner  ;  André  Renault;  noulicr:  Louis 
Boonel  ;  Gallois  ;  Savonneau;  Jean  Soulas  ;  l'othée; 
Neilzj  UoUveux;  Courtin,  avocat;  A.  Iloyau  ; 
Quanlio  et  Josse,  Marion  *,  Gudiueau  do  Le/part. 
procoreur  dn  Boi  dn  bailhage  de  Vendôme. 

Bnsnite  est  écrit  en  marge  : 

En  la  cti;imbrc  du  tiers-état  nous  ayons  arrêté 
le  présent  cahier  ne  variriur,  au  désir  de  nolixï 
proc^8-Yf*rbal  de  ce  jour  l.)  mars  I7!sy. 

Signé  De  Crcnault,  lieutenant  général;  Rocham- 
beau,  bailli  d*épée  du  pays  vendémois. 


Ensuite  est  écrit  : 

Pouvoir  tioiiné  par  les  députés  de  i'a&seuiblée 
ili-  liui<  Ils  membres  du  tierî-élat  du  bailliage  do 
Vendôme  et  des  bailliages  secondaires. 

Lesdits  députés  donnent  pouvoir  &  ceux  qu'ils 
nommeront  pour  leurs  représentants  aux  Etats 
généraux  de  promettre  et  jurer  en  leurs  noms, 
.soumission  aux  lois  et  fidélité  au  Roi. 

Les  chargent  de  faire  valoir  les  demandes  gé- 
nérales, particulières  et  locales  contenues  an 
cahier  ci-dessus. 

D'insister  particulièrement  sur  la  ratiQcalion 
et  garantie  du  pouvoir  législatif  appartenant  à  la 
nation,  représenter  dansles  Etals  généraux  de 
manière  aue  le  tiers-état  y  ait  toujours  un  nom- 
bre de  députés  égal  à  'celui  des  deux  autres 
ordres  pris  enseniljle  et  où  les  VOÎX  SOteni  Comp- 
tées par  téte  et  non  par  ordre. 

Leur  recommandent  de  ne  prendre  aucune  part 
à  tout  œ  qui  pourrait  troubler  l'ordre  et  l'har- 
monie; leur  donnent  en  outre  pouvoir  de  |)ro- 
poset",  remontrer  et  aviser  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  I  lie  11  s  de  l'État  et  de  chacun  de  ses 
membres,  do  consentir  même  à  toutes  les  ré- 
furmes  des  abus  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
dans  ledit  cahier. 

Leur  donnent  pareillement  pouvoirde  demander 
que  les  Bt:Jts  généraux  veuillent  prendre  en  con- 
sidération lu  demande  des  uc^ml-s  pour  l'aboli- 
tion de  leur  traite  et  de  toute  espèce  d'esclavage  ; 
pour  ordonner,  s'il  v  a  lieu,  ladite  abolition  con- 
formément aux  vues  de  bi  nature  et  de  l'huma- 
nité. 

Promettant  avouer  et  exécuter  tout  ce  qu'ils 
délibéreront  en  leurs  noms,  conformément  à  leurs 
[louvoirs,  inslnu  lions  et  mémoires. 

Leur  onlonne  eiiliii,  pour  remplir  un  vœu  bien 
cher  à  leur  cœur,  de  voter  pour  eux  un  témoignage 
éclatant  de  reconnaissance  et  d'admiration  que  la 
nation  doit  à  tant  de  titres  à  ce  ministre  citoyen 
(lue  le  inalheni"  de  la  Fiance  avait  éloigné  de 
1  administration  et  qui,  rappelé  à  l'instant  où  ce 
malheur  allait  être  consoinine,  est  venu  prévenir, 
par  la  confiance  due  à  son  mérite  autant  qu'à  son 
génie,  la  ruine  entière  de  l'Etat,  et  de  le  prier 
d'être  l'interprète  de  leur  amour  auprès  du  Roi 
qui,  par  un  seul  acte  de  justice  autanlquede  blen- 
laisance,  a  réparé  des  malheurs  qui  n'étalent  pas 
son  ouvrage. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  des  dé- 
mtés  du  tiers-état  desdits  bailliages  tenue  ce 
ourd'liui  23  mars  1789,  en  riiiUef  commua  de 
a  ville  de  Vendôme,  et  présidée  par  nous, 
acques-Prançois  de  tremaolt,  chevalier  sei- 
gneur du  Huchet,  Toutteville  et  aulres  lieux, 
conseiller  du  Roi,  lieutenant  ^m  io  ral  civil  et  de 
police  au  bailliage  royal  et  inim  ipal  de  Ven- 
dôme, en  présence  de'  M.  Gudiiieau  de  Lespart, 
pru(  uieur  du  Hoi  dudit  bailliage,  et  assisté  de 
.M.  Breton,  notre  grefUcr  et  secrélaùre  de  l'ordre 
du  ticrs-élat. 

Ft  ont  si^'iié  :  MM.  Mousseron  ;  Pouriii  ;  liallver, 
Javary;  F.  iSourgouin  ;  Marganne  ;  (Juanliii  ;  l'tag- 
lau  ;  G.iulliici'  Deshonli,  ;  Courtin,  avocat; 
,\.  Rovau  ;  Lions,  lieutenant  ;,'énéial  de  Saint-Ga- 
Mis  ;  l'.-P. Treuil,  GoriiilUau;  C.  Deniau;  J.  Per- 
clierou;  l^leurv;  J.-B.  Piedor;  Bareau;  Marimon; 
Lorieux;  Barbier  Mêlais;  J.  Poucher;  Domer:  Po- 
lhée, savatier;  Saint-Tardiveau  ;  Poulleau  ;  Meiiz; 
Charlier;  Deharguo  ;  Pothée  ;  Maron  Regeune; 
Quantiii  ;  J.  Gauiliiiçau;  llardiau  ;  Ilayre  ;  Savon- 
neau ;  Joseph  Bufiereau  ;  F.  de  Beune  ;  Suport 
Gigou  ;  Boulier  ;  Crémière  ;  Paul  Garouget  ;  J.  Tar^ 
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diveau  ;  J.  Luillier  ;  Martelli(>re  :  Descharnps  : 
Jacquet-Jacques  Our)';  Bt>:uis<;ier  de  la  Bucliar- 
diàre;Jean  Garnier;  A.  Baritot  ;  Murtin  Uestou- 
ches  ;  Joseph  Gousio;  Ch.  Supli^cau  ;  Josfse ;  André 
Renault;  IMcrre  Marais;  Sauge;  Han'niiVe ;  Oer- 
moild  ;  Lorieux  de  Limonerie  :  F.  Moreau  ;  Buis- 
tanl. 


EMENTAIRES.        (Bailliage  dfl  Vendôme] 

Ensuite  est  écrit  et  signé  ;  Rochambcau,  bailli 
d'épée  da  pays  vendômois. 

Et  en  marge  est  écrit  et  sifoi  Mvarietur,  au 
désir  de  notre  présent  prooès-TeriMl  de  ce  jour 

'1\  mars  1789,  sigiit'"  île  TK-rnault.  lieut^-nantgciKl'- 
ral  civil  et  de  police  du  bailliaguroyal  et  principai 
de  VeadOme. 
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BAILLIAGE  DE  VEKDUN. 


CAIllËK  GË.Nk^AL 

Art  pMnht  «t  rmmtraneet  de  fordr»  Ai  eleraé 

(lu  baiUiafjf  de  Venltm  ,  arrêté  le  •21  mars  17Sll, 
en  r(t.<seinhléf  <}i'nêrnle  âudit  ordre,  tenue  au 
fjalais  dinscojial.  Mnnsfuinrtir  />'»'i''i/ue,  comte  de 
Verdun,  prince  du  Saiul-Empire^  président. 

EXTHAIT. 

Dêt  Uatsei  du  greffe  du  bailliage  royaldeVerdun ,  1  j. 

LVtrdre  du  clergé  dtt  btilliige  de  Verdon,  quoi- 
que privilégié,  ne  séparera  pas  se.-;  intr  rétâ  de 
ceux  iies  ordres  de  la  noblesse  et  ûu  lii  rs-état. 
Ses  vœux  ont  pour  objft  esKi-nlli'l  le  bmii  aéiieral 
auquel  il  se  fera  toujours  gloire  desubordoùaer  les 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  parliciiUcra.  La  pre- 
mière délibération  qu'il  a  prise  a  prévema  lea  dé- 
lira du  tiers^tat.en  offrant  une  oontiHbution 
volootaire  aux  besoins  de  l'Etat  dans  la  même 
proportion  que  celle  de  cet  ordre,  au  soulagenieiil 
dui{uel  il  a  toujours  di  bire  de  concourir.  Ce  saci  i- 
tice  a  été  l'expression  de  soa  aiuour  pour  le  sou- 
verain, et  de  ses  sentiments  pour  le  tiers-état,  que 
la  natare,  le  palriotiao»  et  la  roligion  lui  ren- 
dent eber. 

C'est  dans  ces  dispositions  si  convenables  au 
luui Ictère  dont  il  est  honoré,  qu'après  avoir  pro- 

1)0se  à  Sa  Majt^'slë  ses  vues  sur  la  religion,  qui  est 
e  lien  comujuu  des  trois  ordres,  il  présentera  les 

Elainles  et  remootraaces  qu'il  a  estimé  convena- 
lee  de  faire  sur  radminiatration  générale  du 
royaume,  et  iur  radmioittratkm  particulière  de 
la  pravioca. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Beligiofi  et  cierge. 

Art.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  continuer  îi 
nroti'^'er,  défendre,  maintenir  et  faire  respecter 
la  religion  sainte  du  royaume.  Son  intérêt,  le 
bonheur  de  ses  peuples  l'en  sollicitent,  ainsi  que 
sa  propre  gloire  ;  et  c'est  dans  la  ulus  intime  per- 
snamoD  de  l'atlacbement  de  Sa  Majesté  à  un  de- 
voir aussi  essentiel,  que  l'ordre  du  clergé  la  sup- 
plie de  renouveler  et  faire  observer  les  lois  sur  la 
sanctitication  des  dimanches  et  fêtes,  trop  géné- 
ralement violi'es,  celles  concernant  les  bla.splié- 
mateurs,  le  respect  dû  aux  temples,  et  le  main- 
tien des  bonnes  mœurs,  seules  capables  de  for- 
mer des  citoyens  utiles  a  l'Itat. 

Art.  2.  Le  soin  des  pauvres  est  le  plus  digne  des 
bontés  paternelles  de  Sa  Majesté,  et  celui  dont  elle 
.s'occupe  avec  une  sollicitude  si  touchante. 

L'ordredu  clergé  désire  aue,  dans  chaque  ville, 
bourg  et  Tillage,  il  soit  établi  un  bureau  de  rlia- 
rité  pour  le  soulagemeat  de  la  classe  indigente  ; 
qaîl  soit  fait  des  fonds,  soit  par  des  contribu- 
non?  volontaires,  .soit  par  un  impôt  proportionnel 
aux  facultés  des  citoyens;  que  le  produit  de  la 
contribution  volontaire  ou  de  l'impôt,  soit  dépo.-^é 
entre  les  mains  d'un  notable  cbuisi  par  la  pa- 
roisse; que  la  distribnttonde  ce  produit  soit  Mte 


(1)  Nuus  paliliona  ce  eatiier  d'après  un  nuniwcrit  dat 


d'aprèsim  tableau  arrfité  par  le  curé  de  la  paroisse 
les  ofliciers municipaux,  et  les  notables  auxqm  h' 
sous  la  Drésidence  du  curé,  cette  admiDÙstration 
soilcontléc;  qu'en  conséquence  d'un  établisse- 
ment si  louable  et  si  utile,  il  soit  interdit  à 
tout  Qéeessiteux  de  solliciter  des  secoua  autm 
qiw  ceux  qui  leur  seraient  foornia  par  ces  bo- 
réaux. *^ 

Art.  3.  Le  bonheur  de  la  société  tirpi  iid  de  il 
première  éducation  des  individus  qui  la  compo- 
sent; rien  de  plus  digne  des  Etats  généraux  qué 
1  établisseineut  d'une  bonne  éducation  publique. 

L'ordre  du  clergé  demande  qu'elle  SOU  comiée 
à  des  ecclésiastiqués  dans  les  ordres  séculiers  on 
réguliers,  sous  Pinspection  immédiate  des  évé- 
ques. 

Art.  S.  La  loi  donnée  en  faveur  des  non  catho- 
lifjues,  n'ayaiii  pas  prononcé  .sur  l'exercice  du 
droit  de  patronage  qu'ils  peuvent  piéteadre  à 
raison  de  leurs  seigneuries. 

Le  clergé  demande  qu'il  soit  rendu  une  déli- 
bération par  laquelle,  dans  le  cas  un  le  liroit  de 
patronage  serait  eutre  les  mains  d'un  iio:i  ca- 
tholique, à  raison  de  son  fief,  ce  droit  soit  dévolu 
à  l'ordinaire,  jusqu'à  ce  que  le  patronage  puiase 
être  exercé  par  un  catholique. 

Lea  seigneurs  non  catholiques  se  dessaisiront, 
sans  peine,  d'un  droit  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
d'une  manière  avantageuse  à  la  religion  domi- 
nante qu'ils  ne  professent  pas,  et  qui,  d'ailleurs, 
peut  être  contrarié  par  l'exameu  et  le  visa  des 
ordinaires,  .sans  lesquels  un  présenté,  méma  par 
un  catholique,  ue  peut  être  reuTOfé  en  poesesBion 
du  bénéllcedont  il  est  pourvu. 

Art.  5.  Le  clergé  demande  que,  conformément 
aux  saints  canons,  pour  le  bien  de  la  religion  et 
pour  celui  de  rBtat, les bénéflciersioient astreints 

a  la  résulence. 

Art.  (1.  Qu'en  conséquence,  le  nombre  des  cha- 
noines privilégiés  soit  restreint  à  la  maison  du 
Roi,  conformément  aux  anciennes  ordonnances. 

Art.  7.  Que  la  pluralité  des  bénélires  soit  sévè- 
rement interdite,  et  nonobstant  tout  induit  con- 
traire de  la  cour  de  Rome. 

Art,  8.  Que  l'émission  des  vœux  de  la  religion 
soit  permise  à  dix-huit  ans.  Deux  conîidéraâonB 
militent  en  faveur  de  cette  demande: 

1«>  L'incertitude  dans  laquelle  flotte  un  jeune 
homme,  en  attendant  l'fige  de  vingt  et  un  ans,  le 
désii'uvrement  auquel  il  est  livré,  et  les  risques 
qu'il  court  d'altérer  ses  mœurs; 

2»  L'utilité  dont  seraient  les  jeunes  gens  profés 
à  dix-huit  ans  pour  l'en.u-ignement  de  la  jeunesse, 
si  les  Btats  généraux  adoplent  le  projet  désiré  de 
confier  les  collèges  aux  ecdésiasliques,  séculiers 
ou  réguliers. 

Art.  fl.  Que  les  conciles  provinciaux,  si  utiles 
autrefois  a  l'église  de  France,  si  jiropres  à  main- 
tenir l'intégrité  de  la  foi,  et  la  vigueur  de  la 
discipline,  soient  rétablis  et  convoqués  de  trois  ans 
en  trois  ans,  conformément  à  l'édit  de  1579. 

Art.  10.  Que  le  clei^é,  attendu  Faniortimient 
qu'il  a  payé,  soit  déclaré  exempt  du  droit  denon- 
vel  acquêt. 

Art.  tl.  Que  le  rang  des  curés,  dans  les  «M- 
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raonies  publiques,  aoit  détermiiiô  par  un  règle- 
ment uniforme  pour  toat  le  royaume. 

Art.  12.  Que  les  portions  cODgraessoieDl  fixées 
&  1,200  livres  pour  les  curés,  et  à  600  livres 

pour  les  vif-aire;;,  aUemiu  qu'il  est  juste  de 
loeltrc  Oiiln-  les  iiiaiiis  des  pasteurs  drs  muyeiis 
de  soulager  ies  [lauvres  cunlii'S  à  leurs  suiiis. 

Les  déciinateurs  deinaudeiU  que  l'augineotutioQ 
de  la  poriloQ  congrue  ne  soit  pas  assise  Bur  les 
dîmes,  d^à  surchargées  d'ottiirâUoas. 

Art.  13.  Qii*il  soit  pourvu  ft  l^orrolssemtintdes- 
diles  portions  con;:rue3  jiar la  su|)pression,  et  réu- 
nion à  cet  effet,  d'une  ou  deux  menses  abija- 
liales,  ou  |iar  liius  auti  es  moyens  abandonnés  ii 
la  sa;.'eïse  de  Su  Majesté  et  des  Etats  généraux. 

Art.  l 't.  Uuo  les  curés  de  l'ordre  du llalle  jouis- 
scot  de  i'accroissraieot  de  la  portion  congrue  ; 
qu'ils  soient  inan)0?il)les  et  soumis  à  Tordlnaire, 
ain.si  que  les  autres  réguliers  dont  l'inamovibilité 
est  égaliunenl  à  désirer  ;  que  les  excei)tion8  ae- 
<  ordées  audit  ordre  de  Malte ,  j)ar  les  lois  de 
1768  et  l'iiti,  soient  révoquées  et  annulées. 

Art.  15.  Que  le  revenu  des  fabriques  soit  em- 
ployé uniquement  à  la  décoraliou  des  égUsus.  et 
soumis  à  iHidminlstration  exclusive  de  l'ordinaire. 

.\rl  jf».  Hue  les  rembourseineiils  des  fonds  ap- 
Ijarlenant  aux  labriques,  puissent  être,  de  Tiui  u 
du  l'ordinaire,  idacéssiir  des  particuliers  aisés  de 
la  paroisse,  pour  accroître  et  favoriser  l'agricul- 
ture. 

Art.  17.  Que  les  maîtres  d'école  soieot  à  la 
nomination  exclusive  des  évëques,  sur  la  pré- 
sentation des  curés. 

Art.  18.  Qu'il  suit  établi,  dans  chaque  diocèse, 
une  école  publique  où  les  maîtres  seront  formés  à 
l'instruction  de  la  jeunesse  de  la  campagne. 

Art.  19.  Que  les  règlements  de  police,  pour  les 
jours  de  fétus  et  de  diinanclies,  soient  renouvelés, 
et  que  les  curés  puissent  employer  la  niuréchaus- 
iée  pourmaintenir  l'exécuiioïKleces  règlements. 

Art.  20.  Qu'il  soit  combiné,  dans  les  trois  or^ 
drcs,  une  loi  qui  pose  de  nouvelies  bases  pour 
la  jperception  des  dîmes. 

Le  clergé  serait  dédommagé  du  sacrillce  que 
pourrait  exiger  de  lui  cette  opération  ,  par  la  sa- 
tisfaction d'éviter  quantité  de  procès,  et  de  main^ 
tenir  la  paix  si  précieuse  à  son  minisière. 

Art.  21.  Qu'il  soit  pourvu,  par  une  pension  de 
800  livres,  à  la  subsistance  des  curés  que  le 
grand  âge  ou  des  inlirmités  rendent  incapables 
d'exercer  le  ministère. 

Art.  22.  Que  les  ecclésiastiques  du  second  ordre, 
nobles  ou  roturiers,  ne  soient  plus  exclus  des  di- 
gnité.'!. Aucunrs  lois  ne  les  en  éloignent  :  mais, 
dans  le  fait,  ils  en  obtiennent  peu,  quoique  le 
mérite  et  la  vertu  soient  de  tous  les  états. 

Art.  23.  Que,  dans  tous  les  diocèses,  il  soit  éta» 
bli  une  cbambre  ecclésiastique  pour  la  répartition 
de  rimp(^t  auquel  Tordre  ecclésiastique  se  soumet 
volontain  inent,  ainsi  qu'il  est  porté  par  sa  déli- 
Ijériiiinii  sur  cet  obji'i  ;  que  cette  chambre  soit 
présidée  par  l'évéfjue  diocésain,  et  composée  d'é- 
gal nombre  de  députés  de  toutes  les  classes  de 
Dénéfiders,  librement  choisis  par  cbacune  d'elles. 

Art.  a.  Que  les  monitoires  ne  soient  accordés 
que  pour  les  crimes  les  plus  graves,  conformé- 
ment aux  ordonnances  anciennes  et  nouvelles; 
que  lu  nécessité  d'user  de  ce  moyen  extraunii- 
naire  ne  soit  iugée  que  par  les  tribunaux  souve- 
rains, ou  qu^fl  soit  permis  aux  ofliciaux  de  refu- 
ser les  monitoires  aux  tribunaux  Inférieurs,  sans 
pouvoir  être  pris  à  partie. 

Art.  25.  Que  les  économats  soient  supprimés; 
que  les  liénéiice.s  con<3i.<itoriaux  soient  soumis  h 


la  même  règle  que  ceux  qui,  jusqu'à  présent, 
n'ont  point  été  soumis  aux  économats.  A  cet 
effet,  que  le  scellé  ordinaire  aolt  apposé  sur  les 
effets  de  la  suocession  du  titulaire  du  bénéfice 
consistorial,  pour  assurer  à  ce  bénéfice  le  gage 
des  réparations. 

Celte  formalité  est  moins  à  ie<louter  que  les 
Irais  immenses  du  séquestre  de  l'économe  gé- 
néral. 

Art.  26.  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  ne  plus 
priver  les  bénéfices  des  tltuiaircs,  en  les  retenant 

aux  écoridînats  ou  ailleurs.  Ce  dépôt  fait  jusqu'à 
l)réïenl  contrarie  les  vruis  principes,  et  cause  au 
clergé  de  justes  alarmes. 

Art.  27.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres 
l>atentes  pour  autoriser  les  mutations,  baux  em- 
pUylC'otiques,  baux  fc  cens,  échanges,  veotes.de 
biens,  sans  le  consentement  des  évéques  ;  qu'il 
soil,  sur  cet  objet  important  à  la  con.servalioii  des 
biens  de  l'Eglise,  fait  uin'  lui  qui  soumette  des 
arrangements  si  prèjndiciabUs  aux  intérêts  du 
clergé,  à  un  examen  sévère;  et  que  cette  loi  in- 
terdae  surtout  la  voie  des  homologations  simples 
aux  eoufs  souveraines. 

Art.  28.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  5  septembre 
17S5,  qui  oblige  les  ecclésiasiiques  à  passer  à 
l'enchère,  et  en  présence  des  snbdéléguès  de  l'in- 
tendant, les  premiers  baux  des  nouvelles  eon- 
structions  ou  reconstructions,  soit  révoqué.  Ces 
entraves  nuisent  à  la  propriété,  et  olArent  aux 
domaines  des  moyens  vcxatoires  que  la  sagesse 
des  lois  doit  prévenir. 

Art.  20.  (jne  la  déclaration  de  172 i,  concernant 
les  mailles  et  maltres-es  d'école,  soit  remise  en 
vigueur. 

Art.  ;;o.  Que  les  privilèges  honorifiques  et  per- 
sonnels du  clergé  soient  conservés. 

Art.  31.  Qu'attendu  que  les  prébendes  canonia- 
les sont  de  véritables  litres  do  bénéfices,  l'ar- 
ticle du  règlement  du  21  janvier,  qui  n'accorde 
aux  chapitres  qu'un  député  aux  élections  pour 
les  Etats  généraux,  soil  révoqué,  et  que  tous  bé- 
néficiers  en  titre  jouissent,  à  l'avenir,  du  droit 
de  voter  anxditcs  élections. 

Art.  32.  Que  la  f)restation  de  serment,  ^  la- 
([uelle  les  ecclésiastiques  des  Trois-Kvècliés  sont 
assujettis,  lorsqu'ils  sont  nommés  à  quelque  bé- 
nélice,  .«oit  supprimée  comme  imurieuse  à  la 
lidélité  dû:it  le-lits ecclésiastiques fout profession 
envers  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  autres  ecclésiasti- 
ques du  royaume. 

Art.  33.  Que,  pour  excilcr  l'émulation  dans  la 
classe  indigente  des  citoyens,  et  procurer  à  l'E- 
glise les  bons  sujets  que  renferme  cette  classe, 
il  soit  avisé  au*;  moyens*  de  fonder  des  places 
gratuites  dans  les  séminaires  et  dans  les  collèges. 

ArU  31  Que  lu  droit  de  déport,  dont  jouissent 
les  archidiacres,  soit  supprimé,  et  qu'il  soit 
pourvu  à  la  dotation  de  ces  liirt's  et  dignités. 

(Mgr  l'évèque  de  Verdun,  M.\l.  les  archidiacres 
et  les  chapitres  s'opposent  à  oetlo  demande  for- 
mée par  les  curés.) 

Art.  35.  Que  les  établissements  consacrés  li 
la  religion,  et  notamment  tous  les  ordres  reli- 
gieux, soient  conservés.  La  religion,  la  justice 
(  t  la  saine  politique  mémo  appuient  cette  de- 
mande. 

Art  3G.  Qu'il  y  ait  des  prt-trcs  dans  tous  les 
endroits  où  il  y  a  église;  et  qu'au  cas  que  cette 
demaniie  n<  soit  pas  accordée,  11  soit  statué  une 
augmentation. 

Art.  37.  Qn*à  raison  de  l'offre  foite  par  le  clergé 
do  contribuer  aux  besoins  <le  l'Etat  en  proportion 
de  .ses  revenu.*,  comme  le  ticrs-élal,  !i'  clergé 
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Jouisse  de  la  liberté  de  louer  ot  faire  valoir  ses 
Mens,  ooname  la  noblesse  et  le  tiers-état. 

Art.  38.  Que  Jes  religieux,  après  la  mort  de  leur 
abbé  coaunendalidrf,  soient  charf^  de  l'admi- 
nistration des  biiTis  de  la  commendc 

Art.  39  C'uc  l'eàtiinalioQ  du  lot  de  i  abliL'  ooiu- 
mendatairc  soit  faite  en  grain,  et  le  pavement 
d'icelui  en  argent,  selon  les  mercuriales  àe  cha- 
que aaaée. 

Art.  40.  Qu'en  l'absence  dea  aeignenn,  les 
curés  soient  les  présidents  des  assemblées  mnni-> 

cipaK'S  de  leurs  paroisses.  On  doit  celte  distinc- 
liun  à  k'Ur  étal,  et  le  bit-n  du  service  la  sollicite 
en  leur  faveur. 

Art.  41.  Que  les  doyens  ruraux  soient  élus  par 
les  evrte  de  chaque  décanat,  à  la  pluralité  des 
floffrages,  sous  la  prèatdeoce  de  l'ordinaire,  ou 
d'un  commissaire  par  In!  délégué. 

(M;,'r  l'évéque  de  Verdun  s'oppose  formellement 
ù  ciîtic  (kinande,  ouininc  attaijuanl  ses  droiis.) 

Art.  i2.  Qu'à  ravc!  ir  il  ne  soit  plus  mis  de 
pensions  sur  iea  prébendes  et  autres  béuéiices  à 
râsideoce. 

GHAFIIHBII. 

jl4iiNii<tfniMbn  ^néfok  i»  royoïMM. 

Art.  Que  les  Etats  générau.K  soient,  à  l'a- 
venir, convoqués  et  assemblés  à  époques  ilxes, 
qui  seront  déterminées  par  eux-mêmes. 

Art.  2  Qu'aucun  impôt  ne  soit  établi  que  du 
consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  0.  (Ju'.'  II'.-  Ktat^  iirrau.x  m'  puis.''ent  con- 
sentir aucun  impôt,  que  pour  un  teinns  limité, 
et  proportionnellement  aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  4.  Que  les  Etats-généraux  puissent  seuls 
Tuirc  ou  consentir  un  emprunt  qaâcooqne. 

Art.  5.  Que  les  &tat8g6nâninz  ooostateiit  exac- 
tement : 

\o  La  dette  nationale. 

2°  Toutes  les  dépenses  aonuelles  de  1  Etut. 

3«  Le  produit  des iiiq>0tBqiielooiiqiie8,actDeUe< 
ment  existants. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  acceptent  et  ga- 
rantissent la  dette  nationale  qui  sera  reconnue, 
et  pourvoient  à  la  manière  de  l'acquitter  sur  le 
produit  de  l'impôt. 

Art.  7.  Qu'il  soit  avisé,  par  lei  Etals  généraux, 
aux  moyens  d'élaUir  un  Impôt  unique  et  pécu- 
niaire. 

Art.  8.  Qu'il  ne  soit  procédé,  jpar  les  Etats  géné- 
raux, à  la  fixation  de  la  quotité  de  l'impôt  uni- 
que, qu'après  avoir  arrêté  les  retranchements  et 
les  économies  qu'on  peut  faire  dani  toutes  les 

parties  de  l'administration. 

Art.  9.  Que  les  Etats  généraux  ne  cuiisenlent 
aucun  impôt,  que  les  griefs  de  la  nation  ne  soient 

Art.  10.  Que  les  échanges  laits  depuis  1740 
soient  examinés  par  les  Etals;  que  ceux  où  il  y 

a  lésion,  soient  annulés,  et  qu'il  n'appartienne 
qu'aux  Etats  généraux  d  en  faire  à  l'aveiur. 

Art.  U.  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  déterminer 
elle-même  la  somme  annuelle  qu'elle  jugera  né- 
cessaire pour  la  dépense  de  sa  maison,  de  celle 
de  la  reine,  et  de  celle  de  la  famille  royale. 

Art.  M.  Que,  sur  l'état  présenté  aux  Etats  gé- 
néraux des  appointements  des  gouverneurs  et 
commandants  de  provina*,  des  lieutenants  de  roi 
et  majors  de  place,  ces  appointements  soient  ré- 
duits dans  ane  juste  proportion  des  services. 

Art.  13.  Que  les  pensions  soieot  diminuées,  et 
que  la  liste  de  celles  qu'on  accordera  à  l'ave- 
uii-soil  unnuellemeut  imprimée,  avec  mention 
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des  causes  pour  lesquelles  on  les  accordera. 

Art.  14.  Que  le  compte  de  l'administration  dêi 
finances  aoit  rendu  public,  tous  les  ans,  par  voie 
de  l'impression. 

.\i  t.  lô.  Que  la  propriété  de  tous  citoyens  soit 
déclarée  sacrée  et  inviolable,  en  sorte  qu'aucun 
établissement,  soii  civil,  soi l  ecclésiastique,  qui  a 
une  existence  légale  dans  le  royaume,  no  puisse 
être  détruit  saus  le  conaenloment  des  Etats  gêné, 
raux. 

Art.  16.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  as.sorée  par  la  snppreeaioà  des  lettres  de 

cachet. 

Art.  17.  Qu'il  soit  établi  des  lois  fiivorftbles  à 
l'agriculture  et  uu  commerce. 

Art.  18.  Qa*U  soit  défendu  à  tout  particulier, 
les  seigneurs  exceptés,  d'avoir  troupeau.v.  à  part. 

Art  19.  Que,  pour  rapprocher  la  justice  des 
justiciables,  il  soit  établi  uo  tribunal  souverain 
dans  chaiiue  province. 

Art.  Ji).  Qu'il  suit  mis  un  frein  à  la  liberté  de 
la  presse,  iuliuimeut  dangereuse  dans  une  mo- 
narchie, surfont  en  matière  de  gouvernement  et 
de  religion. 

CHAPITRE  m. 
Administration  de  Ut  justice. 

Art.  1".  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 

ture  et  les  epio^-s  soient  abolis. 

Art.  2.  Que  l'enregistrement  de  l'impôt  n'ait 
lieu  dans  aucuu  tribunal,  du  moment  iiu'il  sera 
consenti  par  les  Etats -iéiiéraux. 

Art.  3.  Qu'il  soit  formé  un  nouveau  code  de 
législation,  soit  civil,  soit  criminel. 
,  Art.  i.  Que,  pour  diminuer  les  fraiâ  de  la  jus- 
tice, les  formes  en  soient  simpliltées. 

Art.  5.  Que  la  religion  du  serment  ne  soit  plus 
exposée;  et  que,  par  conséquent,  le  serment  ne 
soit  plus  exige  des  accusés. 

Art.  G.  Qu'il  soit  donné  uu  conseiller  aux  ac- 
cusés, et  des  dédommagements  aux  détenus  in- 
justement. 

Art.  7.  Que  la  conflscatioo  des  biens  des  con- 
damnés  au  préjudice  des  hériticn  innocents,  soit 

abolie. 

Art.  8.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'obvier 
aux  suites  désolantes  qu'entraîne  l'opinion  in- 
juste et  cmrile,  qui  flétrit  les  familles  in  sup- 
pliciés. 

Art.  9.  Que  toutes  les  prisons  d'Etat  soieot 
supprimées,  et  les  aulres  rendues  saines  et 

habitables. 

CH.U'ITIIE  IV. 

Adminislralion  particulière  de  la  province. 

Art.  1".  Que  la  province  des  Trois-Bvéchés  et 

du  Clermontois  soit  érigée  en  Etats  provinciaux, 
sous  la  dénomination  d'Etats  d'Austrasie. 

Art.;\  Une  les  Ktals  |iroviiiciaux  ne  soienl com- 
posés que  de  membres  élu.s  librement  par  leurs 
ordres,  et  dans  la  même  proportion  entre  les 
ordres  que  celles  établies  pour  les  Etats  généraux 

Art.  3.  Qu'il  y  ait  un  receveur  de  l'impôt  iiana 
chaaue  chef-lieu  de  départenieiiiit.  et  un  leci  v.  ur 
général  près  les  Etats  provinciaux ,  le.piel  ver- 
sera directement  au  trésor  royal. 

Art.  4.  Que  les  Etals  ntoviriciaux  soient  tenus 
derendre  publics,  tous  les  aus,  les  étais  dereoette 
et  de  dépense,  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  5.  Qu'en  cas  de  nn-allmlion  des  do- 
maines, l'idniinistration  en  soit  confiée  aux  Etais 
provinciaux. 
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ArU  6.  Qu'il  soit  établi,  dans  Cha^e  arroadis- 
■ement  de  la  proTinoe,  an  cbiruivicn  stipendié, 
ponr  soulager  h  classe  la  plus  inolgeote  des  ci- 
toyens. 

An.  T.  Qu'il  Boit  L'iahli  itan'illement,  dans  cha- 
que département,  une  sage-femme  qui  ait  lait  un 
cours  public  d'accouchement,  et  puisse  instruire 
et  filmer  toutes  les  sageB^femmes  du  départe^ 
ment. 

Art.  8.  Qu'il  soit  ('prn.lonvnt  (^lahli  un  chirurgien 
Yélériiiaire  dans  cliaiiuo  dcpartcinenl. 

Art.  9.  Que.  pour  ranimer  l'a^Ticullure  dans  la 
province,  l'éait  de  HOS,  qui  autorise  ie  partage 
des  communes  et  la  clôture  des  prés,  soit  retiré. 

Art.  10.  Ûoe,  pour  la  in6oie  fla,  il  soit  pourvu 
à  la  fbrmalioii  de  chemins  Tfcinaux,  et  à  l'èn- 
.  tretien  de  ceux  qui  existent. 

Art.  11.  Que  le  tarit  des  droits  de  coiitrAle  soit 
modéré,  t;iin|)lirH',  rendu  intellifjible,  imprimé, 
publié  et  déposé  dans  tous  les  grerfes  des  muni- 
cipalités. 

Art.  12.  Que  lee  barrières  ne  aoient  jamais  re- 
culées aux  frontiéns  du  foyaume. 

aunniB  t. 
SupfrmUm  âmemiie». 

Art.  l".  Des  aides  et  pabeilcs. 

Art.  2.  De  la  ferme  générale. 

Art.  3.  Des  receveurs  des  finances. 

Art.  4.  De  tous  privilèges  excluait,  et  notam- 
ment de  ceux  des  messageries. 

Art.  5.  Des  jurés-priscurs,  odieux  an  peuple, 
parce  qu'ils  lui  soul  onéreux. 

Art.  0.  Dos  haras,  établiasement  pernicieux  à 
l'agricuilure. 

Art.  7.  De  partie  des  usines  à  qui  portent 
le  bois  à  un  prix  excessif. 

Art.  8.  Des  droits  de  transit  et  autres,  qui  gê- 
nent la  liberté  du  commerce. 

Art.  '.».  Des  eaux  et  forets  ;  eu  donner  l  aduii- 
uistration  aux  Etals  proTinciauXt  et  le  conten» 
tieux  aux  bailliages. 

Art.  10.  Des  loteries,  comme  faisant  des  dupes, 
et  entraînant  la  ruine  de  beaucoup  de  famiitoe. 

Art.  1 1 .  Dos  recherches  des  commis  du  con- 
trôle, au  delà  de  trois  ans. 

Art.  12.  Des  charges  qui  donnent  la  noblesse: 
elle  doit  être  accordée  gratuitement  au  seul 
mérite. 

Art.  13.  Du  bureau  des  finances;  en  attribuer 

les  fonctions  aux  EUits  provinciaux. 

Art.  \\-  Des  privi!é|»c8  des  employés  de  la 
ferme,  si  on  les  conserve. 

Art  15.  Des  logements,  ustensiles,  etc.,  aux 
gouverneurs»  commandants  et  autres  oHleten  non 
résidents. 

Demande  particulière. 

Que  les  barrières  ne  soient  jamais  reculées  aux 
frontières  du  royaume. 

Fait  et  rédigé  par  nous,  commissaires  soussi- 
cnés,  au  palais  épisropal  de  Verdun ,  sur  les 
cahiers  de  plaintes,  doléaiuos  et  remontrances, 
qui  nous  ont  été  remis  [»ar  différents  corps 
et  membres  composant  rassemblée  générale  de 
l'ordre  du  clergé, Jle27  mars  1789. 

Ainsi  signés:  P.  Jobart.  abbe  de  (.hAtillon  ; 
D  iliMMCieoce,  abbé  de  Saint-Airy  :  de  Bassinet; 
d'Oliersec  ;  Martin  :  llosler  le  jeune  ;  Baudot,  curé 
de  Sainl-l'ierrc  ;  Lanpelé  ;  Herbillon ,  curé  de 
SaintrMédard;  Dupont,  curé  de  Naiserav  ;  N.  Leroi, 
enid  de  Hwville  ;  Jacquot,  aumônier  de  la  cattié- 
dialc;  François,  cbaputain  de  la  ïransOguratiou, 


en  la  cathédrale,  et  curé  de  Ronmi'SOHtthin , 
et  Maugin,  secrétaire. 

Le  présent  cahier  do  plaintes  et  remontrances, 
consistant  en  six  feuilles,  a  été  arrêté  définitive- 
ment en  rassemblée  irénérale  du  clerpé.  cejour- 
d'hui  "28  mars  IT.S'J  ;  arrêté,  en  outre,  que  l'ori- 
ginal en  sera  déjiusé  aux  archives  du  cleigé  pour 
y  avoir  recours,  le  cas  échéant  ;  et  que  copiée 
conformes  en  seront  expédiées,  par  le  seaétaire 
de  rassemblée,  aux  conmiissaires  du  Boi,  et  au 
député  du  cleraè  qui  sera  élu.  Signé  par  monsei- 
gneur le  présiaent,  et cmitre-eigné  parle  secré* 
taire. 

CoUationné  par  nous,  conseiller  du  Roi,  gref- 
fler  en  cbef  du  bailliage  royal  de  Verdun,  sur  la 
minute  dicelui,  dëp<Mée  au  greffe  dndit  siège. 

Signé  :  Collard. 

pious,  (Jbrislopbe-Pulycarpc  Geor^ria,  con.-ieiller 
du  Uoi,  lieutenant  général  au  Ijailliage  royal  ei 
siège  présidial  de  Verdun,  certitious  à  tous  qu'il 
appartieiulra  (|ue  mcssire  Collard,  qui  a  signé  l'ex- 
pédition du  caiuer  cinlessus^est  conseiller  du  Roi, 
greffler  en  chef  audit  bailliage,  et  que  f(A  doit 
être  ajoutée  à  sa  signature,  tant  en  jugement  que 
debors.  Donné  ù  Verdun,,  en  notre  nôtel,  le  ti 
avril  1789. 


VGBU  VB.  U  NOSLB88B  DU  BAILLLU»  DE  VESOUM  (1| 

Etats  généraux. 

Art.  l".  Que  le  retour  périodique,  à  époque 
déterminée,  pour  les  Etats  généraux,  soit  fixé  par 
eux,  sauf  les  tenues  extraordinaires  que  pour* 
raient  exiger  un  changement  do  régne,  ou  une 

régence,  ou  des  besoins  urgents. 

Art.  l.  Que  l'opinion  i>ar  ordre  soit  établie,  à 
moins  que  le  député  ne  soit  obligé  il'acquiescer 
à  l'opinion  par  téte,  d'après  le  vœu  dee  BUiUi, 
pris  dans  chacun  des  ordres. 

LOmté, 

Art.  3.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
d'où  résulte  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  soit 
établie. 

Art.  4.  Que  le  droit  de  n'être  traduit  que  devant 
ses  juges  naturels  soit  lixé  par  une  loi. 

Art.  5.  Que  la  liljorlé  des  propriétés  soit  res- 
pectée, avec  les  réserves  dues  aux  objets  dul)ien 
public,  sauf  les  indemiiiiés  [iréalaUes ,  à  dire 
d'experts,  non  nommés  d'uflice. 

Art.  6.  Que  le  dépét  des  postes  aux -lettres  soit 
déclaré  inviolable. 

Art.  7.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  admise, 
sauf  les  uiodiQcatioos  jugées  nécessaires  parles 
Etats  généraux. 

Impôt. 

Art.  8.  Qu'aucun  impôt  ni  emprunt  ne  puissent 

être  établis,  prorogés  ou  changés  de  nature,  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux,  auxquels 
seuls  appartiendra  le  droit  d'en  déterminer  la 
mesure,  d'en  fixer  le  teme,  et  d'en  surveiller 
l'emploi  -,  et  que  ceux  qui  fïqiperont  sur  le  luxe 
soient  préférés. 

Art.  9.  Que  les  impôts  qui  affecteront  le  produit 
de  la  terre  soient  exactement  proportionnés  au 
produit  net;  qu'ils  en  excluent  toute  idée  d'arbi- 
traire et  d'exemption  ;  que ,  dans  le  choix,  on 
préfère  ceux  dont  la  perception  est  exposée  à 
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moins  de  noa-valeiir,  plus  fiuule  et  moins  dis- 
pendieuK. 

Que  les  contrats  suivant  la  mt^mc  proportion  ; 
quMÎ  soii  dcinundt'  un  n'L'k'meni  qui  lixe  ios  iiitô- 
rOts  rL'sp<'Clifs  du  propriLtairc  rl  de  ?nn  fcrmior, 

Sour  les  t>aux  antérieurs  à  l'impôt  et  ceux  des 
ébiteurB  et  des  créanciers. 
Art  10.  Quant  aux  impôts  qui  frappent  sur  le 
commerce,  les  émoluments  d'office,  et  autres 
produits  industriels,  commo  ils  m  présentent  au- 
cune base  lixo,  demander  qu'ils  soient  imposés 
de  manière  à  maintenir  la  loi  d'C'palilé  entre  le 
propriétaire  foncier  et  les  propriétaires  de  ricbe»- 
ses  mobilières. 

Art.  li.  Qu'il  n'y  ait,  pour  aucune  cspCcc  d'Im- 
pAt,  ancon  abonnement  général  ou  particulier. 

Art.  12.  Que  l'i'çalité  de  contribution  .soit  éta- 
blie entre  tous  les  ordres,  sans  distinction  de 
privilèges  pécuniaires,  qui  pourraient  être  récla- 
més pour  les  domaines,  apanages,  biens  du 
clergé,  et  pour  ceux  de  l'ordre  de  Malte;  en  sorte 
que  l'imposition,  la  répartition,  lu  surveillance  et 
le  versement  soient  communs  aux  trois  ordres. 

Art.  13.  Que  le?  créanciersde  mîtes  perpétuelles 
ou  viagères  sur  l'Etal,  soient  soumis  à  des  rete- 
nues proportionnelles  à  l'impôt:  sauf  celle.s  nui 
ont  esBOf  é  des  réductions  équivalentes;  et  iaue  les 
intérêts  perpétuels  do  ces  erétnees  soient  réduits 
an  taux  courant. 

Art.  14.  Que,  pour  subvenir  aux  calamités  im- 
pn'vues,  il  soit  imiiosi';  une  somme  par  les  Etats 
généraux,  surveillée  et  répartie  par  les  Etats  pro- 
vinciaux; laquelle  sera  représentative  des  fonds 
libres  de  la  càpilation,  et  des  fonds  variables  de 
la  taille,  qui  7  sont  actuellement  attacbét. 

Art.  15.  Que  les  contrats  obligatoires  et  authen- 
tiques, portant  intérêt  quoique  remboursiibles  à 
épioque  convenue,  suieiu  autorises  par  les  Etats 
généraux,  sauf  la  tixuliun  de  l'iatérél  à  déterminer 
par  eux. 

Art.  16.  Que  la  dette  publique  ne  sera  sanction- 
née qu'après  en  avoir  reconnu  l'origine,  la  nature 
et  l'étendue. 

x\rt.  17.  Que  la  fixation  des  fonds  tleslinés  à  cha- 
que dépurtemi'iit,  lu  puhli'  ilr  annuelle  des  comp- 
tes de  linanee,  et,  par  suite,  la  resi)ons;il)ilité  des 
ministres,  soit  établie  par  les  Etats  ;^éiiêraux. 

Art.  lu.  Que  la  discussion  des  objets  ci>deTant 
éiionoén  préeflde  toute  antre  ddliberation,  mtaïc 
la  concession  de  Pimpôt. 

Etalé  pntoùuiame, 

Arl.  10. Que  le^  Ktnls  provinciaux  soient  établis 
sur  un  plan  unilorme,  relaiiveiiienl  à  la  popula- 
tion de  chaque  province,  et  (|ui.'  ceux  des  Trois- 
Evéchés  et  du  Clermontois  prennent  le  nom  d'Etats 
d'Austrasie. 

Art.  20.  Que  tout  ce  qui  a  rapport  au  contentieux , 
àlu  répurttliott.  aux  reconvrèments  et  versement 
ta  deniers  publics,  soit  administré  par  les  Etats 
provinciaux;  d'où  résultera  la  suppression  des 
attributions  ih  s  intendants,  des  receveurs  et  des 
compaKuies  de  linances,  avec  remboursement. 

An.^.  Que  les  travaux  publics,  l'ordonnance 
de  leur  payement,  Tautoritô  dans  l'exécution  sor 
les  ingénieurs  des  ponts  etdiauBSâes,  et  la  fixa- 
tion lie  leurs  émolttiMiils,  soieut  resenrés  aux 
Elaiâ  proviaciaux. 

Barrières. 

Art.  Que  les  barrières  soient  reculées  aux 
frontières  extrêmes ,  avec  l'établissement  d'un 
tarif  unique  lixé  sur  des  bases  politiques  et 
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non  bursales,  conantlpor  les  Etals  généraux 
Art.  23.  Que  tons  les  bureaux  intérieurs  de 

douanes,  traites,  péajips  et  droit  do  transit,  soient 
supprimés,  à  eliat^'e  d  évaluation  et  rembourse- 
ment des  péafzes  p.itr,  im  ii  iux. 

Art.  21.  Que  la  suppression  de  la  gabelle  soit 
prononcée,  et  qu'après  avoir  payé  aux  salines  le 
prix  du  sel  fixé  par  les  Btats  généraux,  il  puisse 
être  marchand,  sous  la  survcillaiRe  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  "25.  Qu(!  la  suppression  des  aides  soit  dé- 
nia niée. 

Art.  JG.  Que  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ne  puisse  plus  être  gônéc  par  les  privilèges 
exclusifs,  y  compris  celui  des  messageries,  et  par 
les  jui-andes  dont  on  demandera  la  suppression. 
Art.  27.  Que  l'établissement  tld  unirormi lé,  dans 
tout  l(!  royaume,  des  poids,  mesures  eljauiics  soit 
sollicité. 

Art.  '28.  Que  la  suppression  des  loteries  soit  de* 

mandée. 

sollicît^'  proTindaux  soit 

Art.  30.  Qu'après  l'examen  des  revenu^  et  des 
dé|ienses  des  villes,  les  Etals  provinciaux  soient 
aiiioi  isi  s  à  fuiru  supprimer  les  octrois,  ou  &  les 
faire  réduire. 

Art.  31.  Qu'il  soit  accordé  un  tarif  dair  et  mo- 
déré des  contrôles  et  insinuations,  avi  c  proscrip- 
tion de  toutes  recherches  au  bout  do  trois  ans. 

Art.  :îv'.  Que  les  ju;^es  des  traites  et  foraines 
soient  supprimés,  sauf  lesremlmursenients.etque 
les  chambres  établies  par  autorité  du  conseil  pour 
le  juL'emen'.  des  contrebandiers,  le  soient  du  droit. 

An  ;  ;  Que  la  suppression  des  jnrés-priscnrs, 
vendeurs  de  meubles,  soit  accordée  an  tobu  êSné* 
ral,  avec  remboursement. 

Domaine. 

Art.  84.  Que  l'examen  des  domaines  soit  de- 
mandé, ponr  faire,  avec  les  enf,'ai:i-^ti's,  île  nou- 
velles conditions,  si  les  actuelles  sont  préjudicia- 
bles aux  intérêts  «lu  Roi. 

Art.  35.  (Ju'ii  suit  procédé  à  la  révision  des 
éciiangw  et  concesrïfHia  deiditB  domaines. 

Ea»x  et  foHt». 

Art.  311.  Que  la  suppression  des  maîtrises  des 
eaux  et  foréLs  soit  demandée;  que  lagruerie  soit 
rendue  aux  justices  locales,  80U8  linspection  des 

Etats  provinciaux. 

Art.  37.  Que  les  droits  d'amortissement  soient 
abolis. 

Art.  :ï8.  Qu'il  soit  demandé  de  porter  à  six  mois 
les  déluis  établis  par  i'édit  concernant  le  fljlmin 
des  bypotbàqoes. 

Jurisprudence. 

Art.  39.  Que  les  députés  soient  autorisés  à  ac- 
cueillir le  nouveau  code  civil  et  criminel  annoncé. 

Art.  40.  Que  les  lettres  de  surséance  ne  puissent 
être  accordées  que  par  les  juçes  locaux,  et  après 
la  connaissance  d'une  nécessité  absolue. 

Arl.  'il.  Que  l'on  abolisse  la  finance  des  charpres 
de  judicature.  à  mesure  de  vacance  nar  mcn  (,  avec 
remboursement  aux  héritiers; que  ledroit  d'élec- 
tion soit  réservé  à  chaque  siège,  qui  ne  ponm 
présenter  au  Roi  que  des  sujets  4gés  de  Uvnieans, 
ayant  exercé  pendant  cinq  ans  la  profeaaiott  d'k- 
vocat,  et  que  les  émoluments  soient  fixés  par  un 
tarif  général. 

Art.  M.  Que  la  suppression  des  oITlces  inutile* 
à  i'admiuislraUou  do  la  justice  soit  demandée. 
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Art.  43.  Qu'il  soit  accordé  aux  présidiaux  une 
Bugmeotation  d'attribution. 

Art.  41  Qu'il  soit  Uemandé  an  rCglcmeat  qui 
fixe  à  six  mois  la  durée  des  décrets  forcés,  qui 

en  diminue  les  frais,  et  supprime  les  directions. 

Art.  43.  Que  les  amendes  pruiioiiCLH  s  jjour  quel- 
que délit  que  ce  soit,  lus  ciiicus  et  dûimnaj;es  et 
intérêts,  ne  puissent  Cdrc  surchargés  d'aucun  droit 
fiscal.  .  . 

Art.  46.  Que  l'abolition  des  droits  decommtMi- 
fitiM  et  d'évocation  soit  demandée* 

NMtm. 

Art.  47.  Que  les  droits,  privilèges  et  préroga- 
tives personnels  soient  conservés  à  la  noblesse. 

Art.  48.  Que  lu  iiohlesse  que  donnent  les  offices 
des  cours  souveraines,  ne  puisse  Otre  iransmis- 
sible  qu'à  la  quatrième  génération,  par  assimiia- 
tioQ  rax  rtgleoMats  bitt  pour  la  noblesse  mili- 
taire. 

Art.  49.  Qu'il  sera  indispensable  de  demander 

la  suppression  éventuelle  des  oftices  des  chan- 
celleries et  bureaux  des  finances  qui  donnent  la 
noblesse,  sauf  le  remboursement,  et  sans  effet 
rétroactif  i  que  la  noblesse  ne  puisse  plus  s'obte- 
nir que  par  ceux  qui  auront  rendu  des  services 
imporlanU  ao  Roi  ou  à  la  patnci  ou  qui  auront 
fait  fleurir  !e  commerce. 

Arl.  r)0.  Qu'il  soit  accordi^  aux  Rfats  provinciaux 
le  droit  de  vérifier  les  titres  de  noblesse,  en  clas- 
ser tes  membces,  et  s'opposer  aux  luiuiNitioos. 

JHMtairt. 

Arl.  51.  Qu'il  soit  fait  des  réductions  dans  les 
gouvernements,  commandements,  états-majors  des 
places,  b  mesure  de  vacance  par  mort|  Mqa'ilne 
soit  punt  acGordâ  de  survivance. 

Art.  52.  Que  les  traitements  et  les  émoluments 
payôs  par  les  provinces  ou  villes  aux  gouverneurs 
ou'ofliciers  des  états-majors  des  places,  et  à  tous 
autres  officiers iiun  résidents,  et  percevant  loge- 
ment en  arj^cut,  soient  abolis  au  renouvellement 
des  titulaires. 

Art  53.  Que  les  forces  militaires  de  teire  et  de 
mer  soient  proportionnées  aux  besoins -de  l'Etat. 

Art.  b\.  Que  l'on  rédige  les  ordonnances  mili- 
taires d'après  les  principes  de  l'esprit  national. 

Art.  5j.  Que  les  Etals  généraux  veuillent  bien 

iiourvoir  à  l'instruction  de  la  jeune  noblesse, 
orsqu'elle  débute  dans  la  carrière  militaire,  ei  à 
Téducalion  morale  des  soldats. 

Art.  56.  Que  l'on  demande  la  révision  de  toutes 
1«8  pensions  militaires  et  autres,  et  des  rédactions 
dans  celles  qui  en  seront  susceptibles 

Art.  57.  Que  les  Etats  généraux  déterminent  un 
règlement  pour  û  formation  des  milices,  et  que 
mécation  et  la  sorvelllanoe  soient  coniées  aux 
Etats  provinciaux. 

Art.  58.  Que  tontes  forces  mililsires  ne  puissent 
être  employées  que  pour  la  sûreté  et  la  défense 
de  l'Eut,  et  non  pour  l'oppression  des  citoyens, 
excepté  ponr  canse  de  troubles  publics. 

Ckrgi, 

Art.  59.  Qu'en  conséquence  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  les  annatM,  et  même  les  dispenses  en 
cour  de  Home,  soient  supprimées. 

Ali.  60.  Que  la  suppression,  nar  exliaction,  des 
ordres  mendiants,  soil  demandée. 

Art  61.  Qu'aucuns  religieux  ne  poissent  être 
soumis  à  l'aveoir  à  un  général  étranger,  mais  à 
l'évéque  diocésain  et  à  ses  snpécieara  mejeure 
réguicoles. 


Art.  G2.  Que  le  casuel  non  fixe,  que  perçoivent 
les  curés,  soit  supprimé. 

Art.  G3.  Que  1  on  demande  l'érection  des  an- 
nexes et  succursales  en  cures,  et  qu'on  fasse  au- 
toriser les  Etats  provinciaux,  conjointement  avec 
les  évéques,  à  former  ces  établissements,  à  me- 
sure qu  ils  en  trouveront  h>  uuiyeus 

Arl.  Gi.  Que  tous  les  béuéiiciers  soient  obligés 
de  résider  dans  le  lieu  de  leun  bônéfloes,  sauf 
les  dispenses  légitimes. 

Art.  65.  Que  îk  proscription  de  la  plnratilé  des 
bénéfices  soit  demandée. 

Art.  66.  Qu'il  soit  pourvu,  par  les  Etats  géné- 
raux, au  supplément  des  revenus  des  fabriques, 
qui  ne  suffisent  point  à  leurs  charges,  par  la 
réunion  des  bénéfices  simples  de  collation  ecclé- 
siastique. 

Art.  67.  Que  Ton  demande  la  réduction  éven- 
tuelle des  revenus  des  abbayes  en  commeode, 
qui  passeront  12,000  livres  de  rentes,  net,  et  que 
le  surplus  soit  employé  en  pensions  ecclésiasti- 
ques, dotations  de  cures  et  établissemeots  de 
caisses  de  charité,  sous  l'inspection  de  rordlnaire 
et  des  Etats  provinciaux. 

Collège. 

Art.  68.  Que  l'éducation  publique  des  deux 
sexes  soit  confiée  aux  religieux  et  religieuses 
reniés,  ou  à  leur  charge,  sous  la  surTeiUance 
comnmne  des  Etats  provineianz  et  de  l'tedinaire. 

ÀgrUmUwr*. 

Art.  09.  Que  les  Eials  {,'énéraux  prennent  sous 
leur  prolecliou  et  encouragement  l'agriculture, 
par  l'exécution  de  l'édit  de  17G9,  concernant  les 
délurés,  comme  moyen  puissaul  d'améiiocation. 

Art.  70.  Que  les  échanges  desilmds  psrtienlien, 
et  ceux  des  gens  de  mainmorte,  même  avec  des 
jiariit^u tiers,  soient  facilites,  avec  la  réserve  des 
précuuiions  à  fixer,  et  par  la  snpiwesdon  on  mo- 
dération du  droit  du  fisc. 

Travaux  publics. 

Art  71.  Que  les  Etats  généraux  soient  sollidtés 

d'aviser  aux  moyens  d'établir  des  ateliers  publics 
suffisants,  toujours  ouverts  aux  pauvres  qui  se- 
ront en  état  de  travailler,  et  qui  seront  salariés 
proportionnellement  aux  prix  des  denrées  de 
première  oécessilé,  sous  la  direction  des  Etats 
provinciaux. 

Tels  sont  les  voeux  de  la  noblesse  verdnnoise, 
dictés  par  son  désintéressement,  son  respect  pour 
la  propriété,  et  son  attachement  au  bien  public. 

Signé  par  nous,  pré.sident,  roinmissaircs-rédaC" 
leurs,  membres  de  l'assemblée,  et  secrétaire. 

Signé  Le  comie  DB  WlOUCODlT,  prMM. 


De  La  Lance  ;  de  La  Court  de  Pinlheville  ;  ilk," 
no^^Dnmiat  de  ViUay;  fiermond  d'Espondrilhah; 

Mmbm  de  la  nMme. 

D'Alnonconrt  ;  Grenet  de  Fiorimond  ;  chevalier 
de  Viilavicensie  ;  Montendre  ;  chevalier  de  Puy 
OuefBer  ;  le  chevalier  de  Huvé  :  comte  Dessoffjr  ; 

La  Lance  de  Promeréville  ;  de  Rolon  ;  Pournel  de 
Rouvaux;  le  chevalier  de  La  Lance  de  Vilters; 
de  Goullon  ;  Puy  (iui  fiier;  d'Atlel  de  'Winsberg; 
de  Jaudin;  le  clievulier  de  Manheulle;  L.-J. 
Henry;  Rouyer  ;  Aubermcsnil  ;  le  président  Henry; 
Garauoé,  président;  de  Garrey  d'Asniércs;  du 
Gondé;  de  ManheuUe;  de  Aouyn;  fiemard  le 
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jeune  ;  Cogaon  ;  Garaudé  de  Colvipny  ;  flr^mard 
ralDé;  DeSKodins  de  Souhemme:  Pierre  de  Puy 
QnefOw:  de  Carrière:  Hëmard  ;  chevalier  de  Gri- 
moard  ;  lecherallerdAGorday  De^godins;  Lassus: 
Dugaz  ,  Sabardin  de  Watronville;  Ballot  :  Tardif 
du  Ût^serl;  Le  Bacbellé;  de  Bouoay  de  Nooau- 
eourt;  Bwtterille,  aecritaire. 


CAIUKR 

De  l'ordre  du  ticn-rtat  du  haillinriP  de  Verdun. 

Nota.  Ce  ealiier  ne  sp  trouve  pa»  aux  Archiv*»  dr 
Ct'mpirf.  Nous  l«  flrrrai  ilons  à  Verdun,  et  nous  l'insé- 
nrou  ■ll^rknrcnMOl  n  boim  pknreiMQ*  4  oott*  le  pro- 
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GMIIER 

Dti  lUManm  H  rmontrmeet  Ai  eltrgé  du  6af(> 
Ito^  ('t*  Vermandoh,  pour  les  Etats  (fvni'rnux 
«M  doivent  se  tenir  à  VersaUks  le  21  avril 
1789  (t). 

CUniGÉ  DB  LAON,  CHEF  LIEl  DU  BAIIXIA6B  OB  VBR- 

Le  clcrjii- du  Iniilliai^c  de  Vcriniunlois,  assem- 
blé à  Laon,  en  exC'culioii  nos  uiiliv.s  du  Uni,  con- 
tenus dans  la  l'-'ltro  de  coiivoi  ;itioii  ues  Elals  gé- 
ncraux,  datî'C  de  Versailles,  le  jauvior  1789,61 
daus  le  j%lemeat  y  aaaexé,  dmoaDdo  : 

1*  Que  le  Roi  soit  trôs-hamblement  remerdé 
d'avoir  accordé  aux  vœux  cl  aux  besoins  de  la 
ualion  la  couvocaliûn  des  Etats  généraux. 

2°  Que  tous  les  principes  rjui  jusqu'ici  ont  servi 
de  fondement  h  la  couslitution  n-an^aise,  soient 
mintenus  et  comerrés;  que,  par  conséquent,  il 
ne  8oU  introduit  mémo»  ionovation  qui  tende  à 
dâtraire  on  altérer  INsssence  d'un  gonTeinement 
monarcliique  tel  que  le  nr'itre,  et  que  l'on  ne  pro- 
pose d'autres  clian{?emenls  que  ceux  qui  seraient 
neressaires  pour  cmpi^clier  les  abus,  a  surer  de 
plus  en  plus  la  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelle, et  faire  que  ses  impôts  n'excèdent  ni  les 
besoins  de  i'Btat,  ni  les  facultés  des  contribua- 
bles. 

3"  Qu'il  soit  reconnu  comme  un  dos  principes 
constitutifs  de  la  monarcliie,  qu'il  existcen  France 
trois  ordres  dislincts,  éf^aux  eu  pouvoir  el  iiidé- 
pendanti^  l'un  de  l'autre  :  le  clergé,  la  nui)lc8se 
et  le  tiers-état. 

4°  Que  puisqu'aprôs  un  si  long  intervalle,  le 
Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  nation  des  Btats 
pénéraux,  comme  un  remède  aux  maux  présents, 
Sa  Majesté  soit  suppliée  d'en  accorder  ausfii  le 
retour  périodique  à  des  époques  détennintes  par 
lesdits  Etats. 

Si»  Que  dans  les  Etats  généraux,  non-seulement 
chacun  des  trois  ordres,  mais  encore  les  diffé- 
rentes cla^ises  de  ces  ordres,  aient  une  représen- 
tation suffisante  et  non  disproportionnée;  consé- 
qucmmcnt,  qu'à  l'avenir  les  cliapitres  Béculi<'rs 
et  les  communautés  régulières  n'aient  plus  à  se 
plaindre  de  se  voir  traités,  à  cet  égard,  d  une  ma- 
nière moins  fliTorable  que  les  titunires  des  sim- 
ples chapelles. 

G»  Que  Sa  Majesté  daigne  accorda*  à  la  nation 
des  Etats  provinciaux,  ou  du  moins  conserver  les 
assemblées  provinciales,  et  les  organiser  de  ma- 
nière à  y  assurer  à  tous  les  océew  une  représen- 
tation légale  et  suflisante. 

70  Que  dans  les  Etats  généraux  qui  vont  se  te- 
nir, la  diette  contractée  par  le  gouvernement  soit 
Ténflée,  reconnue,  et  déclarée  dette  nationale; 

Su'elle  soit  répartie  sur  les  différentes  provinces, 
ans  une  pro(i()rliun  relative  à  la  population,  à  la 
richesse  foncière,  et  aux  ri'ssoun:es  de  chacune 
d'elles,  et  que  chaque  province  forme  les  fonds 
et  fixe  l'époque  de  sa  uqnidation. 
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9^  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  établi  aucun  impôt 
que  du  consentement  de  la  nation,  représentée 
par  les  Btats  généraux,  et  s'il  arrivait  que  quel- 
que circonstance  imprévue  demandât  des  secours 
piumpts  ot  extraordinaires,  qu'il  y  soit  pourvu 
par  la  voie  d'un  l'inprunt,  dont  là  nécessité,  la 
quotité  et  l'emploi  seioiil  soumis  à  l'examen  des 
ttals  i;énéi'aux  le<  plus  prucliains. 

'.t"Oue  la  partie  la  jilus  pauvre  du  peuple  soit 
soula).'ée,  et  qu'en  conséquence  les  impôts  les  plus 
onéreux  et  destructifs  de  l'iiulustrie,  du  com- 
mcroo  et  de  l'agriculture,  (<'ls  que  la  ^'abelle, 
les  aides,  et  quelques  autres  impôts  indirecis, 
soient  sujqirimés,  sauf  à  y  supplé-er  par  d'autres 
inoins  préjudiciaMes  el  moins  onéreux;  que 
les  impôts,  autant  que  faire  se  pourra,  tomtient 
sur  les  objets  de  luxe  et  de  fantaisie  ;  que  le 
contrôle  soit  conservé  pour  la  sôreté  des  actes 
publics,  mais  réglé  et  modifié;  que  les  douanes 
et  barrières  soient  portées  à  Tixtrémité  du 
royaume;  qu'on  s'assure,  chaque  année,  de  rem- 
ploi des  subsides  consentis  pour  la  confection 
des  grands  chemins,  sur  lu  rapport  des  muni- 
cipalités intéressées. 

10»  Que  l'impôt  gue  doit  supporter  chaque  pro- 
vince, une  fois  fixe,  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  de  sa  répartition,  de  sa  perception  et 
du  versement  direct  de  son  produit  au  trésor 
royal;  (  i  (|ue,  dans  iliaque  lieu,  la  répartition 
soit  faite  par  un  certain  nombre  de  commissaires 
choisis  par  les  contrilNiables;  que  les  rôles  solont 
publiés,  et  quelles  cotes  puissent  (M re  confrontréce 
par  tous  ceux  qui  croiront  y  avoir  inti  rét. 

1 1°  Que  l'on  trouve  un  moyen  d'as-Lij'jUir  a  l'im- 
pôt les  nropriéii  s  lirtives  aussi  bien  que  les  pro- 
priétés foncières. 

12"  Que  l'impôt  soit  levé  sur  tout,  sans  excep- 
tion ni  exemption  aucune. 

13°  Que  les  fonds  destinas  à  chaque  départe- 
ment soient  fixés  par  les  Ktats  pénéraux;  que  les 
ministres  soient  responsables  des  l'orhl<  destinés  i 
leurs  départements  respectifs  ;  qu'ils  en  soient 
aussi  comptables,  et  que  leurs  comptes  soient 
publiés  tous  les  ans. 

I '|0  Que  les  dons,  pensions  et  gratifications  de 
chaque  département  soient  diminués  ou  modérés 
autant  que  le  demandent  les  besoins  actuels  de 
l'Etat,  et  que  le  demandera  toujonre  une  sage  ad- 
ministration. 

15°  Que  les  gnices  ecclésiastiques,  civiles  et 
militaires,  qui  sont  en  lamainduBoi,  soient  par- 
tagées entre  les  diflibmites  promces,  et  qu'il  soit 
pris  de  justes  mesures  pour  désormais  ne  les  ac- 
corder qu'au  mérite,  et  que  tout  citoyen,  de  quel- 
ue  ordre  qu'il  soit,  puisse,  par  sa  bonne  con- 
uite ,  ses  talents  et  ses  services ,  concevoir 
l'espérance  de  les  obtenir. 

16°  Que  l'on  supprime  les  droits  de  franc-fief 
el  les  restes  de  servitude,  comme  banalités,  cor- 
vées seigneuriales  et  autres,  sauf  h  indemniser 
ceux  qui  jouissent  de  ces  droits  en  vertu  de  titres 
et  de  possessions  luinneset  légitimes. 

170  Que,  conformément  au  droit  naturel,  qui  est 
la  base  du  droit  civil  et  public,  toutes  les  proprié- 
tés demeurent  sacrées  et  inviolables;  et  dans  le 
cas  où  Kutérât  puUic  exigerait  le  sacrifice  de 
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quelques  propriétés  partiea Itères,  qac  tes  proprié- 
taires =;oient  indemnisés  au  plus  haut. 

lb°  (Juo  l'usaf^o  lies  lettres  de  cacliet  soit  al)oli, 
et  qu'il  soit  rifioureusemcnt  défendu  h  tout  dé- 
positaire (le  l'autorité  royale  d'attenter  arbiti-ai- 
rement  à  la  liberté  des  citoyens;  que  le  cours  de 
la  justice  ne  soit  plus  interrompu  gardes  commis- 
sions |)arti(-uliôres,  ou  des  évocations  au  conseil. 

l'J"  Mue  le;  PUats  généraux  ramènent  à  de  jus- 
tes mesures  et  à  des  règles  fixes  renregislrement 
des  luis  et  les  remoalnnoes  ft  fidre,  lorsqu'elles 
devroat  avoir  lieu. 

20»  ilu'il  soil  incessamment  procédé  h  la  ré- 
forme des  codes  civil  et  criminel.  Que  l'on  s'atta- 
ctic  .surtout  à  simpliticr  les  formes,  lesquelles  éta- 
blies d'à  tord  pour  lu  conser\;ition  des  droits  et 
propriétés,  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des 
ofOciers  subalternes  uae  «Doroe  de  vuxatims  et 
do>dépr6daiiODS. 

21"  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie,  et 
que  les  tribunaux  soient  composés  de  membres 
pris  dans  les  trois  ordres. 

■^■2"  Une  l'oîi  augineiite  le  nombre  dfs  jupes  dans 
les  présldiaux,  et  t|uc  leur  compétence  soit  éten- 
due. 

23*  Que  les  juges,  notaires  et  tous  autres  oflicicrs 
de  josnoe  seigneuriale  soient  tenus  de  produire 
des  attestations  de  travail  et  d'exercice,  pendant 
deux  ans,  dans  des  études  de  sièges  royaux  ou 
de  tribunaux  sapérieufs, avant depottvoir exercer 
leurs  fonctions. 

"24"  (Jue  ks  preuves  d'étude,  pour  parvenir  aux 
durées  do  raagistratm^,  ne  soient  plus  iliosoires 
comme  elles  te  sont  devenues,  et  que  les  univer- 
sités soient  réformées  en  ce  point;  comme  aussi 
en  celui  qui  acconio  la  faveur  des  grades  plutôt 
à  l'assistance  qu'aux  études  et  à  la  capacité. 

25°  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  les  campagnes, 
les  particuliers  ne  pourront  intenter  un  procès 
sans  s'être  préalablement  retirés  par-devaot  la 
municipalité  du  lieu,  pour  exposer  h  sujet  de  la 
contestation;  que  la  police  dans  les  campagnes 
soit  coiiliéc  à  ladite  municipalité,  sauf  l'appel  au 
lieutenant  de  police  ou  procureur  fiscal  du  lieu: 

Su'il  soit  donné  un  tarif  uniforme  des  honoraires 
es  gens  du  justice,  et  que  la  place  de  juge  royal 
soit  mise  au  concours  dans  la  classe  des  avocats 
de  fa  DTovînce. 

26»  Qu'il  soit  enjoint  aux  écoles  de  chirurgie 
de  Hc  rendre  plus  difliciles  à  accorder  des  lettres 
de  eliirurf^i^Ti  ;  que  l'on  veille  aussi  à  ce  que 
nulle  femme  ne  s'ingére  de  faire  les  lonctioos 
d'accoucheuse,  sans  avoir  au  préalable  acquis  les 
oonnaissances  nécessaires. 

27*  Qu'il  soit  pris  des  mesures  dans  chaque 
province  pour  assurer  la  quantité  de  grains  né- 
cessaire à  la  consommation,  et  qu'il  soit  établi 
des  frn'iiii'r's  publics. 

28»  Que  le  réglemcnl  sur  le  fait  de  chasse  soit 
observé,  et  les  capitaineries  supprimées. 

29"  Qu'il  soit  pourvu  à  ta  liberté  sur  les  routes  -, 
que  les  droits  exorbitants  de  permis,  exigés  par 
les  messageries,  soient  modifiés. 

30>  Quc'  les  jurandes,  maîtrises,  et  les  ofQces 
dejnrés-rrieurs,  soient  supprimés. 

31»  Que  les  abus  maltipliés,  dans  le  régime  des 
domaines  et  des  eaux  et  forêts,  soient  réformés. 

32-  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'extirper  la 
mendicité  par  des  établissements  d'ateliers  pu- 
blics, bureaux  de  cliarité,  ou  autres  semblables. 

SS"  Et  comme  la  religion  est  le  plus  ferme 
appui  des  lois,  et  le  plus  sûr  garant  de  la  pros- 
périté d'un  Etat,  les  membres  du  clergé  du  Ver- 
mandois  se  «oient  ubUgés*  non^Beulement 


comme  ecclésiastiques,  mais  comme  citoyens,  de 
demander  au  gouvernement  qu'il  s'occupe  des 
moyens  d'assurer  à  la  religion  catholique  ,  apos- 
tolique et  romaine,  le  re^jpect  qui  lui  est  dft.  et 
qui  ne  peut  s'aOiùblir  sam  que  les  principes  de 
mœurs  et  de  la  subordination  sociale  ne  dépérisse 
à  proportion. 

31»  En  consi^quenco,  qu'il  y  ait  dans  ce  royaume 
unité  de  culte  extérieur  et 'public,  et  que  pour 
assurer  à  la  religion  catholique  lu  préémineiice 
dont  elle  doit  iouir,  connue  religion  de  l'Etat,  le 
Hoi  soit  prié  de  déférer  aux  remontrances  sages 
et  modérées  qui  lui  ont  été  faites  par  la  derniéro 
assemblée  du  clergé,  au  sujet  do  l'ôdit  conccfoanl 
les  non  catholiques. 

35"  Mue  les  non  catholiques  no  puisse  noinincr 
aux  bénélicL'S  dont  ils  sont  patrons  ;  (juc  ces  bé- 
nélices  soient  et  demeurent  à  lu  nomination  de 
l'évéque  diocésain,  jusqu'ù  ce  que  les  droits  do 
pationage  puissent  élro  exercés  par  un  catho- 
lioue. 

36»  Qu'en  conservant  h  la  presse  une  liberté 
raisonnable,  telle  qu'elle  sufli-saitaux  hommes  de 
génie  qui  ont  immortalisé  le  dernier  siècle,  on 
•renne  des  mesures  sérieuses  pour  iMiprimer  cette 
icence  excessive  qui  ne  respecte  plus  rien,  ré- 
pand jusque  dans  la  classe  dlu  peuple  et  dans  les 
campagnes  une  multitude  d'écrits  impics,  licen- 
cieux, séditieux,  et  non  moins  contraires  ii  l'au- 
torité légitime  qu'à  la  religion. 

37»  Que  les  règlements  de  police  générale,  con- 
cernant le  culte  public,  et  notamment  l'observa- 
tion des  dimancbes  et  fêtes,  soient  maintenus  et 
renouvelés. 

38»  Que  le  clergé,  nui  est  le  premier  ordre  de 
l'Etat,  soil  maintenu  dans  ses  prérogatives,  hon- 
neurs et  privilèges,  dont  il  n'entend  point  jouir  à 
la  charge  ou  au  détriment  des  autres  ordres,  ne 
demandant  aucune  exemption  ou  immunité  à 
l'égard  des  impôts,  et  se  félicitant  de  voir  le  resie 
de  la  nation  rentrer  dans  le  droit  de  s'imposer 
elle-même,  droit  que  le  clergé  semble  n'avoir 
conservé  jusqu'ici  que  pour  le  faire  partager  h 
toutes  le-  classes  des  citoyens. 

Qu'il  soil  permis  au  clergé  de  jouir,  comme 
ar  le  passé,  de  la  liberté  de  se  réunir  à  certaines 
poques,  pour  traiter  de  ses  affaires  et  des  ioté» 
rets  de  la  religion  ;  et  que  toutes  les  classes 
d'ecclésiastiques,  notamment  les  réguliers  et  les 
curés,  puissent  avoir  des  représentants  dans  ces 
assemblées,  tant  provinciaîi'S  que  ijénéralt's. 

•'ii>'  Que  les  emprunts  du  clergé,  les(|uels  n'ont 
été  faits  que  pour  subvenir  aux  besoins  du  gou- 
vernement, soient  joints  à  la  dette  nationale,  et 
qu'il  soit  procédé  à  leur  liquidation,  et  au  paye- 
ment des  rentes  constituées  sur  leurs  capitaux, 
par  les  mômes  moyens  qui  seront  employés  pour 
celle-ci. 

41»  Qu'étant  soumis  à  l'impôt  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  ordres,  le  clergé  cesse  d'être 
assujetti  aux  droits  d'amortissement  et  de  nouvel 
acquêt,  et  que  le  Hoi  soit  supplié  de  retirer,  ou 
au  moins  de  modifier  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  7  .septembre  178.j,  concernant  les  formalités 
pour  la  construction  et  reconstruction  des  gens 
de  mainmorte;  formalités  qui  .sont  une  source  de 
vexations  de  la  part  des  fermiers  du  domaine,  et 
qui  ne  servent  qu'à  gêner  ou  empêcher  des  amé- 
liorations non  moins  avantageuses  à  rstatqu^ux 
propriétaires  mêmes. 

42"  Que  ralieiiation  des  biens  du  clergé,  de 
quelque  manière  qu'elle  s'opère,  soit  proscrite, 
ou  que,  si  de  justes  causes  oonaeat  lieu  à  quel- 
que édiange,  on  ne  poisse  solUciler  les  lettres 
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rstenles  h  ce  nécessaires,  sans  l'autorisatkm  de 
évêque,  et  que  néanmoins,  lorsque  les  objets  des 
échanfres,  n'excéderont  pas  la  valeur  de  l,(K)0  ou 
1,500  livre?  de  principal,  raliénatioa  puisse  ôlre 
consentie  par  rùvëaue,  sous  les  formalités  ordi- 
naires, et  sans  qa'ifsoit  besoin  d'obtenir  des  let* 
très  paieotes. 

43*  Que  la  rigie  des  Aïonomats  soit  supprimée, 
et  que  les  réparations  des  bénéfices  soient  sou- 
mises à  I  iiispccliou  des  bureaux  diocésains,  selon 
certaines  règles  qu'il  plain  à  la  sagesse  du  Boi 
de  prescrire. 

\\"  0  Taux  désira  de  rassemblée  do  clergé 
de  nââ,  la  prAveotioD  du  pape,  pour  ta  nomiDa- 
tion  des  bénéfices,  ne  pai^  «voir  lieu  qu'un 
mois  après  la  varinre,  îles  bénrfices. 

4>  (jn'il  soil  a^sun''  à  tout  rurc  ou  vicaire  une 
subsislatiee  suflisante,  propoi liuiinèe  ;i  son  tra- 
vail, et  convenable  à  son  élat ,  la<jueUe,  pour  ne 
plus  varier,  suit  fixée  en  denrées  ;  cl  si  les  dinies 
ne  sufliscnt  pas,  et  s'il  y  a  quelque  iaooDvôoleai 
à  grever  tes  déciinatears  plus  quib  ne  le  sont, 
que  les  sommes  nér-cssaires  pour  assurer  la  do- 
tation des  curés  et  vicaires  suioiil  mises  sur  les 
revenu-^  des  béiiélices  de  tout  le  diocèse  (autres 
néanmoins  que  les  cures  et  canonicats  de  la  valeur 
de  150  livres,  et  au-dessous),  par  uoe  GOOtribation 
répartie  proportionnellement  sur  uu  chacnn,  au 
moins  jusqu  &  ce  qu'on  y  ait  pourvu  par  la  r6u* 
nion  de  quelques  béiiéfircs  simples  ;  el  lorsque, 
de  celle  manière  ou  d'une  aulre  quelconque,  on 
aura  pourvu  ii  la  subsistance  Iio!i:uHl'  îles  curés 
et  vicaires,  les  curés  et  vicaires  dcmaadeni  que 
le  casuel  soit  supprimé,  comme  onéreux  au  peu- 
ple et  peu  conveooUe  à  la  digoité  du  miuisiàre 
ecclésiastique. 

îii"  Que,  pour  parvenir  à  assurer  aux  curés  el 
vicaires  une  portion  congrue  surOsanle,  les  évô- 
ques  soient  autorisés  à  éteindre  ou  unir  ceux,  des 
béuénces  qu'ils  juuerool  les  moins  utiles^  que  le 
Roi  soit  supplié  de  rendre  une  déclaration  qui 
simplilie  les  lormes  de  ces  suppressions  et  unions, 
et  de  permettre  qu'elles  s'étendent  même  aux 
bénétkes  qui  sonl  a  la  nominalio:i  de  Sa  Majesté, 
daus  le  cas  oii  cette  ressource  sera  jugée  néces- 
saire. 

47»  Que.  pour  prévenir  les  procès,  il  soit  dé- 
claré que  les  unions  falics  en  faveur  des  églises 
ou  des  établissements  de  charité,  et  autres  d'uti- 
lité publique  ,  lorsqu'elles  sont  plus  que  oente> 
naires,  ne  puissiMi  jamais  être  attaquées  sous 
prétexte  du  besoin  de  niu'uiui's  formalités. 

48°  Que  les  curés  de  l'ordi  i'  île  Malle  jouissent 
d'une  portion  congrue  semblable  à  celle  des 
autres  curés  ;  qu'ils  cessent  d'être  amovibles  ;  et 
qu  il  soit  pris  à  ce  suyet  des  mesures  avec  les  ré- 
^;inies  de  l'ordre. 

49"  Que  les  collaleurs  de?  bénéfices  en  charge 
d'ftmcs  ne  puissent  les  conlier  qu'aux  prêtres  des 
diocèses,  qui  auront  cm  ni:  le  ministère  pendant 
trois  années,  el  que  les  étrangers  ne  puissent  être 
nommés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  comme  natu- 
ralisés pendant  quatre  ans  d'exercice  dans  le 
dioeiiie  oft  sera  situé  le  bénéOce  vacant. 

50"  Que  tout  curé  qui  aura  vingt-cinr]  ans 
d'exercice  dans  le  saiol  ministère  puisse  requé- 
rir, concurremment  avec  les  anciens  gradués, 
même  les  septénaires,  les  canonicats  des  églises 
cathédrales  on  collégiales,  qui  vaqueront  dans 
les  mois  aiïectés  aux  gradués;  et  dans  le  cas 
d'égalité  do  titres,  que  le  choix  soit  laissé  au  col- 
laleur. 

51"  Que  le  Roi  %er;i  instamment  supplié  de 
convoquer,  A  des  périodes  flx^,  les  conciles  na- 


tionanx  et  provindanx,  pour  y  régler  ce  qui  coo- 
cerne  le  culte  divin  et  la  discipline  ecclésiasti- 
que, et  réformt  r  les  abus  que  le  malheur  des 
temps  et  la  susi)ension  de  ces  assembléeBsi  ntitêa 
peuvent  y  avoir  introduits. 

52*  Que  lesévétiues  suieut  invités  à  chercher 
les  moyens  de  multiplier  dans  leurs  séminaiies 
les  bourses  et  pensions  gratuites  en  lliveor  des 
jeunes  gens  dénués  de  fortune,  qui  annonceront 
'  des  talents  et  une  vocation  manpiée  pour  l'clat, 
ecclésiastique  ;  qu'ils  soient  part'illcmcnl  uivilcs 
el  autorisés  à  établir,  dans  leur  ville  episcopale, 
de  petits  séminaires  ou  les  jeunes  gens  seraient 
appliqué  aux  études  qui  doivent  précéder  les 
études  ecetAsiastiques  propremeat  dites. 

53*Que  les  dispense-;,  de  qnclr|ue  nature  qu'elles 
soient,  s'accordent  ^ratiiitcmeni.  on  ijuc  du  moins 
elles  soient  larilï-cs  pour  tous  ks  diorcses  uni» 
\  formémeot,  et  avec  la  plus  grande  modération, 
,     îA"  Que  les  ofticiaux  ne  puissent  éire  contraints 
I  par  les  juges  d'accorder  des  monitoires,  et  qu'ils 
I  n'en  acooraent  que  dans  le  cas  de  meurtre,  d'in- 
cendie et  de  crime  d'Etat. 

55"  Que  l'éducation  publique,  singulièrement 
déchue  depuis  quelques  années,  et  dont  les  vices 
vont  journellement  en  augmuutaot,  soil  prise  en 
considération,  et  qno  l'on  travaille  sérieusement 
à  la  réformer  ;  que,  pour  y  parvenir,  elle  soit 
confiée  ft  on  corps  enseignant,  dont  les  membres 
soient  amovibles  pour  cause  de  négligence,  d'iii- 
conduite  ou  d  incapacité,  dont  le  régime  serait 
!  sous  l'autorité  des  évéques,  dont  l'émulation 
serait  excitée  par  l'honneur  et  les  récompenses. 

50°  Que  les  droits  de  commens-jbilité.  et  tous 
autres  titres  en  vertn  desquels  les  chanoiou  se 
prétendent  dispensés  de  ta  résidence  ou  de  Tas- 
sistance  au  chœur,  soient  renfermés  d;iri?  de  jus- 
tes bornes,  et  que  la  dé<tlaralion  de  Louis  XlV 
soit  exécutée  selon  sa  forme  el  tmenr. 

570  Que  dans  chaque  paroisse  il  soit  établi  des 
écoles  pour  les  deux  sexes  -,  que  ces  écoles  et  tous 
les  établissements  d'éducation  soient  sous  la  juri- 
diction des  évéques  ;  que  celles  des  villes  soient 
sous  l'inspection  des  ri;ol!"itres,  et  celle  des  cam- 
pagnes sous  l'inspection  des  curés,  dont  l'appro- 
I  nation  sera  nécessaire  pour  le  Choix  des  maîtres 
et  maltresses  d'école. 

58*  Que  les  maisons  religieuses,  sons  la  pro- 
tection des  supérieurs  eedésustiqucs,  se  rendent 
utiles,  soit  pour  le  ministère,  l*enseignement,  la 
pré-dicalion,  la  distribution  des  numrtnes  ou  le 
soin  des  malades:  (|ue  les  religieux  y  vivent 
d'une  maniért'  i  diliante,  régulière,  i-t  (  on  forme 
à  l'esprit  de  leur  ordre;  que,  pour  rappeler  la 
discipline  dans  les  maisons  oùeFle  pourrait  s'être 
relâchée,  il  soit  pris  des  mesures  qui  rendent  aux 
supérieurs  une  autorité  suffisante  et  raisonnable; 

3ue  surtout  il  soit  pourvu,  en  faisant  revivre 
'anciens  et  sages  réclements,  à  restreindre,  dans 
des  bornes  convenables,  li  s  appels  comme  d'a- 
bus, devenus  trop  conmmns,  sans  néanmoins  ôter 
le  recours  contre  les  vexations. 

590  Que  les  maisons  religieuses,  tant  à  la  cam- 
pagne  qu'à  la  ville ,  soient  conservées  telles 
qu'elle  sont,  à  la  charge  par  les  religieux  qui  les 
habitent  d'y  mener,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
une  vie  régulière.  Indépendamment  du  droit 
sacré  de  la" propriété,  ces  maisons  sont  utiles 
dans  l'ordre  de  la  religion  et  de  la  politique  :  les 
ordres  qui  ont  des  établissements  dans  le  bail- 
liage de  Vermaodois  acquièrent  nn  nouveau  droit 
à  l'intérêt,  par  l'offre  qu'ils  font  de  se  dévouer  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  si  on  juge  à  propos 
de  les  emplojw  ;  comme  ansai  de  aesservir,  dans 
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tes  lieux  on  ils  sont  décimateurs,  les  cures  mal 

doiffs,  et  011  il  serait  fliffu-ilc  d'assisner  iilie  BOb- 
sisliince  honnête  â  un  pri'tro  sé  culier. 

60°  Uu'il  soit  établi  dans  li/s  maisons  rcli^iciiFcs 
iiDe  convealualitéproportioiui6e  il  leurs  n  veuua; 
et  que,  pour  prévenir  les  Oifficultés  qui  naissent 
rrëiiucmmt>nt  «ntre  les  communautés  vi  les  abbés 
coninn  udalairos,  on  avise  aux  moyens  rte  con- 
cilier les  iiitéréis  il»!  ces  abbés,  t  unx  de  leurs  suc- 
cessions et  de  leur  famille  avec  la  lranr|uillilé  di  s 
religieux  et  la  sûreté  de  leurs  possessions. 

61»  (Ju'il  soit  pourvu  au  soin  des  religieux 
mendiante,  de  manière  cejiendant  qu'ils  coati- 
Duent  à  exercer  leurs  fonctions  auxiliaires. 

Co  sont  là  les  vœux,  doléances,  remontrances  et 
délib*^ratiotis  que  le  rliTgé  du  bailliajje  do  ViTiiian- 
dois  charpc  les  dépulés  qu'il  va  eiioisir  de  iinrliT  ;\ 
l'assemblée  des  Kiats  {lénéraux,  espérant  de  la  sa- 
ftesse,  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi,  qu'il 
sera  pris  par  le  goaTernement  tontes  les  mesures 
DÊressaires  et  possibles  pour  assurer  à  la  re!ir;ion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  le  respect  qui 
lui  est  dû,  pour  rétablir  el  conserver  la  pureté 
de  la  discipline  ecclésiastique,  pour  garder  et 
maintenir  l  ordre  du  clergé  dans  les  prérosatives 
de  rang  et  d'iionneur  dont  il  a  toujours  joui,  et 
qui  sont  devenues  une  des  parties  ne  la  constitu- 
tion ;  pour  opérer  l'acquit  de  la  dette  nationale 
sans  grever  le  peuple  déjà  surchargé  d'imnAls  ; 
pour  rétablir  cl  assurer  à  jamais  Tordre  et  réco- 
nomie  dans  l  adrainistration  des  linances  ;  eiilin, 

fiour  remédier  à  tous  les  maux,  et  réparer  tous 
es  griefs  que  diverses  causes,  et  surtout  la  longue 
interruption  des  Etats  généraux,  ont  introduits 
dans  le  royaume.  Rt  alla  que  les  vœux  et  do- 
léances do  chacun  puissent  parvenir  au  pied  du 
trAne,  il  sera  loisible  à  tous  el  chacun  des  mem- 
bres du  clergé  de  Vermaudois ,  de  fournir  son 
cahier  en  mémoire,  contenant  ses  demandés  par- 
ticulières, pour  être  joint  el  annexé  au  présent 
cahier  général,  et  porté  par  les  dépotés  à  ras- 
semblée des  Etals  généraux. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  du  clergé  du 
bailliage  de  Vermandois  :  en  foi  de  quoi  les  com- 
missaires nommés  par  ladite  assemblée,  pour  lu 
rédaction  du  cdliflr,  ont  Signé.  A  Laonje  21 
mars  1789. 

QAHIBR 

Des  j'iiurnirs,  plaiufes,  mnnnlr'iurrs  rt  dnle'ances 
militftiri  f,  de  l'ordre  <ic  la  nnblr.sse  dn  baiUiaijC 
de  Vermaudois  (I),  remis  ù  M.  Obs  Fosses, 
M.  MaqUEREL  de  QuÉMY  et  à  M.  le  comte  OE  Ml- 
HBIIONT,  éftis  dèoutét  ouo)  Staîs  généraux,  les 
22  et  23  mars  1780,  et  l'extrait  du  proeàs'verbal 
de  Casstmblée  dxtdU  ordre  de  la  noblette, 

EXTRAIT 

Du  procè^-cerbal  d'assemblée  de  Foréhrê  de  la  no- 
blesse du  bailliaçe  de  Vermandois,  tenue  en  l'au- 
ditoire du  palau  royal  à  Laon ,  et  présidée  par 
M.  t$  comte  m  BAUyuvçoN. 

Du  16  mars  1789. 

Les  trois  ordres,  après  avoir  cntemiu  la  messe 
dn  Saint-Esprit,  à  laquelle  ils  avaient  été  invités 
en  l'église  cathédrale  de  Laon,  et  reçu  la  béné- 
diction de  Mgr  Tévéqne,  se  sont  assemblés  dans 
la  nef  de  ladite  église,  où  M.  le  lieutenant  général 
du  bailliage,  pour  l'absence  de  ^\.  le  grand  bailli 


(1)  Noas  paliUoBt  ce  cahier  d'après  on  iaprimé  de  la 
a^èkaiàkètiieêuSénai. 


du  Vermandois,  a  présidé  ;  lecture  y  a  été  faite 
de  la  lettre  du  Hoi  et  du  réellement  y  annexé, 
concernant  la  convocation  des  Etats  généraux  ;  il 
a  ensuite  été  ordonné  que  les  trois  ordres  se  sé- 
pareraient, et  que  chacun  desdiis  ordres  se  ren- 
drait  dans  le  lieu  qui  lui  serait  assigné,  pour 
procéder  à  la  vérification  des  titres,  qualités  et 
iiouvoirs,  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances, 
et  h  Télection  des  députés  de  chaque  ordre  ;  et 
ceiuMidant,  qu'au  préalable  il  serait  élu  uu  "pré- 
sident dans  celui  de  la  noblesse,  à  laqui  llo  élec- 
tion présiderait  le  plus  ancien  des  gentilshommes 
présents  à  ladite  assemblée. 

En  conséquence,  Messieurs  de  l'ordre  de  la  no- 
blessedu  bailliage  de  Vermandois.  composédo  celui 
de  Laon  et  des  baillia<;us  secondaires  de  Marie, 
la  Fére,  t^hauny,  Coucy,  Guise  et  Noyon.  se  sont 
asseml/UK*  en  l'auditoire  du  palais  roval  de  ladite 
ville,  où.d'uQe  voix  unanime,  a  été  élu  provisoi- 
rcment  M.  le  marquis  de  Plavigoy,  vicomte  de 
Monamptcuil.  l'un  dudit  ordre  plus  ancien  d'âge, 
pour  présider,  lequel  ayant  pris  séance,  et  Mes- 
sieurs, suivant  l'ordre  des  bailliain  s,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  secrétaire.  M.  le  che- 
valier de  .Novion  a  été  prié  d'en  faire  les  fonctions, 
et  a  fuit  l'appel  des  membres  de  l'assemblée. 

Cette  première  séance  levée  à  une  heore  aprés^ 
midi,  a  été  cootinote  au  même  Joor,  quatre  • 
heures  de  relevée. 

A  cinq  heurop,  députation  dudit  ordreàl^U- 
scmbléc  du  clergé  et  à  celle  du  tiers-état. 

Ont  été  députés  au  clergé  : 

MM.  le  comte  de  Barbançon,  le  comte  de  Lau- 
RAOUAis;  OE  Bboouvilib,  et  le  président  db 
Valxmenil. 

Au  Hên-^tat  : 

MM.  le  comte  m.  i.a  Tour  DU  Pin-Chambly,  le 
comte  w.  Fi.AVK.Nv,  UK  CUARMBS,  DEChafpois,  et 
Du  RpYER. 

Les  deux  députations  ont  été  chargées  do  com- 
plimenter les  deux  ordres,  et  de  leur  intimer  le 
vœu  et  l'intention  de  l;i  luihlesse,  de  partager  avec 
eux  toutes  les  charges  pécuniaires  de  l'Etat,  et 
d'entrer  dans  toutes  les  vuesqui  pourraient  tendre 
à  la  prospérité  publique  el  au  bonheur  do  la 
nation. 

Oe  retour  à  l'assemblée  de  la  noblesse,  la  dé- 
putation au  clerpé  a  rendu  compte  de  sa  mission, 
et  des  déun)ii^^lr.iii(in>  d'Iioniièteté  r|u'elle  avait 
épi  OU  vt'es,  ainsi  que  du  désir  que  le  clergé  lui  avait 
témoigné,  de  concourir  également  au  boabear 
général. 

La  députation  au  tiers-état  a  pareillement 

rendu  compte  à  rassembléequ'ellc  avaitété  reçue 

Ïar  acclamation,  et  par  un  cri  général  d'applau- 
issemeiit;  qu'ensuite,  et  après  le  phi^  profond 
silence,  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin-Ctianibly, 
portant  la  parole  a  dit  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  députés,  ces  mes- 
«  sieurs  et  moi,  par  Tordre  de  la  noblesse,  pour 
«  vous  faire  part  de  ses  sentiments  à  votre  égard; 

•  nous  venons  vous  ouvrir  nos  cncurs.  Nous  pas- 
o  sons  même  sur  les  régies,  [mur  vous  témoipner 
«  notre  empressement,  quelques  cahiers  d'appel 
«  qui  nous  manquent,  nous  ayant  mis  dans  l'im- 
<t  possibilité  de  nous  former  ;  mais  le  vœu  de 
«  l'ordre  a  été  unanime  poor  vous  envoyer  plu* 
«  sieurs  de  ses  membres,  pour  vous  exprimer  tout 
«  ce  qu  il  sent  dans  ce  moment  :  nous  y  avons 

•  ét''  d'autant  plu-,  excités,  que  nous  étions  in- 
«  struits  qu'on  avait  cherché  à  vous  indisposer 
«  contre  rordre  «itler  :  doos  todods,  Nessmirs, 
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«  TOUS  rassurer.  Nous  connaissons,  et  sommes 

•  intimement  convaincus  de  l'utilité  giméralo  et 
«  parliculii^re  dont  vous  t'êtes  à  la  patrie.  Nous 
«  voulons  avec  vous,  Messieurs,  suppurier  les 

■  charges  :  nous  voaloQtf  uoo  égale  répartitioa  do 
«  l'impôt.  Nous  sommes,  comme  ywa^  sulets  da 
«  même  Roi  ;  comme  vous,  nous  appartenons  à 
j  l'Etat.  Sans  vous,  Messieurs,  point  d'armée, 
«  point  de  marine,  point  d'ajiriculture,  point  de 
«  commerce.  Comment  la  noblesse  pourrait-elle 
«  méconnaître  tout  ce  qu'on  vous  doit  !  Non,  Mes- 
«  sieurs,  nous  ne  sommes  ni  dans  le  cas  ni  dans 
€  l'intention  de  séparer  nos  intérêts  des  vOti'es; 
«  nous  vous  le  répétons  avec  iilaisir  et  sincérité. 

■  Soyez  bien  persuadés  que,  dans  la  démarche 
«  que  nous  fai-ons,  ce  ne  sont  point  des  prolec- 
«  tcurs  que  nous  venons  vous  offrir,  mais  des 

•  amis.  ■ 

Uuc,  ce  discours  prononcé,  la  voix  de  la  rccon- 
nausanoe  s'est  fait  entendre  dins  toutes  les  par- 
ties de  la  salle,  par  une  proclanuition  authratique 

de  :  Vive  la  noblesse  t 

Que  M.  Le  Carlicr,  maire  de  Laon,  prit  aiissitét 
la  parole  et  répondit  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  vous  venez  nous  annoncer  une 
«  résolution  <pù  répand  l'alléeresse  et  la  joie  dans 
«  toute  cette  assemblée;  à  l'Impression  quviie 
0  produit  sur  no?  canir<.  vuiis  (levi'?;  }u<j\  r  du 
«  prix  (|ue  nous  allai  lious  à  vos  sentiiiicDls  puur 
«  nous  :  nous  attendions  de  votre  lovauté,  df  celte 

•  loyauté  qui  caracti  rise  les  chevaliers  frau^'ais, 

■  tous  les  sacriiices  que  vous  avez  généralement 
«  consentis.  Accablés,  depuis  longten^tt,  sous  le 
«  poids  de  l'impôt,  pournons-nous  y  sufTire,  si 

•  vous  ne  le  partagiez  avec  nous?  Mais  l'égalilé 
«  de  contribution  aux  cliarires  de  l'Iilat,  que  vous 
«  venez,  Messieurs,  sni)ir  au  milieu  de  nous,  est, 

<  en  ce  moment,  ce  ({ui  nous  louche  le  moins. 

•  Ce  qoi  nous  flatte  infiniment,  c'est  votre  em- 
«  pressement  à  prévenir  nos  vœux;  c'est  la sen- 

•  sibîlité  avec  laquelle  vous  exprimez  le  vôtre  : 
«  vous  nous  repardez  comme  vos  frères,  comme 
«  vos  amis  ;  aiiu-i,  l'iiarmonic  va  jeter  les  pre- 
«  miers  fondeinenls  du  bonheur  public.  Héunis  à 
«  vous,  Mes-^ieurs,  rien  ne  vous  sera  diflicile,  et 
«  nous  pouvons  à  présent  répondre  de  la  prospé- 
«  rité  de  l'Etat,  dont  vous  fûtes,  dans  tous  les 
«  temps,  les  fjénéreux  défenseurs  ». 

Seize  députés  du  tiers-état  ont  été  introduits 
dans  j'assenddée;  on  a  dit  qu'au  nom  de  leur 
ordre,  ils  venaient  offrir  à  celui  de  la  noblesse 
l'hommage  solennel  de  la  plus  vive  et  la  plusscn- 
.  tible  reconnaissance  ;  et  M.  Le  Carlier,  à  leur  téte, 
a  dit  Bvee  l'expression  la.plus  touchante  : 

«  Messieurs,  vous  nous  êtes  apparus  comme 
«  des  anges  de  bonheur.  Le  front  ceint  de  lau- 
«  riers.la  concorde  à  votre  suite,  vous  des  venus 

•  nous  offrir  une  palme  d'olivier.  Vous  avez 
«  comblé  nos  espérances..  Vos  vœux  sont  les 
c  nôtres;  nm  besoins,  nos  intérêts  nous  devien- 
«  nent  communs.  Vous  ave^  parlé...  et  déjà  la 
«  confiance  est  établie;  c'est  le  prélude  du  bon- 

•  heur;  c'est  ranrore  du  plus  heiiii  jour.  Nous 
«  n'en  sommes  point  surpris,  .Messieurs,  ce  sont 
«  les  sentiments  qui  font,  àvos  v  ux,  le  prix  de 

■  la  noblesse.  Vous  connaissez  la  gloire,  et  vous 

<  la  lidtes  consister  à  être  justes. 

•  L'entcndez-vous,  Me>picurs,  il  applaudit  à 
«  votregénérosilé  ;  il  partage  vos  sentiments  ;  il  est 
«  au  milieu  de  vous  le  génie  d'un  prince  raagna- 
«  nime,  cher  à  la  nation,  cher  à  notre  ordre,  et 
(.  particulièrement  à  cette  ville,  qui  s'honore  de 

■  l'avoir  pour  protecteur,  et  qui  ne  saurait  trop 
«  subir  sa  MeoMBance. 


<  Quelle  consolante  perspective  se  présente  à 

«  nos  regards  attendris  !  Le  clergé,  comme  vous, 
'  Messieurs,  sera  juste  et  généreux,  et  le  plus  lieu- 
«  reux  accord  va  régner  entre  les  ordres.  G  estvous, 
«  Messieurs,  qui  l'aurez  préparé  :  jouissez  de  votre 
•  ouvrage.  Voyez  la  constitution  <te  la  monarchie 
«  reposer  sur  des  bases  solides  ;  voyez  la  liberté 
«  respectée,  la  propriété  inviolablei  l'a^'riculture 
•1  honorée,  et  le  commerce  sans  entruves  !  Car 
«  voilà  ce  que  nous  devons  attendre  d'une  régéné- 
«  ratio!i  fondée  sur  l'harmonie.  Nous  prenons  an- 
«  prés  de  vous.  Messieurs,  ['engagement  solennel 
«  d'y  concourir,  et  nous  verrons  avec  plaisir,  au 
■>  milieu  d'un  nouvel  ordre  de  choses, qu'on  vous 
"  conserve  l'illustration  qui  est  due  aux  services 
«  disli!!gués,  à  la  naissance,  et  surtout  à  la  réu- 
«  nion  des  plus  brillantes  qualités  et  des  plustou- 
«  chantes  vertus.  » 

Ce  discours  a  été  suivi  de  beaucoup  d1l^>plaa- 
dissements,  et  Icsdits  députés  ont  éfe  conduits 
ju?nu';'i  la  porte  d'entrée  de  la  cour  du  palais  par 
quatre  personnes  de  l'assemblée. 

Quatre  (le|)ules  du  cierfié  oiit  aussi  été  intro- 
duits dans  l'auditoire, et  M.  le  f;éiiéral  de  Prémon- 
tré à  leur  téte,  après  avoir  complimenté  Tassem- 
plée.  a  réitéré  pour  son  ordre  le  voeu  i  i  cnnconrir 
au  bonheur  de  la  nation  etft  laprosj  érité  de 
ri'Iat  :  nouveaux  témoignages  de  reconnaissance 
par  la  noblesse  auxdils  sieurs  députés  qui  se  sont 
retirés  et  ont  été  reconduits  jusqu'à  la  porte  d'en- 
trée de  la  cour  du  palais  par  quatre  personnes 
de  l'assemblée. 

La  séance  a  été  levée  h  sept  heures  da  soir,  et 
la  contbmatton  raniseau  leiMlenitin,  neuf  hunres 
du  matin. 

Du  17  mars. 

La  séance  a  coramenci^  pur  l'appel  des  gentils- 
hommes présents,  et  l'assemblée  s'est  trouvée 
composée  de  quatre-vingt-trois. 

Bnsoité  M.  le  marquis  de  Plavigny,  président,  a 

prié  l'assemblée  de  le  faire  reni|)lacer,  vu  son 
âge  et  ses  infirmités,  el  d'uni;  voix  unanime  a  été 
proclamé  président,  M.  le  comte  de  Barlnineoii, 
qui  a  pris  séance  et  fait  à  l'ordre  ses  remercl- 
ments. 

Nomination  des  commisnires  pour  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs;  etc. 

Pour  te$  MIHage$  de  Laon  et  Marie  : 

MM.  le  comte  dk  La  Tour  uu  Pin;  deSarb;  le 
comte  OB  MiBEMOMT  i  le  comte  db  Kazbubs  ;  UB  8i- 
GKOiH;  le  comte  D*AspitEiioi4Tet  Buamoib  m  Plat 

VJGNT. 

Pour  relui  Je  la  Fcre  : 

MM.  le  comte  de  Flavigny,  le  vicomte  de  Fl.v- 
VI6NY  et  RlLL&lT  D'RKHmoorf . 

Pour  celui  de  Chaunf/  : 

MM.  MiiQUEBBL  de  Quesmy,  ûo  Roter  et  Dal- 

MAS. 

Pour  edui  ée  Couqf . 
m.  Des  Fossés,  Des  Landes  et  Fat  de  Qulney. 

Pour  le  bailliage  de  Guise  : 

MM.  le  marquis  n'HEavoxY,  Baulbi  de  la  Ghe- 
nardière,  De  Saumbuii.,  Des  ronas  é»  Bssarts 
et  Lamibault  de  Noircourt. 

Pour  celui  de  Noyon  : 

un.  Lb  Feson  de  Ville,  0£  JouBiotB  d'Bsgrigoy 
et  le  cbevalier  à*QwBn. 
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Bnsuitc  il  a  ét6  délibéré  nue  l'assembléo  ferait 
fairu  des  rcmerdiiiLnl^  à  M.  le  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage  et  à  M.  le  lieutenant  criminel,  de 
ce  qu'ils  lui  avaient  laissé  la  disposition  des  cliarn- 
bres  du  bailliage,  et  MM.  le  comte  de  I^axelles,  le 
eomle  de  Miremont,  le  comte  des  Vieax  et  Bran- 
che de  Flavlgny  ont  6tù  priés  de  s'en  charger. 

La  séance  levée  à  raidi,  et  continuée  au  lende- 
main, apn^s  la  vérification  des  pouvoirs,  etc.,  à 
laquelle  MM.  les  commissaires  doivent  employer 
le  reste  de  la  journée. 

Visite  de  l'ordre  de  la  noblesse  à  U.  le  comte 
de  fiaitaii{oii;  M.  le  marquis  d'HernlIy  II  U  téle, 

OOfflme  plOS  ancien  (!':') ge. 

Du  18  «Kirs. 

La  -Ji-ance  a  commencé  par  la  mise  sur  le  bu- 
riMu  <ie>  pnii  .-s-vcrbaux  de  vèriftcaiion  fiUte  par 

MM-  les  cunuiussaires. 
Lecture  a  ensuite  été  Tailc  d'uoe  iosIructioD 

8our  les  Xoadés  de  procuratioa  de  Hgr  le  duc 
'Orléans  à  l'assemblée  des  bailliages,  relative 

aux  Etats  généraux 

M.  le  comte  de  Laura^^uai?,  l'un  dos  membres  de 
l'assemblée,  a  déclaré  se  joinilre  i  l'instruction  de 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  a  protesté  contre  ce  que  le 
règlement  pouvait  avoir  d'impératif,  a  demandé 
que  le  pouvoir  indiquaat  un  cahier  à  coosulter,  ce 
cahier  lût  remis  sur  le  bureau  ;  que  l'un  et  l'autre 
fussent  commuiiirjur'3  aux  deux  ordres,  et  que 
lorsque  les  cahiers  serait  ril  ri'ditrcs,  ils  fussent 
communiqués  à  I  assidiblei  e;i  cas  de. discussion. 

Nomination  de  commissaires  pour  la  rédaction 
du  cailler  des  doléances. 

Ont  été  choisis  coffloiissq/rcs  en  cette  partie  : 

MM.  le  comte  de  Ia  Touh  du  Pin,  de  Saks,  de 
SiGNiER,  le  comte  df.  Klavig.nv,  l)i:  Hovkh,  Dr.s 
Fossés,  le  marquis  d'Ubevulv.  Ubnnettk  et  Le 
PfeRON  de  Ville. 

La  si'ance,  levée  à  une  heure,  a  été «Mtotiuilée 
an  même  jour  quatre  heures  de  relevée. 

On  même  jour,  quatre  heures  de  relevée. 

Lecture  a  été  faite  :  1^  d'un  mémoire  concernant 
l'administration  générale,  par  M.  le  comte  de  Fia- 
vigny.  Ce  mémoire  a  été  applaudi  par  toute  1^- 

BcmSlée  : 

2»  D'un  autre  mémoire  par  M.  le  comte  de  Lau- 
nuniais,  également  applaudi  ; 

ù*  D'un  autre  mémoire  de  M.  le  comte  de  La 
Tour  du  Pin,  qui  a  aussi  mérité  les  suiïra^i  s  de 
nuM^ohlé^  et  mesdita  sieurs  ont  été  priés  de  tv- 
mettre  lesdRs  mémoires  à  MM.  les  oomniissaires- 
rédacteors,  pour  s'en  aider  au  besoin,  et  servir 
d'instruction  à  MM.  les  députés. 

La  séance  a  été  levée,  et  la  continuation  remise 
au  20,  quatre  heures  de  relevée,  les  commis- 
saires devant  cin|)loyer  la  journée  du  19  ft  la  ré- 
daction du  cahier  des  doiéaaces. 

Du  20  mars. 

La  chambre  acsemblée  a7ant%tt  communication 
d'un  mémoire  imprimé  que  M.  le  romtc  de  Lau- 
raguais  avait  lu  à  l'ordre  de  la  noblesse,  et  s'é- 
taot  apt'n.ue  que  l'imprimeur  a  rais,  en  apostilli-, 
qu'il  avait  été  ordonné  par  la  chambre  que  ledit 
mémoire  serait  ioint  au  cahi«>,  M.  le  comte  de 
Lanngnais  a  déclaré  que  l'imi^lmev  avait  fiiit  une 
erreur  dans  l'énoncé;  que  son  intention  n*aTait 
jamaïa  été  d'en  faire  un  mémoire  adjoiniau  cahier, 
attendu  que  le-  articles  qui  le  composent  ne  peu- 
vi'nt  éire  dictés  que  par  l'ordix'  si'ul  unanimement  ; 
mais  qu'il  avait  entendu  exprimer  que  ses  notes 
tvaieot  éM  regues  &fec  lei  piAees  d'iastiudioDS, 


comme  celles  des  autres  membres  de  l'assemblée, 
pour  être  remises  aoz  députés  avec  leurs  îUBtrao» 

lions  fiénérales. 

Lecture  de  propositions  faites  à  la  chambre; 
la  première  a  été  jugée  devoir  être  inaérée  dans 
le  procés-verbal,  à  la  pluralité  des  voix,  ainsi 
qu'il  suit.  L'article  16  du  règlement  dit  quUl  suffit 
d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible  :  ne 
pourrait-on  pas,  à  ce  sujet,  délibérer  que  tous 
étrangei-s  habitants  ce  village,  ou  ceux  qui  vien- 
dront dans  la  suite  l'habiter,  et  qui  seront  incon- 
nus, soient  tenus,  avant  de  se  rendre  à  l'assemblée, 
d'apporter  non-seulement  titres  suffisants  pour  y 
paraître,  mais  une  généaloL'ie  dressée  et  certifiée 
par  <leux  notaires  de  la  ville  oii  se  tiendra  l'as- 
nblée  de  convocation,  buiuelh'  sera  ]é;.'alisét;  de 
le  lieutenant  général  du  bailliage,  qui  cerli- 
lii  ra  que  les  titres  appartiennent  au  même  indi- 
vidu; le  tout  pour  éviter  des  désagréments  aux 
commissaires  qui,  par  la  suite,  seraient  nommés 
pour  semblables  vérillcalions.  Demander  que  cet 
article  soit  inséré  dans  le  icgi-stre  du  bailliage, 
afin  qu'il  en  soit  question  pour  M.  le  lieutenant 
général,  lors  <ie  la  première  convocation. 

L  ai  ti(  li'  'i  ili  sdites  propositions,  concernant  la 
communication  des  cahiers  aux  députés  des  deux 
autres  ordres,  télé,  à  la  pluralité  des  voix,  de 
s'en  rapporter  à  ce  qulnapurerait  la  conflance  ré- 
cipro(|ue. 

Lecture  du  cahier  el  observations  ptr  H.  des 

I-'ossés. 

Objections  Ailes,  devant  être  rédigées  le  lende- 
main. 

A|)pcl  général  de  tons  les  gentilshommes  pré- 
sents à  la  cliamlm',  et  celui  de  leurs coninii'ttaiits, 
aliii  de  .statuer  sur  le  noiul)re  des  billrts  jnjur  le 
scrutin. 

Sifznatures  de  tous  MM.  les  comraisàaires  sur  les 
procès- verbaux  de  vérification. 

Motion  pour  une  doléance  sur  la  constitution 
militaire,  approuvée  unanimement. 

La  sé;uii-o  a  été  levée,  et  la  continuation  remise 

au  21,  quatre  heures  de  relevée. 

Du  21  mars. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'une 
doléance  sur  la  oonstitatioD  militaire,  par  M.  le 
comte  de  La  Tour  du  Pin. 

Lecture  du  rabier  des  doléanoM,  aveclM  uddi- 

tioîis  et  i-oiTcctious. 

Lf'-lurc  d'observations  faites  par  M.  Dnimas, 
apfilaudics  par  la  chambre,  et  remises  à  MM.  les 
commissaires-rédacteurs,  pour  être  jointes  aux 
instructions  particulières. 

Scrutin  pour  nommer  MM.  les  scrutateurs.  Ont 
été  choisis  comme  plus  anciens  d'Age.  MM.  Ib'iiou- 
ville.  de  Muyssarl  des  Ubcaux,  et  Le  Vaillaiii. 

M>i.  le  comte  de  Flavi^'oy  ayant  réuni  douze 
voix,  Lamirault  de  iNuircuurl  di.\  voix,  et  dcSars 
six  voix,  ont  été  élus  scrutateurs.  La  séance  a^ 
levée,  et  continuation  remise  au  22,  quatre  henm 
deruevéei 

DuZiman. 

La  séance  a  commencé  par  la  Iceturc  du  cahier 
des  doléances,  instructions  et  autres  mémoires. 

Motion  faite  par  M.  le  comte  de  Lauragvâls, 
(im|grimée),  rc^etée  à  la  pluralité  de  79  voix  con- 

Scrutin  potir  la  nomination  dn  premier  député. 
M.  Ues  Fosses  avaut  réuni  au  troisième  scrutin 
135  voix,  a  été  élu,  et  a  bit  eea  remerctments  à 
l'assemblée. 

La  séance  a  été  levée*  neuf  heures  el  demie, 
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et  conliuuatioo  remise  au  23,  huit  ligures  du 
maliD. 

Du  23  mars, 

La  Séance  a  commeacâ  par  va»  motion  faite 
pour  que  le  proRèB-wrbal  de  l'assemblée  de  la 

nohle?so  ol  son  rnhior  de  doléances  soient  impri- 
més aux  frais  do  l'ordre  ;  MM.  les  commis<>airt'S- 
rédaciciirs  ci  mm  n  :;iire  chargés  do  veiller  à  l'exac- 
titude de  I  impression  et  d'en  faire  la  distributiou 
énoncée  en  lu  motion,  laquelle  a  été  unanime 
ment  approuvée.  • 

Scnitins  pour  In  nomination  dn  second  déj^lé. 
M.  M\i.irRREL,do  Oiiesmy,  ayant  r(''uni  au  troisième 
scrutin  iiiH  voix,  a  élt-'clu"  el  a  fait  si  s  rcmerrl- 
mcnts  à  l'assembiéi'. 

ScruUnR  pour  la  nomina'ion  du  iroisu-M  p  dé- 
puté M.  le  comte  dsIUrbiiont  ayant  réuni  au  troi- 
sième scrutin  89  Toix.  a  été  élu,  et  a  fait  ses 
remerciments  à  rassemblée. 

La  séance  a  été  levée  h  une  hourc,  etcooUnua^ 
tîon  remise  h  quatre  heures  de  relevée. 

Motion  faite  pour  le  soulafjeiiicnt  des  incendiés 
du  viilape  de  la  Seive.  Délibéré  que  la  quélu serait 
faite  après  les  scrutins. 

M.  le  dievaiier  de  Novion  ,  premier  suppléant, 
a  rénni  ISOvolz;  M.  Du  Roter,  second  suppléant, 
45  voix  ;  et  M.  de  Lamiraiilt  de  Noircolfit,  troi- 
sième suppléant  59  voix  :  lesquels  ont  fait  leurs 
remerclmentsà  l'assenihléo, 

La  quête  pour  les  incendiés  a  rendu  233  livres 
%  sous  ;  laquelle  somme  u  été  remise  îi  M.  de  San, 
procorenr<ayndic  de  l'assemblée  d'élection. 

Soit  la  teneor  dn  eaiiitt  de  dolèaneea. 

DOLÉANCES. 

Messieurs  les  commissaires  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse du  bailliage  do  Vermandois.  assemblés  en 
l'auditoire  du  palato  topl  de  Laon.  pour  rédiger 
le  Gabier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  leur  ordre,  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi, 
pour  la  convocation  de.>  Etats  généraux,  en  date 
du  2i  janvier  dernier,  du  réplement  y  annexé,  de 
l'ordonnanee  de  M,  le  lieutenant  iji'iiéral  du  bail- 
liage du  Laou,  pour  l'absence  de  M.  lemud  bailli 
du  Vermandois,  en  date  du  t6  février  denirar, 
ont  délibéré  ce  qui  suit  : 

1.  Qu'avant  de  délibérer,  les  Etats  généraux 
assemljjés,  il  soit  arrêté  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
cun nouvt'an  snbuido.  pas  mémo  par  la  voie  de 
l'emprunt,  et  qn'auriin  des  impî)ts  subsistants  ne 

pourra  être  étendu  ni  prorogé  sans  l'exprès  con- 
sentement de  la  nation  assemblée,  ses  poavoin 
reconnus,  et  sa  liberté  assurée. 

2.  Sera  reconnu,  avant  tout,  qu'elle  est  seule 

ma!trcs5ede  SCS  pouvoirs,  nue  ce  serait  contre  ses 
droits  imprescriptibles,  nu  aucun  corps ,  tel  qu'il 
pût  être,  pourrait  prétendre  la  repr6ienler,etétre 
le  déficsiiaire  de  ses  volontés. 

3.  Qu'il  ne  peut  avoir,  malgré  les  ezemples  du 
passé,  que  des  représentants  librement  élus  et 
assemblés  en  Btats  généraux,  qui  puissent  vrai» 
ment  être  ses  organes,  pour  consentir,  refuser, 
accorder  ou  modifier  ce  qui  pourrait  lui  èire  de- 
mandé. 

4.  Qu'aucun  règlme  de  constitution  ne  puisse 
être  jiroposé,  avant  que  les  députés  se  soient 
acquittés  du  devoir  sacré  de  demander  au  Roi  la 
rérorme  des  abus  de  la  justice,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  et  que  le  premier  de  tous  les  actes  soit 
celui  qui  con.sacrera  la  liberté  individuelle  du  ci- 
toven,  et  notamment  celle  de  cliacun  des  dépntte 
qui,  eeuli.  représentent  la  nation  entière. 
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par  aucun  ordre  ministériel,  au  delà  du  temps 
nécessaire,  pour  être  remis  entre  les  niain^  de 
Juges  que  la  loi  nouvelle  lui  donnera,  el  qui,  pri- 
vativement  ft  tous  antres,  derronteonnaltre  de  sa 
détention. 

6.  Qu'aucune  lottrede  cachet  ne  sera  accordée  à 

la  demande  des  familles,  sans  le  concours  d'un 
comité  secret,  présidé  par  trois  nobles  de  la  pro- 
vince, non  parents,  auxquels  seuls  appartiendra 
le  prononcé  sur  la  durée  el  le  terme  de  la  déten- 
tion. 

7.  Que  les  Ktats  généraux,  à  dater  du  jour  de 
leur  tenue,  et  de  (rar  irrévocable  constiiotion, 

fixeront  l'époque  de  leur  retour  périodique,  qui 
sera  toujours  anticiné,  dans  la  circonstance  d'une 
minorité  et  d'une  régence,  sans  qu'il  puisse  7  être 
apporté  le  moindre  obstacle. 

8.  Qu'avant  la  dissolution  des  Btato  généraux, 
il  sera  créé  poor  eux  one  commission  iotermé» 
diaire,  pour  suivre  et  surveiller  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  invariable,  qui  comprendra  en 
général  la  réforme  des  lois,  le  redressement  des 
abus  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
civile,  politique  et  militaire,  sous  la  condition 
expresse  d'une  régénération  annuelle  pur  les 
membres  des  Btats  provindanx. 

9.  Que  les  administrations  provlnelales,  vu  leur 
constitution  irréjruliére  et  vicieuse,  seront  rem- 
placées par  les  Ktats  provinciaux,  dont  les  Btats 
généraux  seuls,  établiront  la  formation,  de  ma- 
nière à  assurer  Tbarmonie  la  plus  parfaite  entre 
l'administntfon  de  la  provtnœ,  et  la  législation 
générale. 

10.  Que  le  régime  indispensablement  nécessaire 

à  l'administration  particulière  des  Rtats  des  pro- 
vinces, ne  puisse  jamais,  en  aucune  manière, 
porter  atteinte  au  gouvernement  monarchique, 
qui  sera  toujours  celui  auquel  la  nation  sera  in- 
violablemenl  attachée. 

11.  Que  les  dépenses  de  chaque  département  S»- 
ront  invariablement  arrêtées  par  tes  Btats  géné- 
raux ;  que  ceux  qui  en  seront  chargés,  soit  dans 
la  capitale,  soit  dans  les  provinces,  seront  res- 
ponsables des  sommes  y  destinées;  que  toujours 
lia  seront  en  état  d'en  compter  à  la  nation,  comme 
étant  su  propre  chose,  sans  que,  pour  fait  de  mal- 
versation, divertissement  de  deniisrs,  ils  puissent 
prétendre  d'autres  juges  que  la  nation,  dans  la 
personne  des  Btats  assemblés. 

12.  Qu'il  soit  demandé  la  réintégratioudes  pri- 
vilèges des  villes  du  royaume,  toui  llant  la  libre 
élection  de  ses  ofOciers  municipaux,  et  l'entière 
disposition  du  revenu  des  communes  ;  et  que  la 
composition  du  corps  municipal  sera  pareille  & 
celles  des  Btats  provinciaux,  à  l'exclusion  des 
officiers  des  seigneurs  desdites  villes. 

13.  La  liberté  de  la  presse,  sous  les  conditions 
utiles  que  les  Btats  généraux  jogoront  nécessaire 
d'y  imposer. 

l  i.  Qu'aucune  charge  ou  emploi  ne  puisse  don- 
ner la  noblesse,  à  moins  qu'un  si^jet  du  tiers  n'ait 
mérité  que  les  Etats  de  sa  province  demandent 
pour  lui  cet  lionneur  ;  mais  que  toute  action 
d'éclat  à  la  guerre  soii  récompensée  par  des  ti- 
tres de  noolMse  transmiasible  même  pour  un 
soldat. 

15.  Que  la  somme  destinée  aux  pensions  soit 
flxée,  ut  Sa  Majesté  suppliée  de  vouloir  bien  faire 
publier  annuellement  la  liste  de  celles  qu'elle 
aura  accordées  ;  ses  bontés  et  sa  justice  ne  pou- 
vant paraître  avec  trop  d'éclat. 

16.  Qu'aucun  des  différents  oi-dres  ne  pourra 
réclamer  une  forme  d'administration  particulièrei 
que  tous  aeroBt  sevmls  kla  r^artîtioiiégsieoe 
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la  subvention  ttTriforiaio,  silos  Etats  la  jugent 
néctissaire,  sans  pouvoir,  sous  uueun  pritexte  de 
régime  particulier,  se  soustrairt.'  à  lu  eontriliutioii 
gCnérale  et-aux  formes  de  la  répartition  et  per- 
ception, 8008  la  réclamation  expresse  de  l'ordre 
de  la  noblesse,  qui  arrête  qu'elle  so  reAuerait  au 
payement  de  toute  espèce  de  subsides  existants 
ou  à  venir,  si  aucun  aes  doux  autres  ordres  ne 
consentait  la  manière  de  les  percevoir  sur  l'uni- 
versalité des  propriétés. 

17.  Sera  demandé  l'établissement  d'une  caiiise 
naûomlei  qui  pourra  créer  une  quantité  de  pa- 
pier-monnaie, proportionnée  aux  rumboorsemenis 
à  faire  et  aux  ventes  ûe$  fonds  domaniaux  ;  que 
la  nation  sera  garant  dudit  papier,  qui  cependant 
ne  pourra  être  soldé  en  espèces  qu'à  Paris  ;  que  ce 
papier  de  crédit  national  sera  éteint  annuellement 
par  parties  fixées,  suivant  le  pouvoir  du  U'éoor 
de  la  nation,  et  les  billets  brftiés  devant  la  com- 
mission intermédiaire. 

18.  Ce  sera  aux  députés  de  chaque  ordre  a  ba- 
lancer les  avantages  de  voter  par  ordre  ou  par 
téte  ;  cependant  il  serait  a  désirer  de  voter  par 
létc  pour  l'intérêt  général  de  la  nation  ;  mais  oar 
ordre  pour  i'intér&t  persooael  de  cbaque  orore. 

(La  sagesse  des  Btaw  génèraoz  prononeera  bot 
cet  article.) 

19.  Que  les  articles  constitutionnels  contenus 
au  présent  eahier,  oblieiulninl  force  de  loi,  et 
seront  gauciiûunés  du  sceau  de  l'autorité  royale, 
déclarés  irrévocables,  promulgués  par  tout  le 
royaume,  avant  que  les  fitals  généraox  puissent 
s'occuper  d'tUM  subvention,  et  la  cooMOtir. 

Donnons  tous  pouvoirs  généraux  et  spéciaux 
aux  dt  pûtes  de  notre  ordre,  de  proposer,  aviser, 
remontier  et  consentir  tout  ce  qui  pourra  letir 
être  proposé,  conformément  à  ce  qiu  est  porté 
aux  lettres  de  couvocation  et  à  l'article  45  du  rè- 
glement, tellement  que  les  articles  du  cabicr  de 
nos  remontrances,  puissent  avoir  force  autant  que 
de  raison  ;  seront  au  surplus  les  députés  chargés 
de  deiiuuider  qu'il  soit  fait  un  rù^lemeulqui  con- 
state les  distinctioos  ctpréngalivaB  de  l'ordro  de 
la  noblesse. 

Fait  et  arrêté  le  21  mars  1789,  et  ont  MM.  les 
commissaires  signé ,  ensemble  M.  le  président, 
qid  a  déclaré  ne  signer,  qu'autant  qu*on  n'indui- 
rait de  sa  signature  aucune  eontrariété  avec  le 
cahier  du  ijailliage  de  Villers-Cotterets  qu'il  a 
signé  en  qualité  do  bailli  d'epée.et  M.  le  sei  ré- 
taire.  Ainsi  siyné  Le  Feron,  de  Ville;  le  marquis 
d'Uervilly;  Du  Uoyer;  le  comte  de  Flavigny;  le 
comte  de  La  Tour  du  Pin-Cbambly  ;  Uennet  de 
Bemoville;  de  Sars;  Des  Fossés;  de  Sigoicr-,  le 
comte  de  Barbancon,prtf«ideiW,  et  le  cbevaiier  de 
xNoviûu,  secréttMftm 

Demande  partieuUèn  ie  Ut  iioôteM  Ai  battttage 

de  Vermandois. 

Qn'aa  cas  qu'il  plût  au  gouvernement  d'établir 
des  Etais  provinciaux,  la  noblesse,  assemblée 

présentement  à  Laon,  demande  que  cette  ville  en 
soit  le  ciier-lieu,  comme  capitale  du  bailliage  de 
Vermandois.  et  comme  pramisr  apanage  dfls rois 
de  la  première  race. 

JUSTICE. 

1.  Un  nouveau  code  de  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ;  que  les  peines  soient  proportionnées  aux 
délits  ;  les  formes  et  les  longueurs  abré^^ées. 

2.  Il  serait  ii  désirer  qu'il  n'y  eût  dans  chaque 
province  qu'une  seule  et  même  coutume:  qu'il 
V  eût  une  tour  sonvenine,  et  qn'on  y  form&t 
des  cartes  iNuiliagècesqoi  lappfocuuBent  les  jns- 


ticiables,  circonscrivissoit  les  NssortSi  en  ne 
divisant  plus  les  territoiies. 

3.  Suppression  des  évocations  et  dn  droit  de 

commit  timus. 

4.  Réunion  de  toutes  les  justices  d'attribQtkm 

à  la  justice  royale,  et  ordonner,  pour  le  soulage- 
ment des  campagnes,  que  les  justices  seigneu- 
riales puissent  jneer  définitivement  jiMan'à 

lUO  livres.  ^ 

Que  la  justice  soit  entièrement  rapprochée 
des  justiciables;  que  les  formes  des  procédures 
soient  simplifiées,  surtout  quant  an  civil  ;  que  le 
pouvoir  des  présidiaux  et  bailliages  royaux  soit 
augmenté,  et  qu'il  soit  établi  pour  règle  qu'on  ne 
puisse  désormais  remplir  une  charge  de  magis- 
trature, dans  les  justices  royales,  qu'on  ^ait 
exercé  pendant  deux  ans  la  vrofeesion  d'avoeol, 
et  auoun«  charge  dan»  te$  (hounaufic  $apérimm, 

Îu'on  n'ait  été  pendani  einq  an»  etmêeiiler  dm»  wi 
es  bailliages  ou  présidiauœ  du  ressort. 

6.  Qu'il  ne  puisse  être  instruit  aucun  procès 
criminel  entre  quelque  citoyen  que  ce  soit,  que 
le  juge  ne  soit  assiste  dans  lous  ti  s  actes  de  la  jiro- 
cédure  d'un  citoyen  de  l'ordre  de  celui  qui  srra 
accusé,  et  que  tous  les  citoyens  jouissent  à  cet 
égard  du  même  droit  et  privilège  que  le  clergé, 
conformément  à  l'ancien  usage  de  la  nation. 

7.  Ne  seront  plus  accordés  d'arrêts  sur  requête, 
qu'autant  qu'ils  auront  été  coMununiriués  aux 
parties  qu'ils  intéressent,  et  que  lesdites  parties 
auraient  laissé  écouler  le  délai  de  neuf  mois 
(étant  dans  le  royaume)  et  un  terme  proportionné, 
s'ils  sont  absents,  sans  y  répondre,  ni  lettres  de 
sursèances  dans  aucun  cas,  à  moins  <|00  les 
créances  ne  soient  jugées  usuniires. 

8.  La  suppression  de  la  vénalité  des  ehar^ji  s 
de  judicature  ;  que  les  magistrats  seront  yayés, 
amovibles,  chargés  du  maintien  des  lois,  sans  y 
rien  changer;  qu'ils  ne  pourront  être  troublés 
dans  leurs  fonctions,  mais  qu'ils  répondront  aux 
Etats,  sur  leur  vie  et  fortane,  dii  fait  de  leurs 
charges. 

9.11  serait  [i  désirer  qu'il  fût  établi  dans  les 
villes  un  conseil  gratuit  pour  les  pauvres,  et  que 
les  contestations  des  campagnes,  pour  fait  dedé- 

§àts,  d'anticipation  sur  les  récoltes,  oudifiicultés 
es  moissonneurs,  semeurs  ou  gens  de  labonr, 
soient  jugées  sommairement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  sans  frais,  par  des  cultivateurs  qui  en 
dresseront  prooès-verbal ,  pour  valoir  en  cas 
d'appel. 

lu.  11  parait  nécessaire  d'établir  une  loi  rigou- 
reuse pour  arrêter  les  fréanentes  faillites. 

1 1 .  La  suppression  des  nnissiers-prisenrs. 

12.  Aucune  sentence  ni  arrêt  ne  pourra  être 
délivré  et  expédié  aux  parties  intéressées,  qu'il 
n'ait  été  lu  devant  la  Ctiauibru  assemblée  pour 
s'assurer  si  sa  rédaction  est  conforme  au  prononcé 
du  ju(fi-  ;  que  toutes  les  susdites  sentences  et  arrêts 
régleront  et  taxeront  les  frais,  et  que  toutes  les 
assignations  fixeront  les  jours  et  beures  des  an- 
dienees. 

13.  La  révision  dans  l'assemblée  nationale 
de  toutes  les  lois  rendues  sur  queliiues  matières 
que  ce  soit,  depuis  la  tenue  des  Etats  de  IGU, 
pour  les  unes  être  consenties  ou  modifiées  et  les 
autres  abrogées,  attendu  que  les  simples  enre- 
gistremenlsdes  eonrs  sonveraioes  nVmt  pu  sup- 
pléer au  consentement  de  la  nation,  et  consé- 
quemmentleur  imposer  le  caractère  de  la  lot. 

CLEAGÉ. 

1.  Seia  tenu,  le  clergé,  de  payer  ses  dettes, 
en  pienant  des  oesaiw  qall  atissn,  en  dislin* 
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guaat  ce  qull  a  empraatd  ponr  paver  ses  dons 
gratuits  et  ses  décimes,  et  ce  qail  a  empraoté 

pour  les  besoins  du  pouvernement  ;  la  nation 
prononcera  sur  la  nature  do  res  deux  emprunts. 

2.  Sera  assujetti  à  imiirs  les  irii|ii»sitioiis  quel- 
conques, et  dans  la  môme  forme  que  l'offre  Vordre 
de  la  nooleste  pour  elle-même. 

3.  La  résideoce  des  prélats  et  bénéRciers  dans 
leor  cheMleo*,  etsera  sappriroée  la  pluralité  des 

bénéfices,  lorsqu'un  d'eux  CTrf'dem  _',(l(>0  crua. 

''(.  Sera  supprimé  le  casuci  des  curés,  el  seraient 
auîimt'iitci's  f;raduollemenl  les  portions  confrrues, 
en  raison  du  nombre  dos  feux  de  leurs  paroisses, 
et  leur  revenu  sera  Qxôcn  grains. 

5.  Qu'il  soit  permis  do  traiter  du  rachat  des 
dîmes  ecclésfaitiqnes. 

6.  Les  possesseurs  de  bénéfices  venant  h  dé- 
céder, que  leurs  successions  soient  tenues  d(! 
suivre  les  baux  jusqu'à  leur  expiration,  et  qu'il 
en  soit  ainsi  pour  tous  les  grevés  à  la  substi- 
tntion. 

7.  Serait  défendu  de  prononcer  des  vsBwt  avant 
l'Age  de  vingt-cinq  ans  aooomidiB. 

H.  Que  tootei  lea  f&fes  soient  remises  an  di- 
manche. 

VI.  Seraient  suiipriniéf.s  les  annates,  bulles  et 
dispenses  en  cour  de  Uome,  qui  diminucot  le  nu- 
méraire national  et  qu'il  toit  /!trt  «m  règkmmt 
cfotià  ceteffeu 

10.  Qu'il  soit  créé  des  chapitres  des  deux  sexes 
qui  soient  affectés  distinctement  à  la  noblesse  et 
au  tiers-état,  et  qu'il  soit  établi  des  maisous  de 
cbaritc  dans  les  (-ainpa;.'ne.s,  pour  SOlliVettlr  tU 
secours  des  inlirmes  et  orphelins. 

11.  Que  les  revenus  des  ecclésiastiques  pour^ 
voient  aux  réparations  des  églises  et  presbytères, 
et  que  les  propriétaires  de  foods  soient  affranchis 
de  tontes  contributions  y  relatives,  et  être  auto- 
risés à  se  rédimer  des  rentes  et  surcens  dont  leurs 
foods  se  trouvent  i^ri'vrs. 

12.  Supprimer  les  économats, Juridiction  vexa- 
toire  pour  les  familles  des  bénénciers,  en  donner 
l^ttribulion  aux  justices  royales,  dans  le  rGs.sort 
desquelles  seront  situés  les  bénéfices,  et  accorder 
aux  Ktais  provinciaux  la  régie  et  l'emploi  des 
revenus  pendant  la  vacauce. 

FINANCES. 

I.  Srra  iiris  connaissance  exacte  de  l'étiit  actif 
et  passif  (les  finances,  ainsi  que  de  celui  des  pen- 
sions, des  échanges,  ou  aliénations  des  domaines 
de  la  conroiini'.  l'i  des  motlf.s  qui  les  ont  déter- 
minés, l't  sera  oliscrvé  nue  la  plunilité  dcsgrùces 
ou  places  est  !iic(unpatible sur  la  même  téte. 

2.  Su  Majesté  sera  suppliée  de  fixer  sa  dépense 
et  celle  de  la  famille  royale. 

3.  Que  la  refonte  dos  petites  monnaies  altérées 
ou  oblitérées  parle  temps  et  l'usage,  puissent  être- 
exactement,  par  leur  valeur,  roI)j<'t  n'|iréscntatif 
(le  récliaDge,et  qu'on  les  rende  d  uu  emploi  plus 
commode,  w  soodlvinnt  la  livre  en  puttesali- 
quotes. 

4.  Que  les  dépenses  de  cbaqne  département  se- 
ront arrêtées  par  les  Btats;  que  les  ministres  qui 
en  seront  chargée  soient  responsables  des  sommes 
y  destinées,  et  que  toujours  ils  soient  en  état 
d'en  compter  à  la  naiiun  qui  en  aura  l  ait  les  fonds, 
sans  que,  pour  fait  de  malversation,  ils  puissent 
prétendre  d'autres  juges  que  les  Etats  assemblés. 

5.  De  la  réunion  de  tons  les  impôts  établis  sur 
les  propriétés,  tels  que  le  vingtième,  la  taillei  l'ao- 
cessoirc  de  la  taille,  la  c;ipitalioo,  etc. 

G.  Que  la  subvention  territoriale,  si  elle  est 
jugée  uécessaire,  soit  payéo  sans  distiuGtioa  par 


le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers-état,  sur  tontes 
les  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 

dont  la  répartition  serait  faite  par  les  Rlala  pro- 
vinciaux, el  sous  eux  par  les  municipalités. 

7.  Que  sur  tùule.s  les  rentes  î.'eni'riilL'iii'j;i!  ([ii.'I- 
conques,  hypothécaires  ou  autres,  il  ilevia  être 
fait  une  n'tenuepar  les  débiteurs,  proportionnée 
à  ce  que  l'impôt  fera&  la  propriété,  cl  que,  pour 
éviter  i'nsnrB,  il  smt  permis  de  stipuler  luiécét 
dans  les  billets  à  terme,  ponr  que  l'argent  soit 
marchandise. 

H.  Que  pour  faire  contribuer  le^  caiiitalisles  et 
habitants  des  villes,  modérer  la  consommation  de 
bois,  et  rendre  à  la  culture  des  bras  utiles,  il 
soit  mis  un  impôt  sur  les  chevaux,  les  cbemi- 
nées,  les  fienétres,  et  une  imposition  graduée  sur 
tous  les  domestiques  M  gens  de  maison,  dans  les 
villes  seulement, 

\).  Employer  tous  les  moyens  possibles  de  ré- 
former les  abus  tyranniqucs  dans  les  aides  et  la 
gabelle,  si  l'on  ne  peut  abolir  ces  impôts-,  ren- 
dre le  sel  et  le  tabac  marchands.  Les  Étals  pro- 
vindanx  seront  chargée  de  l^pproviti<mnement 
du  S(d;  suppression  du  dmit  tir  les  fers  et  BUT 
les  cuirs,  et  la  culture  du  laljac  libre. 

10.  Sera  Tait  un  nouveau  tarif  ponrlss droits  da 
contrôle  et  d'insinuation. 

11.  Serait  permis  de  se  jouer  de  son  fief  josqu'à 
démission  de  foi,  et  pennis  le  rachat  des  surcens 
envers  les  gens  de  mainmorte,  suivant  le  tana 
qui  sera  fixe  par  les  Etats  do  la  province,  et  soit 
aboli  le  droit  de  franc-fief. 

11.  Seraient  supprimés  tous  péages,  tonte  bana- 
lité, en  dédommageant  les  nropriélaires  d'après 
l'examen  des  titres,  le  racnat  lait  par  là  pro- 
vince, ou  plu»  haut  friœ  et  paya6/c  en  dix  OM. 

13.  Réduction  des  intérêts  usuraires  de  la  dette 
nationale. 

14.  Liberté  du  commerce  des  gniins  de  pro- 
vince, mais  lilxirté  pour  rexj)(irtation,  suivant  les 
circonstances  de  cherté  ou  rareté;  que  lus  tlxa- 
tions  du  8(;ptier  de  Paris  à  30  livres  pmir  la  pro- 
vince, à  34  livres  dans  les  frontières  ou  ports 
maritimes  ouverts  à  Texportaiion ,  servira  de 
thermomètre  au  gottvemement  ponr  la  suspendre 

ou  la  permettre. 

If),  (ju'il  suit  établi,  soit  au  compte,  soit  sous 
la  protection  des  bltals  provinciaux,  au  moins 
dans  chaque  bailliage,  nu  magasin  de  blé  de  la 
meilleure  qualité,  inspecté,  visité  et  vérifié  par 
dos  membres  des  Etats;  de  manière  qu'un  juste 
é(|uilil)re  soit  maintenu  entre  le  vendeur  et  l  a- 
cbeleur;  ou  pour  mieux,  que  l'ordonnance  rela- 
tive aux  maisons  reiiîfieuses,  à  l'étiard  des  pro- 
visions de  blé,  soit  maintenue  avec  la  plus  grande 
fermeté,  sous  l'inspection  des  comminaiies  nom- 
més par  les  Btats. 

16.  Soient  reculées  les  barrières  et  les  douanes 
aux  extrêmes  frontières  du  myaume,  et  serait  li- 
bre la  circulation  des  maichuiuliBcs  dans  l'inté- 
rieur. 

17.  L'inféodation  ou  aliénation  à  perpétuité  des 
domaines  de  la  couronne,  pour  en  éln»  le  prix, 
avec  le  concours  des  Btats  eénérauZf  employé  à 

la  libération  des  dettes  de  TElat. 

18.  (Jue  les  receveurs  et  préposés  soient  décla- 
i-és  coupables  de  crime  capital,  s'ils  coiiliuueiil 
la  perception  des  impéts  et  contribution  passé  le 
jour  indiqué  pour  l'assemblée  suivante  des  Btats 
généraux,  avant  que  lesdits  Etats  en  aient  antre* 
ment  ordonné. 

19.  Uue  la  subvention  nationale  étant  adoptée, 
tous  furiaiers  seront  tenus  de  tenir  compte  à  leurs 
propriétaires  du  l'uuivtirsalité  des  impôts  dont  ils 
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étaient  chargés  en  vcrlu  des  derniers  baux,  et 
qu'alors  le  propriétaire  chargé  de  l'imposition 
nouvelle  sera  tenu  de  n'en  demander  raison  que 
Bur  les  rôles,  et  conformément  ù  la  cote  de  sa 
taxe. 

20.  Sont  iastammnnt  priés,  les  Etats  généraux, 
do  porter  leur  attention  sur  rali^nation  des  do- 
maines, failo  avant  171)1  ;  di-  sorte  que  les  acqué- 
reurs légitimes  el  non  usuraires  ne  puissent  étro 
évincés,  et  de  faire  une  L'rande  (iistinetioii  entre 
ceUeB-là  et  celles  que  la  laveur  a  accordée  depuis 
cette  époque,  et  surtout  vérifier  les  écbinges  et 
oonceaiiODs  au  détriment  de  la  nation. 

POUCE  ET  AGBICL'LTrRF. 

1.  Faciliter  les  moyens  de.  pr())»af.'t'r  les  ani- 
maux servant  à  ragricuiturf;  accorder  des  primes 
à  ceux  des  cultivateurs  qui  se  distingueraient 
dans  tous  ces  genres,  et  engager  les  aeigneora  à 
diviser  leurs  grandes  propriétés. 

2.  Anéantir  toutes  les  entraves  que  le  cultiva- 
teur éprouvi'  dans  l'importation  de  ses  produc- 
tions ;  les  man  liés  libres,  permission  de  l'impor- 
tation et  de  la  réexportation,  si  les  grains  n'y 
t>uut  pas  vendus,  et  suppression  de  tous  les  droits 
do  marchés,  onéreux  au  commerce. 

3.  Liberté  iudénnie  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  de  faire  des  échanges  avec  les  gens  de 
mainmorte,  telle  qu'elle  a  été  accordé  à  M  BfW 
gogno  par  l  édit  du  mois  d'août  1770. 

4.  Suppression  des  charges  et  maîtrises  de 
bouchers  et  boulangers  dans  les  Tilles,  et  admis- 
flioa  de  tons  ceux  de  la  campagne  an  concours 
les  jours  de  marché. 

5.  De  mettre  autant  qu'il  est  possii)le  lus  com- 
munes en  valeur,  sauf  les  droite  des  .-eij-'neurs. 

G.  Le  député  de  la  noblesse  se  prêtera  toujours 
à  tout  ce  qui  pourra  favoriser  le  commerce  et 
l'agriculture  :  il  sollicitera  l'uniformité  de  iaius- 
tice  consulaire,  création  de  ses  chambres  dans 
les  villes  d'une  population  de  dix  raille  ûmes  ; 
il  sollicitera  pareillement  la  suppression  des  ju- 
randes et  des  maîtrises,  sauf  ce  qui  regarde  la 
sûreté  publique,  tels  qu'apothicaires,  chirurgiens, 
orfèvres,  etc. 

7.  Que  le  cours  de  l'eau  sur  tontes  rivières  et 
niisseanz.  suivant  l'édlt  du  mois  d*aoAt  1669,  soit 
libre  el  dégagé  de  tout  embarras  et  retenue. 

8.  Oue  les  travaux  de  communication  tant  par 
terre  que  par  eau,  seront  vn  t>'mps  de  paix  l'ou- 
vrage de  l'infanterie  pour  la  main-d'œuvre  seu- 
lement, et  à  prix  d'argent  ]>endant  la  guerre,  et 
que,  pour  le  transport  des  matériaux,  l'ajudica- 
tion  en  sera  feite  au  ndiafs,  pour  le  prix  en  être 
payé  par  le?  Ktats  provinciaux  ;  cl  quant  au  prix 
et  salaires  de  s  ouvriers,  ils  seront  reçus  au  ra- 
bais et  il  1  entrepris»  pour  let  objelsqui  leur 
seront  demandés. 

9.  Uue  le  droit  de  chasse  sait  réservé  comme 
nne  propriété  awartanante  an  aaiguar  MOl  dans 
ses  fldh,  suivant  tes  rtf^lanents,  et  le  port  d*ar- 
mes  défendu  à  toute  rigueur,  vu  les  abus  et  les 
dangers  tant  civils  que  poiiiiuues;  mais  qu'à  la 
moindre  plainte  ailressée  par  les  laboureurs  aux 
Ktats  provinciaux  sur  les  ravages  occasionnés  par 
le  gibier,  et  l'indiscrétion  des  chasseurs,  il  soit 
ansatôinomsBépirces  mêmes  Etats  des  commis- 
saires dMisis  en  nombre  égal  de  gentilshonmies 
et  de  lalwureurs,  qui  vérilieiaieiit  les  dégâts,  dé- 
termineraient non-seulement  les  dédommage- 
meuls  a  accorder,  mais  même  ordonneraient 
alors  la  destructiiun  de  la  trop  grande  abondance 
de  gibier,  el  leur  iugcmeut  serait  exécuté  sans 
appel;  et  que  par  la  même  raison.  Us  aaroiit  les 


maîtres  de  prononcer  en  faveur  du  bureau  de 
charité  une  amende  contre  celui  qui  auniilporté 
sa  plainte  sans  une  raison  évidente. 

10.  Que  la  police  des  mendiants  el  vagabonds 
soit  abandonnée  aux  Etats  provindaux  pour  y 
pourvoir. 

11.  Qu'il  Bott  fait  un  vœu  pour  l'adoucissement 
du  sort  (les  nègres,  qui  s*aeoorde  avec  la  politi- 
que et  riiumanité. 

DOLÉANCES  MILITAIRES. 

I.  Sera  suppliée,  Sa  Majesté,  do  jeter  les  yeux 
sur  son  militaire,  accablé  sous  le  despostime,  trés- 
souvont  aussi  dur  qu'a/ïïigeanty  des  officiers  supé- 
rieurs, et  notamment  des  In^^eetturt. 

^  l)"assurer  une  constitution  invariable,  et 
(lu'ii  n'y  ait  pas  autant  d'ordonnances  que  de 
ministres. 

3.  Demande  que  les  inspecteurs  obéissent  eux- 
mêmes  aux  oroonnances,  ne  tourtiMAtsni  plus  les 
troupe»,  en  tmeotnant  des  explicaturas  presque 
toujours  nusii  ntfjeutetqne  mitMftiler. 

i.  (Jue  tous  les  militaires  du  royaume  puissent 
se  constituer  un  conseil  dc|.'uerre,  choisi  pareux- 
mônies,  i)  jur  recevoir  leurs  plaintes,  et  les  porter 
directement  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  sans  dépon- 
dre absolument  du  ministre. 

5.  Oue  tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
ait  la  liberté  de  s'adresser  à  ce  conseil  de  guerre, 
sans  aucune  intervention;  que  ce  conseil  soit 
composé  par  le  concours  unanime  des  voix  de 
tout  le  corps  militaire,  et  que,  pour  parvenir  ;\  sa 
formation,  tous  les  ofliciers  du  royaume,  et  dans 
chaque  régiment,  ceux  au-dessus  du  centre,  puis- 
SNit  donner  leur  voix,  et  choisir,  même  parmi 
les  efflciers  généraux,  ceux  qu'ils  croiront  dignes 
de  leur  confiance...  (Ju'il  .soit  procédé  de  même 
pour  les  remplacements  ;  que  ceKe  nomination 
soit  sanction  lire  par  tout  les  ir;_'i;nerils,  et  com- 
muniquée à.  tout  le  militaire  français  (IJ. 

6.  Que  ladurée  des  manœuvres  et  leurs  saisons 
soient  fixées. 

7.  Que  les  récompenses  pécuniaires,  au  lieu 
d'être  accumulées  surquelqucs  têtes,  soient  telle- 
ment divisées,  qu'elles  assuniit  une  existence 
honnête,  dans  la  vieillesse,  à  ceux  qui  ont  sacri- 
fié li'ur  santé,  leur  vie  et  leur  fortuue  au  service 
de  I  Ktat. 

8.  Que  les  pensions  de  retraite  soient  payées 
en  appointements,  par  le  trésorier  de  la  i)roviiice  ; 
el  pour  qu'elles  .soii  iit  nacrcn  </i  tout  temps, 
qu'elles  soient  reconnues  par  les  Biais  delà  même 
province,  et  exemples  de  toute  imposition  quel- 
conque. 

1).  Que  la  liste  des  pensions  militaires  et  antres 
soient  imprimées  ut  publiées  tons  les  ans,  et  les 

réclamations  écoutées. 

10.  Une  li  s  veuves  des  militaires  jouissent  de 
la  moitié  du  la  pension  de  retraite  de  leur  mari; 
et  queci  lles  dos  officiers  tués  îi  la  guerre,  conser» 
vent  au  total,  conjointement  avec  leurs  enfants, 
les  mêmes  appointements  qu'avaient  dors  les  of- 
Uciers. 

II.  Que  la  fortune,  un  grand  nom  (efTQt  du  ha- 
sard) et  la  faveur  ne  puissent  jamais  exclure  le 
mérite  des  honneurs,  grades  et  dignités. 

12.  Que  la  croix  de  Saint-Louis  (à  la  honte  do 
quelques  ministres},  prostituée  jusqu'à  des  in- 
specteurs de  poUoe,  ne  soit  que  m  récompense  de 


(1)  Ce  coDa«a|HNinait  éttefloapoaé  do  troU  naréehsu 
(le  camp,  trois  cdonalSi  Ucm  NndManis-coliNiels,  trois 
■4on  il  doeio  «spiMlms. 
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la  vaicar,  d'une  belle  action,  et  de  Tiogtrqwtre 

ans  de  service  dans  le  grade  a'offlcier. 

1;L  (Jue  k'soniciers  génôraux  ne  puissenl  avoir 
qu'un  seul  emploi,  el  que  les  Iroupt's  ne  soient 
plus  éblouies  pur  la  quantité  qui  les  enviruuue, 
qiiautiUi  aiusi  nuisible  au  bien  du  service,  qu  o- 
ntrewi  aux  intéréte  pécuniaires  de  la  nation. 

1 4.  Que  les  coups  de  pial  de  sabre,  qui  éloi- 
gntnl  le.s  ills  de  fermiers  et  autres  de  s'engager, 
ne  soient  plus  (|U«'  la  punition  des  voltiurs  t-t  in- 
fâmes sujets  des  compii^Mucii,  el  qu'ils  uu  puissent 
être  ordonnés  ([u  après  nu  conseil  de  gnwra  tenu 
cbez  le  commaudaul  du  corps. 

15.  Que  tout  oCUder  général  oonvaiocu  d'un 
mauvais  proues  qui  aurait  pu  uieitru  un  ofUcicr 
dans  le  cas  de  perdre  son  grade,  soit  condamné  à 
la  un''iiu'  prine  (|ui,'  criui-ci  aurait  pu  subir,  si  la 
suburdinatiuu  ne  TuvaU  pas  reUnu;  et  que  l'or- 
donuana>  dcjà  rendue  fc  cel  égard  soit  wnipv- 
leusemeut  exécutée. 

16.  Qtt*h  moios  de  blessures,  ipi^aociine  retraite 
ne  soit  accordée  qu'après  trente-quatre  ans  de 
service. 

17.  (Ju'un  concordat  général  soit  étal)!i  dans  tous 
les  régiments,  ce  qui  évitera  des  pensions  de 
retraite  à  Sa  Majesté,  et  donnera  un  déboucbéaux 
jeuuesgens  qui  uc  peuvent  avoir  d'emploi. 

18.  Qu'on  accorde  des  con({és  aux  compagnies, 
de  sorte  que  le  tiers  soit  toujours  absent,  et  que 
sa  paye,  mise  en  trois  masses,  serve  à  augmenter 
celle  des  présents,  à  former  une  caisse  de  guerre 
pour  entrer  en  campagne,  et  une  auti  e  pour  servir 
de  retraite  aux  vieux  soldats,  et  donner  des  grd- 
liticatious  pour  retenir  au  corps  les  boas  sujets. 
Qu'il  y  ait  une  ordonnance  qui  réglftt  que  sur  six 
ufticiers,  il  n'y  «n  aurait  jauiais^qoe  trois  aux 
compagnies. 

19.  Uue  tout  oOteier  coupable  soit  jugé  par  ses 
pairs. 

20.  Que  le  premier  capitaine  et  le  premier  lieu- 
tenant, SOUS  la  sanctiou  du  corps,  aient  uue  au- 
torité de  police  sur  tous  les  ofliciers,  pour  dénon- 
cer les  actions  malhonnêtes,  et  maintenir  dans  le 
public  la  considération  que  se  doit  attirer  un  ré- 

f:iuient,  dont  les  ufliciers  donnent  l'exemple  de 
a  politesse,  de  la  modération  el  de  l'ordre,  dans 
tous  ses  points. 

il .  Que  dans  les  régiments  de  grenadiers  royaux 
et  troupes  provinciales,  il  soit  accordé  des  retrai- 
tes à  tous  les  ofliciers  hors  d'état  d'entrer  en  cam- 
pagne, et  qu'il  leur  soit  substitué  sur-le-clmmp 
aulunt  de  jeunes  gens  qui  végètent  en  province, 
fauti;  de  débouchés. 

tl.  Que  les  ofliciers  de  fortune  des  régiments 
de  ligue,  qui  oui  la  comaiission  de  capitaine,  aient 
des  compagnies  dans  les  troupes  provinciales,  et 
y  conservent  leurs  apppoiotements  actuels. 

?3.  Ou'enfm  la  constilotion  militaire  actuelle, 
qui  parait  contraire  au  génie  de  la  nation,  pur  lu 
mécontentement  et  le  décourageuient  général  qui 
s'exbalent  parmi  tous  les  individus,  depuis  l'otti- 
cier  jusqu'au  soldat,  soit  renouvelée  et  établie  sur 
des  fiases  aussi  justes  q^u'invariables. 

•j'i .  Que  l'inspection  des  prisons  et  salles  de  dis- 
ci|)iine,  pour  la  propreté  et  satulirité,  appartienne 
seule  aux  régiments,  (lui  s'en  occuperaient  sûre- 
ment avec  laplusgrauue  exactitude  et  humanité. 

Ce  fait,  et  les  opérations  lirescrites  par  le  règle- 
ment se  troavanl  consommées,  la  séance  a  été 
dose  et  arrêtée,  et  mesdits  sieurs,  composant  l'as- 
semblée,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  commet- 
tants, signé  ensemble,  M.  le  président  et  M.  le  se- 
crétaire, les  jour  el  an  susdits. 
Signé  la  comte  de  J^ariNtafiOU,  pràHent;  comte 


de  Lauraguais;  comte  de  Plavipny;  de  Jouenne 
d'Esgrigny;  chevalier  de  Ronmefort;  chevalier  de 
Bouffie  ;  chevalier  de  lieaumoni  ;  comte  des  Vieux  ; 
vicomte  de  Flavigny;  Le  Sellier  de  Vauxménil;  de 
La  Fontaine,  chevalier  d'Ullezy,  Le  Sellier  deCbe- 
zelleâ;  Ues  Uodes;  Ueunet  de  Bernoville;  de  La 
Pons;  Palmas;  Le  Sellier  de  Bléoourt-  baron  de 
Proisy  d'Eppe;  comte  d'Asixciiuiut:  Du  Canz  ■ , 
•comte  de  Nazelles;  de  Vassaull  de  l'arl'ondru:  de 
Fay  de  Quincy;  vicomte  deLaucy;Fav  de  Pui- 
sieux;  Le  Vaillant;  vicomte  de  Laval;  Bâyard;  vi- 
comte de  Fariaux  pére;  vicomte  de  Fariaux  lils; 
marquis  de  Bertoult  d'Hautecloque;  chevalier  de 
Iklleville;  Baudreuil;  Le  Feroode  ville;  MaquenM 
duUuéray;  Lamirault;  Foucault;  Parut;  Hreheret 
de  Monlalard;  Denoet;  Le  Carlier  de  Veslud,  Le 
Carlier  Vesles;  liallet  de  La  Chenardière;  Pujol, 
vicomte  de  i;iécy-au-Mont:  de  Muyssart  des 
Obeaux  :  Berthe  du  Jonquoy  ;  de  H«iuezel  d'Ûmoy; 
Martin  d'Eziles;  fiertlie  de  Pommery  ;  chevalier  de 
Breuilly;  Branche  de  Flavifmy  ;  dllangcst;  comte 
de  Madriil;  Offarelle;  de  Col  net;  comte  de  Mire- 
mont;  Ues  l'  urges  des  Essarta  ;  Rillart  d'Bpourdon; 
de  HéilouviUe.  de  lleilnuville;  chevalierde  liédou- 
viile;  chevalier  de  l'lipinav  de  Lierval- Des  For- 


des  Fossés;  l)e.>  Marais  de  Beaurain;  viroiiiie  des 
Fossés;  Du  Koyer;  Belly  de  liussv  ;  Oonunv  de  Lh 
iNeuville;  baron  de  Saxes;  lianilon  de  Latilly;  de 
Sars;  marquis  de  Flavigny:  comte  de  la  Tour  du 
Pin-Chuuibiy;  Sgnier;  dediaffois  (sous  la  réserve 
du  contenu  en  ma  protestation  contre  les  délibé- 
rations par  téle  ;  passée  devant  notaire)^  Maquerel 


de  Pleineselve,  et  le  chevalierde  Nonon, 
ttttrt. 

PowmepUiHon:  Le  dienlter M Novnn. 


CAHIEU  (iE.NliriAL 

Des  doléances  ,  plaintes  el  remontrances  du  tiers- 
état  du  bailltaye  priucijial  de  Laon,  et  des  boit' 
tiag»  secondairu  de  la  Fère^  MarU^  CÂaimp, 
Coûey,  Gvii»  «I  iVoyoïi  (1). 

Les  députés  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mauduis,  assemblés  en  une  salle  de  rabimye  de 
Saint-Jean  de  la  ville  de  Laon,  pour  rédiger  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  en 
exécution  de  la  lettre  du  Koi,  pour  la  convocation 
des  litats  généraux,  en  date  du  2\  janvier  der- 
nier, du  règlement  y  annexé,  el  de  1  ordonnance 
de  M.  le  bailli  de  \  ermandois,  et  .M.  son  lieute- 
nant général,  eu  date  du  16  lévrier  dernier,  ont 
délibéré  : 

1.  Que  leurs  représentant-s  aux  Etats  généraux 
auront  charge  de  voler  pour  que,  dans  la  pre- 
mière séance  des  Etats,  il  soit  adressé  au  Uoi,  au 
nom  de  leur  ordre,  un  hommage  solennel  de 
reconnaissance  pour  les  vues  de  uienfuisance  et 
de  justice  dont  Sa  Mi^^^  constamment  oc- 
cupée depuis  son  avènement  an  trône,  et  spécia- 
lement pour  la  protection  marquée  qu  elle  a  dai- 
gné accorder  au  tiers-état,  en  lui  assignant  une 
représentation  aus.^i  nombreuse  que  celle  des 
deux  ordres  privilégiés,  et  d'offrir  à  Sa  Miyesté 
l'expression  respectueuse  de  leur  amour  et  de 
leur  ûdélité  envers  sa  personne  sacrée. 

2.  Qu'il  sera  adressé  des  retnercifflients  publies 
à  M.  Neclcer,  ministre  d'Btat  et  directeur  général 


11)  Nous  publions  ce  ealiisr  d'spfii  m 
la  MUtUothéqus  «tu  StmU. 
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des  finances,  pour  1r  zôle  el  le  courage  avec  les- 
quels il  s'est  dévoui'  à  tftre  utile  u  la  nation. 

3.  (Jiie  leurs  représentants  insisteront  pour  que, 
dans  l'assemblée  des  Btals  généraux,  il  soit  aëli- 
béré  par  téte,  et  non  par  (mire,  avec  faculié 
nAaniDOiiu  de  coosentir  à  voter  par  ordre,  si  les 
dicoDstanGes  oa  l'Intérêt  public  paraiaseot  Tezi- 

ce  dont  ils  chargcni  Thoaneur  el  la  con- 
Bcîeoce  desdits  représentants. 

4.  Que  le  retour  pi-riodique  des  Etals  génOraux 
sera  iovariabicuiuul  délurmiaÉ  ;  qu'ils  pourront 
É^asMIIlblor  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de 
convocatioD,  à  l'époque  qui  aura  été  fixée  par  les 
Biais  eiix«méme8,  à  moins  que,  [)our  des  cas  Im- 
prévus, il  ne  soit  jufii-  nécessaire  de  les  ronvo 
quer  plus  lùl  ■  que  l'époque  de  leur  réunion  ne 
pourra  être  reculée  au  delà  de  cinq  ans  ;  que  les 
Etals  pourront  délerminer  l'ordre  à  établir  pour 
leur  composiiioD  et  orgaDisalion. 

&.  Qu'il  sera  demande  que  chaque  bailliage  qui 
aura  une  population  aases  nomlN«Qse,  paisse  dé- 
puter difi'cteinent. 

6.  (jueU'A  représtinlants  auront  cliatf^e  expresse 
de  ne  conscnlir  rétablissement  d'auruuL'  com- 
mission intermédiaire  qui  puisse  représenter  le.^ 
Etats  généraux  dans  l'intervalle  de  leurs  séances. 

7.  Qu'il  sera  établi,  dans  chaque  provioce,  des 
Btats  particuliers,  on  d'après  les  diTisions  actuel- 
lemenl  existantes,  ou  d'apré?!  (i>»  nouvelles  divi- 
sions qui  pourraient  être  jugous  plus  avantageu- 
ses ;  que  lesdits  Etals  seront  constitués  de  manière 
que  la  représentation  soii  aussi  égale,  aussi  libre 
qu'il  sera  possible  ;  et,  qu'au  surplus,  les  Etals 
généraux  pourront  en  déterminer  la  composition. 

8.  Que^  paraissant  nécessaire  de  reeneilHr  tous 
lea  principes  relatifs  à  la  constitution  de  la  mo- 
narcbic,  il  sera  reconnu  comme  loi  (  onsiitulioa- 
nelle  et  fondamentale  que  la  succession  au  trône 
appartient  à  l'auguste  maison  de  Bourbon,  ac- 
tuellement régnante,  de  mâle  en  màle,  suivant 
l'ordre  de  primogénitore,  à  l'exclusion  des  Filles 
et  de  leurs  descendants,  en  observant  que  cette 
lot  est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
en  caractère  d'amour,  el  que,  si  les  dépuié^^  du 
bailliage  de  Yermandois  proposent  de  le  reeon- 
nattre,  ce  n'est  que  pour  trunsmetlre  à  leurs  ne- 
veux les  sentiments  qui  porleinient  aujourd'hui 
la  nation  à  l'établir  si  elle  n'existait  point. 

9.  Qu'il  sera  reconnu,  comme  loi  fondamentale, 
qu'arrivant  le  décès  du  Roi,  dans  le  cas  où  l'Iié- 
rilier  présomptif  de  la  couronne  serait  mineur, 
U-  (Iroil  de  conférer  la  régence  appartiendni  ex- 
clusivement aux  Elals  généraux,  qui  seront  con- 
voqués par  la  notoriété  du  décès  du  Roi,  et  aui 
seront  tenus  de  s'assembler  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible;  qu'au  surplus, les  Btats  généraux 
aviseront  aux  moyens  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion, jusqu'à  ce  que  la  régence  ait  été  conférée. 

10.  (Ju'il  sera  reeonnu,  comme  loi  coostitution- 
nelle  et  fondameniale,  que  le  Koi  seul  peut  don- 
ner la  sanction  aux  lois^  mais  que  lus  lots  doivent 
être  consenties  par  les  Elals  généraux. 

U.  Que  les  Etats  généraux  détermineront  les 
formes  à  adopter  pour  la  j)ublicatioa  des  lois. 

Que  le  pouvoir  exécutif  résidera  entièrement 
dans  la  personne  du  Roi. 

12.  Uu  il  soil  à  désirer  qu'il  fût  réglé,  aux  Elals 
généraux,  dans  quel  cas  les  irounes  pourraient 
servir  contre  quelques  parties  de  rEtat. 

13.  Qu'il  sera  établi,  comme  loi  constitution- 
nelle et  fondameutalc,  que  la  nation  seule,  par 
l'organe  des  Btats  généraux,  a  le  droit  .d'accorder 
et  de  consentir  les  subsides  et  les  emprunts, 
même  la  modification  des  impOts. 

1'*Sémk.T.  VI. 


I  V  Que  les  subsides  ne  pourront  être  consentis 
que  lorsque  les  Etats  généraux  auront  délibéré 
et  pris  des  arrêtés  sur  toutes  les  matières  qui 
doivent  faire  l'objet  des  luis  constitutionnelles  du 
royaume  ;  et  que  dans  le  cas  où  Ton  proposei^t 
de  délibérer  défloilivemcnt  sur  la  concession  des 
subsides,  avant  que  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
stitution ait  été  fixé,  leurs  re|iiésentants  seront 
tenus  de  se  retirer  et  ne  pnuri-onl  prendre  aucune 
part  à  la  di-lilteratioa  :  tiiie,  cependant,  si  les 
besoins  de  l'Etat  exigeaient  la  concession  provi- 
soire d'aucuna*  mbiioes,  Ils  poarraieut  les  con- 
sentir,  mais  pour  un  an  seulement  :  et  que,  dans 
le  cas  où  un  emprunt  serait  jugé  préférable  aux 
besoins  d'une  année  seulement,  ifs  pourront  le 
consentir  aux  conditions  les  moins  onéreuses  ;  ce 
dont  on  charge  leur  honneur  el  leur  conscience. 

15.  (Jue  les  Kuits  généraux  pourront  déterminer 
la  nature,  la  forme  ou  la  quotité  de  l'impôt  ; 
mais  qu'avant  de  s'occuper  de  ces  objets,  ils 
prendront  les  moyens  de  constater  et  liquider  la 
délie  nationale  :  et  que  dans  celte  liquidation,  la 
délie  du  cler;-'é  nu  .sera  comprise  que  pour  les 
iréls  qu'il  a  faits  au  gouvernemeul  et  [ion  pour 
es  emprunts  qu'il  a  ouverts  pour  payer  ses  sub» 
sides,  sauf  à  prendre  les  moyens  nécessaires  pour 
consolider  la  dette  qui  lui  est  particulière  et  en 
assnrer  l'extinction. 

16.  Que  les  Rtats  généraux  s'oeeuperonl  des 
moyens  de  réduire  la  dépense  el  surtout  les  pen- 
sions. 

17.  Que  l'impôt  ne  pourra  élre  consenti  que 
pour  six  ans;  qu'il  ne  sera  accordé  que  dans  la 
uroportiou  nécessaire  à  la  splendeur  du  brOne  et 
a  la  sûreté  de  la  nation  ;  et  quK  diminuera  era^ 

duellement  en  rais  )!i  de  rextiuclioo  de  là  Mtte 
ou  de  la  réduction  des  dépen.ses. 

|s.  Hue  toutes  les  conteslatioria  relatives  à  l'im- 
pôl  seront  portées  devant  les  tribunaux  qui  sont 
ou  seront  établis  pour  en  connaître,  exclusive- 
ment à  toutes  commissions  arbitraires. 

19.  Qu'à  commencer  du  1*'  janvier  1790,  tons 
les  impôts  qui  existent  aujourd'hui,  ou  ceux  qui 
seraient  nouvellement  établis,  seront  supportés, 
<aiis  distinction,  par  tous  les  individus  el  provin- 
ces du  royaume,  en  proportion  de  leurs  facultés  ; 
et  que  les  trois  ordres  seront  assujettis  au  même 
mode  du  perception,  et  compris  dans  lira  mêmes 
rôles  ;  et  qne,  dans  le  cas  où  il  serait  pris  aux 
Elals  généraux  une  résolution  contraire,  leurs 
représentants  seront  tenus  de  se  retirer. 

20.  Qu'avec  tout  le  désir  de  montrer  des  égards 
pour  celle  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  el  qui  souvent,  apri^s  avoir 
supporté  les  fatigues  de  la  guerre,  honore,  par 
se^  o(  eupatious,  les  travaux  de  l'agriculturu,  le 
danger  des  conséquences  doit  faire  craindre  que 
la  faveur  que  l'on  pourrait  accorder  ,1  ces  anciens 
défenseurs  de  l'Klat,  ne  fût  un  moyen  d'établir 
des  exce|ili(»ns  dans  la  répartition  de  l'iiniHil,  el 
qu'il  paralirait  plus  conforme  à  l'esprit  d'egalilû 
d'accorder  aux  gentilshommes  qui  sont  dans  le 
cas  de  l'exception  Indiquée  par  le  rapport  du  ttA- 
nistre  des  finances,  du  27  décembre  dernier,  des 
grâces  proportionnées  à  leurs  services. 

;'l .  (ju'ii  fera  formé  un  va-u  pour  la  supjiression 
de  toiis  le-:  impôts  donl  la  buse  est  arbitraire,  la 
reiiartilion  vicieuse,  et  la  perception  onéreuse  au 
peuple,  tel  que  la  taille  et  ses  accessoires,  sous 
telle  dénomination  que  ce  puisse  être,  la  capita- 
tion,  la  contribution  aux  chemins,  les  aides  et 
les  gabelles  ;  et  ensuite  pour  la  conversion  du 
ces  im|)ôt8,  et  autres  semljlables,  en  une  presta- 
tion ^[alement  répartie  cuire  les  trois  ordres , 
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proportionuollemenl  ù  leurs  revenus  fonciers,  pé- 
cttuiaiivs  L'i  iniluslrieU  ;  et  que  l'impôt  fouuier 
tera  reparti  sur  tous  les  oonirilimbleSt  dMW  le 
lieu  de  U  «iUiutiou  des  bieos. 

ii.  Qu'il  «eni  formé  un  vœu  pour  le  recole- 
inuut  dvd  biirriùrt!!»  aux  frontière»,  et  pour  la 
«MipiirUbSiou  des  druilri  de  cenlii-tne  deiuor  ivur 
les  oHico*,  et  du  droit  de  coiHrôlc 

ti.  UtM  <Ull8  1«  cas  où  ie«  tMMUIli  de  1  Klul 

exi^raieal  la  oonlinaatioa  ëes  droits  de  cuii- 
liiM<',  rt  aut(v>  de  mCmc  nature,  il  sontaUtcstlé» 
leriuiiu'  un  tarif  clair  ft  précis»,  de  minière  à 
éviter  toute  peireiiltuii  aiiutraire. 

24.  Uutî  la  milice  sera  supprimée,  et  cuii- 
vertie,  coiuuic  les  autres  impiMs,  eu  une  |ire^la- 
lioa  néouuuUro  qui  sera  supportée  par  ït-à  iruis 
ordres,  mais  que  cette  prestation  sera  flxée  avec 
beaucoup  de  modération,  atleoda  <|tt0  l'âtat  de 
l'aruieeest,  acluelleiiieni,  assex oonsiaérable  pMur 
n'avoir  be^oin  d'i  ire  aUj^menlée  que  tiniis  ties 
circonslanceauryeutes  ;  saut  aux  Eiats  généraux 
à  iireiidre  des  mesures  convenables,  |KJur  que, 
daas  le  cas  où  la  sûreté  de  TBlut  cxi(jei-ait  qu'où 
«ût  fscoars  à  la  vois  du  sort,  il  soit  pourra  à 
procurer  des  compenaattons  &  a  da«e  qui  y  se- 
rait assujeiiie.  .  , 

25.  t)ue  la  suppressioa  de  tous  privilèges, 
étant  la  suite  nécessaire  de  l'égale  répariilioii  de 
l'impôt,  il  sera  formé  un  vœu  nour  que  toutes  les 
etiarges  pabliquas  soient  éKalemcnt  supportées 
entre  les  trois  ordres-,  sauf  à  convenir  en  une 
prestation  p^ruiiiairc  celles  qui  en  seraient  sus- 
ceplibles,  tulles  (jue  la  collecte  et  le  logement 
militaire.  .  , 

25.  tjue  le  droit  de  franc-lief  soil  supprime; 
«t  QW,  dans  les  familles  du  tiers-étut,  les  lieLs 
soient  partagés  avec  éi^alité,  sans  prérogative 
dVnesse  ou  de  masculinité. 

27.  Uue  les  litats  généraux  aviseront  anx  moyens 
de  prévenir  les  déprédations  et  les  abus  d'auto- 
rité des  minsitro^. 

28  Que,  chaque  utinee,  les  comptes  des  dille- 
rents  départements  seront  rendus  publics. 

29.  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  soit 
destiné,  sans  dtstraction,  à  la  omAsctioa  et  en- 
trelien de  toutes  les  routes  royales,  sansdistine- 
tion  des  traverses  <te«  villes  ou  des  campagnes. 

31».  g  ie  nul  <  ituyeii  ne  pourra  être  arrêté  et 
COOSlittté  prisonnier  qu'eu  vertu  d  une  orditimance 
dn  iuga  compétent,  ou  en  cas  dcjumeurpubli  |uo 
et  riagranl  délit;  que,  cependant,  si  les  Etais 
irénéraux  jugeaient  qu'en  certaines  circonstances 
les  lettres  de  cachet  iiis-etU  d'une  nécessité  iii- 
dispeusable,  ils  délermui.  roiit  le  cas  où  elles 
pourraient  être  autorisées;  et  qu'ils  prendraient 
UNIS  les  moyens  iwur  ein|)  (  lier  qu'où  nu  puisse 
en  abuser,  et  spécialement  en  a>lniettant  que  qui- 
conque serait  arrêté  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 
chet, serait  remis,  dans  le  plQS  bref  délai,  BOQS 
raulorilé  du  juge  eoiniH-ieul. 

31.  Que  nul  citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa 
propriété,  mènie  sous  des  motifs  d'inlérél  public 
nuuen  être  indemnisé  au  plus  haut  prix  et  sans 
délai. 

M.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  autorisée, 
en  prenant  les  précantfons  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu'elle  \w  ilépéiièn;  en  licence 

3.1.  Que  les  Liais  généraux  donneront  une  at- 
tention particulière  a  ce  que  les  Ims  civile,  ,1  le 
lois  criminelles  subissent  les  cbangemeuts  que 
sollicilent  depuis  longtemps  la  mîsoo  et  l'Imma- 

""j'i  Qu  li  soil  demandé,  enlre  «liras  cèosus, 
que  l'on  rapproche  la  justioedesiinaaiiMes;  qne 


l'on  supprime  lus  évocations  et  (uinmiiiitnus,  les 
jugements  par  commission  en  toutes  matières, 
les  charges  onéreuses  des  greftiers  de  l'écritoirc, 
de  jurés-priseurs,  de  jurés-i-rieurs  ;  que  l'on  ré- 
duise et  diminue  le  nombre  des  oflices  de  notai- 
res, liiiissii'r>  e!  autre-;  (pi'eiili:!  |i:inr  |:<rveiiir 
ave<'  jilus  lie  lacilile  ;ui\  relurnies  a  lam;  dans  la 
hvislation  civile  et  cnmiiirlle,  el  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'administration,  il  sera  établi, 
par  les  Blats  généraux,  une  commission  qui  cor- 
respondra, dans  chaque  province,  avec  des  com- 
missions iocale^^,  cliargéc>s  de  recevoir  tuutoj)  les 
vues,  les  projets  ou  demamles  tju'on  pourra  leur 
adresser,  cl  d'en  faire  passer  le  ré.sullat  h  la 
commission  générale. 

35.  Que  les  moyens  de  perfectionner  l'éducap 
tiou  publique  seront  rschercMs  stsc  empressa 
ment. 

3it.  Que  les  propriétés  du  clergé  seront,  autant 
qu'il  sei'a  possible,  ap|  li  iui  es  à  leur  destination 
primitive,  el  qu  en  cun.M  cjuence  le  sort  des  ri'.s- 
i>ectables  iiasleurs  sera  aniélion^j  et  qu'il  sera 
pourvu  à  ce  quu  les  ordres  meodiaiita  ne  soient 
plus  à  la  charge  du  peuple. 

37.  Que,  lorsque  les  curés  seront  oonvemblO' 
ment  dotés,  le  casuel  sera  .«supprimé. 

iiiS.  Qu'il  sera  élaMi  des  curt-s  dans  les  an- 
nexes, t'I  dis  vicaires  dans  les  paroisses  qui 
excédent  cinq  cents  communiants. 

Qu'il  sera  avisé  aux  moyens  de  rendre  les 
maisons  religieuses  aussi  utiles  qu'elles  peuvent 
l'être. 

40  Que  les  Klats  {zénéranx  s'oc-cuperont  deg 
nicyeiis  lie  eonslaler  la  nature  de  la  dîme,  des 
droits  rèriilaux,  et  spécialeiui  nt  des  banalités, 
corvées  personnelli  s,  tlroiis  lie  péage,  de  hallage, 
stelage  et  autres  droits  sur  les  grains;  et,  en  at- 
tendant qu'on  te  soit  occupé  de  ces  objets,  qu'il 
soil  provisoirement  avisé  à  la  conversion  de  ces 
droits  en  une  pi-e~tation,  soit  en  grains,  soit  en 
.iraient;  «1  que  le  droit  de  suite,  eo  matière  de 
diiue,  soit  supprimé. 

41.  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  des 
moyens  d'assurer  la  liberté  et  la  prospérité  dn 
commerce,  et  de  prévenir  les  banqueronles;  el 
qu'à  cet  effet  il  sera  demandé  qu'il  n'y  ait  plus 
de  lieux  privilégiés,  tels  que  le  temple  "et  autres 
endroits. 

4.'.  Qu'il  sera  formé  un  vœu  pour  la  suppres- 
sion des  iurandes,  des  flMltrîsse,  et  de  tous  prifi- 

léges  exclusifs. 
43.  Qu'il  sera  accordé  des  primes  d'encouragé- 

ment  fiour  l'agricullure,  les  manufacturas,  les 
plantations  et  le-^  pères  de  famille. 

W.  Que  les  baux  des  Im'Ik  liciers  et  ceux  de 
l'ortlre  de  Malle  seroni  eiiireleiius  par  leurs  suc- 
cesseurs aux  bénétices  et  aux  cominaiuleries,  el 
qu'ils  ne  pourront  être  plus  courts  que  neuf  ans. 

4&.  Qu'il  ne  sera  im|>osé  ancnnes  chaiges  lo- 
cales, sans  le  consentement  des  haMtants  paytot 
au  moins  les  deux  tiers  des  imi>osiiions. 

'ii>.  (  Ui  i:  sera  établi  des  magasins  de  blé  dans 
chaque  province. 

'il.  Que  l'ordonnance  de  1781,  qni  exclut  du 
service  militaire,  comme  officier,  tout  individa 
non  noble,  et  qui  exdnt  du  grade  de  capitaine 
en  pied  lout  oflicier  de  fortune,  sera  révoqué-e. 

48.  (Jue  le  tiers-é'al  ne  sera  exclu  d  aucnno 
place  el  oflice.  LTÎii-es  i>n  ih-tuieiio':s,  ci  ^pr- va- 
lemeiit  qu'il  sera  admis  dan«j  les  cours  .souve- 
raines. 

Qu'il  soit  &  désirer  que  les  personnes  qui 
ont  des  bénéfices,  emplois  ou  places  dans  les 
provinces,  Aiaaârt  tenuss  d'y  résider»  pour  y 
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jouir  dus  uUrihutious  qui  s'y  tronvent  attai  lu  os. 

50.  Ou  on  s'oi  cupora  sérieusement  des  moyens 
de  prévenir,  par  des  n^glemcnts  siinples  et  faciles 
Uaus  leur  exécution,  les  abus  de  droit  de  clin<?r, 
fl  do  garantir  les  récoltes  de  l'iiicursloii  du  gi- 
bier: qu'à  i  t"t  l'garil,  i!  sera  instamment  demandé 
que  le  cullivaluiii'  i),us>t'  récolter  son  rliainp  dans 
le  temps  ul  de  la  inuiiière  qu'il  le  ju^rra  à  iiro- 
pos,  et  que  les  brevel;>  de  coaaervatiou  de  chasse 
seront  supprimés. 

51.  Qu'il  sera  Tormé  un  vœu  pourqa'on  prenne 
les  moyens  les  plus  eflicaccs  pour  détrairc  la 
mendiait'. 

î>2.  (Jue  toutes  difej)enses  de  mariage  seront  ex- 
pédiées par  l'orduiaire,  et  uu'il  ne  sera  tisa,  p«y6 
à  cet  ^ard,  inéme  ù  titre  d  aumône. 

53.  Qu'il  sera  formé  un  vœu  pour  que  le  prSt 
ft  intérêt  à  terme  soii  autorisé. 

54.  Qu'il  sera  formé  uu  vaui  i)Our  qu'on  révo- 
que le  priiii  ipe  de  l'iiialieiiahililé  du  domaine  de 
la  couronne;  qu'en  coiisiqueiue.  on  eonlirme  les 
aliénations  déjà  faiti's,  et  qu'on  autoris<!  celles 
(Itt'il  sera  juçuQt'icessaire  de  faire  ullcrieuremen'.: 
celle  opération  ne  pouvant  être  qu'infiniment 
avantageuse,  en  ce  que  les  biens  seront  évidem- 
ment plus  fructueux  à  l'Btat  dans  les  malus  do 
quiconque  les  acquerra,  que  dans  oeUee  dn  wo- 
vemiu. 

55.  Que,  pour  donner  aux  dilTérentes  OOOUnilr 
nautés  des  bailliages  secoudaires,  l'assurance  qne 
toutes  les  récltfliatloos  paniculiovs  qu'elles  ont 

formées,  et  qui  ne  ^ont  point  comprises  au  pré- 
i^cnl  cailler  si-ront  soumises  à  l'examen  des  Ktats 
généraux,  les  cahiers  de-silils  builliai^i  s  .secondai- 
res seront  joints  en  expédition  au  cahier  général 
du  txiilliage  do  Vermandui.s,  pour  servir  de  mé- 
moire aux  déi)utés  qui  seront  ckirgés  d'y  donner 
une  attention  particulière. 

56.  (Ju'il  sera  pris  des  moyens  pour  assurer  la 
conservation  des  bois,  et  eu  améliorer  l'aménage- 
ment. 

57.  Qu'il  Sera  luii  un  rè^lennul  j/our déterminer 
les  pomts  d'eau,  de  manière  nue  les  propriétésri- 
verainesu'eo  soient  point  cuuummagécs. 

58.  Que,  sur  les  autres  objets  i  traiter  et  à  dis- 
cuter dans  l'assemblée  des  btalâ,  ils  s'en  rappor- 
tent à  la  jnstic*,  aux  lumiijres  et  à  la  loyaul»'  de 
leurs  reprrstjiilants,  aux  lueis  il»  dotiiii  iiltuus  [)ou- 
voirs  re(juis  et  uécesiaires  eu  tout  ce  qui  ne  rera 
pas  contraire  aux  articles  du  présent  cahier,  même 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  cooseutir. 

DO.  Qu'il  /Kra  formé  un  vœu  pour  la  liberié  des 
aèurefl. 

Fait  et  arrêté,  à  Laun,  le  l'i  mare  17B9.  Alnd 

signé  eu  la  minute  des  présentes  : 

BaiUiage  de  Larm  : 

bs  Gariier;  TBleu  de  la  Yille-aux-Bois;  Oger; 
AHQamin de  Visme;  Uarran^'cr;  Malricq;  Laurent; 
Tassault;  Dussonnois;  l'Hoste;  Petit  Jean:  Pinon  ; 
Balourdet  de  Ruqui^ny;  l'oliiarl;  Suin;  Bi  tîruy; 
l'affe;  Pioche;  .Moutois;  lUondela;  Mennesson; 
Tlwrin;  Dcdriencourt;  Le^ros:  Desprez;  Begny; 
fliemault;  Defrauce;  Uiucelin  ;  Veigaé;  Houj^seau; 
Lunaire:  Loisel;  Guvot;  Caland;  Martin;  Soyer; 
Govin  :  Mathieu;  Saudron  ;  Lefèvre;  Oudard;  Du- 
rand; Macqua;  Bertrand;  lîrazier;  Anrelot; Lecat; 
(l'Hcnnequin;  Wimi;  Bimtroy;  Bartni  r;  Begnard; 
Salendre;  Jumancourt;  Piiguier;  Dupcuty;  Peiin; 
Mhrie  tils,  prud'homme;  Lesur;  lloliiticl  ;  Tan- 
near;  Drooiigny  ;  Aubin;  Guilbaut;  Leliaut;  .Mar- 
VÛla:  Masebéi  Hemy  :  Meunier^  Ancclot;  Gojurt, 
Prai'JMMUia;  JloiiMigaal;  qieronj  JUiMot;  Mo- 


deste •  Lr^-ras  Cilih'!  ;  Duvermont;  Michel;  Des- 
trés;  Wateau,  Martm  ;  Grimpret ,  l^croix  ;  Mar- 
tin ;  Bourgeois  ;  Pourier;  Gury  ;  Rouilher;  Le«'ler; 
Hennequin;  Lacaille;  Hotte;  Topin  :  Cartier- 
Varlet;  Lecocq;  Fromage;  Lacroix:  Bourgeois; 
Fouqnet  ;  Pouanl;  Brizet;  Hénanlt;  Br-rnier  ;  Goin- 
tre;  Lebègue  ;r)elianconrt  ;  Hecart;  Murache;  Mou- 
lin ;  Delamalinai.son;  BruxrlKs;  Suin;  Lefèvre; 
Coui  tin;  Hallarl;  Leclerc  ;  l'esiiaux;  Pinta;  Buu- 
lanaer;  Guyot;  Gariier;  Oognon;  Mennesson; 
Taillard  ;  Renard  ;  Gohreau;  Guvtllier;  Hul)'<rt;  Lus- 
bateur;  Uauce;  lioucourt;  Buursigaux:  Deswa- 
tines. 

Bailliage  de  MarU  : 
Leroi;  Maillard. 

Dupuis-  Leblond;  Ancelot;  lUgUOt;  Botté:  Pio- 

cbe  i  Boulanger;  Loisel. 

BaUliuye  de  Coutsy  : 

Carlier;  Detfnis:  Tronson;  Rossignol;  Ballly; 

Tribalet;  Oyoïi;  Lefèvre;  Binet;  Garelte  i)ère; 
Gellé  ;  l'Iobert;  i,ebra.sscur  •  Leuloine:  Guicnard; 
Garclte  tils:  Cnllct;  Ferté  ;  Houffiel;  LaUfn  pAie; 
Lefèvre jMacquaii-e,  Dnfour;  Herbia. 

BaiUiage  de  Chauny  : 

ffamand;  Roger;  Lemaire;  Quiche;  Debarq; 

Tourneur;  Cholet;  Le.lcrc;  Vinclion;  Roland; 
Gruct;  Larcan;;er;  Fa^'net;  Larcanger;  Debout; 
Lcmoine;  Brouii-oy;  Roitel;  Tlievenard;Gorttelteî 
Boussel  le  ;  Wal  mé  ;  Verlon  :  Suin  j  iîrein  ;  Fouquet; 
Vinchon  •  Bacquet;  Tilnril;  Lefèvre:  Oreioix;  Lo- 
boifne;  Flahaux. 

Bailliaije  de  Guii>c  : 

Oe  Vieville  de.s  H.ssarts  ;  de  Vieville  ,  main; 
Sauice;  Violette;  Grirabloi;  Cli'itelain ;  Marcadier; 
Bauehart;  Ducrot;  Viok'tie  de  Uretagne;  Lejiroux; 
Lefèvre ;Ploqu(  t-PL  ntrix;  Lagace;  liuet;  Violetle; 
Demartifray;  Le  Kadde;  Pottier;  BerreMer:  frm- 
longne:  Pouillon  ;  flemuraHm;  Fontaine  de  Moo> 
Kuiot;  lîcTiiii  t;  Pliillpimt;  Lefèvre •Blot;Carriérf> ; 
Duchâteau;  Lejruuo,  JulicHi;  J.-L.  Testarl;  B.  Tiî.s- 
tart;  Soycr;  Walean;  l)nl«ois;Koucampré-,Uebriin; 
Carlier;  Lalloneite;  Leduc-  Jou niai n;  Benezart; 
Boche;  Grouselle;  Dupré;  Dormais;  Vieville;  Pa» 
rensot;  Mauricouri;  Bonbart;  Magnier;  Oenisait; 
Hallter;  Bourgeois,  Juglart;  Nneux;  Polliart; 
Poulain;  Barbier;  Godard;  Boutrov;  liaroii;  l-'n'.'<- 
son;  Poulain;  Trubert;  Lebœuf;  Hocquidam: 
Meurcst;  Heoqnart;  Bonuvj;  Gavmaa;  À.  fleo- 
quart. 

BaiUiage  de  JVotlOA  ; 

Margerin;  Ducastel;  GuOmM;  jQely}  WalaMé; 
Dengloheuoft;  Marin;  Langlois;  Gueain ;  Bande- 
quin  ;  de  Saint-Quentin  ;  Dnencourt;  Ûaguier:  Dop> 
tue  de  Pont-l'Kvéque  ;  Fouroé  de  Gatiguy  ;  Lepot 
de  Galigny;  Lefèvre;  Varlemont;  Gosaé;  Duvivier; 
Laharre:  Lepot  de  ikzincourt ,  Goroa;  Maillet; 
Caroii  ;  Cavciielle  ;  Poitevin  ,  Leacuver  ;  Leblanc  ; 
Fagard  ;  Reniy  ;  Bibeau  ;  Egret  ;  Barbier  de  Grisole, 
tout  députés  ;  Fooant,  procureur  du  iioi  «Caigoart 
du  Rotoy,  Ueutenanl  général  du  baiitiaaed»  l^ion, 
président  du  tiert'étatdu  bariUîofsdf  Ivnnînuiow, 
et  Dumoutier,  greffia-. 

DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GfiiNÉRAUX. 

1.  M.  Le  Gahusr,  maire  de  la  vUle  de  Laon  et 
secrétaire  du  Hoi. 

2.  M.  OB  Vieville  dbsBssabtb,  subdélésuéà 
Goiae. 
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3.  M.  DE  ViSME,  avocat  à  Laon,  pi  ocuiTur-syndic 
de  l'assemblée  iolermédiaire  de  i  élection  deLaoa. 

4.  M.  Bailly.  labourear  à  Grécy-ut'Mont,  bail- 
liage de  Coucv. 

5.  M.  L'BLb'u,  de  la  ViUe-aux-Boii,  lientenaot 
en  l'élecUon  de  LaoD,  et  snbdèlégue  de  1»  même 
▼ille. 

G.  El  M  Lkulehc,  laboureur  et  firopritHaire  de 
LuQuoyt  paruisae  de  Hécbiie,  bailliage  de  Lliauiiy. 
(kUuHoimi  eon/bnM  à  la  mhutU  : 
OoMOcniBK,  yr^^. 


CAHIBR 

DespMiUutidotéatusea  dulHûUiqMde  tavilUde 
la  Fère,  10  ami;*  im 

CHAPtTRB  PREMIER. 

Ali.  l*'  Les  paroisses  étant  dans  le  ressort  du 
bailliage  de  la  Père,  demaadent  au'à  i'avenir  il  y 
ait  un  plus  (.Tdnd  nombre  de  députés  aux  Etats 

généraux  pour  le  builliuf^e  de  Verinandois. 

Art.  2.  Eleinaudtnit  que  les  Etals  généraux  soient 
périodiqui'S,  et  soient  tunus  au  moins  tous  les 
dix  ans,  et  que  les  voix  s'y  comptent  par  létc,  et 
non  par  ordre,  et  que.  dans  les  présents  Etats,  il 
floit  qneetion  de  la  forme  à  observer  à  l'aveoir 
pour  l'enrcKislrefflent  des  Ids'noavelles. 

Art.  3.  Demandent  que  toutes  les  provinces,  et 
nolammmenl  celiis  dont  elles  font  partie,  soient 
mise  en  pays  d'iîtats,  et  dans  la  uirint'  forme  que 
daas  le  Uauphiné;  que  les  Etats  soient  tenus 
dana  la  ville  qui  se  trouvera  être  au  centre  de  la 
province  ;  que  loulea  les  villes»  bourgs  et  parois- 
ses, soient  divisis  en  districts  de  paroisses  ;  que, 
dans  ce  district,  il  soit  choisi  un  député  à  la  [)Iu- 
ralité  des  voix,  indistinclement  dans  les  villes  ou 
dans  les  cainpa«ues  ;  que  lesdiis  Etals  soient  as- 
semblés tous  les  ans  pour  la  ré]>arlition  des 
impôts,  et  autres  affaires:  qu'il  soit  établi  une 
eommisslon  iatermédiaire  desdils  Etats,  comj)o8ée 
an  moins  de  six  membres,  de  deux  conseillers- 
rapporteurs  et  d'un  sccr^'laire  ;  de  manière  qu'il 

Jr  ait  toujours  moitié  du  liers-élat  ;  et  enfin,  qu'à 
'avenir,  les  munieipalités  correspondent  directe- 
ment avec  lesdits  Etats,  ou  leur  commission  in- 
termédiaire. 

Art.  4.  HemoQtrent  trés-liumblement,  lesdites 
paroisses,  qoll  ne  doit  être  volé  pour  aucuns  sub- 
sides, qu'au  préalable  la  dette  nationale  ne  soit 
constatée,  nu'il  ne  soit  fait  un  tableau  de  la  dé- 
pens*- di'  l'Elal.  ce  (lui  amène  nécessairenienl  la 
comptabiiilt:  des  ministres;  et  cepeadaut  ne  sera 
point  comprise  dans  ce  tableau  la  dépense  aecréte, 
ni  celle  de  la  maison  du  Hoi. 

Art.  5.  Demandent,  lesdites  pan)is.ses,  que  les 
engagements  ci-devant  contractés  par  le  gouver- 
nement, soient  garantis  par  la  nation  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  qu'à  l  aveiiir,  il  ne  soit  établi 
aucun  impôt,  ni  fait  aucun  emprunt  sans'le  con- 
sentement des  Etats  généraux. 

Art.  6.  liemandeiit  la  suppression  de  tous  les 
impôMt  SOUS  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus,  tels  que  les  gabelles,  les  aides,  traites, 
droits  d'octroi ,  taille ,  capitation,  vingtièmes  ; 
qu'il  soit  avisé,  par  les  Etats  genérau.x,  aux 
moyens  de  les  remplacer  par  des  impusilioiis 
perceptibles  sur  toutes  les  propriétés,  indislinc- 
lemuut,  tant  du  clergé,  de  la  noblesse,  que  du 


(1)  Nous  pubiiunsM  «âhiir  d'afirèt  on  BManscrit  dei 
4r«Uvu  dt  t'Empin, 


tier.>-état,  comme  aussi  sor  les  commerçants  et 

cauitaliâtes. 

Art.  7.  Demandent  que  la  répartition  desdites 
impositions  soit  faite par  les  municipalités  et  ad- 
joints, comme  la  piésentc  année,  et,  pour  les  cam- 
pagnes, eu  éganf  h  la  nature  du  sol,  que  la  per- 
ception en  soit  faite,  comme  par  le  iias.«é  ;  que 
les  deniers  eu  provenani  soient  verses  directement 
dans  la  caisse  des  Etats  provinciaux,  et  de  là  au 
trésor  royal  ;  et  qu'enfin,  pour  la  sûreté  desdits 
deniers,  les  coUecleiirs  puissent  se  faire  assister 
gratuitement  par  la  maréchaussée. 

Art.  8.  Uemandcnl  qu'au  moyeu  de  la  suppres- 
sion de  tous  les  droits  perçus  au  proîit  des  pro- 
vinces et  villes  particulièrês,  les  Klals  iiruviu- 
ciaux  soient  autorisés  à  percevoir  une  imixisition 
accessoire,  dans  laguelle  serait  comprise  la  cor- 
vée :  cette  imposition  serait  représentative  de 
tons  les  droits  d^oetroi  locaux,  se  percevrait  sur 
toute  la  province,  indistinctement,  Bur  le  dergé, 
la  noblesse  et  le  liers-élat. 

Art.  U.  Demaiideni  que  l'administration  doe 
rmaoccs,  tous  les  ans,  reudc  public,  par  la  voie 
de  rimpression,  le  tableau  de  la  répartition,  qni 
sera  faite  dana  les  provinces,  des  sommes  qui  se- 
rontdemandées  par  Sa  Majesté. 

Art.  10.  Demamlent  que  les  Etat?  ]iroviiieiaux, 
tous  les  ans,  rendent  iiareillcment  juilthe,  aussi 
parla  voie  de  l'impression,  le  tableau  de  la  ré- 
partition qu'ils  auront  faite  dans  les  villes,  bourgs 
et  paroisses  de  leur  province,  de  la  somme  à  la- 

Suelle  aura  été  fixée  leur  contribution  dana  celles 
emandées  par  Sa  Majesté  ;  et  que,  tons  les  ans, 
lesdits  Etais  rendent  un  compte  public  de  l'cm- 
jtloi  qu'ils  auront  fait  de  l'imposition  accessoire. 

Art.  11.  Demandent  que,  dans  tous  les  cas, 
dans  celui  où  Sa  Majesté  ne  croirait  pas  convenable 
d'accorder  toutes  les  suppressions  demandées, 
elle  accorde  au  moins  la  suppression  des  droits 
de  contrôle,  de  centième  denier,  tant  sur  les  ac- 
qui-^'itions.  que  sur  les  successions  collatérales, 
les  droits  d'insinuations,  de  donations,  les  droits 
de  petit  scel,  attendu  que  Ui  perception  de  ces 
droits  est  purement  arbitraire  ;  que  le  peuple  est 
à  la  merci  d'une  fuule  de  commis,  la  plui)art  peu 
instruits^  qu'ils  sont  juges  dans  leur  propre  cause, 
que  l'on  ne  contracte  qu'en  tremblant  pour  ne 
point  passer  dans  leurs  mains  ;  et  enfin,  que  oes 
droits  gênent  absolument  les  parties. 

Art.  \  2.  nue,  pour  assua*.-  la  date  des  actes,  les 
notaires  et  huissiers  soient  tenus  défaire  viser  les 
actes  et  exploits,  les  notaires  dans  la  quinzaine 
et  les  buissiers  dans  trois  jours,  augreffe  de  leurs 
juridictions;  qu'en  conséquence^  le  greffier  serait 
tenu  de  faire  mention  sur  un  registre  du  visa  des 
actes  et  exploits,  à  la  suite  les  uns  des  autres  -, 
l)ourquoilui  serait  alloué  U)  sous  parade  et  "2  sous 
par  exploit;  et  serait  sou  registre,  ainsi  que  les 
répertoires  des  notaires,  vériliés  tous  les  six  mois 
par  le  jqgo  du  lieu,  et  arrêté  le  tout,  sans  frais. 

Art.  13.  Demandent  que  lea barrières  soient  re- 
culées sur  les  frontières,  et  que  les  droits  qui  y 
seront  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  y  soient 
lixés  ;  la  suppression  des  i  deniers  [)Our  li- 
vre peri;us  sur  le  prix  des  vi-ntes  mobilières,  en 
ce  que  ces  droits  attaquent  la  pro[)riété  ;  la  sup- 
pression des  2  deniers  pour  livre,  iiui  se  pei> 
çoivent  sur  les  contrats  exposés  au  tableau  dos 
i)ypothèf|ues,  ainsi  que  des  3  livres  perçues 
<ur  les  (qjjiositions  ;  la  modération  des  droits  de 
consiguatinn,  saisie  réelle,  et  autres  de  cette 
nature  ;  la  su|q)r<'Ssion  des  droits  de  ponts  , 
iteage,  affouage,  de  banalité,  de  «orNee  ,  ûv.  sUd- 
lage  attendu  que  tous  ces  diroits  ont  été  établis 
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dans  des  sif>ck>s  d'ignorance,  et  qu'ils  gèneot  le 
COmnuTce  et  la  liberté  de»  particuliers  sans  être 
de  la  moindre  utililé  iiour  rillat,  vn  icnilMiur^ant 
les  propru'laires  au  plus  haut  prix  ot  sans  dc'lai. 

Art.  l'i.  Dcinandont  qu'il  n'y  ait  plus  de  privi- 
lèges au  délriicent  d'un  tierr^  ;  en  conséquence, 
que.  dans  les  villes,  Its  ecrlésiasliaues  et  les 
oobles  soient  assujettis  au  logemeol  oss  grat  de 
guerre  et  autres  charges  publiques. 

Art.  15.  Demandent  la  suppression  des  droits 
de  franc-lief,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  droit  d'ai- 
nease  pour  les  roturiers.  ' 

Art.  16.  Demandent  qu'il  ne  aoit  plus  payé,  ni 
par  les  provinces,  ni  par  les  Tilles,  aucuns  loge- 
ments en  argent  aux  officiers,  commissaires  des 
guerres,  et  autres,  surtout  lorsqu'ils  sont  logés 
aux  (  asernes  etdaoB  le»  bfttimeols  appartenant 

à  Sa  Majesté. 

Art.  17.  Driiianilcnt  la  suppression  de  l'admi- 
ni.stration  des  économats  ;qu  elle  soit  confiée  aux 
Etals  proviiiciau)L;  ut  que  les  deniers  provenant 
delà  caisse  soient  réunis  au  tn^.sor  royal. 

Art.  18.  Demandent  que  tous  les  bAliments  pu- 
blics soient  à  la  charge  des  provinces. 

Art.  19.  Demandent  la  suppression  des  annates; 

aue  les  évéques  soient  autori>és  à  donner  les 
i£pen.scs  de  parenté,  quel  que  soit  lu  degii*;  et 
que,  pour  cet  objet,  il  ne  soit  plus  perçu  de  ré- 
tribution à  titre  d'aumône  ou  autrement. 

Art  20.  Demandent  que  le  cultivateur  soit 
libre  de  cultiver,  ensemencer  et  récolter,  ainsi  que 
l>on  lui  semblera;  que  l'on  conserve,  dan.n  ce 
canton,  la  vaine  p.itiire  dans  les  prés,  après  la 
récolte  des  Toins  ;  prohiber  absolument  la  clôture 
des  prés  pour  y  Taire  des  regains*  at^du  que  la 
vaine  p&tare  datis  les  prés  est  un  unige  suivi  de 
temps  immémorial  ;  que  lesystèmecontrairen  a  pu 
être  imaginé  que  par  des  esprits  étroits  et  resser- 
rés ;  qu'il  en  résulterait  une  diminution  de  jdus 
de  moitié  dans  les  bestiaux;  rpie  l'aj^Micultnre 
languirait  par  la  diminution  des  entrais;  que  la 
loeation  des  terres  ne  serait  plus  la  même  ;  enlin, 

S ne  lea  terres  perdraient  de  leur  valeur  de  près 
e  moitié. 

Art.  Cl .  Demandent  que  les  baux  des  bénéficiers 
soient  au  moins  de  neuf  ans,  et  ne  soient  plus 
résolus  par  la  vacance  du  titulaire. 

Art.  22.  Demandent  qu'il  soit  permis  de  prêter 
à  terme,  et  qae  les  sommes  prêtées  portent 
intérêt. 

Art.  23.  Demandent  que  le  qnart  des  bois  de 

mainmorte,  mis  en  réserve,  S(Hl  remis  en  COUpe 

ré{.'lée  de  vinf/t-cinq  ans. 

Ar;.  J I.  Drinniiilfiit  que  le  motilaut  des  jimsions 
sur  le  gouvernement  soit  lixé  cl  rendu  public, 
ainsi  que  le  nom  des  personnes  qui  en  jouissent 
et  à  quel  titre. 

CHAPITRE  II. 

Art.  l"".  Deinan<le!!t  (jn.',  dans  tous  les  cas,  il 
n'y  ait  que  deux  defirés  (h' .jnridirtioti  royali'.  En 
conséquence,  que  le  bailliage  de  la  Kére,  étant  un 
bailliage  royal,  ressortisse  nùment,  savoir  :  pour 
les  causes,  tant  personnelles  que  d'esiimatioa, 
ju.squ'à  3,(XM)  livres,  au  présidtal,  et  pour  les 
cau.ses  au-dessus  auparlem<Mit  :  lequel  connaîtra, 
en  outre,  des  régales,  questions  d'Ktat:  demandent 
la  suppression  du  droit  de  (ommiilimii*  et  autres 
de  ce  genre,  comme  contraires  à  la  liberté. 

An .  2.  Demanden  t  qu'il  soit  fait  un  arrond  issemeu  t 
à  cbaque  UiiUiage,  ne  manière  que  les  justiciables 
ne  soient  point  éToignés,autanl  que  faire  se  pourra, 
de  plus  de  trois  lieues  du  chef- lien  du  b  iilliaL'c 
d'où  ils  ressortiront  ;  qu'au  moyen  d'un  arroudis- 
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sèment  plus  étendn,  if  y  ait  au  moins  trois  juges  ; 
le.<!quels  jugeront  souverainement  jusqu'à  la 
somme  de  M\  livres,  tant  dansies  causes  person- 
sonnelles  que  d'estinuition. 

Art  3.  Demandent  un  nouveau  code  civil'qui 
simnlifie  la  procëdure,la  rende  moins  coûteuse 
et  abrège  la  durée  des  procès  ;  la  suppression  de 
la  vénalité  des  offices,  des  épices  attribués  aux 
jupes,  en  leur  donnant  des  honoraires  convena- 
bles ;  qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  fixer  les 
droits  des  notaires.  |iroeurenrs  et  huissiers,  et 
que  le  nombre  de  ces  derniers  officiers  soit  réduit. 

Art.  i.  Demandent  la  suppression  du  droit  de 
CMitième  denier  sur  les  otnises,  attendu  que  les 
cours  supérieures  ne  le  payent  pas. 

Art.  5.  Demandent  un  nouveau  code  criminel , 
qu'il  soit  permis  aux  accusés  de  se  défendre  et  de 
prendre  un  conseil.  Kn  i  onséf|Ui'nce,  rtnidre  pu- 
blique rinstruclion  des  procès  criminels. 

Art.  6.  Demandent  que,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  encore  des  lettres  de  eadiet,  les  personnes 
arrêtées  en  vertu  desdites  lettres  soient  interro- 
rogées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  remises  à 
leurs  juges  naturels. 

Art.  7.  Demandent  qu'il  soil  pourvu  aux  moyens 
de  prévenir  les  banqueroutes  ;  qu'il  soit  intligé 
des  peines  rigoureuses  aux  banqueroutiers  (rao- 
duleux,  attendu  le  préjudice  notable  qui  en  résulte 
puur  le  commerce. 

CHAPITRE  m. 

Art.  1".  Demandent  qu'il  soit  i)ourvu,  par  les 
Ktals  provinciaux,  à  la  reconstruction  des  ponts 
et  à  l'entretien  des  chaussées,  chemins  vicinaux; 
que  la  grande  rouledelaFèrei  Chauny  soit  bite, 
afin  que  la  poste  puisse  arriver  à  laFère  et  en 
partir  tous  les  jours,  et  qu'il  soit  libre  de  seservir 
de  voiture  sans  être  ohli|.'é  de  prendn'  de  permis. 

Arl.  2.  Demalld^■lll  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
seule  espèce  ih'  p  i;ds  et  mesures. 

Arl.  3.  Uemandeui  (|u 'autant  aue  faire  se  pourra, 
il  soit  établi  des  magasins  de  blé  et  de  seigle,  qui 
puissent  fournir  les  halles  au  besoin,  à  un  taux 
modéré,  pour  empêcher  tout  monopole  et  lesae- 
capareraenls;  lesquels  magasins  auraient  confiés 
aux  soins  des  monicipalités. 

Art.  \.  Demandent  qu'il  ne  .soit  i)lu3  tiré  au  sort 
pour  la  milice,  mais  que  les  provinces  rournis.sent 
!  celles  que  le  gouvernement  demandera,  aux  frais 
I  de  tous  les  habitants,  tant  ecclésiaiitiques,  nobles, 
que  roturiers. 

Art. .").  Demandent  que  les  Rtats  généraux  pour- 
voient à  ce  (pi'il  n'y  ail  plus  de  réirie  d'étapes, 
ni  d' convois  .'iiilitàires;  fice  que  les  municipa- 
lités, avec  les  deniers  du  gouvernement,  four- 
nissent les  voitures  à  la  suite  des  corps,  et  les 
IHOTinces  les  chevanx  de  selle,  aiosi  que  tes  bds 
et  lumières  ;  et  enfin,  à  ce  que  le  transport  direct 
des  gros  bagages  soit  Ikit  ao  compte  des  régi- 
ments. 

Art.  f).  l)eiiia:idenl  que  les  points  d'eau,  qui 
occasionnent,  dans  ce  canton,  de  fréquentes  inon- 
dations, soient  baissés  ;  et  qu'il  n'y  ait  plus  sur 
les  rivières  d'Oise  et  de  Serre,  et  sûr  le  canal,  de 
retenue  d'eau,  écluses  ni  veottlleries. 

Art  7.  Demandent  la  suppression  delà  régie  des 
fourrages. 

Art.  8.  Demandent  que  tous  les  droits  et  règle- 
ments des  capitaineries  des  chas.ses  soient  abolis 
sans  néanmoins  porter  atteinte  à  la  propriété  du 
droit  de.  chasse  attaché  aux  fiefs. 

Fait  et  arrêté  ft  la  Fére,  en  l'auditoire  dudil 
bailliaije,  Ie9  mars  178!),  en  présence  d»' nous, 
I  GabrieUJoseph-Gollas  de  Vallois,  conseiller  du 
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Hoi,  lieutenant  général  audit  bailliage  de  la  Père, 
ei  lie  M.  te  procureur  du  Boi  audittiége,  ea  t'as- 
Rembléo  de  tous  les  députés,  tant  de  cette  ville 
quo  des  viiia^'os  do  ressort  dudit  bailliage,  la 

minute  si^'née  : 

liourgeois  ;  Marin  ;  nouIan|.'er  ;  Bureau  ;  Loizel  ; 
Wallier  ;  Roiilo^rne  ;  Gourjcan  ;  l);iussy  ;  Vieville  ; 
Fouiiioy  ;  Doni  iuoiit  ;  Buire;  Ofîer;  Dunuis;  Ad- 
celot  ;  PiocUi;  ;  iiottéo  :  Bocquel  ;  LebloQa  ;  MigDOt; 
Oriquul;  Gambart;  Uger;  Dupuis;  Berlemoot 
fil«  Tb^venardi  Dautbuille;  LeCèvre;  Gtéoient; 


Brûlé  :  Jonval  -,  Collas  de  Valloii:,  et  Le  Sftble. 

Et  plus  bas,  est  terit  :  Paraphé  ne  varieturt  par 
nous,  G^Âriel-Joseph-Gollasde  Valloift,  eoniipirfer 

du  Rni.  lieutenant  général  au  baiMin^i'  de  I;i  Fi  rc. 
au  désir  de  notre  procès- verbal  do  déuutaiion  de 
c«Jourd'bgl,  lOmani  1789.5^  Collas  de  Val- 
lois. 

D(  li\  ré  et  certifié  v<iritab|e  par  moi,  greffler 
dudit  bailliage»  soussigné. 

Sio»é  La  Sbble. 
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LISTB 

De$  comparants  des  trois  ordreidêla  'i>'ur'rhauxs,-'c 
de  YiUefranchc  de  Ikmrgw  (  i  ). 

Du  16  mars  1789. 

Le  Beigneor  «vèqtie  de  Sttm.  , 

AbM  de  Tillaret,  licaire  prAnéral  du  dlocëie  de 

Rodf'Z,  prieur  de  I.abesspnoix. 

L'al)tir  (le  Coinl«>lti-*,  vicaire  l'i'iiltuI  du  diocèse 
(le  Vahri  s,  iirieur  riHimiuiHlaliiin'  de  S:iitite-r.a- 
liRTiiu;  (le  Hi'iu'Ia,  pi ocureur  fondé  du  seigneur 
érfrqiie  de  Roder.,  par  acte  du  i  du  courant,  de- 
Yant  lAla, notaire;  de  ieao-Jacques  Gabriel  Lc- 
Tewra  de  Vorins,  «bbé-prienr  de  Saint-Léon,  de- 
nieiiranl  h  Versailles,  par  acte  du  1  du  rniiratit, 
devant  l.eroi  et  liara,  nntain'?  à  Versailles,  dû- 
ment léfralifé  ;  et  de  Fr  ini;oi~-Hégis  de  R>'cli  de 
Saini-Aniaiis,  viraiic  genVral  du  diocî'sc  de 
Vabres,  prieur  dv?  prieur^.'^  simples  de  Saint- 
Hilarin  de  PeyrelaUe,  et  de  Notre-Dame  do  Gaba- 
iiès,inr  acte  du  même  jour,  devant  les  mômes 
notaires,  dAment  légalisé. 

Varroquier,  chanoine  du  ehapitre  de  Saint- 
Afrriiiin\  dépulè  par  ledit  ciiapitre,  suivant  l'acte 
r^ipitulain'  au  10  du  courant,  et  [irocureur  fondé 
d'Antoine  Marlv,  curé  de  Salclles,  par  acte  dudit 
iour,  derant  Rëyoës,  notaire,  et  de  Jean-François 
Foneraaip,  curMoycn  du  Pont  de  Gamarï^s, 
par  act(Mlii  II  dudit,  devant  Cailet,  notaire. 

Pirrre  liartiie,  ehiuioine,  vicaire  génrral  de 
Vabre?,  dépult''  du  eliapitie  dudit  Vahre^,  .siiivaiil 
l'acte  capilulaire  du  s  dn  (  .  uraiit,  et  procun  nr 
fondé  de  Jean-l'ierro  Dutari,  prieur-cuir  de  Mu- 
nflBOU.  par  acte  Uudil,  devant  Carccux,  notaire, 
et  de  Pierre  Dniiind,  coréde  Be<loe,  par  acte  dodtt, 
flf^vanl  maître  Ploftard,  notaire. 

Antoine-Xavier  Ni-irac-Balzac ,  archidiacre  et 
vicaire  général  du  dincrsi-  de  Vabres,  piieur  de 
Saint-MicheU  député  du  chapitre  dudit  Vahres, 
SitiTant  l*acte  capilulaire  dudit  jour,  8  dn  cou- 
rant, piocurenr  fondé  d'André  de  Sambrr  de  Li- 
naa,  prêlre-prieor  de  Plaisuice  et  doré  dis  Satnt- 
neorgesi,  par  acte  dn  8  dodit,  devant  AubscI  , 
notaire. 

Pierre-Michel  Lerat-Larcnal,  clianoine  du  cha- 
pitre de  Saint-ÂnViqne,  député  nur  ledit  chapitre, 
suivant  Tacte  cai>it'!l:iii    du  10  du  courant,  et 

SDCDreur  fondé  /le  Josepti  Galtié,  curé  de 
int-Jcan  d*Alcas,  par  ado  dn  il  dndit,  |)ar- 
devant  Crebana,  notaire,  et  de  Pierre  l'Ia!<'i, 
prieur,  curé  de  Saint-Pierre  De-cats,  par  acte  dudil 
jour  11,  devant  Mas,  notaire 

Jean-Louis  Pegeagol,  chanoine  du  chapitre  de 
Conques,  député  dudit  rliapitre,  suivant  Tacie 
eapitulaire  du  6  du  courant,  et  procureur  fondé 
de  Laurent  Goiçnac,  prieur  de  Bonmazel,  par 
acte  du  1 1  dndit,  diîvant  Flaiigcrgues,  notaire  ; 
do  sieur  abbé  de  Conques,  par  acte  du  1^  dudii, 
devant  Gostet,  notaire,  et  de  Gerand  Hinunon, 


(I)  Moos  publions  u«MU^  liHto  d'après  un  maouseril  d«s 
ArehiMB  de  f  Empire. 


prieur  de  Balzac,  uar  acte  du  9  du  courant,  de- 
vant Denazet,  notaire. 

Gabriel  Tre().<iac,  chanoine  dudil  Conques,  dé- 
puté du  chapitre  dudit  Conques,  suivant  Tncle 
eapitulaire  ilu  li  du  courant,  et  piiK-ureur  fondé 
des  daueé  religieuses  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Affrique,  par  acte  du  9  dudit,  devant  OaUkr, 
uolaire. 

Charles  Sirven,  prêtre,  chanoine  dn  chapitre 

collégial  de  C4'tte  ville,  procureur  fondé  de  Charles 
Léonard  de  Melfort,  abbé  corauiendatairc  de  i'ab- 
baye  de  Locdien,  par  acte  du  li  du  courant,  de- 
vant Cosles,  notaire;  de  Jacque.'*  Miquel,  curé  de 
Castelnau  de  Pegueyroles,  par  acte  de  9  dudit, 
devant  Gaocé,  notaire,  et  de  Naurice-Praafote- 
Ignace  de  Boyer,  prêtre,  prieur,  seigneur  de  CrsiS' 
«ac,  par  a'''e  ilu  'i  du  courant,  di'vanl  P^fre,  no- 
taire à  Cal«Ja^;^onne,  <liimenl  légalisé. 

Antoine  Sianlier,  cun'  d(!  Van'.n.s,  |»rocureur 
fonde  de  Pierre- Mcola.")  P.^ahnou,  seigneur  doyen 
dudit  Varen.<,  suivant  l'acte  passé  à  Paris,  le 
2H  février  dernier,  par  los  notaires  y  signés. 

Antoine  Reyoii^,  vicaire  général  de  Rodei, 
prieur  do  Vabre-;,  procureur  fondé  de  Jean  San- 
dral,  curé  de  Saint-Martin  de  Tunpy,  par  acte 
du  9  du  courant,  devarjl  larcenar.  uniaire. 

Antoine  Caroenac,  prieur  de  Saint- Léonce, clja- 
noiue  du  chapitre  de  Belmout,  député  dodit 
chapitre,  suivant  l'acte  eapitulaire  du  10  du  cou- 
rant, et  procureur  fondé  de  Joseph-Marie  Nioonlas, 
euré  dodit  Hebnont,  par  acte  dodil  jour,  devant 
(iartenac.  nulairi' ;  el  de  Louis  de  Bozial,  sei- 
ur  *].'  la  lerre  Heflpias,  prieur  de  la  Hoquea 
et  Monte^ut,  par  acte  du  il  dudit,  devant  ledit 
Carceiiiie. 

JosepU-Paul  ûubreuii,  chanoine  du  chapitre 
dudit  varens,  député  dudit  chapitre,  suivant i'aele 

eapitulaire  du  10  dudit 

Antoine  illane,  prieur-curé  de  Marliel.  nrocu- 
rcur  fondé  d<'  Jean  Danglars.  décinialenr  aes  pa- 
roisses de  Salvagnac  et  Sainte-liluire,  annexe  du 
Cajare,  par  acte  do  11  dudil,  devant  Andrieo, 
notaire. 

Scudier,  curé  <le  8aint4iartial-la*Gfése. 

Jean-François  Ricous,  prétre-chanoine  du  cha- 
pitre de  celte  ville,  procureur  fondé  de  Pierre 
lîoyer,  euiv  de  Salzae,  par  acte  du  H  dn  eourant, 
devant  Tliibaull,  notaire,  et  encore  député  iludil 
chapitre,  suivant  l'acte  eapitulaire  du  lU  dudit. 

Antoine  Boyer,  curé  de  Saint-Laurent  de  Leve> 
,  zou,  procureur  fondé  dé  Pierre  Albouy.  cttré  ri'BS' 
cuuduurnac,  par  acte  dn  I  '»  dndil,  devant  Deiean, 
notaire,  et  de  Jean-Louis  tiourveiller,  prieur, 
euré  d'innons,  par  acte  du  il  dudit,  devaUt 
l'Iottard,  notaire. 

Palis,  chanoine  du  chapitre  de  cette  ville,  dé- 

f uté  par  ledit  chapitre,  par  acte  eapitulaire  du 
0  dudit,  et  procureur  fondé  de  l'abbé  dcGamlmn, 
prieur  de  .Nolre-Oame  de  Manhaval,  par  acte  du 
G  dudit,  devant  (lainparat.  notaire  à  Toulouse. 

l)flalaux,  curé  de  Capdenac.  pnutireur  fondé 
des  datnes  religieuses  de  \ic  pré.s  t^pdenac,  par 
acte  du  13  du  courant. 

Joseph-Pierre  Vagues,  prêtre  prébendé  du  cbapi- 
tre  de  cette  ville,  procureur  fondé  de  Nicbel-Ignaca 
Agret,  prieur<»ré  de  IleQsc,  par  acte  dudit  jour. 
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(levant  Itflricu,  notairo,  et  d'AriFplim;  Duvigiiier 
«Îl'  Gi  uii,  prieur  de  Piirisot,  par  acte  du  14,  devaiil 
Cortet,  notaire. 
Marty,  cun»  de  Mauron. 

Pierre-Anselme  Sol,  curé  de  Carrandier,  procu- 
reur Toodé  d'Aatoine  Lagrifous,  curô  de  Saint- 
Grégoire  de  Tortassun,  par  acte  du  13  du  courant, 

devant  Dezi^s,  notaire. 

Nicolas  Pigourier,  cun''  de  Moyrazès,  procureur 
fondé  de  Jean-Antoine  Tournainille,  curé  de  Mel- 
vieu,  par  acte  du  iU  du  courant,  devant  Dejean, 
notaire. 

Marmlease  et  Oavid,  prèlreB,  députés  par  la 
communratA  dee  prêtres  obitadresde  cette  ville, 
par  arle  du  10  du  courant,  et  ledit  David,  pro- 
curé fondé  d' Antoine- Xavier  Canron,  curé  a'Es- 
taiane,  par  acte  dndit  jour,  devant  Lalbod, 
notaire. 

Martin  Fleury  Garri»^re,  fiacristaio  du  chapitre 
de  BelmoDt,  député  dudit  cbapitra,  auivant  racte 
capimialre  du  10  dndU,  et  procureur  fondé  de 

Pierre  Hermel,  prieur  de  Blan .  par  acte  dudit 

iour, devant  Caylel,  notaire;  et  de  Jeau-Jacques 
:arcenau,  prieur-curé  de  MainéB,  par  acte  dndit 
jour,  devant  ledit  Gaylet. 
Louis  Gayrard.  curé  de  Norlboo. 
Uuillaume  Plég»t,  curé  de  Uvignac-le-Haut, 
procureur  fondé  d'Antoine  Joffre,  curé  d'Almon, 
par  acte  du  14  duiHt.  devant  Boscus,  notaire. 
Paul  Balp,  curé  du  Clapier. 
Ledit  Guillaume  Plégat,  procureur  fond6  d'A- 
lexis Tourgouillet,  curé  d'Ëacuuugt,  par  acte  du 
9  dudit.  devant  Jadat,  notaire. 

Josepl)  Gastel-DarmaJous,cuté  de  SaiDt>Maurice 
de  8org:ue8,  procureur  fondé  de  lean^ierre  Ricard, 
prieur,  curt^  de  l^val,  par  acte  du  1?  (imlif,  de- 
vant (jaltuT,  notaire,  et  de  Jean  Kavinoiid  Kallier, 
curé  de  Monta^ol. 

François  Baidou,  prôtre  prébondé  du  chapitre 
de  cette  ville,  député  par  la  dame  abbeMedu  mo- 
nastère Saiute-Claire  de  cette  ville,  H  par  ia 
comoranauté,  suivant  Pacte  capitutaire  du  11  du 
eooiant  ;  et  procureur  fondé  de  Louis- Victor  Ca- 
dillac, curé  de  la  Bastide-Pradinet,  par  acte  dudit 
jour,  devant  Carel,  notaire,  et  de  Josepli-Hetiri - 
Félix-Etienne  Carrière  de  Fniissinous,  curé  de 
Saint-Pierre  dlsees»  par  acte  da  9  dnut,  devant 
ledit  Carel. 

Louis  Guy,  cui-é  de  Raissac,  procureur  fondé 
de  Louis  Cœurveillé,  curé  de  la  cité  de  Vabres, 
par  acte  du  11  dudit,  devant  Flotard,  notaire,  et 
de  Jean-Jacques  André,  curé  de  Montlaur,  par 
acte  dudit  jour,  devant  le  même  notaire. 

Marc  de  llalza  de  Kirmy  et  Jean-Krançois  Couf- 
lin,  chanoines  du  chapitre  de  Saint-Christophe, 
députés  dudit  chapitre^  suivant  l'acte  capitulaire 
du  9  dudit  mois  ;  et  encore  ledit  Couffin,  procu- 
reur fondé  de  Joseph  Creyssel,  curé  de  Pavet,  par 
acte  du  9  dudit,  devant  Mas,  notaire. 

Jean-Blaize  Boissonnade,  prieur-curé  de  Li- 
mayrac,  procureur  fondé  d'Etienne  Guiberl,  curé 
de  Touraeoiire,  par  acte  du  9  dudit,  devant  Ur- 
iMisai  noiafro,  et  de  Pierre  Bernard,  curé  de 
Reboorgneil.  par  acte  da  12  dudit,  devant  Geisaet. 
notaire.  * 

Joseph  Rcconlat,  curé  de  Bruejouls,  procnreur 
fondé  de  Jû.seph  Frontîn,  curé  de  Saint-.Martiti  de 
Vican,  par  acte  du  1)  dudit,  devant  leilit  Fadal. 

Bernard  Bernard,  curé  de  Saint-Félix  de  Sor- 

Ses,  procureur  fondé  de  Prançois  Affre,  curé 
Saint-Paul  de  Ponds,  par  acte  du  10  dudit, 
•  devant  Goulet,  notaire,  et  de  Pierre  Vialettes, 
curé  de  Latour,  par  acte  dn  12  dndit,  devant  le- 
dit Goulet. 


Jean  i'.lanc,  prêtre  Iiehdomadier  du  chapitre  de 
cette  ville,  procureur  fr»ndé  de  Moch  de  Gairin, 
prêtre,  prieur  d'AIzonne,  habitant  à  Vérac,  par 
acte  du  12  dudit,  devant  Favanl,  notaire. 

FlaugergLies,  prieur-curé  de  Loupiac,  procurenr 
fondé  de  Victor  Vi>;roux,  curé  de  Laroque  an 
marquisat  de  Brusque^,  par  acte  do  9  dudit, 
devant  ledit  Mas,  et  de  Drullie.  curé  de  Taoriac, 
au  diuiése  de  Vabres,  par  acte  du  11  dudit,  de- 
vant le  même  notaire. 

AnloinePérier,  curé  de  Saint-Christophe,  procu- 
reur fondé  de  Victor  de  Balza,  prêtre,  prieur  de 
Lunacpar  acte  du  5  du  courant,  dcvantltocli,  no- 
taire. 

Guillaume  Bach,  curé  de  Roussenae. 

Issangou,  curé  de  Bournac. 

Pii-rre  Baufîuil,  curé  de  Galgau,  procureur 
fondé  de'  Jean-Francois  Blanc,  priour-curô  de 
Liancourt,  paracte  dé  11  du  courant,  devant  Du- 
rand, notaire,  eide  Jean-Pierre  Solanet,  prieur- 
curé  de  SainMIarcellin,  par  acte  dudit  jour,  de- 
vant le  même  notaire. 

Jean-Amans Garcenac,  curé  île  Teillet. 

Jean-Haptiste  \  iala,  curé  de  Boussac,  procureur 
fondé  d'André  Puech,  curé  de  Saint-Victor,  par 
acte  du  8  dudit,  devant  Comités,  notaire,  et  de 
Pierre  Geoiez,  prleaiH^iré  de  Penayrols,  par  acte 
du  jour  d'hier,  devant  Briane,  notaire. 

Joseph-Amans  Gaubcrt,  vicaire  de  Graraond, 
procureur  fondé  de  messire  Gauberi,  prieur-curé 
dudit  Gramond,  par  acte  dn  14  dudit,  devant  Bei> 
trand.  notaire. 

Pons  Féral,  prieur-curé  dn  Rev,  procureur 
fondé  d'Antoine  Lavergne,  enrédê  njKnnbagues, 
par  acte  du  12  de  ce  mois,  devant  Vaxtliéres,  no- 
taire, et  de  Pierre  Donsset,  curé  de  CambOttlan, 
par  acte  du  13  dudit,  devant  Ser,  ncdaire. 

Jean-Baptiste  Rolland,  curé  de  Samt-Man d, 
prés  GonqueSj  procureur  fondé  de  Jean-Midiel 
Salcuques,  pneur-curé  de  Satnt-Sulpice-l'omiès, 
par  acte  du  12  dudit.  devant  Foumier,  notaire, 
et  de  JeBa>Aaptistc  Maury,  urieurnairé  de  Noire 
.Dame  d*ByrÔ8  par  acte  dudtt  jour,  devant  ledit 
notaire. 

Antoine  Salques.  ci-devant  ruré  de  Lincou, 
procureur  fondé  de  messire  Lavigne,  curé  de  The- 
roudels,  par  acte  du  9  dudit,  devant  Lambel,  no- 
taire, ei  des  dames  religieuses  de;  Sainte-Ursule 
d'Botraigucs,  par  Mtedu  12  dudit,  devant  Bouet, 
notaire. 

Aufxustin  Noél,  prieur-curé  de  Saint-Michel, 
pris  Albin,  procnreur  fondé  de  Jean  Bous,  prieur- 
cure  de  Vialarols,  par  acte  du  jour  d'hier,  devant 
Bonnet,  notaire. 

Joseph-Etienne  Delboo.  curé  de  Carccnac-Pey- 
nalès,  procurenr  fondé  de  Iron-Ptançois-Viclor- 
Anne- Joseph  de  Pomayrol,  chapelain  de  Saint- 
Martial  de  Cianiont,  par  acte  du  3  mars  courant, 
pa-^s   a  l'an^  par  les  notaires  y  signés. 

Pierre  Uelhom,  curé  de  Grarisac. 

Molenat,  curé  des  Albres,  procureur  fondé 
d'Alexis  Valilioose,  curé  de  l'hôpital  Guibert,  par 
acte  du  11  du  courant,  devant  Gambou,  notaire. 

Antoine  Cranzac,  curé  de  l-aroumigniére,  pro- 
cureur fondé  d'Antoine  Thomas,  curé  de  la  ville 
(le  Saiiil-Honie  de  Tarn,  par  acte  du  9  dudit,  de- 
vant Thonuet,  notaire:  et  (!•'  Jean -Louis  Taissct, 
prieur-curé  de  Notre-Dame  de  1!  irs,  par  acte 
du  11  dudit.  devant  AroaU  notaire. 

Clément  Dnvert,  chanoine  régulier  do  chapitre 
de  Saint-Antonin,  député  dudit  cliapitre,  suivant 
l'acte  capitulaire  du'.'  dudit,  et  procureur  fondé  de 
messire  l'raiieui-llonoré-Jean-François  de  Cuucy, 
prévôt,  prieur-mage  dudit  chapitre,  par  acte  du  4 
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dndit,  devant  Péraril  el  Prougnat,  notaires,  et 
de  Georges  La  Saiisse,  chanoioe  régulier,  prieur- 
curé  (luilit  Suint-Aiiionin,  par  acte  au  14  du  tSnOr 
rant,  releiiu  par  Broinet,  nolaire. 

Laurent,  prieur-curé  d'Albin,  procureur  fondé 
de  Jean  Atbouy,  curé  de  Labesscnoix,  par  acto 
du  14  dudit,  devant  Uuafiin,  notaire. 

lean-Kaptiâie  Boyer,  prétre-cimnoine  du  chupi- 
tre  de  Suint-Gbrislophe,  chapelain  de  Blaye,  pro- 
cureur fondé  de  Charles  de  Glandiéres,  pr  ieur  de 
Capdeaac,  par  acte  du  lU  dudit.  devant  (:u^[l'.s. 
notaire. 

Simon  Rouch,  prétre-prieur  de  Salles,  procu- 
reur fondé  de  Jean^Chriaoslâme  Garrigou,  prieur- 
curé  d'EscaudoUôrcs,  par  acte  du  13  mars,  de- 
Tant  Pranquet,  notaire. 

Saint-Amans,  pricnr-cttré  de  Mouton  «t 
Flauzins. 

Guillaume  Ausluey,  curé  de  Flauhac,  procureur 
foudé  de  Pierre  Aaurieu.  curé  de  ^ainl-Pathern, 

Ïar  acte  du    dndit,  devant  Austuey,  notaire,  et 
'Antoine  Fourgon,  prieur-curé  de  Saint-Santin, 
devant  le  notaire  y  signé. 

Victor  Pi-vals,  prévôt,  député  du  chapitre  de 
SaiiU-Sernin,  suivant  l  acté  capitulaire  du  7  du 
courant ,  et  encore  député  par  les  prêtres  du  bas 
ctiœur  dudit  chapitre,  suivant  autre  acte  séparé 
du  II  dudit. 
Martin  Casaau,  curé  de  Douzoulet. 
Joseph  Série,  syndic  de  la  oommnnauté  des 
prêtres  obituaires  d'Albin,  déput<^  de  ladite  com- 
munauté, [lar  acte  du  \2  du  courant. 

AutoiiiL'  BL'Soaibc^,  iincur-niré  de  Oniiis,  pto- 
cureur  fondé  de  Pierre  Privai,  curé  de  Solao,  par 
acte  du  9  dudit,  devant  Briane,  notaire. 
Louis  Trapet,  pricurcuré  de  Prix. 
Laurent  Dupuy,  curé  de  Lunel. 
t^harles  Uuunadirre,  curé  de  Puechtnipnon. 
Jean-l-rançois-itcpis  Gui,  prieiir-i  uré  île  Licu- 
camp. 

Martin  Marty.  prieur-curé  de  Saint-lgerl. 
Jean-Joseph  Noyer,  curé  de  Balzac. 
Josi  pli  Calmes»  ebapelain  de  l'église  de  Saint- 
Jost  ,  [I  n(;nrear  fondé  de  François  de  Beaure- 

gard.  cure  dinfit  Saint-Just,  par  acte  du  14  du 
courant,  devant  Calmes  de  Labessières,  notaire, 
et  de  François  Souiry,  prieur-curé  de  Saint-Jean 
de  Castelpers,  |)ar  acte  dudit  Jour,  devant  le  même 
^  solaire. 

Blienoe  Moncet,  curé  de  fioumazei,  procureur 
fondé  de  Joseph  Dobreoil-Gabrol,  prieur-curé  de 
la  Canellc-ForccI,  par  acte  du  &  du  courant,  de- 
vant Uichard,  notaire. 

Pierre  Prunel,  curé  de  Gaurels.  procureur  fondé 
de  Pierre  Cassagne,  curé  de  Rivière,  par  acte  du  7 
dudit,  devant  Julien,  ootaire. 

Antoine  Moulr,  pnenr<cnr6  de  Lalo. 

Gadars,  curé  de  Touiiéres. 

Jean-Gervais  Palis  et  Joseph  Gineste ,  prtMres, 
chanoines  du  chapitre  de  cette  ville,  procureurs 
fondés  du  diapitre  du  Mur  de  lîarrés,  par  acte 
du  11  du  courant,  devant  Lambel,  notaire;  et 
encore  ledit  Gineste ,  procureur  fondé  de  Bais- 
sière ,  curé  de  Saiut-Ecrice  de  la  Aafinie ,  par 
acte  devant  Laeombe,  notaire. 

Bernard  Marc ,  curé  de  Nanviulle ,  procureur 
fondé  de  Joseph  Marc,  curé  d'Arjac  et  de  Saint- 
Julien,  son  aninxf,  par  acte  du  12  du  courant, 
et  de  Joseph  Anglad(\  prieur-curé  de  Combres, 
par  acte  du  7  du  courant,  devant  Guiot,  notaire. 

Jean-iA)uis  Benoit,  curé  de  Proioes. 

Jean-lHerre  Jourdian,  cnré  de  la  Hagdelalne, 
près  Villefranchc  m  Rouerpue. 

Guillaume  Louiiias,  curé  de  la  Rouquette. 


Antoine  Albrespic,  vicaire,  régent  des  Pee- 

qu[c9. 

Vcilhard  ,  prieur-curé  de  Mouleilo  el  de  la 
Houquetie,  son  annexe,  procureur  fondé  de  IJar- 
Ihac,  prieur-curé  du  Cazoul. 

Jean-François  Cassagues,  curé  de  IJors  de  Bar. 

Joseph  Giiie-^te,  curé  de  Toulonjac,  député  des 
preliendés  du  chapitre  de  Vabres,  suivant  l'acte 
du  8  do  courant,  et  procureur  fondé  d'Augustin 
liasiniir,  chapelain  (le  la  chapelle  de  Uefre^'ler , 
et  on  celte  qualité,  possesseur  de  rier^j,  suivant 
l'aclc  du  II  dudit,  devant  Anbac,  notaire. 

Audurand,  curé  de  Vailhuurihtt,  syndic  deâ 
obituaires  dudit  lieu. 

Joeeph  Garrigocf ,  pr%^tre  hebdomadicr  au  cba^ 
pitre  de  cette  ville,  procureur  fondé  de  Prène> 
Itouldouircs,  curé  de  Flon  nlin,  par  acte  du  12 
dudit,  devant  Gré<.'oire,  notnire. 

Jean-Baptiste  lialtii  r,  l  onsciller  honoraire,  curé 
de  Lugau.  procureur  fondé  de  Frauçois  Pelou, 
vicaii  c  perpétuel  de  Rulhe,  par  acte  du  9  dudit, 
devant  Kspmasse,  notaire. 

Gnillaume  Carrière,  curé  de  Saint-Izaire,  pro- 
cureur fondé  de  Jean-Haptiste  Gluzei,  curé  de 
Monclar,  suivant  l'acte  du  10  dn  courant,  devant 
Dejean,  ootaire,  el  d  Klienne  FabrjK  curé  d'Ar- 
inairols,  par  acte  du  II  dudit,  devant  Alvergne, 
notaire. 

Uom  La  Brooio,  prieur  de  ia  cbartreuso  de 
celte  ville,  dépote  de  la  communauté,  suivant 

l'acte  ca[iiiulaire  du  H  du  courant. 

Guillaïune  Agret,  prêtre  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, professeur  de  théologie  au  collège  de 
celte  ville,  possédant  biens-fonds,  député  dudit 
collège,  suivant  l'acte  capitulaire  du  jour  d'hier, 
et  procureur  fondé  de  Barlbélemy-Gharles  Calvai- 
rac,  prètre-prienr  de  Notre-Dame  du  Cayla,  par 
acte  du  9  du  courant,  devant  Tros,  nolaire.  et  de 
niessire  Mas,  pricnr-ciiré  de  Conipreiguuc,  par 
acte  dudit  jour,  devant  Thibault,  notaire. 

Neyraguet,  curé  de  Cabanes. 

Guillaume  .vlassol,  prêtre  hebdomadier  du  cha- 
pitre de  cette  ville,  député  des  prébendés  dudit 
chapitre,  uar  acte  capibdairedtt  10  dudit,  et  de 
ceux  du  chapitre  de  SaintpJUitonin,  par  acte  capi- 
tulaire du  12  dudit. 

Laraussie,  curé  île  Saint-Gyprien. 

Franrois-lJoininique  Boyer,  pi*étre,  député  des 
prébendés  obituaires  de  Sanvetvrre,  par  alcle  capi- 
tulaire du  9  dudit. 

Bertrand  Algue-Perse,  (irieiuHnirë  de  Boisae, 
procureur  fondé  de  Louis  Gaussé,  prieur-cnré  de 
Laroqui'-Houillac,  par  acte  du  9  dudit,  devant 
Molenat,  notaire. 

Labrousse,  prieur  du  Bleyssol. 

Tabardel,  curé  de  Saint-Félixde  Rlgnac. 

Gastie,  curé  de  Requista. 

Neuville,  curé  de  Saint-André,  pracnraur  fondé 
de  rranrriis  l.avahre,  curé  de  Monlégut,  par  aCiB 
du  il  duilit,  devant  l.rebassa,  notaire. 

Jean-Fruntois  Leniosy,  prêtre  mensal  de  l'église 
de  .Najdc,  députe  des  mensaux  de  ladite  église, 
par  acte  du  Ù  dudit. 

Charles  Lamiede  i«acoele,  prieur-curé  de  Sent- 
Fours,  procureur  fondé  de  Jacques  Gantaloube, 
prieur  de  Notre-Dame  du  chflteau  de  Conques,  par 
acte  du  Ki  dndit,  devant  Flaugergues,  ootaire  et 
député  des  obituaires  dudit  Couques,  par  acte 
capitulaire  du  1 1  dudit. 

Janson  de  Perable,  sacristain,  curé  de  IVglise 
paroissiale  de  celte  ville,  procureur  fondé  d'An- 
toine de  Prezals,  curé  dn  lieu  de  Itahignicr  :  de 
François  Constans,  sacristain,  curé  de  l;i  ville  de 
Saiut-SeruiD  i  de  Joseph -.Marie  Tiei-s,  curé  de 
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SuiDt-Juei  s ,  par  acte  du  10  de  ee  moif,  devant 

Gcizet,  nolairc. 

Firiny,  prieur  de  la  Minlolfine. 

Moisscur,  pricar  de  Llau^iiac. 

Pierre  Mignonac,  curô  de  >'aiiccllc,  procureur 
fondé  do  Simon  Fnbre,  curé  d(;  Tauriac,  par  acte 
du  13  dudil,  devant  Valotfe,  notaire. 

Fra\>><'',  prieur,  curé  de  fleiiac. 

Joseph  Manuel  ,cured'Espeyrac,  procureur  fondé 
de  Jean-[Jai)lis[e  Dur,  curé  de  Roussy,  par  acte 
du  il  dudit,  devant  Carapredoo,  notaire. 

Simon  Delagnés,  prieur-curé  de  Noaillac,  pro- 
cnreur  fondé  d'Ililmn  Ladoux,  curé  de  Grand- 
vabre.  par  acte  du  I  i  dmlil.  devant  Flauperpueis, 
nolairi',  et  de  Jean-Loiii>  DrlauMifs,  curé  di:  Firniy, 
par  autre  acte  du  10  dudit,  devant  GouflUi,  notaire. 

Latri'ille,  cure  de  Sulvagoac-Saint-Loop. 

GayU,curé  de  Mario. 

Victor  Saurel,  Ticaire  en  celte  ville,  députô  des 
prêtres  épars  de  cette  vHIe  de  VlUelraaclie,  par 

acte  du  i:î  dudit. 

Marsa,  curé  de  Prévenquières,  procureur  fondé 
d'Antoine  Delpecli,  prieur-curé  do  Valou,  par 
acte  du  10  dudit,  devant  Bair^sat,  notaire. 

Bach,  curé  de  Braudonnet. 

Antoine  PelzaB,  prêtre,  syndic  et  député  par  les 
relipieusos  du  monastère  de  la  Visitation  de  cette 
ville,  par  acte  capilulaire  du  10  dudit. 

Jean-Baptiste  l-ssanuon,  prêtre,  vicaire  eu  cette 
ville,  procureur  fondé  de  Jean-Pierre  d'K.speyrac, 
prieur  du  prieuré  simple  séculier  de  Castres,  par 
acte  du  9  dudit,  devant  Laliartlie,  notaire  ;  de 
Jean-Pierre  Descromets  d'Hauterives,  prieur-curé 
séculier  de  Laussant,  par  acte  du  S  dudit,  devant 
le  méuK!  notaire,  et  de  Jean  -  Henri  Grinialdi 
d'Aiiliiu  s.  des  |)riuceH  de  Monaco,  prètre-chanoine 
du  clia(i,tre  di-  Hodez,  prieur  du  prieuré  simple 
séculier  de  Saint-Cirice  de  la  Ralinie,  par  acte 
du  10  dudit,  devant  Corté&  notaire. 

Jean-Baptiste  Segni,  cure  de  Senergues,  procu- 
reur fondé  de  François  de  SeL'ui,  iirieur-rurc  de 
Ginolliau,  par  acte  du  11  dudit,  devant  Cauipre- 
don,  notaire. 

Anloiiie  Linières ,  prieur-curé  de  Sauvenza, 
procui  eur  fondé  de  Jean-Pierre  Argeliés,  prieur, 
curé  du  Itoui^  par  acti}  du  9  dudit,  devant  Ju- 
lien, notaire,  et  de  Pierre  Julia  ,  curé  de  Ginal, 
par  U'  te  ilti  1?  dudit,  devant  Hes.^e,  notaire. 

Dom  ijiarles-AuiJU^tiu  Leln-l,  prieur  de  l'ab- 
bave  de  Ladieii,  député  de  sa  maiSOO,  SOÎTant 
l'acte  capitulaire  du  l'i  dudit. 

Fran<;uiâ  Hicard  ,  chanoine  du  chapitre  collé- 
gial de  cette  ville,  député  par  iesdames  reli^ieuse.s 
de  Saf  nie-Ursule  de  cette  VtUe,  par  acte  capitulaire 

da  14  dudit. 

Jean-JaciiiiL'i  Loubatières,  curé  de  Saint-Julien 
d'F.m|iiires,  j^rocureur  fondé  de  Jean-Pierre  Turbé, 
curé  de  Liviguac-Ie-Ras,  par  acte  du  7  dudit,  de- 
vant Dehons,  notaire ,  et  d'Antoine  Munourve, 
curé  de  Vie  prils  Gapduvac,  par  acte  du  9  dudit, 
devant  Clanzels,  notaire. 

L'>uis-\!itoine  Caries,  cnp''  di'  la  Fiiuillade, 
procureur  fuiulé  de  Jean-Pierre  Courre;:»'?,  prieur- 
ruré  de  la  Cue^pie,  par  acte  du  lî  dudil,  devant 
Loubers,  nutaire,  etde  Bernard  Bautjuil,  chape- 
lain de  Saint-Marlin  de  Najac*  par  acte  du  13 
dudit,  devant  Gogirau,  notaire. 

Amans  Boyer  ,  prieur-curé  de  Saint- Julien  de 
Piganiol  ,  procureur  fondé  di-  JérOme-AuL'ustin 
do  Nattes  de  Ville-Coutal,  prieur  de  S  iiut-Marci  1, 
pîiractedutO  dudit,  devant  lîeiia/ech    inr.  iirr. 

Antoine  Moly.curé  de  Lierrac,  iirocureur  fondé 
d'Antoine  Gauclou,  curé  de  Tézac,  par  acte  du 
14  dudit,  devant  Loupias,  notaire. 


Giiillanmi'-Tous<aint  Pons,  curé  de  Montignac, 

Sracureur  fondé  d'Antoine  deSéguy,  écuycr,  curé 
e  Bromme,  par  acte  du  12  dndit,  devant  Lem- 
seur,  nolaîre. 
lialrieu,  curé  d'Arca^ac.  ■ 
Malrieu,  curé  de  Froissac 
lioi.sse,  prieur-curé  de  Fron.s. 
l5oriez,  curé  de  Venzac. 

Maurice  Daugnac,  nrétro  chapelain  du  Caillot, 
habitant  au  chftleau  de  la  S;ille,  nrucureur  fondé 
des  béuéliciers  du  bas  chœur  du  chapitre  collégial 
du  Hur^e'Banès,  par  acte  du  t1  dudit,  devant 
Lambcl,  notaire,  et  do  Jean  Allmuze,  curé  de  Né- 
pressure,  par  acte  du  0  dudit,  devant  Parhins, 
niilaire. 

Dom  Jean-François  Molive,  prieur  de  l'abbaye  de 
Beaulieu, ordre  de  Citeaux.  député  de  sa  maison, 
par  acte  capitulaire  du  9  dudit,  devant  Bes^sc,  no- 
taire, et  nrocurenr  fondé  de  Jean-Pierre  Bertrand, 
curé  de  Cénomés,  par  acte  dmlit  \<<nv,  devant  Mas, 
notaire,  et  de  Jeau-Fraiiçois  Carel,  i  iiré  de  llissac, 
par  acte  du  S  dudit,  devant  lAuel.  notaire. 

Jeau-Bapliste  Xiel,  curé  de  Suinte-Croix,  proi  u- 
rcur  fondé  de  Jacnues  Lespinas,  curé  de  la  Capelle- 
Balaguicr,  et  de  âaint-Jordi,  son  anneiLe,  par  acte 
du  n  dudit,  devant  Darrc,  notaire. 

Jose|)li  Lacam,  prit  iir,  cnré  de  Pons,  procureur 
fondé  de  François-Georges  l'alaugier,  prieur-curé 
d'Kntra^ues,  par  acte  du  12  dttdit,  devant  Gré- 
goire, nutaire. 

lioutat,  curé  de  Fontaynou?. 

Pierre-Clément  Golombiés,  vicaire  delà  paroisse 
de  Floirac,  procnreor  fondé  de  Jean-Joseph  Paiia, 
(  iiré  dudit  Floirac,  par  acte  da  10  dadit,  devant 

Vialar-.  notaire. 

(!arri;.'iu!s,  iirieiu  -curé  de  C.ilcomier. 

Clausuls,  curé  de  la  Uastide-l'Evèiiue. 

Antoine  Cariteau,  curé  de  Monsalés.  procureur 
fondé  de  (Gaspard  Thomas,  curé  d'Uls,  par  acte 
du  10  dudit,  devant  Oarre,  notaire ,  et  de  Jean 
Casseau,  curé  de  llignode.s,  par  acte  du  U  dudit, 
devant  le  même  notaire. 

Cambouriiac,  prii  ur-t  uré  de  Yillevayre,  procu- 
foudé  du  Pierre  Gambouruac,  prieur-curé  de  Saint- 
Jacques,  par  acte  da  9  dadil,  devant  Besse,  no- 
taire. 

Etienne  Mazue,  prêtre  delaDoctrtne chrétienne 

au  colléf:e  de  cette  ville,  procureur  fondé  d'An-, 
toiue  Malaval,  curé  de  Casteliniis,  par  acte  du  9 
dudit, <b  vaiit  (iaucé.  notaire;  de  !-raueois  Taillefer, 
doyen,  prieur-curé  de  baroque  Sainl(!-Margue- 
rite,  par  acte  du  I')  dudit,  ilevanl  Thibault,  no- 
taire, et  de  Gabriel-I^icoias  Gros,  curé  de  Bour- 
nac  et  Cambou,  par  acte  dudit  jour,  devant  Gros, 
notaire. 

iVurifîues,  curé  de  Vcrfeil,  procureur  fondé 
de  ll.irihélemy  Clapier,  prieur-curé  de  Selqncs, 
par  acte  du  12  dudit,  devant  lies.se,  nolairc,  et 
d'Antoine  Régis,  chanoine  de  Comptes,  et  en  celle 
qualité,  prieur  de  Monedières,  par  acte  du  14  du- 
dit. devant  Bemazech,  notaire. 

Jacques  Al  de  Laco  nbe,  curé  de  Lescure,  pro- 
cureur fondé  d'Alexis  Delprech,  curé  de  Murols, 
par  acte  du  13  dmlit.  devant  Dctpech,  notaire. 

IJoyer,  curé  d  Ëspinassol. 

Alauze,  cuié  de  Colombier. 

Caville,  curé  de  Villeneuve. 

Carrière,  prieur-curé  de  Saint-Rémy. 

Dejuoiis,  prieur-euré  de  RienpeyrOUX. 

r.anliat.  curé  de  Saiiil-iirat. 

liruveres,  curé  de  Caiiour. 

Darilet.  curé  et  prieur  de  Toulongcrgues. 

Félix  Calviac,  prieur  i  uré  de  Naussac*  procu- 
reur fondé  de  Guillaume  Viaiard,  curé  de  Saint- 
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Loup,  par  acte  da  14  dodit,  devant  Sôguy,  no- 
taire. 

l'arro  Marmio^sc,  priHro,  chanoine  au  chapitre 
de  (1  tif  ville,  en  qualiti^  ilc  prorun  ur  fondé  de 
Jeaii-Kraiii  ois-Cusiniir  Broiidel  de  Roqueloiigue, 
cur^  de  Iluzier  et  l'evrelau,  nar  acte  du  '<  dudit, 
devant  ledit  Thibaiilf;  et  de  Philippe-Alcxaudrio- 
Benott  d'Auriac.  pricur-curé  de  Rotnietaillade, 
par  acte  dudit.  devant  le  in^me  nulairc 

Antoine  Picajinol,  curé'  de  Brz,  i>rocureur  fondé 
d'Augustin  Hottrs,  ciin''  ite  l'>'yrusse,  par  acte 
du  i  (ludit,  devant  Gh  yroze,  notaire. 

Yergnet,  curé  de  Parisot. 

Marc-Dominique  Uasson,  curé  de  Saint-Félix  de 
Luuel,  procoreiir  fondé  d'Antoine  Juerj,  curé 
d'AIbignac.  par  acte  du  9  dodit,  devant  bambel, 
notaire. 

Alexandre,  prêtre,  prieur  do  Pradinas,  procu- 
reur fondé  d'Antoine  Couflinbol,  curé  d'Aluaunac 
et  Villelongue,  par  acte  du  14  dodit,  devant ller^ 
iio.  notaire. 

Andurand,  prieur  d'Slbee. 

lioutat,  curé  de  Fontaynons,  procureur  fondé  de 
Martin  Bios,  priuur-curû  de  Labastidc  Capdcuac, 
suivant  l'acte  de  «àourd'liai,  devant  Marty,  no- 
taire. 

Uaiars,  curé  de.Mayrau. 
Dora  Joseph  Salet,  syndic,  député  de  la  maison 
de  Silvanèz,  ordre  do  CKeaox,  suivant  l'acte  ca- 

Bitulaire  du  II  dudit,  et  |)roeureur  fondé  de  dora 
atliieu  Bellot,  prieur  de  la  Ce.^sière,  prieur  con- 
ventuel de  laJiti'  niai>on,  et  curé  dudit  Silvanéz, 
par  acte  dudil  jour,  devant  Mas,  notaire,  et  encore, 

Ërocureur  fondé  de  dame  Félix  de  Pardailhan- 
oudrin,  abbesso  de  l'abbaye  de  Moneuque,  par 
acte  du  10  dodit,  devant  Garol,  notaire. 
Albinet,  mré  de  Savignac. 
Pouli|ni''r,  cnn-  de  Cabanes. 
Pierre  Cul,  curé  de  Cormes, procureur  fondé  de 
Jean  Uarascud,  curé  de  Saint-Hoine  de  Berlières, 
par  acte  du  9  dudit,  devant  Fabry,  notaire,  et  de 
Jean-François  Martin,  curé  de  UanalStpar  acte 
dodit  jour,  devant  le  même  notaire. 

Alazard,  curé  de  Rignac,  procureur  fondé  de 
Jeau  Soubrier,  curé  du  lu  Croix,  par  acte  du  10  du- 
dit, devant  Baissot,  notaire ,  et  de  Jean  Eciie, 
curé  de  Bars,  par  acte  dudit  jour,  devant  lu  uiéiue 
notaire. 

Jean-Pierre  Lemosi,  prêtre  de  Naiac.  procureur 
fondé  de  François  Foulquier,  curé  de  Canibayrac, 
par  acte  du  jour  d'hier,  devant  Durand,  notaire. 

Btieaue  Lavergne,  prêtre,  député  duséuiiuaire 
de  cotte  ville,  pneur  de  Saugane,  par  acte  du 
jour  d'hier. 

Plus  ledit  Antoine  Pebras,  prêtre,  directeur  des 
religieuses  de  la  Visitation  de  cette  ville,  en  qua- 
lité de  procureur  fondé  de  Lools-àlexandre  Liao- 

xan,  prieur-curé  d'Esti-ahols,  par  acte  dtl  11  dn 
courant,  devant  Andrieu,  notaire. 

Joseph  Vcrguettes,  curé  de  Saint-Salvadou,  pro- 
cureur fondé  de  Joseph-.Marc  Uouauet,  prieur- 
curé  de  Méla^uet,  par  acte  du  10  dU  OOUnnt, 
devant  Roustan,  notaire. 

Gnieygse,  curé  de  Marmou. 

Roquefueil,  curé  de  Lacarde  Ledergues. 

Victor  Saurel,  vicairç  de  celte  villo,  m-ocurour 
fond»'  de.  J  )-i'|iii  Salde,  curé  di'  Vavrau-iés-.'^aiii!- 
Jean  de  li.ilinud  ,  el  île  Jusepli-I'liifihert-Buurgui- 
gnou  du  Saint-Martin,  prieur  di;  Canals,  par  acte 
passé  à  Paris,  le  i  du  courant,  devant  les  notai- 
res y  signés. 

Jowph-AuiabloCalvet,  cun'-de  Delplas,  procureur 
fondé  du  Pierre  Ser.  curé  du  lieu  de  .Nolru-Uame  de 
Betirac;  d'André-FélixDeacambaux,  curé  de  Saint» 
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Crépin,  pr^H  Salnt^Sernin,  et  de  François  Marc, 
curé  de  lloqucdezierre,  par  acte  du  0  dudit,  devant 
Glizés,  notaire;  plus,, de  Jean-Joseph  de  Lavil, 
curé  de  Saint-Maurice;  liartliélémy  Calvet,  curé 
de  Saint-Pierre  de  lîetirac  ;  Jean  Ausscl,  curé  de 
Combres  de  Vabres;  Jean-Jacques  Cmac,  curé  de 
Saint-Amans  de  Lizertet  ;  Pierre  Costea.  prêtre, 

(deard'Anglas,  etde  Louis  Burlas,  curé  de  Saint* 
^oQce,  par  acte  dodit  jour,  devant  le  même  no- 
taire. 

Jérôme-Marie  Palis^  vicaire  de  Sauvensa,  procu- 
reur fondé  de  Jean-Pierre  Jordan,  curé  de  Peyrat, 
par  acte  du  10  du  mois  courant,  devant  Lamhel 
notaire ,  et  Bernard  Bertrand,  curé  du  Mur-de- 
Barrés,  par  acte  dn  11  dndit,  devant  le  même 
notaire. 

Jean-Fape  Gallier,  curé  de  Balaguier. 

Pierre-(;rleHtin  de  La  Carriguc,  curé  de  Xajac. 

Antoine  Garric,  curé  de  Saint-Boch  de  l.ivi;,aiac. 

Pierre  Molly,  curé  de  Claugnac. 

François  Pouzet,  curé  d'Auzits,  procureur  fondé 
d'Antoine  Belvel,  prieur,  curé  de  Testât,  par  acte 
du  10  dudit,  devant  Frauquet.  notaire. 

Etienne  Lnubierre,  curé  d'Aolias. 

liuillaume  Cahnac,  curé  d'Anglars,  procureur 
fondé  de  IJariiabé  Seguy,  curé  de  Compolibct,  par 
acte  du  V(  dudit,  devant  Monzols,  notaire. 

Jean-Pierre  Malrieu,  prieur-curé  de  Loubous. 

François  Flottes,  curé  de  Montbazens,  procu- 
reur fondé  lie  Simon  Chal>ert,  prieur-curé  de 
Vaureilics,  par  acte  du  l  i  dudit,  devant  Ooubert, 
nolairi!. 

Jean  IJosc,  curé  de  Drulhe,  procureur  fondé 
d'Amant  Bouaurc,  curé  de  Prugues  et  Faragout, 
pur  acte  du  12  dudit,  devant  Caylet,  notaire,  et 
de  Marin  Juery.  curé  de  Brommat,  par  acte  du 
9  duilit,  devant  Lainbel,  notaire. 

Jca  i-Picrre  Souery,  curé  de  Castanet-Peyralès, 
lirncurcnr  fondé  de  Pierre  Dalmayrar,  prieur- 
curé  de  Casteliiau-Peyralès,  par  aclf  du  \1  dudil, 
devant  Sout  ry,  notaire. 

Jeau-Autoine  (ïary,  curé  de  Faiguéres,  procu- 
reur fondé  d'Ale.\i.s  Seguret,  curé  de  Lentin , 
par  acte  du  13  dudit, devant  Deirieo,  notaire, 
et  de  Jean-Baptiste  Genièa,  curé  de  Lcdergues, 
par  acte  du  même  jour,  devant  le  même  no- 
taire. 

J(ran-Antuine  Cocural,  curé  de  Privczac,  procu- 
reur fondé  des  dames  religieuses  de  Sainte-Claire, 
de  la  ville  du  Mur-de-Barrés,  par  ai  le  du  6  du- 
dit, devant  iHimbel,  notaire ,  et  de  Jean-Pierre 
Anccssy,  curé  de  Sei^oniac,  par  acte  du  U  dudit, 
devant  Flotard,  notaire. 

Joseph  Becoulat,  curé  de  Bouiltac. 

Baymoiul  Murât,  prêtre  de  ceitu  ville,  procureur 
U)\u\i'  de  Jeao-Jacques  de  r^ozier  de  Laval,  curé 
lie  l  oustomy,  par  acte  dQ  9  dndit,  devant  lullau, 
notaire. 

Antoine  Grés,  coré  de  Guzac. 

Rticiine  Aussel  ,  curé  de  Lûp<^lre ,  procureur 
fondé  d'Antoine  Aleugrin  ,  curé  d'Olonzac,  [lar 
acte  du  "J  dudit,  devant  Creliassa,  notaire  ,  et 
d'Antoine  lloquefeuil,  curé  de  Saint-Etienne,  par 
acte  dudil  iour,  devant  le  même  notaire. 

Louis  Joly,  curôde  Lauuejoul,  procureur  fondé 
de  Jean-Baptiste  Bourdau,  commandeur  de  Najac, 
demeurant  à  llochelhouart.  par  acte  du  t!  dndit, 
devant  R"U.sseauet  Beaudouin,  notaires,  et  d'An- 
toine Cannarun.  prieur  de  Cussac,  par  acte  dn 
9  dudit,  devant  Lambi  l,  notaire. 

Guillaume  Trémolién  s,  i  nn  ii  AH|)riéres,  pro- 
cureur fondé  de  Pierre-Jean  Talon,  prieur-curé 
de  Souuac,  par  acte  du  l  i  dudil,  devant  Mouli- 
nou,  notaire,  et  de  Jean  Gombes,  curé  de  Vemet-le- 
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Sapi^riear,  par  acte  do  1 1  dndit,  devant  Baeadic. 

notaire. 

A;i'oiiie  B'Jiial,  curé  do  Vai'l,iu/.s ,  piocu;  -ur 
forido  d'AïUoint'-l'iharlfS  IMaiic,  curi;  ào  ïliKTguus, 
par  acto  du  9  dudit,  devant  Crebassa,  notaire, 
cl  d'Antoine  Salvau,  curé  de  Saint- Privai,  par 
acte  dudit  jour,  devant  le  même  notaire. 

Louis  Carayon,  cur6  de  Saint-Jean  Dubrut  !, 
procureur  fondé  de  Jean  Pailh«V.  ouré  de  Sau- 
clièros  ,  par  acte  du  '.)  tUuiit  ,  ikniinl  Vi-lal. 
nolaini,  et  de  Jean  Thomas,  cure  de  Fondamenls, 
par  acte  du  12  dudit ,  devant  Fabry,  notaire, 

Antoine  Lebrou,  curé  de  Saiot-Lebus.  procu- 
reur fondé  de  Gervais  Dulieu,  curé  de  Sarat>6aa- 
ielydeLevezou,paracie  12  dudit,  devant  Chalic^s, 
notaire,  et  de  Cuvalié,  prieur-curé  de  Saiiit- 
Seeons  de  Boyne,  par  acte  du  8  dudit,  devant 
Julien,  notaire. 

Jean-Bapti>te  Bel,  arciiiiirètre,  curé-doyen  de 
Coui)iac,  procureur  fondé  de  Pierre  Arbieu,  curé 
de  Saint-Michel  de  Castor;  Joseph  Caatelbou.  curé 
do  Farret;  Jean  Bi-I,  curé  de  Saint-Cirice  ;  Joseph 
Espinassc,  curé  de  Saiiit-Ipert  de  Yabres,  et  Jean- 
Pierre  Durand,  curé  de  ravayrolles,  par  acte  du 

12  dudit,  devant  Bel,  notaire. 

Pierre  Baissac,  curé  de  Plaisance,  procureur 
fondé  de  Jean-François  Barilie,  curé  de  Maitrio  ; 
Louis  Gavalda,  prieur-curé  de  Saint-Ghrirtophe  : 
LiOUis  Durand,  curé  de  Hrase,  et  Francois-Thoinas 
Roquelongue,  curé  de  Lahastide  Teulat,  par  acte 
dudit  jour,  devaut  le  même  notaire. 

Jean-Joseph  Fabregal,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Castanet  des  Caris,  procureur  fondé  de  Pierre 
Rauzcl,  curé  Je  la  Salvetat  des  Garts,  par  acte  du 

13  dudit,  devant  Noailles,  notaire,  et  de  François 
fiertiand,  curé  dudit  Castanet,  par  acte  da  11  du- 
dit, devant  Pueberiy,  notaire. 

l'nTre  Palin,  cnn'de  Maleviile. 

BartliLli  iay  Viguier,  curé  d'Artipues. 

Pierre  Malvezy,  seul  préhendé  d  Aspriéres. 

Antoiue  tiuiràud,  curé  de  Saint-Affrique,  pro- 
curearfondëde Thomas  Thomas,  curé  de  Vendelo- 
Tes.  par  acte  du  9  dudit,  devant  Crcbassa,  notaii  e , 
et  d'Honoré  Malvezin,  curé  de  Saint-Jean  d'Alca- 
pics.  par  acte  du  9  dodil*  devant  Grehaasa,  no- 
taire. 

Oom  Pierre  Labrunie  de  la  Giiardie,  prieur  de 
la  chartreuse  de  cette  ville,  en  qualité  oe  procu- 
reur fondé  de  François-André  de  Pas  de  Beaulieo, 

abbé  commcndalaire  de  l'abbaye  royale  .Notro 
Dame  de  Ciassau,  ordre  des  cliànoines  réguliers 
de  Saiiite-licnt'\ irvr.  en  cette  qualité  seif,'tieur  de 
PerveiracL'l  du  l  iiuspilalet,  demeurant  ordinaire- 
ment à  l'ézenas,  suivant  l'acte  du  10  du  courant, 
retenu  par  Annequin,  notaire  dudit  Fï'zenas,  et 
de  François  Marty,  prieur-curé  de  Briols,  par  acte 
du  12  dudit,  devant  Gaylet,  notaire. 

Dom  Poujol,  procureur  de  la  cliartreusc  de  cette 
villi',  prucuPi'ur  foiidé  de  Jean-Jacqurs  Lli  j,  curé 
de  Vénères,  suivant  l'acte  du  12  de  ce  mois,  de- 
vant Gaylet.  notaire. 

Pierre  Holy,  curé  de  Claugnac,  procureur  fondé 
de  Julien,  curé  de  Tayrac,  par  acte  du  jour  d'hier, 
devant  Panis^al,  noiairc,  et  de  dame  Gabrielle- 
Elisabelii  de  lAiloru  de  Saint-Thomas,  prieure  du 
pr:i'un-  ilr  Coste-Jeaii,  ordre  de  Citeaux,  prés  de 
Saiot-Aiiloiiin,  parade  du  9  dudit,  devant  Ayroles, 
notahv. 

Plus,  ledit  Neyraç,  archidiacre  de  Vabres,  en 
qualitédc  procureur  fondé  de  JeannJacqnea  Valette, 

curé  de  Saint-Sfver  de  Monestier,  par  aCtO  du 

N  dudit,  devaiil  Aiuiilau,  notaire. 

Pins,  ledit  Dejeaous.  curé  de  lîieupcroux,  eu 
qualité  de  procureur  fondé  d'Antoine  Aldebert, 


curé  de  Biauzac,  suivant  l'acte  du  jonr  d'hier, 

devant  Panissat.  notaire. 

Antoine hacombe.  |irrtre,liaijilanl  de  eelte  ville, 
députe  par  les  prêtres  obituaires  de  cette  dite  ville, 
par  acte  du  14  dudit. 

Antoine  Gaville,  curé  de  Villeneuve,  député  des 
prêtres  mensanx  et  obitnaires  dudit  Villeneuve, 
par  acte  du  jour  d'hier. 

Tous  les  susnommés  conmaraiits,  ou  |)oureux, 
ou  en  qualitéde  nrocnreiirs  fondes,  ou  de  députés 

El  nul  autre  île  l'ordre  du  cler^^é  n'ayant  com- 
paru, nous'avons  nriâ  les  noms,  qualités  et  de- 
meures de  chacun  de  ceux  qui  composent  l'ordre 
de  la  noblesse,  et  les  noms,  qualités  etdemenres 
de  ceux  qui  les  ont  fondés  de  procurations,  et  les 
dates  d'icelleâ  ;  lesquels  sont  pour  la  noblesse  : 

XOBLVSSB. 

Messieurs  : 

Noble  Jean  de  Gorneiilaoi  seigneur,  vicomte  de 
(]orneillan  et  autres  places,  habitant  de  Ville- 
fraucbe  en  Roucr&uc ,  tant  pour  Ini  que  pour 

mcssire  Claude  de  Buisson,  ancien  sénéchal  et 
gouverneur  de  Bouerf-'ue,  marquis  de  Bournazel, 
Mira!»el.  Bidcastel,  s 'ijni'ur  baron  de  Durenquc. 
habitant  en  son  chftleau  de  Bournazel  eu  Rouer- 

Sue  ;  en  qualité  de  son  procureur  fondé  par  acte 
u  8  mars  courant  reçu  par  Hérail.notairc;  faisant 
encore  pour  noble  Jeau-François-.Uexandre  baron 
dePuymontbrun,  lieutenant  colonel,  commundant 
du  li,it;iilliMi  de  garnison  de  Itonei-true.  elievalier 
de  l'orilre  royal  et  mililaire de  .Saïut-I.onis,  et  che- 
valier honoraire  d<'  Malte,  habitant  à  Montanban, 
en  qualité  de  son  procureur  fondé,  suivant  l'acte 
du  ô  de  ce  mois,  reçu  par  Pranceries,  notaire. 

Noble  Krançois-lliiaircdc  Ca>tanet  d'Armagnar, 
ancien  mousquetaire  de  la  première  compagnie 
duKoi,  habitant  en  son  chiMeau  de  dnihayrac  en 
Bouergne,  faisant,  tant  pour  lui  que  pour  et  au 
nom  de  messire  Louis-Josepli-Kugéne  de  Boyer 
de  Castanet,  chevalier,  .seigneur  marquis  de  Tàu- 
riac,  ancien  capitaine  d'une  compagnie  au  régi- 
ment des  cuirassiers  du  Roi,  chevalier  del'ortlre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  vicomte  de  Mont- 
clar.  seigiUMirile  Ilelinonicl  et  de  Salvi'tat-Majeure, 
lieutenant  du  Boi  île  la  province  de  Houertiue, 
habitant  en  son  château  de  Saint-Urcisse  en  Lan- 
guedoc, en  qualité  de  sou  procureur  fondé,  par 
acte  du  4  mafsconranl,  r^çu  par  PranoerieB,  no- 
taire. 

Messire  d«ï  Robcrtde  .Vaussac.  cbevalierdc  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  Iiabitanl  en  son 
château  de  lias.saniez,  faisant  tant  pour  lui  qu'eu 
sa  qualité  de  procureur  fondé  de  nobledemoisi  île 
Louise  de  Loupiac,  habitante  en  son  ch&teau  de 
Loupiac ,  suivant  Pacte  du  13  mars  COU- 
raiU,  reçu  par  l)<'scrozailles,  notaire  ;  et  encore  en 
qualité  de  jirocuieur  fondé  de  demoiselle  Marie- 
MariTuerite  de  Boiierl  de  N'aus.sac,  audit  cbàtean 
de  Cananus,  suivant  autre  acte  du  12  do  ce  mois, 
reçu  par  Scgué,  notaire. 

Messire  Louis-Pranpis-Doiuinique  de  Crazy  Mar- 
cillac,  chevalier,  seigneur ,  baron  de  Savignac, 
Amparc,  Lieueamp.  liabilant  en  son  ch&tcau  de 
Savignac,  tant  pour  Ini  qu'en  qualité  de  procu- 
reur fomléde  iiii>sire  <'.lande-Marie,  comte  île  l.a.s- 
tic  lie  .Saint-Jal.  seigneur <iu  Cujoul  et  autres  lieux, 
liabitantde  la  ville  de  Saint-Autonin,  suivant  Pacte 
du  19  février,  reçu  par  Sinabré,  notaire. 

Messire  Jean  m  Buisson,  comte  de  Bournazel, 
tant  pour  lui  que  pour  messire  Jean  Gaspard  de 
Cassanhet.  de  Beantort,  de  Miramon  et  autres  lieux, 
seigneur  propriétairi'  du  Fel,  demeurant  à  Pari.s, 
eu  qualité  de  sou  procureur  fondé,  suivant  l'acte 
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du  3  mars  i  uuraiit,  rn;u  jiàr  noiTaul,  notaiiv,  ot 
8oa  coiil'rire;  et  encore  jwur  messire  FrdUi:oiâ 
Harquet  de  Beaalieu,  seigneur  du  Pont-dL-Camarés 
et  autreB  places»  ce  dernier  procédaat  tant  comme 
héritier  usafruitter  de  défbnte  dame  Marie-Louise 
Dorothée  Defniisse,  dame  de  Camaré.s,son  épouse, 
que  comme  père  et  léuilimc  adininistruleur  de  la 

Personne  et  des  hiens  de  messire  François-.Marit  - 
lieQDe  de  berlier  son  tils,  habitant  de  lu  ville  de 
TÔalouse,  en  qualité  de  sou  Tondé  de  procuration, 
par  acte  dudit  iour  3  marti,  reçu  par  Saos,  notaire. 

Noble  Jean-Pierre^barlee  de  Gombettes,  pro- 
cureur gém-rnl,  syndic  de  la  province  ilc  Hanle- 
Guienne,  hatnUiul  de  Villefranche,  tant  pour  lui 
(ju'en  qualiti'  de  procureur  fondé  de  nie-sire  Fran- 


misnîre  de  la  noblesse,  seigneur  de  Lârroque, 

Sainte-Marpuerile,  Comprei^'iiar,  Casteiraut  et  au- 
tres places,  hahitantdc  la  ville  de  Milliau,  suivant 
l'arto  du  Hi  mars  couniiil.  re.  u  par  Thiliault  no- 
taire; et  encore  en  qualité  di'  jjrocureur  londéde 
messire  Jean-Guillaume-Philippe  Duverdier  de 
MandUbac.  écuyer.  aeigoear  de  Valon,  Maodilbac 
et  antres  lieux,  bail>ilantdoMiii4e4larrè8.8aivaol 
l'acte  mça  par  Massabiau,  notaire,  ledit  jour, 

10  mars- 

Mubic  Antoine-Alexis  de  Levezou  lif  I.uzençon, 
chevalier,  vicomte  de  Vezins,  tant  pour  lui  qu'en 
qualité  de  procureur  fondé  de  messire  Jean-Pierre, 
marquis  de  Mousteoejouls,  seigoeur  dudit  lieu  et 
de  liancotts,  et  encore  seigneur d'Innous-le-Frao- 
quirau,  Saint-Georîies,  les  Couronnes-de-Tarn  et 
autres  lieux,  habitiint  en  son  chilteau  de  Monsle- 
nejouls,  suivant  l'acte  du  7  mars  courant,  re^'U 
par  Thibault,  notaire  ;  et  encoru  i>rocureur  loudé 
de  messire  JérOiue  de  Gâches  de  Venzac.  seigneur 
de  Venzac,  ofiicier  au  régimeal  de  la  Fére-inbitt- 
terie,  habitant  du  Mur-de-Barrès,  suivant  Ptete 
reçu  par  Massabiau,  notaire,  le  11)  dudit. 

Noble  Joseph  de  GuiUerainet,  chevalier  de  Saiut- 
Louis,  habitant  de  Villefranche,  tant  pour  lui  que 
comme  procureur  fondé  de  dame  d'Albin  de  Val- 
lergues,  seigneur  dudit  lieu,  veuve  de  messire  Du 
Tnwl,  babitânte  eu  son  cb&teau  de  Vaizergues, 
suivant  l'acte  du  8  mais  ooarant,  reçu  par  Bspi- 
nasse,  notaire;  et  encore coUBe procureur  fondé 
De  dame  Louis  de  Marsa,  veuve  héritière  de 
sire  Joseph-Charles  de  Moulaiiseur,  ixiiuu  de  Ya- 
bres  et  Flauzin,  seigneur  de  Luuac,  Lescureet  Ti- 
rac,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  capitaine 
auréKimeutde  cavalerie  de  Moncalm,  lieutenant  de 
MM.  il»  maréchaux  de  France,  habitant  deMon- 
taoban,  suivant  l'acte  du  26  février  dernier,  reçu 
par  Martin,  notairo. 

Messire  Jean-François  de  Moliiury,  chevalier, 
baron  de  Murols,  soigneur  d'Albignac  et  autres 
places,  habitant  du  M ur-de- Barres,  tant  pour  lui 
que  comme  procureur  fondé  de  messire  Jérôme  de 
Belmont,  chevalier,  seigneur  de  Malcor,  baron  de 
Roussi,  Uondat  et  autres  lieux,  conseiller  an  par- 
lemeot  de  Toulouse,  habitant  dudit  Hur-de-Barrè8, 
suivant  l'acte  reçu  par  Massabiau,  notaire,  le 
10  mars  courant  ;  et  encore  comme  procureur 
fondé  do  dame  Philibert  de  Belmont  ue  Malcor, 
veuve  de  messire  de  Monlels,  de  Signalao.  aussi 
habitante  dudit  Mur-de-Barrés,  suivant  autre  acte 
de  procuration  da  II  dudit  mois,  resn  par  lemâme 
notaire. 

Noble  Victor  de  l'oiiiu  rel-Toulonzac,  seigneur  de 
tiinal  et  Farrou,  habitaiU  dudit  Villerraiiclie,  tant 
pour  lui  qu'en  qualité  île  procureur  fondé  de  ilame 
filisabetb-GabrieUe-Marie  de  j<aucose,  veuve  et  hé- 


ritière de  nn.'s.sire  Anloine-Jean-Louis,  comte  de 
Peyronne  Saint-Chamaran,  seigneur  de  Marceuat 
et  autres  places,  suivant  l  acté  an  6  mars  courant, 
reçu  par  Martin,  notaire;  et  encore  comme  procu- 
reur fondé  de  noble  Marie-Anne  de  Turenne,  veuve 
de  messire  de  Cahuzac  du  Verdior,  ctievulier  do 
lordri'  royal  et  militaire  de  SaiiU-Luiiis,  habitante 
de  cette  ville,  suivant  autre  procuration  dU  14  de 
ce  mois,  rei;ue  par  Houbière,  notaire. 

Noble  Antoine  de  Durai  1  C  iius,  coscigneur  di- 
rect et  bomnuigé  du  Roi  de  la  ville  de  Saint- Afliri- 
que,  tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  procureur 
tondé  <le  rnvssiro  Louis-I'ierre  de  Durand  de 
Bouiie,  marquis  de  Senegas,  uiestre  de  camp  et 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Sniint- 
Louis,  seigneur  de  Plaisance,  Verdun  et  autres 
places,  habitant  ù  MonteilB,  suivant  l'acte  du  12  de 
ce  mois,  reçu  par  Cavalier,  notaire. 

Noble  Jean-Couls  de  Goroorail,  officier  dinllin- 
terie,  procureur  fondé  de  messire  François-Jean- 
Albert  de  Corcorail,  chevalier,  seigneur  dcMagra- 
net,  ancien  rlu  viiu-le-er  de  la  garde  du  Roi, 
capitaine  de  lavalerie,  chevalier  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  habitant  de  la  ville  de 
Saint-Àffhque,  son  frère,  suivant  l'acte  du  11  coup 
rant,  reçu  car  Boyer,  notaire. 

Messire  Pierre-Jean  de  Durand  de  la  Canelle, 
chevalier  de  l'ordre  royal  ot  militaire  de  Saint- 
Louis,  tant  pour  lui  i|u\'ii  qu.dilr  de  prui  ureur 
fondé  de  messire  Antoine  de  KotJuefeuii,  seigneur, 
vicomte  d'issaguettes,  paroisse  de  Saint-Uippolyte, 
habitant  en  son  cbftteau  du  lieu  de  Bars,  solvant 
l'acte  dn  9  de  ce  mois,  reçu  par  Lambel,  notairw, 
et  encore  comme  procureur  iietiii'  de  dame  Claude 
René  de  iNogan  t,  marquise  de  Puiis,  seigneuresse 
de  Labastide-Teulat,  habitniile  en  son  château  de 
Labaslidc,  suivant  autre  prucurutiou  du  1 1  dudit 
mois,  reçu  par  Papalihou,  notaire. 

KoUe  Jean«Jacques-Antoine-Louis  de  Roque- 
fBoil,  dwTiyier,  seigneur  de  Mlihars,  habitant  de 
Led^ues,  tant  pour  lut  que  comme  i  rocureur 
fondé  de  messire  François  de  Villes|»asseiis  de 
Faure  de  Saint- Maurice,  seigneur  de  Saint-Amans, 
et  baron  de  Faure,  de  Saint-Maurice,  seigneur  de 
Mon tpaon  et  autres  places  résidant  en  son  chSi- 
teau  de  Saint-Chameaux ,  suivant  l'acte  du  6  de 
ce  mois,  reçu  par  Clos,  notaire. 

Messire  Pierre-Casimir  de  Castancl-Armagnac, 
officier  au  régiment  de  Vivarais-infânterie,  habi- 
tant au  chùteau  de  Cambayrac,  procureur  f  iidé 
de  messire  François-Hilaire,  marquis  de  Bérail, 
Saint-Seruin  de  Pozalets,  Maissane,  Solages,  Ar- 
magnac, baron  de  Mazerules,  capitaine  ue  cava^ 
lerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  demeurant  à  Rabastens,  suivant 
Factcdu  '.(du  courant,  reçu  par  Dalbière,  notaire. 

iNoble  Jean-Louis  Sabatler  de  la  Gardelle,  habi- 
tant en  son  chilteau  de  Frejaroque.  parols^e  de 
Foissac,  tant  pour  lui  qu'eu  qualité  de  mocurcur 
fondé  de  noble  Jean-Joseph  Sabatier  deAloutviUe. 
habitant  en  son  ch&teau  de  Laroque,  paroisse  de 
Saint-Loup,  suivant  l'acte  du  12  mars  connnl, 
reçu  par  Cassan.  notaire. 

M(;.-sin)  Jean-.Melchior,  comte  Dniae,  chevalier, 
seigneur  de  Montverl,  ancien  mousquetaire  du 
iSoi,  habitant  de  cette  ville,  tant  pour  lui  que 
comme  procureur  fondé  de  noble  Joseph-Sylveslre- 
Maric-Jean-Uonoré  de  Pnel  de  i>arlan,  ancien 

E âge  de  la  petite  écurie  du  Roi,  vicomte  de  Tré- 
as  et  Dayére,  seigneur  de  Parlan,  Lapradellc, 
Aj.ir,  Ij  poujet,  Lavaissiere.  Sillet,  Grade,  (Irespin, 
Touriii,  liar«)n  deCaslelmary, seigneur  direct  ilaiis 
les  ruiuiiiuuautés  de  Comneyre,  Curvale  et  autres 
places,  habitant  eu  son  château  deirébas,  suivant 


DIgItIzed  by  Google 


158      |KuiU|iD.im  tiaUiw:»J       AltCUIVKS  l'Afl 

l'acte  du  14  4e  œ  AMii»  nQU  par  Gosu»,  aotairo  ; 
ei  encore  comme  procureur  fondé  do  messiru 

AugusUii-Aloxandrc  (U-  Farainonc,  am  ieii  capi- 
taine (riiifaiilcrie,  tia-valit  r  de  Saim-Louis,  wi- 
{fiiCLirdii  l'ruis^é  et  de  Lauinlt  haliitanl  (jnliiiai- 
remeiil  de  Jat^ueviel,  suivant  autre  |)iocuralioii 
du  ii  duditiiiois,  re^u  par  Uejeaii.  uotaire. 

Mossire  Jeao-Baptuto-Glaude  de  UarUilei  de 
Mal  vin,  cbevaKer  de  Malte,  habitant  an  château 
de  l'a  liins,  iirocurcnr  foiuiO  de  lioble  Cliarles- 
Marie  d'lii)b<  rl,  clu  valier ,  comte  du  llosc,  baron  de 
MiiiiDoiit.  Ci  iiln-.-,  l'avac,  Koquefère  et  ilonue- 
ziércs,  cupiiuine  du  drainons  et  iieulcuaul  de 
mi.  les  oiaréiùjaux  de  France,  an  Rodez,  halii- 
tant  en  aon  chAteau  du  Boao»  paroisse -de  Camjac, 
suivant  )*acle  du  12  du  courant,  reçu  parCostes, 
notaire  ;  et  encore  comme  procureur  fondé  de 
uieHsirc  l'ial)rit'l-AiiiaMs-Cliarlc'.s  de  Siiunli:i''.  I)ai  ou 
d'Ampiac,  colicnUcr,  de  feu  iinlilc  Mirlu.'i-l.uLiis- 
ieau  deSaunliac  ,i  iiiiiii  (le  VilluloQgue,  lieuli  uuut 
du  MM.  les  oiai*  Il  ii\  1--  PraJioe,  aon  père,  tiuU- 
tant  au  cli&teau  du  \  lilciongue,  suivant  autre  apte 
de  nrocuratton  dudit  jour,  reçu  |>ar  Valett(%nOtanre. 

Messire  Jean-Jacques  de'  Sauiiliac  d'Ampiac, 
baron  dudit  lieu,  comte  de  Villcloiigue,  cheva- 
lier, seifîueur  di' Caliant'S,  Cant  iiiet.  Lepas,  Cassa- 
gnes.  Couteaux  et  autres  pbues,  taul  pour  lui 
qu'un  qualité  de  [)rucureur  tuudé  de  mewre 
l^uis-l'liilippe-llenri  de  Sauohac,  chevalier,  aous- 
lieulenant  au  régiment  royal  de  Cavalerie,  oo- 
lu  rilier  de  messire  Micliel-Louis-Jean  de  Saunliac, 
comte  de  Villi  loUK'ue,  lieulenaul  de  Mil.  les  ma- 
réchaux lie  France,  .-on  père,  liabilant  au  cbàU^'au 
de  Villelun(j;ue,  suivant  l'acte  liu  1*!  mars  cou- 
rant, re(,u  par  Valette,  uolairr  ;  et  encore  procu- 
reur fondu  de  dame  Marguerite  de  Portail  de  &iu- 
nhac,  baronne  et  seignenrene  d'Ampiac  et  antres 
plai  es,  \euvo  de  messire  Louis-Jean  de  Saunbac, 
comte  de  Villclonj^ue,  lieutenant  du  MM.  les  ma- 
réi:haux  de  Franco,  habitante  au  château  de 
Villeloiigue,  succé'Iant  pour  le  tiers  aux  biuas 
délaissés  par  feu  messire  Jeau-AnloioeOacques^ 
Louis  de  baunbac,  comte  de  Villelongtt^  seigneur 
de  Ca^tanot,  Lepas,  i:assa;.:nes,  Guuteaux  et  autres 
j)laces,  lieutenant  de  .MM.  les  marécliau.x  de 
l-'rauce,  son  lils,  suivant  l'acte  du  1>  mars  cou- 
rant, rci;u  nar  Valette,  notaii"e. 

Messire  JeaD-Joseph-Kmmannel  de  Campmas, 
chevalier,  vicomte  d'KIbcs,  baron  de  Salat-Uèmi 
et  de  l'uilogarde,  piTéaideot,  trésorier  de  France 
de  la  généralité  ne  Montauban,  habitant  de  cette 
ville,  tant  pour  lui  4{tte  comme  procureur  fomlé 
de  dame  Marie  du  Ramondy,  épouse  de  nh  ssirc 
Frauïois-Xavier-Amabledo  Cas  ellan  det^aumont, 
chevalier,  conseiller  honoraire  au  |)arlemeul  de 
Toulou.se,  seigneur  de  Gaumonl  et  autres  places, 
habiuiil  de  Tonlouie,  et  a  présent  de  Najac,  sui- 
vant l'acte  du  11  mars  courant  ivçu  par  Julia, 
notaire. 

Messire  François  de  Cliosou  de  Lacuinbc,  l'he- 
valier,  i  ou>eiiler  du  Iloi  en  SCS  cotisi'il-,  prési- 
deut  li,ouor«àre  de  la  cxmr  des  aide^i  de  Mouiauban , 
habitant  de  cette  \ille,  tant  en  son  nom  que 
comme  procureur  fondé  de  UMHSÎre  Jlominique- 
Jos4>pli  de  Brunet  de  GastelperH  de  Panât,  cheva- 
lier, marquis  de  l'anat.  vicomte  de  Cadaes  et  de 
l'eyrcbrune,  baron  de  Bournac,  habitant  a  Tou- 
louse, suivant  l  -a  ti!  du  de  ce  mois,  n  ^u  par 
Roc,  notaire;  et  encore  comme  procureur  fondé 
de  meaaire  Pierre- Alexandre  Dossier,  chevalier, 
seigneur  de  Tarrus,  Gabrespines,  l«avftl  et  autres 
places,  habitant  en  son  château  d'ivènes,  paroisse 
de  Teillct,  suivaiu  ai  te  de  procuration  du  12  du 
couraut,  releuu  pai-  lies,  notaire. 


tMHNTiVlRES.       (Sén.  d<>  Villefr.-de-Rouurgue.J 

I  Mssaire  Pierro-Gharles-Antoioe  de  ^ieyrac,  sei- 
gneur de  NaJac,  habitant  de  In  ville  de  Vabrcs, 
tant  pour  lui  que  pour  noble  dame  Françoise- 
Catlierine  de  .Neyrac,  veuve  liéritière  lidu'ciaire 
cl  usurriiilière  de  iiie-sire  Marc-Aiitoine  de  Fre- 
zaU,  pos.sédant  dans  cette  sénéchaussée  les  Hefs 
de  Lacazea,  avec  manoir,  et  autres  liefs  de  Terri- 
gueS(  et  il  Pourtomy,  habitante  du  Saiot-Soruin, 
suivant  l^te  reçu  par  Fiottard,  notaire,  le  6  mars 
courant  ;  et  encore  comme  procureur  l'onilr  de 
messire  Alexis-Lui  -tîuilkiumu  d'I/anl  de  .Méjanel, 
.seigneur  de Goup  ac,  (Àislur  et  aulrcs  lieux,  ^;ou- 
vei  iieur  pour  le  iioi  de  la  ville  de  Saiul-âeroin, 
où  il  réside,  suivant  autre  acte  de  procuration 
du   de  ce  mois,  reoi  par  Millau,  notaire. 

Messire  Jacques-Plerre-Alexandre  de  Dalbis  de 
(lis-sac,  seijineur  de  Krandrun  t  t  de  lu  Krajac  en 
lirelaffiie,  habitant  au  clifiti  au  le  Saint-Viclor,  eu 
qualité  de  procurcui'  l'oridé  de  indde  Uertraud- 
Aune  Ualbis,  seigneur  de  Gis^ai-  et  autres  places, 
habitant  eu  son  cb&tean  de  Gissac,  suivant  l^acte 
du  10  de  ce  mois,  reçu  par  Gavel,  notaire. 

Messire  Delfau.  baron  de  Betrort,  capitaine 
commandant  au  réj:iment  d' Atigouiuois.  eh  va- 
lier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  S.uiil-Luuis, 
seiiçneur  de  liouillac  et  autixjs  places  ,  résidant 
audit  liouillac,  tant  pour  lui  que  comme  procu- 
reur fondé  de  dame  Marie>Paule  de  Turenue , 
comtesse  d'Arjao.  veuve  de  messire  François  d'Ar- 
jac,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  .seifiiieuresse  de  la  l'ij-.'.-^.^e  cl  (laillac, 
bahilanle  en  sou  cliàleau  de  Moutmurat,  sui^.inl 
l'acte  du  lUde  i  e  [rim^,  reçu  par  Laiçane,  notaire  ; 
et  enC4)re  comme  procureur  rondé  de  messii  e 
Jean-IOBeph-Casimir  de  Munivalai,  chevalier,  sei- 
gnear  «onte  d'Aotnignea ,  ^Menve-iilgiise,  Paulhac 
et  autres  places,  nairitant  en  son  château  deCroi- 
zels,  suivant  autr<-  procuration  dnli  daoouranlt 
retenue  par  liuud'l,  iioiuire. 

Messire  Jean-llaptiste-Barthéiemy  de  Varoquier, 
ècuyer  de  main  du  iloi,  procureur  foudé  de  mes- 
sire Bernardiu  de  Monllieil,  écuyer,  seigneur  de 
Ladignac  et  autres  lieux»  babitaot  du  Mur-de- 
Barrra,  suivant  l'acte  du  tO  de  ce  mois,  reçu  par 
maître  Ma.ssabiau,  notaire;  et  i  in-  ae  proiuieur 
fondé  de  messire  Jacque^-lVaiiçois-Louis  de  Gué- 
rard  de  Montariial,  seigneur  de  Senergues,  habi- 
Umt  en  son  chîltean  audit  lieu,  suivant  l'acte  reçu 
l>ar  t^mpredon.  notaire,  le  13  de  ce  mois. 

Messire  Jeaa-£tieune  de  ^nget,  haiutaot  en 
son  diâteao,  paroisse  de  Crey,  tant  pour  lui  que 

comme  ]iiMrureur  fondé  de  'in  s-ire  Jeau-Jacques 
de  La  Valetle-Coriuisson,  liabitaut  au  lieu  de  (ba- 
nals, suivant  l'acte  du  Kl  du  courant,  reçu  par 
Aussel,  notaire  ;  e'  eiicxjre  en  qualité  de  procu- 
reur fondé  de  i  I  l'i  erre-Jean  de  Rouget,  sou 
neveu»  seigneur  de  Salva^rnac,  suivant  Taciedu 

1 1  dudit  mois,  reçu  par  Miquel,  uotaire. 
Messiri'  Jean-Jacques  de  Uu'{uefeuille,  sei^-'iieur 

de  tiadras,  iialniant  du  lieu  de  LederKne> ,  i.iut 
lyour  lui  que  comme  |iiucureur  loiidé  d«'  mes-ire 
Jean-liharles  do  iloquefeuiile,  chevalier,  seii^neur 
de  Géras,  dant  U  province  de  Falièrcs,  habitant 
audit  Ledeigim,  suivant  l'acte  du  12  de  ce  mois, 
reçu  par  Laoomoe,  notaire. 

Me.ssire  Antoine  de  Durand-Galus,  habitant  delà 
ville  de  Saint-Aflriiiue,  tant  |)our  lui  que  comme 
nrocureur  fondé  de  noble  Henri  de  Vitrnolles, 
écuyer,  seigneur  direct  du  liet  di;  Lavaur,  et  de 
partie  de  celui  de  Bessc,  situés  dans  lu  t<'iTedu 
marquisat  de  Anquefenil»  habitaot  à  Saini-Jeao- 
Dubrnel,  suivant  nurte  reçu  par  Yidal,  notaire,  le 

12  de  ce  mois- 

Moble  Marc-Autome  Frauçoifi  de  Gul^,  ciieva- 
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lier,  capittioe  à&m  le  régimeol  Dauphin-draftOQs, 
proenreur  foodâ  de  aieaaire  Amable-Gabriel- 
Lonis-Prançois  de  Maures  de  Malartie,  comte  de 

Mon!rifour.<.  si  i^iuMir  de  Saiiit-Geiiiès,  seigneur 
enffa^'isli^  de  SaiiiL-Aiilitiiiu,  sci^riiour  direct  des 
liets  de  la  Vaissière,  Graveiinurc.  ei  du*  (ii'ls  de 
Vivent,  l't  autres  situes  dans  S;iiut-Antoiiin,  con- 
seiller du  Hui  eu  tous  ses  conseils,  el  premier 
prteideat  du  oooaeil  aouveraio  de  HouBsilfoa,  sui- 
Tanl  l'acte  du  14  du  courant,  reçu  par  Panort, 
notaire. 

Nol)le  l'liili()|iL'-l>oiiis-iia>iiurd,  marquis  de  i  au- 
nac.  chevalier  lioinuaii-  ili  in  lie  de  Saiul-Jeau 
de  Jérusalem,  scigueur  de  iiresgac  et  autres  lieux, 
tant  pour  lui  que  pour  noble  Antoioe-I^uis  de 
TauriaCf  dievalier,  floua-lieuteoaDt  au  régiment 
du  Roi-Gavalerie,  «eqïneur,  baron  de  RiTes  et  le 
Trii  'l,  et  enrore  seiirneur  de  Huiiini^uières  et 
Corty,  lialiitaiU  de  Milliaii.  suivaul  l  aetedu  lil  de 
ce  râois,  reçu  par  Tliiliaiill,  notaire;  et  eutore 
faisant  pour  inessire  Jeaii-Anioine-françois-Ga- 
briel  Dunto  de  Saint-André,  seigneur  de  hiulhac 
et  de  Delpecb,  chevalier,  procureur  syndic  dans 
Tordre  de  la  noblesse  de  l'assemblée  du  départe- 
ment de  llivii^re- Verdun,  demeurant  ordinaire- 
nieiil  à  (irenade,  suivant  autre  acte  de  proenra- 
tion  lin  s  (iii  l  ouiaiit,  reçu  par  Arzac,  uolairi'. 

Meisire  de  CreiUo  de  tVnieyrols,  chevalier,  sei- 

Eieur  de  Fcneyrols  et  autrt's  places,  tant  pour 
ique  pour  noble  Uuguel  de  Uruato,  seigneur 
delà Bevnerde,  en  qualité  deaon procureur  londé, 
pur  acte  du  U  mars  courant,  rego  par  Souiry, 
nolaiit'. 

Noble  l'auI-Fi-ineois  Joseuh,  marquis  de  Cor- 
neillau  fils  aine,  hahitant  de  cette  ville,  procu- 
reur londé  de  lue.-sire  Jean-Jacque;)  BaUa  de 
Firniy,  couseiUer  do  graod'uhambre  au  parle- 
ment  de  Toulouse,  seigneur  de  Pinny.  cosciiïneur 
d'Auzits  et  d'Albin,  suivant  l'acte  du  .>  inars  l  ou- 
ranl,  reçu  par  Hoc,  notaire  ;  <'t  encore  prornreur 
fondé  dé  raessire  l'iern  .  comte  de  l'anlailhau, 
chevalier,  seigneur  di!  VilUiieuve,  l'eyroiie  et 
Albin,  et  de  Gape-Sègue  et  (:aiid>oulas,  maréchal 
de  oanip,  chevalier  do  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint>Louis,  demeurant  à  Paris,  suivant  antre 
procuration  du  21  féTrierdemier,  reçu  par  Girard 
et  l'élit,  notaires. 

.Messire  Alexaiidre-tîrégoiro  irizarii .  coiiile  de 
Frai.>!sinet,  chevalier,  seigneur  de  la  tiUeine,  Saiiil- 
Jean  et  autres  places,  tant  pour  lui  que  pour  no- 
ble Btienne  de  Nattes,  chevalier  do  l'ordfre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  de 
cavalerie,  seigneur  de  Villecnntal,  Sei.'orizac,  Cani- 
puac,  (iradels  et  autres  piaceâ,  iubitanl  de  llodez, 
suivant  l'acte  du  14  dn  coumat,  par  Miquel,  no 
taire. 

Messire  Jean-Paul-Josepli-Frauçois,  manpiis  de 
Montcalm-Gozon,  chevalier  de  l'ordre  royal  el  mi- 
lAaire  de  Saint-Uois,  sej^neurct  baron  de  Saint- 

Tictor,  Goson,  Melae.Sainl-Veran  et  autres  lieux, 
tant  pour  lui»  que  |ii>nr  me.s.sire  Bertranil  de  lirel 
de  _la  Volpilière,  chevalier,  sei^ie  ur  di-  ('.iin- 

Îihiëres  et  Trienuac,  habitant  en  sou  château  de 
lisHilhac,  parois.se  de  Raulhac,  suivant  l'acte  de 

grocuration  du  1 1  mars  courant,  reçu  par  Massa- 
ian,  notaire. 

Noble  Ktiennc  Darribat  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  habitant  de  cette  ville,  laisint  tant  pour 
lui  que  pour  ines>u'e  Arnaud-Lunis  «le  lîaucaliï!, 
seigneur,  baron  de  Preines,  habitant  en  son  châ- 
teau de  Preines,  suivant  Facto  de  procuration 
reçu  par  Sans,  notaire,  le  7  mars  courant  ;  encore 
comme  procureur  fondé  de  noble  demoiselle  Aime 
Bnpbéoice  deKouieC  delà  Garde,  ceigneuresso 


de  Sauveuz;!  et  Lasma^iére^i ,  habitante  en  son 
ch&teau  de  Sauveuza,  suivant  autre  acte  du  9  du- 
dit  mois,  reçu  par  Roubiëre,  notaire. 

Messire  Michel-Félix  d'Izarn,  !>ei<.Micur  de  Cor- 
nus, chevalier,  tant  pour  lui  que  pour  ine.ssiro 
Joau-l'i-ançois  de  l'eyrol  d(!  Vaiilau/v.  conseiller 
an  parlement  de  Toulouse,  baron  de  Ilrousse,  sui- 
l-'neiir  de  \aillauzy,  la  G;u,'nac,  coseiL'ueur  du 
uiaudemeut  du  Feyrelade,  aemeuraut  4  fuulouse, 
suivant  l'acte  de  procuration  du  2  de  ce  mois, 
reçu  par  Pugens,  notaire;  et  encore  en  qualité 
do  procureur  ronde  di;  dame  Anne  Dai^oin ,  épouse 
de  me-Miv  Audn-llliarles  Delairs,  chevalier,  ci- 
toyen do  iJedarrieux.  seigiieures.se  de  lu  harouuie 
de  Muuté{,'ut.  suivant  autre  acte  du  G  dudjt  mois, 
reçu  par  Alrieu,  notaire:  et  «n  otUre  procureur 
fondé  de  dame  Catherine  Darribat,  venvede  me»> 
sire  de  Muuillet,  conseiller  au  parlement  de  Ton> 
louse,  suivant  l'acte  du  11  Judu  mois. 

Messire  Marc-Antoine-Fian^-ois  de  Gualv,  che- 
valier, capitaine  de  dragons,  taut  pour  iui  que 
co:nme  procureur  fondé  de  noble  Joseph-Louis  do 
Joly  Cabanons,  capitaine  des  vaisseaux  du  Roi, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  du  Cincinnalus,  bahitaiit  à  >^  lint-llnmo- 
de-Tarn,  suivant  l'acte  du  11  du  couianl,  it>,itpup 
Thomas,  notaiiv. 

Messire  Joseiib-Ilenri  do  Combette  de  la  Fa- 
jolies,  seigneur,  baron  de  Soubet,  Poujols,  etc., 
habitant  de  la  ville  de  Milhao,  tant  pour  lui,  que 
comme  procureur  foudé  de  messire  Prançois- 
Ëmmauuel  de  Grussol,  duc  d'Uzès,  premier  pair 
de  France,  prince  de  Soyoïi,  comte  de  Soyon  et 
de  <:russol,  marquis  de  .Mousalè.*,  Moiitespan  el 
(ioiulriôre,  baron  de  Fioreiisac,  Vias,  Annurgues, 
bellegarde,  Heinonlins,  Sainl-Geniez,  As.sier,  sei- 
gueur  de  itounuUes,  Uallion ,  les  Roudee,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
chevalier  de  ses  ordres,  demeurant  à  Paris,  sui- 
vant l'acte  reçu  par  Arnaud  el  sou  co  ilrère,  no- 
tai rv?,  le  J:.'  (leci'jiibl  e  <h  i  [lier  ;  e!  .  ikhi-  '  comme 
procureur  londe  de  me.ssiie  Augustin-Jacques  de 
Gâches,  de  GauteU,  chevalier,  soigneur  de  Garcap 
oagues,  habitant  du  Mur*de-liarràs,  suivant  au- 
tre acte  du  10  mars  courant,  reçu  par  Massabiao, 
notaire. 

Noble  Jean-Louis  liutau,  hahaunt  de  Ville- 
fniiiclie,  procureur  fonde  de  messire  Maximilien- 
iSit  uias-.\lu:liel  iJefidzius  de  diroiide,  seigiii  ur  de 
(liionde,  sous  le  titre  de  châtellenie,  capitaine  au 
régiment  Royal-dragons,  habitant  en  son  château 
de  Gironde,  paroisse  d'Agrôs,  suivant  l'acte  du 
13  de  ce  mois,  reçu  par  Delort,  notaire. 

Noble  Jean-Baptiste-4Iharles-Anne-Jo-eph  de  Po- 
mailiol,  chevalier  de  liramond.  ea|iiiame  au  rc'- 
giment  de  dragons  de  monseigneur  le  prince  de 
t^ondé,  hahitant  à  Villefrauclie,  tant  pour  lui  que 
comme  procureur  fondé  de  messire  Jacques- 
Louis,  raron  de  Garhon-Molcnier ,  seigneur  de 
Saint-Juery  de  Courtés,  le  Buisson,  et  co>eiu'ijeur 
de  Saiut-Sernin  ,  habitant  de  la  ville  de  Milliuu, 
suivant  Facte  reçu  par  Thibault,  notaire,  le  11 
de  ce  mois,  et  encore  comme  procureur  ioudé  de 
messire  Louis-Marie  de  Faramund  de  la  Fajolle 
écuyer,  habitant  en  son  chftteau  de  Poletoo,  eei- 
giieur  de  la  terre  de  Sooliîno,  pQroL«tse  de  Ca- 
banes, suivant  autre  acte  reçu  par  Gastagné,  no- 
taire, le  H  dudil  mois. 

Messire Augustnule  Sauiihac,  clii  valicr,  seigneur 
de  Talespues,  Aiguevines  el  autres jdaces,  faisant 
tant  pour  lui  que  pour  messire  Louis-Joseph^ 
Glmrles-Pbilippe  d'izuru  de  Praissiuel,  chevalier, 
(ujmte  de  Valady,  baron  de  Swvièreà,  (ioiiguac 
les  Veigtwtles,  seigocur  de  Giadels,  eoseignenr 
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de  Movniet  et  autres  places,  demeurant  ordinai- 
reint  iit  en  son  cbàteaa  de  Verguettes,  paroisse  de 
GoliL'iiar,  suivant  l'acte  de  procuraUOD  du 3  mars 
courani,  reçu  par  Bouel,  notaire;. et  encore, 
nrocurciir  tundô  de  mt-psirc  l-rançois-Heoe  a  A- 
dliemar-Panat,  aumônier  de  Madame,  ixbbv  de 
l'abbave  royale séculièrede  Sainte-huy  deConques, 
fleienoir  deCareenac-Peyralès,  liabitant  de  Uodez, 
suivant  antre  acte  du  12  dudit  mois,  reçu  par 
Losies,  notaire.  ,         .  . 

Messire  Alexandre  de  Sambucy,  seigneur,  ba- 
ron de  Wu'v^.  (  lialelain  de  Compcyre,  seicneur 
de  Montclur,  Saisies  et  autres  places,  liahitant 
doMilhau,  tant  i>onr  lui  qu'en  quaUle  de  prefcuiriir 
fondé  de  messire  Jean-Pierre  de  Bouzet,  che  valier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  an- 
cien capitjiine  d'infanterie,  seigneur  haut  juft>- 
cier  du  lieu  de  la  Cazotte,  habitant  dudit  Miihau, 
suivant  l'acie  reçu  par  Lafood ,  notaire,  le  lU 
mars  courant,  ensemble  en  qualité  de  procureur 
fondé  de  messire  Aufiuste-Maro-Antoine  de  Sain- 
bucv,  écuver,  seigneur,  baron  de  ^orirues.  habi- 
tant de  NIilhau,  suivant  autre  acte  dul  i  dudit 
mois,  reçu  par  Galibert,  notaire. 

Noble  \ntoine  de  Maffrc,  sieur  Ducluael,  cl»- 
vaiier  de  Saint-Louis,  habitant  au  château  de 
Rodez,  prùs  de  Verfeil,  tant  pour  lui  que  comn)e 

Srocureur  fondé  de  noble  deinoiselle  Marie  Jeanne 
e  Gran-Saicne  de  Louplac  d'Autcrives,  seigneu- 
reaae,  nropnélaiw  de  fa  terre  et  seigneurie,  avec 
iustice ,  (fc  Briadels ,  dans  la  comraunau  é  de 
Saint-GeopKes  de  Luzençon,  habitant  de  la  ville  d.- 
Milluiu,  suivant  l'acte  du  10  de  ce  mois,  reçu  \m- 
Lafon,  notaire  ;  <'l  encore  comme  procureur  1  ndc 
de  noble  Jean  llilarion  de  Viguier,  seipieur  du 
Bruel,  ancien  gouverneur  des  papes  de  lagranae 
écurie  du  Uoi,  chevaUer  de  l'ordre  royal  et  mi- 
lilaire  deSaint-LoolB.haMtont  de  Rodez,  suivant 
autre  acte  du  T.  du  courant,  reçu  par  Costes, notoire. 

Noble  Marc-Antoine,  chevalier  Balsa,  cnevaiier 
de  l'ordre  roval  el  militaire  de  Saiiit-i.ouis,  tant 

Çaur  lui  nue  comme  procureur  fondé  de  inessire 
Ictor  de  Balso,  conseiller-clerc  au  parlement  de 
Toulouse,  habitant  de  ladite  vUle,  seigneur  de  a 
Garriijue ,  anivanl  l'acte  du  5  ma»  courant , 
reçu  par  \\o<\  notaire  ;  et  encore,  eilttualilé  de 
procureur  iondé  de  messire  Jean-Pleire de  Dieune 
de  Chaunieils,  habitant  eu  son  château  de  \ille- 
herols,  paroisse  de  liars,  suivant  autre  acte  reçu 
par  Umbel,  notaire,  le  9  dudit  nmis 
HMessire  Louis-Gabriel-Ambroise  de  Bona  d,  che- 
valier, vicomte  de  Larode,  seigneur  de  Larode, 
seiuneur  de  l.atour,  Montacnol,  le  Mouoa,  Uval, 
et  autres  lieux,  tant  pour  lui  que  comme  procu- 
reur fondé  de  messire  Louis-Marie-Gilbert  de 
Hontcalm-tiozon,  comte  de  Montcalin,  marecliai 
de«  earone  et  armées  du  Roi,  maniuis  de  ïîaint- 
Véran,  seigneur  de  Tournemire,  habitant  ordinai- 
rem(  ni  à  Montpellier,  suivant  l'acie  du  3  do  ce 
mois    reçu  luir  Mouna,  noUiire  ;  et.ençpjre  en 

aualilé  de  in  ocnreur  fondé  de  messire  BOcmie- 
ippolyti-Juliende  l>epueirolles  et  autre?  places, 
président  honoraire  au  iiarlenieot  de  iouiouae, 
Qiilant  ft  Milliau  ;  suivant  autre  acte  dn  6  dudil 
mois,  reçu  par  Lafon,  notoire. 

Messire  Jacques-Françoia-NoCl  de  Donrdon , 
chevalier,  sei-uonr  de  Bex  et  Douzalbax,  capi- 
taine an  régin. 'ut  d'infanterie  de  Forez,  habitant 
du  Mur-di  -Banv  ,  tant  pour  lui  que  pour  messire 
Bernardin-Jean  de  bourdon  chevalier  seigneur 
de  Werrefiche,  Cuernergue,  Mudazous,  Lasburdcs 
et  autres  lieux,  habitant  dudit  Mur-de-Barrés, 
suivant  l'acte  de  procuratipn  dtt  11  mars  courant, 
ras»  pw  llMnbian,  notaire:  et  eaom  en  qua- 


lité de  procureur  fondé  de  messire  Jean-André  de 
Mialet  Je  Fargues,  chevalier  liuuuraire  de  l'ordre 
de  Malte,  ancien  capitaine  dans  le  régiment  de 
Bourbonnais,  seigneur  de  l'argues  el  aulres  pla- 
ces, babilant  en  son  cb&teau  de  Fargues,  paroiaw 
de  Vitrac,  suivant  autre  acte  du  9  dudit  mois  de 
mars,  reçu  par  le  notaire  y  signé. 

Messire  Jean-Bapliste  de  liios.  seipncur  dePer- 
roiKlil,  habitant  en  sou  château  de  l'.  rrondil,  tant 
pour  lui  qu'en  qualité  de  procureur  fondé  de 
messire  Alphonse  de  Gros,  seigneur  de  Perrondil, 
Lez  et  Saint-Cambrazy,  son  père,  habitant  audit 
château,  suivant  Pacte  reçu  par  Dezet,  notaire, 
le  13  mars  courant  ;  et  encore,  (Ximme  prooirenr 
fondé  <le  messire  Antoine  Dnrre.  marquis  Durre, 
chevalier,  sei^'neur  de  la  Capelle  Montauriol.  Puch, 
Arlruc,  Laniotlir,  hivers,  Kuul  et  leurs  dépen- 
dances, seigneur  direct  dans  la  paroisse  de  Ke- 
vels,  demeiu^ant  ordinairement  à  la  ville  de  Mi- 
Ihau,  suivant  autre  acte  du  8  du  même  mois,  reçu 
par  Pugens,  notaire. 

Messire  Jean-Pierre  deCassan,  écuyer,  seigneur 
direct  de  la  coinnuinauli-  de  Vi'rrières.  tant  pour 
lui  (lu'eii  qualitt-  de  procureur  rondù  dedanii!  lilisa- 
beth  de  Sernaudv,  veuve  et  héritière  usufruitière 
de  messire  Jacques  de  Palguiéres,  écuyer.  seigneur 
de  Rebourguil,  deouNirant  en  la  ville  de  Milhau, 
suivant  l'acte  du  10  mars  courant,  reçu  par  La- 
fon, notaire;  el  encore  comme  procureur  fondé 
de  noble  Guillaume  de  Brunei,  ecuver,  sieur  du 
Bruel,  en  la  communauté  de  Casteinau,  pai  oi.sse 
d'Estalaiie,  sui\anl  autre  acte  du 'J  dudit  mois, 
reçu  par  Gancé,  notaire;  procureur  fondé  encore 
de'  dame  Marie-Calheiine  Labondes  de  Ubprie, 
veuve  et  béritiire  osufraîlidre  de  mesiire  Geor- 
pes  Rosier,  seigneur  de  Vahres,  communauté  de 
Pi'vrelade,  const'iller  du  lo  i,  itresident  au  bureau 
de'l^  lection  de  Milhau,  babitante  dudit  Milhau, 
suivante  autre  acte  de  procuration  du  10  du  même 
mois,  reçu  par  Lafon,  notaire. 
Mesairee  de  Saint-Simon,  habitant  en  son  château 
de  Gambourlan,  fldsant  pour  messire 
de  Saint-Simon,  son  père. 

deGollonges,  seipneur  de  Gcuac,Uabilaul 
de  cette  villo. 

le  vicomte  d  Albagiiac. 

de  Garaiinie  de  Laplaiiqiie. 

de  Grenier,  aeigoeur  des  Cuzat  et  autres 
lienx,  habitant  de  cette  ville. 

de  Ginibrousc,  marquis  de  Ginibrouse. 

Dauphin  de   Colonjies,  habitant  dudit 
Villefranche. 

de  Collonges,  luésideiit  au  bureau  de  l'é- 
lectiou  de  cette  ville,  v  habitant. 

Ûufau,  avocat  en  parlement,  habitant  de 
celte  ville. 

de  Brase. 

de  Brase,  frère  du  susdit. 

Durieu  de  la  Cuuttie. 

Uuricu  du  i^ainte-Croix. 

de  Fleyres,  habiunt  de  Villeneuve. 

de  Seciiiy  d'Bspcirftc. 

de  Monlauzier. 

de  Sé^ont  de  Lestant;. 

de  Ségout  de  Ldbrousse,  frère  du  susdit. 

Dufju,  baron  de  iiBrroquc,  habitant  de 

celle  ville, 
de  Robert  de  Fraisai  net. 
Jean  Uurrien  de  Vilievayre. 
autre  Jean  Durrieu  de  Vilievayre. 
Malhicn  Durrieu  de  Colombiés. 
deTrédolat  de  Selve.-»,  seigneur  de  Selves, 

habitant  en  sou  ch&teau  de  Selvea, 

paroisse  de  la  Yiuzelles. 
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Messira  de  Ga8taiict-Armiij.'nac  p^,  habitant  en 

Bon  rhiMeau  de  Cambayrac. 
Jean-Baptiste  de  Varroqiiicr,  chevalier, 
■ij:nt'ur  cn^jîij.'isle  dirccl  de  la  ville 


(il'  Saiiii-AftVique,  gouverneur  de  la- 
Saint-Louis. 


diio  Mi  II-,  y  tnbitant,  chevalier  de 


Et  plus  personne  de  l'ordre  de  la  noblesse 
n'ayant  compara,  nous  avons  pris  les  noms  et 
qualités  de  cliacnn  de  ceux  qui  compo!:ent  le 
Uers-t'lal,  el  des  cominunaulOs  qui  les  onldi'iuilis, 
ensemble  ieâ  dates  des  délibérations  qui  dé- 
putent  ;  lesquels  sont,  pour  le  liers^tat  : 

TlBBB-iTAT. 

Les  sieurs  : 

Reyiiiùs  de  Roïières,  maire  et  conseiller  en  la 
sénéchaussée  et  présidial  ;  Galtié,  aîné,  avocat  ; 
Andurand,  aine,  avocat  ;  Cardonnel,  jirocun-ur 
du  Uoi  ;  Lolnnhes,  aine,  néfiociant,  et  Dau^nac, 
négociant,  députés  de  Villefraucbe,  par  délibéra- 
tion du  8  mars. 

Lacomhe,  maire  ;  Perret,  lieutenant  de  maire  ; 
Bule,  juî:e  ;  Poniiès  ;  Saby,  et  herry,  députés  de 
Sainl-Aiitonin,  jiar  délilicraliuii  (hi  \l  inarà. 

Malrit'U.  docteur  cri  iiicdi  cme,  l'iolard,  avocat  ; 
I{oula\y,  et  Alvergiie,  députés  de  la  YUiedeVa- 
hres,  par  délibération  du  8  mars. 

Reynes,  juge  de  la  ville  et  parages  de  Sainl-Af- 
fiique;  Garnies,  maire  ;  Grand  de  Pillaude,  né^o- 
eiuiii,  et  l'eyres,  avocat,  d.épulés  audit  Saint-Af- 
frique,  par  (iélilK-ralion  du  10  mars. 

Coiistaiis  de  la  Bourgade,  juge;  Gaylel,  avo<:al  ; 
Mozan  de  Mazarin,  ué{^uti;uit,  el  Lasserre,  né;;o- 
daot,  députés  du  Pont  de  Uamarés,  par  délibé- 
ration du  8  mars. 

Carceiiac,  maire;  Bousquet,  médecin,  présent. 

Lacasin,  juge.  1 

Brllaii^icr,  bourgeois,  AbsentSt 

lii  .Millau,  bourgeois,  ] 
députés  de  Belmoul,  par  délilM-ralioii  du  8  mars- 

Consiaus;  Saiat-bstève,  et  Gornuuy,  avocats, 
députés  de  Saint-Sernin .  par  délibération  du 
10  mars,  qui  réduit  le  nombre  des  députés  i 
deux. 

Fadat,  maire;  Liancourt  et  de  Laval,  avocats, 
et  Bouty,  chirurgien,  députés  de  .\ant,  jiar  doli- 
hération  du  8  niùrs. 

Meriia,  jUKO  ;  boyer,  procureur  du  Roi  \  Del- 
puech,  maire,  et  Flottes,  premier  consul,  députés 
de  Sauvelerre,  par  délibération  du  8  mars. 

Lambel  ;  l'uaidès;  Laqueitic,  avocats,  et  Re- 
douly  de  Labcsarii-,  juge,  députés  dU  llur^de- 
Ikirivs,  par  délibOraliou  (lu  8  mars. 

Carrié,  avocat  ;  Salesses;  Prcvcitiiércs,  et  Boni- 
bal,  députés  d'Enuruigues,  par  délibération  du 
8  mars. 

Du  Bniel,jugc;  Auzouy,  nuderiii,  Morandi, 
avocat,  el  Langé,  absent,  députés  de  Ilignac,  par 
délibération  du  10  mars. 

Plaugcrgues,  avocat,  preuiier  consul  ;  .Nt)lor- 
gues,  avocat  ;  Flaugergues,  notaire,  et  Bors,  dé- 
putés de  Conoues,  nar  délibération  du  8  mars. 

Brossât  de  Saint-Parthciii.  maiœ  ;  Richard  ;  La- 
bruyérc,  médecin  ;  Perrin  de  Viviès,  avocat,  dé- 
putes d'Albin,  par  délibération  du  8  mars. 

Bouzinhac,  juge;  M'(|uel.  avocat  cl  CDH.-cillrr  à 
l'éleclioii  ;  Salesses;  Teurier,  avocals,  dépuli  s  du 
Rieupevrou.x.  par  délibération  du  8  mars. 

Dejcao,  sieur  Durau  ;  Cassan,  avocat;  Albinel, 
premier  consul,  et  Thomas  ;  avocat,  absent,  dé- 
putés de  Saiol-ftomeKte-Tam,  par  délibération  du 
8  mars. 

Constans,  viguier;  Bousquet;  Keynet.  hoor- 
1"  SÉaiK,  T.'  V  I. 


geoi.4,  et  Alengrin,  députés  de  Brusque,  par  déli* 
bération  du  8  mars. 

GIcyrose  ;  Delmoly  ;  loulio.  el  Laroque,  dépu- 
tés de'  Peyrussc,  par  délibération  du  i:i  mars. 

Delmas,  négociant,  et  Lafou.  ialioureur,  déim- 
lés  de  Laxos,  par  délibération  du  lil  mars. 

DezOs,  avocat;  Vivcn,  bourgeois,  députés  de 
Puechrondil,  par  délibération  du  13  mars. 

Testas  ,  viguier  ;  Gailliard  ,  lieutenant  prin- 
cipal ;  Laroquu,  procureur  du  Roi  ;  iiach  aîné, 
bourgeois,  députés  de  Najac,  par  délibération  dn 
9  mars. 

Testas,  viguier  de  Najac  ;  Dezr.s,  avocat  ;  Ar- 
dourel,  premier  consul  ;  Parra,  bourgeois,  dépu- 
tés de  Varen,  nnr  délibération  du  12  mars. 

Caussanel  ;  ucican  ;  députés  de  Maussac,  par 

délibération  du  l5  mars. 

Joaunis,  avocal  ;  Maury,  bourgeoi.'î;  Vaissiére, 
déi»ulcs  de  Saint-Léons  ,  par  délibération  du 
Il  mars. 

Bouscayrol;  Tarbonnel,  députés  de  Labesse- 
noix,  par  délibération  du  11  mars. 

AIric,  avocat:  Bourdonelle,  députés  de  PréYen- 
quién  s,  par  délibération  du  10  mars. 

("ionstaiis  de  la  Millade,  avocat,  député  dt;  la 
comuiuiuiuté  du   Cayla ,  par    délibcrutiou  du 

9  mars. 

Constans  de  la  Bourgade,  juge,  et  Bonnet,  la- 
boureur ;  députés  de  la  communauté  de  Montdl 
eu  Vubrais,  nar  délibération  du  11  mars. 

Crayon;  Bous^iuet,  bourgeois,  députés  de  la 
coiuinuoanté  de  Lenlin,  par  délibération  du 
8  mars. 

Duvcze,  avocat;  Lobinlies,  con.s4îiller  ;  Gostcs, 
avocat  ;  Pbalip,  avocat  ;  Rouziès,  députés  de  la 
communauté  de  Saint>Rémy,  par  délibération  dn 

10  mars. 

Miqucl  ;  Cliarlet  ;  Moliuicr  ;  Uelbreil,  avocats, 
dé|nités  de  la  coiiniuiiaolé  de  Villeneuve,  par  dé* 
libcralioM  du  1 1  mars. 

Devézc.  avoi  al  ;  Borics,  députés  de  la  commu- 
nauté de  .Mallcville,  par  délibération  du  10  dudiU 

Lobinhcs,  conseiller;  Albenque,  secrétaire,  dé- 
puti  s  de  la  communauté  de  Saînt-lgert,  pardélihé- 
raiioii  du  l*""  mars. 

Goudcrc  ;  tic  IJals,  dé|)ulcs  do  la  communaulc 
lie  la  Bastide-rKvéque  ,  par  délibération  du 
0  mars. 

Fualdés  :  Gouflin,  avocats,  députés  de  la  com- 
munauté de  Pirmy,  par  délibération  du  8  mars. 

Bo  de  LausslLMiac,  docteur  en  médecine  ;  De- 
Joie,  députés  de  la  communauté  do  Bromniat, 
par  ilélilM'uuiiin  du  8  mars. 

Combelasse,  et  Suucry,  députés  de  la  commu- 
nauté do  la  Bastide-Ieulat,  par  délibération  du 

11  mars. 

'  Jammë,  avocat;  Drulhe,  filit,  bourgeois,  dépu- 
tés de  la  vallée  de  Roquecesière,  par  délibération 

ilu  10  mars. 

TiLiugiran,  juge;  Mlicime  Lobiahcs,  députés  de 
la  communauté  de  Morlhon,  par  délibération  du 
8  mars. 

Versepeuch  ;  Terrai,  députés  de  la  communauté 
de  Pons,  par  délibération  du  8  mars. 

Cardonnel,  lieutenant  principal;  Caries,  bour- 
geois, députés  de  la  communauté  de  la  Rou- 
(|iii  lt''-.  pai' (L'Iiliéralioii  du  l"^  mars. 

Cardonnel,  lieutenant  principal;  .Noailles,  avo- 
cat, députés  de  la  BasUde-Nantai,  par  délibértalon 
du  i"  mars. 

Carivnac,  jupe;  Pierre  Nicouleau,  bourgeois, 
dé|Mit''<  <!<>  lu  communauté  de  Provencoux,  par 
délibeiatiou  du  6  mars. 

Saurel,  notaire;  François  Nouvi  ili  député;? 

11 
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(le  la  commuauité  de  Lescure,  por  délilifiniticm 

du  10  murs. 

Torquebiou,  maicfaaiid:  Torqucbiou.  boulanger, 
députés  de  1»  cofflmuoautô  de  Touruemire,  par 
délibération  du  10  mars. 

Jeau  Frccfietî  GOttlou,  tlr-putés  de  la  rommu- 
naulé  des  Albret,  par  dclibératiou  du  S  mars. 

Béancio,  médecin  ;  Béaiiclo,  avocat,  ilcpiiics  de 
la  communauté  de  Ledergues,  par  délib«''ruituu  du 
8  mars. 

De  la  Bourgade;  Jugla;  Carel,  avocats,  députés 
de  la  coiuuiuaauté  de  Saiul-Félix  de  Sorgues, 
par  délîbéralion  du  10  marâ. 

Médard;  Poulicr;  Ëspioasse,  députés  de  la 
communauté'  de  Lagoepie,  par  déubôratton  du 

10  mars. 

Garoenac,  avocat;  Paacol,  députés  de  la  com- 
munauté de  Peaux,  par  délibr-ralion  du  !('  mars. 

Galtié  et  Uertruels,  députes  de  la  couiiuutiaulé 
du  Terson,  de  Gransac,  par  délibéralion  du 

8  mars. 

Bnjalric.  coonl;  Rouquairois,  bourgeois,  dé- 
putés de  la  communauté  de  Sainl-fiauUse,  de 
fuirondelle,  par  délibération  du  11  mars. 

Uoursinluir,  jii^'c,  (h'-pulL-de  la  conimunaoté  de 
Lasvals,  par  dt'libéralion  du  12  mars. 

Juladieu;  Cannac,  députés  de  la  communauté 
de  Milbat,  par  délibération  du  8  mare. 

Lambel ,  avocat  du  Miur-de-Barrés,  député  de 
U  communauté  de.Kigreflserre,  par  déliliératioa 
du  9  mars. 

Jean  Causse;  Valdou,  déiJiiU'-s  de  la  a)nunu- 
nauté  de  Maynial,  par  dcliberaliou  du  8  mars. 

Perrin;  Koyer,  députt^s  de  la  communauté 
d'Auzit>,  par  ilélibération  du  H  niars. 

Canilîj,  feudiste;  Carabe,  dé|)ulés  de  la  commu- 
nauté de  FenejTols,  par  délibéralion  du  8  mars. 

Mazars,  consul,  député  de  la  eommunauté  do 
Heijac,  par  délibéralion  du  s  mars. 

Amouroux,  avocat;  Aiozard,  bouraeoiSt  députés 
de  la  communauté  de  Liégau,  par  délibération  du 

11  mars. 

Uoursinbac;  Teulié,  députés  do  la  rominunaulo 
de  Houfflac,  par  délibération  du  11  mars. 

Galtié;  Raynal.  députés  de  Saint-Ueniez  de 
Bertrand,  par  délibération  du  8  mars. 

lîosues,  avrcrit  ;  Biargucs,  bourfjeoig,  disputés 
de  la  comiiiiKi  iuto  d'Espeyrac,  par  délibération 
du  8  mars 

Delabourgude;  Fraissinet,  députés  ds  la  com- 
munauté de  Saiat^uer;,  par  délibération  du 
13  mare* 

Carrière,  avocat  et  jnge  ;  ForeBtiés.  bourgeois, 
députés  de  la  oomnmnauté  de  Saint^iiaire,  par 

délibérati^m  du  S  uiars. 

Bonneviale  ;  Liallié,  bourgeois,  dénutés  do  la 
communauté  de  Touels,  par  délibéralion  ilu 
10  mars. 

Galtié,  juge:  Cadars,  bourgeois,  députés  delà 
communauté  de  Peyrcbruue,  par  délibération  du 

9  mars. 

liouissoQ-Viguior  ,  bouiial,  députés  de  la  com- 
munauté de  Parisot,  par  délilK-raiion  du  8  mars. 

Pougenl.  juge  ;  Âymé,  avocat;  Laurens  ;  Gui- 
nal,  députés  de  la  communauté  de  Requisia,  par 
délibération  du  8  mars. 

Blanc;  llebrard;  iiesson,  absents,  députés  de 
la  communauté  d'Alionne,  par  délibération  do 
8  mars. 

Deniarlres,  avoi  at,  dé|iuté  de  la  Bastide,  pn  s 
le  Mur-de-Barrès,  par  di  liitéralion  du  11  mars. 

Verdier;  Roux,  députe  du  CvJOvA,  par  délibé- 
ration du  11  mars. 
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Coudorc,  eonseiller  ;  Couffin,  députés  de  Prî- 
vcsac,  ]mv  délibéralion  du  8  mars. 

Loiseleur  de  Ijongcliamps,  présent;  Anduze, 
abeent,  députés  de  Durenque,  par  délibération  du 
11  mars. 

Delelaiix  ;  Cavla.  Iiout  ueois,  dépulés  de  Gaxac» 

par  d.'lilii'ralidii  «lu  I  !  mars. 

Masiiuu  ;  Mui  iiiuii.  eiinsul.'!,  députés  do McflOier, 

par  deiiliéraliun  du  lU  mars. 

Dolurt:  Ginouilbac,  députés  de  Saint-Sautiu, 
par  délibération  du  8  mars. 

noynès;  Bregriboul,  députés  de  Silvanès,  par 
délibération  du  8  mars. 

liuurles;  Pous,  députés  de  la  commuaulé  de 
Cast(  iuau*de-Peygueroles,  par  délibération  du 
10  mars. 

Arious,  député  de  Gombr^  par  délibération 

du  8  du  présent  mois. 

Saivan  ;  Veruliet,  députés  de  Cornus,  par  déli- 
bération du  10  mars. 

Dmlilhac.  liceiieié;  CanuriSj  feudiste,  députés 
do  la  ('(immuiiauii'  do  Moutells  et  Floyac,  par 
délibcralioa  du  8  mars. 

Dintilbac,  licencié  ;  Delmur,  députés  de  ia  com- 
munauté de  Gourbiéres,  par  délibération  du 
10  mars. 

l'i  Imi  :  Laurens.  d  'puti's  do  la  communauté  de 
NauMalle,  par  deliberatum  du  11  mars. 

Manlioric  ;  Malpol ,  déjniiés  du  la  Boquo-Bouillac» 
par  délibération  du  8  mars. 

Molenat,  député  de  la  communauté  de  fioisse, 
|)nr  délibération  du  II  mars. 

Dtdport;  Garrigues,  députés  de  la  (  onununauté 
de  iJouillac,  par  délibération  du  S  mars. 

Couiol  ;  Uelrogior,  députés  do  la  communauté 
de  Vorzols,  par  délibération  du  9  mare. 

Boutonnet;  Uayral,  dépulés  de  la  communauté 
de  Maierolles,  par  délibération  du  11  mare. 

Cadrés,  avocat;  Alet,  laboureur,  députés  de  la 
coiiimiuiaulé  de  TeuliOres,  jiar  délibération  du 
10  11). ir,-. 

Ueipueeh,  bour;:eois;  Antoine  de  (iicou,  avocat, 
déiiutés  do  Taussac,  par  délibéralion  du  12  mar.s. 

Fraissinet,  avocat:  Viaiars,  députée  du  GaiMués, 
par  délibération  du  8  mare. 

Balapiiior,  présent;  linyer  Larcoulo,  aussi  pré- 
sent, députes  de  Lavergne-Tayrac,  par  délibéiti- 
lion  du  Cï  mai  s. 

Scrt-Severac^  Jean  Bousquet,  du  Veianet, 
députés  de  Roqnecesiëre,  par  délibération  du 
10  mare. 

Carrié,  avocat;  Grandroques:  Taillan,  députés 

de  Hous<v,  i)ar  délibération  du  "i  mars. 

Caiiam  i,  iivoeat  ;  Uidonbaya  :  Case,  députi'S  de 
Gombri'l.  |>ar  di  libéral  ion  dû  iS  mar<. 

Bartiio,  juge,  dépulé  de  la  communauté  de  Rou- 
iniguiéres,  par  délibération  du  8  mars. 

Barayio  père;  Cadilliac  flis,  députée  de 
Paulliae,  par  délibération  du  8  mars. 

Aiiilutand    avi.ral  :  Jimrpiéres,  députéS  dO  LaS 

.Mayjéres,  pai'  deiii/cratimi  du  8  mars. 

i:  allié,  e  ;  iimisfiui  ;.  d''ptttés  do  Goutrend«'  par 

délibération  du  '.I  mars. 

Lacombc  ;  Laporte,  députés  do  Grammid,  par 
délibération  du  0  mars. 

Counes  ;  Arnal,  députés  de  Saint- Victor,  par 
délibéralion  du  H  mars, 

Louis  Ser:  Dussor.  di'tmfés  du  Mas  du  Gaussé, 
par  délibéralion  du  in  mars. 

Boscus,  notaire  ;  Joulia,  députés  de  la  commu- 
nauté de  Puccbdagnac,  par  délibération  do 
8  mars. 

Galtié,  dépoté  de  Saiiit-I-Uienne  de  Kaucoulel, 
par  délibération  du  1 1  mars. 
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Vignes-Belard,  dcpulé  de  la  t  ûinmuiiuuU'!  do 
Grommé,  par  d<>lii)6ration  du  8  nnrs. 

DoiDtû'cli  ;  Galtié,  laboureurs,  députés  de  Firm- 
XL'Iaux.  imr  délibération  du  8  mars. 

['u-vvv  TilU'I,  de  Tiv|):i!()iip;  Housiiuft,  abi'ont. 
Trriialuiip,  présent,  dt'putéà  du  Tcrsoii,  ou-  de 
Trépal(tup-de-Vialarel8,  par  délibération  du 

12  mars.  ,    ,.       .      ,  , 

Molinier,  ju^'o  ;  Pcl  amp,  feudiste.  dt'puK's  de 
la  coiumunaulé  de  Moasalcs,  par  délibération  du 

8  mais. 

SavLMiar;  Phalip,  (l'pu!''-  'l'"  la  rominnnaiito 
de  Saiiil-ilrat,  jtar  ili  lilirn<tioii  du  8  du  cuuraiil. 

Coulel,  noîain-,  ih-piili>  dr  SaioMlapraiy,  par 
délibération  du  8  du  courant. 

Behc,  député  de  Causseviel,  par  délibération 
du  12  mars. 

Valitte.  présent;  Alary,  absent,  d<^put(^9  de 
Tatiriac,  par  di'lilM'iatiot»  du  13  dudil. 

Vak'Uc,  nolaire,  prùàciil  ;  Âlury,  absout,  dépu- 
tés de  Saint-Martial  de  Gonteusou,  par  délibéra- 
tiou  du  13  murs. 

Valette,  noudre, présent;  Lacara,  absent,  dépu- 
té? (le  Cabrespine,  par  délibération  du  13  mars. 

Lala.  inan  hand  ;  Montarnal,  députés  de  Saint 
Suipice-lVHiiirs,  par  ilclib  l'ation  du  [2  niar>!. 

Forgue;  l'oulquier,  drpult  s  de  Larqur-Saiole- 
Margm-ritc,  par  déiiliération  du  S  mai:;. 

Blanc;  Hébral,  députés  de  la  communauté  de 
Belpecli,  par  délibération  du  8  mars. 

Aldelii  rt;  Verguettes,  députés  de  Gompreignac, 
par  ilfliln'iaiion  du  III  mars. 
SriinvK  t,  «ii'i'iiti-  (le  lu  cummuuaiité  de  Valou. 

par  déhliiTutnm  ilii  S  mars. 

Delbert,  liour^cois  député  de  ValcsyléB,  par 
délibération  du  8  mars. 

Gambon,  député  de  la  communauté  de  TUospi- 
talet-iîuibert,  par  délibération  du  8  mars. 

Carrière,  présent;  Fournier,  absent,  députés 
de  la  communauté  de  Rebourguil»  pv  déiibéra- 
tioD  du  8  mars.  ' 

Carcenac,  juge;  Carrière,  avocat;  députés  de  la 
communauté  de  MonllauTt  par  délibération  du 
8  mars. 

liranier.  député  do  la  communauté  du  Nas-DeU 
bon,  par  délibératiun  dn  '»  dudil. 

Loc^an  ;  Bousîiaiiuot,  di-putésde  Falguiéres,  par 
délibération  du  1  1  mars. 

Gombrës;  Tinel,  députés  de  la  comoiiiiianié  de 
Plagnac,  par  déli  lierai  ion  du  8  dudit. 

Granicr;  Loupiai  ,  notaires,  députés  de  iJloac, 
par  ■N'iilii'ralioii  tlu  8  rnar.'^. 

Bonrfiiiounrsque  ;  Aiis.-^iljul.  députés  de  Sain l- 
Christupbe,  par  délib'Taiiij  i  du  II  dudit. 

Gailhac;  Tbèron,  députes  de  Thournac.par  dé- 
libération du  8  dudil. 

Braudouen  ;  Al  vergue,  maréchaux,  députés  de 
Paratic  de  Xouonque.  par  délibération  dnlO  mars. 

VaziHères,  avocat;  Loy<:ue.  notaire,  déniit^  H  rie 
Salles-CDurbalié^i.  par  driibéralion  <lu  S  diidil. 

iMarmiesse;  Villieu,  nolairo.-?,  députés  do  la 
communauté  U'Eibes,  par  doUbération  du  'J  mars. 

Catupuier;Dousat,  députés  de  la  conmiunauié 
de  Saiot-Partlicm.  par  délibération  du  12  murs. 

Marre  :  Calmeties,  députés  de  Pachlna,  par  dé- 
libération du  1 1  iiKn>. 

Maury  ;  Ualugier,  députés  de  la  communauté 
de  la  Vinselto,  par  délibération  da  11  du  cou- 
rant. ,  , 

Bondes;  Trémoudles,  députes  de  la  commu- 
nauti'  d'Abbas,  par  délibération  du  9  mars. 

1  irmiii;  Malver^y;  Ginouillae,  députés  de  la 
COmmnnaul'' d"A;-'ros,  par  délibération  tlu  '1  mars. 

Uclorl  ;  Fiiuuu;  Mulvesy,  députés  de  la  commu- 


nauté do  Sainl-Julit,'U-dr-Pif.'aiiiul,  par  déUbéra- 
tion  du  9  mars. 

Durand;  Bousquet,  députés  de  lu  communauté 
de  Montégut,  par  délibération  du  11  mars. 

Aymé,  avocat;  Carcenac,  seigneur  du  Soidié, 
dépotés  de  lacommunantéde  Lmon  et  du  Soulié, 
par  délibération  lUi  S  mars. 

Bousijui't,  notaire,  député  de  la  communauté 
d'Arjar,  |)ar  délibéralicm  du  I'.*  mars. 

boyrettu ,  ménager,  député  de  la  commimauté 
de  Vèndeloves,  par  délibération  du  12  mars. 

Bosse;  Bruel,  députés  de  Testai,  par  délibéra- 
tion du  10  mars. 

Franquo  et  S<'ryeye,  députés  do  la  rommnnanté 
de  (ilassac,  par  délibération  du  10  mars. 

Combos:  Cœurveilié,  dé[)utés  de  la  commu- 
nauté de  i}edo8  et  Peyralbe,  par  délibération  du 

8  mars. 

(Iros,  premier  consul  ;  no'nrvcillé,  l)(mr[:oois  de 
Vabres,  dépulrri  de  la  cuiiiiiiuuaulé  d'iiiiiùus,  par 
délibération  du  S  mars. 

Bojaou,  laboureur,  député  de  la  communauté 
de  Lez,  par  délibération  du  10  dudit, 

Kouch  \  député  de  la  communauté  d'ficypeiliacb, 
{)<ir  délibéranon  du  11  mars. 

Rom  b.  Bousquet,  députés  de  TaureilleS|  par 
délibération  du  8  mars. 

Lajnnios  ;  Fonlanel,  députés  dv.  Salvagnao- 
Saitit-Lonp,  par  délibération  du  10  uiara. 

Lajuiiu-s;  Cas.sau,  avocats,  députés  de  Poissac, 
par  délit)  ration  du  «S  mars. 

Piauin  r^^'ues;  Biargues,  députés  de  la  Commu* 
liante  df  l'raiiios,  par  délibération  du  I!  mars. 

l'ierre  Didhom,  députe  de  Signalac,  par  didibé- 
ration  du  8  dudit. 

(lonstuut.  avocat  ;  Jammé,  députés  du  la  com- 
iiunauté  de  Favayrolles,  par  délibération  du 
11  mars. 

Bosc;  Teuller  de  Rîpnac,  di  jtutésde  lacom- 
miinaiiti' <le  Vaysse.  par  di'lila'Tation  du  11  mars. 

Uuudere  ;  Foissac,  déjmlés  de  la  communauté 
de  Drullu-,  par  délibération  du  10  mars. 

Pradines,  avocat;  .Marmiesse,  laboureur,  dé- 
putés de  la  communauté  de  Touloogcac,  par  dé* 
libération  du  8  dudit. 

Cainpredon;  Martin,  députés  de  la  commu- 
nauté de  Seiiorgues,  par  délibération  du  8  dudit. 

Lala,  dé[)u»é  de  la  communauté  doMonlornal, 
par  dclibiTalion  du  Ll  mars. 

Gampredon  ;  Yigrou:^,  députés  du  la  commu- 
nauté de  Saint-Marcel,  par  délibération  du 
Il  mars. 

Medal  ;  Bauguil,  notaires,  députés  de  la  com- 
munauté de  Saint-André,  par  délibération  do 

9  mar-i. 

Vaissier;  Alaiix.  députés  de  le  l  ominunaulé  de 
Saiiit-Igno,  par  délibération  du  8  mars. 

Marc;  Gombert,  députr.s  do  la  communauté  de 
ï^aint-Sever  et  ï^oulié.  par  délibération  du  8  mars. 

Gui;  Tior,  avocat,  (léputés  de  la  communauté 
d(f  Baiajzuier,  par  dolibératioii  du  8  mars. 

KnetanL'i  s do  Lacani,  asocal;  Viabi.  députés  de 
la  ilr  .i\-i;arrcs.  p  ir  dclibéralion  du  >>  mars. 

l'ierret^alvayrdc,  avocalj  Barthélémy  Gaivairac, 
aus^i  avocat;  Durand  ;  Augustin  iiarthe,  ab.sent, 
députés  de  lu  communauté  de  MuruBSon,  par  déii- 
1  ération  du  8  martt. 

liiiusiés  ;  Cadilliac,  dépnlé.s  de  la  ruinmunauté 
de  Bh  yssol,  par  délil» Tulioii  du  iour  d'hier. 

Cayh'i:  lîoriiard,  députés  de  Briols,  par  déil' 
béniiion  du  8  mars. 

Cosio,  député  de  la  Oapellc  Parcel,  par  délibé- 
ration (In  s  mars. 

Couiel,  notaire,  députe  de  la  œmmunauté  de 
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Saint-JeaD  d'Alcapies,  jmt  (UMibiT.iiion  du  1 1  mars. 

Pabnî  ;  Andrieu.  dL'|)Ut(^tJo  Vi-nii  rc;!,  par  délild'-- 
ration  du  0  dudtt. 

Baissât,  notaire,  députe  de  lu  comuiuoauté  de 
Bars,  par  délibcralioa  du  H  itiur:;. 

Coudere;  Guiraudie ,  dt'putéâ  de  la  commu- 
nautâ  de  Roussennac,  par  dc^libt^rationdu  11  mars. 

Carcaiiatîucs;  AujoL",  d(''|put(S-  de  la  coniinu- 
nautti  dAlt>ipnac,  par  dt'-lilx'ralioti  du  11  dudit. 

Vcdel;  MIjuu/.i-.  ilrpuics  ik>  la  couiinuiiauto 
d'Ë^^p^llassolu,  pur  dt-liLiéralion  du  '.)  dudit. 

Uclpuech  ;  Huguc:^  Causflé;  Briegidou  ;  Ct  n  dc  : 
Clauzels,  d(>putés  de  la  communauté  de  Capdcuuc 
et  déjiendances,  par  délih(^ration  du  1 1  mars. 

Laurussic.  avocat,  Laurassie,  m^duciii,  dôputt-s 
de  la  coiiHUuuaulO  de  liluugiiac,  par  dOIibcralion 
du  \  ~  niar?. 

Donzac,  avocat  i  Rayual,  députés  de  la  com- 
munauté de  GraiùlTabra  de  Laviozelle,  par  déli- 
bération du  il  mars. 

Gincrtoas  ;  Aurel  ;  députés  de  fa  communauté 
de  Barct-Bor,  par  iléîilA'raliun  du  10  mars. 

Curau,  dépulé  de  la  (  ouiuiunauté  de  Saiul-Cy- 
prien,  par  dflihrraiion  du  H  uiars. 

Carme;  Cauiboulines ,  députi's  de  la  commu- 
nauté de  Cathiéres,  par  délibération  du  8  mars. 

La  Peyronie  ;  Tauriac*  députés  de  la  commu- 
nauté de  Loupiac,  par  délibération  du  Jour  d'hier. 

Suedier,  notaire;  l'acliiii?,  i)onr|.'!'0i3,  députés 
d'A.«prièn'.s,  par  delibéralinu  du  «S  mars. 

Dumoulin  ;  La^ 'rrc,  di-putés  de  la  communauté 
de  iîauvensu,  pur  délibératioo  du  8  mars. 

Mauhaval,  avocat;  Gostes,  députés  de  Lande- 
joul,  par  délibération  du  S  mara^ 

Maniuis,  bourgeois,  député  do  la  communauté 
de  Roquetailladc,  par  délibération  du  !'  inar.s. 

Fourgous;  t'iuibi  Tt,  députés  do  la  coumiuiiauté 
de  Prix,  par  délibération  du  8  mars. 

l'oigiiac;  La  Garrigue,  députés  de  Liuucamp, 
par  délibtention  duiour  d'hier. 

Pontés,  avocat;  Joos,  paysan,  députés  de  la 
communauté  de  Venzac,  par  délibération  du 
12  mars. 

Gasqiiel;  Canipagnac,  députés  de  la  commu- 
nauté de  Flauzins,  par  délibération  du  1 1  mars. 

Golard,  avocat;  Poux^  négociant,  députés  de  la 
communauté  de  Verfeilf  par  délibéralion  du 
8  mars. 

Marbou;  Guilhcm,  députés  deCastanet-dc-Carts, 
par  délibéralion  du  1"  mars. 

Fraissiuel,  avocat  ;  Uories.  laboureur,  députés 
de  la  commonanté  de  Maniel,  par  délibération  du 

8  mars. 

GuilM;rt  ;  Gaudon,  dé|)utés  de  la  communauté 
do  Tizac ,  par  délibératioo  du  8  mars. 

Oouzac  ;  Reclus,  députés  de  la  communauté  de 
Pajax,  par  délibératnin  du  8  mars. 

La  Raussie;  Aus.>il)al,  députés  de  la  commu- 
nauté de  Bée,  par  délibération  du  H  mars. 

Blanc;  Gombres;  Blazy,  députés  de  la  commu- 
nantô  deLivigiiai^  par  délibération  do  11  mars. 

Leyqoei:  Roques,  députés  de  la  communauté 
do  Gassamés,  i>ar  délibération  do  11  mars. 

Jean  Jean:  Flotard.  avocat,  d^Otésdo  Rayssac, 
par  delil'cralioii  du  «s  mars. 

Mazarin.  |)n-si-nl  ;  lial'/in,  absent,  députés  de 
Rayssac,  par  délibéralion  du  8  mar>\ 

Holinier,  avocat  :  Anlottrel;Tounis,  députés  de 
la  communauté  d'Aruac,  par  délibéralion  du 
11  mars. 

Bricartl,  dépoté  do  Las  Mandés,  où  il  est  le  seul 

habitant. 

Delavcrgne,  notairi'-.  (lavapnai-,  bourgeois,  dé- 
putés de  Muolbazios,  par  délibération  du  12  mars. 
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Lacout;  S.  guy,  députés  d'Aoglars,  par  délibé- 
ration du  10  mars. 
Gau^:iran  ;  Tberon.  députés  de  Cabanes,  par 

délibéralion  du  U  murs. 

Loubiére,  laboureur;  IMeneiassagne,  députi's 
de  Bruéjouls,  par  déliberutiun  du  '.i  mars. 

Puecli;  Pruniéres,  député.s  par  lu  communauté 
de  Verdun,  en  vertu  de  la  délibératioo  du 
10  mars. 

Bel;  l'Uv'cli,  avocats;  Bel;  Nicolas,  bourgeois; 
députes  de  tioninac,  j)ar  delibéraliou  du  8  mars. 

Bel,  juge:  Delmus.  bourgeois,  députés  deMon- 
clur,  par  délibération  du  8  mars. 

Bel,  juge;  Derivis,  avocat,  dépuU's  de  Plaisance, 
par  délibération  du  8  mars. 

Barnié;  Andrieu,  député  de  Samonla,  pur  dé- 
libéralion du  10  mars. 

Bessoles,  bourgeois,  député  de  Gonnac,  par 
délibéralion  du  9  mars. 

Olivier  :  Teuliéres,  députés  deNarin,  par  déli- 
bération du  8  mars. 

f.ournède;  Vialeltes,  députés  do  Saint-Glair-do- 
M.ugues,  par  délibération  du  l  i  mars. 

Dumas;  (Cousin,  députés  de  la  communauté do 
Liancourt,  par  délibéralion  du  10  murs. 

Foulquier,  avocat;  Bosc,  paysan,  députés  de 
la  Capelle-Uelvcru.  par  délibération  du  8  mars. 

Foulquier;  Fianquet.  ilé|Hités  d'Kscaridnliércs, 
par  délibéraliiiii  liu  1 1  mars. 

C  islel  d'Armajous,  juge  ;  IVrc  de  Fabrigues, 
avurai ,  députés  de  Hontpaou,  par  délibératioo  du 

10  mars. 

.Muttiieu  ;  Tayat,  députés  de  Castelpers,  par  dé- 
libération du  1 2  mars. 
Gai  mes;  de  La  Bcssiérc  ;  Raphanel,  députés  de 

la  Baslide-Parage,  par  didibrration  du  12  mars. 

Pletiecassague  ;  Guululoube,  déjtules  de  Firiny 
>  t  Teisou,  par  délibération  du  11  dn  présent 

mois. 

Cournede  ;  Bousquet,  députés  de  Labadie,  par 

délibération  du  12  mars. 

Andinac:  Cavalier,  députés  de  Labadie,  par  dé- 
libération du  10  mars. 

Mazurs  ,  dr-pulé  du  Parcage  de  Bounecombe, 
par  délibération  du  l:!  mars. 

Buudinet;  Kouveliet,  députés  de  la  commu- 
nauté de  Honstuejoob,  par  délibération  du 

11  mars. 

Plombât;  Fontenelle;  Durand,  députés  dcPey- 
ralade,  par  déliiiéiMlion  du  0  tn;irs. 

Labinnes  ;  Bibal,  députes  du  Four-de  Sauvensa, 
par  délibération  du  H  mars. 

Malliicu  ;  Desinazel,  députés  de  Galomiés,  par 
délibéralion  du  1 1  mars. 

Uubruel  ;  Gasquet;  Pradinet,  députés  du  Bos&de- 
Gadoule,  par  délibératioo  du  8  mars. 

Agrinier:  Delmas,  députés  de  Pcyrelau,  par 
délibération  du  8  mats. 

lléran,  député  de  Surge,  par  délibération  du  tO 
mars. 

Oinatau  et  DubrucI,  députés  de  la  Selle-U- 
cosse,  par  délibéralion  du  14  dudit. 

Marcon  ;  Dezes,  députés  de  Carraodier,  par  dé- 
libération du  8  mars. 

Fraissiiiet,  dépulé  de  la  Bastide-de-Fonds,  par 
délibrraliuu  du  1 1  mars. 

Aliberi;  tiallié,  députés  de  Sainte-Croix,  par 
délik-ralion  du  8  mars, 

Viguier  ;  Uessoo,  députés  de  Frons,  par  délibé* 
ration  dn  8  dudil. 

Girou;  l.apnrtc,  députés  de  Saint-Michel,  par 
délibération  du  II  mars. 

Cabrol,  dépulé  de  la  Salvelat-Peyrsles»  par  dé- 
libération du  8  mars. 
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De  Tayroc,  dépiiti-  de  la  Salvetat-PtoyitleB,  par 
délibération  du  8  mars. 

Ferrure  ;  Eche,  députés  de  HODtigoae,  par  dé- 
.ibératioa  du  8  mars. 

fiacb,  préseot;  Basse,  absent,  députés  de  U 
SalTetat-dee-Garts,  per  détibératioQ  du  \\  de 
mars. 

Malbose  ;  Vidac,  députés  de  TflleTtire ,  par 

délibération  du  It  inar<>. 

Yialadieu;  Malatenc,  licputés  de  laGapelle- 
Blejs,  par  délibération  du  13  mars. 

Mader,  notaire  ;  Garnac,  députés  de  Vabré,  par 

détihi'Tnlion  du  H  mars. 

Solai-'t'S  tU>;  Dinfillac,  députOs  de  Marmon,  par 
délibération  ilii  s  mars. 

Moliiiier  .  I  alirr,  bourgeois  ,  députés  de  la 
Plane,  par  (lélilfératinii  du  13  mars. 

Joulie,  député  de  la  GlaUt  par  délibération  du 
9  mars. 

Arti.s  ;  Sarlit,  (lépu!«'s  (!<•  S;n!it-Michel«de-Lau- 
desqui'S,  par  délibération  ilu  iU  inai>". 

Teulié,  laboureur,  député  de  Las  Faliries,  mem- 
bre de  Riahac,  par  délibérutiou  du  12  mars. 

Boissière ;  Rnlho.  députés  de  Genac,  par  déli- 
bération du  12  mar-!. 

Sarlit  ;  Cattio  ,  tieiiutes  de  Rournac,  par  délilié- 
ration  du  lil  mars. 

Malaval,  avocat  ;  Yigroux,  députés  de  Brousse, 
par  délibération  du  8  mars. 

Mon  team  ;  Alverene,  députés  de  la  Uarde,  près 
Ledergues,  par  dénliération  da  8  mars. 

Palpairai-;  Tiontonnot,  députés  de  la  darde,  prés 
Saint-Ju.st,  par  délibération  du  12  mars. 

ftabc  ;  Dalquier,  députés  de  ViTîés,  par  déUbé- 
ratioD  du  8  mars. 

Thomas  Hu^ronem  ;  Tiers,  député»  de  Calmés  et 
le  Viala,  par  délibération  du  10  du  courant. 

Bouscayrol  :  Boiinefuns.  députés  de  Halsac,  [lar 
délibération  du  'l  mars. 

Clément;  l'rallont,',  députés  de  Marsial.s,  par 
délibération  du  9  mars. 

Darre,  notaire  ;  Saint-Affré,  députés  de  la  Ca- 
pelle-Balaguier,  par  délibération  du  8  mars. 

l)elK)ns  ;  Ulivier,  labonn'iirs,  députés  de  Mar- 
roule,  par  délibération  du  8  mars. 

.Millau  ;  Bernard,  députés  de  Ponstomy,  par  dé- 
libération du  1 1  mars. 

Caselles  ;  Albony,  députés  de  Saint-MartIal-la- 
Grèze,  par  (iélil)ération  du  !  'i  mars. 

Viuladieu  ;  huberl  ;  (iuutliniiul  ;  l'ascal,  Don- 
ziecli  ;  Souiry,  députés  de  Gastelnaii*Peyralés,  par 
délibération  du  li  mars. 

Dcttor  ;  Gazor,  présents  ;  (iéealon,  absent ,  dé- 
putés de  Belcastcl,  par  délibération  du  11  mars. 

Cambié,  député  deSaint-igfest,  par  délibération 
du  8  triars. 

Pouiade,  avocat  ;  Fabré,  négociant,  dé|)utés  de 
Saini-Baosely-Deleveioa,  par  délibération  du  12 

mars. 

Litre  ;  Granier,  députés  de  Villelongue,  par  dé- 
libération du  8  mars. 

Alary  ;  Molinier.  députés  de  Jalengucs,  par  déli- 
bération du  S  mar.s. 

Viquier;  Cayla,  députés  de  Saiiu-Félix-du-la- 
Gorounie,  par  délibération  du  l:]  mars. 

Laorens;  Blanc  députée  de  Sainte Verau,  par 
délibération  du  8  mars. 

Rolland  ;  Vinel ,  déliés  de  Ginonltiac,  par  dé- 
libération (lu  8  mars. 

Alauzet  ;  Kstivals.  députés  do  Garcenac-Peyra- 
lès,  par  délibération  du  13  mars. 

Carel  ;  Gontet,  notaires,  députés  de  la  Bastide» 
Pradines,  par  délibération  du  1 1  mars. 
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Bratières  ;  Mirabel .  d 'pufés  de  VemetpSoulera, 
par  délibération  du  Hi  marï;. 

Maritau,  présent  ;  .\larv.  absent,  députés  de  la- 
melle, par  délibération  du  8  mars. 

Besse  ;  Cadillac,  députés  de  Ginal,  par  délibé- 
ration du  jour  d'hier. 

Seguy  ;  Raymond,  députés  de  Solpue;?,  par  dé- 
libération du  H  mars. 

Bex  ;  Austruy,  deputé.s  de  Galgau  et  Vaizergues, 
par  délibération  du  8  mars. 

Gros;  Bonsou,  députés  de  Gargoule,  par  déli- 
bération du  8  mars. 

Issanjou  ;  Monly,  députés  de  BouBsac,  par  déll- 
bénition  du  12  mars. 

Ca^tei-nariiiajonx,  avocat, député  de LaTal>  par 

délibération  du  t2  mars. 
Bourdoncle;  Teulié,  députés  deCompoUbat,  par 

délibération  du  8  mars. 

Bergon  ;  Plantade,  députés  de  Dois,  per  délibé- 
ration du  S  mars, 

Andrieu  ;  (lahantnus,  députés  de  Ru.'sepeyre, 
par  dt'lilM'ratinn  du  D  mars. 

Mouli  ;  Albenque,  députés  du  Pouget,  par  déli- 
bération du  11  mars. 

Meric;  Puechberty,  députés  de  Fontaynou^  par 
délibération  du  8  mars. 

Mnrty,  notaire;  Marly.  praticien,  députés  de 
la  i'.aslule-Capdenai-,  jiar  délibération  du  jour 
d'hier. 

l'ie;  Fabré, députés  d'Orihonuac.pardélibératiûn 
du  8  mars. 

Cabrés,  président,  jprésidial  honoraire,  député 
de  Savifimac,  par  délibération  du  H  mars. 
Pté,  avocat;  DiDtUlac,  députés,  par  délibération 

du  S  mar?. 

BarLlf  'lemy  Carayon.  député  de  MontfrUUC,  par 
délii)ération  du  10  mars. 

Fontanilles  ;  Durand,  députés  de  Martin,  par 
délibération  du  11  mars. 

Issalis;  Tonmemire,  députés  de  Mirabel,  par 
délibération  du  12  mar.^. 

Ueleris  ;  Alaux,  ilt  putés  d'Arcagnae,  par  délibé- 
ration du  jour  d'Iiirr. 

Alet;  Uouseayrol,  députés  de  Cadour,  par  déli- 
bération du  li'mars. 

Antoine  fiurand,  député  de  Feneyrols,  par  dé- 
libération du  12  mars. 

S4T,  avocat  ;  l'i^rs,  dépulés  d'AmbayRc,  par 

délibi  raliou  du  1 1  mars. 

Malricu;  Lombregot,  députés  de  fioumasel,  par 
délibération  du  1 1  mars. 

Bousquet,  niiinhand:  Daurelle,  consul,  députés 
de  Mounés  et  Préjevilie,  par  délibération  au  10 
mars. 

Bau.«quet,  médecin  ;  Unuquette,  négociant,  dé- 
putés des  Plus  par  délibération  du  8  ntara. 

domii-re;  Hspitia.':^e ,  députés  de  la  Pradolle, 
par  délibération  du  12  mars. 

Durand,  député  de  Laronue-Marguagnes  et  La» 
tour,  paraéU{)ération  du  IU  mars. 

Ser.  arocat;  Vernet,  députés  de  Blaguier,  par 
délibération  du  0  mars. 

Doumergue;  Uevic.  députés  de  Farret,  par  dé- 
libération du  12  mars. 

Molinier,  avocat  ;  Combiss,  bourgeois,  députés 
de  Crespin,  par  délibération  du  8  mars. 

Mazars  ;  de  Itellefond  ;  Solignac,  députés  de  Li- 
mayrac.  par  délibération  ûali  mars. 

iirlpech  :  Carrié.  députés  de Hurols,  par  délibé- 

niliun  du  H  mars. 

Mancht;  ;  Lacam  ,  députés  do  Saint-Hippolyle, 
par  délibération  du  8  mars. 

Delmas;  Devic,  députés  de  Camboolau,  par 
délibération  du  8  mars. 
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Soabeyrc;  Lagarde,  dépntôs  de  Peyrat,  par 

d6lit)éralion  du  H  mars. 

(iuiraldem  ;  lU'viics,  (U'iiutû.-;  de  la  Cazotc,  par 
délibération  du  10  iiiar^. 

Veyre;  Couvi^'ann.  ili-iuités  île  Florentiri-la-l^a- 
pellf"  par  délibi  rati  .ii  du  11  mars. 

Olier,  député  de  Caoals  et  Sorgue,  par  délibéra- 
tioo  da  1t  mars. 

Toiiluiisc,  député  de  Goiou,  par  délibération 

du  1 1  mars 

iJoiizar.  avorat;  Contn»,  dépUtéS  d*Alaion,  par 

dëlil)ératioii  du  b  marfl. 

Cousstii  .  laboureur,  député  de  Gassac,  par 
délilMratiun  du  10  mars. 

Romeguicr  ;  Balp,  dépotés  du  CHapier,  par  déli- 
bération du  11  mars. 

Charrie;  Mallrt,  di'initi  s  de  \ ailKmilie.s,  par 
délibération  du  jour  d  liier. 

Dellieux.  avocat  ;  La;:arriL'u<'.  députés  de  Saint- 
Félix  de  Lunei,  |jar  di  iiInTuiion  du  li.  mars. 

Gourréges  ;  «Urdourei,  députés  (to  ia  Fouillade, 
par  délibération  du  8  mars. 

Miliavy  ;  Itt  rre;ji«  r  :  lîaidnu  ;  Tarru>on.  députés 
de  Conipeyres.  par  d<'iilM'ralion  du  M  mars. 

Oi'IcMau.x ,  ]K(urt.'eoi.s ;  De.<lruels,  laboureur, 
députés  deNouillac,  pur  délibéruiiou  du  13  mars. 

Uouzar,  avocat  ;  Uelecaux,  iKturReois,  députés 
de  Unad<Vat>rc8  de  Goaques,  par  délibératioo  du 
13  mars. 

Finelous;  Lalmtude  ;  (^alviL'tiar .  députés  de 
Puecli-MiKOOD,  par  deUbératiou  du  iJ  luars. 

.Muratcl,  député  de  Blaosao,  par  délibération 
du  9  mars. 

Durrieu,  consul  ;  Ooumergue,  députés  de  Lane- 
saCtPar  délibération  du  1 1  mars. 
Ktne  s'en  étant  point  présenté  d'autres,  sur  la 

refiuisition  dudil  «leur  pro 'urcnr  du  Iloi.  nous 
avons  i  onréd(' ar(L'  aux  roujj>aranls  de  leur  com- 
parution, cl  donne  délaul  contre  les  as.si^'ués  non 
comparants;  cl  pour  l'utilité  d'icelui,  avoua  or- 
donné qu'il  sera,  par  nous,  procédé  comme  e'ih 
étaient  présents;  auquel  effet,  vu  i'beuru  lui-de. 
avons  terminé  cette  séance,  et  renvoyé  la  conti- 
nuation lie  ni  tn'  proeè^-verlial  à  demain  huit 
heures  du  malin,  dans  la  pre.sento  épli.se  ;  et 
avons  sii.'né  avec  ledit  sicur  procureur  du  Uoi,  et 
Dolre  ((refiler  :  Cardouuai ,  proi-ureur  du  iîoi, 
Dubruel  Juge-mage,  lieutenant  général,  «C  lAm- 
bert,  gremer,  slgoéi. 


QIIIER 

Des  plainU»  êt  èoliancfs  de  Vordre  du  etergé  de 
la  eéniehamsée  de  VilUfranehe  de  Rouergue. 

Nota.  Ce  documuni  ne  m  tioBveni  aux  Archirfs 
de  f  Empire.  Nous  lo  deiiumdou  à  Yllleftancbo  el  nous 
l'ituéreraQft  nltéii«iiKBMiil  à  dou  pairenoas  à  le  ài- 
CMTiir. 


CAmER 

De  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sc'ncchausséc  de 
Yillefraneheii), 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Villefranclie,  toujours  prél  à  vt-rser  son  san«  imur 
la  défense  de  la  (»atrie,  iiiviulaltlement  allaclié  à 
tout  ce  qui  est  juste,  voit  arriver,  avec  la  |ilus 
douce  satii^factioa  et  la  plus  vive  recoiniais:«ane<-, 
le  moment  où  la  nation  assemblée  va  discuter  les  j 
plus  grands  intérêts.  Tous  le><  abus  vont  ilisparai- 


(1}  Mon»  publions  ce  cahier  d'aprte  on  maanicrit  des 
Arwim  deVSmpin. 


mENTAIRES.      (SéD.  do  ^ttlafr.-d»llmMiiao.l 

tre;  des  lofs  stables  vont  rafTermir  pour  toujours 

la  con.-îtitution  ;  chaque  m  dri-  s'imii|ii  e-sera  Je  se- 
conder les  eflurls  du  ntonaruue  bienfaisant  el  du 
miiiistro  vertueux,  pour  opérer  ia  félicité  publi- 
que. 

CONSTITUTION. 

Art.       La  principale  base  de  ta  constitution 

est  que  la  loi  ne  puisst^  être  que  rén  iiiciation  de 
la  volonté  f.'énerale  des  l  itoyens,  ex|inmi  e  par 
leurs  représentants,  sanctionner  par  le  iirince, 
revélii  (Je  loulu  la  puissance  exécutrice.  C'est 
d'après  CCS  principes  que  l'ordre  de  la  noblesse 
de  la  fiénécuaussée  de  Villeiranche  va  rédiger  ses 
instructions. 

Art.  Les  députés  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  voter  que  par  ordro,  ot  jamais  par  léio,  sous 
quelque  |»rétexl(î  que  ce  >oit. 

Art.  '..  Li  s  députés  deiuanderoal  que  la  con.sli- 
tuttu  i  de  I  Eiat  soit  fixée  d'après  les  luis  fonda» 
mentales  de  la  monarchie;  le  retour  périodique 
des  Klats  généraux,  cha  îne  cinq  ans.  ht,  comme 
il  ne  faut  pas  espérer  que,  dans  i  <  th-  picmière 
asseuililée  nationale,  il  soit  possible  de  po^er  tdoles 
les  hasi'S  fondamentales  qui  duiveiil  assurer  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  ualiou,  les  députes  de- 
manderont qnll  soit  Hait  une  nouvelle  convocation 
dans  deux  ans. 

Art.  4.  Aucun  impôt  ne  devant  être  établi  que 
d'a|irés  le  i-ou-entemeiil  de  la  ualiou.  ils  ne  peu- 
vent avuir  exiTUliDii  (|ue  pour  ie  tenijis  li\é  par 
elle;  en  conséqueme,  la  noblesse  demande  (pie 
les  impôts  ne  puissent  être  levés  que  jusuu'à  la 
prochaine  assemblée,  et  qu'il  soit  ordonne  aux 
cours  souveraines  de  poursuivre  comme  conçus» 
sionnaircs  ceux  qui  oseraient  en  continuer  la  per- 
ception. 

Art.  5.  Que  !(>s  tumislres  de  rexé'culion  des  lois, 
dans  cha(|ue  départenieiil  qui  leur  est  (oiilié, 
soient  tenus  de  rendre  co:npte  de  leur  ae^lion  et 
de  leur  conduite  aux  Btats  ;.'enéraux,  et  de  demeu- 
rer responsables  envers  lu  nation. 

Art.  0.  O  ?ont  dof»  points  préliininairo?,  pur 
lesquels  nous  euiiiiL'nMiis  a  ims  repi éx  iilaiits  de 
faire  statuer  dans  I  a-^enililée  des  l-.lals  fieneraux, 
prealaiiUMuenl  à  toute  aulro  dèlit)ération,  surtout 
avant  du  voler  sur  l'impôt,  déclarant  que  t^i  nos 
représentants,  sans  avoir  égnrd  aux  clauses  du 
nK'sent  mandat,  jprenaient  sm-  eux  de  concourir 
a  l'octroi  des  subsides,  nous  les  désavouons  for- 
nieih'inent.ct  lesdécUn>n8,dés  &  présent, dédius 

de  leurs  pouvoirs. 

Art.  7.  Uue  les  membres  des  Etats  f:éiuTaux 
soient  reconaus  et  déclarés  personnes  inviolables; 
et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  puissent  répondre 
de  ce  qu'ils  auront  fait,  propose  ou  dit  dans  ras- 
semblée des  Liats  généraux,  si  ce  n'est  à  la  nation 
elle-même,  devant  être  re^-ardé.s  comme  des  per- 
sunnes  sai  nes,  qui  n'ont  a  rendre  comnto  qu'à 
leurs  coininettanis,  <  t  >|ui,  par  leur  canictere,sont 
sous  lu  .sauvegarde  de  la  nation. 

Art.  8.  Que  la  lîlM>rté  individuelle  de  tous  soit 
inviulahle,  i  l  (pii'  nul  iTaneais  ne  puisse  éire 
]irivi'.  eu  ton!  (tu  en  partie,  de  la  sienne,  par  let- 
tres (le  eacliet.  ordres  sui»érieurs  ni  autrement, 
que  par  ordonnance  de  son  iuge  compétent,  ;i 
moins  dans  le  seul  cas, et  qui  doit  être  inliiiiment 
rare,  où  il  s'agirait  de  sauver  l'honneur  d'uuo 
fomiile  honnêtf!;  et  même  dans  ce  cas.  Sa  Majesté 
sera  supiiliée  (h-  n'a(Corder  la  letUre  de  cachet 
(pii'  sur  la  demande  et  à  la  sollicitation  de  dix  pa- 
ie ts  les  plus  proches;  que  Sa  Majesté  sera  éiia- 
lemeul  suppliée  de  vouloir  bien  les  rcudre  respon- 
sables de  leur  déhition;  et  que  si*  dans  qofuqoe 
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à  juiîLT,  en  dernier  rcsport,  jusqu'à  la  somme  de 
12  livn-s,  dans  lis  matii  rcs  dnnt  la  compétence 
leur  es!  iilIrilnit'T. 

Art.  Ji.  Que  1  usuf^e  dt'rf  commissions  extraor- 
dinaires et  des  évocations  soit  enlirrement  aboli, 
à  moins  qu'elles  ne  soieat  demandées  par  toutâl 
les  parties  intéressées  dans  l'afrairc  à  juger. 
Art.      La  rôTOCOlion  de  TédU  concernant  les 

liynolhèques. 

.\rt.  Jfi.  (jue  mil  ne  puis-c  ('Ire  pourvu  irofflce 
'11'  notaire,  s'il  a  est  f:ratiué,  et  s'il  ne  iustiQe 
>rnue  postulation  di'  six  ans,  en  qualité  de  clerc 
dans  une  élude,  ut  qui!  ne  paisse  être  reçu 
qu'apri^s  avoir  été  examiné  et  troové capable  par 
le  triliUiial  auquel  ses  provisions  sont  ;nh\s>éeâ. 

Art.  21.  Que  les  tarifs  des  thoils  de  contrôle, 
insinuation,  centième  dciiier,  sonspoui'  livre,  etc., 
soient  supprimés.  Mais  élaul  nécessaire  de  pren- 
dre des  précniutious  pour  assurer  la  foi  des  actes, 
qu'il  soit  créé  des  oflices,  dont  roniqae  emploi  soit 
d'imprimer  à  tous  actes  ud  sceau  authentique, 
moyennant  une  modique  rétribution  ,  uniforme 
pour  tous  le;?  actes ,  sans  distinction  ;  que  la 
connaissance  des  contraventions  soit  altrihui  r,  à 
Cet  égard,  aux  jages  ordinaires  des  lieux  ;  qu'à 
compter  du  jour  de  l'oblMitton  de  la  nouvelle 
loi,  il  n'y  ail  lieu  à  lucane  recherche  pour  tous 
actes  passés  antérieurement  ;  et  qu'à  l*avenir  lotts 
les  actes  soient  passes  sur  jiaj'ier,  et  noaSIirpU^ 
chemin,  pour  prévenir  luule  ulléraliou. 

FINANCIi."^. 

Art.  28.  Avant  de  preiidre  aucune  déllbératioit 
sur  les  subsides,  les  députés  demanderont  : 

1»  Le  tableau  exact  et  di^taillé  de  la  sltuatioa 
des  linances: 

2"  La  connaissance  approfondie  du  déficit  et  de 
sa  véritable  cause. 

Art.  29.  Aucun  impûl  ou  contribution  person- 
nels, réeli,  ou  sur  les  consommations,  directs  oa 
indirects,  manifestes  ou  déguisés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  ne  pourront  être  éta- 
blis, levés  DU  per<:ijs  ilaiis  aucun  lieu  du  royaume, 
qu  en  vertu  de  l'octroi  libre  et  volontaire  de  la 
nation  assemblée. 

Art.  30.  Aucun  emprunt  mani Teste  ou  déguisé* 
Bocun  papier  circulant,  ne  pourront  être  établis 
et  créé-  (pie  par  la  volonté  des  Btals  fténéraux. 

Art.  31.  La  dette  [uiblique  ne  sera  déclarée  na- 
liouale,  qu'après  avoir  été  sanctionnée  parla  nt- 
lion  assemblée. 

Art.  .52  Uu'il  ne  wit  accordé  aucun  impôt  ni 
Contribution  que  jusqu'à  concurrence  do  ce  qui 
sera  ju^é  néoessure  pour  l'acquitteineat  de  la 
dette  pul)lique,  00  d'autres  besoins  constatés  par 
la  nation. 

Art.  ;33.  (Jue  tous  offices,  charfîcs,  commissions, 
places,  uppoinlemenls,  K?6us,  rétributions  et 
pensions  inutiles  ou  eicessives  soient  supprinés 
00  modérés. 

Art.  34.  Que  la  levée  et  perception  des  impôts 
.«e  fas^i  nt  aux  moindres  frais  etavecle  molUS 
de  riL:iirnr  (lu'il  sera  possible. 

An.  i"),  ijiii'  les  ciimpti'S  des  receltes  et  des  dé- 
penses, appuyés  des  pièces  justilicatives,  soient 
rendus  publics  cbaqoe  année,  et  qu'il  y  soit  jointun 
état  des  pensions  avec  l'énonciation  des  motifs 
qui  les  auront  fait  accorder. 

\r'.  Les  dé|iutés  demanderont  la  répartition 
proportionnelle  de  l'impùt  entre  les  différentes 
provinces  du  royaume,  et  représenteront  la  sur- 
charge énorme  de  la  haute  Guieniie,  eu  mettant 
sous  les  yeux  du  Roi  et  de  l'assemblée  nationale 
les  preuves  justilicatives  de  cetle^isurchaiget  d'où 


circonstance,  quelque  citoyen  était  arrêté  par  or- 
dre du  Hoi,  il  serait  remis  "entre  les  mains  de  son 
iuge,  et  interro^'é,  suivant  les  ordonnances,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  élariii  avec  ou  sauscaulion, 
s'il  n'est  pas  violemment  soupçonné  d'on  crime 
punissable  de  peiues  corporelles. 

An.  9.  Que  tontes  les  lettres  et  écrits  de  conQance 
soieat  déclarés  sacrés  et  inviolables. 

Art.  10.  Que  la  vie,  Thonneurdes  hommes  soient 
placés  sons  la  sauve^'arde  de  la  loi.  tellement  que 
les  attentats  des  mécliants  ou  les  excès  ib  s  di'po- 
sitairos  de  l'aut^  rilé,  qui  se  rendraient  coiij)ables 
de  voies  de  fait  ou  de  calomnies  graves,  ne  puis- 
sent demeorer  imponis. 

CLBROÉ. 

Art.  il.  .Vos  députés  demanderont  l'exécution 
des  canons  concernant  la  résidence  et  la  visite  des 
évéques  dans  leur  diocèse. 

Art.  12.  Us  solliciteront  une  lui  relativement 
aux  dîmes  et  prémices,  qui  prévienne  autant  Qu'il 
se  iiourra  les  procès  qui  peuvent  naître  à  laisou 
de  l'usai;e  et  de  la  iluolilé. 

Art.  t.».  L'abolitiuii  de  toute  espèce  de  casuel  ; 
et  il  sera  pourvu  au  dudouima^emcut  des  cui  és 
par  les  Etats  généraux. 

An.  II.  Les  évéqucs,  ne  pouvant  accorder  des 
dispenses  de  parenté  à  raison  de  mariage  que  jus- 
tju'a  un  certain  dei^re.  les  déjiutés  demanderont 
une  exten  ion  de  pouvoir  en  leur  faveur,  pour 
prévenir  les  embarras  et  les  dépenses qu'occasion- 
neot  les  dispenses  qu'on  est  forcé  d'olileuir  de  la 
cour  de  Uome. 

Art.  lô.  Les  dé|iuié-!  proiioseront  à  l'assemblée 
nationale  de  prendre  eu  considération  les  annales, 
qui  donnent  lieu  à  des  dépenses  consi«lerables,  et 
font  sortir  du  royaume  une  grande  quantité  de 
numéraire. 

Art.  IG.  L'arrondissement  des  paroisses  et  l'é- 
rection d*aalrcs,  uliu  que  le  service  ne  soit  pas 
difllcUe. 

JISTICK. 

Art.  17.  Les  formes  trop  lon;.'Ui'S  et  trop  dis- 
penilieui^es  concernant  radmiiiisiratioii  de  la 
justice,  uiérilant  ratluulion  particulière  de  la  na- 
tion, les  députés  demanderont  la  refonte  du  code 
civil  et  criminel,  et  une  composition  de  tril)nnaux 
telle  que  la  justice  puisse  être  administrée  j)romp- 
tement  et  ffratuiteiiuuit  à  tous. 

Art.  l.s.  11  doit  s'ensuivre  nécessairement  la 
suppression  de  tous  les  oflices  inutiles  et  sura- 
boodants,  leJs  que  tous  les  tribunaux  d*exceptioQ 
en  remboursant  les  prix  des  offices,  et  en  don- 
ii;int  l'altribnlion  aux  justices  ordinaires. 

Art.  l't.  Tout  ce  qui  concerne  la  vénalité  des 
oflices,  le  n  niboursement  de  la  liiiance  des  titu- 
laires, sera  pris  eu  cousidératioQ  par  les  Etals 
généraux. 

Art.  20.  La  suppression  de  toutes  épices  poor 
les  jnges dans  tons  les  tribunaux,  et  attribution 
de  gagea  proportionnés  à  riinportam-e  fie  leur 
fonctions,  payables  par  chaque  province  aox  of- 
ficiers qui  seront  cliar--  s  de  ie:idre  la  ju-tice. 

Art.  21.  L'arrondissement  dus  parlemenls  des 
bailliages  et  des  sénéchaussées,  et  la  création  de 
nouvelles  cours  dans  les  ressorts  qui  paraîtront 
trop  étendus. 

Arl.  22.  Le  priviléire  pour  les  premiers  jupes  de 
prononcer  en  deruier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  50  livres,  dans  les  actions  persoanelles  seu- 
Icmeut. 

Art.  23.  (jue,  dans  toutes  les  municipalités 
royales,  les  ofliciers  municipaux  soient  auiorisés 
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il  résiilicraquL',  i!aii>  colle  proviicx',  le  laux  com- 
mun (lo  la  titille  l'sL  le  cinquiômii  du  pn-diiil. 
distrdcUoD  laite  seulemeQt  des  frais  de  culture, 
ce  gui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  conm\  du 
19  janvier  1TS(;  -,  »h  ils  ohsiTvcrnnt  que  les  deux 
tiers. de  rtrituT  produit  sont  alisorhOri  par  les 
impôts  directs  ou  iridin  els. 

Art.  'M.  lux  oot)ie.sse  s'est  empri'ssée  de  pro- 
noncer, |)ar  leelamaiion,  qu'elle  est  décidée  d'ac- 
corder des  secours  pécuniaires  relalifii  aux  besoins 
actuels  de  TRiat,  enconaerraot  tous  les  droits 
sacres  (h  h  propriété,  et  les  distinctions  dontclle 
a  toujours  joui. 

.\rt.  :5H.  l,cs  (Icputr'S  demanderont  raltolitiou 
du  franc-lief,  comme  tHunt  iudùmeut  por^;u  et 
d'ailleurs  tn"S'pi<3odicial»le  »u  commerce. 

Art.  3U.  Là  suppression  de  tous  droits  de  mar- 

3UC,  d'cnlrée  ou  oe  sortie,  qui  gênent  le  commerce 
ans  rintûrieur  du  royaunn'. 
Art.  \0.  L'alioliliou'  du  droit  de  i  uinniun  de 
paix,  comme  a\  ilissant  cl  rappelant  trop  le  sou- 
venir de  l'aucicune  servitude;  celle  des  droits  de 
coupe,  de  bassine,  droits  de  péage,  et  autres  de 
cette  nature. 

Art.  41.  l/'s  députés  solHcitcnint  une  loi  qui 
It'Kitinu?.  au  taux  de  l'ordonnance,  l'intérêt  du 
prèl  à  jour,  cl  lu  rediicliou  de  riutcrèt  de  l'ar- 
gent à  'i  p.  il/o  sans  effet  rétroactif. 

Art.  il.  Cliaque  citoyen,  devant  contribuer  aux 
besoins  de  TÊtat,  en  raison  de  ses  facultés,  il  est 
de  tonte  justice  que  les  Etats  généraux  prennent 
en  considération  tes  capitalistes. 

Art.  43.  Tout  ce  qui  est  relatif  îi  l'aliénalioti, 
Tontes  et  échanges  du  domaine  du  Uoi,  sera  pris 
en  considération  par  les  députés  aax  Etats  géné- 
raux. 

Art.  4i.  La  gabelle  a  été  ju|!ée;  elle  a  été  re- 
gardée comme  un  imjidt  désastreux.  Toutes  les 
provinces  qui  y  sont  assujettie?  frémissent,  depuis 

son  établissement,  des  vexations  qui  en  sont  la 
suite.  Il  y  alieudi;  croire  (pic  la  réciamaliou  sera 
universelle,  et  que  la  nation  asscmt)lce  reclicr- 
cliera  le-;  moyens  de  délivrer  le  peu]de  de  ce  llcau. 
Mais,  quoi  qu'il  arrive  à  cet  eiiaid,  les  députés 
doiventfaire  valoir,avecla  plus  grande  énergie,  les 
privilèges  particuliers  du  pays  de  Bouenîue,  en 
observant  nue  ce  pays  faisant  partie  de  la  jiro- 
vince  de  liuienne,  il'doit  jouir,  comme  elle,  tic 
toutes  les  fraiicliiscs,  jniisqu'il  contribue  à  toutes 
ses  charges  ;  et  comme  elles  coiisislent  au  droit 
de  se  servir  du  sel  du  Poitou,  au  lieu  du  sel  du 
Languedoc,  il  est  incontestable  que  le  pays  de 
Rouennie  doit  être  réintégré  dans  une  (irânchise 
dont  il  est  prive  depuis  loniîtemps,  etqui  lui  à 
causé  tant  de  maux  et  de  dépenses. 

Art.  'i.').  Les  dépuli'S  reciamcronl  contre  la 
composition  de  l'assemblée  nationale  relative- 
ment fc  l'ordre  de  la  noblesse;  et  ils  demanderont 

Îne  chaque  députation  soit  composée  de  six  ia- 
ividus,  un  pris  dans  Tordre  du  clerfré,  deux 
dans  relui  de  la  noblesse,  et  trois  dans  celui  du 
ticr.s-élat.  Celte  balance  parait  <ie  toute  justice, 
vu  rinlérèi  de  l'ordre  de  la  noble.-se  comparé  à 
celui  du  clergé,  et  ue  préjudicie  eu  rien  à  celui 
da  tiera^tat. 

POLICE  GértÈRALB  ET  BIBM  PUBLIC. 

Art.  'i6.  (,)u'il  soit  accui-,1'' à  !a  province  \]r  la 
hauli!  (iuieiine,  ainsi  qu'aux  aulre>  provinces  du 
royaume,  des  Ktats  |)roviuçiaux,  sous  la  forme  el 
le  régime  qui  seront  jugés  les  plus  avantageux 
par  la  nation  assemblée,  et  que  la  répartition, 
assiette  et  levée  des  impôts  ne  se  liassent  que  par 
les  Etats  provinciaux,  ainsi  légalement  établis. 
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Art.  17.  Que  les  communautés  soient  réintégrées 
dans  le  droit  d'élire  librement  leur  officiers  mu- 
nicipaux,  qui  auront,  à  l'avenir,  avec  les  Riats 
provinciaux  on  les  commissions  intermédiaires, 
les  mêmes  rapports  qui  existent  actuellement 
entre  eux  el  le  commissaire  départi,  en  rem- 
boursant néanmoins  la  finance  dcs  chafgesàceux 
qui  eu  soul  pourvus. 

.\rt.  48.  Les  charges  qui  confèrent  la  noblesse 
sont  si  multipliées  dans  le  royaume,  que  la  nation 
doit  s'empresser  d'en  faire  réduire  le  nombre. 
D'ailleurs,  une  distinction  aus.si  honorable  ne 
doit  élre  que  la  rèi'ompense  du  mérite,  on  des 
services'rendus  à  l'État;  les  déjjulés  demanderont, 
en  conséquence,  que  le  nombre  des  cbargesqui 
confèrent  la  noblesse  soit  diminué  par  l'extinc- 
lion  des  cbai^es  qui  viendront  h.  vaquer. 

Art  W.  1*1  milice,  en  la  forme  qu'elle  est  levée, 
porte  la  ilésolalion  dans  les  campagnes,  el  devient 
intininieitt  nuisible  a  l'agriculture.  Les  députés 
demanderont  la  suppression  delà  forme  actuelle, 
el  supplieront  Sa  .Majesté  d'ordonner  qu'elle  sera 
remplacée,  en  chargeant  chaque  communauté  do 
fournir  un  nombre  de  soldats,  auquel  elle  sera* 
taxée  çar  les  Etals  provinciaux. 

.\rt.  50.  La  suppression  de  tout  privilège  exclu- 
sif, comme  nuisible  aux  art-;,  au  commerce,  à 
l'agriculture,  et  tout  à  fait  l  oniiaire  aux  droits 
de  la  propriété  ;  sauf  aux  Etats  provinciaux  il 
pourvoir  aux  encouragements  et  récompenses. 

Art.  5t.  La  mendicité  est  un  fléau  reconnu; 
elle  entrelient  l'oisiveté,  produit  les  vices,  et  de- 
vient infiniment  à  charge  à  l'Klat.  La  nation  as- 
semblée doit  rechercher  tous  les  moyens  pour  la 
bannir.  Le  prcinier  pas  à  faire  serait  rëlahliss*!- 
ment  de  bureaux  de  charité  dans  chaque  paroisse, 
bien  composés  et  bien  administrés,  i'our  poui^ 
voir  h  leur  première  dotation,  les  députés  deman- 
deront que  les  aumônes,  redevances,  etc.,  des 
nui  M-cs  qui  ont  été  réunies  aux  différente 
lii'ijutaux,  soient  rendues  aux  paroisses. 

X'.  t.  Le  g  inverni-nient  s'occupe  iles  raovens 
de  rendre  l'eutiére  liberté  a  la  pres,<e.  Sais, 
comme  cette  liberté  doit  élre  assujeltic  à  des 
régies,  et  qu'on  doit  lui  prescrire  des  bornes  qui 
{tnicnt  la  sauvegarde  do  Pnonneur  des  citoyens,  nos 
di''pulé3  demanderont  que  les  auteurs  èl  impri- 
meurs déposent  chez  un  notaire  le  manuscrit  de 
l'ouvrage  qu'ils  voudront  reudrc;  public,  et  qu'ils 
soient  tenus  d'y  apposer  leur  signature,  à  peine 
d'être  poursuivis  suivant  les  rigueurs  des  lois. 

Art.  â3.  Que  tous  les  travaux  el  les  établisse- 
ments nécessaires  pour  I»  facilité  des  communi- 
cations par  terre  et  par  eau.  iiuur  l'accroissement 
de  rindustrie,  de  1  agriculture,  des  arts  et  du 
commerce,  et  pour  la  prospérité  de  la  France  et 
de  toutes  les  provinces,  soient  faits  el  exécutés 
avec  économie  et  sans  épargne,  et  que  les  per- 
sonnes préposées  et  commises  &  leur  exécution, 
soient  choisies  par  les  Etais  provindanx,  et 
qu'elles  leur  soient  subordonnées, 
j  Art.  .ji.  Qu'aucune  dépense  dans  les  provinces, 
el  aucune  destination  de  fonds  ne  puissent  être 
faites  sans  le  consentement  des  Etals  provin- 
ciaux. 

Art.  55.  Que  les  comptes  des  collecteurs  des 
paroisses  et  communautés  soient  communiqués  à 
quatre  commissaires,  au  choix  des  communau- 
tés, ipii  ne  soient  comptables  ni  reliquataires  ; 
qu'ils  soient  révisés  el  impngnés  article  par  ar- 
ticle, par  le.sdits  cummis-saires,  et  envoyés,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  aux  B^te  miiTin- 
ciaux,  pour  être  clôturés  sans  aucuns  frais. 

Art.  â6.  La  réformation  nécessaire  dans  les 
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anÎTersitée;  unu  plus  ^Tamle  surveillaace  sur 
les  études^  et  la  création,  dans  chaque  oniTersilé, 
d'une  chaire  de  droit  public. 

Art.  57.  L'uniformilf^  de  poids,  mesures  et  au- 
nap's  dans  tout  le  royaume,  r^cra  prise  (mi  cotisi- 
di'ralion,  et  les  députés  reijrésuuieroQt  le  désir 
de  la  province  de  la  voir  établir. 

Art.  58.  il  d'y  a,  dans  la  province,  aucune  res- 
source ponr  l^ucation  des  demoiselles  de  con- 
dition pauvres,  et  il  cxisti",  dans  beaucoup  d'au- 
tres, (les  chapitres  de  cliaiioiiiesses  qui  sont  du 

1)lus  t^rand  secours  et  de  la  plus  grande  utilité, 
^es  députés  demanderont,  pour  cette  province, 
un  établissement  dans  ce  genre;  et  que,  pour  sa 
dotation,  le  Roi  soit  sapplié  d'y  pourvoir  au 
Doyw  des  bicas  eeelésiastuiiies. 

MlLITAIllIt. 

Art.  59.  Leâ  députés  dctnanderODt  la  rcronte 
entién;  du  code  militaire,  et  qu'il  en  soit  préparé 
un  nouveau  qui  devienne  stable  et  permanent; 
que  les  officiers  de  tous  grades  soient  admis  au 
conseil  de  la  guerre  et  de  la  marine  :  que  les 
lieulenances  colonelles  soient  rendues  à  l'aneien- 
neté  ;  que  tout  régiment  de  toute  ai  me  .soit  admis 
à  la  parde  de  la  per.sonne  du  Uoi  :  que  le.-i  privih'  l'ch 
attaelié.s  à  certains  corps  militaires  soient  aboli.s; 
que  la  punition  avilussanto  des  coups  de  plat  de 
sabre  suit  convertie  en  d'autres  punitions  qui 
maintiennent  la  discipline,  et  plus  analogues  à 
l'esprit  de  la  nation,  et  que  les  écoles  militaires 
ponr  l'éducation  de  la  noblesse  pauvre  soient 
multipliées  et  placées  dans  les  diReronts  caotoos 
du  royaume. 

Art.  (>().  I,a  défense  de  l'Etat  exige  que  la  ma- 
rioe  de  France  soit  maintenue  dans  un  état  de 
fone;  nos  députés  feront  prendre  cet  objet  en 
très-grande  considération  aux  Etats  généraux. 

Art.  61.  Les  députés  demanderont  une  augmen- 
tation de  niai l'cliausséf,  par  une  création  de  bri- 
gades à  pied,  pour  veiller  à  la  sûreté  publi(|ue. 

Tels  sont  les  vœux  que  la  noblesse  charge  ses 
députés  de  porter  à  l'assemblée  nationale,  en  leur 
recommandant  de  concourir  à  régler  tout  ce  que 
le  temps  permettra  de  statuer  sur  la  restauration 
des  mœurs,  le  maintien  de  la  religiou,  le  respect 
dù  au  culte. 
Clôturé  le  25  mars,  1789. 
Siffné  Corocillan,  président  ;  le  comte  de  C.ruzy 


d'Armagnac  de  èastanet;  Dourdon  de  Pierre- 
fiche;  de  Corneillan  ;  de  Granier;  de  Gros  de  l'er- 
rodil;  de  Tauriac;  de  Combettes  delà  t'ajollc; 
Gombettes  des]Lend<t,  loiM  coaunisiaires,  oe  der^ 
nier  rédacteur. 

  • 

GAHIBR 

Des  articles  à  prrijioscr  par  les  députés  du  ticrs-elat 
de  la  sénéchausiée  de  Houergue  aux  Etat&  oene- 
rauj-  de  France,  «hmmmwm  ft  VenaUia  le  27 
avril  1789  (1). 

Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  do  Houergue, 
asMmblé  à  Villefrancbe  par  ordre  du  Hoi,  |iour 
rédiger  le  cahier  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances  de  ladite  sénéchaussée,  et  nommer  des 
députés  aux  Etats  généraux,  convoqués  à  Ver- 
sailles pour  le  27  avril  1789,  offre  au  Roi  l'hom- 


(1)  Noos  pabUoni  «•  eaUsr  ^'aprti  vn 
Archi9ê$d$  fSmfitê, 


dis 


mage  respectueux  de  sa  soumission  à  sa  volonté, 
de  son  amour  ponr  sa  personne  sucrée,  et  de  sa 
vive  reconnaissance  de  l'acte  de  bienfaisance  et 
de  justice  que  Sa  Majesté  vient  d'exercer  envers 

ses  peuples,  en  rendant  à  la  France  ses  Etats  gé- 
néraux, en  réintégrant  la  nation  dans  ses  droits 
imprescriptibles;  et  désirant  de  coopérer,  autant 
qu  il  est  en  lui,  à  1  heureuse  révolution  qui  se 

(«répare,  il  va  rédiger  le  présent  cahier  contenant 
e  vœu  de  l'assemblée  du  tiers-état  de  ladite  sé- 
néchaussée, qué  les  députés  sont  chargés  de  por- 
ter à  l'as.-iemblêe  nationale,  avec  tDus  pouvoirs 
nécessaires  pour  |iroposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  flxe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  et  la  prospérité  générale  du 
royaume. 

Art.  1".  Les  députés  ne  sont  autorisés  à  con- 
sentir aucun  impôt,  ni  traiter  aucuns  autres 
objets  : 

I*  Que  la  constitution  ne  soit  fixée  par  des  lois 
immuables ,  qui  conservent  fautorile  du  prince 

et  les  droits  de  la  nation  ; 

2»  (Jue  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
ne  soit  arrêté. 

Art.  2.  Dans  toutes  les  délibérations  des  Etais 
généraux,  les  députés  des  trois  ordres  voteront 
en  comman,  en  croisant  les  voix,  qui  seront  com- 
ptées par  tète  et  non  par  ordre  :  et  si!  était  déli- 
oéré  que  les  ordres  voteraient  séparément,  et  nue 
les  trois  suffra^'es  ne  fussent  pas  unanimes,  les 
trois  ordres  se  réuniraient,  et  lenra  opinions  86* 
raient  recueillies  par  téte. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas,  le  tiers-étal  ne  pourra 
être  rq>ré«enlé  aux  Btats  généraux  que  par  dea 
membne  de  son  ordre. 

CLERGÉ. 

Art.  \.  Les  dép  Ués  du  tiers-état  sont  cliai^^'és 
de  demander  l'exécutiott  des  canons  concernant 
la  résidence  et  la  vidte  des  évéques  dans  leur 
diocèse. 

Art.  5.  Suppression  de  tous  les  bénéfices  en 

coinmende,  et  leurs  revenus  employés .  dans 
chaque  province,  à  des  objets  d'utilité  publique. 

Art.  I).  Suppression  des  bénélices  non  sujets  à 
résidence,  et  réunion  des  prieurés  simples  aux 
cures. 

Art.  7.  De  demander  une  loi  sur  le  fait  dea 
dîmes  et  prémices,  qui  tarisse,  autant  qu'il  ?c 
pourra,  les  procès  qui  s'élèvent  à  cet  éi;ari!  .  eu 
suppliant  Sa  .Majesté  et  les  Etats  généraux  de 
prendre  en  coiisiilération  (|u'il  est  de  tout»!  justice 
de  fixer  une  moindre  quote  eu  représentation  des 
frais  de  semence  et  de  culture. 

Art.  8.  L'aboliliou  de  toute  espèce  decasuel, 
et  l'augmentation  des  portions  congrues  jus- 
qu'à 1,2(J0  livres  pour  les  curés,  et  bOO  livres 
pour  les  vicaires  des  petites  villes,  bourgs  et  pa- 
roiSî5es  peuplées  de  1,500  haltitîuitsou  au-dessous; 
et  de  2,U00  livres  pour  les  curés,  et  8U0  livres 
pour  les  vicaires  des  Tilles  et  paroisses  plus  oon- 
sid  érâblcs 

Art.  9.  L'établissement,  dans  chaque  diocèse, 
d'une  caisse  ecclésiastique,  dont  les  fonds  soient 
emiiloyés  a  fournir  des  pensions  aux  ecclésias- 
tiques  inlirmes  ou  d'un  iige  trop  avancé. 

Art.  10.  La  suppression  des  maisons  religieuses 
oft  la  conventuaiilé  n'est  pas  observée,  elles  re- 
venus applicables  aux  établissements  énoncés 
dans  i'ariicle  précédent  et  antres  œuvres  pienses. 
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Art.  il.  Que  les  dispenses  des  mariages  ne 
imissentfitre  demandées  a  Rome,  que  sur  le  refus 

de  l'iJvt'auci  diocésain  l't  du  métropolitain. 

Art.  1^.  (juc  lis  cures  vacanlos  soit'iit  toutis 
iiii-x'S  ;iLi  (  (  tii  ours,  .snii?  pivjiitlirc  ilu  drnit  des 
patrons  laïques,  en  n'admettant  que  les  seuls 
gradués  &  concourir  pour  celles  qui  vaqueront 
uaos  les  mois  de  grade  ;  et  que  les  ju^es  du  coa- 
coors,  sans  la  présidence  de  l'évéquc,  goieut  !i- 
hreinent  ciioi-^i^.  |ioiir  un  temps  limité,  par  tous 
les  ht'iK'liricrs  ilu  diuc<^se. 

Art.  i:!.  Hiic  li'.'^  r.'paralioii<  dus  (';^]isc8  et  pres- 
bytères S'jîi'tit  à  la  charge  des  décimateurs. 

Art.  li.  L'arroodissemciit  des  paroisses,  et 
l'érection  d'autres  dans  celles  trop  éteadues  et 
d'un  service  difUcile. 

JUSTICE. 

Art.  I  ").Ul'  .<u(t|)lier  SuMajo-  té  d'accorder,  à  des 
jours  détcrmiués,  sou  audicuce  publique  et  pa- 
ternelle, pour  recevoir  les  requêtes  et  écouter  les 
piaialeâ  ue  ses  sujets. 

Art.  10.  Oue,  pour  rapprocher  les  jusîes  des 
jii.slicialdi'S,  il  soil  établi  un  lii!iun;il  souveraiu 
dans  cliaenne  <!es  provinces  <pii  .•seront  réyies  par 
des  Ëta(3  lintvinciaux  parlicnliers^ 

Art.  17.  L^abulition  de  la  veualité  des  oriices, 
ù  la  charge,  par  cba(|ue  pruviace,  d«  rembourser 
la  linauce,  les  cas  de  vacance  avenant  par  mori 
ou  déinissiun  des  titulaires. 

Art.  lis.  La  sui>pn  s-iuii  de  toutes  <?picei;,  pour 
les  juf-'es,  dans  tous  les  lribunau.\  ;  et  altrihnlion 
des  t,Mges  pro]»ortionnés  à  l'importance  de  leurs 
fouctions,  payables  par  chaque  [irovlnce  aux  oHi- 
ders  royaux,  et  par  les  seigneurs  &  leurs  ju;.'(  s, 
tonus  à  une  assiduité  ri^oureu  e,  les  absenis  de- 
vant on  être  privés  au  prolil  de-  présents. 

Art.  l'i.  La  sujipression  de  Ions  les  trihniianx 
d  e\cej)tiun,  sauf  des  juridic  tions  cousuluire.s  : 
rC'unioti  des  fonctions  des  tribunaux  supprunés 
aux  juridictions  ordinaires,  et  remboursement  ef* 
fecUfde  la  linance  par  liuupie  province.  • 

Art.  20.  Que  les  iril>iiiiaux  sonverains,  qu'il 
plaira  au  Ko!  de  créer,  ntnent  c.tuipu-es  de  snjets 
préseiid  ;-;  à  .^,1  M  :jr-t,>  par  r.i-seinliK'  ■  -éin'rak' 
des  Etals  jirosiia  iaux,  i  l  chuisis  parini  les  ju^es 
ou  les  avocats  de  la  province  (\\n  auront  l'exer- 
cice ou  une  postulation  honorable  du  quinxe  an- 
nées ;  et  qu'à  l  ë^-ard  des  préMdiaux  l^xcrcice 
ou  I;i  pi  -hilalion  soit  bortir'e  h  'l'îif  ;mis  ;  i|ue  la 
niénie  iuriuu  toit  oLiservee,  avenant  var,;iicc  des 
ofiices. 

Art.  21.  <Jue,  dans  toutes  Us  municipabtés 
rovales,  les  oflicicn  municipaux  soient  autorisés 
«t juger  eu  dernier  re8.5ort,  jusqu'à  la  sonune  de 
12  livres  dans  le^  matières  dont  la  compétence 

leur  est  altribuée. 

Art.  JJ.  L'abolition  do  toute  distracliou  du  res- 
sort, et  de  tout  privilégede  juridiction,  sauf  pour 
la  régale  et  l«»  pairies. 

Art.  23.La8imptlficatiuii  de  la  procédure  civile; 
aviser  aux  moyens  de  la  rendre  jilus  prompte  et 
moins  dispendieuse,  pour  qu'il  u'y  ail  jamais  que 
deux  defjrésde  juridiction,  et  iiotanmienlquelesju- 
^.'enients  de  eonip''tence,  prescrits  par  la  déclara- 
tion d'août  1777.  ^.Jieril  poursuivis  cl  rciidus  sans 
aucuns  frais  ;  (pi  il  ne  puisse  élrc  rien  porté,  à 
raison  de  ee,  .->)us  aucun  prétexte. 

Art.  24.  Presser  la  réformatiou  du  code  crimi- 
nel, si  désirée  depuis  longtemps. 

Art.  25.  Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'office 
de  notaire,  s'il  n'est  {,'radné,  et  ne  justifie  (l'une 
|/oslulation  de  six  ans  au  moins,  eu  qualité  de 
clerc  liam  une  élude;  et  qu'il  ne  soitre^u  qu'après 
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avoir  été  examiné  et  trouvé  capable  par  le  tribu- 
nal auquel  ses  provisions  seront  adressées. 

FINANCES. 

Art.  ÎO.  Le  tiers-étal,  pénéiré  de  cette  vérité  in- 
contestable que  la  nation  seule  peut  consentir 
Timpôt  ;  que  tous  ceux  établis  depuis  la  dernière 
tenue  des  Etats  généraux,  l'ont  été  illépalemenl  ; 
que  le  consentement  de  la  nation  n'a  pu  être  sup- 
|déé  par  l'eiirefiistremenldans  les  cours  qui  n'ont 
jamais  reçu  d'elle  aucun  pouvoir,  cliar;;e  ses  dé- 
[inlés  de  [irendro  connai.'J.'îance  de  la  situation  des 
finances,  du  produit  des  divers  impôts,  de  leur 
emploi,  de  la  dette  nationale;  il  les  autorise  à 
consentir,  d'après  celte  connaissance  de  la  ."îitua- 
tion  des  linances,  la  partie  des  impôts  nui  leur 
paraîtra  devnir  l'tce  conser\éc,  et  même  d  en  con- 
sentir de  nouveaux,  en  represenlution  de  ceux 
qui  seront  suppriuiés,  de  m miére  que  la  .«iomuie 
totale  des  impositions  du  tiers-étal  de  cette  pro- 
vince, soit  diminuée  à  raison  de  sa  surcharge  re- 
connue; impôts  qui  ne  pourront  être  perdus  que 
iusqu'îi  l'é|)oquc  lixéepourla  prochaine  tenue  des 
laais  [Jéueraux,  et  qui  cosscront  de  plein  droit  à 

Cette  époque. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  expressément 
qu'il  soit  enjoint  à  tous  les  tribunaux  de  pour- 
saiTre,  avec  tonte  la  rigueur  des  lois,  comme  cxa&> 
leurs,  ceux  qui  s'ingénieraient  en  aucune  manière, 
dans  la  |)erceplion  d'un  impôt  qui  n'aurait  pas 
été  consenti  |)ar  l'asseiidi'ée  ue  la  nation. 

Ai  l.  28.  (Juc  l'emploi  du  produit  des  différeuls 
impôts  soit  déterminé  parles  Blats généraux, sans 
pouvoir  être  ioterverli. 

Art.  29.  La  complabilitô  des  ministres  envers 
les  Etats  généraux,  et  leurs  comptes  rendus  pu- 
blics. 

Art.  !().  .Suppression de  tous  prlTllégespécnnial- 
res,  .soit  |)ersonnels,  soit  réels. 

Art.  :31.  Aliolitiou  de  toul  impôt  et  de  tout  rôle 
distinctifi  et  notamment  du  droit  de  franc-lief. 

Art.  33.  Suppresiiion  de  tous  droits  de  marque* 
d'entrée,  de  sortie  et  autres  qui  ^ènenl  la  lit^lé 
du  commerce  dans  l'intérieur  du  royaume. 

.\i-t.  :'>:i.  RévocaliQu  dei'édit  concernant  les  by- 

pOtlh''ilie>. 

An  i  Ml.  I  le  MOU  du  tarif  du  contrôle,  insl- 
nnaliou  des  actes  et  droits  réservés  des  ga>ffe8.  en 
conservant  néanmoins  un  droit  unique,  moifcré 

et  utiirnrnie. 

Art.  .V).  Uéiluction  de  I;i  rormnie  à  un  taux  luo- 
(iéré,  et  dispense  du  pareiieuiiu  pourtOUS  extraitS) 
comme  plus  susceiitiijie  d'altéralion. 

Art.  31».  Suppression  enliôrc  de  la  gabelle. 

Art.  37.  Ue  simpliiier  la  perception  de  l'impôt, 
en  autorisant  les  niais  provinciaux  à  choisir  ot 
employer  les  voies  les  plus  simples  et  les  plus 
économiques,  soi!  pour  la  peiveptiou  elle-niéinc, 
soit  pour  le  ver.-eineut  dans  le  trésor  royal. 

Art.  De  sujtpiier  Sa  Miyesté  de  reiilrer  dans 
ses  domsdncs.  aliénés  ou  engagés  à  titre  d'échange 
ou  autrement;  cl  de  renvoyer  l'adjudication  des 
ventes  qui  en  seront  faites  à  titre  inrommuiable, 
suivant  les  formalités,  au  idus  oITrani  vi  dernier 
enchérisseur,  devant  les  Klats  provinciaux  des 
lieux  où  lesdits  domaines  se  tronveroiil  situés, 
pour  le  prix  eu  étro  employé  au  uayeuient  dus 
délies  de  TBlat. 

Art.  '9.  De  lixer  une  somme  destinée  aux  non- 
sionset  gialilications;  laquelle  une  fois  épuisée, 
il  ne  puisse  plus  élre  accorde  que  des  sur\  ivances. 

Arl.  'lO.  L'égalité  de  répartition  dus  impôtsentre 
les  différentes  provinces  du  royaume;  repré.<entor 
la  surcbarge  énorme  de  la  baute  tiuienne,  et  met^ 
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tre  S50US  les  yeux  du  Roi  et  de  l'assemblt  c  natio- 
nale, les  preuves  qui  justitieiil  (-t-tte  surclKirgc,  et 
desquelles  il  résulte  que  le  taux  eoinniuii  du  lu 
laille  est  le  ciaquièine  du  produit,  et  que  lesdfux 
tiers  de  l'entier  produit  des  fonds  de  culte  pro- 
Tince  sont  absorbés  par  les  iinjiositions  directes» 
sans  y  comprendre  les  impositions  indirectes. 

POUCE  GËNÉaALB  BT  BIEN  POBUC. 

Art.  41.  Etablissement  d'Elat5  provinciaux  dans 
chaque  généralité  du  royaume,  dontrorgauisatioa 
sera  Usée  par  les  Etats  généraux  de  la  manière  la 

plus  ronveiKildc  aux  localités. 

Art.  rirtu!)lis>euii'Mt  do  l'i  lection  libre  pour 
les>  li;irgi,'S  aiuoicii»ales.  Iir-vocatiou  et  suppression 
des  provisions  eu  titre,  accordées  jusqu'ici  avec 
remboursement  de  la  iiuauce. 

Art.  43.  Que  les  complus  des  collecteurs  des 
communautés  soient  communiqués  à  quatre  com- 
missaires  au  clmix  des  rmiuiiunautés.qui  ne  soient 
comptables  ni  ri'li<]ualiiijt  s;  qu'ils  soient  n-visés 
et  impu^nés,  article  par  article,  |>ar  lesilits  euni- 
missaires,  et  envoyés  avec  toutes  les  pièces  à  lu 
commission  iniermédiaite  à»  Btats  provinciaux, 
pour  être  clôturés  sans  aucuns  finis. 

Art.  44.  Réformalions  dans  les  anirersilés;  sur- 
veillance sur  les  études,  et  création,  dans  chaque 
université,  d  une  cliairede  druit  |»ublic. 

Art.  'i').  Ue  demander  une  lui  i|iu  lc-:ilimr  l'in- 
térêt du  prêt  à  jour,  au  taux  porto  par  les  ordon- 
nances. 

Art.  46.  Qu'il  soit  accordé  des  encoonifeinents 
à  l'agriculture,  première  source  des  ridieas»  de 

l'Etat,  et  principalement  aux  nouvelles  plantations 

des  bois,  objet  très-imporlaiLt. 

Art.  i7.  Abolition  de  toute  espèce  de  droits, 
coiuius  sous  le  nom  de  commun  de  paix. 

Ari<  48.  Abolition  de  tout  privilège  concernant 
le  logement  des  gens  de  guerre. 

Art.  iO.  Suppre.ssion  de  la  milice  en  la  forme 
qn'cilL'  e-t  pr.itiijui'e.  ;i  la  cbarj-'i',  par  les  Biais 
provinciaux,  de  l'aire  eurùler,  aux  Trais  de  la 
|)rovitice,  le  nombre  de  soldats  auquel  elle  sera 
taxée. 


Art.  50.  Suppression  des  maîtrises,  et  liberté 
pour  l'exercice  de  Ions  arts  et  iiii'ti ns. 

Art.  ."il.  rH-vucalioii  des  luis  qui  ont  exclu  le 
liers-élal  dus  emnlois  militaires,  des  einplois  de 
la  mai'ine,  el  de  la  niai.<on  du  Iloi  ;  cassation  de 
tons  arrêtés  et  délibérations  des  cours  qui  ex- 
cluent le  tiers  des  cliar(,'es  de  niaLMStralure. 

Art.  'oL  lleprésenlcr  le  djîsir  de  la  province  sur 
l'unifonnité  des  poids,  mesures  etaansges,  dans 

tout  le  royaume. 

Art.  .");î.'Exécution  de  l'article  129  de  l'ordon- 
nance de  1629,  qui  rend  prescriptible,  par  le  laps 
de  cinq  ans,  tous  arrérages  de  toute  espèce  de 

rentes  lunciéres,  loyers,  et  Termages. 

Ai  î.  ,Vi.  Liiterlé  iiulividnelle  des  citoyens  ;  sup- 
pression ilrs  h'IUrS  (le  raclirt,  sauf  les  ras  précis 
qui  pourront  èlre  exceptés  pnr  les  Etats  généraux. 

Art.  55,  Liberté  de  la  presse. 

Art.  56.  Demander  que  les  hôpitaux  parti* 
culiers,  et  les  fondations  et  distrlbntions  d'an- 
mônes  des  paroisses  et  coniinnnautés.  soierit 
réintégrés  dans  tous  les  biens  réunis  aux  liopi- 
taux  généraux. 

Art.  57.  De  bannir  h  jamais  toute  différence 
dans  les  attitudes  di-s  députés  qui  se  présenterunl 
devant  Sa  Majesté,  chacun  des  trois  ordres,  com- 
posés d'hommes  libres,  de  Français,  do  sujets  de 
Louis  XVI,  ne  devant  élro  autrement  distintrué 
(\uf  par  l'exiiression  de  son  zi'le  el  de  sa  lidélité. 

Ce  sont  les  vieux  que  le  patri^tisin-'  le  plus 
pur  a  dictés  au  tiers-état  de  la  srnécliauaséo  de 
llouert'ue  pour  le  bonheur  de  la  France. 

i'nis.sent  tous  les  sujets  de  Louis  XVI  sentir 
l  iiupurtance  du  bienfait  dont  ils  vont  jouirt 

l  n  [irince  accompli,  plus  sage  que  Titus,  Trajan, 
et  Louis  XII,  veut  briser  les  fers  d'une  nation 
qu'il  aime,  et  dont  il  est  ailoié,  en  élevant,  sur 
une  hase  immuable, dc.s  monuments  de  sa  liberté. 

Un  ministre  vertueux  et  éclairé,  que  l'estime 
publique  conduit  &  l'Immortalité,  que  le  vœu 
pénoral  a  reporté  sur  les  marches  du  trône,  pour 
le  bien  ijn  il  y  avait  l'ait,  serondi',  en  ce  niOftient, 
les  <l -sirs  du  niunariiiie :  la  raison  el  la  justice 
président  à  la  réi; 'n<  i'alt'>!i  du  royaume;  que 
d'heureux  présages  pour  le  succès  I 
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LISTE 

De»  €omammt$  des  troit  ordres  de  laténêchaussée 
âe  Vitlengum-it-Berg  ou  boa  Yivarai»  (1). 

Du  samiidi  28  mars  1789,  à  neuf  heures  dnina- 
tin.  MM.  les  commissaires  du  clei-gô  qui  ont  pro- 
cédé à  la  vérification  des  litrt's  ot  pouvoirs  des 
membres  do  leur  ordi  e,  iiya:it  remis  sur  le  bu- 
reau la  li.slti  des  persooaes'  qui  le  composent,  le 
secrétaire  en  a  Ait  lecture,  et  dans  cette  liste  sont 
inscrits  : 

Monseigneur  Charles  de  La  Pont  de  Savines, 
évèoue  et  comte  de  Viviers,  prince  des  Douzôres 
et  Cn&teauneuf-du-Rhône,  seigneur  de  la  ville  du 

BourL'-Saint-Audéol  et  autres  places,  président. 

MNl.  Deydier  et  l)et)esses,  dt'putés  du  chapitre 
de  Viviers. 

MM.  Boniiaud,  curé  de  Saint-Uermain;  le  même 
procureur  fondé  de  M.  fionoand  du  Cellier. 

Le  même  pour  M.  Sabep,  curé  de  Saint-Julien. 

Baud,  prieur-curé  d'Allufsas;  le  môme  pour 
M.  Abrias,  prieur-curé  de  Saint-Julien  en  Saioi- 

Alhaii. 

llicu,  prieur-curé  de  Saint-IMerriv<'llc;  le  même 
pour  Dupré,  prieur-curé  de  Saint-Etienne  do  Ser- 
res; I«abrot,  curé  de  Pabras  ;  le  même  pour  M.  Ar- 
nitndes,  pneur-curé  de  Saint-Cireues. 

Blanc,  prieur-curé  de  Vais;  le  même  pour  M.  En- 
jôlas. |irit  ur-ciirc  de  d'Aspieze  ;  le  même,  pour 
M.  Beaulils,  curé  d'Entraigues. 

iii  hiiua,  t  uré  deJuTinasïlemémepoarM. Avon, 
curé  d'Aizac. 

BalmèJe,  curé  de  Ruons;  le  même  pour  M.  Per- 
rier,  curé  d'Auraliles. 

Pascal  Duclaux,  jirieur-curé  de  Saint-Pierre 
d'Ans  ;  le  même  pour  M.  Rivière  de  Laigne,  curé 

de  uane. 

Bouuardel,  prieur-ruré  de  Serautres- le  même 
pour  M.  Guilbou,  curv  de  Saiiit-Jeao-le-Centeoier. 

Chambon,  curé  de  Saint- Laurent  de  Viviers;  de 
Roudilles,  pour  M.  Berard,  curé  de  Roche;  le 
même  poorll.  Marrai,  curé  delvannas;  Chabaud, 
curé  de  Saini-Pieyt}  le  même  pour  M.  Patou,  curé 
de  Maniols. 

Miallou,  ruré  de  Malhos;  le  même  pour  M.  Mial- 
lou,  cure  (le  Sainl-Michel-le-name;  Daralle,  pour 
M.  ili"  Tardieu,  curê  de  Viiiezui-;  Pavin,  curé  de 
Cliailiers;  le  même  pour  M.  Lafont,  curé  de  Pru- 
net,  le  même  pour  M.  Denant,  curé  de  l'Argen- 
tiôrcs. 

Dom  Du  Mazel,  prieur  de  Saint-Julicn-de-Cha- 
teuil  en  Boutiércs. 

Beaulils,  curé  de  Saint-Laurent-sous-Coiron. 

Raselas,  prieur-curé  de  Royas;  le  même  pour 
M.  Lévêoue,  curé  de  la  Youlle. 

Colomb,  prieur-curé  de  Orniésselsi  même 
pour  M.  de  Leune,  prieur-run'' de  lins;  le  même 
pour  M.  Lauson,  curé  de  Prauies. 
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Rane,  curé  de  la  ISIarliùres  ;  le  mt^me  pour 
M.  GuériOjCuré  deSallilIt-s;  Clusel,  pour  M.  Chal- 
meton,  prieur  de  Prauies  ;  Feuilladcs,  pour  M.  Vi- 
viars  curé  de  Gencstellc ;  Dclllaux,  curé  de  Val- 
lon ;  le  même  pour  M.  Neyiaud,  curé  de  Vagnas  ; 
le  même  pour  M.  Ilebrnns,  pneur-curé  de  Saint- 
Martin  d'Arc;  Vasclianles,  curé  de  Sain-Jean  de 
Pontcharesse  ;  le  même  pour  M.  Lévéque ,  curé 
de  Halane;  Chouvct,  curé  de  Chonierdc  ;  le 
même  ponr  M.  Marchât,  curé  de  Rochelauxe  ;  le 
même  pour  M.  Helly,  curé  de  Salnt-Yincent  de 
Barrés  ;  Pascal,  jirieiir-curê  de  Colombier;  le  même 
pour  M.  Moulins,  curé  de  Tueys  ;  le  même  |)our 
.M.  Uara,  curé  de  Gro.s  de  Gêoraiiil  :  Mcviiirr, 
prieur-curé  de  Gropières  ;  le  même  pour  M."  Bois-  » 
sel,  prieuiMîuré  de  Sampron  ;  le  même  pour 
M.  Chaussy,  priemHmré  de  Gomps-Bianc  de  Mo- 
lines ,  cure  do  Gheylard  ;  le  même  pour  M.  Re- 
boul,  curé  d'Accons;  le  même  pour  M.  (leui'st, 
curé  de  Marziac  ;  Ahrial  pour  M.  Garme,  curé  do 
Gard;  Jaiums,  curé  deLarnas;  le  même  pour 
M.  Jaiimi-s,  prieur-curé  de  Be.ssas  ;  l'afj's,  |)rieur- 
curé  lie  Uibet;  le  même  pour  M.  Million,  curé  de 
Gruaa;  Debesses,  pour  M.  i'arclicvéque  de  Vienne, 
prieur  de  Thueys;  le  prieur  deBurzet;  Dullau, 
pour  M.  Tessicr,  prieur  de  Villeneuve  deBei^  ; 
Salailiu,  curé  de  Privas;  le  même  pour  M.  lîla- 
ctiêres,  prieur-cnrê  de  l'ourcliéres  ;  l'rmssard, 
cure  de  Gap  ;  le  même  pour  M.  Vacher,  prieur- 
curé  d'isâamolln;  de  Surville,  prieur  de  Pool; 
Ghampanbei,  prieniHiurê  de  isaiot^erKe-Laserre; 
de  Leuze,  cnrê  de  Saint-André-Ies-Ghamps-,  le 
même  pour  M.  de  Guilhou,  prieur-curé  de  Sainl- 
Simphorien  ;  Barre,  pour  .M.  Liak-uf,  secondaire 
)erpêluel  d' Aiihcii  is  ;  le  même  pour  M.  lîarrial, 
trieur-curé  de  Siiiul-Hlieiine  de  Ludarès  ;  Hsiiin, 
)our  .M.  Aruoult,  prieur  dcVessaux  :  Deleut.pour 
L  Laladel,  curé  de  KetI  et  de  Melàs  ;  Bouchon, 
curé  de  Prades  ;  le  même  pour  M.  Bardin,  prieur- 
curé  de  Concoulles;  Roux,  curé  de  Préssiuet;  le 
même  pour  M.  Gholvy  ,  prieur-curé  de  Saint- 
Ktieime  ib;  Boulo;-'ne  ;  île  Sa^ês,  curé  d'Ailloii  ;  le 
nn  uc  pour  M.  Gardel,  priour-curé  de  ta  Vey- 
laih'  ;  Vivien,  curé  de  Saint-Pont;  le  même  ponr 
M.  Baradoux,  curé  d'Aubignas;  de  Aoqueplanne, 
prieur-corê  de  Sablières;  le  même  pour  M.  De- 
la'nr-  s',  prieur-curê  d'Allious;  (iaucluTand,  pour 
M.  lioui^uaud,  piR'Ur-curé  de  Borne;  Di-leut,  ruré 
do  liocliemaure;  le  même  pour  M.  likn  lu  rc.  curé 
de  Meis.-'e  ;  Gliampanhel,  prieur-curê  de  Saiut- 
Pierre-Laroche  ;  le  même  pour  .M.  Bermondés, 
curé  de  Saiut-Martiu-l'lnfëneur  :  le  même  pour 
M.  Roux,  curé  de  Saiot-Hartin-9upêriettr;Te8- 
lard,  curé  de  Houpon;  le  même  pour  M.  Blai  hê- 
res  ,  ])rieur-curêde  Plaviac  ;  le  même  pour  M.  Im- 
Iji  i:,  i  iirê  de  (Ireiî-sac  ;  lioucliou,  curé  de  Prades; 
le  même  pour  M.  Illat  hère,  curé  commun  de 
Chazeaux  ;  Palion,curêde.Saiiil-Genesl-la-Ghamp; 
le  même  pour  M.  Lofont,  curé  de  Meyras  ;  Jans- 
sonin  pour  M.  Sourdin,  eurê  de  Mcrmcr  ;  U>  même 
pour  M.  Hilaire,  curé  d'L'zèz;  Balazin,  curé  de 
Saint-Jeau  de  Viviers  ;  .Meigrou,  prieur-curé  du 
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>aiiU-A!ban;  le  même  pour  M.  Allrffre,  pricur- 

curé  lin  la  liaslulf-de-Virac  ;  Jt)>-oiiin,  cun*  di- 
Saïul-l'rivut;  le  mi  iiu'  pour  M.  l'Iain'.lu',  i  iiré  ik' 
Turier  ;  Avias,  ruiv  di-  Jaujac  ;  le  inOme  pour 
M.  Vale.lic,  prieur-curë  de  Sauit-liaurent  dis 
Bains;  Blanc,  cm-é  de  Sanilhac;  ie  même  puiir 
M.  Dci-'chunels,  pricaF-cnrà de  Grouzy  ;  Toulouse*, 
curô  do  Saupôi es  ;  le  même  pow  M.  UbmMer,  cure 
(11-  l'ùuzin  ;  Turc,  curi''  de  Vcssaux  ;  le  mênic  [unir 
M.  Touriiayrt',  pritnir-curc  de  Boulogne-,  'l:in-, 

Çour  M.  Agrel.  prieur-run-  de  L  icliainp-Rarait; 
ernet  curé  de  Saint-Seruin;  le  mùme  pour 
M.  de  la  Molle,  curé  d'Aulienas;  de  Rochclauve, 
(  urt-  ele  Saiut-tieaeat  de  Beauzon  ;  le  même  pour 
M.  Nofîier,  curé  de  Balazin  ;  Blachêrc,  prieur-curé 
de  Saitit-Pierro-le-Vii-iix  ;  lilaclièrr,  curé  de  Saiiit- 
Blieiinede  Poul-Itelloii;  Ilicliaid,  [)uur M.dauzier, 
curé  de  Vogné  ;  l'Idipot,  cun-  de  l.ii^.-as  ;  André, 
prieur-curé  de  Beauinont  ;  le  méuie  pour  M.  Se- 
Tenier,  nrieur-curé  de  ValgOUge:  Bianc,  priiîur- 
curé  de  Montage  ;  ie  même  pourH.  Ville,  prieur- 
curê  do  laFigère;  Bladiôre,  |irIeor-ctM*  deSamt- 
Micliel  du  Bourg-Saint-Andéol  ;  le  même  pour 
M.  Cliaussv,  prieur  de  Couli^-iiac  ;  lalade,  curé  de 
Goudou,  secrétaire  du  clerj.'é  ;  le  même  pour 
M.  le  curé  de  Yeyras  ;  ie  même  pour  M.  le  prieur- 
curé  de  Mézilliac;  Doumain,  curé  de  Villiiieiive 
de  Berg;  Boillin,  prieur-curé  de  Salul-Deidier; 
Jolloniii,  pour  M.  Roger,  curé  de  Saînt-Jollien ; 
iioux,  curé  de  hrs?iiiet;  d'Ar}.'oux,  pricur-curf 
d'Aibres  ;  Avmw,  prieur-curé  de  la  Baume  ;  Bon- 
net, curé  de  Tliiiies;  Houx,  pour  M.  Aiiihiard, 
curé  de  Saiol-lienest  en  Coiron  ;  Toulouze,  curé 
de  Baîx  ;  Roux,  curé  de  Saint-Maurice-Tertin  ; 
Cbaml)oii ,  curé  de  la  Ville-Dieu;  Bernard  de 
Sainl-Arcons,  pour  M.  Lagardette,  prieur-curé  de 
Saint-Sauveur;  le  même  |)oiirM.  l'abbé  deCruas; 
Hichard,  prieur-curé  d'Ayoïi;  Vermale.  curé  de 
Lager  ;  Baillai  1,  curé  de  S  iiiit-Montanl.  Maison- 
neuve  ,  curé  de  Joyeuse;  Marion,  curé  de  Saint- 
Andéol  de  Berg -,  Bruyeron,  curé  do  Sainl-André 
de  Mytrois  ;  Cluzel,  prieur  de  la  Chapelle-Grail- 
louse  ;  Meynier,  curé  de  Salvignére  ;  Harconnès, 
curé  de  Donnac;  Blachère,  prieur-curé  de  Peizac; 
Ghalvcl.  prieur-curé  de  Melainv  ;  Bruclict,  curé  de 
la  Souche;  Durand,  curé  de  Mayéres;  Peyronnet, 
curé  do  Saint-Andéol  de  Fourcliadcs;  Vincenl, 
curé  de  la  (Irosne;  Bernard  Huclaux,  pour  M.  de 
tanrac,  prieur  de  Rocties;  Boclic,  prieur-curé  de 
Laorac;  oc  Brés.  curé  de  Gras;  Meyrenejr.  coré  de 
Roche-ColomI);  rvorlie.curédcBurzet;  Boillin, pour 
M.  le  curé  de  laCliapelle  ;  Du  Rocher,  curé  de  Ro- 
zién  s  el  Vernon  ;  Dubois,  curé  de  Saint-Bemezy  ; 
iiOUïrioQ,curéde  Saiol-Thomé  ;  Roux,  prieur-curé 
de  Coux;  Rousy,  prieur-curé  de  Saini-Baosile; 
Roux,  prieur-curé  de  Saiat-Gustoi  ;  ie  même  pour 
M.  Vosse,  prieur-curé  de  Saint-Barthélemy-le- 
Meil;  de  Fagés,  curé  de  Saint-Marliii  d'Aps; 
Fouillé?,  curé  de  Berzemes;  de  Lissac,  curé  de 
Sainl-Maurice  irilibie;  Nbn^Ton,  pour  M.  le  prieur 
d'IJcel  ;  Saboul,  curé  d'ijcci  ;  Faure.  curé  de  Mira- 
ltei;  Saladiu,  prieur  de  Saint-Marcel-Bernis  ;  Ba- 
lazin, pour  M.  le  prieur  de  Saint-Andéol  de  Four- 
rhade;  Malosse,  prieur-coré  de  Nièpics  ;  Seguin, 
curé  de  Montpezat  ;  de  Cadorousse,  prieur-cure  de 
Saint-Jusl;  Malosse,  pour  M.  le  curé  de  Saint-l'o- 
Ivcarpe  du  Bourg-Saint-Andéol  ;  Meirraeys,  pour 
>l.  le  curé  de  Salavus;  Roche,  pour  M.  Bellon, 
prieur-curé  de  Saijjue  ;  Raulas,  pour  M.  Deslriîv, 
prieur-curé  de  Saïui-Vincenl  de  Uurefort;  Vin- 
cenl, curé  de  PradDU  ;  le  même  pour  M.  Bolze, 
cun':  fie  (lliau/Mii  ;  i'iuntf)i;  ciiapi  laiii  à  Sainl-Pi>nt  : 
Debrcst,  chapelain  à  Villuueuvc  de  Berg  ;  de  Ta- 
Tamat,  diapelain  à  Saiot-Uartia-le^périeur', 


Barre  ,  chapelain  à  Saint-Andéol  ;  Hspin,  recteur 
des  chapelles  de  l'Aubeniéres,  etc.  ;  dom  Fouri- 
uer,  sacristain  de  Ruuns;  Deydier,  pour  .M.  Moi- 
nii  r,  cliapelain  h  Aubenas;  Bathail,  pour  M.  De- 
sulnies,  chapelain  à  Berthelauve,  Hichard,  pour 
M.  Richard,  recteur  de  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  ilon-âecoara;  André,  pour  .M.  Ksperton, chape- 
lain au  Grosde  Jovrand;  Roche,  pour  M.  Chabaud, 
chapelain  :i  Laurac;  Bruchet,  pour  .M.  Lissi^rnol; 
cliapi  lain  à  Aubenas;  Vernel.  pour  M.  de  Bou- 
ville,  chapelain  a  Aubenas;  Esprit,  pour  M.  d'Ar- 
lempdes,  chapelain  à  Aubenas;  Duttaut,  pour 
M.  Darlis,  chapelain  de  Colombier  ;  de  Sages , 
pour  M.  Mauriu,  ciiapelain  à  iloqua  ;  GaucJicrand, 
chapelain  à  SaUitaleaii-Geiiteaiw. 

MM   Duttaut,  député  des  babitanta  de  Vilie- 
iieuve-de-Berg. 

JessoDiens,  député  des  habitoés  4  Saiot- 
Privat. 

.NLM.  Le  député  des  moines  de  FaUiaye  de 
Giiauibons. 
Le  dépoté  des  frères  Prêdieurs  d'Anbenas. 

Le  député  des  (Irands-Augustins  ue  la  Voulle. 

De  Bochemeure,  procureur  fondé  des  Chartreux 
de  Boiiuefoy. 

Le  député  des  Cordeliers  d'Aubeuas. 

MM.  IHiampanliet,  député  des  dames  deSaillle- 
Ursttie  du  Bourg-Saint-Andéol. 
*  Balazin ,  député  de  Saint-Benoit  d'Aulwnas. 

D'Aubignac,  député  des  dames  religieuaes  de 
Pradelles. 

De  Roqoeplanne ,  député  de  celles  de  rArgeo- 

lièrcs. 

Ollivier,  député  de  celles  de  Viviers. 

D'Aubignac,  député  de  œUes  de  la  Visitalioa 
du  bourg  d'AndéoT. 

Siyné  fismiel,  présideut;  fleynnd,  secré- 
taire. 

M.M.  Les  commissaires  de  la  noblesse  ayant 
aussi  procédé  ii  la  vériticatiun  des  titres  et  pou- 
voirs di iu<  lubres  de  leur  ordre,  ils  en  ont  dressé 
le  tableau,  duquel  nous  avons  fait  faire  lecture 
par  le  secrétaire  de  l'assemblée,  et  dans  lequel 
gont  inscrits  : 

MM.  Louis-l'raïKjois,  comte  de  Baizam,  cheva- 
lier, seigneur  de  (Jiomerac  et  plusieurs  plâceSi 
chevalier  de  Saint-Louis,  président. 

LDuis4}harii's  de  Merle,  cbevaller,  bacon  de  la 
Gona,  comte  de  Valioa» 

Louis-Hyacinthe  de  Mailban,  cbevalier,  comte 
dudit  lieu,  capitaine  eODUnandanl  des  grenadiers 
du  régiment  de  Champagne,  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

Jacques-Joseph  de  Cuyhon  de  Geyx  de  Pampe^ 
lonoe,  baron  uudit  lieu,  capitaine  commandant 
du  oerps  royai  d'artillerie,  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

Ilenri-Jcan-François  de  Marchât  ,  chcvalirr  , 
baron  de  Jeaunas,  seigneur  du  Uocliet  elTrucbols, 
cosfigiirur  de  Saint-Pierrevillc. 

Louis-Jo.seph  de  Lagarde,  barou  de  la  Garde, 
scif^neurdes  Puuyols,  cq>ilaine  d'inbnierie,.  Che- 
valier de  Saint-Louis. 

Jean-Agaihange  de  Dlgoinc,  chevalier,  seigneur 
de  Bel  de  Chanlel,  ancien  caj)itaiue  d'infanterie 
au  régiment  de  l'cnthièvrc,  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

l'aul-Jean-Bapiiàte-Charies  Sabaticr,  seigneur 
d(  la  Chadenèdus,  sv  udic  du  pays  de  Nivarus. 

Simon-Pierre  de  TavernoÎB,  lieutenant  au  corps 
royal  d'Artillerie. 

Louis-Joseph  de  Jullien,  vicomte  de  Virczac, 

I chevalier,  seigneur  du  Pio  de  la  Valette,  ancien 
olBcier  d'inAmtecîe»  chevalier  de  Saint-liSarB. 
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Kinniiinucl-Henri-I.oiiis-Alox.iiitlre  do  Launay, 
chevalier,  (.uintti  iI  Kutraifiues,  seigneur  de  Jaujac, 
rArtoiichc  et  nlii^ii'urs  autres  places^  l'un  de» 
secrétaires  dv.  la  noblesse. 

JcaD-Antoiiie  Ucblon,  chevalier,  comte  de  lilon, 
Ueutenant'Coloael  d'iofiaaterie,  cJiovaUer  de  Saint- 
Louis. 

liOuis-Franrois  de  Marquef,  ancien  raiiilainc  de 
cavalerie,  chevalier  de  Sainl-Luuis  ,  procureur 
fondé. 

Louis  DuiTault ,  chevalier  de  Suitil-Moiilanl, 
capitaine  au  curp»  royal  du  génie. 

Juan-André  Maluiatetde  Saiat-Andéol,  garde  du 
corps  du  Roi. 

Gabriel  Vimeolr  de .  liouBsegny,  soigneur  de 

Séantes. 

Josepli-lVançois  de  Valelon,  ancien  major  d'in- 
fauterie,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Jean-Baptiste  do  la  Piiupré  de  Granoux,  écurer, 
seigneur  de  Granoux.  et  de  Saint-La^et. 

Couis  de  Uouste  de  Yissac  ;  Fran^uis-Antoioc 
de  Lautsanei,  ancien  ni^or  d'infanterie,  chevalier 
de  Saint-Loui'^. 

[juiis-X  ivicr  de  Banne,  écuyiT,  capitaine^m- 
maudaiU  au  rejiinii  ul  de  Iloyal-vaisseaux. 

Jaoqnee-Jos'pii  liuyun,  chevalier  de  Pampe- 
lonne«  capitaine  à  la  îuiite  de  rinraniurie. 

Cerdc-Franrois-Melchior  de  Voi-'uë,  chevalier, 
comte  de  Vu;.'ué,  niur(|nis  d'Aut)eiias,  M;intIoil<;. 
et  plusieurs  autres  places,  ni.iréclial  dis  cani|is 
et  années  du  Iloi,  gunvi  rneur  de  .Monlmédy. 

Kraoiiois  iSuelle,  écuycr;  Joseph-Cliarlcji^Fraii- 
çois  de-Fauzet  de  Lahrias,  seigneur  de  Gros, 
Goseigneur  de  Genestelle. 

Gharles'Stmon^Glaude  Bernard,  écuyer,  seigneur 
de  Saint-Arcons. 

Jnse|ih-Uené  Bernard  de  S.iint  La/aire,  écuyer, 
licuti  iiant  au  ré^'inn  ni  de  liarrois. 

Jacques  de  Menoirul  du  Ikauliuu,  chevalier , 
seigneur  de  Saint-Thomé,  marâcbal  des  camps  et 
armées  du  IVoi. 

Prançois-Guillanme-Bartbdemy  Laforest .  sei- 
gneur de  Ch;u?saj,'ncs. 

Loui-- Trancois  -  lÎMslaiiie  -  de  SaiiiL- 

Elieiiiie  de  lln.  jir  lie  .Saiiit-S 'niiii.  chevalier,  ca- 
pitaine au  rO^iinenl  de  Normandie;  Aiituiiie 
Blanc  de  MoUdcs.  seigneur  de  la  Hlache. 

Christophe  de  la  Motte  du  Chaleadas,  écuyer. 
8ei;;neur  de  Saint-Laurent. 

Marie-Jeau-Antuiiie-Aui,'ustin  de  la  Selve  du 
Pin, écuyer,  lieutenant  aù  réjîunent  de  Lyonnais; 
Alexandre  Ladrcyl  d<'  la  Cliaii  i."!  , ,  eruvér. 

Joseph  Uicliard,  scij,'neur  île  UauiMelo:  !  el  de 
Saint-Albaii,  chevalier  de  Saint-Louis,  f^arde  du 
corps  du  Roi;  lienri-Jeao,  comte  de  UJiuiuuigiiy 
d'Bssenoourt,  capitaine  d'înfSinterie,  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Jacques  deChanlel  du  lii  sseL,  o  uyer  ;  Jean-Louis 
Dalamel  de  liuuriiet. 

Joseph-Louis  llabaniol  de  la  iioissière,  avocat 
général  au  parlement  du  Uauphnic. 

Jean-fiapliste  du  Chauaieiiieii.  Imtou  de  la  Som- 
mes; Marie-Bcori  Maillonnier  d«  (Mteanvieux  ; 
Jacqucs-Pnmcois  delà  Valette  Gbabriol,  procu- 
.ruur  rondô. 

Jeaa-Frangoig  de  Mereu/  ',  éeuyt  r,  sei^jneur  de 
Rochelanue;  Antoine- Aujjusliii  - 1' rançois  -  Ré}{is 
d  Arlempdes  du  Mirahel,  chevalier,  marquis  dudit 
lieu  LahuDues  et  autres  places:  Luulâ-Melchior  de 
Sarcis,  écuyer;  Chnrics-Reiié  <lu  Bénéilce,  cheva- 
lier, baron  du  i:iieylas,  seiuiK'ur  de  Freyssinel, 
Sainl-liauzille  en  llarns  cl  autres  places;  Anlomc- 
.Siaiun  de  l'iolèiii',  e>  oyer,  capitaine  d'infanterie, 
chevalier  du  &iiut-lA»Ui)i  ;  Juau-ÂutUuo  d'iiiiaire 


de  Tnulon  de  Saint-Jail'. -•,  elievaliep,  comte  de 
Joviar,  inaréclial  des  camps  et  armi'e»  du  Hoi  ; 
Alexandri^François  d'IIilaire  de  Joviao,  chevalier; 
Jacques  d'Hilaire  de  Joviac,  chevalier,  vicomte 
dudil  lieu;  Dominique-lSathazar  d'Ililaire-Joviac, 
écuyer;  Jean-Baptiste  d'Ililaire-Joviac,  écuyer; 
Louis-Annct-Marfe  de  Tremotel,  seigneur  de  la 
C.lievssière. 

l'inlilii  rt-Ililaire-(;a!triel  de  Saint-Priesl  de 
teauiniil,  i-'arde  du  CMr|)s  du  lioi, 

Antoine  de  llarruel,  écuyer,  sei^ineur  de  la 
Iloche-Chery,  Chaix,  coseif^neur  de  Saint-Pont, 
secrétaire  du  Roi  honoraire  ;  Louis  de  Barras  de 
la  Peyne,  écuyer. 

Jean-Philippe  Tardy  de  la  Rrochy^écoyer  ;  Jeau- 
Antidne-Yii  lor  Vert:éj.'i;  du  Mazel. 

Lanrenl-tjilhert  iJelmii  rli  de  Cliannoiite;  Fran- 
i;ois-Es|»ril  de  Pafe'ès  de  la  Cliamp  ;  Auloiiie  Frau- 
(ois  Denolt,  chevalier,  comte  de  Colonne,  ancien 
caiiitainodc  dragons,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Jcan-Bernardy  ;  Jean-Louis-André-Clément  de 
Pa;;ès,  chev.tlierde  la  Vernède;  Antoine-Jacques- 
Louis  Uochier;  Jos<!ph-François  d  Aimeras  de 
Uresl,  seijiiiiîur  iiudil  lieu,  coseipneur  de  Peyrac  ; 
Joauph-Luuis  de  Merle,  chevalier  des  Itarrons 
de  Lagone ,  sei^nieur  de  Larmas ,  et  autres 
lioux,  capitaine  d'inranierie,  chevalier  de  Saiut- 
Loui-s. 

Ri  d  "après  la  vérilicalion  que  nous  avons  faite 
noun-ujéiue.-î  dus  lettres  et  pouvoirs  dus  mt'uibrus 
du  tiers^tat,  il  s'est  trouvé  composé  de  : 

La  ville  de  ViHcneuve-dc-Bi-rg . 

Mil.  Charles-François  (lenton,  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts;  Jean-Loui^ de  Lièrc,  procureur 
du  lîoi  eu  la  sénéchau.ssée  ;  Michel-llenri-Abrial 
d  lss;is,  conseiller  en  la  sénéchaussée;  Pierre- 
François  Ijejoune,  procaroor  du  Roi4e  ViAUA  de 
ville. 

LavilU  de  YMert, 

MM.  Paul-nUaircGInzel,  premier  consul,  maire; 
Jean-François  Serguier,  second  consul;  Simon 


i/^au'â  I  aiiyvs9    &jiji|^uB^s*    9i«wuu   wajgMi  ^  imimvu 

Pinchemier.malirecn  nnarauicie;JaoqiieB4:btrteB- 

Doiuinique  Faure  de  Valmont,  6    

de  la  lioilonadc. 


dcuyer,  seignenr 


La  ville  du  HourgSaiid-Andéol  et  Cousignae^ 

MM.  Noë  Joseph  Madicr  de  Montvau,  premier 

consul,  maire  ;  Jacques-Louis  de  Bfid(!ntes  Hou- 
chon,  conseiller  en  la  sénéchaussée;  Etienne 
Madier  de  Saint-Montant,  duclenr  eu  médeciih-  ; 
Au^j'ustin  Poutal,  uégociaul  eu  ^ros;  Mathieu 
Giraud,  négociant  en  gnw;  Pierre  Ghanet, 
notaire. 

La  ville  d' Aubenas  (I). 

Jean-Pierre  Dumas,  jn^p  ;  Joseph-Benoît  Dalmas. 
avocat  au  parlement;  Jean-Paul  de  Lichères, 
avocat  au  parlement  ;  Charles-iJoiniuiquu  Uous.sel, 
aussi  avocat  ' 

La  ville  de  VArgentières. 

Jacques-Alexandre  Houviéres  du  Colombier, 
bonrjicois;  Louis-Mieliel  Plane,  avocat  au  parle- 
ment; Liiuis-Auiiei  iia~i|ue  de  Conihe»  médecin; 
Louis-lljaci utile  l'avin,  médecin. 

La  ville  de  la  Voulte. 

Jean-Baptiste  Roche-Pontaonve ,  avocat;  An- 
toine Croire,  pramter  consul;  Jean-Jacques 

i|  >li  rir.«"l.  Siiiiil-LluMiiii'  ilr  r.,iiil..  .  (  S  iinl- 
ficrro  lo-Vicux,  uo  fvriiuuil  iju  uu  ifiêuio  luundciucul. 
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Tast,  rlievaller  do-  Saint-Louis»  juge  ;  Sal)aticr, 
tMurgcois. 

Lt  ville  de  Montiifi-at. 

Jean-Pîiw  fiorand.  maire  et  premier  consul  ; 
Jeail-Fraiii;Mi-;  Tf^-i.T  la  M'itic,  avm-at  <mi  [lailc- 
ment;  Autuuic  La^iluncliu  de  lu  Vuluitt-,  buurijcui:>  ; 

lacquco-GonsiBatiD  licvasta»,  arocat. 

La  vilie  de  Pouzin. 

Louis  Manon,  juf.M  ;  Antonir  Nii  l.  maire;  L</iii" 
KtMié  Biousse,  ju^-'i-  ilc  ;  Louia  Dauiuux,  lu  - 
godant. 

Im  ville  d<'  Prii  as. 

Cliarles-Andn''  na>>oniii(T  Dositos,  premier 
consul,  maire;  Jacque--I''tieiiii«.'  Rofjard,  mVoeiunt; 
Girard,  iMiroD  du  Moulfoy,  Ijourgcouj  Jac<{ues 
Michel,  avocat  en  inrlonent. 

La  ville  de  Rochemawt. 

Jacquoii-Laureiil  Seiiuulliet,  second  consul; 
Claude-Fraucois  i'rivat,  avocat  en  parlement  ; 
Jacques  Sauionxet,  avocat;  Jacques-Antoine  lin 
Verdier,  procureur  Tondé. 

La  vilh'  du  Chcylard. 

Ji-aii-Loiiis   Sanial  du  Fay,  premier  consul, 
maire  ;  Paul  Vci  iili.'^,  iwurfjëuis  ;  Louis  Lafoiit.  i 
sccuud  consul  ;  Louis  de  Cliabanuus,  bourgi-uiss. 

Aps.  —  Fraiieitis  Fr*  sclion,  secrétaire,  greffier; 
Fran^'ois  du  l'uule  l'ieliol  de  Li  -r  ina>M',  avocat, 

Atlissas.  —  llené  Itanllieae,  iiii  iia-rr,  Julien- 
François  lîenoU,  iiê;:(>i  iaiil. 

Ayou.  —  Jean  Moiiuiei,  jireniier  consul  ;  Jacques 
Gamanet,  alisent. 

Areens.  —  Jean-Glaude  Souiier,  notaire;  Pierre 
Pipol,  ménager. 

Arrir.  —  Jean-André  Salenn,  avocat  en  parle- 
ment ;  Jean-lîapli-le  Davenasi,  bourgeois. 

Aubiijuas,.  —  Jean  Laïuiii,  ménager*,  Glsude- 
Vinei'iil  La  Cliave,  ménager. 

AiPton  et  Lcntiliièrcs.  —  François  Gliabert, 
consul;  Jean-i^ouis  Dumas,  négociant. 

AfUraigues.  —  André  Hazon,  avocat  en  parle- 
ment ;  Claude  rilcizar,  avocat  ;  Jusuph  tiarmond. 
notaire:  Jean-Louis  Vitrnes,  iiulaire. 

A,j.rrn'r,  —  Aiuoiiif  \ idal,  premitr  consul; 

Anloii;e  Mi  ys.-unier,  léodiste. 

Auruoiir  vi  la  BoMme.  —  CliaiMlld,  notaire; 
Perbots,  coo^uL 

Saint'Andéoi-ié-Berg.  —  Jetm-Soso\i\\  Avmard, 

juge;  Antoine  Snuii'  vrand,  premier  ion>ul. 

Sdint-An'Itiii-ilr-l'oiirrhade,  —  Jarque--Anioiiie 
Ferraiid,  ju^'e  ;  Jusepii  Malliou,  bourgi  uis. 

SaiHi-Audic-iu-(  hump.  —  Jcau  Foucbéri'S,  mé- 
nager; André  Pedet-Antie,  ménager. 

Alhan-touê'Sampron,  —  Jean  tïliaivet,  consul  ; 
Jacques  Marron,  avocat. 

Snint-Andr'ol  de  hottrlhirs.  —  Jean-Pierre  La- 
crulle,  menaijer  ;  Jean  Delolv,  m<>naf.'er  :  Jean 
LaiTolte,  ménager. 

Buis.  —  Cbarles  Vincent,  avocjil  en  parlement  ; 
Louis  Uené  Biousse,  iufie. 

Berrème,  —  Jeaa-tiapliste-IiOUis  Vacher,  con- 
seiller en  la  sénéchaussée  ;  Jean-Pierre  Marma.^ 
de  Chaix,  ménaL'er. 

Ucatimoni,  —  Joseph  Ropier.  premier  consul  ; 
Jean  Vacliuldes,  mi  nait  r. 

tirahic.  —  Joseph  Froment,  ménager  ;  Joseph 
Clapier,  ménager. 

vanne.  —  Louisi  Bïiille,  premier  consul  ;  Jcan- 
Antoiiie  Nadal,  second  consul  ;  Jean  Auzolaus, 
troisiècne  consul;  Jean  Teiliet,  ménager. 
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-  j't  an  Mouchet,  avocat  et  notaire; 

Ai  l  nne  iurdevin.  bonr^eols. 

liidon  —  François  Salel,  ménager;  Philippe 
Taillaud,  ménager. 

Hc^m*.  —  Antoine  Dufel ,  premier  consul  ; 

JoM  pli  (lliyre  .  ni  ii  r. 

:i  t.  -  Jean  1  iiilin,  ;ivni  al  ;  Jean-Piorro 
Ani  iml,  a\  ii('at.  Jimh- i;.!|iii-[f-l'aul  Monlin.  avo- 
cat ;  t  aa-Panl-Fiançiiis  daniond,  notaire;  Pierre 
An  !  :  ,  ménager  ;  Paul  de  borne  ;  Pierre  Boursés, 
C0U.SU1;  Aiubi'oistt  VczuuUes,  absent. 

S'nnt'Tfiittzifte,  —  Jacques  -  François -Xavier 
Teulle,    >  ji»cianl  ;  J')-e|i|i  liuillioii,  (ni  na::i  r. 

S^ii:ii-l,.ut!a'l4-iHy-lr-Mi  l.  —  Jeun-Piene-Jusenb 
Houliiliuc,  consul;  Jean-Pierre  Dupré,  greflfer 
consulaire. 

Soitii-Michel  de  BoulogM!,  »  Pierre  Tantelie 
Pre,j:!acdu  Cro^t,  avocat  en  parlement;  Jacques 

Maiiiin.  avocat. 

H  ui  'jn,-  iir  Saint-Etienne.  —  Jean-Antoine 
Piiii  liard,  notaire. 

/...■  iiif,hdr-ic-\'ir'ir.  —  Jiian  Pmdler,  féodisle; 
Louis-Thomas  Tbouia.s,  consul. 

it,e>sar.  —  Jean  Montu.-;clat,  consul;  François 
Gbuinet,  ménager. 

!.a  Riuiltf.  —  Jean-Antoine  Cijste,  ménager; 
Fr.ud.dis  IVtauij.  niéna^'i  r. 

(  ''>itcuitiu  et  Munilor.  —  Claude  Engelras  ;  Je;ia- 
i;aj)ii.stc  Uiaudel,  ménager;  Ëtieune  Guérin, 
ab.sent  ;  Picrri!  iùigclras,  absent. 

Chnjulk-Ja-GraAlfure.  —  Jean-Baptisto  Agrcil, 
bourgois;  Jean  lloudil,  ménager. 

Sauit-<'irtjue»  ea  JUuiituijuai-U'S'Eprevier».  — 
Ji  an-Loni»  Levastic,  consul  ;  Antoine  Teyilier, 
ménager. 

'  iiiiiits  et  Crospièrea. —  Jean-François  Bastide, 
coaseiiler  en  la  sénOcbausisée  ;  Marc  ik>issiu, 
bourgeois. 

Cri  .ss4ir.  —  Jean-Pierre  lion<  liet,  consul  ;  Jean- 
Jac(|ues  lta>t,  chevalier  de  .^amt-Louls. 

L'on  !  -LuhllKtr.  —  l'ierre-Simon  Defrauce,  avo- 
cat ru  parle  lient;  Jean-Pn-rre  Mozc-llaitif  de 
Boulogne;  Clair  Durand,  ni'goriunt. 

Chadenae.  —  Louis-Ueiié  Faure-Pontanier.avo- 
cal  en  parleoient;  Cabnel  Arxalier,S('Cond consul* 

Chassiis.  —  Louis  Hrun,  expi  rf. 

Cnurnj. —  André  lUvièi-es,  consul. 

(  haitzoH.  —  Joseph  Uarcel,  consul;  Jacques 

boucliet,  négociant. 

L'reiiseUes.  —  Antoine  Durand,  ménager. 

Chareaux.  —  Paul  Pinède,  consul;  Jean-Pierre 
Cbarriércs,  ménairer. 

Chainricrac.  Jo'^epli-Louis  lircl  de  la  Molière, 
juge;  Jacques  Lirel,  premier  consul;  Henri  Pre- 
douMi  du  Uénéflce;  Gharles-Btienne  Bouviers, 

négociant. 

HatHl-Hiem-de-Colombier.  —  Jean-Glaude-Ar- 
mand  de  l'raucuf,  bourgeois;  François  Boonard, 
ménaf^r. 

(■ri/«N  —  Jraii-Fiançois-Ilégis  Verger,  bour- 
geois; ilo  lore  lionvhMi  des  Plans,  hour^'enis. 

Crus.  —  i'iL'rn-  Claire  de  Duulay,  iir  iia::er. 

S.iint-Ci< nic-la-Serre.  —  Jean  ley.'tfonuier, 
juge;  Ltieune-U.snrit  Gratiaut;  François  de  Salées- 
Uapize;  Uombe  Rosier. 

Saint'Cirgues  de  Bauyae.  —  Pierro-Jean-Domi- 
nique  Vigniers  lils,  avocat;  Jaoques-Pbilippe-ÎBer- 
nard  Fabre.  a.oc^it. 

Suui-('iisii,l.  —  !  laudc-Joseph  OUCTOS,  aVO- 
cal;  Alexandre  Pabeau,  bourgeois. 

Bornas.  —  Ignace  Goortial,  consul  ;  Jean>Fmn- 
(ois  Cotta,  boorgeoi.4.  ^ 

B' Arbres.  —  Antoine  Lemoutbel,  ménager  ;  Jeun 
Gouys,  ménager. 
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OofiiNKV.  —  Pierre  Bolzc,  ménager. 

Sainl-Viurrnt-de-Durfort,  —  Jeilil-Jacques-Za- 
cliarie  Salécs-Lapize,  avocat;  Jacques  Raiiu's  la- 
boureur. 

Sailli- Dnjdicr.  —  Joscjili-Loui.s  (Joruu.sele,  avo- 
cat en  parlement;  Jt-an-Louis  ISoyer,  nt-iîociant. 

Saint-Etitnne-de'Scrrcs.  —  Marclîirauu,  ména- 
ger; Louis  Meyssoonier,  uiéaa^^er. 

Faugères.  —  iean  Tuurd,  grerûcr  cousulaire; 
Jean  Paladel,  ménager. 

Frryssinet.  —  lîartlicIciny-Lonis  DaboiS,  négo- 
ciant; Paul  Cros,  |)rc[uicr  consul. 

Flaviar.  —  Joaii-lUerreBlaac,  négociant;  Simon 
blanc,  laijoureur. 

Pabras.  —  Bilunnc  Joa?e  Villard,  bonigeois; 
Jean-Louis  Ouplan.  ménager. 

Mv$-de*-Fonà».  —  Noi'f  Roudil,  in'fîociant. 

Sainlf-Marijuerite  Ui'Foug'eTes.  —  Frani  oi?-Jn- 
seph  Balmellé,  avucat;  Jcau-Ktienne  llouchon, 
bourgeois. 

Gondoulet.  —  Miclu'l  Saurel,  grefQcr  consulaire, 
absent;  Jean^Louis  Yiallc,  ménager,  absent. 

Gourdnn.  —  Jcan-Picrre  Uuérin,  notaire;  Jean- 
Pierre  Monicr,  grcflier  consulaire. 

O'ux.  —  VincéntUufour,  féodiste;  Jacques  Hous- 
sin.  ménager. 

Gras  et  s.iint-Vimmi.  Louh  Ut'sserres,  mé- 
nager; Jean-Antoine  Perricr.  ménager. 

u  Gard.  —  Jean  Raonx,  ménager;  Pierre  Raoux, 
ménager,  absent. 

ffhitra».  —  Pierre  Salomon ,  juge  des  Bontières  ; 
Jacqui'S-Maailk's-Dosplos  promior  consul  ;  Jar  qni'-;, 
Hi'né  Veriilies  des  l!oul)nois,  hourgeuis  ;  Jacijut-s- 
(l'Hanlli'vill»;  de  Sulis,  bourgeois,  ahsi  nt  ;  Ja> nur?; 
de  liari>res,  bourgeois,  absent;  Jean  Mercier  du 
Moulin,  absent. 

GewnUXiA.  —  François  Gleizal.  bourgeois;  Fran- 

SDis  Chastellières,  féodiste;  Glande  Sage,  féo- 
iste;  François  fialaml,  niénafrcr. 
Saint-Cniest  et  Muntbruu.  —  Francois-Alexan- 

drc  iicrnard,  avocat  en  parlement;  mmri  Gbam- 

bon,  ménager. 

Saint-Gcnest-la-Champ.  —  Honoré  Pemnd  la 
Combe»  avocat:  Jacques  Gbasatel,  premier  consul. 

S«int-Germam.  —  Rtienne  Hclly,  bourgeois; 
Jean-Louis  Raoux,  ménager. 

Saint-Genest  de  Bauron.  —  Jean-François  Cbam- 

tel,  i:n-rfi«'r  consulaire;  lean-Btîenne  Chamtel, 

ménager. 

Musi  des  Hubas.  —  Jacques-Anloine-Vincent 
Du  Gbamp,  liouroeois;  Micolas  Rieu,  ménager. 

Janmte.  —  Pierre  Dubois  Hanrin,  doyen  des 
COnwutcri;  de  la  séiiéi-liaii^si'c  ;  Jeau-Piénc  Vi- 
gnier,  avocat  en  parlement;  Aimé Monteil,  avu- 
cat en  parlement;  Jean-fiaptisie  GliolTy,  bour- 
geois. 

Juvinas.  Joseph  Ponrhet,  premier  consul; 
André  Dufaut,  ménager;  Claude  Goutier,  ména- 
ger. 

yofflfinrtf .  —  HaptiPte  noma.*!,  grerfier  coiisulairc; 
Jean-napUsic  ilc  r.roa';,  négociant. 

/.svi>;iou/iu.  —  (:iaud(.'-Ai'iaandGosle,négUCiant; 
Jean-Louis  De-^courl,  bciurgeoin. 

Saxni-Jean'CvnUnier .  —  Etienne  GuilbOUt  Dé* 

godant;  Jean-Baptiste  Bonnet,  bourgnois. 
Satnl-/uKeii-tou»-5oiiif-illtofi.  ^  Jean-Charles 

Marc'ui'?,  ménager;  Paul  Payau.  bourgeois. 

Stiiiii-Juit  d'AnIkiie.  —  Antoine  Kuubaud,  pre- 
mier consul  ;  Jean  llobert,  bourgeois. 

Saint-Julieti  de  Herre».  —  Jcan-Ântoine  Gali- 
maud,  bourgeois;  Jean-ftqitiste  Gravier,  bour- 
geois. , 

iMorte.  —  Claude  Alix,  consul. 

IiiiMf  et  SMftf-Loiireiil.  —  Aiexis^XavierUa- 
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rent;  Louis  Vacher  Rigaod,  aivoeat,  Pierre  Puzo- 

Lis,  avocat. 

Lagorre.  —  Henri  Fontbonnc,  crefiier  cousu- 
laire ;  Paul  P.din  lU)i.-^son,ménager;Jacque8Tourre, 

liourgeois,  a!).>tMit. 

I.alilachèrr.  —  Louis  Cicrvaux,  premier  consul; 
ean  Ues»ct,  second  consul  ;Jean-Auloine!Ubièrê, 
avocat  ;  François  Bonnauze,  ménager. 

La  ChapeUe-tous-Aubenas.  —  Jacques  Doîse, 
consul  ;  Pierre  Chambon,  greflier  consulaire. 

I.nurar.  ~  Auiuiiie  PrévAt,  Bouigeois;  Joseph- 
Louis  .Me\uuT,  liouriieois. 

ht  t'litiii\p-lifif.iri.  —  Jean-Pierre  Bonhomme, 
premier  cuu^ul  ;  Pierre  Baconnier,  ménager. 

Loidtaretu.  —  Jean-Pierre  Gely,  ménager. 

Larnat.  —  Antoine  Dupré,  oîéiiager;  Reixanc 
Chenivessc,  ménager. 

Saint- La<irr.  -  J eao -Charles  GharTOU,  consul; 

Jean-i'ierre  (laimjiertève. 

Siiint-lAturent  des  Bains.  — Hyaciotbie  Bardin, 
bourgeois;  Pierre  Gilles,  ménager. 

Saint  Etienne  de  Landarrs .  —  Joseph-Louis  Pal- 

Uion-Laribes,  avocat  ;  Jean  Merle,  ménager,  al»- 
sent. 

JUairh.  —  Etienne  Prévrtt,  premier  con.sul  ; 
Jean-Louis  Brunot  ;  Hou.^>(  l.  avocat  ;  Pons  iJeli- 
gun,  bourgeois  ;  Antoine  Panlu.  bourgcoi.s. 

Moiuelgues.  — Jean  Aimeras,  ménager;  Claude 
Malilés,  ménager,  al)^eut. 

Meyras.  —  Joseph-licuoll-Dominique  Desportee, 
l>ourgeois  ;  Joseph  Avias,  avocat  ;  Ijouis-Eustadie 
Dautsegmes,  avocat  ;  Jean-François  Lanette,  bour- 
geois. 

Marrid.  —  Pii  i  i  i'  Laront  (Jerlaud.  avocat  ;  Jac- 
ques-Salomon Colombier,  avocat;  Henri  Ctiallon, 
consul. 

Halane.  —  Jean  Hcymond,  premier  consul; 
Joseph  Roche,  ménager. 

Mirabcl.  —  Jeau-Fraiicois  Rcgis,  aVOGSt  ;  SimOtt- 
Franrois-Uégis  Revmoud,  féodiste. 

Mri.ssr.  —  Audré-Alexandre  CooKy,  OOUSul; 
Jeaii-Fraii(;ois  Jullien,  négociant. 

Merillac.  —  Frauçois-Beniard  Lafbnt,  n^{0- 
ciaat;  Jean  Ville,  premier  consul. 

Mimréat.  —  Louis  Blachére  de  Ramcourhicr  ; 
Pierre  Babsuc,  cnniiul. 

Malbo$e.  —  Louis  Pages.  IxjurL'eois  ;  Mathieu 
Chartanier,  ménager. 

Sainl-Alartin-le-Supérietir .  —  Jean-Bapliste 
Chabaud,  notaire;  Jacques  Tourcl, consul. 

Saint-Montant.  —  iMathieu  Laurent,  bourgeois  ; 
Etienne  Laoomb,  consul  ;  Antoine  Guilhou,  oour- 
geois. 

Saint-Martin-r Inférieur.  — Claude-Loui.s  Uoux, 
ménager;  Julien  (luilbou,  ménager. 

Saint-Michel  de  Bance.  -r  Joîteph-Aiexaudrc- 
Tousfiaint  de  Coulaguet;  Josqih-Louis-Alexandra 
Dufour,  ménager. 

Saint'MeUmy.  —  Jean  Le3rnaud.  ménager; Jean 
Bonet,  ménager. 

Saint- Uaurire,  Trrlin  et  iMnos.  —  Bartliélemv 
Meynier,  notaire;  Etienne  Moinier,  notaire. 

Saint-Marcel  de  Hernis.  —  Pierre-Joseph  Boia- 
sin,  juge  ;  Joseph  Maulary,  lieutenant  et  juge  ; 
Jean-Louis- Vincent  Veyrem,  notaire;  Henri-Do- 
minique Chanmasson.  bourgeois. 

Saint-Martin  d'Arc.  — ]vM\  Tonrro.  méUSger; 
noble  Louis  llaiiruan  liiiarmassou,  premiurCOnsul* 

Saint-Maurif  c  d  iltbir.  —  Aiiibroi.se  DolaUSUn, 
premier  consul  ;  Pierre  Ozil,  ménager. 

Maran-bas-Mandttnent .  —  Jean  GeSie,  ména- 
ger ;  Jean-Baptiste  Jourdan,  ménager. 

Meiales.  —  Louis  Vacher,  bourgeois  ;  Alexis 
Aibal  Clot,  ménager. 
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Pradou.  —  Joseph  Boucbet^Dégoelaiit;  Antoine 

Chabai'liiit.  uiOiiauLT. 

Paira'^.  -  Jean  ChanQil.avoeat;Fnn{oi»4ilèo 
meal  Gaiilbe,  uvuiai. 

FrouU$.  —  Louis  Tcrron,  ménager-,  Louis  Sa-, 
gnes,  ménager;  Aodrô  fistieuUe,  ménager  ;  Louis 
Jallat,  notafîe. 

Pradea.  —  Jean-Pif rrc-T,abrot  BroaUle,  bour- 
geois ;  Fraiiroi>  Uussous,  bourgeois. 

Prurit r  —  Chance  Dubois,  ménager;  André 
Saboul,  ménager. 

Pourchères.  —  Pferre-PauUosepb  Bac»  avocal; 
Pierre  Coing,  ménager. 

PfausoUk*.  —  Jeao-Cairislopbe  Oussanges,  sei- 
gneur dudit  lien;  Guillaume  Jonssouin,  mé- 
nager. 

Saint- Pierrevillr    —  Jean-LoulS  liSOOmbOS  Ghs- 

bal,  avocat  et  notaire  ;  Frangois-lgnaee  Reymon- 
don,  avocat;  Jean-Pierre-Garen  Lacombe, bowr- 
geois. 

L$  Pian  près  Salnt'laurenl-de»-Bain$.  —  Hya- 
cinthe Barilin,  greffier  consulaire. 

Saint- Prii-at.—  Jean-Hilaire  Marmarot,  avocat; 
Pierre  Marmarot,  con-^ul. 

Saint-Pierre  iMrorhe.  —  Jarques  tîuilhou,  mt''- 
nager. 

Saint-Priest.  —  Jeaa-Btienae  Faure,  avocat  ; 
Jacques  Gougaard,  ménager. 

Saint-Jean  de  Pourenaresse.  — Jean  Bombal, 
raénaper  ;  Pierre  Rome,  ménager. 

sauit-pous.  -  Jacques  Reboul, bourgeois;  Jean 

Antoine  MayoziT,  hourfrcoifs. 

Ruotis.  — "  Jean- IJaptiste  Tame-Decliaassv, bour- 
geois :  Jac  ques  (Ihamoiiliii,  greffier  cODSalaire. 

Rochi'-Colombe  et  Sauve- Plantade.  —  Ftançols 
fiay.  ménager;  Etienne  Leyrès,  ménager. 

mbes.  —  Pierre  deGui^nê,  juge  ;  Jacques  Payau, 
né-îociant. 

Ruchessamc  —  Pierre  Meallares,  ménapor  ; 
Louis  Ballreac,  ménager. 

Roches.  —  Henry  Dehaudy,  chirurgien;  Pierre 
Debroas,  ménager. 

Âojùèr«*-bM-Bai^iae,  —  Pierre  Oasque,  jnge  ; 
Jean  Goste.  notaire. 

Rnmpnn.  —  Isaac-RIi^éo-Marquet  de  Panmier, 
avocat;  >iicolas-.\ntoiDe Blanclion,  avocat. 

Roijos.  —  Jean  Menet,  avoeat;  Jean-AnUiine 
Gally,  absent. 

Leroux  près  Montp«sat,^\eui  Valller,  consul; 
Jean-Pierre  Godène,  ménager. 

Rnchtr-Br^mtoi».  —  Mathieu  Monsenet,  ména- 
ger  ;  Jean  Dourf,  ménager. 

Saint-Rrmcze.  —  Jcan-Antoine  Charmasson , 
greffier  consulaire. 

Saint-Sanvetir-de-Montatfut.  —  Jean-Pierre  Roy, 
bourgeois  ;  René  Pougerol,  bourgeois.  '  ! 

Saint-SympAorien.  —  Pierre  Besse,  consul; 
Paul  Seraschlat,  ménager. 

Saint-Semin.  —  Jean-.\ndré  Esprit,  avocat; 
Jacques-Etienne  Radal,  ménager. 

Su'iiUidc.  —  Henri  DuclouM,  bourgeois;  lean- 
Pierre  Bastide,  ménager. 

Sartmeytane.  —  Louis  Tourrel,  lultoureur. 

Sablièrei.  —  Jean  Sallel,  ménager;  François 
Bourse,  ménager;  Antoine  Prat,  consul. 

Seuletles.  —  François-Clément  nharair^  boor* 
geois;  Joseph  Boissiii,  ménager. 

Sampzon.  ~  Antoine-PeliMf  de  Sampsm;  An- 
toine Saroulhet,  ménager. 

Salava».  —  N'a  envoyé  aucun  député. 

Sceanirt».  —  Etienne  Meullares,  bourgeois; 
Antoine  Laville,  bourgeois. 

Saignes.  —  Claude  Pailés,  ménager;  Louis 
Cbamyre,  absent. 
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La  Smirhr.  — Joan-Louis  H  ii'u-Lacombe?,  bour- 
geois: Alexis  (lliilvv.  féoilisif;  André  ËUenne, 
nn'iiaiirr. 

Taunt.  —  Jean  Sucbet,  consul. 

Thines.  —  Jean-Antoiue  Comte,  consul  ;  Pierre 
Bover,  ménager. 

Thueys  et  Serreeourt.  —  Paul  Durand,  juge  ; 
Marie-Régis  Roux,  consul. 

Teil  et  Mtlas.  —  Pierre-Romuald  Mallis  Cucbet, 
bourgeois;  Claude-Heclor  Griaolle,  bouigeoiS; 
Jean-Louis  Vernet,  ménager. 

Lt*  Travers  près  Sabnt^LcuimU  dê$  Bains.  — 
Pierre  Barbout.  ménager. 

SoAu-rAom/.  —Louis  Imbert,  consul  ;  Jacqaes 
DelaunUf  négociant. 

Tùumon  et  Lias.  —  Ciiarles  -  Roger  Deliviers, 
bourgeoi:};  Paul-ClauLletininiabi-rl,  jui^e  de  Privas. 

Lavaiduurellr.  —  hàn  Talagran,  second  consul  ; 
Louis  Blanc,  greffier  consulaire:  absout. 

Saint-  Vincent  dt  Barris.  —  Josepb-Hyacintlie 
Faore,  ménager;  Noé •  François  Deseoort,  mé- 
nager. 

Uf'el.  —  Louis-Joseph  Duclaux,  avocat  ;  Fran- 
rois  Vaclior,  consul. 

L'i  Villedieu.  —  Klienne  Heyraud,  expert  ; 
Clanilo  Constant,  ménager. 

Vesiseaux.  —  Jean- Baptiste  Dumas,  avocat  ; 
Louis  Vacber,  bonigeois;  L.  Régnier,  second 
consul. 

Vogué.  —  Louis  Dupny,  premier  consul  ;  Fran- 
çois (îanvet.  second  consul. 

Vnjras.  —  Alfxaiidii'  Ladrevt,  Ixjurgeois;  Jean 
Dnffaut,  consul. 

Vinezfic.  —  Etienne  Blachcu, négociant  ;  Claude 
Pinède,  négociant. 

Vallon,  —  François  Puaux,  chirurgien  :  Jean- 
Jacques  Gorbicr,  négociant  ;  liouis  valadier-La- 
combe,  avocat,  absent;  André  Groge, premier 
consul,  absent. 

Vahjortfv.  —  Jose|)!i   Joiive,  consul  ;  Jean  Se- 

veyrac,  ménager;  Louis  Jaquet, aubergiste. 

Valius  (annexe  deValgorge).  —Etienne  Gonr- 
tioes,  consul. 

VoM.  —  Christophe  Gbaropanbet  fils,  avocat; 
Jacques  Champanlict  fils,  avocat;  Louis-Casimir 
Durand,  bourgeois;  I^ouis  Blachères-Desplans , 
avocat  ; 

Vzer.  —  Jean  Perbost,  consul;  .Nicolas  Ctiabert, 
ménager. 

Vemon.  —  Jean  Delacroix,  bourgeois  ;  Fran- 
çois Malmaset,  ménager. 
Valviqnères.  —  Etienne  Briand,  premier  consul; 

Pierre  (iomte,  ménager. 

Vaqnas.  —  Pierre  Pellier,  premier  Conml; 
Jean-Joseph  .Malignon ,  bourgeois. 

Laveiiriine  cl  Reqlnton.  —  André  Gilles,  consul. 

Saint-Jullien-ta-Champ.  —  N'a  envoyé  aucun 
député. 

MM.  Saboul,  seigneur  de  Beaufort,  maire  et  pre- 
mier consul  ;  .Sevenier,  lieutenant  de  maire,  se- 
cond consul,  et  Laporle,  troisième  consul,  ont 
ai^sistô  à  rassemblée  générale  des  trois  ordres 
sansvoix,  attendu  qu'elle  se  tient  dans  leur  ville. 

CAHIBR 

Des  pouvoirs  cl  instruction*  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse du  bas  Vivarttù.ù  tes  député»  aux  Etat» 
généraux,  remit  à  MM.  te  rrmtif  DE  VOOOÉ  et  te 

comte  d'AnthaKîUF.s  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse,  persistant  dans  lesprin- 


(1}  Nons  pBbUOM  ce  catiier  tl'aprct  m  imprimé  d*  la 
Btbtiothèfue  im  Ccrpt  légitlalii. 
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cipes  de  lidi'lih'  el  de  dévouement  qui  l'altiichont 
à  Ta  monan  hie  cl  à  la  fumille  rc-L'iiiuitL',  utti-iiilunt. 
daas  la  plus  respectueuse  conliaace,  justice  de  la 
nation,  charge  expremimenl  ses  députés  de  re- 
mercier le  Hoi  : 

1"  I)';ivoir  asseml)l(5  les  Elats  f.'énéraux  d»;  son 
rovauine,  et  d'avoir  conservi'  au  Vivarais  lu  dtoil 
inUniiiieiit  précieux  de  cliuisir  i  t  luxuiiier  ses  dé- 
putés daus  ses  assemblées  séin  clKiies, 

2*  D'avoir  établi  les  droits  iauoiilt'slaljltiâ  de  la 
nation  dans  le  résallat  de  son  conseil  da  27  dé> 
cemhre  dernier; 

'>  D'avoir  solennellement  promis,  dans  ses  let- 
1res  de  convocation,  de  inaiuleiiir  et  faire exéi-u- 
tcr  ce  ijui  aura  été  coucerté  eiUre  lui  el  lesdil< 
Etats  Kt'ii"^'raux. 

L'ordre  de  la  noblesse,  voulant  d;)niier  à  sen 
députés  des  pouvoirs  et  inslriic  iuns,  avant  de  les 
honorer  de  sa  confiance,  elle  a  divisé  son  cabier 
en  deux  parties. 

La  première  œnlientic  mandat  spécial  ;  il  ren- 
ferme les  conditions  aux(iuelles  est  alliiclié  le 
pouvoir  que  l'ordre  confie  a  ses  dépul^'S.  tic  man- 
dai est  de  ritiniMii  :  il  n'est  permis  eu  aucun  cas 
aux  députés  à<;  ^  i  a  écarter  ;  et  sur  les  objets  où 
le  vœu  de  l'ordre  de  la  noblesse  est  prononcé,  il 
est  défendu  à  m»  députés  d*en  adopter  un  antre, 
les  coinmclta'it?  ne  If.^  cnvoyanl  p.is  aux  Klals 
{iénérauv  pour  y  donner  leur  upuiiun,  ni.a>  puar 
y  annonci  r  la  leur,  la  soutenu-,  ne  la  j.niiais 
abandonner,  el  laire,  si  elle  n'était  pas  adoi»lée, 
tout  ce  qui  leur  STcru  prescrit  eu  celle  occurrence. 

Ia  seconde  a  pour  objet  de  les  guider  dans  la 
carrière  qu'ils  ont  à  narcourir,en  leur  aonooçant 
quelle  est  l'opinion  de  leurs  commettants. 

Sur  ces  objets,  il  leur  est  non-seulement  permis, 
mais  il  leur  i  .>1  ordonné  de  s'éclairer  par  les  dis- 
cussions <li!i  auront  lieu  dans  1rs  lilals  pénéranx; 
et  si  le  bien  de  l'Ktal  exif-'cait  des  cliuiiiienients 
OU  des  modifications  aux  articles  contenus  dans 
cette  partie  du  cahi -r  d'insiru  lions,  les  députés 
suivioni,  apivs  le  plus  mi:tr  examen,  le  parti 
que  leurn  lumières  et  leur  conscience  leur  feront 
préférer. 

Honorés  de  la  plus  saintn  des  fonctions,  cliar- 

f[és  du  dépôt  «u  ré  du  la  confiance  di:  leur  ordre, 
es  députés  n'miidieront  jamais  qu'en  eux  seuls 
est  placé  l'espoir  de  leurs  cominetlanis  ;  qu'ils 
leur  reste  à  juâtiQer  leur  cboix  pai  leur  fermeté, 
leur  patriotisme  et  leur  sa^fcsse  ;  qu'ils  doivent 
se  sacriliei'  au  service  pulilic,  et  mériter  la  plus 
glorieuse  comme  lu  plus  douce  des  recomjienses, 
i  n  ni  iieiiaii  t  l'estime  générale  et  la  bienveillance 
(le  leur  ordre. 

FUUVUIHS. 

Alt  Il  est  nécessaire  d'assurer  pour  jamais, 
à  chaque  ordri;  île  l'Etat,  ses  propriétés  respecti- 
ves Bvaul  de  délibérer  sur  la  coiisolidalion  de  la 
dette  publique,  el  de  vu'.t  r  des  sidisides.  Les  dé- 
putés deinaiiileront  aux  Klals  généraux  le  niaia- 
tieu  mviolalile  de  ;(.iile  espèce  do  propriétés,  et 
qu'il  soil  déclaré  qu'un  ne  pourra  attenter  à  au- 
cunes, que  lorsqu'il  en  aura  été  délibéré  par  les 
Btats  généraux,  en  dédotnma^'eant  les  proprié- 
taires d'après  les  rêples  (ixes  et  invariables  qui 
seront  étalilies  par  les  lilals  g-  néraux. 

Art.  'i.  1/ordre  de  la  noblesse  autorise  ses  dé- 
putés à  suivre  les  dispositionsdu  résultat  du  con- 
seil du  27  décetcbre  17^;^,  sur  la  manière  de 
tenir  la  première  délibcralion  par  ordre,  et  au 
cas  qu'il  s'élève  des  diflicullés  sur  la  perpétuité 
de  cell^  manière  do  délibéix'r,  les  députés  sont 
autorisés  à  se  prêter  à  tous  les  moyens  concilia- 


toiles  (jropres  à  rétablir  l'uuion  el  la  concorde 
entre  tous  les  ordres,  el  à  se  soumettre  à  ce  qui 
sera  décidé  à  cet  éfzard  par  les  Utabs  généraux. 

Les  députés pronoseront, dès  la  preuiière  si^ance, 
à  l'ordre  de  la  noulesse,  de  déclarer  formellement 
que  leur  ordre  entend  supporter,  eu  parfuite  éga- 
lité avi  c  le  tiers-i  lal,  tons  les  impdU  pécuniaires, 
all'i  de  convaincre  les  commuiu's,  que  ce  n'est 
!>oi;ii  par  le  désir  de  se  snuslrairc  aux  charges 
i)ubliques  que  l'ordre  de  la  noblesse  désire  con> 
server  l'andoDoe  manière  de  délibérer  aux  Btala 
généraux. 

Art,  3.  Nul  impAt  ne  peut  être  légalement  éta- 
bli, sans  avoir  été  délibéré  et  coasi-nti  par  les 
Etats  jj:enéi  au\.  Ié;^aleii)eut  assemblés  et  régulière- 
ment C()n\ oi]u<'S.  S'il  en  était  établi,  ou  prorogé, 
au  delà  du  terme  lixé  par  les  Klals  généraux, Tes 
ministres  seront,  nar  ce  fait  seul,  déclarés  cou- 
pables d|i  crime  ae  coacuMion  :  les  percepteurs 
de  pareils  impôts  seront  déclarés  concussion- 
naires, et,  comme  tels,  accusés  par  tout  officier 
|)ublic ,  pour  étru  ioiniédialemenl  livrés  aux 
mains  de  la  justice,  afin  que  leur  procès  soit 
instruit  sans  délai. 

Art.  4.  Aucun  emprunt,  aucune  aliénation  du 
reveutt  public  ne  seront  valables  que  lorsqu'il 
en  aura  été  délibéré  dans  les  Etats  généraux;  el 
(|uc  ledit  emprunt,  ladite  aliénation,  y  auront  été 
autorisés  nar  une  délilM  i  aani  expresse. 

.\rl.  5.  Aucune  loi  ne  -era  réputée  cimstituUve 
et  fondainenlalo,  que  lorsqu'elle  aura  été  délibé- 
rée dans  les  Etats  généraux,  et  proclamée  par  le 
Uoi,  d'après  lo  consentement  et  sur  la  demande 
desdits  Etats.  Ces  lois  portant  dans  leur  préambule 
ces  mots  :  i)e /'ari5  el  consentcmen'  drs  ii>  i,^  drs 
trois  Etats  du  royaume;  elles  si  roui  euvuyèes, 
pendant  la  tenue  des  Etats  n.  raiix.  à  lotis  les 
[Mirleinenls,  pour  y  être  inscrites  sur  les  registres, 
sans  qu'il  soit  permis  de  les  moditier.  Les  cours 
serunliiéanmoinsadmises  àfairedra  reinonlrauces 
au  Roi  et  à  la  nation  ;  elles  seront  tenues  Je  les 
piésenter  avant  la  cliiture  de  l'assemblée.  Quant 
aux  lois  d'administration  et  de  police,  promul- 
;;nees  en  l'abseiiee  lies  Htais  généraux,  elles  se- 
ruiil  soumises  au  libre  enregislreiiienl  el  à  la 
vérilication  des  cours,  qui,  cependant,  ne  pour- 
rniii  Jamais  les  enregistrer  que  provisoireuiuut, 
et  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  G.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  de 
sa  liberté  individuelle,  par  lettre  de  cacliei,  exil 
ou  autrement,  pour  quelipie  cause  que  t  e  pni  v-e 
être  :  le  ministre  qui  aurait  osé  siiiiar  un  pareil 
ordre  ou  coinmaudeiiicnl,  tout  homme  oui  aurait 
aidé  à  l'exécuter,  tous  gouverneurs  de  villes, 
cbàleaux  ou  places,  qui  y  auraieut  obéi,  seront 
coupables  d'attentat  envers  la  nation,  et  par  le 
fait  dégradés  de  noblesse,  d^bus  do  leurs  rang  et 
titres  ilans  l'ui  die  de  la  noblesse  :  chaque  particu- 
lier pourra  deuoncir  un  pareil  crime,  en  poursuivre 
les  ailleurs  devant  les  tribunaux,  et  leur  iir  ii  i  s 
sera  instruit  et  poursuivi  jusqu'à  condamnation. 

Art.  7.  Aucun  cltoyet  no  poont  ttre  traduit 
par-devant  d'autre  juge  que  ses  jugaa  naturels 
et  ordinaires,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  par 
ai!(  lin  arrèl  d'évocation,  d'attribution  on  autre.*. 
Tuut  tiroil  de  amuniiiiniu»  sora  supprimé;  les 
tribunaux  d'exception  lèerunl  aui'aiilis,  nutam- 
ment  ceux  des  eaux  et  foréls;  la  juridiction  pré- 
vôtale;  celle  des  commissaires  départis.  Les  com- 
missions du  conseil  établies  A  Valence,8aumur  et 
Ruims^leur  juridiction  sera  rendue  aux  tribunaux 
ordinaires;  el  quant  aux  parties  d'administration, 
elles  seront  confiées  aux  Lilals  provinciaux.  Les 
cours  des  aides  seront  réinlégrâea  dans  la  jouia- 
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aoee  de  toas  les  droits  qui  leur  furent  confiés 
partes  Etats  généraux  iIr  n55  et  1356,  de  telle 
niaiiicre  (|Ue  li^  riin.ciîs  ne  ri-coniiaissent  [tins 
qu'elk-s  seules  puiu'  ju;^(  s  suprémi-s  en  matiéix' 
(l'impiMs.  La  juriilietion  du  conseil  sera  trés-ri- 
goureusemeot  restreinte.  Ce  tribunal  ne  pourra 
caflflar  les  arrêts  des  coan  iKniTeraines,  que  lor»> 
qu'ils  auront  été  rendus  contre  les  formes  pres- 
crites parles  lofs,  san^  qu'en  aucun  cas,  il  puisse 
prononcer  sur  le  foml. 

Art.  8.  U  sera  ilcrciulu  par  une  loi  positive, 
d'ériger  aucun  tribunal,  il  aupuienler  ou  diminuer 
Bon  ressort,  sans  avuu-  préalablement  obtenu  le 
coosenteoient  des  Etats  provinciaux. 

Art.  9.  Si  les  Etala  généraux  ordonnent  d'ap- 
pliquer à  l'acquit  de  la  dette  publiqui;  le  produit 
de  la  vente  et  l'aliénaiion  irrév(n  al)h'  de  tuii-  li  s 
domaines,  les  dêimléa  n  y  oonsnilironl  qu  apr«  s 
avoir  requis  preahiLdernent  les  Hlats  généraux  de 
faire  procéder  à  une  juste  estimation  desdits  do- 
BMinea,  tant  d«  ceux  qui  sont  aliénés,  que  de 
ceux  qui  sont  «neoie  •ooi  la  nuôn  du  Roi,  alin 
que  le  produit  de  la  venle  desditi  domaines  étant 
connu,  le  Roi  ne  puis.se  prétendre  sur  la  nation 
à  aucun  autre  dédoiuniaf^'ement,  h  litre  de  Talio 
natiun  de  sr.s  (ioiuaine.s,  qu'à  celui  qui  .sera 
constaté  devoir  lui  être  dù,  à  raison  desdiies 
Tentes  et  aliénatiuns. 

Art  10.  i^e  K(U,aidé  d'oa  oooBeil  de  guerre, 
disposera  ainsi  quil  le  roudre  des  troupes  pour  la 
défense  extérieure;  il  sera  néanninins  tiipjdiéde 
faire  (■ouuaitre  ses  iuleution.-i  d'uiit;  muniere  pré- 
cise a  cet  éfjard.  Les  Klals  généraux  d-'i-iileiD  it 
d'apré.s  des  règles  lixe.-;  cl  iiivariahles,  iUi  quelle 
manière  doit  être  employée  la  forco  militaire 

Eur  le  maintien  des  lois  et  de  la  sûreté  publique, 
liberté  nationale  étant  surtout  menacée  par 
l'abus  que  les  ministres  peuvent  faire  des  troupes 
étrangères  à  la  solde  de  la  nation,  il  .<era  expre.s- 
péiueut  décidé  (fuo  le^dites  troupt's  ue  pourront 
être  employées  qu'à  la  garde  de.s  frontières  du 
royaume,  mais  toujours  de  préférenre  dans  les 
places  où  elles  se  trouveront  avec  dus  réuiuieuis 
nationaux;  et  qu'àTBnt  d'être  admises  a  notrt; 
service,  leadites  troupes  prêteront  serment  de  uo 
jamais  agir  que  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  et 
en  aucune  occurrence,  même  pour  fait  d'émeute 
ou  de  révolte,  de  ue  jamais  porter  les  aruie.> 
contre  les  citoyens. 

Art.  11.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  il  sera 
délibért  an  But»  qéaimUjil  est  du  plus  grand 
danger  que  celte  suprême  assemblée  puisse  se 
prolonger  IndêHniment,  ét  e»  danger  s'accroît 
encor*",  si  chaque  ordre  délibérant  a  part,  le  rrto 
mutuel  leur  est  conservé  :  en  conséquence,  il  sera 
déclaré  par  une  loi  expresse,  que  les  pouvoirs  de 
tous  les  députés  expirent  nécessairement  après 
h-  terme  d'une  année,  à  dater  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  Etals  ;  si,  après  l'année  révolue,  l'aBseui- 
blée  n'avait  pas  terminé  ses  opérations,  dés  lors, 
les  députés  étant  sans  pouvou*.  les  iKiilliages  et 
sénéchaussées  pourront  se  rassembler  pour  élire 
de  nouveaux  députés. 

Art.  12.  Par  une  suite  des  mêmes  ))rincipes,  il 
sera  décidé  que  les  députés  des  province.^  aux 
Klati  provinciaux  seront  tenus  de  terminer  leurs 
séances  à  une  éponue  lixe,passé  laquelle  l'assem- 
blée sera  dissoute  de  droit,  les  députés  étant  sans 
pouvoirs. 

Alt  1  '..  Si  toutes  les  provinces  du  Mvannie, 
sans  aucun»  e\i  eption,  renoncent  à  tuu.'  leurs 
privilèges,  les  <li  [inié3  sont  autorisés  à  pe  sou- 
mettre, au  nom  de  leurs  oommeitania,  à  toutes  les 
lois  portées  dans  l'iasemèMe  ualionatei  mais  s'il 


<'pn  trouvait  qui  réclama?-put  de  leurs  priviléiies, 
l'ordre  de  la  noblesse  entend  conserver  ceux  du 
pays  lie  \  ivarias  et  de  la  prOTIUOS  de  LangUCdOO 
daiis  toute  leur  intégrité. 

Art.  1  î.  U  est  expressément  défendu  aux  dé- 
putés de  consentir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ft  la  création  d'une  comnlsnon  intermé- 
diaire émanée  des  Htats  ijénéraux.  Les  commet- 
tanl-s  veuleiii  vl  euleiident  (lu'il  soit  délibéré  sur 
létaLli-s  'inent  d'une  piopille  commission.  Les 
déjiutes  luolesteol  au.ssi  contre  une  iunovalioo 
aussi  inconsliiutionnelle;  qu'ils  déclarent  quo 
l'ordre  de  la  noblesse  ne  se  croira  jamais  sou- 
mis à  aucun  des  actes  d'administration  et  antres 
qui  pourront  en  émaner,  et  ladite  protestation 
faitr',  il  est  enjoint  aux  députés  de  se  retirer  aus- 
sili'il  de  I  assembléf  ;  ilssonl  néanmoins  autorisés 
à  reiin  iuire  U'  cours  des  di'liliéi-.itions,  sans  (|u'il 
pui~:^e  elle  induit  (le  leur  présence  qu'ils  cou.sen- 
tent  à  l'établissement  d'une  commission  intermé- 
diaire; leur  ordonnant  de  renouveler  leurs  pro- 
testations en  tant  que  de  besoin  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  ladite  commission. 

An.  La  lih  rtr  de  la  pre.ssi'  sein  accordé©, 
nom  vu  louteluis  que  les  écrits  portent  k;  nom  dft 
l'anlenr  <  t  de  l'imprimeur,  alin  de  poursuivre  ju- 
diciairement l'un  et  l'autre,  si  lesdits  écrits 
étaient  contraire»  à  la  religion,  aux  monra,  os 
donnaient  lieu  à  des  plaintes  personnelles  pour 
fait  d'ontrages  ou  de  calomnie. 

Art.  l'i.  Le  mille  publie  tendant  sans  cesse  h 
reproduire  par  des  moyens  sunsililes  les  idées  re- 
ligieuses qui  sont  nécessaires  t\  la  tranqnillité  et 
au  bonheur  des  hommes  réunis  en  société,  les 
onlonnances  qui  enjoignent  le  respect  dû  «u  onite 
et  à  ses  ministres  seront  remises  sous  les  yeux 
des  représentants  de  la  nation,  iioiir  en  oidonne* 
de  idus  fort  l'exécution;  raugmentatlott dcs  curês 
et  de  succui-fales. 

Art.  17.  Tout  ministre  quelconque,  qu'il  .«oit  en 
place  on  qu'il  n'y  soit  plus  lors  de  la  tenue  des 
Liats  {.'enéraux,  sera  resiioiisable  de  toute  sa 
conduite  publique  auxdits  Etats  généraux;  il 
pourra  être  accu.^é  par  les  provinces  ot  les  narti- 
cttlieri]  et  après  l'avoir  entciuiu,  si  la  plainte 
parait  fondée,  il  sera  prononcé  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  poursuivi  et  par-devaot  quds 
tribunaux» 

Art.  IH.  Après  avoir  pourvu  aux  moyens  d'as- 
surer les  premières  bases  d'une  consiiiutton  gé- 
nérale, les  députés  déclareront  expressément  aux 
Etats  généraux  que  l'ordre  de  la  noblesse  avant 
précédemment  statué  que  les  Etats  généraux  du 
l.anfjuedoi'  sont  inconstilulioniii-ls,  nullement 
repiésentalils  d'aucun  des  ordri'S,  nullement 
fondés  de  leurs  procuralions,iiic!ipaMes  d'exercer 
aucun  acte  d'administration,  requièrent  qu'ils 
soient  anéantis  en  leuplotalilé,  ainsi  (pie  les  Etats 
du  pays  du  Vivarais,  qui  sont  infectés  des  mêmes 
vices:  (pie  ces  deux  administrations  soient  rem- 
placées; la  première  par  des  députés  librement 
élus  dans  cliaqne  diocèse  et  dans  chaque  ordre, 
par  chacun  desiiit^  l'idres;  la  seconde  par  les 
membres  des  trois  ordres  liluvinent  élus,  ainsi 
que  les  premiers.  Veulent  et  entendent  JesditS 
commettants,  que  toutes  les  places,  tant  dans 
radmlnislratfon  moniripale  (iiie diocésaine, soient 
toujours  électives  et  révocables  à  la  volonté  des- 
dits  Rrats,  et  notamment  celle  des  présidents, 
uni,  liiiii"ms  clioisis  dans  les  deux  nrciiiii'rs  or- 
dr.  s,  Seront  amovibles  a  la  volonté  îles  Klata;  U 
est  expressément  emoiut  à  nos  députés  de  ne  se 
prêter  à  aucun  npo|el  d'arrangement,  à  aucune 
■^le  de  oonoiliation  avee  les  Stats  actuels  de 
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Languedoc, de  ne  point  communiquer  directement 
ou  itulirecleinentavoc  le?  présidents  desdits  Klals, 
avec  aucun  des  membres  qui  les  composent,  ;i 
moins  qu'ils  n'aieul  donné  leur  renonciation 
expresse  à  tous  leurs  prétendus  droits,  et  que 
cette  renonciation  ait  été  eorei^isirée  dans  le 
grerre  de  la  st^néchaussée  de  leurs  diocèses. 

Les  Ktats  généraux  n'ayant  aucun  droit  de  nous 
donner  um;  constitution  municipale,  nos  députés 
ne  prendront  que  ad  n  frreruhnn  tout»'  proposi- 
tion, tout  projet  qui  ijourrail  être  proposé  à  ce 
sujet  aux  Klals  générau.x.  La  rutisiiiuiiun  muni- 
cipale diocésaine  de  la  province  ne  pouvant  être 
légalement  établie  que  dans  une  assemblée  des 
trois  ordres  de  la  province,  pour  llmemblèe 
muuicipale,  et  dans  ane  assemblée  des  trois 
ordres  des  diocèses,  convoquée  dans  chaque  Séné- 
chaussée, pour  l'assemblée  dioi-i  saine. 

Tous  ces  objets  imporlanis,  préalabli  ment  ter- 
minés, les  députés,  a^rès  avoir  déclaré  inconsii- 
tutionnels  tous  les  impôts  quelcouqucs  peri;us 
jusqu'à  ce  jour,  ies  uns  comme  établis  sans  le 
consentement  de  la  nation,  fes  antres  comme 

f)rorogés  arbitrairement  au  dida  de  la  durée  que 
es  Etats  généraux  leur  avaient  lixéc,  reruivrnl 
pouvoir  de  k'Lirs  comineiuuits,  mais  non  aulri-- 
ment,  de  consolider  la  délie  publique,  d  établir 
de  nouveaux  subsides,  également  supportés  par 
tous  les  citoyens,  &  raison  de  leurs  facultés,  et 
propriétés,  et  de  les  porter  jusqu'au  taux  néces» 
saire  pour  établir  le  niveau  entre  lu  dépense  et 
la  recette,  et  pas  au  delà;  mais  ils  allaclicnt  aux 
pouvoirs  qu'ils  leur  donnent  de  consentir  à  des 
impôts  comme  cunilitii)n  expresse;  piTmiéreinent 
de  déterminer  la  (luuiité  lixe  de  chaque  impôt  en 
particulier:  seconaement,  ils  en  tixeront  irrévo- 
cablement le  terme,  et  ne  leur  donneront  d'autre 
durée  que  l'intervalle  de  l'assemblée  des  Ktats 
généraux  qui  les  aura  accordés  jusqu'à  la  tenue 
prochaine  d  une  autre  assemblée,  dont  l'éiioque 
et  le  jour  seront  néeessairemi-nt  indiqués  dans 
l'acte  même  qui  oetroira  le  subside. 

Art.  19.  Si  jamais,  contre  toute  attente,  les 
communes,  égarées  par  des  instigations,  lur- 
maieat  des  demandes  attentatoires  à  la  propriété; 
si,  peu  satisfaites  de  la  déclanition  des  deux  pre- 
miers ordres,  qui  se  sounielleiit  à  supporter  en 
parfaite  égalité  tous  les  impôts  pécnniiiires,  elles 

Eroposaient  des  décrets  inju>les  qui  eussent  pour 
Ut  la  violation  des  propriétés,  tels  que  le  rachat 
fwoé  des  eenslTcs,  la  conversion  des  prestations 
en  grains  en  prestations  pécuniaires,  il  eSt  en- 
joint en  ce  cas  aux  députés  de  déclarer  quMIs  ne 
peuvenlassister  à  aucunes  délibérations  à  ce  sujet; 

3ue  les  Etats  généraux,  cmisi  rvaleurs  sniirémes 
es  propriétés,  ne  peuvent  perinetlr<'  qu'on  déli- 
bère s'il  sera  permis  de  les  dilapider,  et  qu'ils 
Sjoutent  à  cette  déclaration  une  protestation  .spé- 
ciale contre  tout  ce  qoi  sera  délibéré  k  cet  ^rd. 
Cela  fait,  les  députés  se  retireront  et  annonceront 
que  la  volonté  de  leurs  commettants,  en  se  sou- 
metlanl  à  sui)|iorter  en  parfaite  éu'alité  tous  les 
impôts,  n'ayant  été  antre  (pie  de  rendre  justice 
au  peuple  dans  rcspoir  qu'il  respecterait  lesdits 
droits  de  propriété,  et  cette  attente  ayant  été 
énoncée  comme  condition  nécessaire  à  la  renon* 
ciation  de  tous  privilèges  pécuniaires,  l'ordre  de 
la  noblesse  réclame  dès  ce  moment  tous  ses  pri- 
vilèges, n'entend  et  ne  veut  se  dépouiller  d  au- 
cuns jusqu'à  ce  que  les  coinmnnes  aient  sanc- 
tionne que  les  propriétés  sont  inviolables  et  hors 
de  toute  atteinte. 

Art.  20.  Dorénavant,  le  sénéchal,  ou  celui  qui 
présidsn  en  son  atoeDce,  n'anroat  voix  délibéra- 


tive  dans  l'assemblée  des  trois  ordres,  que  lors- 
qu'ils posséderont  des  propriétés  autres  que  leurs 
charges  dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée  ;  et  en 
ce  cas  même  ils  ne  pourront  prononcer  aucuu 
Jugement  qu'i  tant  assistés  de  qualre  membres  de 
l'ordre,  lus  au  scrutin,  et  en  aucun  cas  le  pié- 
sideni  uu  le  sénéchal  n^ura  le  droit  de  dissoudre 
l'assemblée. 

INSTIUCTION. 

Art.  21.  La  libre  élei  tion  de  tous  les  officiers 
inutiicipaux  sera  entiètfiiKMU  remise  aux  villes 
et  communautés  du  royaume,  ainsi  que  l'entière 
disposition  du  revenu  des  communes,  sans  qu'il 
soit  nermis  en  aucun  cas  aux  eonroissaires  dé-  * 
partu,  ni  ft  aucun  ministre,  de  se  mêler  directe- 
ment ou  indirectement  de  ladite  administration, 
sauf  néanmoins  le  conseulemeut  à  l'établissement 
de^  subventions  accordées  par  les  Etats  provin- 
ciaux, et  la  comptabilité  devant  lesdits  Etats. 

.\rL  22.  Les  députés  feront  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  qu'il  soit  trouvé  des  moyens  d'attein- 
dre le  revenu  des  eapilalisles  et  le  bénéRcfe  du 
commerce,  pour  les  soumettre  à  l'imp'M  dans 
la  même  proportion  que  les  revenus  territoriaux. 

Art.  viî.  S'occuiuT  des  moyens  à  prendre  i)our 
diminuer  les  droits  imposi's  sur  la  justice  distri- 
butive;  exiger  qu'il  soii  donné  un  nouveau  tarif 
des  droits  de  contrOle,  clair  et  précis,  qui  sera 
soumis  à  l'enregistrement  et  k  la  vérifleation  des 
cours,  auquel  il  ne  sera  jamais  rien  innové  sans 
le  coiiseiUement  des  Etals  généraux. 

Art.  i't.  Les  députés  s'occufieront  de  la  sup- 
pression de  tous  droits  de  péages,  transit  et 
autres,  imposés  au  profit  des  particuliers,  des 
provinces  ou  du  domaine  du  Roi,  qui,  étant  oné- 
reux au  commerce,  gênent  son  activité,  à  la 
charge  de  rembourser  les  propriétaires  desdits 
droits,  quand  ils  auront  préalablement  prouvé 
qu'ils  étaient  fondés  en  titre  pour  l'^  ju'rcevoir. 

Art.  ih.  Les  prêts  à  lour  seront  susceptibles  do 
rapporter  au  préteur  rintérél  légal jusqu'au  rem- 
boursement. 

Art.  20.  Faire  rendre  une  loi  par  laquelle  il  sera 
statué  que  les  droits  de  cens  seront  soumis  à  la 
prescription  centenaire;  que  les  arrérages  ne 
pourront  être  réclamés  que  de  cinq  ans,  bien  en- 
tendu, néanmoins,  qu'il  sera  accordé  dix  ans  à 
tous  les  propriétaires  de  pareils  droits  pour  se 
mettre  en  règle. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  que  les  grftccs 
de  l'Etat  ne  soient  jamais  accumulées  sur  les 
mêmes  têtes;  que  la  liste  détentes  les  pensions 
soit  imprimée  tous  les  ans,  et  que  dans  ledit  état 
soit  speeilié.  à  qin  l  titre  elles  ont  été  accordées; 
qu'il  y  soil  fait  mention  de  toule-  les  ^.'r.'ices  anté- 
rieures qu'auront  obtenues  ceux  àqui  ou  accordera  • 
de  nouveaux  bienfaits-,  toutes  lesdites  pen^MS 
seront  acquittées  dans  les  provinces,  ou  ceux 
qui  les  auront  obtenues  en  requerront  le  payement 

Art.  ÎH.  Si  les  Etats  généraux  jugent  nécessaire 
de  supprimer  quelques  tribunaux,  il  sera  aussitôt 
pourvu  au  remboursement  des  finances  de  c^ux 
qui  les  composent  ;  ils  jouiront  des  privilèges 
attachés  auxdi  tes  charges. 

Art.  29.  Qu'il  parait  incoiistitutionel  à  l'ordre 
de  la  noblesse  que  certains-  chapitres  nobles, 
sans  avoir  égard  aux  lois  primitives  de  leur  fon- 
dation, aient  osé,  sans  pouvoir,  augmenterlaquan- 
(ilé  des  preuves  neeessaires  pour  y  être  admis  : 
en  conséquence,  les  députés  réclament  qu'il  soit 
enjoint  par  les  Etats  généraux,  à  tous  les  chapitres 
nobles,  de  s'en  tenir  aux  titres  primitifs  de  leur 
constUntion,  sans  jamais  les  all^, 
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Art.  30.  Qu'il  sera  établi  ua  meilleur  code  de 

comptabilité;  de  telle  maniéro  quR  la  dette  na- 
tionale étant  répartie  sur  cliafjue  province,  les 
impôts  desilitt.'.^  proviiuH'S,  et  le.-*  recette-  di-s  fer- 
miers généraux  t-l  des  régi^-Jeurs,  seront  verses 
dans  la  caisscj  d'un  seul  receveur  provincial,  qui 
sera  charité  d  ai  quitter  tous  les  intérêts  dus  par 
ladite  pruvmce,  et  ^^énéralemeol  toutes  les  dé- 

Sensés  civiles  et  militaires,  et  s'il  y  a  un  cxeé- 
eut  de  recette,  le  reœveur  provincial  sera  tenu 
de  verser  dans  les  caisses  du  recev  ur  di\s  pro- 
vinces voisines  nour  laniuit  ilesinèiiu^  dépi-nses. 

Art.  3t.  Uue  la  chambre  des  roin|)les  de  Paris 
ae  soit  plus  la  seule  du  rovauiue  où  soient  rendus 
k»  comptes  deslioaooes  eides  dépeuscs  du  trésor 
royal  :malsqne  chaque  aiiaée  cbacuœ  des  cbatn- 
bres  des  comptes  du  royaume  soit  tenue  d'en- 
voyer à  Paris  deux  de  ses  membres,  qui  porteront 
le  compte  des  recettes  et  dej)ciises  de  leur  ressort 
et  qui  seront  obligés  de  vériller  avec  les  commis- 
saires de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  l'étal 
du  trésor  royal,  et  la  totalité  des  reccileâ  et  dé- 
peoses  du  ruyaumeu  sans  qu'il  leur  soit  permis 
d'allouer  aucune  ordonnance  de  comptant. 

Art.  r52.  Suppression  de  tous  les  bureaux  de 
recette  sur  le  bord  du  iiliùne  pour  les  traites  de 
la  douane  de  Valeuce,  le  dénier  S.iinl-André,  les 
péages  du  Koi,  etc..  etc.  Kt  en  attendant,  faculté 
aux  habitants  de  Langueduc  de  se  servir  du 
Rbône  en  franchise  pour  le  commerce  intérieur. 

Art.  33.  Le  Languedoc  en  général,  et  le  Viva» 
rais  en  particulier  ,  soulagés  du  droit  de  12 
sous  au  heu  de  lU  sous  par  livre,  qu'ils  payent 
sur  le  prix  du  sel. 

Art.  lii.  Les  députés  prendront  la  connaissance 
la  plus  exacte  du  montaut  du  dcfi'  it,  et  avant  de 
consolider  la  dette  publique,  ils  proposeront  aux 
Etals  généraux  la  réduction  de  tous  les  intérêts 
des  emprunts  publics  au  denier  vingt*  et  le  con- 
sentement de  cette  réduction  sera  nécessaire  pour 
que  les  députés  accordent  aux  créanciers  du  Iloi 
la  iraraiitie  nationale  :  ils  demanderont  que  les 
intérêts  de  tous  les  créanciers  de  i  Rlai  soient  as- 
sujettis à  tous  les  impôts  dans  la  même  propor- 
tion que  ceux  qui  seront  répartis  sur  les  terres, 
excepté  toutefois  les  intérêts  q  ui  auront  éléréduits 
k  nn  (aux  moindre  que  le  5  p.  o/o  de  leur  capital. 

Art.  35.  Tout  emprunt  viager  sera  réduit  à 
10  p.  0/0,  et  les  députés  demanderunt  aux  Klats 
généraux  (jue  les  rerit  s  viagèies  ^uieiit  a-sujet- 
lies  à  un  impôt  pro|»oriionnel  qui  leur  fasse  subir 
une  partie  des  charges  publiques. 

Art.  36.  L'état  de  notaire  exigeant,  de  la  part 
des  citoyens,  la  plus  grande  contiance,  devient 
par  cela  même  aussi  important  qu'honorable  ;  la 
dégradation  où  est  tombé  cet  état  est  une  des 
sources  des  mallieurs  puljlics  ;  celle  de?  pro  ès 
qui  dévorent  les  campagnes,  et  leur  indi;,'ence 
est  la  cuise  do  la  perte  de  leurs  registres  et  de 
l'incurie  qu  ils  ont  de  les  conserver;  il  est  essen- 
tiel au  bonheur  des  peuples  que  cet  em|)loi  soit 
honoré  ;  et  la  noblesse  demande  qu'il  soit  mèam 
permis  à  ses  membres  de  Texcrcer  sans  déro- 
geain:e,  après  avoir,  dans  tous  les  cas,  soumis  h  s 
notaires  a  l'examen  le  plus  sévère,  et  en  avuir 
diminué  le  nombre,  surtout  dans  les  can)pa;.;nes  ; 
les  Etals  provinciaux  seront  chargés  de  répartir 
les  offices  de  notaire  ainsi  qu'ils  le  jugeront  con- 
Teuable  et  d'établir,  soit  pour  leur  admission 
aux  ofQces,  soit  par  la  manière  dont  Ils  Toxerce- 
ront,  et  les  moyi'ns  à  prendre  pour  veiller  à  la 
eOOServation  de  "leurs  registres,  les  luis  qui  leur 
paraîtront  les  plus  conveiiuliies. 
Ari.  37.  La  nouvelle  coQâiitulioa  que  les  Etals 
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Sénéraux  doivent  donner  aux  proTinces,  exige 
e  la  part  de  l'ordre  de  la  noblesse  une  rechercne 
sévftre  des  faux  nobles;  elle  désire  en  consé- 
quence que  les  Etats  généraux  établissent  des 
règles  tixes  et  invariables  sur  la  manière  de  faire 
les  preuves  de  noblesse,  et  qu'il  soit  prononcé 
des  amendes  contre  les  raux  nobles,  quand  les 
preuves  de  leur  usurpation  seront  légalement 
constatées. 

Art.  38.  L'ordre  de  la  noblesse  ayant  perdu 
une  foule  d'emplois  qui  lui  étaient  particulière- 
ment attriltues,  et  1  honneur  d  être  noble  étant 
un  malbeur  de  plus  nour  un  noble  indigent, 
l'ordre  demande  que  la  loi  de  Bretagne  soit  géné- 
ralement adoptée. 

Arl.  39.  fiien  que  les  Btats  généraux  soient 
composés  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  il  est 
cependant  aussi  juste  que  conslitutionuel  qu'au- 
cun ordre  n'y  soit  o|iprimé  par  riii'lueiice  des 
autres  ordres,  et  que,  daus  chaque  oi  dre.  surtout, 
il  I,.  s'y  trouve  en  trop  grand  noml)re  une  classe 
de  députés  opposée  aux  intérêts  d'une  partie  de 
Tordre.  Dans  le  cleisé,  les  curés  ont  un  intérêt 
directement  opposé  à  celui  des  évéques  et  autres 
bènéliciers;  en  conséquence,  il  t  s*  constilution- 
lud  que,  dans  l'ordre  du  clergé,  il  y  soit  apjielé 
plus  i  .  '.èi(ues  et  de  bènéliciers  et  moins  de 
cures,  cunune  il  e^t  de  toute  justice  que  doréna- 
vant l'ordre  de  la  noblesse  soit  représenté  par 
une  quantité  de  députés  supérieure  à  ceux  du 
cleryté,  les  membres  de  cet  ordre  n'étant  qu^usa- 
fruitiers,  et  ceux  de  la  noblesse  étant  proprié- 
taires. 

Art.  îO.  Les  motifs  qui,  en  des  temps  reculés,  au- 
torisèrent l'établissement  des  corps  monastiques, 
ne  subsistant  plus,  et  ces  corps,  en  s'èloignant 
eux-mêmes  de  l'esprit  de  leur  institut,  ayant 
rendu  également  nuisibles  k  l'Etat  leur  existence 
et  leur  opulence,  il  sera  demandé  qu'il  soit  dé- 
fendu aux  corps  religieux  de  recevoir  des  novi- 
ces: il  sera  offert  à  cliaqu<'  monastère  d'en  sécu- 
lariser les  sujets, eu  leur  accordant  di-s  pensions. 
Les  religieux,  pour  annon -(  r,  à  cet  éjjanl,  leur 
volonté,  délibéreront  par  tète  ;  leurs  biens  seront 
employés  à  des  objets  de  charité;  mais  en  aucun 
cas  les  revenus  ne  pourront  sortir  des  provinces 
ofi  Ils  seront  situés,  et  ne  pourront  être  affectés 
à  aucun  évèclié  ni  commanderie. 

Ai  t.  'il.  Tous  les  citoyens,  nobles  ou  roturiers, 
seront  admis  aux  cliargi  s  de  magistrature,  no- 
nobstant tout  arrête  contraire  des  cours  souve- 
raines ;  les  chargesde  magistrature  seront  données 
au  concours  entre  les  prétendants,  le  lils  de  maî- 
tre préféré  à  mérite  égal. 

Art.  42.  Réduction  des  offices,  suppression  des 
anoblissements  par  les  charges  de  secrétaire  du 
Roi,  jurais,  syndn;s  et  é<  Iu  vins. 

Art.  'i3.  La'  conservation  ilu  ressort  du  parle- 
ment de  Toulou-e  en  son  entier,  l'attribution 
|)résidiale  accordée  à  toutes  les  sénéchaussées 
du  ressort,  particoUéremeat  à  celle  de  YiUê- 
neuvt  de  lù'ni,  avec  pouvoir  de  juger  en  dernier 
ressort  ]u  i|u  i  ta  concurrence  de  3,000  livres 
en  princi|)al  :  le  Viviuais  ne  rcra  tenu  de  payer 
aucune  iuilemiiité  aux  ofliciers  du  sénécliul  de 
.Niuies,  pour  l'érection  de  ses  deux  sènécliaus.sées. 

Art.  Il  Les  baillis,  sénéchaux  ou  olliciers,  se- 
in t  leiius  de  résider  à  leurs  sièges,  de  faire,  dans 
leur  rcâsurl,  les  visites  prescrites  par  la  loi  :  la 
réforme  des  lois  civiles  et  notamment  sur  le  fait 
des  testaments,  substitutions,  donations,  et  celle 
qui  a  pour  objet  la  puorsuite  du  crime  de  faux, 
seront  vivement  FoUicitées. 

Art.  4ô.  Le  compte  des  tiuaiices  tel  qu'il  aura 
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été  présenté  tux  Etats  fifénéraax,  avec  les  pièces 
iiutiticatiTes  qui  le  certincront,  wront  readus 
publies  jKLT  la  voie  de  l'impression. 

Art.  46.  Los  d^llh^-ralions  do-;  Rtai>  ;j''n<'Tanx, 
et  celles  de  diaque  ordre,  si  Ton  détîbèru  par  or- 
dre, seront  pubuées  cbaqin  jour  par  la  voix  de 
rimpresflioD. 

àrt.  47.  Les  dépotés  proposeront  aux  Etals 
Ktaéraax  qu'il  soit  ordonné  que,  lorsqu'une  mo- 
nOO  onra  été  tuffl!»nimont  discutée,  on  ne  nreii- 
dra  les  opinions  que  le  Ii  ndcmiiin  de  la  dôlioéra- 
tion,  et  toutp  adtu'sioii  par  acclamation  sera 
•éTèrement  proscrite. 

Art.  48.  Cberclier  un  moyen  pour  que  lus  ci- 
toyens  qai  auront  des  procès  avec  les  ofllciers 
4«  «ons  aottreraims,  puissent,  s'ils  redouioui 
rinfloenee  de  lemadversaires,  les  traduire  par- 
devant  d'antres  tribunaax  que  oeltd  dont  lie  eont 
membres. 

Art.  Y.).  Les  jufjcs  seront  obiipt's  d'opiner  à 
haute  et  inielli^il>lc  voix,  en  matière  civile,  les 
portes  ouvertes,  en  prtsenco  du  peuple  et  des 
parties,  soit  que  l'on  inge  la  cause  par  écrit,  soit 
qu'on  H  porte  h  l^udienee. 

Art.  .V).  Il  sera  rriisp  auprès  do  chaque  cour 
souveraini'  de»;  linrcaiix  de  pacilicalion;  les  j)ar- 
tics  p<iurroiit  s'y  présenter  avant  de  poursuivre 
un  jii^a»ment  d'appel. 

Art.  51.  Les  adminislnttom  provinciales 
bliront  une  ou  plunears  commissions,  pour  exa- 
miner    pr()cô8des  communautés,  et  les  conci- 
lier, ara  ut  qu'elles  taent  commencé  les  premières 

poursuites. 

Art.  h2.  LfS  il(''r»ui'''S  n:'i|mTrniît  qu'il  suit  iii- 
(essammeni  jiroci  dë  à  la  reforme  delà  proccdurc 
ctiffiinelle  et  à  i  adoucissement  des  lois  pénales, 
et  qu'en  attendant  on  supprime  tai  sellette,  la 
queètion,  et  qu'il  soit  accordé  des  dédommago- 
mi'iits  errei'tirs  aux  innocents  relaxés. 

.\rl.  '<?!.  Suppression  des  lettres  dt'  sursëance, 
des  privilr^'os  exclusifs,  et,  aiilaiit  que  li  s  ci-nin- 
«tances  pourront  le  ]H'rmctirc.  l  ahulition  des  lo- 
teries. 

Art.  54.  11  sera  établi  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  un  même  poids  et  une  même  mesure. 

Art.  ')').  Les  biens  eoniniunaux  étant  un  objet 
(riii'|ui('turle  pour  toutes  les  communautés,  une 
s  iiii  rc  iiil;irissable  de  procès,  demander  qu'il  soit 
porté  une  loi  générale  qui  autorise  à  les  aliéner 
OU  à  les  partager. 

Art.  56.  Le  seul  moyeu  de  détruire  les  ordres 
arbitraires,  étant  de  soumettre  tous  les  citoyens 
aux  mêmes  lois  jiénales,  il  .sera  avisé,  par  les 
Etats  fjénérar.x,  un  moyeu  de  détruire  le  jiréjugé 
nui  tvn  l  '  iiinmune  à  iiue  t'amilie  l'infomie  in- 
lii^ée  a  nu  de  ses  membres. 

Art.  f)?.  Dorénavant,  le  plus  ancien  capitaine 
deviendra,  de  droit,  lieulenaatrcoionel  de  son 
réf^roent. 

Art.  58.  Obtenir  que  les  protestants  .servent 
dans  l'armée,  et  ceux  qui  y  ont  servi  le  temps 

fircscril,  seront  décorés  de  la  croix  du  Mérite  mi- 
itaire,  après  le  temps  du  service  exigé  pour 
l'obtention  de  la  croix  de  Siiint-Louis,  et  que 
leurs  enfants  soient  admis  &  l'Bcole  militaire. 

Art.  59.  Arrêter  qu'à  l'avenir  tout  citoyen  revêtu 
d'un  emploi  militaire  ne  pourra  en  être  privé 
que  par  jugement,  et  il  sera  formé,  par  les  Etats 
pénéraux,  un  conseil  de  i^uerre,  cbar^'é  de  statuer 
sur  les  deslilutions  à  venir,  et  surtout  sur  relies 
qui  auront  pu  être  proiinui  écs  di  pui-  la  dernière 
ordonnance.  Les  députés  scrout  spécialement 
cbaigés  de  requérir  le  jugement  de  M.  de  lureton, 


et  celui  de  Joseph-Simon  Dubreuil-Kelion,  capi- 
taine  uu  régiment  d'Orléans-infanterie,  nos  com- 
patriotes, qui  ont  réclamé  l'appui  de  l'ordre  de 

la  noblesse.. 

Art.  W).  L'on  s'occu|H'ra  ;"i  aneaidif  la  vénalité 
des  oftices  militaires,  à  dnuner  une  meilleure 
constitution  aux  milices,  à  réduire  le  nombre  des 
oflîciers  généraux  employés;  tous  les  gouverne* 
meots  des  provinces  seront  suMM-imée,  ainsi  que 
les  états-majors  en  troisième  ligne,  et  les  orfi- 
ciers  ju^jés  inutiles  dans  le  reste  de  l'état-major; 
il  sera  donné  aux  inspecteurs  des  ajipointeuients 
fixes,  au  lieu  des  lot'euu'iits  «pii  leur  sont  accor- 
dés :  toute  survivance  sera  supprimée;  euflu,  les 
députés  seront  généralement  chargés  de  eoilCO«> 
rir,  avec  tous  les  autres  députés  du  royaume,  ft 
tout  ce  qu'ils  croiront  utile  an  militaire. 

Art.  ni.  Lorsque  les  nobles  auront  d\'S  prorès 
entre  eux  ou  avec  le  seiuueur  du  lieu  qu'ils  iia- 
bilemnt,  ils  |)ourront  décliner  la  jusiiee  seigneu- 
riale, porter  leur  cause  devant  les  juges  royaux, 
et  ne  reconnaître  qn^x  seuls  pour  juges  en  ma- 
tière criminelle. 

Art.  62.  Les  députés  seront  expressément  char- 
gés de  réclamer,  comme  Taisant  partie  du  ressort 
de  la  sénéchaussée  de  \illeiieuve,  les  eoniinu- 
iiauli'S  de  l'radelles,  (;«)iieouron  et  Monsinr, 
Saiul-Arcous  et  IJarges,  Ailernjtdes,  Saint-Clé- 
ment-sous-Pradelles,  Saint-Ktieiine  du  Vipan,  la 
Gbapelle,  Graillouxes,  ksarles,  Masan,  Lafare  en 
Montagne,  le  Graux  de  Gnermud,  Sa!nt«Girque8, 
le  Cellier  de  Luc,  Sainl-Alban  en  Montagne  ;  les- 
dites  communautés  étant  toutes  contribuables 
dri!is  la  sénéchaussée  de  \  illenouve-de-Beîg,  no 
doivent  jamais  eu  être  distraites. 

Art.  G'i.  La  violation  riu  dépôt  des  lettres  cou- 
liées  à  la  poste,  étaat  l'abus  de  confiance  le  plus 
Iftche  et  le  plus  odieux,  les  députés  requerront 
expressément  qu'il  soit  établi  un  nouveau  régime 
à  ce  sujet,  qui  assure  désormais  la  fidélité  îles 
[lostes. 

Tels  sont  les  pouvoirs  et  instructions  qu(!  Tor- 
dre de  la  noblesse  confie  à  ses  députes.  Assujettis 
à  ne  jamais  s'écarter  des  pouvoirs,  il  tes  exhorte 
à  mi-diter  les  instrat^ions,  à  se  pénélrerdes  prin- 
cipes qui  les  ont  dictées,  pour  qu'ils  deviennent 
les  règles  de  leur  conduite.  Sans  doute,  il  serait 
heureux  pour  eux  que  leur  ordre  put  les  guider 
et  déterminer  leur  opinion  sur  tuus  les  objets, 
avant  d'aller  remplir  leur  honorable  mission.  Us 
ont  un  va  u  h  former,  l'ordre  de  la  noblesse  su 
lui  te  de  l'exaucer;  ils  désireront  sans  doute  que 
l'ordre  qui  les  députe  se  réunisse  pour  les  rece- 
voir, pour  examiner,  juger  leur  conduite  et  les 
honorer  du  I 'ini/i.irjge  de  son  estime,  s'ils  oui 
suivi  les  ordres  de  leurs  conimeltanls,  jiour  l(>s 
déclarer  indignes  h  jamais  de  leur  cordianre,  s'ils 
avaient  trahi  la  sainteté  de  leur  iniai.stére;  en 
conséquence,  il  est  ordonné  aux  députés  de  se 
rendre  à  Villeneuve-de-Berg,  quarante  jours  après 
la  clôture  des  Etats.  L'ordre  de  la  noDlesse  sera 
convoqué  dès  cet  instant  pour  eotte  époque,  à  l'ef- 
fet d'y  entendre  le  compte  <]Yi'ils  rendront  de  leur 
conduite  et  prononcer  son  opinion  à  cet  égard. 

Fait  el  arixHé  à  ViilcDeuve'dc-fierM,  dans  la 
chambre  de  la  ncriilesse,  en  présence  de  tous  Mes- 
sieurs de  l'ordre. 

Sign^  Balasuc,  La  Boissîére;  Vogué;  Vinezac; 
le  chevalier  de  Mallian:  Marcha  de  Saint-Piervillc; 
de  Granoux;  Digoiue;  lieaulieu;  de  lîtou ;  Jovyac; 
detiayot;  Pampelonne;  Travernol  de  liarrés,  se- 
crétaire; Laonay  d'Antraigucs,  sccrélatro  de  l'or- 
dre. 
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DêPtUÊmbtéeaénéroUdutrok  trim  i^k^Uiage 
£ê  riUên-Cott«rê^  (I). 

L'an  ITS'J,  le  13  mari»,  a  liui(  liruies  <lu  jimtiii, 
en  la  sallf  de  1  audilinn'  onlinairc  liii  liailliaui-Uu 
Villers-CoUcreL-;,  par-duvanl  nou^,  Augustin-Jean- 
Louis-Anloine  Uuurat,  comle  lie  Uarbao^oii,  coiuie 
«ooversin  de  la  valteline,  colonel  du  ro^imont 
d'Orltl^aDS-cavalcrio,  haroti  du  Viteaux  <■;  (lli-^^v, 
cluMflaiii  de  FuriiRTv,  vicomte  (k-  l'iji,-uux. 
vcriu'iir  di-  la  jnoviuœ  di-  V«ilnirf  i  t  dos  ville?  cl 
cliàUaux  deUoiicy,  .Noyini  et  Villurâ^UtTcU,  ca- 

Çitaiue  des  chat^svt)  de.s  capiuûifirieii  royales  de 
iUiirs-Gotterei«  et  de  Coucy»  Folembray  «t  Saint- 
Aabin,  seigneur  de  Manereiix,  Pare'iollies.  AncitMi- 
villc,  Fre.-ini'.-;,  Saint-Maiiu  tz,  l'n  ry,  Cadal,  S!'- 
peaux,  Suiiil-iiuiiiaiii.  liauiiy,  Winnue,  Ponloise. 
CouaJ'ty,  Morlciicourt.  liuLu'iil',  Appilly.  Mou  l  - 
court,  lÀKiuerelU! ,  la  llietuiuiii rc ,  (juiiizaiiie 
8;iiiil-jean-lkipU>le  de  iNuyoïi,  y  jyiuls  Kisaules, 
Toux,  Yalelleii,  Hocbcfurt,  Vaudviiiâe,  (Jlia:i.sy,  Vi- 
gnv,l(ragny,  Satnt^ViAcenl,  VUlefay.lcstîucviioiis 
et  'dcpeuilaiicesî,  congelllti'  duRoi  et  de  S.  ,\.  S. 
Mkt  W  duc  d'Oi-IOans,  baUli  d'épéi',  j.'aide-?i  el 
béréditaire  au  Jxullia^e  de  Vilh  rs-liotli  rels,  clief- 
iietidudtldié  de  Valoir»,  us^ialrdc  .M.<jliarLcti-Loul^ 
Lefiaire,  conseiller  du  Kui  et  di- .sudiieAlti^ée  S«- 
rénusime,  lieuleDani  général  civil,  crimiDol  el  du 

eljee,  conamiasairt:  euquèieur  ol  «auminaleor  en 
ites  matière:^,  audit  oailiiage: 
l)c  M.  L(jui.s-lMaiKoi(i-Marie  Onaebert  tîuiiliot, 
conseiller  duKoi  et  di'padiii-  Aliisàe  SéréniMitue, 
ut  leur  avucat  et  prucureui'  audit  aiétfe, 

Et  de  M.  Anioiae-aeoriDe4UCB,grea«rQrdiDairi> 
•Il  mémo  siège, 

Sont  comparus  les  gens  compoiut  les  trois 
étals  audit  JbalUiage  de  VillerfrCoUerols,  savoir  . 

POUR  LE  cusncÉ. 

Moèsietirs  : 

LouTS-Alexandre-Polycarpe-Eastache  de  8ei<iu- 
val,  iih\<ô  de  rnl)i>aye  roj^a^  de  ViUen-Gutterelit, 

ordre  de  l'rémontré. 

Pierre-Joseph-Kminaiiucl  CiilU  rt  de  Lalour . 
prieur  de  laclite  aidiaye,  exerr.mt  les  fuih  hoiis 
curiaies  de  la  paroisse  de Saint-Nirolius  dudit  lieu. 

Gabriel  de  Villcdoa,  vicaire  général  de  Noyon, 

rieur  tlUilaire  du  prieuré  de  la  Maricli'ine,  sis 
la  Ferlô^lilOD,  comparant  par  M.  Churlt  Walct, 
nrëtre,  curé  delà  paroisse  de  Saint-Nii  olas  dudil 
lieu,  au  iiofvi  et  riniiuii"  ruidé  de  -a  praciir.ttion , 
passée  devant  Sau\el,  notaire  à  Noyoïi,  le  i  de  ee 
moi?. 

Les  daines  abbesse,  prieure  et  relipieuse!»  de 
l'abbavc  royale  de  Saint-Rémy,  Saint-GeorBes-lés- 
ViHers-Cotterets,  comparantes  parM.  Valley, prieur 

de 

procur 

jbrC-seat  mois. 
Les  dames  prieure  et  religiensei  de  Longprei, 
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i.on;2pont,  au  nom  et  comme  fondé  de  leur 
curation,  suivant  l'acte  capitulaire  du 2  mars, 


(1)  Kov  pablious  ce  procè»->«rbald'BprtS  BDqiamu- 
tU  dM  Arthiw  l'Empire. 


romparanle!*  par  P.  Jacques  Piquet,  prêtre,  re- 
ligieux de  l'ordre  de  ronlevraull.  prieur  audit 
Lotif!|prez,  an  nom  et  eoiiiiiie  foinir'  de  prociira- 
ttuii  de.sdileri  dames,  passée  devant  tirégoire,  no- 
taire îi  Villers-Cotterets ,  le  IQ  ma^v,  prédenl 
mois. 

Les  dames prieiii  e  et  lelii^icuses  de  (jolinanee, 
rom|iarantC3  par  Louis-Francuis  Lelunire,  prê- 
tre priiii-ipal  dn  collège  de  Vfilers-Cotlerets,  au 

nom  et  fiMiime  forulé  de  leur  iiiDeiiralion,  p.i^-i  o 
de\aiil  <;ret«'t,  notaire  à  la  Ferlé-Miloii,  le  iH  de 
Cl'  mois. 

Lus  prieur  el  religieux  de  la  ciiartreuse  d^ 
Bourg'FODtaioe,  com|>aranls  par  dom  Aotoine  La- 
larre,  procureur  de  ladite  maison,  au  nom  et 
comme  fondé  de  Procuration  de  dom  Louïh  Che- 

ron,  prieur  de  laniie  maison,  qui  avait  été  fondé 
de  pouNuii'  de  sa  i ojiiuiniianlé  avei"  faculté  de  se 
faire  suhstiluer,  par  acte  i  t  déliltéralion  du  i  île 
ce  mois;  ladite  procuration  passée  devant  Aubert, 
u  iiaireà  Viliors^Collerels,  le  11  du  même  mois. 

Le.s  prieur  el  religieux  de  Saint 'AmoulNte- 
Crépy  en  Valois,  à  cause  de  leurs  terres  et  scl- 
jiiuMirie  deVanmoi-i'  et  autres  domaini's,  compa- 
rants [lar  dom  Ji  an-lîa|diste  Clialirier,  doi  tcMir  de 
Sirhonne.  pri  ur  clau-tral  dndil  couvent,  et  visi« 
teur  de  l  urdre  de  Cluny,  au  nom  Cl  comme foudé 
de  procuration  de  sa  <^)mmunanté,  suivant  Tarte 
de  délibération  du  7  de  ce  mois. 

nom  Jean-Baptiste-MarieGorial, prêtre,  relicieux 
profès  de  rétioile  <d»servani'e  de  I  ordre  de  (juny, 
l'rienr  titulaire  dndit  cunvent  de  Saint  Arnoult, 
el  eu  celle  (inalile,  sei;:neur  de  la  ti-rre  et  sei- 
gneurie de  (Ja-^y  en  Ouxois,  comparauts  par  ledit 
dom  Cliabrier,  prieur  claustral  de  ladite  maison, 
comme  fondé  de  sa  pi-ocuration,  passée  devant 
beaum^  notaire  à'Cmiloa-Bur-Sadne,  le  ?3  fé- 
vrier dernier. 

Les  prieur  et  religieux  de  Saint-\  alsery,  à  cause 
de  leur  lief  de  Le.-sart,  de  leur  palronai^e  de  Dam- 

gleux,  et  autres  domaines,  comparant  par  .M.  Jean- 
apiisie-Laurent  Clément,  enauoine  de  ladite 
abbaye,  au  nom  et  couime  foudé  de  pouvoir  de 
comnmoaoté,  suivant  Pacte  capitulaire  du  9  du 
préiîeot  mois. 

Oom  Beniard-Anluine  Lamv,  prieur  titulaire 
de  Saint-Lazare  de  la  Ferté-Mifon. 

Ijes  général,  prieur  et  religieux  de  Cerfroid, 
ordre  des  Trimlaires,  comparants  par  M.  Jacquot, 
prieur  de  ladite  umison.  au  nom  el  comme  foudé 
de  pouvoir  de  sa  communauté,  suivant  l'acte  ca- 
pitulaire du  9  de  ce  mois. 

Les  prieur  et  rcliffieux  do  Tabbayc  de  Lon|?- 
ponl.  comparants  [lar  M.  Valley,  prieur  de  ladite 
al<bave,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration 
de  sa'  communauté,  suivant  l'acte  capitulaire  dn 
8  de  ce  mois. 

Hyacintbc-Nlcolns  Picart  de  Moncourt,  prêtre, 
curé  de  la  f>arois.<e  de  Sainl-Martin  de  Venette 
!  près  (;oiM[)iè;;ne,  et  prieur  titulaire  du  prieuré  de 
.N'  ufontane-.  sis  en  la  |»aroi--e  de  (inise-Lamolte, 
comjiaraiit  par  M.  l'ierre-dliaries  CJierier  de  Viilc- 
labbé,  ancien  Céleslin  di-  la  inai^ji  de  Saint- 
Pierre  à  Gliartre-,  au  nom  et  comme  fondé  de  sa 
procuration  passi-e  devant  Gréi^oire  et  son  con» 
fréré,  notaires  à  Villers  Cotterets,  le  4  de  ce  mois. 
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François  de  Montholon,  doyen  de  la  cathédrale 
deMeU,abbécomiueadataire  de  l'abbaye  royale 
àè  V«lKry,  k  eaose  de  son  fief  de  Charcy.  a  la 

Ferlé-Milon,  el  autres  domainr?.  comparant  par 
inessire  Augustin  Soyer,  pmur-curé  d'Oigny, 
au  nom  et  comme  "fondé  de  sa  procuration, 
passée  devant  Bernard,  notaire  a  Metz,  le  2  de  ce 
mois. 

Jean  Louis  Robert,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Ctianiilly,  et,  en  cette  qualité,  prieur  titulaire 
du  prieuré  de  Saint-Sulpice  de  Pierrefond,  com- 
parant par  raessire  François-Joseph  Maillet,  cha- 
noine régulier  de  Tordre  de  l'rémontré  de  I  al>- 
baye  de  Villers-Cotterets,  au  nom  et  comme  fondé 
de  sa  procuration,  passée  devant  Patin,  notaire  & 
Chantilly,  le  5  de  ce  mois. 

Les  dames  abbesse  et  religieoMS  de  Saint-Mi- 
chel de  ta  Ferté-MiloD,  comparantes  par  ledit  dom 
Lalarre,  procureur  de  la  chartreuse  de  Bourjr-Fon- 
laine,  au  nom  et  comme  foiiili'  de  leur  proi'ura- 
tion.  passée  lU  vantCretel,  notaire  àia  Ferte-Milon, 
le  10  de  ce  mois. 

Monseigneur  Joseph  Greeo  de  Saint-Marsaux, 
évéque  de  Pergame,  premier  aonidnier  de  Ma- 
dame Adélaïde  de  France,  abbé  commendataire 
de  l'abbaye  royale  de  Longpont,  en  cette  qualité 
si'icneur'du  iMossis-aux-Bois,  et  autres  domaines 
dans  I  i  lrniluf  de  ci^  buillia'.'e,  comparant  par 
ledit  doni  Valley,  prieur  de  Lo;i^'[>ont,  au  nom  et 
comme  fondé  de  sa  procuration,  passée  devant 
Leroi  et  son  confrère,  notaires  i  Versailles,  le 
7  mars,  présent  vaok$. 

Les  abhe,  prieur  ef  chanoines  réguliers  de 
l'ordre  de  Saint-Augustin,  congrécation  de  France, 
à  cause  de  leur  seigneurie  de  Moloy  et  autres  do- 
maines dans  re  liailHage,  comparants  parmessire 
Jean-Claude  Leblanc  de  Beaulieu,  grand  chantre 
de  ladite  abbaye,  au  nooi  et  comme  fondé  de  la 

«rocaralion  de  ladite  maison,  passée  devant 
tienne,  notaire  an  cMlelet  de  Paris,  le  5  de  ce 
mois. 

Les  dames  prieure  et  reli'.'ieuses  de  la  congré- 
gation de  Soissons,  à  cause  de  leur  lief  situe  à 
Noue,  comparantes  par  messire  Ktienne-Jiicolas 
Gouillard,  pnHre,  curé  delà  paroisse  de  Pisselenx, 
au  nom  el  comme  fondé  de  leur  procuration,  pas- 
sée devant  Rigaud  et  son  coofMre,  notaires  à 
Soissons,  le  9  de  ce  mois. 

Nicolas-Louis  Thiverny,  chanoine  rét;ulier  de 
Notre-Uamc-des-Vignes  de  Soissons,  [iri>  ur  titu- 
laire de  Saint-Vulgis  de  la  Ferté-.Milun,  compa- 
rant par  ledit  sieur  Delalour,  prieur  de  l'abbaye 
de  Villers-Cotierets,  au  nom  et  comme  fondé  de 
sa  procuration  passée  devant  Paté,  notaire  à  Sois- 
sons,  le  10  de  ce  mois. 

Btienrrc- Nicolas  Gouillard.  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisr-e  lie  l'is-eleux. 

Claud  •  Uuliége,  piètre,  curé  de  la  paroisse  de 
Coyaks, 

Anloiue  Natntlieuil,  prêtre,  curé  de  ia  paroisse 
d'Haramont. 

Btienoe  Doffiigne,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de 
Vanmoix. 

Félicité  Crofer,  prêtre,  prieur  de  la  paroisse  de 

Dainpieux. 

Pierre-Joseph  Plianix  de  la  Coulée,  prêtre, 
prieur  de  la  parois>e  de  Viviéres. 

Jean-Prao{oi8-Alexandre  Héloin,  prêtre,  corê 
de  la  paroisse  de  fiouoeuil. 

Jérmne  Terrier,  prêtre,  prieor-curê  de  Notre- 
Ounede  la  ville  d  •  la  Ferté-Milon. 

Charlps  Valet.  j)rétre,  ciiiv  de  la  paroisse  Ssiint- 
Rk  ola-  lie-la-Cliausée  de  ladite  ville. 

Jcaa-Nicolas  Machuet,  prêtre,  prieur  de  Troisue. 


Jacques-Charles  Leroi  de  Bois-Boysr,  prêtre, 
curé  de  Marizy  Saiote-Geaeviéve. 
Jean-Baptiste^tienne  Devasei,  prêtre,  cnrê  de 

Marolles 

Jean-Baptiste-Jncqnes-Antoine  Béguin,  prêtre, 
curé  de  1.1  paroisse  de  Maraeil. 

Pierre  Tliiebaut,  prêtre,  cure  de  la  [laroi^se  de 
Futa.iu'. 

Louis-Mathieu  Fontaine  de  Graudmaisou,  pK'tre, 
curé  de  la  paroisse  de  Tbury  en  Valols. 

François  de  La  Baussiére,  prêtre,  corê  de  la 
paroisse  de  Chegy  en  Orxois. 

Marie-Henri  Dubois  de  Meyré,  prêtre,  CUrê  dcS 
paroisses  de  Corcy  et  Fleury' 

Ueif  Gallard,  prêtre,  prieur  de  la  paroisse  d'An- 
cienville. 

Charles -Antoine  Chevalier,  prêtre,  cnrê  de  la 
paroisse  de  Tailierontaine. 
'     l)c  Bigault.  pi  ètre,  curé  de  Pierrefond. 

Fran^  >is  Pinçon,  prêtre,  corê  de  la  paroisse  de 

Cuisc-Laïuolte. 

Jean-GahrielHonget, prêtre,  cnrê  de  la  paroisse 

de  FaveroUes. 

.Michel  Berthault,  prieur,  curé  de  Montgobert. 

Louis-FraQ|»is  Lemaire,  prieur,  cnrê  de  la 
paroisse  de  Sfily-la-Potterie. 

Antoine  Bonvallet,  prieur,  curé  delà  paroisse 
de  Saint-Jeau-aux-Bois. 

Nicolas  Delarue.  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de 
Crotoy,  comparant  par  ledit  sieur  Chevalier,  curé 
de  Taillefonmne,  aa  nom  et  comme  fondé  de  sa 

I procuration,  nsHêe  devant  Sivê,  notaire  àHante- 
bntaine,  le  fO  mars,  présent  mois. 
I  François  de  Cliaize-Martin,  prêtre,  curé  de  la 
I  paroisse  de  Douy-la-Raniée,  comparant  par  ledit 
sieur  de  Fontaine  de  Grandenaisjii,  curé  deThury, 
au  nom  et  comme  fondé  de  procuration,  passée 
devant  Tassu,  notaire  li  MarsUlr,  le  2  mars,  pré- 
sent mois. 

François-Bénigne  Loncle,  prêtre,  cnrê  delapa- 

I  roisse  de  Retheuil,  comparant  par  ledit  sieur 
Pinçon,  curé  de  Cuise,  au  nom  et  comme  fondé 
de  sa  procuration .  passée  devant  Desjardios, 
notaire  à  Pierrefond,  le  12  de  ce  mois. 

François  Qucauet,  prêtre,  curé  d'Ilautefontaine, 
comparant  par  ledit  sieur  Heloin,  corê  de  Bou- 
nenil.  au  nom  et  comme  fondé  de  sa  procuration, 
pas-sée  devant  ledit  Sivé,  notaire,  le  Itide  ce  mois. 

Louis-François  Desesan,  prêtre,  curé  de  Noroy, 
comparant  par  inessire  Mené  Gallard,  prieur 
d  Ancien  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  sa  pro- 
curation, passée  devant  ledit  Hontaluit,  notaire, 

■  le  28  février  dernier. 

Robert  Paris,  curé  de  la  paroisse  de  Conitioovrt, 

!  comparant  par  ledit  sieur  curé  d'Ancieuville,  an 

?  nom  et  comme  fondé  de  sa  procuration,  passée 
devant  ledit  Muntalant.  notaire,  le  0  de  ce  mois. 

'     Jae.pies-Sébastien   Lavoisier,  prêtre,  curé  de 

;  la  \  1,  I  II -iive-sous-Tbury,  comparant  par  ledit 
sieur  eun-  de  Tliury,  au  nom  et  comme  fondé  de 
sa  procuration,  passée  devant  NoUeval,  notaire  à 

i  Crepy,  le  4  de  ce  mois. 

I    Sficolas  Flamant,  prêtre,  cnrê  de  la  paroisse  de 

Coulomb ,  comparant  par  ledit  sieur  Terrier , 
prieur,  curé  de  Notre-Dame  de  la  Fertë-Milon,  au 
nom  et  coinnie  f  iielé  de  sa  procuration,  passée 
devant  Brigault,  notaire  à  Gaudelus,  le  d  de  ce 
mois. 

Jean  Gravier,  prêtre^  corê  de  Jaulsf,  compn- 
rant  par  ledit  sieur  cnrê  de  Marolles,  an  nom  et 

comme  fondé  de  sa  procuration,  passée  devant 

ledit  Sivé.  le  7  de  ce  moi.-. 
,     Pierre-François  Viélau-liemy,  prêtre,  curé  de 
Chouy,  comparant  ledit  sieur  prieur  de  Troisue 
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au  nom  et  comme  fondé  de  sa  prot  uialion.  pa.-;- 
sée  devant  Tliûveuin ,  notaire  à  .Nuuilly  Saint- 
Front,  le  9  du  présent  mois. 

Antoine  Lefcovra,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de 
Montifniy  '  Uu^îrin  ,  comparant  par  ledit  rienr 
Dt'Iucombe,  prieur  de  Vivières,  an  nom  et  commu 
fondé  de  sa  procuration,  passée  devant  ledit  Sivé, 
le  11  de  ce  muis. 

Jacques-François  Subtil,  prieur,  curé  de  liru- 
mel,  comparant  par  ledit  sieur  prieur  de  C«  r- 
froid,  au  nom  et  c^  mme  fondé  de  sa  procuration, 
MMée  devant  Legrand,  notaire  à  Bramel,  le  10 
de  ce  mois. 

Nicoias-Félix  Lœuilict,  prêtre,  curô  de  la  paroisse 
de  Couloisy,  comparant  par  le  sieur  Louis  Bou- 
lye,  curé  d'Attichy,  au  nom  et  comme  fondé  de 
sa  procuration,  passée  devant  Gboeo»  notaire  à 
Attii  hy,  le  lU  de  ce  moi«. 

Louis-JosepbDorival.pffttre,  curé  de  la  paroisse 
de  Couriieux,  comparant  par  ledit  sieur  Boulye , 
curé  d'Atlichy,  au  nom  et  comme  fondé  de  sa 
rocuration,  passée  devant  ledit  Sivé,  notaire,  le 
du  |)réseut  mois. 

Ledit  sieur  Bjulye.curé  d'Atlirliy. 
François-Nicolas' François,  prêtre,  curé  de  la 
»iroisse  de  Montrou,  compûant  par  ledit  eieur 
Duliége,  cnrédeCayoIes,  au  nom  et  comme  fondé 
de  sa  procuration,  passée  devant  Tranchant,  no- 
taire à  iNeuilly  Siiiut-Pront,  le  7  du  .  résent  mois. 

Nicolas  Simplial,  prêtre,  curé  de  Iri  paroisse  de 
Marisv,  Saiiii-Marc,  et  de  l'acv  en  Yaluis,  compa- 
rant par  ledit  sieur  Valet,  curé  de  Saint-Nicolas 
de-la  Ferté^lîlOO,  «O  IKHD  et  comme  fondé  ile  sa 

B rocuration,  pueée  devant  Mootalant,  notaire  à 
eoilly  Saint^roQt,  le  8  mars,  présent  mois. 

PODR  l'ordre  de  la  NOBLESSE. 

s.  A.  s.  Mgr  le  duc  d'Orléans,  premier  prince 
du  sang,  duc  de  Valois,  et  en  cette  qualité  sei- 
gneur lie  Villers-Colterets,  chef-lieu  de  ce  duché, 
repn^ntéparM.  Loiiis-François-Alexandre-Calixte 
Uulial,  ancien  major  au  régiment  de  Cliurtrcs, 
bailli  d'épée  en  survivance  de  Crépy  en  Valois, 
en  vertu  de  la  p^rocaralion  à  lui  donnée  par  Son 
Altesse  Sërénissiffie,  passée  devant  Bricnard  et 
son  confrère,  noiaires  à  Paria,  le  6  du  présent 
mois. 

Messieurs  : 

Pierre-Antoine  de  Foucault,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  avant  la  garde  noble  de 
M.  Bmmanuel-Louiâ  de  "Foucault,  son  fils,  lieu- 
tenant au  corps  royal  d'artillerie  ,  seigneur  de 
Bre-ssiou,  à  Noue. 

Fraoçois-Joacliim,  marf^uis  de  Mazaacourt,  ca- 
pitaine au  régiment  des  gardes  françaises,  sei- 
gneur de  Cayolés. 

Dame  Jeanne-Bléonore  Oesfossés,  veuve  de 
M.  Jean-René  deJouanne,  comte  d'E^grifrny,  dame 
Desfussés  et  Haramont ,  comparante  par  ledit 
scifiiieur  de  Mazancourt,  au  nom  et  connue  fondé 
de  sa  procuration,  passée  devant  Grégoire,  no- 
taire à  Villers-Cotterets,  le  10  du  présent  mois. 

Gabriel-Auguste,  comte  deMasanoourt,  martebal 
des  camps  et  années  du  Roi,  eommandarit  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  à  cau.<c 
de  ses  j^eigneuries  de  Vivières  et  Longavenues. 

Jean-Baptisle-Charles  Goujon  de  Tliuisy,  cîieva- 
lier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  mar- 
quis de  Tbuisv,  à  cause  de  sa  baronnie  de  Pacy, 
comparant  par  messire  Louis-GbriatopbeUéricart, 
chevalier,  conseiller  du  Roi,  maître  ordinaire  en 
sa  chambre  des  comptes,  an  nom  et  comm<> 
fondé  de  sa  procuration,  passée  devant  Arnoult 


et  son  ronfrère,  notaires  au  cbàtelet  do  Paris,  le 

\  de  ce  mois. 

Jacques  -  Gabriel  -  Louis  Leclerc,  marquis  de 
Julgoe,  lieutenant  général  des  arax^du  Hot,8ei- 
gneur  du  Plessis  -  sor-Autbetiit,  Billemont,  la 

\illenenvc-.i;on  -TIkh'v  et  antres  Ifcux,  comparant 
par  M.  Hencaii,  vicomtc  de  Tliury,  au  nom  et 
lonime  fondé  de  sa  procuration,  passée  devant 
Monny,  notaire  au  châtelel  de  Paris ,  le  2  mars 
présent  mois. 

François- Emmanuel  de  Capenda,  comte  de 
Boursoune,  ancien  colonel  en  second  du  régiment 
de  Poitou,  à  cause  de  partie  de  sa  terre  de  fioUT- 
soune.  dépendant  de  ce  Ij.iilliage. 

LMiiis4:hrislo()lir  ii,  ;  ic,trt,  chevalier,  conseiller 
du  Kui ,  maitre  ordinaire  en  sa  chambre  des 
comptes,  seigneur  de  la  vicoralé  de  Thury,  l^- 
fosse-aux-Prés,  Saint-.Martin-le-Pauvre  en  Valois, 
et  autres  lieux. 

Jean-François  Drouyn  de  Vaudreuil,  vicomte  de 
Lhuis,  ancien  mestre  de  camp,  lieutenant  in- 
specleui'  du  régiment  Colonel-général-cavalerie, 
ancien  commandant  des  équilations  établies  à 
Saumur,  chevalier  du  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  brigadier  des  armées  du  Roi,  à  cause 
de  sa  seigneurie  d*Arcry,  comparant  par  ledit 
sieur  lléricart,  au  nom  et  comme  fondé  de  sa  pro- 
curation, passée  devant  Girard  et  son  coolMre, 
notaires  au  cbfttelet  de  Paris,  le  7  du  Frètent 
mois. 

Louis-Fran^;ois  Uéricart,  vicomte  de  Thury,  an- 
cien major  du  régiment  d'Orléans-dragons,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ù  cause  de  la  seigneurie  de  Rélbeuil. 
f  Dame  Lode-Uaiberine  Garv  de  Falkaud,  veuve 
de  messire  Charles-Hilouara  comte  de  Rothe , 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  inspecteur 
de  son  infanterie,  dame  des  terres  et  .seigneuries 
de  llautefuntaine  ,  Montiguy,  Langriu,  Courticux, 
le  Gliàtelet,  Jaulsy,  Crotoy  en  partie,  Morfontaine, 
Martincourt,  Lebas  et  autres  lieux,  comparante 
par  ledit  seigneur  comte  de  Mazancourt,  son 
fondé  (le  procuration,  passée  dcvaut  Sivé,  notaire 
à  Hautefontaine,  le  3mars,  présent  mois. 

(lliarles  Delanery,  chevalier,  seiginiur  de  Rim- 
berlieu  et  du  (ief  de  Poulendou,  situé  eu  la  pa- 
roisse de  Ues9ou-le-Long ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant  de 
Roi  au  gouvernement  des  vUie  et  château  de 
Compiégne,  y  demeurant,  comparant  par  M.  Edme- 
Prançois  d'Bstrées,  cbcvalier,  brigadier  des  armées 
du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  ancien  gentilhomme  de  feu  S.  A.  S. 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  au  nom  et  comme  fondé  de 
sa  procuration,  passée  devant  Constant  et  son 
confrère,  notaires  à  Gompiègne.  le  7  de  ce  mois. 

Emmanuel-Henri  de  BeroeU,  chevalier,  seigneur 
de  Martfmont-te-Haut,  la  Tour  de  Courticux  et  le 
petit  Couloisy,  comparant  par  M.  Pierre-.\ntoinc 
(le  Foucault,  son  gendre,  au  nom  et  comme  fondé 
de  sa  procuration,  passée  devant  Harlet,  notaire 
royal  au  bailliage  de  Se.sanne,  à  la  rèsiilence  du 
Broyés,  en  présence  de  témoins,  le  6  de  ce  mois. 

Mgr  Jean-firetagne^lbarles-Godefrqy,  duc  de  la 
Trémouille  et  de  Thouars,  pair  de  France,  mar- 
(|nis  d'Atticliy,  président-né  des  Ktats  de  fîretnpne. 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Hoi,  chevalier 
de  l'ordre  royal  el  militaire  de  Saint-Louis,  com- 
jiarant  par  ledit  seigneur  comte  de  Mazancourt, 
au  nom  et  comme  fondé  de  sa  procuration,  pa.<sée 
devant  Delacour  el  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
le  3  de  0»  mois. 

Claude-Christophe  Lormierdo  Chamilly.  premier 
valet  de  chambre  du  Roi,  eeigiieur  dè  .Nuroy  et 
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dci  (iefs  en  liéponihuit,  comparant  par  M.  Hnnri' 
Hiiiiiianufl  Luiilav ,  liaron  de  Vilicpail.  au  nom  l't 
comme  foniif  d«?  sa  |)r()curaliuii.  juisr^i  i'  devant 
Oeil  notaire  au  cliiHelct  de  Paris,  le  ô  du 
mois. 

Dame  UeorieU»>BUflabeth  Uesprei,  veuve  d'An - 
loine>Pierre  Desplacett,  écuver,  et  mensieun  ses 

enfants,  h  oauso  df  h  iir  u-n-<'  d>-  Moîitaobert, 
comparants  par  M.  (iuiilaïKiic  Mann  du  ilouil  de 
BoisniasMjl,  >  hovalier,  ancien  t-'t-nlillioinin»'  de  la 
vénerie  de  feu  6.  A.  8,  Mf;r  li'  dur  d'()rléaii;% 
au  oom  et  comme  fondé  de  leur  prooiiraiiun,  pa^j- 
aée  devant  8auvage,  notaire  à  Pariis,  io  lu  de  ce 
mois. 

Antoine  de  Merry,  chevalier,  seianeur  par  indi- 
vis de  liunn.uil,  (anl  on  (son  iiunn|uef<»mnie  fondé 
de  procurai  ion  de  M.  Ktienne-Jaeqnes-Fi  inr^is  Du 
Bijullet,  ciievalier,  aussi  seigneur  par  luUivisdu- 
dii  Bunneuil,  passée  devant  YatiD,DOlaireà  Senlia, 
le  7  do  ce  mou. 

AuguBtin-Jean-ionis-Antoiiie  Duprat,  eomte  de 
Barbançon,  à  rause  de  ses  terres  et  sei<;n('nriei« 
deMaucreux.  l'averulleg,  ^ncienville  et  autres  do- 
maines dun-'  II'  n  — i,it  lie  l'e  l>aillia;.'e. 

M^T  Louis-Mane-Céleste  d'Auinout ,  duc  de 
Preuie,  gentilhomme  de  la  chambre  du  Koi  en 
Mirvivance,  Migoettir  et  propriétaire  du  fief  de 
Saint-Pierre,  sHué  k  Mortroiitaine,  comparant  par 
ledit  seigneur  marquis  de  Mnzancourt,  an  nom  et 
comme  fondé  de  su  procuration,  passée  devant 
Ducliéaei'Dolaire  au  chàielet  de  Pans,  le  9  de  ce 
mois. 

l'ierre-Philippe-BcnoU  de  B>uvrot ,  ciievalier, 
capitaine  au  régiment  des  cUasseurs  d'Alwce, 
•eifnear  de  Berogne  et  antres  iiefé  en  dépen- 
dant. 

Dame  Mai ie-Adélaïde  I)ri|»|ct.  \t-n\i-  de  nie>sire 
fiuillauine-Antoine-Alexaiidn-  I)  triii'  ''  .  v;\ant, 
ollieierd  infanterie,  dame  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Taillefoniaine,  comparante  par  ledit  sieur  Bou- 
Trot,  an  nom  et  comme  fondé  de  sa  procuration, 
passée  devant  Bivé,  notaire  Haaterontaine,  le 
lO  mars,  pr^^sent  mois. 

François-i;iaude-Nieiilas  Defresnes  ,  chevalier, 
écuyer  de  main  du  Hdi,  cajulaiîie  de  dra;:on>.  ii 
cause  de  sa  terre  et  sei}.'iieune  de  Cuise,  comparant 
pwr  ledit  sieur  Hericart,  vicomte  de  Thury,  au 
nom  et  comme  fondé  de  sa  procuration,  passée 
devant  Lemaire,  notaire  ft  fioint-Dixier,  le  7  de  ce 
mois. 

Claude-Kuaène  Préaiideau  de  <;iieniilly,  éeuyer, 
ancien  tii'SKi  h  r  ^'é[l^■^al  drs  m  irt-cliau^séi's"  de 
France,  à  cause  de  ses  terres  et  seigneuries  de 
fiournonville,  Marolles,  Mareuii  et  autres  lieux. 

Comte  de  Monttiolon,  colonel  dlofaaterie,  de- 
meurant à  la  Ferté-Milon. 

liOuis-I'rancois-Alexandre  Calixte  Buhal ,  ancien 
major  du  re-'uneut  de  Chartres,  bailli  d  épéc  en 
survivance  de  Crépy  en  Valois,  demenrani  &  Vil- 
lers-txjtterets 

Guillaume  Marin  du  Uouil  de  Boismassot,  che- 
valier, ancien  gentilbomme  du  la  vénerie  de  feu 
&  A.  8.  Mf!r  le  dnc  d'Orléans. 

Bdme-François  d'R-fn''<'<,  chevalier,  hri^radier 
des  armées  du  îtoi  et  an /ien  {junlilhoumie  de  feu 
sadite  Altesse  Séréiii>sinie,  et  OOmte  de  Hduo,  à 
cause  de  sa  lerre.de  Hrumet. 

FOUR  LE  IlEltS-iTAT. 

Les  sieurs  df'-pulé^  rie  la  ville  de  la  rerté-Milon, 
Cl  des  paroisses  et  des  cunimunaulés  de  ce  bail- 
lia'-'e,  jiour  la  itaroi-sf  de  Vill'Ts-C.ottoretS,  COm- 
ftosée  de  sept  cents  feux,  ou  eaviroa. 


Les  sieurai 

Claude-MaÙHce  Leclerc,  f/reflier  de  lu  maîtrise 
de-  I.  ii\  <  t  lnicls  de  \ illers-doderels. 
Jiisc|)ii  Mieiicl.iiiuitehant  parlieulierau  bailliage 
Jeau-I,ouis-Tou8sainl  Gutlliot  de  Ploisy.  ancien 
gendarme  do  la  farde,  et  conseiller  rapporteur' d» 
point  d'honneoruran  boilHage. 
Jean-Mari«'-Atitoino  Rdar  !,  nrorurpur  du  Roi  en 


'aux  e!  f'ort'N 


l!"t/  à  Villers- 


1h  ninitri' 
C.ulicn-t-. 

Ileiii  i  Marsauv,  commissaire  aux  saisies  réelles, 
et  re<  (  \eur  des  consignations  audit  iMilliige. 
.Nicolas  Lalilte,  laboureor. 
NioolaB-Charles«Antolne  Parisy,  marchand  de 

draps. 

l'nur  la  vitlfde  la  Ferté-Milou.  —  Jêrôini'-Denis 
Decrony.  [)rêvôtde  la  prévôté  et  t  lifit;  Il  nu-  royah' 
de  ladite  ville;  Lanii,  procureur  du  lioi  île  lailitc 
préM'ilf;  Aubry  OuIj  m  Ii 't,  mairi'  de  ladite  ville; 
HtiuieieuiUe,  aheieu  ialMuretir,  demeurant  eu  la* 
dite  ville. 

Pour  la  parr.hse  4e  PUstieux.  —  Nausecoot;  PJ,- 

cot;  laboureurs. 

l'nroissc  d  Haramma.  —  Laloiietle,  lattowenr; 
Pottier,  syndic. 

Parmsse  de  OixrtVnnes  et  éipenianee».  — 
Rouelle  ;  Taasart,  laboureurs. 

Pani$$e  de  roumoixe  et  dépendances.  —  Pa- 
gnaut,  laboureur.-  floutart,  cIuutou. 

Paroisse  de  D(nni>leu  r,  —  Houssy  ,  syndic  ; 
i)<'>|irez.  auher^'iste. 

l'aroisxe  de  Vwières  et  dépendances.  Bour- 
geois, syndic;  Bouraicbe.tous  deux  lalworeats  à 
Viviérus,  et  Lépine. 

Parois)^  de  ifounan'l  et  dépendancet.  —  Tnrlin, 
laboureur;  Blesson,  maréchal. 

Paroisse  de  Saint-Queudn-les'Lotnnj.  —  Des- 
crouy,  juge;  Lormier,  syndic. 

y'«roi}isc  de  Irtjune.  ~~  Leiiioine,  labouroui'  ; 
Minoullet,  garde  d'étang. 

Paroisse  d*  Mtmtjf  omuUriieÊeoiàoê.  —  De- 
crony, juge;  GaUlard,  lalwwMpr. 

l'anmsrde  !'.>',/<■'»  r«ioi«.  —  Oeciouy,  jags; 

Bernier,  likboureur. 
hiroisse  de  tUimty  et  dipeeduMU.  Ntttin; 

IWrilielot, 

l'aroifse  de  iVorof.  —  Hocqnet;  Goaprant,  Isp 

boureurs. 

Paroisee  de  Marottee.  —  Bocquet  ;  Dayid, 
Paroisse  de  MareuU,  —  Dwbarle  ;  yietj  labojB- 

reurs. 

Paroisse  de  Putain».  —  Lavoisler»  labonrenr; 

f'iairel,  paveur. 

I'ari)is\c  de  Villeneuvc-sous-Thur^,  —  iQapo- 
nier,  charron  ;  Vigrcux,  maréctial. 

Partisse  de  THury  en  Vahis.  —  Lpngîiet  ; 
Veron,  laboureurs. 

Paroisse  de  Coulomhs.  —  Aubry  ;  Martin  ;  Vi,l- 
lecoq,  menuisier. 

Paroisse  de  Dovy-hi-Haméc.  —  lieuoist  ;  Cros- 
nier,  laboureurs. 

Paroisse  de  Che^y  M  Or.xW'  —  C^iarreUcrj 
Hutin,  labourenrs. 
Paroisse  de  Brumel.  —  Dufresne  ;  Meso^. 
Paroisse  de  Slari.iy  Saiiil-lJarc.  —  Gaillard  ; 
Baillot,  tons  deux  laboureurs  et  lueuuicrs. 

/'«rorvc  de  Montrou.  —  Cibert  ;  Potier,  labou- 
reurs. 

Paroisse  de  Co.ui(ïcour(..  — Mamett^,Jabourcur; 
Desjurdms,  mcuàier. 

Paroisse  de  Corejf,      AifiCOy,  tjlbOttreWi  ^ 
coi.'nc,  meunier. 
Paroisir  de  Flefuy.  —  JDee[H|gii^  ineiu^flr; 
I  Lebeau,  voiturier. 


Digitized  by  GpOgle 


|<M«|é*.fmGaMw«.|      iMmmfUtUmsinMm.      IBillltafadeViUar»««lMf«li.]  |87 


Paroisse  d" AncienerUle.  —  nu-îpIliL'r,  efllrepre- 
npur  (U:  b&tîiuents  ;  Gueuel,  maoouvrier. 

l'aroisêt  é»  Mmt  EH9nn».  8ivé;  Calé,  te- 
IxMmnn* 

Paroim  de  HetkevU.  —  Daroyon  ;  Fagniet,  la- 
hooreure. 

Paroissf  de  Morlfontaim  et  dfi>endanres.  — 
(iimiix:  l)L'-iiiijnliii>,  hil^  furciir-. 

Paroisse  de  Taillt fonlamc.  —  Lfclerc,  labou- 
rair  ;  Hocquet,  garde-port. 

Pwtnue  de  Crotoy  et  Martimont.  —  LelODg  ; 
TaleMcd,  lalioareare. 

Paroisse  de  Com/oi«i/.  —  Fillion,  lalmiiroiir. 

Portmse  dr  Jav.hij.  —  lU'cuU',  rnuitcL'  île  po-tc  ; 
Creté,  I  a  bon  nui  r. 

Paroisse  de  Puriefond  et  driundutnfn.  —  Ilf— 
moalios;  M  KHiiot  ;  Lwlerc;  Isra^'l,  laboureurs. 

PoroMM  i(«  ii4Mil«/ofi(4i<ne.  —  Dauré,  laboart-ur; 
SiTt,  notaire. 

Paroisée  de  Cmtrtkm,  —  GoqœliB  ;  Veron,  la- 
boureurs. 

l'arttissp  df  Mondgnff-Laitgrtn.  —  OtvclieiiMl  ; 

Baiilot,  lalHjureurs. 

Paroisse  de  Cuise-Lamotir  et  depeudanres.  — 
Gorbie,  sjDfUc;  Milaa.  ancien  meunier;  Canipi  iii. 
ialioureiir» 

Paroisse  d'Attichy.  —  Guibert,  DOlaife;  flou- 
loi  iLUc  bourgeois  ;  ïlmrié,  charron. 

/'il  rri(  \4c  de  FaveroUes  «f  JfoiMmx.  —  DMir6, 

laboun'ur;  Milon,  syndic. 

/'nrofss.'  de  vontfjnbert.  —•  BcTgCTOP^  labOU- 
renr;  Houablu,  man'-hand. 

Paroiaee  de  Siîly-la-Potterie.  —  Lefftrre,  dm- 
fournier;  Orimbert,  cabaretier. 

Paroisne  de  Lmxjj'ont.  —  BiTf^cron,  laboureur; 
BouniiiT.  caliarcticr. 

Paroiss<'  (le  Sainl-Jmn-atix-Hnis.  -  Leroy,  meu- 
nier; Deschamps,  scieur  de  lonir. 

Paroisse  de  CayoUes.  —  David,  bourecois ,  et 
Beugnaox,  maçon. 

Tous  assembK^s  pour  obéir  à  la  lettre  du  Roi,  à 
noos  adressée  le  2i  janvier  dernier,  en  Torla  de 
notre  ordonnaiii-f  du  11  IVviii  :  suivant,  et  en 
conséquence  de  la  nolilii-alioii  îles  ieltn  -;  du  Hoi, 
et  K'^lcraent  de  Sa  Majesté,  et  des  a;:.-;!!: nation- 
données,  à  la  rc(]uôte  de  M.  le  procureur  du  Hoi, 
i  tous  les  eedé8ia>ti(^ucs  et  communautés  ecclé- 
siastiques, aux  officiera  mnnicipanx  do  ladite 
Tïllc  de  la  Perté-MUon,  et  antres  paroisses  du 
ressort  de  re  bail liaj:e,  ainsi  que  d<  >  pruchuna- 
tions  annonet'e?  aux  pn>iie::,aniclies.'i  rris  publirs 
faits  dans  loute  réleiiduedc  rc  bailliaiie,  coiiior- 
mément  aux  intentions  du  Koi,et  dans  les  formes 
et  délais  jirescrits  par  Sa  Hajestô;  ce  dont  il  nous 
a  été  justifié  à  l'instant.  Auxquels  comparants, 
nous  arons  donné  acte  de  letxn  comparutions,  cl 
détant  contre  les  non  comparants  qui  sont  : 

DD  CLERGÉ  : 

Les  dames  abbesse,  prieure  et  religieuses  de 
Rqval-Liea,  à  cause  de  leur  fief  situé  k  Vaumoise. 
Les  rieurs  prévôt ,  doyen  et  dnnoines  du  cha- 

f>itre  de  Saint-Gervais  de  Soissons,  à  l  aiisc  de 
eur  seigneurie  de  Clielles  et  du  fief  de  Sairil- 
Vulgis. 

Les  dames  abbesse,  prieure  et  religieuses  de 
Koire-Dame  de  Soissons,  à  cause  de  lours  fiefs 
situés  dans  les  paroisses  de  Corcy  et  Cbouy. 

Les  doyen,  chanoines  etcbapitrede  Vincennc<;, 

à  cause  de  leur  domaine  dr  la  l,i':.'(  -Tii-;rari. 

L'abbé  Ci>maieiida(aire  lie  .'^aiiit-ia  r~|iiii  en  chef 
de  Soissons,  à  cause  de  son  domaine  île  Lonvial. 

Les  dames  abbesse,  prieure  et  relijjicuses  de 


t'ab'Mve  royale  df>  Ghelles,  àeavsede  leOT  terTt 
et  seigneurie  de  Golombs. 

M.  le  chevalier  deCampion,  commandeur  de 
Malte^  à  can^  de  sa  commanderie  deBrumel. 

L'abbé  de  Beniis,  prévM  de  Mariiy  SainMIare, 
à  r-ause  4e  sadite  prévôté  et  terres  en  dépen- 
dante?. 

\>r<  abbé,  prieur  el  chanoines  réguliers  de 
Saint-Léger  de  Soi.ssons,  congrégation  de  France, 
à  cause  de  leur  fief  de  fîoylct' 

Le  directeur  des  économats  de  Soissons,  à  cause 
de  la  régie  des  biens  des  Célestins  de  Saint-Pierre 
en  Chaste. 

Le  sieur  Gabriel,  à  l  ause  de  sua  prii  ure  du 
Chfib'Iet. 

I/;  sieur  Poiret,  tant  à  cause  de  sa  chapelle  de 
Ib-tlii  uil,  que  i)our  sa  cure  de  Saint-Etienne. 
Le  $ieur  curé  de  Vauciennes. 
Le  sieur  Perté,  desservant  de  Saint-Oaentin 

b's-LouTry. 
Le  sieur  Leiuaire,  rnré  de  Mortfontainc. 
Le  sieur  l)e!fus.-i-,  di  ss  ^i-vant  de  l.ongpont, 
lit  ly  sieur  l'oncelct,  (  tiré  de  Ikrogué. 

un  LA  NOilLË:»t>K  : 

Le  sietir  Lefbron,  h  cause  de  son  flef,  du  Grand- 

.\utroval,  si'iK'"  à  Piorrefo-id, 

Ll  M.  le  maïuuis  du  Coudrai,  à  cause  de  sa  turc 
et  seigneurie  w  Doux-la-Aamée. 

BT  MF  mM4XAT  : 

La  coniniunauté  de  la  paroisse  de  Clielles. 

Tous  lt'.«t|ne]s  sieurs  et  dames  susuouiiné-.  ayant 
néanmoins  été  assignes  à  la  rçijuclo  de  M.  le  pro- 
cureur du  Roi,  à  l'elfet  de  comparaître  en  la  pré- 
sente assemblée,^  par  exploits  d'Hubert .  Perrot 
ut  JDaumont,  buissiers,  des  2, 3,  4,  i&,  o  et  7  do 
ce  mois. 


CAUlHIl 


De  doUancee  de  l  ordre  «Lu  clergé  du  itatUiaye  de 
nUers^onerelê  (1). 

.\rt.  I".  L*in<lépi-iidanri'  réciproque  des  trois 
ordres  de  I  Ktal  étant  la  base  de  Ui  liberté  publi- 
que, aucun  des  trois  ordivs  ne  peut  étn-  oldigi' nar 
les  deux  autres  dans  les  assemblées  nationales, 
soit  ûen  bailliages,  soit  des  Etats  généraux;  en 
conséquence,  nous  déclarons  que,  dans  aucun 
cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
les  trois  onlres  ne  pourront  déiibr'rer  en  commun, 
ni  opiner  par  t(He,  si  ce  n'est  du  consentement 
des  trois  ordre-,  après  qu'il  en  aura  été  délibéré 
préalableiuuiil  el  séparément  dans  chacun  des- 
dits trois  ordres.  Déclarons  même  que,  dans  le 
cas  où,  en  vertu  do  conscntemeitt  donné  préala- 
blemeni  et  séparément,  les  trois  ordres  dflîbéro- 
raienl  ens  nidle,  chacun  d'eux  ait  le  droit  de 
rompre  l'as^enildée  cumnniue,  et  de  se  retirer 
dans  .-a  clianilire.  Iijrsi|ue  Ir  'piai  t  des  in<Mnbire8 
de  l'un  1'  -  trois  ordres  le  demandera. 

.\rt  :  L -galité  de  finiposition  entre  toi»  les 
sujets  du  Koi.  sans  acception  de  la  aaissanœ,  des 
dignités  et  des  places  et  imnranttés,  est  désirée, 
consentie  et  convenue  tJtiaiiimenient  par  les  trois 
ordres  de  ce  bailliage.  Mais,  en  donnant  cet  exem- 
ple de  justice  et  de  ilésitileressement,  l'ordre  du 
clergé  et  de  la  noblessi;  se  réservent  expressé- 
ment les  honneurs,  droits  et  prééminences  qui 
leur  appartiennent  d'après  la  constitution  de  la 

(I  Som  publioiis  ce  cahier  d'apiès  «a  sMiiwcrit  de 

Archives  dt  l'En^We. 


ûiyiiizccl  by  Google 


I8S      lÉUtt  g<D.  imGaliien.J      ARCHIVES  PABlSIlBIlTAlItlB.      |BiiUli|«  de  VUIen-GottmM.| 


monarchie  et  les  lois  do  l'Ktat,  el  qui  ?o\\t  dans 
leurs  mains  une  propriété  aussi  inattaquable  que 
toutes  les  autres  propriétés  des  sujets  du  Roi. 
L'ordre  du  tiers-état,  de  son  côté,  en  reconnais- 
sant, à  cet  cf;ard,  la  justice  des  réclamations  du 
clergé  l't  ili'  lu  nol)k'S-e,  se  borne  à  «Iniuiadcr  lu 
suppri'ssiuu  totale  des. privilèges  pecuaiuires,  et 
l'égalité  la  plus  absolue  dans  la  rtpartitioo  des 
impôts. 

Art  3.  Les  députés  qui  seront  par  nous  ci-après 
aommto,  soUîciteront  les  Blats  généraux  de  pren- 
dra tontes  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir 
du  Roi  : 

1"  (Jue  les  bi-nélices  ne  puissent  pas  s'aïauniu- 
ler  sur  une  SL'ule  (rtu,  et  (|Lrils  lu-  soiriii  di'SDr- 
mais  donnés  que  de  la  niauière  lu  plus  utile  puur 
la  religion  et  pour  l'Etat. 

2»  Que  la  vénalité  de  la  noblesse  soit  abolie, 
c'est^-dire  qu*aaenne  cbarae  ni  office  ne  puis- 
sent nlus  donner  à  l'avenir  la  noI)k'?se:  mais  que 
la  nonlesse  ne  soit  désormais  accordée  que  pour 
des  .services  siijnalés,  rendus  à  l'Etat,  dans  tous 
les  genres  ;  et  qu'il  soit  accordé,  tous  les  ans,  un 
anoblissement  dans  chaque  province,  sur  la  ré- 
clamation publique  et  la  demande  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

3»  Qu'il  soit  acoordé  des  encouragements  de 
toute  espèceaux  jurisconsultes,  aux  conimerçants, 
aux  agriculteurs,  aux  aitistes,  et  des  ilistinctions 
publiques  à  tous  les  ciiuycus  qui  s'en  rendront 
dignes  par  de  grandes  verlDS,  de  grandi  talents 
et  de  grands  services. 

4'>Au';mentation  des  portions  congrues;  qu'elles 
aoieut  honnêtes  et  décentes. 

h'  Que  les  impositions  à  établir  soient  suppor- 
tées par  les  eccksiasiiqui  s  l  onime  par  les  autres 
citoyens,  perçues  el  imposées  par  les  mêmes  pré- 
posés, soit  par  le  Roi,  soit  par  les  Etats  provin- 
ciaux. 

6"  Pourvoir  à  la  subsistance  des  pannes  dans 
leurs  paroisses,  sans  k^s  laisser  sortir. 

7°  Qu'il  soit  établi  une  règle  sûre  et  invariable 
pour  les  imiHits,  afin  que  euacun  saclie,  par  lui- 
même,  ce  qu'il  doit. 

S"  Diminuer,  simpUner les perceplionstrèfroné- 
reuses  des  impôts. 

9*  Qa*il  soit  composé,  par  le  clergé,  nn  caté- 
chisme national  ;  et  que  chaque  évèque  ne  puisse 
le  changer  à  son  gré. 

10»  Que  dans  les  p  ïroisses,  composées  de  plus 
de  trois  Cents  cuniuuiniants,  et  de  quelques  lui- 
mcaux,  il  y  soit  établi  un  vicaire. 

11°  Qu'il  soit  Tait  une  pension  annuelle  uu.>l 
curés  vieillards  et  ioQrmes,  pour  les  soutenir  le 
reste  de  leurs  jours. 

I2>  Qu'il  soit  envoyé  dans  les  villes  des  ma- 
trones brevetées  pour  former  des  saiies-femmes 
pour  le  service  des  paroisses  de  campagne. 

13*  Qu'il  soit  foiidi',  dans  toutes  les  paroi>ses, 
un  maître  d'école,  snfiisamment  doté,  et  un  bâti- 
ment pour  les  écoles,  et  que  rinstructiou  de  la 
jeunesse  soit  gratuite. 

14»  Qu'il  soit  envoyé,  dans  toutes  les  paroisses 
situées  sur  le  bord  des  rivières,  une  boite  fumi- 
gntoire  pour  les  noyés,  et  une  boite  de  médica- 
ments gratuits  pour  les  pauvres. 

lf)°  Que  les  curés  président  les  asscnblées  mu- 
nicipales dans  les  paîroisscB,  en  l'absence  des  sei- 
gneurs. 

16°  Que  le  droit  de  déport  soit  supprimé. 

n«  Qu'il  soit  tenu  un  concile  national  et  des 
synodes  diocésains. 

18°  Suppression  du  Concordat,  el  rétablissement 
de  la  Pragmatique-Sanction. 


l'èo  La  suppression  des  serments  à  la  réception  ' 
d'un  sujet,  daus  quelque  état  que  ce  soit  :  la  pa- 
rôle  d'honneur  d'un  homme  devant  suffire  s'il  est 
honnête,  et  le  serment  n'y  ajoutant  qu'un  crime, 

s'il  ne  l'est  pas. 

■J0°  Cniif;iT\ aiimi  des  corps  réguliers,  les  main- 
tenir dans  leur  ia.<litul,  sans  touchera  leurs  pro- 
priétés. 

"2 1°  Qu'il  soit  établi  des  magasins  de  blé  locaux, 
pour,  en  tous  temps,  pourvoir  à  la  subàstance 
du  pauvre  peuple. 

22*  Que  les  agioteurs,  les  accapareurs  de  blés, 
soient  recherchés  et  sévèrement  punir:. 

Ti  '  Observer  les  canons  du  concile  de  Trente,  au 
sujet  de  la  pluralité  des  bénéfices. 

l'i"  Renouveler  les  ordonnances  de  police  par 
rapport  à  l'observation  des  dimanches  cl  fêtes. 

2a^  Qu'il  soit  établi  nn  commissaire  de  police 
dans  chaque  paroisse  de  campagne. 

-2fî°  Diminution  du  prix  du  sei,  et  qu'il  aoit  de 

meillenrc  qualité. 

JT"  EinpLcIior  l  impression  et  la  circulation  des 
livres  contraires  à  la  religion,  aux  mœurs  el  à 
l'Etat. 

28»  Que  les  vicaires  qui  auront  desservi,pendant 
dix  ans,  une  paroisse,  jouissent  des  droits  des 

gradués,  et  ne  puissent  être  évincés  par  les  gra- 
dués de  <late  au-dessous  de  dix  ans. 

2^"  Que  les  curés  qui  auront  desservi  pendant 
vingt  ans,  jouissent  des  droits  de  sexagénaire. 

:^i>»ijue  les  baux  de  tous  les  l)énéficiei"8  ne  soient 
point  résiliés  à  la  mort  du  titulaire;  que  la  justice 
visite,  tous  les  deux  ans  au  plus  tard,  les  bâti- 
ments ecclésiastiques,  pour  en  constater  l'étal. 

31°  Réforme  nécessaire  de  la  justioa  dans  le 
code  criminel  et  dans  les  magistrats  prévarica- 
teurs. 

il"  L'assenililée  se  réserve  expressément  ses 
propriétés,  droits  et  privil^es,  non  relatifs  aux 
charges  à  supporter  comme  citoyens. 

33°  Que  le  clergé  se  trouvant  dans  la  même^po- 
sition  que  les  autres  citoyens,  supplie  le  Bm  de 
confondre  les  dettes  du  clergé  avec  celles  de 
lEtat. 

Fait  et  arrêté  unanimement  en  l'assemblée  du 
clergé  du  bailliage  de  Villers-Cotlerels,  le  i:!  mars 
178'.».  Signé  à  la  minute  des  présentes  : 

Du  Suisseval,  abbé  de  Villers-tiotlerets;  Duboys 
de  Nvret,  curé  de  Gorcy;  Héloin,  cnré  de  Bon- 
ncuif;  do  Rigault.  cnré  cie  Pierrcfonds  ;  Le  Lou- 
tre; K.  Yaley,  prieur  de  Lungpont;  l.e  blanc  de 
lîeaulien,  grand  chuntre  de  Sainte  -  lieneviève  ; 
Nanteuil,  curé  d'Haramont;  de  ilausière,  curé  de 
Chesy;  F.  Clément;  Lami,  prieur  de  Saint-Lazare; 
Roguin,  curé  de  Mareuil  ;  Fontaine  de  Graodœai- 
son,  curé  de  Thury  ;  Ghevalienr,  cnré  de  Taille- 
fontaine  ;  Rerihault,  chanoine  régulier,  prieur  de 
Monlgobert  ;  Croyer,  prieur-curé  de  Dampleux  ; 
F.  Leuiaire,  prieur-curé  deSiîly;  Rouvalot,  prieur 
de  Saint-Jean;  de  la  Combe,  prieur-curé  tie  Vi- 
vièrcs;  Lerov  île  Boroger,  prieur-curé  de  Marisy- 
Saiolc-Genevîève  ;  Wallet,  curé  de  la  Chaussée  de 
la  Perté-Milon  ;  Jacquot.  prieur  de  Cerfroid  ;  Ma- 
chet,  curé  de  Troisne;  Gallaixi,  prieur  d'Ancien- 
ville;  F.-A.  Lattard;  RouMy,  ruréd'Altichy  ;  Gouil- 
tard.  curé  de  l'isseleux:  Cl.  Uuliège,  curé  de 
(^ayoles;  Doff.igne,  (  uré  de  Vaumoise;  De  La- 
tour,  |)rieur  de  Villers-Cotlerels;  F.  Si)ve/,  |>rieur- 
curé  d'Oigny:  Terrier;  Pinson,  curé  de  Guise- 
Lamotte,  et  Thiebanlt,  curé  dePulaine,  secrétaire 
de  l'assemblée. 
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De$  éUMmces  de  Vordre  de  la  nobletse  du  baittiage 

de  VUlcrs-CotterHs  (1). 

La  nalioll,  réintégrée  dans  se»  droits,  s'élance 
ym  la  reconnaissance.  Si  Ju  Français  aime  à  se 
livrer  à  ce  sentiment,  c'est  surtout  lorsqu'il  se 
confond  dans  son  rœur  avec  Tamour  pour  son 
roi,  avec  le  (ir  vounncut  [lour  sa  patrie.  Il  prodi- 
gue SCS  hicns,  il  sacnlicsa  vie  pour  la  prospérité 
de  l'Etal  ;  l  i  lorsiiu'au  prix  de  son  saiij,',  il  sou- 
tient la  cause  de  l'honneur,  lorsque  son  ennemi 
uipelle  la  vicloire,  le  Français  la  lixc  et  la  con- 
firme par  le  cri  naturel  de  son  cœur,  par  une 
exclamation  de  TiveleftoitGevœtt  est  son  triom- 
phe, et  le  succi's  ne  lui  est  cher  que  pouren 
faire  liomin;i[;t'  au  t  lu  f  île  la  nation. 

Si  le  patrioli>nie  pouvait  s'afluiblir  un  moment 
dans  le  cœur  des  Fmogais,  c'est  daus  celui  de  la 
noblesse  qu'on  viendrait  en  ralluoier  le  8am- 

licw».  ..... 

Elle  est  accoutumée  dés  1  aurore  de  la  monar- 
chie à  partager  les  périls  avec  le  tiers-état,  à  le 
guider  dans  les  combats,  à  épargner  et  ménager 
un  sungqui  lui  est  conlie.  d  autant  plus  précieux 
qu'il  est  prodigué  sans  regret. 

Les  mômes  principes  1  animent  aujourd'hui  ;  et 
dans  la  stipulation  des  intérêts  réunis  de  la  na- 
ïf on,  elle  veut  apporter  la  même  économie  pour 
ménager  les  intérêts  de  cet  ordre;  et  si  U  jalou- 
sie pouvait  entrer  dans  des  cœurs  nobles,  le  se- 
cond ordre  envieniil  an  cN'iiré  la  siipré  iiatie  du 
rang  pour  être  le  premier  a  aiiiioucer  le  isarrilice 
de  ses  privilèges  pécuniair 's,  le  vœu  de  la  répar- 
tition universelle  des  impositions  sans  distinction 
d'ordre  ni  de  rang. 

DéponiUée  donc  de  tout  intérêt  jHVSonnel  qui 
aveugle  souvent  le  plus  sape,  la  nobleMO  ne  veut 
envisager  que  le  boiiluur  dr  la  nation,  et  n'a 
d'autre  but  que  d'y  cuiiriiurir  i  n  dcciaranl  : 

(Jue  l'indépendant  e  ri't:ii)nj(iiie  des  trois  ordres 
de  l'Blat,  étant  la  base  de  la  litrerlé  publique,  aii- 
cna  des  trois  ordres  ne  peut  être  obligé  par  les 
deux  autres  dans  les  assemblées  nationales,  suit 
des  bailliages,  soit  des  Etals  généraux  ;  en  consé- 
quem  e,  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte 

Sue  ce  puisse  être,  les  trois  ordres  ue  pourront 
L'IibéaT  en  commun,  ni  opiner  par  trti%  si  c; 
n'est  du  consentement  unanime  des  trois  ordres; 
après  qu'il  en  aura  été  délibéré  préalablement  et 
séparément,  les  trois  ordres  d>  libéreraient  en- 
semble, chacun  d'eux  aurait  le  droit  de  rom|irc 
l'assemblée  communeet  de  se  retirer  daassacbam- 
bre,  lorsque  le  quart  de  l'un  des  trois  ordres  le 
demandera. 

L'égalité  de  l'imposition  entre  tous  les  sujets 
du  Roi,  sans  exi  ei>iiun  de  la  naissance,  des  di- 
gnités et  des  places  et  luiaïunilés,  est  désirée, 
consentie  et  convenue  unanimement  par  lesdits 
trois  ordres  de  ce  bailliage.  Mais,  en  donnant  cet 
exemple  de  justice  et  de  désintôresseraeni,  l'or- 
dre du  clergé  et  de  la  noblesse  se  ré-<Tvcnt  ex- 
pressi'ineiit  les  honneurs  de  droits  et  pri  rmiiieu- 
ces  rjui  leur  appartiennent  d'après  la  constitution 
de  la  monarchie  et  les  lois  de  l'Etat,  et  qui  sont, 
dans  leurs  mains,  une  propriété  aussi  inattaqua- 
ble que  toutes  les  autres  propriétés  des  sujets  du 
Roi;  Tordre  du  tiers,  de  son  colé,  en  reconnaissant 
à  cet  éirard  la  justice  des  réclamations  du  clergé 
etde  la  noblesse,  su  borne  à  demander  la  supprcs- 


(i)  Nms  poblioDt  ce  cahier  d'après  on  numeierii  des 


sion  totale  des  priviièi;es  pécuniaires,  et  l'égalité 
la  plus  absolue  dans  la  répartition  des  impiMs. 

\.v<  dèpiilès  qui  semiit  par  nous  ci-après  nom- 
més solliciteront  les  Etats  généraux  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  obunirdo 
Itoi  : 

1"  Qoe  les  bénéfices  ne  puissent  pas  s'accumu- 
ler sur  une  même  tête,  et  qu'ils  ne  soient  désor- 
mais doiHiès  que  de  la  manière  la  plus  utile  à  la 
religion  et  ii  TElat. 

'2»  ijue  la  vénalité  de  la  noblesse  soit  abolie, 
c'est-à-dire  qu'aucune  charge  ni  office  ne  puisse 
plus  donner  à  l'avenir  la  noblesse  ;  mais  que  la 
noblesse  ne  soit  désormais  accordée  que  pour  des 
services  signalés,  rendus  à  l'Etat,  dans  tous  len 
genres  ;  et  qu'il  soit  accordé,  tous  les  ans,  un 
anoblissr-ment  dans  chaque  province,  surla  récla- 
mation publique  et  la  demande  des  Etats  provin- 
ciaux. 

3»  (ju'il  soit  accordé  des  encouragements  de 
toute  espèce  aux  jurisconsultes,  aux  commer- 
çants, aux  ngrioulteurst  ttttx  artistes,  et  des  dis- 
tinctions publiques  à  tous  tes  citoyens  qui  s'en 

seront  rendus  clignes  par  de  gnindes  vertus,  de 
grands  talents  et  de  grands  services. 
Demandant  en  outre  : 

\o  Que  les  Etats  généraux  fixeront  leur  retour 
à  trois  ans. 

2*  Qu'aucun  impôt  ou  subside  ne  pourra  étio 
consenti  que  par  les  trois  ordres. 

3»  Qu'aucun  impôt  ou  subside  ne  pourra  être 
accordé,  qu'aucun  emprunt  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  avoir  vir  ruii-  'titi  par  les  trois  ordres. 

i'  Que  cet  impôt  ou  subsuie  ne  |x)urra  être 
consenti  que  pour  trois  ans,  é|)oque  0.xée  pour  le 
retour  périodique  des  Biais  généraux. 

5*  Que  les  nobles,  renon{ant  à  tous  leur  privi- 
lèges pécuniaires,  ils  consentent  à  supporter  tous 
les  subsides  ou  impôts  proportionnellement  à 
leurs  fortunes. 

(>  Qu'il  y  ait  une  peine  prononcée  contre  tout 
citoyen  qui  aura  fait  la  déclaration  de  ses  biens 
de  mauvaise  foi. 

1"  Que  si  un  commis  ou  receveur  percevait  on 
tentait  de  percevoir  quelques  impôts,  passé  le 
temps  de  leur  concession  de  trois  années,  il  soil 
poursuivi  et  puni  comme  concussionnaire. 

8°  Que  les  Ktals  gtiièiaux,  avant  de  se  séparer, 
uoininiMit  uni'  (Commission  intermédiaire,  dont  la 
durée  expire  au  retour  des  Etats  généraux,  et  dont 
les  pouvoirs  soient  trés-resireinis. 

V)'  Qu'ils  soit  nommé  deux  inspecteurs  du  tré- 
sor royal,  ni  is  dans  le  sein  des  députés  anx  Etats 
généraux,  l'un  pour  la  caisse  des  amortissements 
et  le  puvi'aieiil  des  rentes  perpétuelles  et  viagè- 
res, et  l'autri'  pour 'les  dépenses  particulières  à 
cha(]ue  département. 

10»  Que  lesdits  inspecteurs  se  conforment,  pour 
tous  les  pavements,  a  ce  qui  aura  été  arrêté  par 
les  Etals  généraux. 

1 1"  Que  lesdits  inspecteurs  rendent  compte,  tous 
les  trois  mois,  à  la  commission  intermédiaire,  et 
que  le  compte  certilié  Véritable  par  elle,  devïMine 

pui)lic  tous  les  ans. 

U"  Que  l'examen  des  comptes  des  trois  ans 
soit  fait  par  les  Etats  généraux  à  leur  rentrée,  et 
qu'ils  ne  puissent  consentir  aucun  impôt  qu'après 
la  clôture  et  réception  desdits  comptes. 

i3o  Que  s'il  arrive  une  guerre  ou  d'autres  èvé- 
m  rnents  imprévus  qui  nécessitent  un  emprunt 
très-|)rompt.  la  commission  intermédiaire  pourra 
le  constituer,  niais  que  la  somme  en  sera  fixée 
provisoirement  par  les  Etats  généraux  avant  de 
se  séparer  ;  et  que»  tais  ee  cas,  Tédit  d'empnmt 
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sera  cnn  iristr^  dans  toutes  les  cours,  et  qu'il 
portera  (|ui'  les  Elats  gi'inTaux  seront  coovoqiiés 
au  i)liK>  lard  avant  iroi^  nium. 

14"  Les  vicissitudes  liuiiiaiiics  ubli^ent  de  prt'- 
voir  des  événeuiL'iits  dont  tous  U's  sujets  lii-uiis- 
sent  ;  mais  s'il  arrivait  une  ininoritL'  ou  ré({i!ac<i, 
que  l68  Btats  g4ttér«ax  seront  convoqués  siir>Ie- 
cbamp. 

15"  (jue  des  Btats  provinciaux  remplaceront, 
dans  tout  le  royauun',  à'éiioiiucs  fixes  et  uniiuel- 
ies,  les  assemblées  iiraviueiale?;  élahiies  pur  l'edil 
de  17.S7,  dout  les  eaui|ia^i)''s  <  niiiiiieiiLetit  à  res- 
isutir  on  boa  effet.  Lei  iïtals  âenùeut,  pour  la 
preoittre  foi«,  coinposés  de  dépulés  des  assem- 
Llées  actuelles  dVleciions;  CCS  aMSOiUiées  se 
lu  nilraieni  tiuiuze  joure  imiit  les  Blals  pfovin- 
i  iauN,  alin  (i  le  les  lueiiihres  clioisis,  iOSiruits  des 
lurces  et  Ijesoins  de  leurs  ressorts,  pussent  porter 
leurs  cahiers  aux  Klals  provim  iaux  :  ce  (]ui  ren- 
drait le  voBtt  des  dèiil)ératioDs  d  une  exécution 
plus  promnte.  Ces  dépotés  d'élections  reporte- 
raient le  résultat  du  tnvaU  des  fiUls  provinciaux 
à  leur  commission  intertnédiaire,  pour  y  faire 
exéculer  tout  ce  qui  aurait  été  arrête,  el  la  régé- 
nération de  ce»  assemblées  ou  lilats  proviaciaux 
se  ferait  par  tiers,  d'année  eo  année,  par  les  trois 

ordres.  .  „  .         .  ,.  ^ 

U>»  Que  les  domaines  du  Roi,  troi)  ne{*li«é8  pour 
la  plupatt,  pourront  être  aliénés,  nuùs  jamais 
C>changés  :  les  échaiiies  étant  souvent  fraudu- 
leux ;  que  le  produit  de  ces  ventes,  pour  le  bien 
de  l'Etat,  sera  versé  dans  la  cuisse  des  amortis- 
sements, mais  que  les  forêts,  resst)urces  esseu- 
tiettes  de  l'Eut,  ne  seront  piis  comprises  dans  les 
tdiénatûxia;  quelles  seront,  au  coiuraire,  réser- 
vées et  commises  4  la  r^ie  et  discipline  des 
Stats  pfoviRcimix,  pour  être,  par  la  suite,  em- 
ployt^  à  former  les  apanages  des  princes  ;  les- 
quels apana^ed  ne  peuvent  être  formés  que  par 
les  Elats  péuénittx  qui*  constimtionneUement»  «o 

ont  le  droit.   , 

A  l'égard  des  objeU  engagés  jusqu  a  ce  jour,  il 
est  adirer,  pour  la  tranquillité  publique,  qu  ils 
•oient  confirmés. 

17'  Ou  aucun  citoyen  ne  ponm  fitva  esilé, 
enfermé  ni  molesté  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens,  ipie  par  un  j\it!ement  (é;îal. 

18«  (Jue  sil  arrive  (\n  nn  citoyen  encoure  la 
disgr&ce  du  Roi.  manque  à  sa  pati  ie,  ou  commette 
(mâaue  délit  contraire  a  la  société,  il  sera  remis, 


dans  trois  jours,  entre  les  mains  de  la  justice  ré- 
plée  .  et  qu'à  I  égard  de  labberté  individuelle,  ré- 
clamée généralement,  la  loi  en  sera  rédigée  avec 
toute  la  sagesse  et  la  circonspection  que  sauront 
y  mettre  les  Etats  uéiiéranx. 

19»  Que  cette  liberté  individuelle  entraîne  né- 
cessairement la  liberté  delà  presse;  mais  tiu  elle 
ne  doit  être  permise  qu'avec  des  modilicaiions 
qu'exige  le  bonheur  publie,  la  conservation  des 
iiiieiirs.  la  religion  et  le  bien  ^nérai. 

■2(1"  (Ju  aucune  loi  péiiérale  et  permanente  quel- 
conque ne  sera  établie  a  I  avenir  que;  |»ar  le  con- 
cours mutuel  de  l'autorité  du  Ibn,  et  du  (  on-en- 
temcut  général  de  la  nation,  re|)reseiite<'  jiar  les 
Etats  fîénéraux. 

21'  Qu'au  Roi  seul  appartiendra  la  distribution 
Ae9  grAccs  et  pensions;  que  la  masseen  serafixée  ; 
([Ui  I  r  ai  niutivé  en  sera  rendu  public  tous  les 
ans  ;  r.'  qui  iluiiiiera  la  cei  utudi-  ((u'elles  ne  seront 
acc(ir>h  es  qu'au  mente  :  les  ctlVis  de  la  bonté  et 
de  la  justice  île  Majesté  nu  pouvant  être  trop 
connus  de  ses  sujets. 

il'  Ôue  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus 
cumuler  lea  bteéooeé  et  citeesniJitainn  aor  une 


même  tête/et  d'ordonner  que  les  pourvus  de  bé- 
néfices qui  sont  libres  et  sans  service  nécessité, 
fassent  une  résidence  d'au  moins  six  mois. 

i.i"  Uu  après  uu  mùr  examen  de  la  dette  du 
clergé,  les  Etats  généraux  aviseront  aux  moyens 
de  l'é'teindre. 

2 1"  Que,  foat  )e  bien  de  l'agriculture,  les  baox 
des  bênéflCMm  nufroitiei-s  et  grevés  de  stibstitup 
tion  s ,  auront  leur  durée  nonobstant  les  mutatinoi 
qui  arrivent  dans  ces  jovissuices  usuftni- 

tières. 

J'r  bis.  One  les  formalités  à  observer  pnr  les 
cultivateurs,  pour  les  mettre  ù  l'abri  du  degi'it  du 

Îibier,  et  pour  solliciter  les  indemnités,  étant 
'une  exécution  difficile  et  coûteuse,  il  wra  de- 
mandé une  loi  qui,  assurant  les  moissons,  soit 
combinée  avec  sagesse, 

Jj"  Uue  les  futaies,  ayant  toujours  ét4  exemptes 
de  tontes  oontribnlions,"  cette  exemption,  accordé<j 
par  une  sage  prévoyance  pour  ménager  à  l'Etat 
les  bois  de  construf  lioii,  sera  maintenue .  et  que, 
pour  eogager  it  multiplier  les  bois,  ceux  qui  se- 
ront aflnnchis  de  tonte  contribution  pendant 
trente  années ,  et  tes  gens  de  mainmorte,  se- 
ront engagés  à  en  planter  de  nouveaux. 

•Jt)»  Oue  les  célibataires,  habitants  «b's  vi!!e§, 
âgés  de  plus  de  trente  ans.  Feront  désormais  im- 
posés à  une  taxe  proportionnelle  à  leui"s  facultés, 
additionnelle  à  leurs  contributions,  comme  ci- 
toyens. 

il"  Que  les  faillites  et  banqueroutes  ont  causé 
un  désordre  bien  f^■^•quent  de[iuis  (inel ques  an- 
nées; qu'elle?  semblent  s'être  multipliées  par  l'im- 
punité, par  les  lettres  de  surséaiice,  et  [vir  les 
commissions  nuxouelles  la  connaissance  de  ces 
faillites  a  été  allrinnée,  considérations  uarliculiè- 
res  (lui,  trop  souvent,  ont  mis  les  criminelti 
hri  de  l'opprobre  dont  ils  devaient  être  couverts: 
qu'il  est  essentiel  que  de  tels  délits  envers  l'Etat . 
ou  envers  la  société  soient  réprimés  ptr  les  JUgeS 
qui  eu  ont  la  connaissance  légale. 

■2H»  (Jue  la  répartition  de  1  imp-'d  qui  pourra 
être  con.senli,  st  ia  laite  de  manière  que  lea  caiil- 

[»agnes  ne  les  supportent  pas  en  entier,  cl  que 
es  habitants  des  villes  et  capitalistes  y  coniri* 
boont. 

'29"  Que  la  nation  a  été  effrayée  du  déficit 
énorme  annonce  à  rassemblée  des  notables; 
qu'ellenepeut  eu  comprendre  les  causes;  qu'elle 
ne  peut  lea  attribuer  qu'à  trop  de  facilité,  de  né- 
gligence, dlipAOïance  ou  do  prodigtitité  des  mi- 
nistres passuters;  que.  de  ces  ministres,  plusieurs 
paraissent  s'être  rendus  criminels,  et  avoir  mé- 
rité l'indignation  de  tous  les  Français  riui  auraient 
p(!Ut-être  des  droits  à  demander  quils  fussent 
punis  ;  mais  que  ranimo>ilé  el  la  haine  répugnent 
aux  Français;  qu'ils  aiment  mieux  fermer  les 
yeux  sur  les  désordres  passés  et  sur  la  dilapida- 
lion  si  criminelle  des  finances,  en  reconnaissant 
dès  ce  moment  la  dette  nationale  :  et  que,  pour 
éviter  par  la  suite  de  pareils  désordres,  il  est  de 
nécessite  absolue  que  cliaipii"  ministre  soit  res- 
p(tii-ab!e  de  son  administration. 

311"  (Jue,  puisqu'il  est  évident  qu'il  faut  con- 
sentir un  impôt,  ce  consi  ntemeiit  existe  daiis  le 
cœur  de  tous  les  Français.  Mais  les  Etats  généraux 
doivent,  au  préalable,  éluilier  l'état  actuel  des 
(inanc(  s.  le  produit  des  subsides  déjà  établis,  pô» 
uétrer  dans  le  dédale  obscur  du  déficit,  en  son- 
der Us  inorondeiirs.  Ke  n'est  (pie  d'ajirêsrcs  con» 
naissani  es  que  b  s  reprcscntauls  peuvent  accor- 
der un  impôt  (M  o|)ortionné  aux  iiesoins  réels  et 
constatés  de  i'hiat.  .  ...  ,    .  ^ 

Fait  et  airêté  par  nooB,  gmndbailH  d'épindu 
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bailtiape  (Ii>  Villers-Cotterets,  et  nobtaa  poMédut 
fiefs,  uuiuiciiioîi  dall^  sou  icssocl. 

Signé  à  la  mitiulc  <li  s  préseuies: 

DarbaiRon  ;  de  iJoie-ilassol  î  d'Iistrécs  ;  le  mar- 
quis de  Thuily;  Villepail;  ie  comle  du  Wontlio- 
loQ  ;  te  marquifi  de  Aasaacourt;  le  vtcoiu(e  de 
lleliia  ;  Foiicuilt  ;  fiouverot  ;  Uuhal  ;  le  comte  de 
Mazaucourt  ;  le  comte  de  Boursouno;  Preandwiu  ; 
de  Cliwuilli:  ;  de  Mercy  ;  iléiicarl  de  Tliury,  et 
Lotti»>F.  Uéricart  deTtiury,  fttrilaic». 

CAH18R  GàN&RAL 

Detplainit» ,  dolcanecs  et  demandea  de  l\isst  mblér 
générale  du  (iern'ttat  du  haillituic  de  \  dltrs- 
Cotl-Tcl^,  avrr  Ic^  jimu  (.trs  et  lustrurlions  don- 
né» uar  ladite  Mtemblee  à  m  déptàtéa  duxBtats 

Art.  l".  L'indépendance  et  l'^gdUté  réciproque 
des  trois  ordres  de  i'fitat,  étant  la  base  de  Ja 
liberté  publique,  aucun  des  trois  ordres  ne  peut 

être  oI)fiî.'é  iioiir  h-<  ili  u\  iuitivs  dans  a^sein- 
bh'es  natiotiaics,  >uit  lit  s  huilliiigt-is,  soil  de?  Kiats 
généraux;  en  coiisc(|U(  ucr,  nous  déelarotis  que, 
dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  les  trois  ordres  n«  pourool  délibérer 
eu  comoiua,  ni  opiner  par  téle,  ai  ce  n'est  du 
coDsenlement  ananirae  des  trois  ordres  ;  décla- 
rons même  que,  dans  le  cas  où,  en  vertu  du  con- 
sentement donné  préalablement  tt  Si-paréiucul, 
IfS  trois  ordres  doliluTcruienl  cMst'inble,  cliucun 
ilV'ux  a  le  droit  de  rompre  l'asseuiblce  conunen- 
cée.  et  de  se  retirer  dans  sa  chambre,  lorsqu'un 
seul  des  membres  du  l'un  dea  trois  le  deman- 
dera. 

Art.  2.  L'égalité  de  l'imposition  entre  tous  les 
sujets  du  Roi,  sans  acception  rie  la  naissam  e, 
des  dignités  et  di'S  places,  a  raison  des  l'aruliés 
de  cliacuii,  sera  demandée  comme  une  condition 
essentielle  sans  laquelle  nos  députés  ne  pourront 
consentir  bi  continuation  d'aucun  impôt.  Mais 
ea  demandant  cette  justice,  nous  n'entendons 

S oint  contester  au  clergé  et  à  la  nobl.  sse  I  urs 
roils,  honneurs,  prérogatives  et  préémiikuces 
honorifiques,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  exemptions 
pécuniaires,  contre  lesquelles  nous  réclamons, 
et  dont  nous  demandons  absolument  la  suppres- 
sion. 

Art.  3.  Les  députés  qui  seront  par  nous  noniTnés 
solliciteront  les  Etats  généraux  do  prendre  i  Mite^ 
les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Hoi  : 

!•»  piio  les  bénéfices  ne  pui?se:ii  ?".n viiniitler  sur 
la  même  tète  ;  (ju'i!;;  ne  soient  desoniuus  donnés 
que  de  la  manière  la  pins  utile  pour  la  religion 
et  pour  l'Etal,  et  que  les  riches  bénéficiers  soient 
tenus  de  résider  dans  leurs  benélices. 

2"  Que  la  vénalité  de  la  noblesse  soit  abolie, 
cest-à-dire  qu'aucune  charge  ni  oriico  ne  puisse 
plus  il  l'avenir  dnntier  la  nuldesse  ;  niais  que  la 
noiilesse  ne  soit  désormais  aecorilee  par  lettre  du 
souverain  que  jiour  di's  services  si^'iialés  rendus 
à  l'Iilal  dans  tous  les  genres;  et  qu'il  soit  ac- 
corde, tiius  les  ans,  un  anoblissement  dans  cha- 

Sue  province,  sur  l'acclamation  publique  et  la 
emande  des  Etats  provincianx. 
3«  Qu'il  soit  accordé  dus  encouraircmenls  de 
toute  espèce  aux  jurisconsultes,  aux  cumiiier- 
^nts,  aux  auri.  uUeurs,  aux  artistes,  et  des  dis- 
tinctions publiques  à  tous  ciloyeus  qui  s'en  ren- 


«01 

(Iront  dignes  par  de  grandes  vertus,  de  grands 
talents  et  de  grands  sarrices.  ^  " 

d'officianf^*""'*  '«»  P^des 

a^^w.if' r^f"  l'berté  personnelle,  il 

strd  lait  défense  a  qni  que  c<'  smt  autre  aue 
«•'■ux  qui,  |>ar  état,  prêtent  main-forte  à  justice, 
il  arrêter  aucun  citoyen,  de  fiwt»,  en  vertu  de 
quelque  ordre  que  ce  soil,  sans  en  être  respon- 
sable en  justice  ;  on  ronsêqnence,  aucun  citoven 
ne  pourra  être  exilé,  enferin-  ,  ni  molesté  eii  sa 
personne  ni  en  ses  biens,  ([ue  |)ar  un  jugement 
Jegal;  s  il  arrive  qu'un  citoven  encoure  la  dis- 
gri\«'.e  de  >a  Majesté,  manque  à  sa  patrie  ou  k 
quelqu  un  de  ses  ajncitovcns,  et  qu'il  ne  trouve, 
jjour  ce,  détenu,  il  sera  remis,  dans  les  trois 
jours,  eutie  les  mains  de  la  justice  réglée  X  l  é- 
gard  de  la  libtTté  individuelle,  nous  demandons 
que  la  loi  qui  I  assurera  soit  modifiée  et  accordée 
avec  la  sagesse  et  la  circonspection  que  BauroOt 
y  apporter  les  lîtais  généraux. 

^JtP- 1'  V^'''^''"'r  ''''J*"^''''''''««<>pinfooi faisant 
partie  de  alibcrié  individuelle,  puisque  l'homme 

!".^',''"'.f"""Ji^'^  ^^^"^  ■«  pensée  est  esclav^ 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse  sera  établie  pai^ 
suppression  absolue  de  la  censure,  à  la  charge 
par  limpnmeur  d'apposer  son  nom  à  tous  les 
ouvrages,  et  de  n^poiuire  jiersoimellement  lui 
ou  I  auteur,  de  tout  co  que  b-s  é,  rit8  pourraient 

contenir  de  ^  ■  -  . 

I 
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Lonienir  de  contraire  à  la  religion  doiAioante,  & 
I  «rdi-e  général,  à  riMMUételé  puMiquR  et  à  l'hôn- 
neur  des  citoyens. 

Art.  6.  Le  respect  le  pins  absolu  pour  toute  let- 
tre conliee  à  la  poste  sera  p:<reiiloment  ordonné  • 
et  on  prendra  les  moyens  les  plus  .«ùrs  d'einnêl 
cher  qu  il  v  soit  pi.cté  atteinte.  ' 

Art.  7  11  sera  reconnu,  dans  la  forme  la  nlus 
sulennelle,  par  un  acte  authentique  et  permanent 
que  la  nation  seule,  assemblée  en  Klais  "én-ranx' 
du  consentement  exprés  de  chacun  des  (rois  or- 
dres, a  droit  de  s'imposer,  c'esl-à-.lire  d'accorder 
ou  de  refuser  le^  subsides,  d'en  régler  l'étendue 
l  emploi,  1  assiette,  la  n^partition  et  la  dur^e 
d  ouvrir  îles  emprunts,  etc.  ;  et  que  toute  autre 
manière  il  imposer  ou  d'emprunter  est  illéfflal,r 
inconstitutionnelle,  et  de  nui  effet. 

Art.  8.  Les  Btats généraux  ne  pourront  consen- 
tir les  impôts  que  pour  un  temps  limiié  et  ins- 
qn  h  la  prochaine  tenue  des  Rfais,  en  -orte  aue 
cette  |ir.,r|iaiiie  tenue,  venant  à  ne  pas  avoir 
Ik'U.  tout  nnpôl  cesse  de  droit;  dans  ce  CM 
autoriser  les  Klats  particuliers  â  s'opposCf  ftte 
k'NeudMditsirapôte.  et  même  les  cours  souve- 
raines ft  poursuivre  comme  concussionnaires 
«ux  qui  voudraient  en  continuer  to 

Art.  0.  Le  retour  périodique  des  Hials  "én<i- 
raux  sera  tixé  à  un  terme  court;  et  dans  fe  cas 
d  un  changement  de  rèirne  ou  de  celui  d'une 
gence.  ils  seront  assemblés  extraordinairement 
dans  un  dé  ai  de  six  semaines  ou  deux  u  ois- 
et  on  ne  négligera  aucun  moven  propre  à  assnnr 
l'exécution  de  ce  qui  sera  rér.|,>  ■/  ee{  é-'ard 
Art.  10.  Les  minislres  seront  coinjdahlos  aux 

Rta  sgéneranx  (le r(.mploi de?  fonds  qiii leurseront 
confies  ,  et  responsables  auxdits  lîtatS  de  leur 

rormme''"  '  ^^''"a  «i^»f  «ux  lois  du 
Art.  11.  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée 
Art.  12.  Limpél  ne  sera  consenti  iiiraprè^  avoir 
reconnu  l'étendue  de  la  dette  tiaiio'ial-  er  nnrA> 
avoir  vérifié  et  ré.dé  b-s  dépenses  de  l'Iilal 
j  Art.  I.i.  i.^'np«^i  consenti  sera  généralement êt 
i  égalemeut  réparti  sur  tous  les  citoyens  lau  ex- 
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rpptiitn  ;  et  tout  citoyen,  qui  i^cra  convaincu 
(i"avoir  fait  une  fausse  "dérlaraiioii  de  ses  biens, 
sera  condatiuié  à  payer,  uendaul  deux  ans.  le 
double  do  l'ioipositiOQ  qu'il  aurait  Aà  supporter. 

Art.  14.  11  sera  statoé  foe,  noiMeuleaient 
aneiiae  loi  générale  et  permanente  ne  soit  établie 
à  IViTenir  qu'au  sein  des  Biats  généraux,  et  par 
le  conetiurs  mutiifl  de  rauturiti'  du  Koi  et  du 
coDserileiiiiiil  tinai.iiiie  <le  ia  nation;  ilue  ces  lois, 
portant  dan-  ie  jueanibule  ees  mots:  Ue  im  is  et 
du  conitiilfinriii  (/fs  (fens  des  trois  Etals  du 
rojftnme,  ete.,  seront,  pendant  la  tenue  même  de 
rawemblée  nutiouule,  envoyées  au  parlement  de 
Paris,  les  princes  et  pairs  y  séant,  et  aux  parle- 
ments des  pioTînoeSt  pour  y  être  inscriies  rar  les 

registres. 

An.  lô.  Il  sera  arn'té  que  les  loi.'',  autres  que 
left  lois  générales  ou  permanentes,  ou  bursales, 
c'est-à-dire  les  simples  lois  d'administration  et 
de  police,  seront,  |>endant  l'absence  des  Etats  gé- 
néraux, provisoirement  adressées  à  l'earegistre- 
mcDl  libre,  et  à  la  vérilieatioa  des  cours,  comme 
il  a  toujours  été  pratiqué,  mais  qu'elles  n'auront 
de  force  que  jusqu'à  la  tenue  de  l'assemblée  na- 
tionale, où  elles  auront  besoin  de  ratification 
pour  continuer  à  être  obligatoires. 

Art.  16.  La  confirmation  des  capitulations  et  des 
traités  qui  luissent  les  provinces  à  la  couronne, 
sera  demandée  ainsi  que  le  maintiea  de  toutes 
propriétés  particnlléres,  dont  le  droit  sera  invio- 
lable ;  et  il  sera  arrêté  que  nul  ne  pourra  en  être 
privé,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  |)lus  baut 
prix  et  sans  délai. 

Art.  17.  Oq  s'occupera  de  la  réforme  de  la  légis- 
leUon  civile  et  criminelle  pour  simplilicr  les 
formel  de  la  procédure,  en  abr^er  le  délai,  et 
faire  un  tarif  général  des  droits,  épîces,  et  antres 
lirais;  faire  un  arrondissement  raisonnable  de 
justices  royales,  et  donner  aux  bailliages  le  droit 
déjuger  en  dernier  n-i-^oit  jusqu'à  une  sutnine 
plus  considérable  que  (  elle  qui  est  actuellement 
déterminée. 

Art.  18.  Nous  demandons  la  suppreaaion  des 
droits  de  péages,  hallages,  minages  et  des  bana- 
lité.s,  celle  dcd  grandes  gabelles,  leur  conversion 
en  un  prix  modéré  du  sel;  et  la  fixation  claire, 
précise  et  modérée  des  droits  domaniaux  et  de 
contrôle  ;  enfin,  la  suppression  des  droits  d'aides, 
et  leur  remplacement  par  UD  droit  simple  et 
d'une  facile  perception. 

Art.  rj.  On  demandera  la  réintégration  des  pri- 
vilèges des  villes  du  royaume  en  ce  <|nl  concerne 
la  libre  élection  desonicierBmunicipanx,  et  l'en- 
tière di.sposition  de.s  revenus  des  communes , 
lesquelles  ne  seront  plus  soumises  à  l'inspection 
des  commissaires  départis ,  ni  à  celle  du  minis- 
tère. 

Alt.  20.  Le  réIibUsieroait  ou  Information  des 
Btats  particuliers  organisés  sur  le  modèle  des 
Etats  généraux,  avec  entre  antres  différences  ce- 
pendant que  les  premiers  se  tiendront  tous  les 
ans,  qu'ils  auront  .seub  une  commission  intermé- 
diaire toujours  subsistante  pendant  le  temps 
qu'ils  ne  seront  pas  assemblés,  ainsi  que  des 
procureurs  généraux-syndics,  chargés  de  veiller 
spécialement  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens, 
et  de  mettre  opposition,  par-devant  les  cours,  à 
l'enregistrement  des  lois  locales  et  momentanées, 
promulguées  dans  les  intervalles  de  la  convocation 
de  r.issniiblée  nationale,  lorsqu'elle^  pmnront 
contenir  des  clauses  contraires  aux  privilèges  de 
leurs  provinces,  et  sous  la  condition  expresse  que 
les  Etats  provinciaux  ne  pourrout,  sous  aucun 
prétexie,  consentir  ppk'û  soit  perçu  ancon  impOt, 
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snh-ides.  ni  octrois,  à  quelque  titre  QUe  ce  soit, 
qui  n'auraient  pas  été  préalablement  accordés  par 
les  Etats  généraux. 

Art.  '21.  On  demandera  l'établissement  des 
meilleurs  moyens  d'assurer  l'exAailion  des  lois 
du  royaume,  en  sorte  qu'aucune  ne  puisse  être 
enfreinte  sans  que  quelou'nn  en  soit  responsable. 

Art.  On  demande  l'abolillon  de  toutes  com- 
missions particulières,  évocations  au  conseil,  com» 
miltimus;  la  suppl'es^i^^  des  ))UreaUX  dOB  finan- 
ces, et  des  tribunaux  d"ex<e[)lion. 

Art.  -23.  Il  est  aiijoint  aux  députés  de  ce  bail- 
liage d'insister,  autant  qu'il  sera  possible,  pour 
qu  il  soit  statué,  dans  rassemblée  des  Btats,  sur 
tous  les  articles  ci-dessus,  préalablement  à  toute 
autre  délibération,  et  surtout  avant  de  voier  pour 
l'impôt. 

Art.  2i.  Après  l'obtention  de  tous  lesdits  arti- 
cles, ou,  au  moins,  aprè.s  (]ue  nos  députés  auront 
fait  leur  possible  pour  l'obtenir  et  y  faire  statuer, 
il  sera  |)ermis  aux  députés  de  défibérer  *rar  les 
subsides,  et  alors  on  exigera  : 

!•  Le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situation 
des  finances. 

i°  La  connaissance  approfondie  du  montant  du 
déficit  et  de  ses  véritables  causes. 

3°  La  publication  annuelle  des  états  de  recette 
et  de  dépense,  auxquels  sei-a  jointe  la  liste  des 
pensions,  avec  renonciation  des  motifs  qui  les 
auront  folt  accorder. 

La  reddition  publique  des  comptes  par  piè- 
ces justificatives,  à  chaque  tenue  des  Etats. 

r>  i/.i  fixation  motivée  des  dépensée  des  difers 
dénarteineiits. 

b»  L'extinction  de  touslesimpAls  distinelilll,  et 
l'égalité  de  la  répartition. 

7*  Le  recnlement  des  douanes  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume. 

8°  Le  refus  à  l'avenir  et  la  suppression  actuelle 
de  tous  privilèges  exclusifs  nui  seraifiit  destruc- 
teurs du  commerce,  tie  rindustrie  et  de  l'agri- 
culture. 

9*  La  suppression  des  capitaineries  de  chasses. 

10*  La  suppression  des  recettes  générales  et  des 
caisses  particulières,  pour  faire  passer  directe- 
ment au  trésor  royal,  par  la  voie  des  Btats  pro- 
vinciaux, le  produit  des  impôts. 

Il"  La  révision,  dans  l'assemblée  nationale,  de 
toutes  les  lois  rendues  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  depuis  la  tenue  des  Etat.s  de  1611,  pour,  les 
unes,  être  consenties  ou  modifiées,  et  leSSlKros 
abrogées,  attendu  que  les  simples  enregistrements 
des  cours  souveraines  n'ont  pu  suppléer  au  con- 
sentement de  la  nation,  et  conséquemment  lent 
imprimer  le  caraelére  île  la  loi. 

Art.  .'.'>.  Lies  oljjets,  une  fois  réglés,  les  députés 
pourront,  au  nom  de  l'assemblée  générale  do  ce 
ouîlliage,  consentir  à  l'octroi  des  seuls  subsides 
qu'on  jugera  absolument  nécessaires  aux  besoins 
réels  et  {ndispensables  de  l'Etat  ;  et  pour  le  rem- 
placement des  impôts  actuels,  qui  seront  abolis 
en  totalité,  on  iiréférera  les  taxes  peu  iioinbreu.ses, 
d'une  perception  sim[de,  facile,  et  touionrs  limi- 
tée au  terme  de  la  convocation  de  rassemblée 
nationale. 

An.  26. 11  est  enwesaément  recommandé  aux 
députés  de  demander  la  réforme  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'Rglisc,  et  la  dotation  de 
tous  les  curés  du  myauine,  d'une  manière  a  les 
niLltro  en  état  d'accorder  les  secours  dont  leurs 
paroisses  auront  besoin;  la  conservation  des  mai- 
sons religieuses  rentées  qui  sont  utiles;  et  dans 
le  cas  de  la  nécessité  de  leur  suppression,  leur 
oonTenkm  en  étaUiisements  utiles  sur  les  Imn» 
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tels  que  collèges,  séminaires^  maisons  de  charilé, 
et  autres -,  eatia,  une  loi  qui  assure  l'exécutioa 
des  baux  faits  par  les  gens  de  maiumoric,  même 
•près  leur  décès  ou  deinisdoa,  et  dans  toas  les 
cas  possibles,  ainsi  que  ceux  (uts  par  les  person- 
nes et  propriétaires  frrevés  de  substitulion:^. 

Arl.  zl.  On  di-uiande  que  l'on  délunnine  une 
seconde  tenue  des  mêmes  Eiats  ^hmii tuux,  sans 
Douvelle  élection,  qui  aura  lieu  avant  le  retour 
de  la  première  époque  de  l'assemblée  périodique  ; 
à  laquelle  tenue  seront  renvoyées  toutes  les  au- 
tres propoeitions  de  réforme,  dont  les  diverses 
parties  de  l'administration  seront  évidemment 
susceptibles,  et  qui  ne  pourraient  que  détourner 
l'atlention  des  députt^s  iies  objets  plus  importants 

3ui  leur  sont  recommandés.  Mais  pour  mettre  la 
euxii'iHL'  assemblée  à  portée  d  adopter  les  plans 
les  plus  sages,  Sa  Majesté  sera  iostamment  sup- 
ptim  de  former,  dans  i'iatervalle  des  deux  tenues, 
divers  comit&«  de  magistrature,  guerre,  marine, 
finance,  agriculture,  commerce,  arts,  etc.,  com- 
posés des  bommes  les  plus  int<^gres,  les  plus 
éclairés,  que  lui  di^siK'nera  la  voix  publique,  et 
qui  appelleront  encore  le  conoonrs  de  toutes  les 
lumières  de  la  nation. 

Art.  28.  Retirer  aux  seigneurs  censitaires,  cens 
de  nwlniaone,  la,  lacullé  de  céder  le  remit  dudit 
droit  censnet. 

Art.  2y.  Obliger  chaque  paroisse  à  nourrir  ses 
pauvres  ;  et  obtenir  une  loi  qui  détermine,  d'une 
mani»''re  raisniinable  et  favorable  à  l'agriculture 
et  à  la  population,  le  nombre  de  charrues  que 
chaque  fermier  pourra  exploiter. 

Art.  30.  Tous  les  cahiers  des  différentes  paroi^^- 
ses  seront  remis  aux  dépntAsdu  bailliase  pour 
leur  servir  de  mémoire  et  dinstruction  à  rassem- 
blée des  Etats  généraux,  pour,  après  ladite  as- 
semblée, lesdits  cahiers  être,  par  Ic-iiiits  sieurs 
députés,  remis  au  greffe  de  re  liailiia^t;  et  y  res- 
ter déposés  ;  le  tout,  afin  que  les  supplications, 
les  doléances  et  les  defflaades  des  laboureors,  des 
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pauvres  habitants  des  c,Tmiia;.Mies,  des  citoyens 
qui  sont  opprimés  depuis  si  longtemps,  puissent 
être  connus  dans  toute  leur  étendue,  et  ne  soient 
pas  exposés  k  être  restreinles  et  moroelées,  en 
les  rédTnisint  à  un  senl  cabier. 

Art.  31.  Nous  donnons  h  nos  députt^^  les  pou- 
vous  ^-énéraux  et  suflisants  pour  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  nortô 
aux  lettres  de  cou  vocation,  el  à  l'article  iâ  du  rti- 
glement  du  24  janvier  dernier;  et  à  l'égard  des 
pouvoirs  particuliers,  nous  en  donnons,  dés  à 
présent,  de  tels  semblables  que  ceux  qui  seront 
donnés  aux  députés  du  clei^  et  de  là  noblesse 
par  leurs  ordres  respectifs. 

Signé,  en  la  minute  du  présent  : 

Lemaire  ;  Guilliot;  IK:i|uen;  Bdart  ;  Michel; 
Pollier;  Gibert;  Marsaux  ;  Guilliot  de  Ploisy  ; 
Dauré  ;  Parisis  ;  Tassart  ;  l'icot  ;  Latitte;  Aubry; 
Sivé:  Martin  ;  Villecocq  ;  Dufresne  ;  Turlin  ;  Des- 
moulins  ;  Corbie  ;  Giroust  ;  Gaillard  ;  Massiette  ; 
Chartier;  Campion  ;  Mutin;  Méry;  G.  Hénard; 
Hocquet  ;  Bergeron  ;  Leclerc  ;  Besson  ;  Bergeron; 
Couprant;  Biaioisl;  GuilMTt;  Hniin  ;  Claré;  Bou- 
nier;  Sivé;  Crosuier  ;  Matiscourl;  UL-sjardeins  ; 
Bouroiche;  Gatlé;  Mithau  :  Minouflet;  Potlier; 
G.  Copendart;  Guesnet;  Beugncaux  ;  Reculez; 
Greté  ;  Leclerc  ;  Lebeaux  ;  Kagnet  ;  Leroi  ;  Oualle  ; 
G.  Bartelot;  Despres;  Despeagne;  Deschamps; 
Goqtielin  ;  Leroi;  Gacou^ne,  Uu  Royou  ;  Vcron; 
A.  Tliurier;  Filliou;  Cauchemé;  Railliet  ;  Des- 
moulins;  i.i'cler  ;  Melaye  ;  Israël  ;  Aubri  DulMjchet  ; 
Fillion  ;  Leiong  ;  Vual'ebled;  Dui  ellier;  lloussy  ; 
Viet;  Bayot;Hamonier  ;  Lefèvre  :  Vcron  ;Pugnant , 
Dernier  ;  Lamy  ;  ûubarle  ;  Uautefeuille  ;  Lavoisier  ; 
Gaillara;  Dauré:  Longnet;  Boquet;  Vigreux;  Da^ 
vid  ;  Grimbert;  Bourgeois;  Iluelle,  cl  Coulard. 

Collationné  et  certilié  véritable  par  moi,grerBer 
en  chtf  du  bailliage  de  VillerS'umerets,  sonssi- 
gué. 

Signé  VBQiam. 


I"  SteiB,  T.  VL 
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LISTE 

Bê»  cofMMUtmtf  dê$  trois  ordre»  du  baiUiage  de 
•  Wtry-ïe-J^ttwçofaO). 

OROUB  DU  CLERGÉ. 

Messieurs  : 

Nicolas  Jannio,cur(!  de  Bcllancourl-la-Loiii^uc, 
tant  en  son  nom  que  commis  fondi<  de  pouvoir  de 
measire  Henri  Gruyer,  curé  de  Braban-le-Roi,  el 
de  Tnœnre  François  Breton,  cure  d'Alliancellc; 
Mcolas-Hilairc  Lambert,  curé  d'ArgiUers.  tant  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Carré,  curé  (l'iLmllif-'Ucmriit,  et  de  me?sire  An- 
toine Servais,  ruré  de  Sainl-Réniy  en  liourlie- 

mont 

François  Koël,  curé  de  RassucI,  lant  en  mn 
no'n  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  mc^^^l:( 
Claatle  Margaihc,  curé  du  Raasu,  et  de  messire  de 
Mirvaux,  curé  de  Vavcray- le-Pranc. 

Fram.uis  Lal»laiielie.  cun'  de  BiL'nirourt-snr- 
Sauiy,  tant  en  >on  nniu  que  comme  fond'',  de 
pouvoir  de  meï^siro  (laynaril  Burdonnet,  prieur 
titulaire  du  Sermaize,  et  de  mcssire  Mcolaa  Foi*- 
Bier.  nrëire.  curé  du  Ch&telet  et  Allincourt. 

Jean  Durict.  prétfe,  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Claude  Chenu,  cufé  de  ftiGonne,  et  de  measire 
Hcnii-Catherine  Leffivre,  prieur  in  priearé  de 
Vaulelei. 

■  Messire  Nicolas  Brisson,  curé  de  Blacy,  tant  en 
80n  nom  que  comme  fondé  de  |)ouvoir  de  messire 
NioolaB  ^ton,  curé  de  Chmiauge,  et  de  menire 
PierreVauoouleurs,  curédeChinlnr. 

Joscph-Nicolan  Jacquier,  curâ  de  Blaise-sons- 
Arpillers,  tanl  L-ti  ?on  nom  qu  -  comme  fondé  de 
pouvoir  de  messire  LsprU  Brunei,  curé  de  Tagnou, 
et  de  measire  Jean-fiaptiate  Point,  cnré  de  baint- 
Genest. 

Louis  Legros.  curé  de  Ghamouillé,  tant  en  son 
nom  que  comme  londé  de  pouvoir  de  messire 
Etienne  Prament,  curé  de  Saint^een-sur-Tourne, 
et  (le  messire  Toussainl  Golombé,  caré  de  fiien- 

Charles  Danin,  prêtre,  fondi' de  pouvoir  de  mes 
sire  Pierre-Josiepli  Herbinet,  curé  de  Champ-Au- 
bert,  de  messire  Franqueiiet,  curé  de  Ponthion,  el 
des  prieur  et  religieux  de  i'abboje  de  Cbaumont, 
suivant  la  délibération  capitolaire  qnll  nous  a 
présentée. 

Jean  Uou^i  let,  curé  de  Chanpy,  tant  en  son  nom 

aue  comme  fondé  de  pouvoir  (ic  messire  C.al  ri 'l 
barpentier,  curé  de  Senny,  el  de  messire  Klii  tinc 
Tallard,  curé  de  Montreuve  et  Cheppes. 

Les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  royale  de 
Gbemiooort,  comparant  par  dom  Heoet,  iiriear 
de  ladite  abbaye,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Jean-Valerien  Jobar, 
curé  de  Hcaudouvillers.    ,    „  , 

Messire  Jacques-Joseph  do  Sal^miéres,  curé  de 
Cheminon,  tant  en  son  nom  que  cdinmc  fondé  de 
nouvoir  de  messire  Claude  Logel,  curé  d'Etrepv, 
el  de  messire  Jean-Claude  fiontemps,  caré  de 
Hauropt  

- 1 .  .Vous  putiiiniis  c»  cahiMT  d'après  an  naawerit 
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Henri-Josepii-Anloine  Jénaux,  curé  de  Courde- 
mange,  tanl  en  son  nom  que  comme  fomlé  de 
pouvoir  de  messire  Guillaume  Fiat,  curé  de 
Chenioi8,et' de  messire  Claude  fiailMlte,  curé 
d'AonevMix. 

Jean-Pierre  Leclerc,  curé  de  Convrol,  tant  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoirde  messire 
Jean-Baptiste  Champion,  (  uré  de  Yaleacy,  et  de 
mes^ue  Claudi'-l'i  aiirois-Ktienae>Bmaiaaael  Proo» 
lio,  curé  de  Ghaudcluntaiue. 

Piene-BUfiOlas  Besaoçon,  curé  de  Orouilly,  tant 
en  stm  nom  «me  comme  fondé  de  pouvoir  des 
rienra  vicaives  de  la  paroisse  de  Tbidiaxlt  dtf 
Cli:Meau-l*nrtieu,  et  de  messiie  Joseph  GbateU  CUré 
de  .Nuissement-au-ltois. 

Daniel  Martin,  curé  de  DampiLTre-lc-Cliàteau, 
lantuo  son  nom  que  comme  foudé  de  pouvoir  de 
au  s$iie  JflVUl-Baptiste  TAbbé,  curé  de  Voilmunt 
et  itapseooort,  et  de  messire  iiOuis«Jean-fiaptiste 
Loutrau,  curé  d'Herpon. 

Messire  Antoine  de  Chieu,  curé  d'Kcrienso, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  do 
messire  Henri  Pliquc,  curé  tle  Jusseï  oiirl,  et  île 
messire  François-Joseph  Jacquiu,  curé  de  Tliie- 
blemuut. 

Loois-iosepb  Simon,  prêtrCi  fondé  de  pouvoir 
de  messire  Jenn*Bapti8te  Lapierre,  curé  de  Dom- 

remy. 

François-Louis  Cap|iy-L)oisy,  jincur-curé  de  Fri- 
gnicourt,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoir  des  abbesses  etreligiuuâi'sdo  Saiul-Fierre 
de  Reims  el  des  priear  M  chanoines  régulier^ 
de  Saint-Martin  d'fipemay. 

Les  prieur  et  religieux  de  Pabbaye  de  Haute- 
Fontaine,  comparants  par  dom  Gbaries  Daguin, 
prieur  lie  ladite  aliliaye. 

lilément-Josi'pli  Lapierre,  curé  d'IIaiiteville, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  j)ouv<^ 
de  messire  Louis-Aotoine  Fnmquenet,  curé  d'Ar- 
corate,  et  de  messU^  Jean  Pagoot,  curé  de  Lan- 
dricoart. 

Nicolas-Joseph  Jampierre,  curé  d'Helmaurap, 
tanl  en  son  nom  (jue  comme  fondé  de  pouvoir 
lie  niessirc  .Nicolas-Pierre  l'ierron.curé  de  Villers- 
le-Secq,  et  de  messire  François  Vallon,  curé  de 
Viail. 

Louis  NesUer,  curé  d'IIcnruclle,  tant  en  son 
nom  qae  comme  fondé  de  pooroir  des  dames 

prieure  et  religieuses  des  L  rsulines  d'F.pernay,  et 
des  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  royale  de 
Saint-Denis  de  lUieims. 

Le  Crin  de  Kerbolo,  abbé  commendalaire  de 
l'abbaye  de  Huiron,  tant  en  son  nom  que  comme 
rondédepouvoir  de  messire  Jean  Poignard,  curé  de 
Morel,  et  de  messire  Ponce-Philippe  Senet,  coré  de 
Tourcelles-Chaumont. 

Les  prieur  el  relifzieux  de  l'abbaye  de  Huiron, 
comparants  pai dom  Charles  Jacqueson,  procureur 
de  ladite  abbaye,  et  encore  comme  fondé  de  pou- 
voir de  dom  Àiulré  de  l!è;,'ue,  curé  de  Moirmont, 
et  de  messire  de  Villeneuve-Uausoins,  abbé  com- 
mendalaire de  Moirmont. 

Dom  Jean-Baptiste  Simon,  curé  de  Huiron,  tant 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvjir  de 
MM.  les  prieur  et  reli^'ieux  de  Moirmont,  et  des 
prieur  et  religieux  du  prieuré  du  Saiat-Thiébaut. 
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Louis  Régnier,  tliuuoine,  «rand  cliaiitre  (ie  l'é- 

Ê lise  royale  et  collégiale  de  Aotre-UaniL'  du  Vitry- 
HPnmçais,  fondé  de  pouvoir  de  nit  ssire  LouIh 
Detoilen,  oarédea  mUim  et  grandes  Côtes,  et  de 
nessire  Loalt-PbiMpfe  d»  Saint-Albin,  seigneur 
de  R<^nancourt. 

Charles-Nicolas  Oosson,  cim''  des  lîivi*  re."»,  tant 
en  Kon  nom  q^ne  comme  lu  i  de  pouvoir  de 
messire  Louis  Hinanl,  nir  •  irKIiseet  de  Dooourt, 
et  encore  de  messire  Rciny-hiniuos  Dieu,  cur<^  de 
Damolerre-siir-AttTe  et  dé  Dommariin-les-Ptou- 
ehelles. 

Les  prieur  et  relifrieiix  lie  ?aiitt-Pierre-au-Mont 
de  Chàloii:^,  coii)|)uraiit  (ar  ilo:ii  .Nicolas  Mariuu, 
leur  procureur,  et  comme  fundt^  de  pouvoir  de 
dom  Jean-Baptiste  Huml»  ri ,  prieur-curé  de 
Sainte-Geneviève  et  des  dames  abbeàse,  prieufe 
et  religieuses  de  l'abbaye  d'ÂrgensoUe. 

Jacqoee-Antofne  Cieliot,  ceré  de  I/Oisysui*- 
Marnc,  tant  en  son  nom  qm;  comme  fondù  de 
pouvoir  de  mepsire  Simon  Boucliet,  curé  de  la 
paroisse  d'Almo^'ue,  et  de  mesiire  Loide-Henri 
Cochii,  curé  de  Sutumetourbe. 

Alexandre  Mortau,  cure  de  Maisons,  tant  en  son 
nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Felit-Jean,  curé  de  la  paroisse  du  TremUols,  et 
4e  meretre  Uermart,  curé  de  Coolie. 

Jean-Rapltsle  Blanchard,  curé  de  Marolle,  tant 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de 
meMire  Chain  eau,  curé  <le  Déville,  et  de  messire 
Jean-Bajpii8ti-'-Nii  ola<  Aultry,  run'  d'Adecy. 

Jean-Baptiste  Delauoav',  curé  de  Murtignicoart. 

Alexandre  Oomyné-Oeelandes,  abbé  de  Mont- 
cela,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
Toir  de  messire  François  Roussel,  «  uré  de  Mareuil 
en  Brie,  et  de  messire  Pierre-Louis  Guillon  de 
Saine-Val,  abbé  ciunniendalaire  di'  S4.'|)t-Fon- 
taines. 

lean-François  Monlrolle»,  curé  de  Montcels, 
lani  en  son  Aom  que  comme  fondé  de  pouvoir 
de  mesaire  Deanojers,  carô  de  6e  val,  et  de  messire 
Louis  Borette,  cur6  de  Charimont. 

Jean-LouiHi  de  Lonvemont,  curé  de  Mincourt, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir 
de  messire  Dupont,  l  uré  de  SoL'uy  en  l'Angle,  et 
de  messire  Nicolas-Alexis  Copinuud,  prieur  com- 
mendataire  de  Guincourt. 

iiOS  prieur  et  religieux  de  l'nbbave  de  Moutiers, 
eomparant  par  dom  Pierre  Taillant,  prieur  de 
ladite  abbaye. 

JoR'ph  Uélnunay,  curé  de  Mellancourt,  tant  en 
son  nom  que  cofriine  fondé  de  pouvoir  de  mt  ssire 
Audouart,  curé  de  S'  Tupt,  et  de  messire  Formev, 
curé  de  Blesme. 

Jcan-Baptistc-NicolasFruiasart,  curé  de  Morroy, 
Inât  en  son  nom  que  con)me  fondé  de  pouvoir 
de  messire  François-Georpes  Pellerin.  curé  de 
Largicourt,  et  de  messire  Jean-Joseph-Hyai  iiiUie 
de  Seguireau,  i  un-  il  Arrif^'ny. 

Fierre-Fia[ii,ois  Henriette,  curé  de  Perthes,  tant 
en  Poil  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de 
messire  François  Pasquier,  curé  de  Vaullers,  et 
de  messire  Oudin,  curé  de  Ranvecy. 

François-Antoine  Draix,  curé  de  Plichancourt, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir 
de  messire  Lef.'rand,  curé  du  Oermaille,  et  de 
rae.s.sire  Jeaii-liapliste  Fouquel,  curé  de  Virgny  et 
de  Villc-sur-Tourlx>. 

Claude  Robin,  prêtre,  fondé  de  pouvoir  de 
messire  Jo^cph-Clwide^harles  de  Mettancourt- 
Vtttbecoort,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
SaInt-Pferre-an-Mont  de  Cb;Mons,  et  de  messire 
Antoine-Pierre  de  Lu  Condamine  de  Lescure, 
abbé  cominuudutuirc  de  Saint-Martin  d'Ëpcrnay. 


Messire  François-Parfait  Baret,  curé  de  Possesse, 
tant  en  sou  uom  que  comnit;  fondé  de  pouvoir 
de  mewlre  Klcolas-Laurain,  (  uré  de  Coatant-lee- 
Mavpaa,  et  de  mesaire  Joseph  fiatdee,  curé  de 
Vemanoourt. 

Sébastien  Depuldéville,  curé  de  Prin-^v,  tant  en 
son  nuin  que  comme  foudé  de  pouvoir  de  mesxire 
Augusiin-Sulpice  Dietle,  curé  d'HanleTille,  Ange 
et  (Iliampiu. 

Jean-Joseph  Gras,  euré  de  Reims-la- Brûlée, 
tant  eu  son  nom  qm»  oomme  fondé  de  pouvoir 
de  measire  Jew-Bsôliile  Lndtntrt,  curé VAba- 
court.et  de  mesaire  MoqiieeGUlet,Gwé  dedierenr 
et  Inécourt. 

Jean-Claude-Nicolas  Henriet,  curé  de  Saint- 
Lunnier  en  (ihampii^fiie,  tant  en  son  uom  que 
comme  fondé  de  i)ouvoir  de  messire  Jean -Baptiste 
Giranlin,  curé  d  Autry  et  Lanson,  et  de  messire 
Jean-Raptiste-Charles  Pasquet,  curé  de  Belle- 
ville. 

François-Jo-e|di,  curé  de  Saiut-Marc-sur-le- 
Monl,  tant  en  son  nom  qui-  coiniiu'  fondé  de 
pouvoir  de  iinssire  Jean  Itunteiiips,  curé  de 
Noirlicu;  de  luessire  Thomas  Jaubert,  curé  de 
Somnuèrcs  ;  de  mes-ire  Nicolas-Martin  Machet. 
curé  d'Kpense  ;  de  messin;  François  Fénart,  cure 
de  Cliaiedier;  de  messire  François  Haucliier,  curé 
du  Vieux-I)ain|)ieire;  de  messire  Louis-Antoine 
André,  curé  d.'  <'rivry-Baillet;  et  de  messire  Jean- 
Pierre  Franrois,  curé  de  la  Neuville-au-Bois. 

François  Guill''miii, curé  do Saint-^uentin-les- 
Marais,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoir  de  messire  Thomas  Colson,  curé  de  Selle, 
et  de  messire  Nioobia  Henaid,  curé  de  Pertulax 
et  Mény. 

Alexandre-Bonaventure  Desprez,  curé  de  Ser- 
maize,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoir  de  messire  lioiiche-.Seiche,  curé  du  Buis- 
son, et  de  messire  Coriuy,  curé  de  l'argnv-sur- 
Sauls. 

Uaude-Michci  Neveux,  curé  de  Sonlanges.  tant 
en  eon  nom  qoe  comme  Aindé  de  pouvoir  de 

messire  Pierre- Louis-Toussaint  Galiace,  curé  de 
Sainte-Marie  sous-liourg,  et  de  messire  Apolimaire- 
AntdiiH.'  liuillcdiarl,  rui"é  d(!  Bressy. 

Les  prieur  et  relifiieux  ilv.  l  atifiaye  de  Trois- 
Fontaines,  comparants  par  dom  Juseph-Attdré 
Jiidetot,  prieur  oe  ladite  abbaye,  tant  en  non  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  de  dora  Michel  Pam- 
mel,  curé  de  Trois- l'on taines-l'Abbaye,  et  de  ri^ 
véreudissime  Louis-Zactiarie  Rocou'rt,  abbé  de 
Clairveaux,  en  cette  (jualité  proiinétairr'  de  la 
seigneurie  de  Voisin.s,  paroisse  de  Breuil  et  bail- 
liage de  Fismes. 

Les  vénérables  doyen,  chanoines  et  chapitre 
de  l'église  collégiale  audit  Vilry,  comparants  par 
messire  Louis-Marie  de  Brauges,  et  Jacques- 
François  de  Paul  de  Salligny,  chanoine,  député 
dudit  clia[)ilre. 

Et  encore  ledit  messire  de  Brances,  comme 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Hubert  Sauce,  curé 
de  Vilmonty  prés  Monjon,  et  ledit  messire  de  Sal- 
ligny,  aussi  comme  fondé  de  pouvoir  des  doyen, 
chapitre  et  chanoines  de  l'église  métropolitaine 
de  Reims. 

Frère  Charles  de  Picot  de  Dam  pierre,  clic  va  lier 
d'î  l'ordrfi  de  Saint- Jean  de  Jeru.ïalem,  cominan- 
ileurde  la  .N'euville-au-Temide  et  Mauconrt.  com- 
parant par  ledit  messire  François  de  Paul  de 
Salligny,  son  fondé  de  pouvoir. 

Les  vénérables  doyen,  chanoines  et  chapitre  de 
l'éL'Iise  cathédrale  de  Chàlons.comparantsnar  mes- 
sire AiipzustinBecquey,  l'un  d'eux,  leur  fondé  de 
pouvoir. 
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Robert-JoNpb-Christopbe  Leievaia,  curt  de 

Vitry. 

Lci  coinnuinautt'  des  ri'Iiiiii'iix  Minimes  (k'  \  i- 
try-le-Fraiiyais,  coaiuaraoUpar  dom  Jeaii-lia|ilistc 
de  Gouy.  ex-prorindaK  dépnli  de  ladite  cominu- 
naaté.  laot  en  wo  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir des  Minimes  d'Bperaaj.  et  de  meseire  Lonis- 
Uartin  Maillefert,  curé  tle  Vaiici(MmL-s. 

Nicolas  LainIjiTt,  iirtHrc,  vi<'air(>  île  la  paroisse 
de  cetlc  ville,  ilépiiU':  des  sieurs  vicaires  de  la 
même  paroisse,  laiil  eu  sou  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Louis  Desisires,  curé  de 
SainUUraio,  et  de  mesaira  Edmond  Bertou,  curé 
d'Haitalicr. 

Les  dames  abhesse,  prieure  et  religieuses  de 
l'a  I  j  I  la  y  e  1 1  «  Sa  i  u  :  -  J  acq  ues ,  co  m  pa  ra  n  te  s  I  lar  m  essi  re 
Nicolas  liilliii,  directeur  de  ladite  aljbaye  i  i  londé 
de  leur  pouvoir,  tant  audit  noui  que  eu  mue  luiidé 
de  pouvoir  de  Jean-Nicolas  Amond,  eliaiiuine  [ne- 
moutré,  cm:^  d'Avy,  bailliage  de  Suinte-Menc- 
hould. 

Les  dames  supérieure  et  rcliKieuses  de  la  con- 
gré^ation  de  Vitry-le-Fraocois,  comparantes  par 
lai  ssire  Louis  de  GouTenaant,  prttie»  learfbodé 

de  pouvoir. 

Les  relijiieux  Trinit.iires  de  Vitry  eu  Perlhois, 
comparanU  par  Antoine  tionnire,  l'un  d'eux. 

François  Jacquot ,  cari  de  Vitry  en  Perttiois , 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouToir  de 
messire  Potin,  curé  de  Seint'Bdenne,  de  messire 
Sulpice  (Ihambon,  curé  de  Cliampimnieui,  et  de 
messire  Jean  Damas  Sellier,  prieur  de  Çoriiay. 

Jeau-Cléme;it,  curé  île  la  i)aroi^SL'  ilc  Notre-Dame 
de  i^aint-Dizier,  tant  en  son  nuin  que  connue  fondé 
de  pouvoir  des  dames  Irsulines  de  ladite  ville,  et 
de  messire  Jean  Pilierei,  curé  do  Moelieu  ;  Paul 
l\e;;nodin,  curé  do  Vauclerc,  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Antoine  Le- 
quaiii.  curé  de  Coucy  eu  Uellielois,  et  du  messire 
IMerre-Kran^ois  Souril«ti  cnré  de  Saint-Balieu  de 
de  Villers-Eiilieu. 

Ileuri-.Nicoias  Colmar,  curé  de  la  paroisse  île 
Saint-Martin  de  Gigny  de  Saint-Dizier.  tuut  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  i>ouvoir  de  mes- 
ure François  Dambauville,  curé  de  Brau vil  1ers;  de 
messire  Jean-Baptiste  Rottet,  curé  de  Dettum:ourt- 
la-Feréeel  Chancenet;  de  messire  Jean-Louis  Ma- 
lice, curé  de  Bercuré;  de  messire  Nicolas  Godet, 
curé  ii'i:stome;  de  Jenn-BapUite  Godet,  curé  de  la 
Besace. 

l'ierre-Ulaude-Louis,  chapelain  de  la  ciiapelle 
Saint-nJosepli,  de  la  jirison  de  Saint-Disîer,  tant 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  mes- 
sire Louis  Rousseau,  curé  de  la  paroisse  de  Clia- 
laudes,  et  messire  Nicolas  Colif.'iioii ,  curé  des 
grandes  et  petites  Evelles. 

Paul  Lan^loiâ,  curé  de  Plivot,  tant  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Nicoias- 
Rémy  Uurtulie,  curé  de  Gbouilly,  et  de  messire 
Jean  Goatier,  curé  de  Cramant;  dom- Adrien-Clé- 
ment, religieux  tténédiclin  de  rablmyc  de  Ifui- 
roti,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir 
du  prieur  de  Saint-Claude  de  Tliiermont  et  du 
chapelain  de  Sainte-Catherine  de  Clievriére,  pa- 
roisse de  Novy. 

Adrien  Vullet,  curé  de  Martin  et  du  Cbcvallot, 
comparant  par  messire  Jacques- Louis-Bernara 
Leblanc,  chanoine  de  l'église  royale  et  collégiale 
dudit  Vitry,  son  fondé  de  procuration,  et  encore 
comme  fondé  de  i^onvoir  île  messire  Loui>  l.é;;^  r, 
cnré  d'Hoiry,  et  de  messire  Jean-liapliste-iienn- 
Rémy  Lecourt,  curé  de  Mardeuil. 

François  Tétraud,  prêtre^  fondé  de  pouvoir  de 
menire  le  curé  de  la  paroisie  de  Hau,  et  encore 
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comme  fondé  de  pouvoir  du  curé  de  Mafrérourt. 

Jean  Vauclier,  curé  de  Mard,  tant  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  procuration  de  messire 
Nicolas  liizelle,  curé  de  Fossé;  de  messire  La- 
fosse,  curé  de  Bourg-Huart  ;  de  messire  Query, 
curé  de  Tailly  ;  de  messire  Gbristopbc,  curé  de 
Cermory;  de  messire  Holau,  cnré  de  Bouvillers. 

Larigot,  curé  de  Vanaut-le-Chàtel,  par  messire 
Vaucher,  curé  de  Uuart,  son  fondé  de  pouvoir  ;  iJau- 
phiiiol,  curé  de  Masiége,  tant  eu  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Claude Genest, 
curé  de  Minaucourt;  di  messire  Biiroiinet,  curé  de 
(k;rnay  eu  Dormois;  Druart.  cur^i  de  la  Grange-au- 
Bois,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir de  messire  Uruart,  curé  de  Iktnlmy  ;  de  messire 
Pierre  Godart.  curé  de  Villersen  Arçoiine;  Grillol- 
Deprez  de  Lille,  ablié  régulier  di-  1  abbaye  royale 
de  i;on|>ers,  prieur  de  .Notre-Uaiue  des  Iloziers. 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de 
messire  le  curé  de  Vaux-lc-Mouruis;  de  messire  le 
curé  de  Boncouville  ;  de  messire  le  curé  de  Mou- 
cbintindet  ;  de  messire  LaUanciie,  cbaooioe  collé- 
gial deSaint-Sympborien. 

Bngard,  pi  itmr-cnré  de  Graod-Pré  et  de  Jtoe> 

seux,  son  annexe. 

Les  prieur  et  <  hanoines  réguliers  de  Saint- Mé- 
dard  de  Grand-l'ré^  comparants  j>ar  messire  Ni- 
colas Bouda,  cbanume  régulier  dwlit  IMrieuré,  leur 
fondé  de  pouvoir,  tant  audit  nom  que  oonoe  fondé 
d'autres  pouvoirs  dn  sieur  prieur-curé  de  Saint- 
Piermonl  de  Ténegore  et  dr  Sivry. 

Millet,  prêtre,  députe  du  cleige  du  S.iiiitoMenc- 
iioul.l,  et  encore  comme  l'oiiilé  de  jiauvoir  de  ines- 
sue  Baudier,  curé  de  Florent,  et  de  messire  L)es- 
prez,  curé  de  Verrières. 

i^ierre-Louis  Gromaire,  curé  de  la  ville  de  Mé- 
siëres,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir de  messire  Etienne-Joseph  Durivaux,  ruré 
d'Amouzy  et  lioudizé,  et  de  me.s.<ire  Nicolas  Co- 
misse,  euié  d<'  WarjHj  et  (LlUion,  son  anufxe, 

Nicolas  Jervais,  cui-é  de  Terme,  tant  en  sou  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Nicolas, 
curé  du  Ch&tei,  et  de  messire  .Mabille,  curé  de 
Clievziéres. 

Buirette,  curé^doyen  delà  ville  deS;iinte-Mene- 
bould,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoir  des  dames  nii^'ieiises  de  la  congrégation 
de  Sainte-Meneiiould,  et  de  messire  lïaribert,  vi- 
caire général  d'izës,  prieur  commendialaire  de 
Braux-Saint-Rémy. 

Dom  Claude  NoeUprieur  de  l'abbaye  de  Relvat, 
comparant  pour  les  sieurs  prieur  et  religieux  de 
ladite  abbaye,  et  encore  comme  fondé  de  pouvoirs 
du  sieur  pncur  de  Sauinautes.  et  du  SÎenr  prieur^ 
curé  de  Sarey  et  Bottemoul. 

Les  prieur  et  religieu.x  de  l'abbaye  de  Cha- 
trice,  comparants  par  le  sieur  prieur  de  ladite  mai- 
son. 

Loyeme,  prieur -curé  dudit  lien  de  Gbatriee. 
Dcguayenne,  chapelain  de  la  chapelle  de  ^inU 

André  di'  l'IiApitaL  à  Sainti'-MeneliouM,  tant  en 
son  nom  que  comme  londé  de  pouvoir  de  messire 
IJocquart,  clmpelain  de  lu  i  li.ipelle  de  l,i  Présen- 
tation de  ladite  ville,  et  du  sieur  curé  de  l'ËftiQ- 
court. 

Uecouvenance,  roétrc,  comme  fondé  de  pou- 
voir du  sieur  cure  de  Guignicourt  etde  Villers- 

sur-le-Mont,  dusieurcuré  de  (îendaut  et  Barbaise. 

Delannay,  curé  de  Matit'iiicourI,  tant  en  son 
nom  qiir  I  fini  li>  de  pouvoir  du  sieur  curé 

de  liraux-.Niiiile-<luliière,  el  du  sieur  cure  d'Au- 
moiit  et  Mélancourt. 

Legras,  curé  de  Saint-Souplesse,  tant  en  son 
nom  que  oomme  fondé  de  ponfoir  de  meaiire  le 
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curé  de  Sainte^brie-Apy,  cto  Ulecvré  du  bonif  i 

(le  Soiiiiiiepy.  ' 

Le  prieur  litulairc  d  ■  Xorvy-Ies-Moincs  en  pt'i-  ! 
Bonne,  et  encore  comme  ileputé  de  ladite  maison, 
MlTunl  l'acte capitulaire  qu'il  noosa représenté,  et 
comme  foodâ  d«  pouvoir  da  sieur  coré  de  Pier- 
mont  ;  da  sieur  caré  de  Pariniy  et  Doux;  du  «ieur 
(■uriMle  Faiix.flu  -^iciir  curéde  Sance-aux-Bois,  et 
dusii'ur  prieur  de  l'rix,  bailliage  de  SaiiUo-Meiic- 
lioiild. 

Illustrissime  et  révéreiidissime  Mgr  de  Talley- 
rand-Périgord,  archevêque  de  Heims.  toniparant 

e[t  inessire  DaDdigné-liumeneuf,  abbé  e^mmen- 
laire  de  l'abbaye  royale  de  Mover,  ?icaire  géné- 
ral ilu  diodè^e  de  Châlons,  son  fondé  de  pouvoir; 
ledit  abbé  Dandjgné  en  son  nom,  comme  titulaire 
de  lu  chapelle  de  SaiDle-Bauiie  de  SainlftOleae- 
hould. 

Moret  et  Froment,  chanoines  du  chapitre  du 
Saiat-Pierre  de  Méziéres,  fondés  de  pouvoir  des 
sirars  doyen  et  chanoines  dudit  chapitre,  et  eo- 
core  oomme  fondés  de  pouvoir  des  religieuses 
Aunondades  célestes  de  ladite  ville,  ledit  sieur 
Moret  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  curd 
de  Prix  et  Delval. 

Ledit  int'ïjpire  Froment,  comme  fondé  de  pou- 
voir de  luessire  Destremagues,  curé  de  Mootcoruu 
el  Cloion;  du  sieur  curé  de  Mazureset  Secbeval  ; 
du  sieur  curé  de  Marcel,  Sury  ei  Gtovy,  aaoesés. 

Rottgelet,  curé  de  Bergnieoort,  tant  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  caré  de 
Seuil  et  du  sieur  curé  de  Romance. 

iSandessou,  curéde  Rueroy,  du  borir;.'  lidiMc  du 
Gay  d'Uoussi  el  de  la  Taillette,  ses  annexes,  tant 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
curéde  Bemilly-les-l'ostcs  et  Serviat,  annexe; 
du  sieur  cnré  de  Bognv  et  Rimoge,  annexe. 

Dumonl,  curé  de  ViJlers-devant-Lcthous  ,  tant 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
curé  de  TlMud  ;  da  sieur  curé  de  VUlen-Varou- 

coiirt. 

li  uret,  curé  de  Bar-les-lîazancv  et  Ilaricourt, 
tant  en  son  nom  que  comme  fonde  de  pouvoir  de 
messire  Gordier,  curé  de  Baillou  ville. 

Jean  Divay,  curé  de  Hont-Saiot-Martin  et  de 
Suguy,  tant  en  sou  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoir  de  messire  Hussard,  curé  de  Vonzières  ; 
de  messire  Liavard,  curé  de  Macliaux  et  de  Mont- 
Saini-Hémy. 

Chené.  curé  de  Touzelle-Cliaumonl,  compa- 
rant par  messire  Olivier  Lie  Crin  de  Kerbolo,  abbé 
de  l'abitaye  du  Uuiron,  sou  fondé  de  pouvoir,  et 
encore  comme  fondé  de  ponroir  de  messire  Poi- 
gnard, curé  de  Morel. 

Ledit  messire  Lilevain,  curé  de  Vitry,  comme 
fondé  de  |»rO('uraliim  de  messire  Desmarest,  curé 
de  Uelizé  et  Beaurepaire,  et  de  messire  Richer, 
curé  de  Liard  el  Latlée,  son  annexe. 

Claude  Thierry,  prêtre,  comme  fondé  de  procu- 
ration de  messire  Jaxeson,  curé  de  Passavant,  et 
de  messire  Laf:relette.  curé  d'Argée. 

Les  sieur  prii  iir  et  relifiieux  de  l'alilj.iyr  de 
Scpt-Fontaines,co;nparafilspar  domlSofjier,  yiVieur, 
député  lie  ladite  abbaye,  el  encore  comme  fondé 
de  pouvoir  des  sieurs  prieur  et  pères  dn  Ciilvaire; 
de  messire  Jacquemart,  curé  de  Thissé;  de  messire 
Cochard ,  curé  de  Sepi-Pontaines  et  Pagnou. 

Messire  de  Viterne.  prêtre,  au  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  messire  de  La.stre  d'Anbigny, 
prieur  de  Saint-Chrisloplie  deMonlfclix  ;  de  mes- 
sire Flerson.  curé  de  la  Neuviile-a>i-Pont,  el  de 
messire  Le  Champenois,  curé  de  (Juatre  i-tianips. 

Messire  Boucher,  curé  d'Aussonae,  tant  en  son 
nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire 
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Blanchard,  curé  d'Ambly  et  Montlameur,  et  de 
messire  Rasquin,  curé  de  la  Neuville  el  Tournr.- 

fait. 

Corde,  prêtre,  chanelain  de  Saint-Jean  TBvangé- 
liste  de  Sainte-Menenould,  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  flacoudrette. 
curé  de  Ghfttean-Dortieu. 

Ledit  messire  Becquey,  au  nomet  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Crimoul,  curé  de  Norvion 
et  Jurin  ville,  et  de  messire  Fleurv.  lilnlaice  de  la 
chapelle  de  Saint-Jeun-Baptisle  de  -■^ainie-Muue- 
hould. 

Legroing-Laronnagére,  TiCairu  gcnéral  à  CM- 
lons,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de 

messire  de  Malide,  évéquc  de  Moiiliiellier,  abbé 
de  Relval.et  des  dames  re^eiiles  de  Vitry- le-l'ran- 
çois. 

Les  prieur  et  relifiieux  de  l'abbaye  do  Beaulieu 
en  Argonne,  comparants  par  doin  Debrié.  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Huiron,  leur  député,  et  en- 
core comme  fondé  de  pouvoir  du  sleor  abbé  de  hi 
Charmois,  seigneur  du  Jard. 

Daté,  curé  de  la  paroisse  de  Rethel-Mazarin, 
tant  en  su!)  nu!.'  comme  fundé  de  pou- 

voir de  iiie-sii  i'  l.(  li;,'non,  curé  de  l'erlhes-les-Ré- 
lliels  ;  de  messire  l'révot,  curéd'LcIié;  de  messire 
iJenis,  curéde  Montreuii.Puiseux  son  annexe;  de 
messire  Lcpoirc,  curéd'Ardois. 

Les  pères  Minimes  de  la  ville  de  Relhel,  com-> 
parants  pour  dom  Harlier,  Minime  ,  leur  député 
et  fondé  de  pouvoir;  de  messire  Merlin,  cnré  de 
Mesinoiit;  de  mes-irc  lloste,  curé  de  Crandchamp. 

Doin  l)ti])iiis,  su|)énenr  iIin  MiiiMiies  de  Vitry, 
comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Noël,  prieur- 
curé  de  la  .Neuviiie-ies-Woisigny,  ctdcniGralre 
Jacquet,  curé  de  Fiéviblo. 

Auguste-Ciattde-Bemard  leSaiiiy,  pi  être  du  dio- 
cèse de  Soissons,  tant  en  son  noiii  (pie  comme 
lumle  de  pouvoir  de  iiiessii".'  Jacques  Klondiou, 
cuir'  «le  Monifélix,  et  îles  dames  ahi)esse  et  reli- 
gieuses de  l'abbaye  royale  d'Avunay. 

Claude  Lanton,  curé  de  la  paroisse  de  Pîery, 
diocèse  de  Soissoos.  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  mes!<ire  André  llugot,  curé 
de  Maucy,  et  de  messire  Louis-Antoine  Jacriues, 
curé  de  la  paroi.sse  de  Vinay,  môme  diocèse,  bail- 
liage d'Kpernay. 

Jacques-Antoine  Rrouillet,  curé  d'Avisé,  tant  • 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  do 
messire  Nicolas  La  Fouasse,  curé  de  Flavigiiy,  et 
de  messire  François  Ménard,  chapelain  des  cha- 
pelles de  Sainte-Claude  et  de  Saint-Gliristopbe,  k 
Sainie-Liviére. 

Ant:)iiie  lîotinier,  minisire  di  s  Trinilaires  il  Vitry 
en  l'ei  lliois,  cuiiime  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Jean-B.iptiste  Chanpy,  curé  de  Noirval.  el  île  mes- 
sire Jeau  Cliquet,  curé  de  Cheslre  el  de  Falaise, 
son  annexe. 

Messire  Pierre  Cbéneau,  curé  de  la  paroisse 
d'Ay,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir  de  messire  Jeau-Nicolas  Lefôvre.  curé  d'Ar- 
pigny,  et  de  messire  Brice  Legros,  curé  de  Mali- 
gnv,  diocèse  de  Reims. 

François  Desmarest,  curé  de  Rémorv,  tant'  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  île  messire 
Jean-Bantisle  ilarivot,  curé  de  Warpy.  el  de  mes- 
sire Paul-Gérard  Laviare,  curé  de  Briqueney. 

François-Nicolas  Gagau,  curé  de  Marseuil-sur- 
Ay,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir de  messire  Jean-Alexis  Lefiand.  curéde  liis- 
seuil,et  de  messire  Jean-Louis  Harlin,  curé  de 
Zistres. 

Dom  Henri  L'Elu,  Minime  h  Vitry,  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  mMsire  Nicolas 
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Poulain,  i  uré  des  Landres  et  de  G«orftes,  et  de 
Euessii-e  Htvny-Joseph  Auldia,  curé  de  Bn^gis, 
diocèse  (!«'  Sui.>-oii>. 

Dom  Joseph  ijounnol,  prieur  de  Sainl-Nirola> 
de  Cliaintry,  hailliatie  d  Epernay,  t;iiiten  pùii  nom 
que  cûiniiie  foado  de  pouvoir  îles  reiijjieux  de 
fabbayede  Saint-Denis  en  France,  el  des  iirieura 
et  religieux  de  Saint-Pierre  au  Moul-de-Gliàlons, 
seiffnenr  de  Pierry,  même  bailiiajse. 

Franvoi?  Fis^ier,  iirtMre,  chapelain  de  la  cliapelle 
Nolre-Daine  ùAriiay,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  puuvoir  de>  sieurs  cliaiuiiiKN  .lu  rliupl- 
tre  d'Avenay,  suivant  lu  procuration  du  ctiapitro 
asscmblii  capituteiremenl  ((u'il  nous  a  repi-é- 
aentée,  el  eDOore  comme  fondé  de  pouvoir  de 
messire  Sébastien  Massy,  carè  de  Lodes. 

Simon  Lefirest,  chanoine,  curé  d'Aveaay,  tant 
en  son  nom  que  coiurae  fondé  de  pouvoir  de 
messire  Jean  Louis-l'ranrois  Jauiiel,  cun-  de  Cuis, 
et  de  messire  Jean  Mariluu  du  Bost,  ciiauoiue  de 
l'église  métropolitaine  de  Reims,  et  cbftpeiaio  de 
la  ciuipeile  de  Saint'Niooias  de  Fimes. 

Pi«rre-Loai8  Chevalier,  chanoine  de  Tabbaye 
royale  d'Avenay  fet  cliapelain  du  !a  rliapL-lk- Saiul- 
Roch,  par  le.iit  messire  Curda,  sou  loude  de  pou- 
voir. 

Auf^uslin  Sallerou,  vicaire  de  IJignicourt-sur- 
Marne,  fondé  de  pouvoir  de  messire  Jacques  Go- 
cbu,  curé  des  paroisses  de  la  Croix-au-Bois  et 
LauROuin,  et  de  menire  Jean-BapdBle  WarooUier, 
curé  de  Saint-Juvin.  • 

Jacques  Mortel,  prêtre,  chanoine  à  Vitry,  au 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Claude  de  Jenlis,  curé  d'ble-sur-Marne  ;  de 
messire  Andrien  Tliiérel,  curé  de  Moiiimélian  ;  de 
messire  Joseph  Bourbon,  chanoine  régulier  de 
l'ordiH!  de  PrémoQtré.  curé  de  la  Komague. 

Jeau  Rogelet,  cure  de  Bergoicouit,  comme 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Ponce  Didier  de 
Saint-(Jly,  curé  île  Saint  I.oup  en  Ch ain pagne  ;  de 
messin; "Charles  Xoiret,  cun-  de  Moiitmariii  et  (li- 
vry  en  (îhaîiipaiin',  et  lie  messire  Thomas  île 
Bamt>,  pneur-cure  de  Mentlise  et  de  Ménil-les- 
Bpiiiois,  .son  annexr. 

Goiilaume  Uauphiaot,  curé  de  Uassige*  comme 
fondé  de  pouvoir  de  mendre  Etienne  Heraer,  curé 
de  Melzii'oiirt.  et  son  annexe;  de  messire  Pierre 
Tourry,  curé  de  Hi)uvroyelde  Hipou,  sou  annexe, 
et  de  messire  Darlln  iriiiy  Valiei-DaGlieim,  CUre 
de  Fonteinès  et  Uraleuil. 

Jean-Nicolas  iieuret,  curé  de  Bar-les  Buzancis,  au 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  meesire 
Joachim  Guillemin,  prêtre  desservant  la  paroisse 
d'Huicréville  et  Villers,  son  annexe  ;  de  messire 
Nicolas  Robert,  curé  de  Ramouville  el  d'Aude- 
vanne. 

Jean  Divay,  curé  de  Martin,  fondé  de  pouvoir 
de  messire  ï'iiTre  Failli',  curé  de  Savlgny,  et  dO 
messire  d'ilelvincourl,  curé  de  Lisy. 

Htieune  Corau,  curé  de  la  paroisse  .de  Saint' 
Martin  de  Laoouz  &  Saiol>Uiuer.  tant  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Claude 
Le;j!ros,  d'iloirieourt,  et  de  meuiro  U>iiiBGiieval« 
lot.'curé  (l(î  llaillecourl. 

Claude  ManVhal,  curé  de  Gijaucourt,  de  la  Cha- 
pelle-sur-Auve,  et  cbapelain  de  la  chapelle  de 
saint-Louis- les-PlancheSt  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Claude-Char- 
les Chaguiet,  curA  de  Bra«x4aliit-Aémy,  et  de 
messire  l'ieri'e  de  I.a  Valle,  eyfé  d*Auve  et  de 
Suint-Amaiid-sur-Auve. 

Guill  iume  Dupac  de  lli  llej.'arde.  prévô'  ilu  l'H- 
giisu,  coiute  de  Lion,  prieur  commeudatutre  du 
pnmré  Dulmjt  par  messifo  de  Gouvioant,  curé 


fi' 


deMineooort,  snivant  sa  piocnraUeB  du  13  dew 

mois. 

nOBLBSSB. 

Dans  l'ordre  de  la  iio  Misse  sont  comparus  Mes-, 
sieure  :  Très  -  baut  et  très  -  puissant  priuce 
Mgr  Charles-Philippe,  lils  de  France,  frère  du  Ro^ 
comiad'ArtoiStpar  messire  Uyaciulbe  deMor,mai«- 
quis  de  Mov,  en  venu  des  lelbes  «tannées  sooa 

lu  sceau  de  la  chancelli-ric  de  mOUdit  Seigoeur, 
à  Versailles,  le  iî  de  ce  muis. 
Trcs-liautes,  livs-puissaiites  et  tré.s-exrellente8 

Ericesses  mesdames  Marie-Adélaïde,  Victoire- 
ouise  et  ttarie-Tiiérèse  de  France^  tantes  du  Roi, 
duchesses  de  Louvois,  par  messire  Nicolas  de 
Cheiea.  comte  de  Servignaset,  en  verto  da  la  pco- 
curation  de  mesdites  dame*;,  passée  an  dlftteanda 
Versailles,  le  1'^'^  de  ce  uiuis. 

Très-haut,  très-puissunt  et  tivs-excellent  nriiice 
Miçr  Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Londé, 

rirince  du  sang,  seigneur  de  Mumiguy  et  autres 
ieux,  gouverneur  et  lieutenant  générai  pour  le 
Roi  en  ses  proviu  es  de  Bourgogne  et  Bresse^  co- 
lonel général  de  rinfanierie  étrangère,  par  mes- 
sire hdouard  de  Ciiisotto  ,  chevalier,  seigneur, 
lieutenant  du  Hoi  de  lu  j)iovince  de  Champagne, 
,)rési(ient  de  l'assemljlée  de  réiection  de  Sainte- 
eiulioulil,  suivant  la  procuration  de  mondit 
seigneur,  laite  et  passée  à  Pans,  au  palais  de 
Bourbon,  lo  3  mars  présent  mois. 

Aodré-liercule-Uane-Louis  de  Rosset,  duc  de 
Pleary,  pair  de  France,  premier  gentilbomme  de 
la  chambre  du  Uoi,  seij^neurdo  MnCOnU,  demeu- 
rant urdinairemeal  a  Paris. 

Mfj;r  Godefroy-Charles- Henri  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, seigneur  d  Bpernay,  lesdits  scigneotadUC 
de  Fleury  et  duc  de  Ilouillun,  par  messire  Aagua» 
tin-iialNiel  de  Fraaqaeiot,  comte  de  Goigay.  ma- 
réchal des  camps  et  armées  da  Roi^  suivant  leurs 
procurations  des     et  19  février  dernier. 

Mes<ire  Ariiiaiid-ilésiré  Uuplessis  de  Uielielieu, 
dur ii'Aii.Miil|oii;  niessire  llipinl  v  ie-i!ésarde  (îuines 
de  Moreton  de  Chabrillaul;  luesisire  Piern; -Nicolas- 
Fortuné  de  Guines  de  .Moreton  de  Chaltrillant, 
propriétaire  du  marquisat  de  Monl-Goruet  et  de 
la  seigneurie  d'Arcis;  Jean-Pierre-Jacqnra  de 
Villoupue,  seifinenr  do  (lotilreuve  et  Cliappe,  |>our 
moitié  d'iiareux,  dlioiidisy  et  eu  partie  de  Lioiidé, 
Givry  et  Loisy. 

Messire  Louis  Uauphin,  ceinte  de  Jauberl,  sei- 
gneur pour  moitié  d'Hareux  et  d'iloudisv,  lesdits 
seig n e u rs  d' A i}>  u i I  Ion ,  de  Cha brillant,  de  Villougue 
et  Jaubert,  par  messire  Antoine-Pierre  de  Lapisse, 
chevalier,  sei^ineur  de  la  Villargue  et  en  partie 
d'Hassy,  suivant  les  procurations  des  9  mars  pré- 
sents mois  et  18  février  dernier,  el  ledit  seigneur 
do  Lapisse,  en  son  nom. 

Messire  -Giiarles-Sébaslien  Touchain  de  la  La- 
tièze,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Baint-Louis, 
seigneur  de  Viard,  tant  ca  son  nom  que  comme 


fondé  de  pouvoir  de  madame  la  marquise  da  Wt- 

gnacourt,  dnme  de  Clianfort,  Ghaval  et  autres 

lieux,  el  de  messire  Jciarliim-Claude  deBraumont, 
chevalier,  seigneur  de  Clary  et  autres  lieux,  sui- 
vant leurs  procurations  des  7  et  9  mars  pré- 
sent moi.'^. 

Messire  Hyacinthe,  comte  de  Moy,  chevalier,  soi- 
goeur  de  firiére  et  Sainle-Harie,  taal  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Gharlea- 

Louis-Marie-Jnles-AujiU:-te-Alexaiidre.  comte  da 
Moy,  sei^jncur  de  Moiilvaiixelle,  suivant  sa  pro- 
curaiiuii  pHsséi  à  lli  iiiis.  le  i  mars  |irésent  mois, 
et  encore  comme  fondé  de  pouvoir  de  mes- 
sire Joseph-Louis  Rolland,  vioomie  do  Soguyi 
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sQitrant  sa  protttffttioA  iMsM  t  Reimfe,  le  7  de 

ce  mois. 

Messiro  Louis-Charli's-lfii^poh  <(\  vicomte  Av 
Sais»'.  Pi'ipnour  d'Aprt'iiiont  et  autres  heux.  fii 
^ua  :i  )in  1 1  comme  fondé  rte  pouvoir  de  messire 
Ltiuis-Uippolyie  d'Heraeoottrt,  Imron  de  Mon- 
treuit,  senteur  de  la  NràvllleSiQ«i«BoiB  et  entres 
liinix,  et  de  Louis-Marie  Salse,  seigneur  d'Apr<>- 
mont  et  autrts  lieux,  suivant  leur  ju-oruralion 
pas-i'e  If  '.1  mur-  iJi'éseiil  mois. 

Messire  Jcan-Uaptisle  l,e  Uieu  d'EuvilIe,  seii-'ncur 
d*Euville,  entre  Arteiiay  et  Duchesne,  en  partie, 
et  aulrae  lieux,  en  son  nom  et  comme  fondé  de 
lïoovoîr  de  mesefre  François  de  La  Personne,  sei- 
ynenr  de  Duhuissoii,  et  de  dame  (îenevi<''ve-Gécile 
Moi  eau.  veuve  (ieuiessii  o  Thomas  de  l,a  Personne, 
dame  de  Wnliii-inMi,  paroisse  de  Vautelay,  sui- 
vant les  |)ro<  uralioiis  des  9  et  10  de  ce  mois. 

Messire  Benoit  pôre,  Charles  de  Masinot,  vi- 
comte de  flamel ,  seigneur  de  Saint-Rélny  et  autres 
lieux,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pou- 
voir de  dame  Marie-Henriette-Auguslioe-Renéc 
d'Alpi/ou,  marquise  de  la  Trousse,  comtesse 
d'Uarville,  dame  baronne  d'Arj.'iller>,  et  de  dame 
Marie-Marguerite  do  Bourbon,  comtesse  de  Pu^'et 
et  de  Villers-le-See  et  autres  lieux,  suivant  leurs 
procurations  passées  devant  notaire  les  4  et  7  de 
eu  mois. 

Messire  Robert  de  Jauicl.  chevalier,  seiinieur 
comte  de  Voreal,  seigneur  de  Belval,  Charinontois, 
le  Hoi,  le  Chatellier  et  autres  lieux. 

Messire  llharles-Lunis  d'Ar^uysy,  elievalior, 
aeigneur  de  Uriuid-Chaïup. 

Messire  Jacques  de  Vilicrs,  chevalier  d'iierbilly, 
comparant.  Ibsdits  seigneurs,  par  messire  Robert 
(lu  Jamel,  suivant  les  procaralioâs  des  T  et 

10  hiars. 

Messire  Pierro-PaUl  Legoix.  chevalier,  seigneur 
on  partie  d' Argiiy.  basst?  (ihampairno,  en  son  nom 
et  (  iiinme  fondé  df  ponvuir  de  tnessin-  rliarlrs- 
Jérômc  Le  Pienrd,  chevalier,  seigneur  de  Flavigny, 
et  de  messire  Gilles-Jean  l'i-anyois  Denis  de 
Qiil^  d'Aty^  aeiffoeur  d'Aly,  siuTant  leurs  pro- 
curations d«B  9  ef  1 1  mnH  présent  mol^. 

Messire  Pierre-(!il1e;  Haiim-quin  de  Villermont, 
seiiiiieur  de  Cuis,  Cli  impuulm.  I.i  Tour  et  Cra- 
niaiii,  en  son  num  et  >  imime  fondé  de  pouvoir 
de  me.^sire  Claude  de  Hesse,  chevalier,  seigneur 
de  Mafrécourt.  et  dame  des  Cannevelles,  dames  de 
Hillv  et  Blowiëres,  suivant  leur  procuration  des 

11  et  \f  prtHênt  mois. 

Messire  Charles-Henri  Bourbon,  cbevalier,  sei- 
gneur d'Arri;!ny  et  Chavange,  en  son  notn  et 
comme  fondé  île  ponvoii'  de  dame  Charlotte- 
Félicité-Cuillaume  de  Saiiit-Enlieu .  vi-uve  de 
messire  Etienne,  eonile  de  Hamel,  dame  de  Saint- 
Rëmy  d'Isson  et  autres  lieux,  et  de  messire  Picrre- 
leanoBaptiste-Henri  Bourlion,  8l^goeiir,cn  partie, 
d'Arrigni  et  Ghavaiigc,  snîvent  leurs  procùràtlons 
des  6  et  13  présent  mois. 

Mi'ssire  Auî-'usle-.lean-Raplisle-Jaeobé  de  Tri- 
guy,  ancien  oflieiiT  d  infanterie,  tant  en  son  nom 
que  comme  fondé  de  pouvoir  de  nu ssire  Jean- 
Baptiste-Fëlix  l'Espagnol,  chevalier,  seigneur  de 
Besannes,  Vaux  et  Champagne.  Artey  et  autres 
lieux,  grand  bailli  d'épée  aunalllituze  de  Ver- 
mandois,  sii^ge  myal  cl  prt^sidiai  do  Reinls,  sui- 
vant fsa  procuration  du  '.i  de  ce  mois;  de  messire 
Antoine-Juan-liaplisle-Félix  L'Kspaunol, rlievnlier, 
seigneur,  en  i)arlio,  de  Court-Villetle  et  antres 
lieux,  demeurant  à  lieinis,  suivant  la  procura- 
tion du  10  de  ce  mois;  de  dame  Marie-lVrrette 
Favan.  Tedve  de  messire  Jean-Baptiste  (k>que- 
bert,  dimo  de  Rifcliebtmrg  cl,  eu  partie,  de  Thesy, 


demeurant  â  Reims,  suivant  sa  procuration  da 
9  de  ce  mois,  et  de  iuessu'e  Chrisloplie-.Nicolas 
Coqnehcrt  de  Cmuy,  sc/jneur  de  Roniain-la- 
Malle,  Conrielle  et  aûtre.^  lieux,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  VillWise,  chevalier  de  l'ordivro val 
et  miktaina  de  Saiat-Lottia,  detaaeurant  à  Ueliiis» 
suivattl  sa  prottarition  )Mi»éd  devatat  notaire  le 
9  de  ce  mois. 

Messin;  Pierre-Louis,  comte  de  Sailly,  seiLmeur 
de  \itn"y,  Monssy-les-Conardins  et  autres  lieux, 
chevalier  de  l'oitlre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  aû  régiment  Royal-dra- 

§ons,  en  son  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de 
ame  Marie-tJbuise  dlSstouiii^t^l.  dame  pour  moi- 
tié de  Rrûg^iy,  Vandaucrturt ,  Côiin^url  et  anlrel! 
lieux ,  fondée  de  pouvoir  de  messire  Charles-Ni- 
colas-Jo.>eph,  comte  de  lu  VuUlx,  seigneur  de 
Pom pierre  et  autres  lieux,  son  mari,  suivant  sa 
procuration  du  2  mars  présent  mois;  et  de  dame 
Vicloire-Césarine  dlistourmel.  dame  pour  moitié 
de  Bruguy,  VandattcoUrt,  Gourcourt  et  autres 
lieux,  épouse  de  messflre  Charles-LouIB-NicolaS, 
comte  de  Clermont-Tônneh^,  auteHséte  dB  mortdit 
sciizneur,  son  mari,  par  procuration  passée  à 
Amiens.  agrrHVe  H  approuvée  par  messire  Char- 
les-Louis-l'hilippe  de  Salperwiek,  curateur  à  Tin- 
terdiction  de  son  mari,  suivant  la  procliraiion 
du  2  mars  présent  mois. 

Charles  Vaveray  de  Menouvillé,  chevalier.  Sei- 
gneur de  Gouvroi,  en  son  nom  et  comme  rondé 
de  pouvoir  dé  messire  Je-an-Baptiste-Loliis  de 
Robert,  chevalier,  seigneur  du  Cbfktelet  et  autres 
lieux,  ;\  Itimouue,  suivant  sa  prncuraîi'tn  du  5  do 
ce  mois,  et  de  messire  Ch  n  Ies-lIemi-François  Le 
Sellier  dé  Vamuénil,  chevalier,  coseigneur  de  la 
Vicomté  de  Villette,  de  la  seignctttie  <b  Sechellés 
et  autres  lieux,  suirant  sa  procuratiett  dd  9  de  ee 
mois. 

Messire  Fninrnis-I.onis-Marie  Marchand  deChris- 
tou,  chevalier,*  sei;jneur  de  .Nuiseusent-au-!!ois, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir 
de  messire  Amé- Victor  d'Aretv,  écuyer,  seigneur 
d'Ârdeuil.  suiTant  sa  pixwufation  du  3  de  ce 
itaois,  et  de  tteaslre  Joseph  U  Petit,  chevalieri 
seigneut'  de  BcàUvflter,  sttiVani  M  procatatton  du 
6  dè  ce  mois. 

Mes.sire  Jarques-Louis  llenri  irAvcvton,  cheva- 
lier, capitaine  conunandanl  an  n'i^iinent  de  colo- 
nel général  d'infanterie  .  fondé  de  pouvoir  de 
messire  Louia-Maric-Antoinc  d'Avertort,  chevalier, 
ancien  major  de  ciivalerie,  chevalier  do  l'ordre 
roval  et  militaire  de  Sairtt-Louis,  seigneur  de 
Craiiaul  el  autres  lieux,  suis^ant  sa  procuration 
ilu  i;5  mars  présent  mois  ;  et  de  dame  MarioThé- 
rése  Cousinat,  veuve  de  me.ssire  Baudoin  Terreau, 
écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  Roi,  sei^nenr  dé 
Voraims  ,  Vougy  et  autres  lieux,  sunimi  sa  pro- 
curation du  13  ué  ce  mois. 

Messire  Jean-Rehé  Blandiné  de  Marassé.  étruyer, 
chcralicr  de  l'ordre  royal  et  rtiilltallre  m  Saint- 
Lonis,  biifzadiiT  des  armées  du  Roi,  mcsthî  du 
camp  d  inlanterie,  procureur  syndic  de  la  noblessé 
à  rassemblce  de  département  "d'Eperuay,  demeu- 
rant à  Mareuil,  tant  en  son  liom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Jean-Arroand-Heuri- 
Alexandre.  marquis  deGontaud,  iMnmdeLogUV, 
seigneur  de  Germaines  et  taotâ  Ueui,  sdfvaflt 
sa  procuration  du  2."^  févriér  dernier;  et  île  ttiw^- 
sire  Charles- Alexis  Rrulard,  inarquis  de  Sillery, 
seigneur  du  Crand  Ol  Petit  Sillery,  Eu-des-Kon (ai- 
nes et  autres  lieux,  suivant  sa  procuration  du  8 
de  ce  mois 

Messire  iéan-ClaUde  de  Fleufigny,  chëValier  de 
Votiïe  toyal  et  tttUitaii«  de  mut^Lottls,  Undea 
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capitaine  au  r<^giment  de  Bretagne-iofanlerie  . 
demeurant  à  Saint-Dirier,  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoir  de  mesïire  Haliot; 
Jean-Marie  Mandat,  ctievalicr.  soigneur  de  Vi-r- 
mancuurt  et  autres  lieux,  aruicn  (apilainf  au 
régiment  des  Gardes-Fran^ises,  suivant  sa  pro- 
curation du  6  de  ce  mois;  et  de  messire  Nicolas- 
Glande  de  Tbomanin,  cheralier»  seigneur  d'Ha- 
lignicourt  et  autrei  lieux,  snirant  sa  procuration 
du  9  de  ce  mois. 

Messire  Louis-François  Marcliaiid  de  Clirislou, 
chevalier,  seigneur  de  Dominartiii-la-iMam  tit'tle 
et  autres  lieux,  ofllcier  au  régiment  du  Flandres, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir 
de  mcssire  Philippe-Augiute-Marie  de  Porlier, 
diovalier,  seigneur  de  i)ommartin-la-Planchette, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  mililaire  de  Saiiit- 
Loiii?,  demeurant  à  Chàlons,  suivant  sa  proi  luu- 
liuii  liu  13  do  ce  mois;  et  de  messire  Claude- 
Pierre  d'Eay-Baugier ,  chevalier,  ancien  mous- 
quetaire du  noi,  seigneur  de  Bignipont  et  autres 
lieux,  demeuraot  à  Cb&loDs  du  10  de  ce  moii. 

Neasire  Jean-Loois-JacfrneB-liarfe  Dnfresne* 
chevalier,  capitaine  au  corps  royal  d'artillerie, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Siiint- 
Louis,  tant  lmi  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoir  de  dame  Marie  comtesse  Del|i)hine  Duvalk 
de  Dampierre,  veuve  de  messire  Antoine-Philippe- 
Alexaaore  de  Serelte,  chevalier,  seigneur  de 
Brtennedti  haut  degré,  Salloos  et  autres  lieux, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  mililaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  capi laine  au  régiment  d'Orléans- 
cavalerie  ,  demeurant  au  ehAteau  île  Ikienne, 
tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  honoraire  île 
demoiselle  Marie-Henriette  Cliaussin  de  Serette, 
et  de  dame  Anue-Louisc-Charloite  do  Serette,  ses 
deux  enfants  mineurs,  suivant  sa  procuration 
du  2  de  ce  mois;  et  de  dame  Isabelle-Louise- 
Madeleine  de  Serette,  dame  en  partie  dn  grand 
liameau  de  liomain,  demeurant  à  Rdms,  SlUfant 
sa  procuration  du  7  de  ce  mois. 

Messire  Jean-Baptiste- Loui.s-Ga<toii  de  Fredy 
des  Yaverays;  chevalier,  ancien  capitaine  de  dra- 

§ons  ,  lieutenant  de  nosseigneurs  tes  maréchaux 
c  France ,  an  département  de  Vitry-le-Praocois , 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis.  Heigueur  de  Ponthiors,  y  demeurant,  en 
son  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  dame 
Heiirii  lte-(]liurlotte  Almodio,  marqui.se  de  Livron, 
comtesse  de  Saint-Biaise,  dame  usufruitière  des 
terres  de  Changy,  Mertant  ouiie  pont,  dame  bar- 
ronne  de  Démange  Aomw,  y  demeurant,  suivant 
sa  nrocnration  dn  7  de  ce  mois  ;  et  de  messire 
Anaré-(]laude-Charles  de  Vipnacourl,  comte  de 
Morimont.  .^eigneur  d'Espont,  Hesnine  et  autres 
lieux,  demeurant  en  son  ch'tteau  <le  Saint-Vracy, 
suivant  sa  urocuration  du  12  de  ce  mois. 

Messire  Louis -Suzanne  Le  Dieu  Damizeux  , 
cbcvalier,  seigneurdeFngnicourt  et  autres  lieux, 
demeurant  an  chfttean  du  Ganal ,  en  son  nom  et 
romme  fondé  de  pouvoir  de  dame  Marie-Barbe  de 
Liie,  douairière  ;  de  feu  mcssirc  chevalier  Antoine 
Le  Petit,  chevalier,  seigneur  de  Yaux-Ia-Grande, 
suivant  sa  procuration  du  4  de  ce  mois  ;  et  de 
messire  Louis-Antoine,  baron  de  Péchard,  che- 
valier, seigneur  de  Saint-Vrain,  la  Feuillée  et 
antres  lieux,  demeurant  ù  Bar,  suivant  la  procu- 
ration du  1*'  de  ce  mois. 

Messire  Esprit-Louis  Deu  de  Marson.  chevalier, 
seigneur  en  pariie  d'Arrigny  et  Clievanjçe,  ancien 
mousquetaire  de  la  première  roii:|iagme,  tant  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  mes- 
sire Louis-Joseph  Deu,  écuyer,  seigneur  de  i'er- 
thea,  HarlQ,  le  Menu,  demearaitt  à  Amleoa. 


suivant  sa  procuration  du  10  de  ce  mois,  et  de 
messire  Pierre-Jean  de  Finse,  chevalier,  seigneur 
de  Bussy,  les  Sécliaux  et  Grateuil,  demeurant  {i 
Bussy,  suivant  sa  nrucuration  du  3  de  ce  mois. 

Messire  Claude-Ferdinand  Boimay  de  Vonan- 
court.  chevalier ,  demeurant  ù  Saini'e-Menehould, 
non  propriétaire  de  fief  en  cette  province,  tant  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Adrien-Ioseph-Charles-Antoine,  vicomte  de  Ix>ur- 
denoy,  seigneur  de  Poix,  y  demeurant,  suivant 
sa  procuration  du  14  de  ce"  mois,  et  de  messire 
Jeaii-Baptisie  de  Bigaud,  chevalier,  seignenr  de 
Préfontaiaes  et  Urauhau  en  partie,  demeurant  à 
Varenoea,  loirutt  sa  procontioa  du  11  de  ee 
mois. 

Messire  Jean -Baptiste  Bomay,  chevalier  de 

Banmis,  demeurant  audit  lieu,  tant  en  son  nom 
ue  comme  fondé  de  pouvoir  de  dame  Maiie- 
ran^oise-Claire  Faille,  veuve  de  messire  Jacques- 
Guy  Aldou  du  haut  de  Crévecœur,  chevalier,  sei- 
gneur de  Maverne  etdeCuirou,  Huivaut  sa  procih 
ration  du  8  de  ce  modi,  et  de  dame  Ann»-Fnui- 
çoise  de  Moy  de  Jons ,  vrave  de  mewiro  Lonli 
d'Arolie,  dame  de  Térilly  et  autres  liiHUC,  nivant 
sa  procuration  du  ti  do  ce  mois. 

Messire  Jaequi  s  Hamlon  de  Possesse,  capitaine 
de  dragons,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Jean-Baptiste-François  de 
La  Micbaudière,  chevalier,  comte  d'Hauteville 
et  autres  lieux,  suivant  sa  procnration  du  27  fé- 
vrier dernier,  et  de  messire  Jean-Fnin(,ois-Flori- 
mondd'A veines,  chevalier,  seigneurd'Hermon ville 
et  du  grand  hameau  de  riomaiii  et  autres  lieux, 
suivant  su  procuration  du  J8  février  dernier;  mes- 
sire Jean-Bapiiste  de  Yignolies,  chevalier^  iû- 
gneur  en  partie  de  Selles ,  y  demeurant. 

Messire  iUidré,  chevalier  de  Chieia,  ca(^laine 
au  régiment  du  Roi-infanterie,  en  son  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  madame  la  comtesse 
de  Paillot .  en  son  nom  et  romme  tutrice  de 
messire  Ainédée-Jeaii-Cliarles  de  Paillot, .comte  de 
Paillot  ;  demoiselles  Madeleine  et  Louise-Alexan- 
drine-Pierre  Paillot,  propriétaires  en  commun  de 
la  terre  et  propriété  «flsle,  suivant  sa  procuration 
du  2  de  ce  mois,  et  de  me8.sire  Gharles-Antoine- 
Gabriel-Prançois  de  Monbayer,  suivant  sa  pro- 
curation du  .?  (le  ce  mois. 

Messire  Fraïu  ois-Claude  de  Chim,  en  .«on  nom 
et  comme  fondé  de  pouvoir  du  messire  Charles- 
Jean-Pierre  Collardde  Villi  de  Boulloncourt,  lieu- 
tenant de  nosseigneurs  les  maréchaux  de  France 
au  département  de  Sedan,  chevalier,  ae^nenr  de 
Gharmois-tea-Bivières  et  autres  lieux,  suivant 
sa  procuration  du  7  de  t  e  mois  ;  et  de  messire 
Claude-Marie- Louis  Lois.son  lie  (iumauniont,  che- 
valier, seigneur  de  Bayarue.  suivant  sa  procu- 
ration du  2  de  ce  mois,  et  de  messire  François- 
Joseph  -  Marie ,  marquis  de  Darnet,  baron  de 
Grand-Pré,  chevalier,  seigneur  de  Varnecourt  et 
autres  lieux,  lieutenant  ^nérel  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  demeurant  à  Charlevillo.  suivant  su 
procuration  du  10  de  ce  mois. 

Messire  Jean- Baptiste-Louis  de  Touzé.  chevalier 
de  Longuemaz,  ancien  officier  de  cavalerie,  en 
son  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  dame 
Marie- Jeanne  Taillet,  veuve  de  messire  GÂsar-Ni- 
colas-Alexaudre  de  Fougères,  chevalier,  seigneur 
vicomte  de  Gourloendon,  seigneur  de  Uasiieux  ut 
autres  Ueux,  soivani  sa  procuratiou  dn  7  de  oe 

mois. 

Messire  Louis-Antoine  de  Laroche,  chevalier, 
seigneur  d'Oisy,  seigneur  deFarémout,  y  demeu- 
raiît,  tant  en  son  non  que  oomme  finoe  de  pou- 
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voir  de  dame  Marguerite-Françoise  Gitlotel,  veuve 
de  feu  messire  Pii'rrc-Jo^epli  de  La  Rorhe,  cheva- 
lier, seipneur  d'Oisy.  sei^'tH'ur  d  llau.-sijjiK'montet 
de  Famiae,  suivabl  sa  procuratioa  dû  14  de  ce 
mois,  et  de  messire  Claude  Gouteoot  de  la  Neu- 
ville. 

Messfre  Loais-Philippe  Potin,  comte  de  Vouil- 
lens,  seigneur  de  Siiiiit-Marlin  d'.Mlois  et  aulies 
lieux,  capitaine  de  cavalerie,  lieutenant  comman- 
dant pour  le  Roi  tlu  iiaut  et  bus  Maine,  demeurant 
eo  son  hôtel  ù  Paris,  rue  des  Bons-Bofants,  en 
son  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  meesire 
Bléonore-l'ierro  de  Gourtay,  chevalier,  suiffncur 
de  la  Rarre,  Vaax  en  Champagne  et  aatres  neux, 
demeurant  h  son  chftteau  de  la  Barre,  suivant  sa 

Erocuratioa  du  2  de  ce  mois;  messire  Llaude 
audon,  ('>cnyer,  sei^meur  des  Vaveraya, POWCSSe, 
et  Maison-Viuny  et  autres  lieux. 

Messire  Glaude-Charles-Louis-Marie,  chevalier 
de  Befrov.  OMeiffoeur  de  la  Grève,  d'Ardoaoellee, 
Remilly,  Boeeenorart  et  auini  Ueiix,  par  menire 
Jean-Baptiste  de  Saint-Vineeut,  BOivaut  la  pro- 
curation du  tj  de  ce  mois. 

Messire  Antoine-Loui^  du  Refroy  de  la  Grève, 
ancien  oflirier  du  régiment  d'Orléans-infaoterie, 
comparant  par  ledit  trieur  de  Vincent,  foivant  n 
procuration  du  6  de  ce  mois. 

Ilesaire  Jacques-Ignace  de  Cambray,  écuyer, 
aeinieur  de  Lades,  Boury  et  Toul-sur-Marne,  en 
panie,  vicomte  de  Perry,  demeurant  à  Beims,  par 
messireFlorimond-LouîaJean-IJaptisteParchappe, 
sieur  de  Broussy,  (^cuyer,  oflicier  au  régiment 
de  (Bretagne,  demeurant  à  Ëperuaj,  fOivant  sa 
proruration  du  13  de  ce  mois. 

Dame  Aniie-Marie-Tliérûse  Frsmat,  veuve  de 
mrssire  Antoine-Nicolas  de  Haucourl,  chevalier, 
Bpigneur  d'Hardelu  et  en  partie  de  Bruyères  et 
rheiet.  demeurant  à  Reims,  comparant  par  rnoti- 
dit  sieur  Parcha|>pe,  suivant  sa  procurutioii  du 
4  de  ce  mois. 

Messire  Antoine- Philippe,  comte  de  Lardenois, 
chevalier,  baron  de  Thermes,  colonel  du  régi- 
ment provincial  d'artillerie  de  Strasbourg,  cheva- 
lier de  fordre  royal  et  militaire  de  Saint-IiOais, 
demeurant  en  fou  el);^!eaIl  de  Thermei?,  tant  en 
son  nom  que  comme  Imiilc  di'  pouvoir  de  messire 
Louis-Mulhieu-riodefroid  de  I.ardenois,  rtievaltcr. 
baron  de  Bolandre.'>,  seigneur  de  Hauleville  ut 
autres  lieux,  demeurant  à  Thermes,  wiivant  sa 
procuration  ou  7 de  ce  mois;  de  messire  Armand- 
François  Hannequin,  comte  d'Equevilly,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi,  capitaine 
général  des  lentes  et  pavillons  du  Roi  pour  l'équi- 
page du  sanglier,  seigneur  du  marquisat  de 
Viile-sur-Tourbe,  demeurant  à  Paris,  suivant  sa 
procuration  du  5  de  ce  mois:  de  messire  Augus- 
tin-Louis Hannequin,  marquis  d'Equevilly  et  tle 
Glieeoay,  comte  ae  Grandpré,  seigneur  de  Pune- 
cbons,  Moratnvillers  et  autres  lieux, chevalier  des 
ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées 
et  des  provinces  et  frontières  de  Cliampagne,  ca- 
pitaine général  de  la  vénerie,  des  tuiles  de 
chasse,  tentes  et  pavillons  du  Roi,  é(iiiiiiaf.'e>  du 
sanglier,  demeurant  à  Paris,  suivant  sa  procura- 
tion du  lu  de  ce  mois;  de  messire  Jean-Baptiste- 
Gharies  de  Goujon  de  Thnisv.  comte  de  Saint- 
BoQplet  et  baron  de  Pacy  en  vallois,  soigneur  do 
Dontrieu,  Saint-Martin  e't  autres  lieux,  lieutenant 
an  régiment  des  (iardes-Françaises  et  lieutenant- 
colonel  d'infanterie,  demeurant  ù  Paris,  suivant 
sa  procuration  du  7  de  ce  mois;  de  messire 
Alexandrc-Nicolaa-Gharfei-llarie-Hiéonore,  mar-  I 
quia  de  Hariolle,  major  en  second  du  régiment  | 
de  PentUèvre-dragons,  seigneur  de  Beauclair,  | 


Beaufort.  Ronard,  Taillis,  Halle,  Sommery,  Etre- 
pigny.  Saint-Martin,  Sugarre  et  autres  lieux, 
suivant  sa  procuration  du  4  de  ce  mois;  de  dame 
Luttise-Ëlisabetli-Charlotte  de  Lardenoy  d'Bville, 
veuve  de  feu  messire  André  de  Pouilly,  vivant 
baron  de  Cora  et  chevalier  seigneur  dudii  lieu, 
demeurant  à  Cornet,  comme  tutrice  et  gardienne 
noble  de  ses  enfants  mineurs  et  de  son  mari, 
suivant  su  prot  ui  ation  du  H  de  ce  mois;  de  dame 
Marguerite-Charlotte  de  Viilelongue,  veuve  de  feu 
messire  Nicolas-Louis-Bdmoadde  Fcrinont,  vivant 
chevalier,  seigneur  deSdint-Morel,  ancien  lieute- 
naoï-oolonel  des  grenadiers  royaux  de  liOrraine, 
dame  dudit  Saint-Morel,  y  demeurant,  comme 
tutrice  et  gardienne  noble  de  demoiselle  Jeanne- 
Marie  de  l-ermont,  sa  fille,  suivant  sa  procuraiiott 
du  7  de  ee  mois;  di'  messire  César-Ilt  ctor  de 
Maillard,  chevalier,  baron  de  Landreville,  sei- 
gneur de  Landreville,  Civry,  Sommeranne,  Han- 
devanne,  Hauoesseet  autres  lieux,  demeurant  en 
son  chftteau  de  Landres,  suivant  sa  procuration 
du  3  de  ce  mois;  de  messire  Pierre-Jean-Jaciiues 
de  Sommeron,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses 
constMl.^,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel,  demeurant  à  Pans,  suivant  sa  procuration 
du  0  de  ce  mois;  de  messire  Antoine  Paschat 
Sahier,  écuyer,  seigneur  de  Berlise  et  en  partie 
de  Thesy  et  Oinanconrt,  et  comme  tuteur  de  ses 
enfouis  mineurs,  demeurant  à  Chàteau-Portieu, 
suivant  sa  procuration  du  3  de  ce  mois;  de  dame 
Charlotte-Antoinette  de  Pouilly,  veuve  de  messire 
Adrien-Joseph  de  ZweilTel,  aneien  capitaine  au 
régiment  de  Peiithièvre-infanterie,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  demeu- 
rant au  cMteau  de  Gruyère,  suivant  .s.i  procura- 
tion du  7  de  ce  mois;  de  messire  Charles-Rotiert 
d'Bpouxort,  chevalier,  seigneur  de  Vaux-les-Mon- 
rons,  y  demeurant,  suivant  sa  procuration  du  6 
de  ce  "mois;  de  messire  Alexandre-Louis  Ponfort. 
chevalier,  seigneuren  partie  tie  Vnux-les-Mourons, 
ancien  lieutenant  au  régiment  provincial  ..d'artil- 
lerie de  la  Père,  demeurant  à  Vaux,  suivant  la 

Jrocurasion  du  6  de  ce  mois;  de  dame  MariO' 
ntoioettede  Ponfbrt,  dame  de  Vanx-lea-lfonmna, 
y  demeurant,  veuve  de  feu  messire  Charlefl^Ro» 
berl  de  Cugnon  de  Servicourt,  ciievalier,  seigneur 
de  Tourteron  et  Vaux;  de  dame  Marie-ihomasse 
Cay,  veuve  de  messire  Jean-I]laude  de  Cugnon, 
chevalier,  seigneur  d'Alincourt,  Brausecourt, 
Saint-lmogcs  et  autres  lieux,  demeurant  à  Reims, 
suivant  sa  procuration  du  5  de  ce  mois;  de  messire 
Jacques-Mathieu  d'Augearre,  chevalier,  conseiller 
d'Btat ,  secrétaire  des  commandements  de  la 
Reine,  seigneur  du  marquisat  de  Hazancy,  de  la 
baronnic  do  Baricourt.  seigneur  de  Rouart.  Tlié- 
niorgues,  Rimonville,  [.ivry  et  antre-  lieux,  de- 
meurant à  Paris,  suivant  sa  procuration  du  12  de 
ce  mois  ;  de  messire  Jean-Louis  de  Saint-Vincent, 
chevalier,  seigneur  de  Brecy,  capilaine-conunan- 
dant  au  régiment  d'Auvergne-infanterle,  demeu- 
rant J»  Brecy,  suivant  sa  procuration  du  7  de  ce 
mois;  et  de  inessiie  Ruslaelie  de  Dale,  ciievalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  sei- 
gneur de  Primat,  demeurant  à  Primat,  suivant  sa 
procuration  du  10  de  ce  mois. 

Messire  Uarie-LouiaJoaepb  Béguin  de  Sanceuil, 
seigneur  de  Selles  et  autres  lieux ,  demeurant 
audit  Selles,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Guillaume  Mansnel-Grniier, 
écuyer,  seigneur  d'Epoy  ,  lîrsme ,  WonfiMy  en 

I partie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  demeurant  &  Bpoy,  luivaut  sa  pro> 
cuzation  du  10  de  ce  mois. 
MeMlie  Blienae-Bdgvd  Du  Wals,  comte  de 
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Dam  p  i  e  n-e-à-i  iau ,  tan  t  e  n  son  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Cliarles-Antoine-lienri  de 
>Vals  ik'  Dampiorre,  prêtre,  vicaire  giMu'ral  du 
iliucrso  de  Paris,  clianoiiie  de  lï-f-'liHo  de  l'aris. 
«eitineur  de  la  tt-rre,  sei^'iieurie  et  roinlr  de  Dain- 
piL'rrc-le-Clu\U;au,  demeuraul  a  Paris,  au  |)alais 
épiscopal  ,  suivant  sa.  procuration  du  6  de  ce 
mois;  de  dame  Marie-Louise-AoBélique  de  Bar- 
bier de  Rloia,  Teave  dis  roessire  Jean-Boptiste  de 
Ponl-Prasiin,  dame  de  nampicrre-sur-Auve  ni 
autres  lieux,  demeurant  à  Saiiite-Mi'ueliuuld, 
Ittivant  la  procuration  du  1 1  de  ce  mois  ;  de 
messire  Claude -Antoine -Marie  de  (fariner  de 
Brayei,  dievaiier,  seigneur  d'Autryré,  Condt^  Ga- 
iMin,  BoaeoiiTiUei  Sêicbaux,  MasBiaes  et  autres 
Ifeax,  demenranl  en  son  cMteda  tf'Aulryé,  sui- 
vant sa  procuration  du  9  de  ce  mois;  et  dr  ;ni  - 
sire  JeiUl-Frati l'ois  L'IIvéqiie,  clievalier,  seii^ticin 
de  Vouzières.  lîlievalier  de  runire  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Luuis,  demeuraul  à  Heims,  suivant 
sa  procuration  du  10  de  ce  mois. 

iMoiA  fidmée-Marie-Louiae  Doulat  de  Toulmont, 
épouse  de  meeslie  le  vicomte  de  Puger,  seifrneur 
de  Vaslipnv  etautrer:  lieux,  comparante  par  nies- 
sire  Jean-hapiisie-Luiiis  de  Saiiit-Vniieiit,  sui- 
Tnnt  811  procuralion  du  1 1  de  ce  mois. 

Messii e  Louis-Alexandre-l'Iiérèse d'Artaise.  elie- 
talicr,  seigneur  de  Saulseuil  et  autres  lieux,  com- 
parant par  measire  de  La  Neuville,  suivant  sa 
procuraiioo  du  13  de  ce  mois. 

Messire  Joacliim-Yallerv-TlK^n^sc-IjOUis  Rou- 
iiauH,  marquis  de  Uouliauli,  ^rand  d'l5snagne  de 
la  |ir(Miii*Mt!  classe,  fseipneur  de  Kaycl-les-Hois , 
Hm  ourt,  l^lievriO'res .  lloudraucourl  en  jjnrlie , 
Chaumont  en  portion.  Saint-(jerinémont,  Adom, 
Uivrun^  Uonimcly  et  autres  lieux,  ancien  cu|)itainu 
au  régiment  Royal-Piémoni-cavalerie,  demeu- 
rant à  Paris,  par  measire  Glaude-Jo.soph-Auloine 
Duruyt,  éciiyer,  sitnir  de  Baleine,  capitaine  inva- 
lide, demeurant  ;\  SaiDt-Uinsr^  goivant  fl&  pIDM- 
ralion  du  10  de  cc;  mois. 

Uame  iienrielto  de  Tlioniassin,  dame  et  ba- 
ronne d'Ansevoux,  épouse  de  messire  Antoine- 
François ,  comte  d'ileunezel ,  ancien  capitaine 
au  régiment  d'Iiorichemont,  chevalier  de  Saint^ 
Louis,  seigneur  de  Veroux  et  antree  lieux,  pour 
ledit  Duruyt»  «ttiimnt  sa  prooiuatloa  du  8  de  oe 
mois. 

Dariir  Mnrii  -M.iri,'neriie  de  VijjnHeourl,  dame 
deïliiebleajont,  veuve  (le  messire  Cliarles-Jean- 
Heori  Jestas,  marquis  de  l'Hsfieruux,  mairchal  des 
camps  et  armées  dU  Roi»  clievalier»  seigneur  de 
Doufiux  et  aoirM  llenx,  demeurant  au  cMteau 
floujeux,  itar  -Messire  le  comte  de  Vignaeoun,8Ui» 
vaut  .sa  procuiadoii  du  10  de  mois. 

Trés-illii-tre  l'iei  re  innoseipucur  iloii' iié-C.tiar- 
les-.Maurice-Anne  Griinaldi,  prince  lier»'iiitaire 
de  Monaco,  duc  de  Valentirtois,  pair  de  France, 
seigneur  des  terres  composant  le  ducité  do  Man- 
rin  et  la  principauté  de  CMtpau*>Po'Mleu,  compa- 
rant par  nle^.si^e  Esnril-Loui?  Deu,  cliev  dier, 
ancien  mousquetaire  Je  la  première  comiwfînie, 
son  Tonde  <ie  i  iuvoiT,  suivaut  sa  procuraUon  do 
12  de  ce  mois. 

Messire  Pierre- Nicolas- Gilbert  de  Solerat , 
écuyer,  seipneur  de  Flerau,  chevalier,  maître 
d'hôtel  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  commandant 
du  palais  du  Luxembourg,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  par  ledit  sieur  Esprit-Louis  Ueu,  suivant 
sa  procnralion  du  W  de  ce  mois. 

^le.*sire  Jacques  Barlùer  Larcher,  lieutenant  au 
premier  corps  royal  du  ^rénie.  8ei;:neni  Sma- 
coiiue,  This  en  partie  et  des  AirelU»,  par  luessiro 
Francoîa-Qasion  de  DedouriUe»  liHevalier,  sei- 


gneur du  MinacouTt  suivant  sa  procuration  du  7 

de  oc  mois. 

Me.ssire  Ilein  i-Louis  de  Hobert ,  ciu  valier.  sei- 
gneur en  partie  du  Giiùlelet  de  Limopiis.  lu'Ute- 
nant  ilu  Koi  de  la  ville  de  Kocroy,  y  demeurant, 
dievaiier  de  Sainl-I.ouis,  jiar  ledit  sieur  de  Dou- 
ville,  .<uivaut  sa  procuration  du  7  de  ce  mois. 

Messire  Auguste-Marie-Raymood,  prince  d'A- 
rembert  et  du  Saint-Empire  romain,  comte  de  la 
Marrlie,  prand  d'Espapne  de  la  première  classe, 
clirvalier.  prand- croix  do  l'ordre  palatin  de 
Saint-Hubert,  seipueur  de  Geoffr«;ville,  de  Novion 
et  autres  lieux,  pur  mcs.sire  Jeao-Reué biandiuus 
do  .Marussé,  sou  fondé  de  pouvoir,  floivUDl  SU 
procuration  du  9  de  ce  mois. 

Messire  Philippe-Eugène,  baron  d'Aoger»  maré- 
clial  des  camps,  chef  d'e8cadn>n  des  pardes  dti 
forp.s  du  Iloi,  seigneur  de  Fourpes-Hartliencourt, 
|iar  messire  (ilaudc-iU'iié  (iriiitcnot.  lieUteOBDt  de 
nosseiptieurs  les  man^chaux  de  France. 

Messire  Louis- Ferdinand -Josepli  ,  baron  de 
Goodenhoud,  dievaiier.  seigneur  d'HainereviUv> 
Ghimosy,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  miUlain 
de  Saint-Louis,  par  mondit  sieur  de  MaraiB^aili- 
vunl  sa  procuration  du  0  de  ce  mois. 

Messire  Cliarles-Louis  Itauper  de  Bienipont, 
clievalii-r,  seipueur  de  Fontaines  en  Uonnois,  par 
messire  Charles  Marchant  de  Criston  de  Nuisc- 
ment.  son  fondé  du  pouvoiTt  suivaut  sa  procura- 
lion  du  20  février  dernier. 

Messire  Fran(;ois  de  La|)ersoniie.  seigneur  de  Buis- 
son et  en  partie  de  Vauteloy,  par  messire  Jean- 
Buptiste  L(!  Dieu  de  Ville,  écuyer,  nncieu  lieute- 
nant de  cavalerie,  son  finidé  <le  pouvoir,  suivant 
la  procunition  du  9  di;  ce  mois,  et  de  dame  Geue- 
viéve-Gécile  Moreau,  veuve  de  messire  Thomas  de 
Lapersonne,  vivant  écuyer,  ancien  lieutenant  de 
cavalerie;  et  dame  du  Vérdpignon,  par  ledit  sieur 
Le  Dieu  de  Ville,  son  fondé  de  pouvoir,  suivant 
sa  proruralion  du  G  de  ce  mois. 

Messire  Louis-Antoine,  baron  de  Peschard  de 
Gironcourt,  chevalier,  seipneur  de  Mi  izey-sur- 
Meuse,  Sénonville,  Saint-Urain  et  la  teuillée.  par 
messire  Le  Dieu  Danlseux,  chevalier,  seigneur  da 
Frigoicourt,  suivant  sa  proooralion  du  2  de  oe 
mois  ;  et  de  dame  Marie-Barbe  de  Lile,  veuve  de 
l'eu  messire  i;liar!es-Antoiiie  Lepelit ,  chevalier 
sei^riieur  de  Vaux-la-Pelite  et  Vanx-la-Grande  eo 
pai  Ile,  suivant  sa  procuration  du  J  de  ce  mois. 

Me.s.sire  Joseph-Augustin  Aubry  d'Arancey , 
éi-uyci  ,  seigneur  de  Reims,  en  son  nom  et  comme 
fondé  du  pouvoir  de  messire  François-Paul  d'fier> 
ville,  écuyer,  nommîssaireordonnateor  desguemSi 
seipneurde  Sainl-Marsa»-?ur-le  Mont,  et  de  nussire 
Louis  Laiîare,  prêtre,  clianoiue  de  Méiières,  sei- 
pneiir  de  Nauleuil-sur-Auve,  SUivaUt  la  proeu- 
ruliou  du  5  de  ce  mois. 

Messire  Nicolas  de  Chieza,  comte  deServignaser, 
seigneur  de  la  Petite* Ville  et  Vanaux-le-Cbàlet, 
en  son  nom  et  eomme  fondé  de  pouvoir  de 
messirr»  François  de  Chieita,  comte  n'Eslropoo , 
seiîîneur  di'  Saint-Genest  ;  et  de  messire  Louis 
Dell  d''  Vieux-Diini jiicrre,  seimieur  de  Malmv  en 
iJoriiiois,  suivant  les  proi  urationa  des  11  et  (2  de 
ce  innis. 

Messire  Luc- Georges-Guillaume  de  Baulcey, 
écuyer,  seigneur  de  Marc  Gterge  et  la  Urange- 

anx-Hois,  en  son  nom  et  comme  fondé  de  pou- 
voir de  messire  Pierre  de  La  Bauluas,  écuyer , 
seipneur  du  i!  i-.  |iaroisse  de  (irand-Hau  ;  et  de 
nii><sire  Paul-Valcn Lin-Gabriel  de  liéfroy,  selpiieur 
de  Marc,  Lapiaiide.  Pelile-Besogue  et  liour|»ain', 
suivant  les  procurations  des  0  et  du  préseut 
mda. 
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Mcssire  Antoine  de  Viveux,  éciiycr,  chevalier 
de  l'ordre  ruyal  et  mililaiic  de  S;iinl-Luiiis,  en 
son  nom  i  i  rômmo  fondô  de  pouvoir  de  niessire 
Marie  Uaucciet,  chevalier,  soiL'neur  de  l)uv  :  et 
de  dUkia  AngOn^hinçoise  de  lirisolle  de  Sitiiit- 

Feigetx.  Veuve  de  messire  PbUippe-Joseph,  mar- 

Jais  de  Hontaigu  et  d^Bntraigttes,  dame  de  Saint- 
erveux,  suivant  les  ^«curatioiiB  des  4  et  7  de 

ce  mois. 

Mi'ssire  Jacques  Couleiiut  (l'Arpevaf,  écuyer, 
tant  en  son  nom  qne  comme  fondé  de  pouvoir 
de  messire  Jean-I.oui<  Couienut,  écuvcr.  selgneiir 
de  Moroy  etda  fief  du  Bou.  Jacqnotde  Lagrange, 
suivant  8»  proeorettott  de  10  de  ce  mofs. 

Messir  e  Louis- Joseph  de  Wi^nacourt,  comte  de 
\Vi};tiaruLirt  et  deMorimon'.  en  •=oii  nom  el comme 
fondé  de  pouvoir  de  nie>>in'  Philippe-Françnis- 
Bdmond  de  Houteville,  chevalier,  seif^neur  de 
Halancourt,  Haucourt  et  GumiiMes,  et  de  messire 
Btienae  de  Wigpacourt,  chevalier,  teigoeur  de 
Blooise  et  SdQMjQmier,  tnivent  les  procurations 
des  3  et  12  de  ce  mois. 

Messire  Joseph  d'Hedouviile,  chevalier,  comme 
fondé  de  potuoir  de  dame  Marie-Mmlrli'ine  \hi<- 
lot,  veuve  de  messire  .\ntoiue-Cainille-Alplion-e 
de  BermoDdc,  chevalier,  seigneur  de  (ionc!)url: 
de  messire  Jean-Baptisie  Putayne,  t^cuyer,  sei- 
gneur, en  partie,  cie  la  terre  de  Givron;  et  de 
messire  Dcssaus,  seigneur  de  Mont-Laurent,  sui- 
vant les  procurations  passées  devant  notaire  h's 
1".  8  et  !3  du  présent  hiok. 

Messire  Jeaii  (la«ton  d'Hi'duuvilie,  cheva'ier, 
seigneur  de  MinecourI,  en  son  nom  et  comme 
fondé  de  |)ouvoir  de  messire  Jacques-Barl)e  Lar- 
Cher,  écuver,  seigneur  de  Sermonne,  This  et,  en 
partie,  des  Aivulles;  et  de  messire  Louis-Henri 
de  Robert,  chevalier,  seigneur,  en  partie,  du 
Cli&ieiet  et  dv  lUmogve,  suivant  les  procurations 

du  7  de  ce  mois. 

Messire  Charh  «  Miiri  hant  de  Criston.  (  le  valirr, 
ancien  capitaine  au  corps  roval  d'artillerie,  che- 
valier de  l'oidre  rojal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
en  son  wm  comme  fondé  de  pouvoir  de 
BMssIre  Jean  de  Manbeuge.  chevalier,  seigneur 

d*HerbfgaV.  Poilcourt  et  autres  lieux,  et  de  mes- 
slie  Jean-fiaji^isle-Nicolas-Frauvois  de  ilol>eit, 
chevalier,  seigneur,  en  partie,  de  Thaisy  et  Mai- 
Boncelte.  suivant  les  procurations  des  lU  et  13  du 
présent  mois. 

Messire  Nicolas  Hoveu  de  Lescamoassier,  sei- 
gneur  d'Aethe,  Antranie  et  antres  lieux,  tant  en 
son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  messire 
Albert- Louis  de  La  Couv,  chevalier,  seigneur,  en 
partie,  de  Bcllcville  et  Chatiilon;  et  de  messire 
Simon-Prançois  Dessautx.  chevalier,  seigneur  de 
Noirral.  Ballay  et  autres  lieux,  suivant  les  procu- 
ratioos  des  6  et  9  de  ce  mois. 

Messire  Jean>Banticte  de  Gorvixart  de  Variirny, 
écnyer.  seigneur  <ia  nef  de  Rau-du-Saraxin,  situé 
à  Ponteine.en  «oh  nom  et  comme  fondé  rie  pou- 
voir fie  messire  Jacques-Maximilien  delinl.  i  l  du 
(iliAtt  let.  chevalier  de  Saint-Lonis,  seij.'nenr  haut 
justicier  du  Tremblay  et.  en  partie,  du  Cliàlelet  : 
et  de  me.ssire  Praaçois-.Narcisse  Baudouin,  Tirant 
de  Barp,  écuyer,  seigneur  de  Monins,  Flavigny, 
Bui^-les^istres,  suivant  leivs  ptoenrotions  des 
5  et  13  du  présent  mois. 

Messire  Louis  Guérin  de  la  Marche,  chevalier, 
seigneur  de  Rennulmont.  en  son  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  mrssiie  Louis  de  Sailly, 
lieutenant-colonel  d'infaulerie,  chevalier,  .«ei- 
cneur  de  Zandigny;  et  de  messire  Jean-Baptiste 
Cottioa  de  la  Qrange-anx-Bois,  écuyer,  seigneur 
delaOmngMNix-Bois,  Gharmou-la-Ranelie.  sui» 


vaut  les  procnrationB  des  9  et  10  du  présent 

mois. 

Messire  François-Btienne  iJarbier,  écuyer,  sei- 
gneur de  Feicourt,  eu  son  nom  et  cofnmb  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Jean-Abraham-André  Pou- 
part,  écuver,  toron,  seigneur  de  ^'euniso.  et  de 
messire  Marie-Louis  Luguille.  chevalier  de  Cour- 
lagnon  pn'-s  le  Munruin-Lahauvilieet  autres  lieux, 
suivant  les  procuralion.s  des  0  el  I;'  de  ce  mois. 

Messire  Louis-Gabriel  d'iléd oiivilk",  clievaiiel" 
honoraire  de  Tordre  de  Malte,  ollicier  d'irifanterlë, 
en  stm  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  mes- 
sire Jean-Ijouis  Dobau  de  Jeanday,  chevalier, 
seigneur  dudil  lieu  de  Jeanday,  et  de  messire 
Antoine-Marie  de  Beffroy-Hnlireuil,  chevalier,  sei- 
gneur de  Uubreuii,Lemotz,  Ileuvroy  et  antres  lit  iix, 
suivant  les  procurations  des  4  et  11  de  re  ih  m^. 

.Messire  François-Gilles  JacolnV,  seigneur  de 
I\embecourt,  en  son  nom  et  comme  fonde  dcpott- 
vir  de  messire  Louis-Nicolas  de  Grustude,  seigneur 
de  rBffinoourt  et  Bossy  en  partie;  de  messire 
Samson-Marie  Le  Sellier  de  Hlecourt,  chevalier, 
seigneur  en  nurlie  du  Saint-Gilles;  de  messire 
.Marc-Jacob-Sébastien-AnastaseL'Rvéque  de  (  !i;mii- 
di  aiix,  chevalier,  seigneur  de  Goucy,  beines  et 
autres  lieux;  de  messire  Marie-André-Anastase 
L'Kvéque  de  Ghampcaux,  chevalier  seigneur  de  la 
Cour  et  autres  lieux  ;  et  de  messire  André  Canclle 
de  Warigny,  seigneur  de  Coucy  en  Hethelois  et 
autres  lieux,  suivant  les  procurations  de  2,  5,  6 
et  10      c(;  mois. 

Messire  Jean-.Niculas-Joseph.  baron  de  Maubeuze, 
chevalier,  capitaine  de  cavalerie,  garde  du  corps 
du  Roi,  chevalier  de  l'ordn'  roval  et  militaire  ae 
Salnt'Louis,  seigneur  de  la  Neuville-les-Warigny, 
en  son  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  mes- 
sire Germain-Hyacinthe  de  Romance,  chevalier, 
marquis  de  Mezinont;  de  messire  Jean-Raptislo 
Canelle  de  la  Lobbe.  chevalier,  seigneur  de  1:1 
LoIiIk'.  y  dcMieurant;  de  messire  Alexandre-ll)- 
noré  de"  Baucourt,  seigneur  de  Serv,  Armisconrt, 
ï^orhon  et  autres  lieux  ;  de  messire  Pierre  de  Mau- 
beuie,  chevalier,  seigneur  d'Herbigny;  de  messire 
Pierre-Ifioolas  Gantèl  dUanteville,  écuyer,  sei- 
gneur d'Hauteville  et  de  Begin;  et  de  messire 
Jeaii-B.ii)liste,  vicomte  de  liuis::i  lin  île  Ki  i  gonn-r, 
Hervrautet  autres  lieux  ;  et  de  messire  AleNiindr-.'- 
Jeaa  Rouillé  de  Fonlaine,  chevalier,  seij:neur  de 
Goyencourt,  Praincourt,  Woissicny  et  autres  lieux, 
suivant  les  procurations  des  \  6, 9  et  10  du  ce 
mois. 

Messire  Lonis-Gabripl,  vicomte  de  tïaugest.  ca- 
pitaine à  la  guite  de  la  cavalerie,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et* militai [■•,'  Sainl-Louis,  seiL'Mi  nr 
de  Fontigny,  paroi.sse  de  liamigny,  en  son  nom  el 
comme  foiidé  de  pouvoir  de  messire  Claude  de 
Verrières,  seigneur  d'Hervy-  de  messire  Clauile- 
Antoine  de  verrières,  cbevalier,  .':eipn<  ur  d'Harvy 
et  autres  lieux;  do  messire  Charles  de  t^ailly, 
écuyer,  seigneur  de  Champlin;  et  de  dame  Hen- 
rielie-Josi  plie  d'Arrac  d'Ilauiln'sy,  veuve  de  mes- 
sire Louis  lies!  ire.  priLMieiir  du  lief  de  la  Cour- 
|)t  spn  z,  paroissi!  de  Itumigny,  suivant  les  procu- 
rations des  '(,  'J  et  10  de  ce  ùiois. 

Messire  Guillaume  de  UonUtndrs,  chevalier, 
seigneur  de  Horrois,  eb  son  nom  et  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Godeftoy-Joseph,  baron  de 
Romance,  chevalier,  marquis  de  Romance,  lieu- 
tenant au  répriment  (les  ('iardes-Françai,-:es,  suivant 
les  procurations. 

Messire  Antoine  P'iliL.'uin  des  Clauzets,  un  son 
nom  et  comme  luu  ii  -!  pouvoir  de  messire  Louis- 
Frangois  Uocart,  chevalier,  seigneur  de  Landrl- 
court  et  antres  lleui;  et  de  messire  Philippe- 
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Christophe  iiocarl,  clicvulier,  seigneur  bautiusU- 
cier  de  Latidricourt,  Vurs-la-Gravëne  et  aulres 
lieux,  saivaDt  tes  procuratioos  dea  3  et  4  de  ce 

mois. 

Messire  Frédéric  do  Joisbort.  Cnipiiaine  de  cava- 
lerie au  régiment  d'Orléaas,  en  son  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  demoiselle  M adek  i ne-Louise 
de  Juislwrl,  demeurant  en  cette  ville,  dame  en  par- 
tie de  Loisy-sur-Marne;  de  messirc  Henri-(]|iiude 
Divory,  clievulier.seigm-ur  en  partiedeSaint-MiucI 
etCorbon,  et  de  daino  Anne-Gtiarlutti-lifniifttf  de 
Roussyde  Maure,  vciive  de ine.-sireJuli'S-An^'o,  vi- 
comte de  Husancv  de  i'avani,  clievalier,  seigneur 
de  la  Groix-au-)}ois,  Loogrue,  Livry,  Boltéviile, 
Geraioot,  Noiml*  Quatn»>c;iiamp6,fieaiirepatrevt 
antres  lieux,  dame  de  Sonbionne,  tant  eu  son  nom 

Îue  pour  messirertiarles-Louis-Marie,  vicomte  de 
avili  son  lils,  suivant  les  inucurations  des  7,  8  i  l 
14  (le  <  e  mois. 

Meàsire  André  de  La  Solest,  seigneur  de  Belle- 
jaulx,  paroisse  de  Cbalroux. 

Meûire  Ale^^andre-Louii,  viccHDte  du  Hau,  sei- 
gneur d'Aumely,  capitaine  au  réiriment  de  Géné- 
ral-dragons, en  m\\  nmii  et  comme  fondé  de  pou- 
voir de  messirc  i.  Miis-l'ranrois  Carlet,  marquis  de 
la  Ilozu  re,  )iiai>  i  liai  dis  camps  et  armées  du 
Roi,  propriétaire  du  marquisat  dudit  la  llozièie, 
du  franc-aileu  noble  du  ban  Saint-Martin  ;  et 
de  messire  Claude-Marie  de  Saint-Quentin  de 
llamraont,  chevalier,  seigneur  haut  justicier  de 
Cleive-la-Grdngc-au-Bois,  suivantlee  procurations 
des  ÎJ  et  10  présent  mois. 

Mi'-siic  Nirolas-Bcrnard,  baron  di'  Ilan.  rheva- 
lier,  seigneur  en  partie  de  l'oi.x,  capilaine  d  in- 
fanterie,  eu  son  nom  et  comme  fondé  de  ponvoir 
de  mesaire  Jean-Jacques  Lécuycr  de  Monii^uy, 
seigneur,  propriétaire  des  terrea  et  seigneuries  du 
Montigny  et  aulres  lieux  ;  et  demesîrire  Prançois- 
IJenis-Nicolas  de  Cappy,  écuyer  il  Oisy,  suivant 
les  procuiatio ns  des  G  et  12  de'cc  mois  " 

Mussire  Pierre-riahriel-Xavier  d'Arras.  vicomie 
d'Andrt'cy,  capitaine  au  ré^^iment  de  Condé-infan- 
terie,  seigneur  d'Andrecy  et  autres  lieux,  en  son. 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  «le  messire  Ni- 
colas-Cliarles  du  Villelongue,  chevalier,  seigiu  ur 
de  Mont-Saint-Rémy,  Ginaut-sur-le-Bar  et  en 
partie  de  Vouzières  êt  aulres  lieux;  de  dame  Ma- 
rie-liliarlotte  de  Paillard  du  Grand -Vissé,  veuve 
de  messire  Fraricois-Gabri('l-Tlu''ui|i)ri',rumti'  d'E- 
mery  ut  autres  lieux,  suivant  les  prucuratiuns  des 
4  et  9  de  ce  mois. 

Messke  Charles-Joseph,  marquis  de  Ijëcuyer. 
chevalier,  seigneur  d'Agnicourt,  ancien  lieutenant 
au  régiment  au  Roi-infarilcrie,  capitaine  de  dra- 
»  gons,  lieutenant  des  inarècliaiiK  île  I  raiice  au  d<'- 
parti'iiu'Ut  d>-  Charleville,  y  dcin.  tirant,  seigneur 
en  partie  do  Montigny  et  autres  lieux,  en  sou  nom 
et  comme  fondé  de  nouvoir  de  messire  Pierre- 
Louis  de  Suise,  chevalier,  seigneur  de  Sainl-Pier- 
mont  et  antres  lieux  ;  de  dame  Bdmée-Maric- 
Louise  Roulin  de  Rnuiamoiit,  épouse  <!e  me>-iie 
Alexandre-Auguste,  vicomte  de  Pieyes,  chevalier, 
seigneur  de  Varligny,  suivant  les  procurations 
des  10  et  1 1  de  ce  mois. 

Messire  Jean-Biiptiste  Dergart,  chevalier,  sei- 
gneur du  Buisson-sur-Saulx,  lieutenant  des  ma- 
réchaux de  France,  en  son  nom  et  comme  fondé 
de  pouvoir  du  messire  Jules-François  Capelet, 
écuyer.  seigneur  d'Btrepy,  suivant  sa  procuration 
du  il  février  dernier. 

Messire  Jean-Baptiste  Parcliappe  d  llsrènc  . 
écuyer,  eu  son  nom  et  comme  fondé  de  iiuuvoir 
de  messire  Balthazor-Constance  d'Âujjé- Urille- 
mont,  cberaUer,  Mignenr  de  Boursanlt,  CbouUly 


et  autres  lieux,  fils  mineur  de  messire  Renri- 
Prançois-Constance  d'Augé  d'Ors.iv.  seigneur  de 
Grilleinonl;  et  de  messire  I'imii^;  is  Kn-df ric-Cé- 
cile  Marmande  de  Tourviile,  chevalier,  seigneur 
en  partie  du  grand  hameau  de  Uoinain.  y  demeu- 
rant. sui\ant  les  procurations  des  28  février  der- 
nier et  5  mars  méseiit  mois. 

Messiru  Claude-René  de  Coutenot,  écuyer,  an- 
cien capitaine  de  dragons,  lieutenant  des  nUkré- 
chan\  de  Franci-  nu  tiailliairi-  de  Saint-Diliert  en 
son  nom  et  comme  fou  le  de  pouvoir  de  roessîre 
Claude  G mteuot,  écuyer.  seigneur  en  partie  de 
Luxeiuont,  suivant  sa  procuration  du  i(i  de  ce 
mois  ;  de  madame  Marie-Josépbe  de  îlanbeuze, 
veuve  do  messire  Pierre  de  Maubeuxe.  chevalier,- 
seigneur  dUerbigny  ;  et  messire  Merrc-Nirolas 
Saiui-Hultert  de  M  lubeuze ,  chevalier,  seigneur 
il  lliiiii/iiy.  coiiiiiaraul  par  ledit  sieur  de  La  KoleSl, 
suivant  les  procuratioiH  du  7  de  ce  mois. 

Mes-ire  Alexaodrc>Pbilippe  Jean-Raptistc  Par- 
chaj  i  e,  sieur  do  PresMi  miyer,  impceleur  des 
hâtas  de  Champagne» en  MNi non elcomiBft  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Ghariee-Nlcolat  de  Bau- 
douin de  Milly,  chevalier,  seigneur  en  partie  du 
fief  de  Gliaml/recy;  et  de  messire  Ailam-f.laude 
d'Urigny  d  Aru'uy'  clievalier,  soigneur  de  liraux, 
Sainte-Goliii  I e  cl  autres  lieux,  suivant  les  procu- 
rations des  .")  et  !  1  mars  présent  mois. 

Messire  Uaude-Josepb-Antoine  Dui'upt,  écuyer, 
seigneur  de  Baleine,  ancien  ^arûe  du  rorps,  che- 
valiiT  de  l'ordre  royal  et  militaire  du  Saint-Lonis. 
capiLaiue  invalide,  en  son  nom  et  comme  l'ondé 
de  pouvoir  de  messire  Kraatois-iiliarlis.  comte 
de  Loincy,  seigneur  des  Uuatru-Chainps,  Nuirval 
et  la  Ménil;  de  messire  Philippe-Pranoois-Louis 
de  Raincourt,  vicomte  de  Robher,  baroii  de  Saint- 
Loup,  seigneur  de  Blacy,  suivant  sa  procuration 
du  b  de  ce  mois. 

.Messire  Joseph  de  Saint-Vincent,  chevalier,  sei- 
gneur de  Blacy  et  autres  lieux,  en  son  nom. 

Messire  Jcau-Gliarles  Mandai r,  écuyer,  demeu- 
rant à  Sainte-Menehould,  en  .son  noiîi  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Jean-Abraham-André 
Poupart,  écuyer,  seigneur,  baron  de  .Neuflise,  sui- 
vant sa  procuration  du  6  de  ce  mois;  de  messire 
Augu8te-l.ouis-Maric  Dupin.  chevalier,  seigneur 
de  Dommarlin  et  Vaux  ,  et  de  nie.ssire  Philippc- 
Elicnue-Marie  Dupiu  de  la  Gerissière.  ancien  of- 
ficier de  dragons,  demeurant  à  Saiiile-.Meueliould, 
suivant  leur  lirocuration  du  li  de  ce  mois. 

Messire  Florimoiid-Louis-Jcan-Baptiste  Par- 
chajppe,  sieur  de  Broussy,  écuyer.  lieutenant  au 
régiment  de  Bretagne,  demeurant  a  Epei  nay. 

Messire  Laurent  Grostéte  de  l'Iii  haiicourt, 
écuyer,  consedier  honoraire  au  parlement  de  Metz, 
seigneur  du  lief  de  Colletle-de  Soinvièvre,  vulgai- 
rement dit  Lamolte,  en  son  nom  et  comme  fondé 
de  pouvoir  de  messire  Jean-Joseph  Uesinarets, 
écuyer,  seigneur  d'fiuvilleiues-les-Forges,  de- 
meurant h  valenciennes,  suivant  sa  procuration 
du  7  de  ce  mois  ;  et  dame  Louise-Fi  ain  ni'^e  Per- 
relle,  comtesse  de  Gliaiiiiiagiie,  dame  de  Vaudi- 
nie  et  Erval,  demeurant  à  Reims,  suivantsa  pro- 
curation du  î  de  ce  mois. 

Messire  jeau-Anne-Alexis  de  Monjotte,  cheva- 
lier, vicomte  de  Saiule-Bmphraise  et  de  la  Forte- 
Maison.  Beigneur  en  partie  d'Alguicourt,  capitaine 
d'infanterie, en  son  nom  et  comme  fondé  de  pou- 
voir de  messire  Charles-Gabriel  de  Chartogne, 
chevalier,  seigneur  de  Bertoncourl-la-Folie,  vi- 
comte de  Pernau;  de  messire  Chiirles-Gabriel  ilu 
Chartogne,  chevalier,  .seigneur  de  Bertoncourt-la- 
Folie,  vicomte  de  Pernau  ;  de  messire  Charles-An- 
dré Duhamel,  chevaliw,  vicomte  du  Breoii,  de- 
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meurent  au  cMteau  de  Vendeuil,  suivant  les 

Êrocuraliuns  des  3  rt  1 1  de  ce  mois  ;  de  inessire 
bai-les  Lachaut  de  Uobort,  baron  du  Cliâielet, 
chevalier,  seigneur  du  Châtelet,  Itimogue  ec  au- 
tres lieux,  suivant  lu  proiurutioii  du  3  de  ce 
mois;  el  du  messire  Pierre-Nicolas- Loui^«  Du  Hau, 
chevalier,  scigaeur  de  Mezerio  et  eu  partie  de 
HarzilleoMot,  aaintnt  la  pncuntion  du  11  de  ce 
mois. 

Messire  Jean-Baptiste  de  Ballidart,  chevalier, 
seigneur  de  la  Cour,  du  lief  des  Urandes-Cûtes, 
et  des  PetitC8-Gdte8,  tant  en  son  nom  que  cuiuniu 
.  fondé  de  pouvoir  de  messire  Jean-Simoa  L'fivé- 
quc,  chevalier,  seigneur  d'Arri^mv,  Arcis  et  au- 
tres lieux  ;  de  messire  Kenaud-îoseph  Reguia 
de  Savif,Miy,  Mesnil,  Auiieslc  ei  autres  lieux; 
de  messire" Claude-Charles  Coraminer  de  Margilly, 
chevalier,  seijçneur  de  facy,  Lan^zny  et  autres 
lieux;  de  damu  Loui8e<Gliarlutte-Aime('  dcSerpe- 
Di8CordaU  veuve  de  messire  Jean-Baptiste-Jacques 
de  fieaafort  de  Salnton,  si-ifracar  de  Pram- 
parl  ;  et  de  messire  Gliarlos-Hciiri-Mathieu  Tier- 
gon,  conseiller,  secrétaire  du  iici  |)rt's  le  conseil 
supérieur  d'Artois,  8eit,niL'ur  de  i/criuaissiuiont, 
suivant  les  procurations  des  i  et  is  de  ce  niuis. 

Messire  Alphoiisc-Louis-liernard  d'L'ret,  clie- 
Talier,  comte  de  Moioville.  seigneur  de  Neuville 
et  Uongoud.  colonel  du  régiment  des  grenadiers 
royaux  de  la  Bretagne,  lieutenant  général  pour 
Sa  Majesté  des  villes  et  évCchés  de  Verdun,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  uiililairc  de  Sainl-Lnuis; 
et  de  dauie  Cliarlotle-Ferdiiiaiid,  veuve  de  mes- 
sire Marie-Louis-Cliarics  de  Vassinliac,  vicomte 
de  Uiucourt,  comte  de  Loupris  et  Brandevilh', 
raestrc  de  camp  de  cavalerie,  major  du  corps  de 
la  gendarmerie,  gentilhomme  d'honneur  de  Mou- 
seigneur  comte  d'Artois,  tutrice  honoraire  de 
Charles- Léon-ïlicodorc,  Ktanruisc-llcnrictte-Ma- 
rie-Louise  et  Charles-Ferdinaiid-Théodore  de  Vas- 
sinhac,  ses  trois  enfants  mineurs;  et  (indit  feu 
seigueur  J.  Dumécourt,  son  mari,  comparant,  les- 
dits  seigneurs  et  ladite  dame,  par  messire  Maurice- 
Louis,  marquis  de  Tbomassin,  dievalier,  seigneur 
comis  de  Btenville,  suivant  les  proGorations  des 
5  et  6  de  ce  mois. 

Messire  Marc-Antoine  de  Cliamissot,  chevalier, 
seiL'iieur  du  Vienx-Dampierre,  ancien  capitaine 
d'infanterie  au  r(  ^'iment  de  Champagne,  en  son 
nom  et  comme  luudé  de  pouvoir  de  dame  Angé- 
lique d'Amblï,  dame  de  Sommeviôres»  suivant  sa 
procoratton  du  3  de  ce  mois;  de  messire  Ifarie- 
Vincent-Louis  de  Maillard,  comte  de  Langres 
chef  d'escadron  de  chasseurs,  seigneur  d'Aude- 
vannes,  sijiva:it  sa  iirucuraUun  du  3  de  ce  iiims; 
de  messire  Louis  llermatid  de  Chamissot,  vicuinle 
de  Clivaux,  seigneur  des  l'Ianches,  suivant  la  pro- 
curation du  9  de  ce  mois  ;  de  messire  Louis,  comte 
de  Gbamissot  de  Boncourt,  Bute  et  Orne,  présent 
ce  jour  et  étant  obligé  de  s'absenter;  messire 
Nicolas-Edouard  de  Guisotte,  chevalier,  seigneur 
comte  de  (ligaucourl,  lieutenant  du  IWi  de  la  pro- 
vince de  Champagne,  iirésident  de  1  assemblée  de 
l'élection  de  Sainte-Mcnehould,  en  son  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  messire  Uaudu-Jeati- 
Antoine  d'AmUy,  marquis  d'Ambiy,  sdgneur  de 
Richecourt.  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  ;  d'Eugèiie-Charles-Antoine  d'Amhly, 
seigneur  de  la  baronnie  des  Grandes  el  Petites 
Evelles;  de  messire  Au(,'usle-Jean-ikiptiste  Le  Ke- 
iKHirs.  conseiller  du  llui  en  ses  conseils,  président 
an  parlement  de  Paris,  seigneur  de  Saint-Marc- 
sur-le-Monl;  de  mesure  Jean-Baptiste*Gbarlus 
de  Goujon,  marquis  de  Tbuisy  comt»  de  Saint- 


Souplet,  seif-'ncur  dtf  PrAne;  de  msSSÛre  Louis-JcV- 
rdnie  de  Goujon,  chevalier  prufès  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  sàgneur  usufruitier  du 
marquisat  dcTbuisy;  de  mestin  Gharle»-Fraîicois 
de  Goujon  de  Thuisy,  chevalier  non  prof&s  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  prieur  com* 
mendataire,  seigneur  de  Cliarlaiif^es;  de  messire 
Nicolas-Joseph  de  Sailly.  chevalier,  seigneur  de 
Floreud  ;  de  messire  Césàr-Alexandrt^-Annibal  Fré- 
mis, marauis  de  Sy;  de  messire  Ange-Joseph 
Rémy  Ueslions,  baron  Deslioos,  seigneur  d'Arcis; 
el  de  messire  Jacques  de  Gaumont  seigneur  de 
Bury ,  suivant  les  procanlions  des  t**,  5^  8  et  11 
de  ce  mois. 

Messire  Jérôme-Antoine,  baron  de  Joisbert,  che- 
valier, seigneur  de  Viilers-sur-Marue  et  autres 
lieux,  en  son  nom  el  (  omme  fondé  de  pouvoir  de 
dame  ScbolasUque  de  Maillard  d'Ablancourt,  che- 
valier, aeignenr  d'AMancourt  ;  de  messire  Claude 
Uelaunay,  seigneur  et  patron  de  Moulins;  de  dame 
Marie-Ursule-Diendonnée  D'I  vory,  veuve  de  messire 
Marie-Innocent  de  Maillard,  seigneur,  baron  d'fla- 
iiesse;  de  messire  Franeois  de  Saice  AuLlin,  sei- 
gneur de  Coolie,  la  Chapelle  et  autres  lieux, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Lottis;  de  messire  Louis-Marie-Thomas,  cheva- 
lier, marquis  de  Pauge,  seigneur  de  Phngv,  sui- 
vant les  procurations  des  z8  février  dernier  et 
5,  6  et  9  de  ce  mois. 

Messire  Alexandre-Annibal  Fremin,  chevalier, 
seigneur  de  Sy,  baron  de  Flouin  et  des  Grandes- 
Armoises,  demeurant  eu  son  cUàleau  de  Sy,  com- 
parant par  messire  Louis-Maurice,  marquis  de 
Thomaasin,  chevalier,  seigneur,  comte  de  iiieu- 
ville,  son  fondé  de  pouvoir,  suivant  la  procuration 
du  9  de  ce  mois. 

Toutes  lesquelles  procurations  des  procureurs 
fondés,  tant  (.le  l'ordre  du  clergé  que  de  celui  de 
la  noblesse,  ayant  été  trouvées  suftisuntes,  ont  été 
jointes  au  présent  procès-verbal  pour  rester  aa 
greffe  de  notre  bailliage. 

TIERS-ÉTAT. 

Sont  comparus  les  députés  réduits  au  quart  de 
notre  bailliaf^e  principal,  ainsi  qu'ils  sonl  dénom- 
més au  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire 
du  \  i  de  ee  mois,  à  1  exception  du  sieur  Ruinet, 
lequel  procés-verbal  nous  a  été  présenté  par  ledit 
messire  de  Saint-Génie, 
Savoir  : 

MM.  Jacobé;  deSoulanges;  de  Pringy;  deSal- 

ligny;  de  Matignicourt,  avocat;  Gillet,  avocat  et 
maire  de  cette  ville;  de  Saint-Génis,  lieutenant 
nartuulier  de  notre  bailliage;  Guichanl,  avocat; 
Vincent  d'Arzillers  ;  Pialel,  de  Saint-Marc-sur-le- 
Mont;  Martin,  de  Noirlieu;  Gagnon,  de  Perthes  ; 
de  La  Croix;  de  Contant;  de  Brauges,  avocat;  Ca- 
got,maUre  depoetd  àLongchamps;  Menslerl'alné, 
dcMaurap;  Gayat,  de  Blacy,  avocat;  Nocat,  d  E- 
Irepy;  l'ajot.de  Landricourt:  Bidaut,  de  Merlaut; 
Bonjouel,  de  Somrécourt;  Gillet  P.,  i  Vitry;  Halol, 
avocat  il  Vitry  ;  Didon,  de  Sareinonl;  Perard,  île 
Villers-le-Sec';  Jannequln ,  de  Dominartin-sur- 
Yerre;  Noiset,  de  Gumcourt;  Gras,  d'isie-sur- 
Harne;  Mangin,  secrétaire  à  Vitry;  de  Lalain,  avo- 
cat |  de  Tercy^lejeune,  avocat;  Yarlet,de  Passavant; 
Permet,  deTourinzet;  IJucliesuc,  de  Plichaucourt; 
Maiiisson,  de  Rarec-ourt;  Sullerou,  de  Gourdeiuan- 
ges;  Bernard,  de  Sermaize;  .Nicaise.  de  Possesse; 
Munier  le  jeune,  de  Maurap;  Dorisy,  avocat  i  Yi- 
try;  Carinet,  de  Yanaux-les-Dames;  Kuiaet,  de 
Sermaize,  absent;  de  Senlis;  de  Neoville«soiis- 
Arzillers;  Martin  d'Ecrieusc;  Soucat,  avocat;  Sal- 
leron,  de  Ghàiroux  ;  Delaunay  l'alnô,  de  Vauclerc; 
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L'Ecuycr,  de  Charoiont;  Salmont,  de  Hassuet;  Cliu- 

Î[UCl,  il'Alliailot'Ilt'S;  Nural  li'  jeune,  de  \avrav- 
e-Peiit;  Fressoii,  il;-  liiiiuiL-ouri-^ur-Saulx ;  L'E- 
cosse, de  UouceU;  Sauvage,  de  burmaizc;  l'aileron, 
deÙauroy;  Lacroix,  de  Halron;  Ostoine,  de  Ma- 
tigoicouri;  Comte,  de  Uharmaotois-le-Roi;  Hobii), 
de  Pontluou;  Datizet,  de  Gharmantois-le-Hoi; 
Borlon,  de  Sainl-ltemy-cn-BonzcMion!  ;  Saniziti, 
deCliàlroux;  Sauce,  de  Uareiuml;  Muiigiii,  de 
Larzicourt;  Varin.  île  SaiiUe-Mare;  Ho^îiiault,  de 
Laioti  tiras,  de  Monti^nicourt-  Paquier,  de  Ma- 
roUe;  laoïflérre*  de  Hailulier;  Morel,  du  Buit^sou; 
Oehuina?,  de  Vauclair;  SébUle,  de  jiavray-le- 
Grand:  DiBsaat,  de  Paaravant;  ViaofenL  de  tour- 
nay  ;  Oliyier,  de  Thiebleinoiit;  Vallet,  de  niclian- 
court. 

Sont  aii><i  roiii|saru.N  MM.  les  députêS  dll  beil* 
lisuge  secondai ri:  ainsi  (|u'U  suit. 

99  SainU-Mcni;liouUI,  ainsi  qu'ils  sont  éDom  i  ^ 
ta  procès-verboi  de  l'assemblée  diulUl  sk'ge,  du 
10  ma»  présent  mois  et  jour  suivant,  à  Texccption 
des  sieurs  l'opuUn.  Lat)lir  cl  Tilly.  lequel  pro<  és- 
verbal  restera  juin l  a  la  miuuU;  des  |)ré.>ente>. 
Savoir  ; 

MM.  Lescure,  lieulenanl  audit  siège;  Mouton; 
CoUin,  de  Vrisy;  Urouel,  marchand;  GUapilaux; 
Vincent  Beaulieu;  VariOf  de  Vaimy;  Populus; 
Tilly;  Bastier;  Inrand,  de  Goartemond;  Kuraut, 
(le  lierzieux;  François  Porson,  dcSivry  ;  Deiacroix. 
d'iiules;  Thierry  ,  de  Soniiuebionne;  Gallicliet  ; 
Cbaudrou;  Ouilar-i  Htieniie  ;  l-'rancart  ;  Ji);iri't  ; 
Iknaud;  Villequiu,  Labbô;  licnuiir;  L)nou;  Pou- 
lain; Golzarl;  Joarct;  Moriu.  Maiiuart;  Devaiué; 
Roi^ert;  Ckteoet;  Poosardio;  Guyoa;  Gorvisy;  lla- 
nard;  Bermierî  Drapier:  Ijongis;  Gentin-,  Ik-llan- 
(Ires;  Kiirv;  Hu^soti  ;  Guillaume;  Gaffeur;  Beuoist; 
bodet;  Uotjerl;  Launesit;  Heuniarl;  Bearnois;  Le- 
roy, .SaUibin;  Bouriiet:  liau-^seriui .  billaudel;  lia- 
taille;  Durand  ;Suiiom  Uubelav;  \aru);  Haussanl; 
Molret;  Nollel;  Labbé,  de  Moiiifanxet;  Paul  Clia- 
proa;  Lemaire;  IJoucbur;  liublique;  Rousseau; 
Feserot;  Haingartot:  IMllet;  Carré;  Guiliemin; 
Mérieiix;  Vannier;  Gillet  6iot;  Luzc ;  Troioo ;  Le- 
grami;  Lau^lois;  Limoges;  Piclte;  Poutain;  Petit  ; 
Uaudiguv;  Cullardeaux  ;  Clantcaux  ;  Leroux ;Soyal; 
Guillaume;  Saïut-Gery;  Maijuart;  Iluart;  Pierrot; 
Lemarié;  I)enis;  Laurent;  MuUa;  Lagncau;  Potcl; 
Oochard;  lUdiei;  Dccraucey  ;  Souef  ;  Watellicr  ; 
GiUoUn  ;  Ferré  ;  Blondel  ;  U'efglaodes  ;  Quartier  ; 
Drouet,  avocat;  Phelippot;  Haiogurlot;  Dumaux; 
Barau  ;  Palé  ;  Job;ir  ;  Payer  ;  Hanriequin  ;  Lcjeuuc  ; 
Bajol  ;  Coous  ;  Serrés,  de  Fleury  ;  Co(iuel  ;  Warnay  ; 
Loufîuel  ;  Petit  ;  Moreau  ;  Reuole  ;  Prud'boinuie  ; 
L'Bcuyer  ;  Uuvignau  :  Nouou  ;  Potier  ;  Saint-tjéry, 
deWarcq;  Tatou;  Piçrroo;  Fesooi;  PannetieV, 
d'Andrecv;  Banry;  Leroux;  Martin;  Rousseau; 
Henry  ;  Gtusnot  ;  Rousseau,  de  Warcq:  fesaet,  de 
Tins  :  Jouval  ;  Jaquel ;  BiUaudel;  Doré;  Rouvert, 
de  Ville;  Nioaise;  Rofjer  ;  Clerc,  île  Saiut-Moret  ; 
Uevinè  ;  Gilbert;  Uuchesues  ;  Bo<|Uet  ;  Fekand; 
Godin;  l.esa;:i!  ;  Doury  ;  Lebas  ;  Yalart  ;  Mi«|Uet  ; 
Gau(^  ;  Gopiu  ;  Tiiliur  ;  iionnevio,  et  Ulaiu. 

De  Fismes.  suivant  qu'ils  sont  énoncés  au 
procès-verbal  dudit  bailliage  du  10  mara  présent 
mois,  qui  sera  amiexô  à  la  minute  des  présentes, 
IvA  per-onues  qui  suivent  : 

MM.  de  La  Kuellf  du  Port,  maire  roval  et  lieu- 
tenant général;  Gbarle^^-Fiaiiroi.s  Frijoux,  sei- 

Eaeur  de  Vauvarcoof.'^  ;  Pierre  Lapy,  laboureur  à 
alemay;  Vierrc-Siraon  Vallerau,  laboureur  à 
Breuil  ;  Jean  Adam,  laboureur  à  Uuscourt  el 
Boaure^ard  ;  Henri Thiaot,  de  la  paroiaaede  Prede- 
la-Cominune;  Jeau-Baptiste  Peaquier,  laboureur, 
de  YauleJeL 


D'Epernay,  suivant  qu'ils  sont  énoncés  et  dé- 
noin  liés  au  procès- verbal  de  1  as^t  inlilce  dudit 
bailliage  du  10  mar^  présent  mois,  qui  .sera  an- 
nexé à  la  minute  des  présentes,  les  personnes  de  : 
MM.  Morel,  conseiller,  prucureor  du  Roi  en  la« 
dite  ville;  Jacques  Gazotte,  ancien  commissaire 
général  de  la  marine,  de  la  paroisse  do  Pierry  : 
Franroi.s-Joseiih  Blanc,  négociant  à  Hpernay;  Eloi 
IluiJe,  maître  de  la  poste  au  chevaux  de  ladite 
ville  ;  Gliarles-Jo.«f'ph  Potin,  maire  d'.Vvenay  ; 
Jean-François  Robinet,  négociant  à  Av;  Anloino 
Auvernier,' avocat  de  la  paroisse  de  Saint  Martin 
d'Ablois  ;  Ambroise-lgoace  Gigaux  de  Graiidpré, 
lieutenant  général  à  Bpernay,  absent;  Jacques* 
Philippe  Ge.stulat.  arpenteur  à  Av;  François  Be- 
uou,  laboureur  à  Plissot;  Jean-fcaptiste  Piéton, 
négociant  à  Samt-Marlin  d'Ablois;  Nii'oia^-Jo.«epli 
Lelouvier,  entrepreneur  des  ouvrages  du  Roi; 
Joseph  Uuval,  notaire  à  Avenay  ;  "Pierre-Louis 
Degarmé,  notaire  k  Avise  ;  Jean-Bamiste  Cottier, 
notaire  a  Ay:  Jaeque»-Francoi8  ftigut,  ofliciOT 
chez  le  Roi,  à  Ay  ;  Jean-Pierr-e-Lonls  Loetu  l  Uu- 
cliesnay,  à  Kfiernay;  Claudo-Franrois  CUagrot, 
liailli  de  Mesdames  de  France,  à  LouVois;  Glaude- 
Matliieu  GliaussoQ,  laboureur  à  Avise;  Jean-Bap» 
liste  Tliuiuas,  bouiceois  de  Pincy  ;  Jean-Baptiste 
Legrafi,  laboureur  a  GbauiUy;  Jean-Reae  de  Ville, 
avocat  Tauxières;  Nicolas-Cbristophe  Robert, 
i)ourgeois  à  Mareuil  ;  H'.ienne  Bohat.  laboureur  li 
Oisy;  Pierre  Brunei,  laboureur  à  Louvois;  Jac- 
ques Touillard,  bourgeois  à  Avenay. 

Un  Siûni-Dizier,  suivant  qu'ils  sont  énoncés 
et  dénommés  au  pro(  és-verbal  de  l'assemblée 
dudit  bailliage  du  10  mars  présent  mois,  qui  de- 
meareFa  aussi  annexé  A  la  mlnate  des  présentas, 
les  personnes  de  : 

MM.  Charles  Ferrand,  lieutenant  particulier; 
Lan: (  lit  .Nii"la--('Jaude  llototel,  avocat  du  Roi  ; 
tiharlemagne-l'ierre  Uuchemiu,  avocat  ;  Jean* 
Baptiste  Briolat,  avocat;  Pierre-Mathieu  de  Lion- 
court,  avocat  j  Jean-Baptisie  Boulau,  docteur  eo 
médecine  ;  Pierre-PaoVAndrft  Le  mire,  notaire 
ropl  ;  l'ierre-CI  unl>'  Robert,  marchand  de  bois; 
Charles  Moulin,  niaitu;  de  la  forge  basse  de  Cha- 
mouiilé,  François  \ar[iier,  de  Cliaiici  nay  ;  Fran- 
çois Dubois,  de  Ileauduuvillers;  Jean-Vincent  de 
Betlançourt-la-Sen  e  ;  Pierre  Gallot,  de  Villers  en- 
Lieu  ;  Josepb  Guny,  de  Marcy  ;  Pierre  Girardin, 
de  ValoottrI. 


CAHIRR 

Des  tri»'liumblê$ettrè$^rt^^eetueute$rernontranee$, 
ptainta  et  éMêaneea  du  clergé  du  bailliaae  prin- 
cipal de  Vitrij-lc-Français  et  des  sceonaaires  y 
reutiix,  savoir  :  de  Smntc-Mcnrhnuld,  de  Saint' 
Dhier,  Fisinrs  rt  Ej^CTiiay,  assemblés  le  16  du 
présent  mois  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le 
comte  DE  BiEL  VILLE  arofid  bftilU  d  e'pée,  et  prési- 
dée joar  M.  DOHYMA-DfiSLAlNOESi  deMwceti^ 
armiet  jmur  itre  portées  tnae  Btate  générenim 
convoques  îi  ^'rrs  liUcs  le  27  avril  Hui'^ant  (1). 

Le  clergé  desdits  bailliages,  vivemenl  pénétré 
de  tous  les  seniiroents  que  lui  inspirent  la  reli- 
gion, l'amour  du  Roi  et  de  la  patrie,  bi'mira  à  ja- 
mais la  divine  Providenct;  d'avoir  amené  l'heu- 
reux et  mémorable,  événement  qui  va  opérer  la 
K'génératioQ  des  moîurs,  assurer  la  prospériu^  de 
I  Ltat  et  rendre  k  la  religion  sou  ancienne  apleik* 
deor. 

(1)  Nom  poUions  ea  «aUsr  d'aaiès  an  nanMerit  das 
Aràtieet  de  FEv^^ire. 
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U'  premier  ttbji  t  que  le  clergé  a  pris  en  ron>i- 
déraUoii  a  t  te  (lue  Sa  Majesté  sérail  irès-liumblo- 
menl  SUppliéi:  de  maintenip  et  de  faire  n'>i)LM  ler 
raatiqae  loi  de  nos  pères,  d'ordonner  c^ue  lu  reli- 
gion catholique ,  apostolique  et  roniume  conti- 
nuera d'iMre  la  seule  religion  dominante  dans  le 
ruyaiiuie,  cl  (|iio  l'exercice  public  de  toute  autre 
soit  >t'V('i  eiiiL  [ii  I II û.-frril  et  défendu. 

l'orlaut  ensuite  ses  vues  ?nr  iiirf«''renlos  parties 
du  gouvernement  dans  [(■■;qut'lli  3  le  lloi  et  la  iia- 
tioa  désirent  qu'il  soit  établi  un  ordre  cousiaut, 
invariable,  le  clergé  demaiide  : 

jumunsniATiOM  oénAralb. 

Art.  La  ronlirmalion  de  l'ancienni:  ronsli- 
talioa  essenlirlleini'iit  iin)ri;ir(  lii(iiu'  et  ri'|ius^aiit 
sarla  distinction  des  Inds  ordres,  le  maintien  de 
la  loi  constitutionnelle  qui  assure  à  chacun  la 
propriété  et  la  liberté  personnelle. 

Uii  règlement  qui  fixe  l'usage  de  toutes  lettres 
closes  et  les  empi^che  de  servir  h  l'injustice  et  à 
l'onpress^iun. 

La  rci  onnaii^sance  solennelle  des  droits  impres- 
criptible? et  inaliénables  que  le<  Etats  t;énéraux 
ont  seuls  es setiiiellenient  le  pouvoir  de  voter  et 
de  consentir  rimiiôt. 

Art.  2.  L'adhésion  des  trois  ordres  pour  valider 
rimpiU,  et  les  vœux  pris  par  ordre  et  non  par 
Ute. 

Art.  3.  One  ladite  constitution  soil  préalable- 
ment et  invariablement  arrêtée  avant  de  procéder 
à  aucune  délibération  sur  l'impôt. 

Art.  4.  Que  le  retour  perioilique  des  Etats  géné- 
raux soit  Hxé  au  plus  tard  à  cinq  ans  en  temps 
de  paix,  et  en  temps  de  guerre,  toujours»  TannAe 
qui  aura  suivi  lu  publication  de  la  \r.nx. 

Art.  .').  Une  li  s  Etats  généraux  soient  coastain- 
ment  represt  'H'  -  par  les  Klats  provinciaux  et  ja- 
mais par  commission  intermédiaire. 

Ait." 6.  Qué  toutes  lois  relatives  h  Tadministra- 
tioo  sénérale  oo  à  TimpOt  soient  consenties  par 
les  Etals  généraux  avant  dVtre  envoyées  aux 
ronrs  de  mu^Msiraiurc  qui  seraient  tenuBS  de  les 
enregistrer  sans  opposition. 

Brovincet  et  impôts. 

Art.  ?.  Que  toutes  les  provinces  soient  érigées 
en  pays  d'Etats  dans  ooe  or^oisation  semblable 
ù  celle  des  Etats  généraux,  lesquels  Etats  seiront 

spécialement  charpies  d(!  la  répartition  t-t  dù 
rei'ouvri'Mient  de  rimpùl.  ainsi  que  des  intérêts 
particuliers  de  chaque  province. 

Art.  a.  Que  le  montant  de  la  dette  publique  soit 
constaté  avant  de  là  reconnaître  poar  dette  na- 
tionale. 

Art.  9.  Que  les  dépenses  ordinaires  des  diffé- 
rents départeidents'de  radminisiFatioQ  générale 

soient  fixées. 

Art.  IH.  (Ju'enlre  lesdifférents  moyeti'^de  pour- 
voir aux  charges  de  l'Etat,  on  prélére  raméliora- 
lion  des  domaines,  ou  même  leur  vi  nle  par 
l'aliénation  légale  à  des  particuliers,  et  jamais  à 
des  compagnies. 

la  révision  des  anciennes  pensions  et  un 
rèiilement  pour  les  nouvelles. 

l,a  sii|t|in  <si()n  di>  toutes  les  charpes  avec  ap- 
pointements ou  lionnraires,  sans  service  personnel 
et  résidence. 

^l'établissement  d'une  banque  royale,  et  enfin 
rihipdt  commun  aux  trois  ordres,  sans  distinc- 
tion de  province  à  province  et  sans  égaiçd  aux 
privilèges  de  quelques-unes. 

Art.  11.  Uue  les  coniiites  soient  rendus  publics 
auiiuuUement  et  visés  par  les  Etats  généraux. 


Art.  12.  La  sappiemion  de  Ions  les  iinpdts  ae- 

tuellement  existants. 

Art.  13.  L'établissement  d'un  impôt  territorial 
sur  toutes  les  propriétés  foncières,  sans  distinc- 
tion d'ordre,  payable  en  argent  dans  chaque  pa- 
roisse, lequel  impôt  ne  pourra  toutefois  avoir 
lieu  qu'après  un  délai  suffisant,  pour  prévenir 
toutes  difticollés  au  sujet  des  biens  amodiés. 

Art.  14.  Qu'on  supiuimera  les  aides  et  les  ga- 
lielles. 

Art.  ï'ù.  Que  l'impôt  dit  capilation  sera  restreint 
aux  seuls  capitalistes,  commerçants  et  artistes,  en 
leur  faisant  supporter  une  taxe  proportionnée  à 
Pimpdt  établi  sur  les  propriétés  foucières  dont 
seront  exempts  les  maoottvrlers  des  villes  et  des 

eampa{.'ii('s. 

Art.  Ifi.  Oue.  pour  éviter  les  frais  occasionnés 
par  les  mouvements  de  caisse,  toutes  les  dépenses 
particulières  aux  provinces  et  même  la  partie 
des  dépenses  générales  dont  lés  objets  seraient 
compris  dans  rétendue  des  districts  provinciaux^ 
seront  acquittées  par  les  fonds  provenant  des 
impo.>ilions  locales ,  de  manière  que  les  Etats 
provinciaux  ne  \  i  r<eront  à  la  caisse  générale  que 
les  reli(|uats  de  leur  recette  juslitiée  par  l'acquit 
des  di-iienses. 

Art.  17.  Que  totts  les  impôts  qui  seraient  jugés  né* 
cessaires  sur  les  consommations  soient  appliqués 
pt  iaci|)alemeiit  sur  les  objets  de  Ime  et  très-mo- 
dercs  sur  ceux  de  nécessité. 

(Jiie  tous  les  impôts  volés  |)ar  les  Etats  f;ciié- 
raux  ue  le  seront  que  pour  l'intervalle  entre  leurs 
différentes  tenues,  y  comprise  l'année  où  la  con- 
vocation subséquente  devra  avoir  lieu,  de  manière 
que'si  les  Etats  généraux  s'ajournent  à  trois  ans, 
li  s  iiiipAls  seront  consentis  pour  quatre;  s'ils  sé- 
journent u  cinq  ans,  ils  le  seront  pour  six. 

Révwation  de  Védit  de  1760. 

Art.  18.  Que  les  règlements  et  turifii  relatifs  au 
conti^le  et  à  l'insinualion  ecclésiastique  et  laïque 
soient'  modérés  et  téllémeot  énoncés  quïls  pré- 
viennent tout  arbitraire  et  toute  incertitude  ;  que 
les  baux  de  gens  de  mainmorte  aient  liei^  sous 
seing  [irive  ,  que  les  papiers  tlpib^  aoieb(  de 
meilleure  qualité. 

Art.  l'.K  One  les  conditions  des  actes  soient  ex- 
pliquées d'une  manière  plus  ^te^aue  eujr  Ifs  re* 
gistres  des  contrôles.  ' 

An.  20.  L'impôt  territorial  étant  généralement 
perçu  sans  distinction  d'ordre,  on  se  croit  auto- 
risé à  demander  la  suppression  ilc  tous  le-  droits 
de  franc-lief,  de  centième  denier  et  d'amortisse- 
ment, surtout  pour  amélioration  et  reconstruction. 

Art.  21.  Que  les  Euiis  généraux  établissent  la 
plus  sage  organisation  entre  (és  caisses  provin- 
ciales, en  sorte  qtie  chaque  pi  ovince  ne  soit  tenue 
de  faire  passer  à  la  caisse  générale,  ou  tié.sur 
royal,  que  le  résidu  des  funds,  après  l'acquit  des 
charge^  locales  et  particuliyjce^  par  la  voie  la  p|u8 
courte  et' la  iQoips  dispendié^ae..  ' 

Judicnlure. 

Art. 22.  Lamultitudc  des  abus  qu^  régnent  dans 
la  magistrature  pourrait  exiger  nue  l'on  donne 
un  uoiivcaii  code  civil  et  criminel  qui  rende  les 

proi'ès  moins  longs  et  moins  coûteux. 

Qu'il  soil  enjoint  aux  rap[»ortenrs  de  faire  leurs 
raj>(iorts  en  public  et  en  pré>ence  des  parties  sans 
secrétaire. 

Que  les  juges  soient  obligés  de  motiver  leurs 

jugements." 

(Jne  l'infamie  résultant  des  peines  n'empêche 
pas  les  paruuts  des  coupables  de  parvenir  aux 
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charges,  et  qno  le  Roi  soit  supplié  de  renoncer  à 
la  coafiscatioii  des  biens  qui  se  prononce  à  son 
proGt. 

Art.  23.  (Ju'ou  supprime  U  s  mailiiscs  di-^  eaux 
et  forèls  et  cOnéi-aieineul  tout  ce  qu'on  appelle 
tribunaux  d  exception,  en  attribuant  :^oit  aux 
Btatd  provinciaux,  soit  WS  tribunaux  de  justice 
onlinalrc,  la  coonaisainoe  des  matières  qui  les 
concernent. 

Qu'on  s'occupe  des  moyens  dindemniser  ou  de 
rembourser,  suivant  les  règles  de  l'équité,  les  uf- 
lices  supprimés,  afin  de  pre|iarer  l'ttUilietion  to- 
tale de  la  vénalité  des  cnargcs. 

Art.  24.  Qu'on  supprime  absolument  lus  char- 
ges d'huissier-priseur,  qu'on  réduise  Je  nombre 
des  autres  huissiers  ou  sergents. 

Art.  25.  Qu'on  oblige  les  notaires  à  inscrire  leur 
minute  sur  un  refrisire  pai  aplié  légalement,  qu'on 
leur  donne  nn  nouveau  taiii  qui  iixe  invariable- 
ment leurs  honoraires,  el  qu'on  réduise  leur  nom- 
bre, surtout  dans  les  campagnes. 

Art.  26.  Qu'on  diminue  aussi  le  nombre  des 
procureurs,  et  qu'on  réunisse,  sll  est  possible  et 
convenable,  leur.>  fondions  à  celles  des  avocats. 

Art.  27.  Que  eha(iue  province  jouisse  de  l'avan- 
tage d'avoii'  dans  smi  win  une  ruur  suuveraine 
avec  les  inéuieâ  prérogatives  que  les  parlements, 
et  des  bailliages  arrondis  par  localité  pour  la  com- 
modité des  Justiciables. 
Art.  28.  Cfue  les  magistrats  soient  nommés  sur 
résen talion  des  oorps,  par  forme  de  commission 
„  vie,  (lai  iui  les  magistrats  de«  tribunaux  infé- 
rieurs pour  les  cours  supérieures,  et  parmi  les  avo- 
cats pour  les  tribunaux  inférieurs,  après  un  sufli- 
sant  exercice  de  leur  prefi  sMuii,  leurs  gages  et 
lionoraires  payés  par  les  provinces,  et  que  les  se- 
crétaires avoués  soient  rap^mél. 

Art.  20.  Qu'on  avise  aux  moyens  de  parvenir  à 
établir  dans  chaque  province  une  seule  coutume, 
un  même  poids,  une  même  mesure. 

Art.  30.  Que  les  privilèges  de  coinmittimus,  les 
évocations  et  commissions  soient  sunprimes. 

Art.  31.  Que  l'ou  réforme  les  abu.saans  les  juii- 
tices  seigneuriales,  et  qu'il  soit  donné  an  Juge  un  ' 
conseil  gui  l'assiste  en  ses  fonctions. 

Art.  32-  L'établissement  des  juges  de  paix  pré- 
viendrait bien  des  procès  entre  particuliers. 

Art.  33.  Une  Ton  tienne  sévèrement  la  main  à 
la  publication  et  a  l'exécution  des  tou^  les  rèf^le- 
menls  et  ordonnances  de  nohce,  el  princi[jalement 
de  celles  qui  regardent  le  culte  extérieur  de  la 
religion,  la  sancUflcalion  des  dimaocbes  et  fêtes, 
et  la  fréquentation  des  cabaiels. 

Art.  .34.  Le  commerce  contribuant  essentielle- 
ment à  la  richesse  et  à  la  pro.spérité  de  l'Etat,  il 
serait  tfèe-evantageui  de  s'occuper  des  moyens 
d'encourager  ceux  qui  s'attachent  à  cette  partie 
si  intéressante. 

Art.  35.  Que  les  Rtats  généraux  discutent  soi- 
gneusement les  avantages  et  les  désavantages  des 
traités  de  commerce  avec  les  natiuti>  clraii^'éres. 

Art.  3tj-  QU'J  les  barrières  soient  portées  aux 
frontières  du  royaume  avec  un  tarif  clair  et  mo- 
déré des  droits  a  percevoir,  tant  pour  exportation 
que  pour  importation. 

Art.  37.  Que  tous  les  privilèges  exdimfa  en  fa- 
veur des  compagnies  ei  des  particuliers  soient 
supprimés. 

Art.  38.  Que  la  connais.sanfe  des  faillites  soit 
atteibuée  aux  juges  consuls,  et  nu  il  soit  permis 
aux  négociants  de  citer  leurs  débiteurs  sans  ex- 
ception «I  mteM  UilNinal. 


Art.  39.  Que  dans  aucun  cas  les  tribunaux  ne 
puissent  accorder  de  lettres  de  répit  qui  favori- 
sent si  fréquemment  les  fraudes  et  la  mauvaisn  foi, 
et  qu  il  n'v  ait  plus  d'asile  pour  luâ  bauquerou- 
tien  fiauauleux. 

bien  public. 
Art.  40.  Pourentrer  dans  les  vues  bienfaisantes 
de  Sa  Naieaté  et  conconiir  avec  elle  au  bien  et  A 
l'avantage  des  partieuliers,  on  demande  : 

Qu'on  établisse  dans  les  villes,  bour^rs  etvUtagss 
une  furine  d'administration  pour  toutes  les  mu* 
nicipalilés,  qui  seront  composée-,  île  membres éli- 
gibles  à  la  pluralité  des  vuix  de  tous  les  ordres, 
sous  la  dépendance  de  tous  les  Etats  provinciaux 
auxquels,  «t  sans  frais,  elles  rendront  compte  do 
leur  revenu  et  dépenses. 

Qu'aucune  ville  ne  puisse  obtenir  ni  conserver 
le  privilège  de  franchise  ou  d'abonnement,  mais 
qu'elles  soient  toutes  assujetties  à  supporter  les 
charges  de  la  province  et  du  royaume  dans  une 
proportion  d'égalité. 

Même  proportion  relative  pour  l'impôt  entre  les 
villes  et  les  campagnes. 

Art.  41.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  char- 
gés de  pourvoir  à  l'entretien  et  h  la  confection 
des  grandes  routes  par  l'essai  des  barrières,  et  en 
cas  d'insufflsanrc,  par  l  impôt  qui  sera  supporté 
également  par  tous  les  ordres  au  marc  la  livre  de 
l'impét  principal  et  des  autres  impôts. 

Les  Buts  provinciaux  également  cbargés  d^vi- 
ser  aux  moyens  de  rendre  eu  tous  temps  prati- 
cables les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  c^ux  qui 
aboutissent  aux  praiules  routes. 

Art.  42.  Que  le.s  Etats  gi-néranx  examinent  si 
l'on  pourrait,  sans  blesser  le  litre  de  propriété, 
autoriser  les  gens  de  campagne  ïl  racheter  les  cor- 
vées seigneunales  el  les  servitudes  personnelles 
fondées  sur  des  titres  au  moyen  d'une  prestation 
en  argent,  et  suftprimer  celles  qui  ne  sont  ap- 
puyées suraumn  litre.  Qu'ils  prennent  également 
en'consiileraliun  les  piainles  des  cultivateurs  par 
raiipori  k  la  quantité  de  gibier  qui  dévore  leurs 
héritages. 

Art.  43.  Qu'on  rende  générale  l'abolition  dtt 
parcours  pour  les  bestiaux. 
Art.  44.  Ou*on  supiirime  les  baras^  et  qu'on 

lai.ssc  aux  Ktats  provinciaux  le  droitdj  SQppléer 
par  des  movens  moins  coûteux. 

Art.  iô.  Qu'on  clian^'c  l'obi i^'alion  personnelle 
de  tirer  à  la  milice  en  une  prestation  d'argent, 
el  qu'on  prévienne  par  de  sages  K'glements  les 
désordres  que  les  recruteurs  occasionnent  dans 
les  campagnes  et  même  dans  les  villes. 

Art.  46.  Que  l'on  obvie  aux  ac<:idents  funestes 
que  l'impéritie  des  chirurgiens  occasionne  si 
souvent  dans  les  campagnes,  par  dt;s  examens 
plus  rigoureux  de  leur  science  et  de  leurs  capa- 
>  ités  et  par  noe  visite  esacte  etannnelle  deleurt 
drogues. 

Proscrire  des  villes  et  des  campagnes  tous  les 

charlatans  et  les  opérateurs. 

Etablir  une  caisse  de  charité  dans  cliaque  pa- 
roisse pour  les  pauvres  infirmes  ;  autoriser  les 
municipalités  à  retenir  leurs  pauvres  el  à  les  em- 
pèi  lier  do  mendier. 

Art.  M.  Que  la  classe  précieuse  des  cultiva- 
teurs soit  encouragée  par  des  récompenses  et 
même  bouorée  par  des  distinctions. 

Art.  48.  Que  les  Etats  provindatts  soient  char- 
gés  de  préparer  des  magasins  de  blé  ponrsnb- 

venir  à  la  disette. 

Arl.  49.  Qu'on  examine  sérieusement  les  l  auses 
de  la  diminution  et  de  la  cherté  des  boiâ,  pour 
qnll  y  soit  incessamment  obvié,  soit  psr  ^nne 
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Uûuvellc  administration  dans  nttc  prirlic,  soit 
par  de  nouvelles  plauiations,  soit  par  Ja  diuiinu- 
tioa  des  asines  surabondaatrs  et  par  toute  autre 
voio  que  le  ffouvernemenl  protégmit. 

Art.  50.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  res- 
livinte  dans  ilc  jnstt-s  ln.irni'S,  I  cxpiTicnef  ayant 
.suriisamnii  lit  drinonir  ■  cju'uuu  lioerlé  indelinic 
est  tro|)  contraire  aux  bonueamœonf  à  la  religion 
et  à  la  Irauquiiiilé  de  I  Ktat. 

Art.  51.  Que  l'on  SOpprinii;  les  loteries,  toujours 
ftinestes  aux  peuples  par  l'app&t  sc^duciuur  d'une 
raible  chance  dont  {^avantage  n'est  pns  &  compa- 
rer avec  tous  les  niallienrs  i|u  il  orrasinnne. 

Art.  ;V'.  Une  le  |  rèt  à  inlerèls  *•{  tous  Ifs^-eiires 
d'usure  seuil  h  iit  r.iiiv  des  pru^^n'S  en  pro- 
portion du  iuxu  el  la  déiadence  des  mœur?, 
•oit  réprimé  pur  l'exéculiou  plus  sévère  et  plus 
cxaclu  des  iou  ecclésiastiques  et  civiles  qof  les 
défeodent. 

NobU$$e. 

Art.  5:<.  ['our  conserver  au  socfjnd  ordre  l'élal 
et  assurer  à  la  nobiesât;  frauvaisc  l'estime  ut  les 
distinctions  qui  lui  sont  dus,  il  serait  &  propos 
d'ordonner  qu'il  sera  dressé  dans  chaque  pro- 
vince nn  nobiliaire  exact  qui  contiendra  la  liste 
des  noblrs  île  son  district  pour  ôtte  présentée  et 
reconnue  aux  lUats  ;:êtier.inx. 

Que  la  iiolilcsse  qui  dérive  île  certaines  cliarties 
soit  personnelle  et  non  transniis^ilile,  sans  préju- 
dice toutefois  de  la  noblesse  trausmissible,  accor- 
dée gratuitoBeut  par  lu  Hoi  et  avouée  de  la  na- 
tion pour  services  nola])le8  rendus  à  fat  société  ou 
à  I  Rlat. 

Kn  CDii-éqiiencc  des  nrécauliims  |)ri--es  pour  la 
conservatiua  de  la  noblesse,  on  présume  ()u'e!le 
ne  désappionvera  jias  qu'il  soit  déelaré  aux  Etais 
généraux  i)Ul-  dun-navant  les  di^^aités  ecclésiasti- 

IQflt,  militaires  et  de  magistrature,  seront  accor- 
ées  BU  vrai  mérite,  sans  distiaction  de  nais» 
Htnce. 

Clergé. 

Art.  54.  Le  clerfié,  jaloux  de  montrer  danp  tous 
les  temps  son  zélé  pour  le  bien  de  l'Rlat  et  de 
convaincre  la  nation  qu'il  n'a  jamais  n-gardé  ses 
formes  et  son  don  gratuit  que  comme  un  monu- 
ment de  la  liberté  constitutionnelle  pro(»rc  aux 
trois  ordres,  croit  devoir  renoncer  à  toutes  exemp- 
tions pécuniaires,  duus  le  moment  où  tons  les 
citoyens  vont  rentrer  dans  le  droit  de  consentir 
l'impôt. 

Art.  &5.  En  conséquence  de  cette  renonciation 
qai  assujettit  le  clergé  à  Pacquit  des  dettes  et 
charges  de  la  nation  en  proportion  de  ses  pro- 
priétés et  en  conf:idération  de  ce  que  la  dette  du 

clergé  n'a  été  contractée  que  jinur  subvenir  par 
des  moyens  plus  prompts  et  plus  puissants  aux 
Itesoins  de  l'Ktat,  il  demande  aux  htats  p  néiaux 
que  sa  dette  soit  reconnue  faire  partie  de  la  dette 
nationale. 

Que  les  privilèges  non  pécuniaires  et  qui  ca- 
raclérisenl  lu  distinction  de  l'ordre,  soient  con- 
scrvi  S,  el  par  une  suite  des  lois  fnndameiitales  du 
ro  auine,  que  la  propriété  individuelle  et  l'ina- 
liénabilité  des  biens  ecclésiastiques  soient  avouées 
et  conlirmées. 

Art.  56.  Le  clergé,  désirant  mettre  dans  son 
gouvernement  temporel  un  ordre  relatif  aux 
nouvelles  circonstances ,  r(  présente  aux  Etats 
généraux  les  cliarfies  particulières  qui  Ini  restent 
et  les  moyens  d'y  snlivenir. 

Ses  clia^es  pin'i'  U lièies  eonsistenl  es.-entu  lle- 
roent  dans  rac(|uiiteiiieul  du  la  dellu  propre  à 
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chaque  diocèse,  l'au^'incnlation  nécessaire  des 
portions  congrues,  une  subsit^tancc  boonéte  aux 
curés  vétérans  et  inlirmes  (laquelle  consisterait 

en  une  pension  de      livres)  et  un  supplément 

de  dotation  de  quelques  pauvres  fahrinnes. 

Les  iiioyrn^  lie -ubvenir  auxdites  eiiari;es  se- 
raient (Se  iiietlri'  au  séquestre  successivement  un 
certain  noiiibieile  hénelices  simples  qui  n  exifienl 
pas  résidence,  (oiiinio  abbayes  en  commende 
prieuréd,  etc.,  pendant  un  temps  proportionné 
aux  liesoloSj  etsubsidianement  la  réunion  des 
Ijénéfices  qni  en  sont  susceptibles,  et  encore  par 
l<'  [ir  iiiiiit  (les  biens  des  ordres  déjà  supprinu'S 
depuis  Itil  i,  doiil  il  sera  lait  a  celell'el  une  recuii- 
naissaiice. 

Art.  ."i7.  Que  les  portions  coii^irues  soient  por- 
tées a  la  bo.nute  de  l.JOU  livres  net  et  exemptes 
de  toutes  charges  el  inqjositions  dans  la  campa- 
gne; qu'elles  soient  augmimtées  dans  quelnues 
jiaruisscs  à  raison  de  la  population,  douilles  dans 
les  villes  aussi  susceptibles  dauu'ineiilatioii  en 
raison  de  la  poimlalion,  et  les  jieiisioiis  des  vicai- 
res ù  celle  de  G  on  s'Hi  livres,  suivant  lus  circon- 
stances ou  les  lit  ux ,  avec  logement  honnête  et 
convenable  A  l'état  ecclésiastique. 

On  laisse  à  la  sagesse  du  gouvemeroeat  arréier 
si  eenx  nui  auront  opté  la  portion  COUgrue  pour- 
ront lier  leurs  successeurs. 

(.lue  chu'ine  é;;ii.-ie;ut  son  curé  :  que  dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  fait  de  nouvelles  lois  pour  les 
annoxe.^:,  tes  curés  qui  en  seront  chaînés  aient  un 
supplément  de  portion  congrnei 

Art.  58.  Pour  obvier  k  l'inconvénient  de  la  mo- 
bilité  de  la  valeurdes  espèces  numéraires,  lesdites 
pensions  seraient  fondées  sur  iiiit!  quantité  de 
^jraiiis  qui  sera  déterminée  par  l'ap|)récialion  ao 
nielle  faite  sur  le  prix  moyen  des  dix  dernières 
années. 

Au  moyeu  de  ladite  augmentation  et  pour  dô- 
pooiller  les  fonctions  du  ministre  de  rapparenoe 

d'un  vil  intérêt,  tout  rasuel  exigible  sera  sup- 
primé, à  l'exception  île  la  délivninee  des  actes. 

Art.  y'.t.  On  (li  inande  que  rurdre  de  Malte  paye 
la  |)ortion  con;.'rue  sur  le  taux  ci-dessus  fixé,  et 
qu'il  ne  finisse  astreindre  les  titulaires  de  ces 
cures  à  jtromettre  de  voter  dans  son  ordre. 

Art.  dO.  Que  b  s  cnrés,  chanoines  prébendés, 
jouissent  de  la  valeur  de  la  portion  congrue,  sans 
être  obligés  à  la  présence,  et  que  dans  les  collé- 
t.'iale .  on  les  préiieiides  ne  sont  pas  au  taux  de 
linrtiaii  conf/rue,  les  chanoines  |Miissent  la  de- 
mander par  suppression  de  quelques  prébendes, 
ou  forcer  les  déciniatcurs  fonciers  de  la  com- 
pléter. 

■  Art.  61  .Que  tout  curé  décimalcur  partiel  ne  soit 
tenu  aux  réparation<i  et  constructions  des  chœurs 
el  autels  de  son  é^rli-e  qu'à  raisori  de  la  partie  de 
ses  revenus  excédant  la  viileur  de  la  portion 
contîriie. 

Art.  G2.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  géné- 
ral pour  les  dîmes  de  récolte  verte  et  cbar- 
nage,  et  que  les  novales  soient  rendues  aux 
cnrés  qui  n'auront  point  opté  la  nouvelle  portion 

congrue,  et  (pi'une  possession  immémoriale  de 
f>crcevoir  la  dîme  suffise  sans  titres  pour  y  être 
maintenu. 

Art.  0:5.  Supprimer  les  économats  et  établir 
dans  chaque  diocèse  une  commission  qui  sera 
formée  par  les  8;ao<les  pour  l'administration  et 
la  distribution  des  revenus  des  bénéfices  mis  en 

sé(juestre. 

Art.  Gi.  Qu'on  avise  aux  moveu.s  les  plus  pro- 
pres de  ileslitiier  les  maiires  d'écolc  SUr  In  plainte 
des  curé.s,  après  iuluruialiuu. 
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Arl.  65.  Que  l'on  fasse  observer  ponntucllement 
les  lois  de  l'Ejrlise  conlre  la  iiluralité  ilas  Iji'IU'Ii- 
ces,  et  celle>  (|ui  iirt'si  rivi'iit  la  n'SKlL'iirt'  de» 
ôréùues  et  des  autres  |)aâii-iirg;  qu'on  iinposo  aux 
btaèflciere  riches  l'obligation  de  faire  leur  rési- 
dence ordinaire  dans  le  Uea  principal  de  leurs 
bénéfloes,  et  en  cas  do  oon-résidenoe,  (fa'ilft  lais< 
seotle  dixii'mo  Je  leur  revenu  pour  subvenir  anx 
besoins  des  pauvres,  qui  toucberoiit  deâ  bureaux 
de  charité  des  pwoines  les  seGOors  qui  leur  eont 
destinés. 

ArU  Qa'Mcua  bL  iiénce  à  charge  d*ànies  no 
soit  si^el  tôt  grades,  à  moins  que  ie  gradué  a'ail 
exercé  le  saint  ministère  pendant  quatre  ans. 

lil  au<-i  que  les  i)riYiIi'i:is  des  p^^^■^"^:l•ll^•^  i|r> 
universités  n'aiciit  lieu  i|u'apri's  duuz.c  ou  (luiazi; 
ans  d'exercicx'. 

Art.  G7.  Uu'il  suit  réservé  dans  toutes  ies  égli> 
ses  cathédrales  et  collégiales,  moitié  des  prében> 
des  poar  ies  apciena  curés. 

Art.  fSi.  Qae  les  droits  des  curés  primitifs  pour 
la  célébration  du  service  divin  dans  la  paroisssc, 
soient  bornés  au  sou!  jour  patronal,  et  que  dans 
!<;s  églises  conifiuKu  s  aux  i  h.ipitn'S  ri  paroi ->n<, 
l'heure  des  oriiLCâ  sou  rf^lée  par  l'ordiuaire. 
alla  que  rieu  ue  puisse  nuire  au  serrioe  spirituel 
ni  à  PiostrucUon  des  paroissiens. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  uniforme  sur  les 
droits  Iionoriliques  des  seifïneurs  dans  les  églises. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  dans  I'ElMisc  de 
France  qn  un  seul  raleeliisn'u'  ,  qu'un  seul  riltn-l, 
uu  seul  hréviaire  et  un  seul  uusset,  sans  ili.stinc- 
Uon  de  diocèses  ni  mémo  des  corps  ré^^uliiTs. 

Art.  t)9.  Demander  qu'on  rende,  du  couseule- 
ment  des  prochains  Etats  et  leur  séance  tenant, 
une  ordonnance  générale  qui  interprète,  explique 
et  modifie  la  déclaration  rendue  pour  accorder 
un  état  civil  aux  non  catholiques  et  préviiïnne 
les  conséquences  qu'on  en  iK)urrait  tirer  au  mé- 
pris des  lois  du  royaume  et  de  la  reli,i;ioii. 

Art.  7U.  Les  assemblées  ordmaircs  du  ciergé  de 
France  n'ayant  plus  d'ubjel  temporel  par  la  sup- 
pr(!ssion  du  don  gratuit,  le  maintien  de  la  reli- 
L'ion  et  l'uniformité  de  la  discipline  exigent  que 
le  cier^'i'  de  Franco  soit  réinlé{iré  dans  l'ancien 
usage  de  tenir  des  synodes  diocésains  annuels 
qui  seront  les  éléments  des  concilesprOTiflCiaux, 
et  ceux-ci  des  conciles  iiaiionaux. 

Art.  71.  L'organisation  «lesdites  assemblées  sera 
telle  que  les  concUes  diocésains  soient  composée 
de  députes  pris  dans  les  Ordres  du  cler|^  Séculiers 
et  iéi,'uliers  et  choisis  parlesdits  ordres  dans  une 
proportion  convenable  eu  r.iisou  de  leur  nombre 
et  avec  les  prérogatives  aocordécs  par  les  ca- 
nons. 

Los  conciles  provinciaux  seraient  composés  des 
évéques  de  la  province  et  des  dépotés  du  second 
ordre  en  nombre  suffisant  dtoisis  par  les  conciles 

diocésains. 

Enfin  les  conciles  nationaux  seraient  composés 
des  députés  ib  ^  deux  ordres  <  u  môme  propor- 
tion, élus  dans  le.'?  conciles  provinciaux. 

Art.  72.  Prendre  envers  les  Etats  généraux  le 
plus  formel  engagement  de  ritmédier  ellicace- 
ment  dans  te  plus  prochain  concile  national  qui 
aura  lieu  iniiiiédiatftiii'nt  après  la  tenue  des 
Ktats  u'i  iiéraux,  a  tous  ies  abus  essentiels  et  antres 
dont  le  rleriié  se  plaint  dejjuis  si  lon^d'Uips  et 

âue  les  cil coiistances  l'ont  eui|>éclié  de  di'truire, 
e  manière  que  si  le  clergé  ne  parveuail  |ia  a 
irâ  supprimer,  les  £lats  généraux,dan8  leur  pro- 
chaine tenue,  y  remédiraient  de  leur  propre  au- 
torité. 

Art.  73.  Dans  le  cas  où  l'admiuistration  actuelle 


des  rbambres  syndicales  subsisterai!,  elles  seront 
composées  de  l'rvèipie  diocésain, des  députés  des 
dilïérents  corps  ecciesia-tii]ues  séculiers  et  ré;^u- 
liers  et  des  curés  par  proportion  à  leur  nombre, 
choisis  |)ar  eux-mêmes,  et  le  tout  sans  honoraire. 

Le  choix  des  doyens  et  promoteurs  ruraux  sera 
fait  par  les  curés,  et  l'on  aura  égard  aux  vœux 
des  curés  pour  le  choix  di  s  vicaires,  qu'ils  seront 
en  droit  de  dematub  r  loi.<(]ue  la  cure  sera  com- 
posée de  plus  de  (|uatre  lu  nls  <-.)[niminiant3. 

Les  visa  et  toutes  lettres  d  ot  lires  seront  déli- 
vrés sans  frais. 

ArL  74.  il  serait  à  déàrer  que  toutes  les  cures 
fussent  à  la  noadnatlon  de  l'ordinaire  avec  con- 
seil d'un  cerlaill  nombre  de  curés  choisis  dans 
les  synodes;  mais  le  droit  des  différents  coilaleiirs 
fait  '.souhaiter  que  le.'  iits  collateurs  soient  an 
moins  astreints  à  présenter  trois  sujets  parmi 
lesquels  il  serait  fait  choix  dans  la  formo  ci- 
dessus. 

Art.  75.  n  est  ah!;o1uraent  nécessaire  que  les 

Etats  {.'énéraux  établissent  dans  tontes  les  pi"tit"S 
villes  des  hôpitaux,  ou  il  y  ail  un  certain  uotnbre 
de  lits  destinés  aux  malades  pauvres  du  lieu  et 

des  environs. 

Art.  70. 11  est  constantque  la  religion,  les  mœurs, 
les  éludes  éprouvent  un  dépérissement  notable 
depuis  nombre  d'années  ;  il  serait  à  propos  de 
ranimer  Pénalatioa  générale  et  bi  vigilance  des 

inailres. 

On  devrait  d'abor  I  s'occuper  de  réformer  les 
abus  qui  se  sont  tiiissés  dans  les  universités  et 
s'assurer  d'un  nombre  suflisanl  de  maîtres  dans 
les  villes  particulières  avec  une  .subsistance  con- 
venable. 

Etablir  dans  chaque  province  des  récompenses 
assurées  pour  les  maîtres  qui  se  seraient  dis- 
lin  |.'ués. 

,\  défaut  de  dotation  suliisante  |)our  ies  établis- 
sements et  poar  rentrctieii  des  collé-es  jugé 
nécessaire,  on  pourrait  proposer  à  différents  corps 
réguliers  reniés  de  se  charâer  de  l'instruction  et 
éducation  do  la  jeunesse;  c^st  un  moyen  de  les 
nmdre  plus  sensiblement  utiles  à  la  société  et 
qui  dis|ienserait  de  voter  la  siip[iression  de  celles 
de  leurs  inaisuns  qui  n'ont  pas  la  convenlualité. 

,\i  t.  77.  Le  rel i)ur  périodioue  des  eoncil.  s  im- 
tiuuaux  en  assurant  le  rétablisseiueut  de  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier rend  parlaiteoienl  inutile  la  commission 
établie  pour  la  réforme  des  réguliers  dont  on 
dé-ire  la  révocation. 

Kalin  le  clergé  du  baillia^rc  de  Vitry-Ie-l'ran- 
çi>i~  et  des  quatre  bailliages  y  r.  unis,  en  leriui- 
iiant  s.'s  cahiers,  charge exjMesseinent  ses  députés 
lie  de  nauder  qu'il  leur  soii  permis  d'assurer  Sa 
Miuesté  du  profond  respect  et  de  la  sincère  rccon- 
nafssanee  dont  il  a  le  cœur  pénétré  pour  les 
mar'pies  de  tendresse  et  d'affection  (lu'elle  vient 
de  donner  à  tous  les  sujets  de  sou  nnaume  et 
pour  la  bonté  particulière  avec  l.i  [  w  lle  elle  a 
écouté  dans  sa  justice  les  vœux  et  réclamations 
de  nos  cin(|  bailliages,  en  leur  accordant  une 
représenlation  double  auxBtatsgénéraux,cl  pour 
assurer  Sa  Majesté  que  le  vrai  dMr  que  nous 
avons  de  corres|)ondre  à  ses  vues  paternelles  pour 
le  bien  de  l'Etat,  ne  s'affaiblira  jamais;  ils  lui 
reiionvel!i'ri.)iil  aulhentii[Ui'inenl  rt  en  notre  OOm 
le  scrnu'ut  de  lidélilé  le  pins  iinioiable. 

Siiinéx  F.  Rogier,  prieur  de  Sepl-l'ontaines  ; 
Gappy  ;  Doiry  ;  Bacu  ;  Joseph,  curé  de  Saiul-.Marc] 
Clément,  curé  de  Saint-Dizier  ;  Delouvemont,  curé 
de  .Minecourt;  Palguières,  curé  de  Clieminon; 
Lauton,  curé  de  l*iery;  Ausare,  prieur  de  Urand- 
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PrO;  Duinoiil,  run''  de  Villiers-iU-vanl-lo-TIiourï;; 
Anjianl,  tuié  «li;  Suiiit-Suuplfl;  Judelul,  prieur 
de  Trois-Foiilaiiit'S:  Lan^lois,  curé  de  Plivot; 
Becquey,  chanoine  du  Ch&long;  liangaud,  curé  do 
Marceuil;  du  lirauges,  chanoine  de  Vitry;  l'abbé 
Daudii-'iié;  nutri'tie.  curC' de  Sainte-Meiiehould  ; 
iluii)  Louis  l-riirt  Divoiry,  |iri>mier  lilulnin?  du 
Novi,  |Hv.s  lli  llii'l;  Kuruyiié  Ik'slandrcs,  abln'  do 
Moiiceil/,,  jirL:^iilcnt;  el  Leprest,  curô  d'Aveiiay, 
secrt'lairc. 

La  minute  du  préscol  cahier,  conleuant  dix 
lieuillc8,aélé  cotée  et  paraphée  par  moi,  abbi  ré- 
gulier de  i'abbaye  de  Muiiceilz,  ordre  de  Préinon- 
tré,  président  de  rassemblée  du  clerffé  du  bail- 
li;ti;i'  principal  el  secondaire  n  unis  au  kiilliage 
de  Vilry,  ce  Ji  mars  llii'j.  Siync  iJomyné  Ueslaii- 
dres. 

iloUatioauo  et  ccrlifié  véritable  el  conforme  à 
la  miottle  par  moi,  greflier  eu  chef  lOUMigDé  : 

FÉLIX. 

CAHIER 

Ot$  plainte»  et  doléances  de  l'ordre  de  l<i  noblesse 
du  bailliai}c  de  Vilnj-lr-l-'ronçuis. 

Nota.  Co  c.iliior  nianrjui'  .4r(/nr(3i  île  C Etninr,  . 
Nous  le  JomaiiJons  1  Vitrj -lo-Frani.i'is  et  iii'ii<;  Tiiisr- 
rrrons  allèriearoment  si  nous  parveuons  à  le  découvrir. 

CAHIER  GÉNÉRAL 

Cotiti'ii.'utt  les  lrès-hnmh!c>  rl  trcs-ri:-i,nttinif,i s 
rciuonl  ranrcs  ^  plaiitli  s  cl  </<>/(•  fin  ces  du  liers-éîal 
du  b'iilli(ujc  ne  I  itry-le-Frainois,  Sainte-Mene- 
kould,  Saint'Disier,  Epemau  et  Fime,  assem- 
btés  à  Vttry-le-Françots  bailliage,  principal,  en 
erdciition  (te  la  lettre  du  /foi  du  2\  janvier  \'',^'.K 
du  règlement  y  anitedC  et  de  l'ordonnance  <!i' 
M.  LK(jit  \  M),  itailli  d^épée  dudit  Vitry.d»  17  fé- 
vrier sui':itnl  'I). 

Les  déi)UU  s  ihi  tieis-étal  desdits  hailliafîes  réu- 
nis seront  chiir|.'és,  avanl  tout,  d'eNiii  iiiior  à  Sa 
Majesté  l'amour  nspeetueux  et  le  dévouement 
nos  bornes  de  ses  ildèlcs  communes  des  baillia- 
gea,  ainsi  que  la  reconnaiesaDce  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  la  ^ri^cc  qu'elle  Tient  d'accorder 
en  Ip:j  appelant  au  [licd  du  trône  et  en  les  mettant 
a  même  de  faire  coiiiiallre  à  son  eœnr  paternel 
les  abus  niultipliétJ  sous  leiqiu  is  elles  géîinsseiil 
et  les  remèdes  qu'elles  croient  devoir  y  être  ap- 
porlèa. 

ADMINISTnATION  GÉNKft.VLF.. 

Alt.  t**.  Sa l^jefllé  sera  très-bamblemeol  sup- 
[>liée  par  lei  députés  de  lear  permettre  de  récla- 
mer aux  Rlal.s  jiénéranx,  pour  le  lit  rs-él:it,  l'éfia- 
lilé  des  sunVages  avec  les  deux  autres  onlres 
nhiîiis  ;  el  conséquence,  iorsi|Ui'  laquestion  d'o- 
piucf  sera  proposée,  le.-dits  ticpuiés  demanderont 
qnc  les  Etals  votent  ensemlile  >aiis  les  diviser,  et 
que  les  voix  soient  comptées  par  tète  el  non  par 
ordre,  en  observant  qa'an  membre  da  ctcrfïé  ou- 
vre d'abord  son  avis,  un  de  la  noblesse  eiisiiile, 
t't  enlin  tieiix  du  tier.s-étal  ;  que  tlaiis  le  c;h  où  il 
serait  iiéres-aire  dt;  former  des  bureaux  |i.irlicu- 
liers,  ils  soient  (  omiiosésde  députés  du  iiers-état, 
en  nombre  écal  i  lui  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  el  qu'il  ne  son  pris  aucune  délibération  dé- 
finitive que  les  propositions  desdilTérents bureaux 
n'aient  été  rapporlues  &  l'assemblée  générale  et 
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qu'elles  ne  puissciil  être  considérées  con)ine  ar- 
rèlées  déliniliveiiient  qu'à  la  pluralité  des  voix 
recueillies  par  téte,  el  qu'en  aucun  C8S  te  liera* 
état  uc  puisse  être  représenté  que  psr  des  mem- 
bres pris  dans  son  ordre. 

Arl.  2.  Pour  lixer  Invarialdement  la  conslitu- 
lion  de  la  monarchie,  les  dépuiLs  reconnaiiront 
aux  Etais  fiéuéraux  riudéperulaiiLe  absolue  du 
Hui  de  loule  puissance  étrangère,  soil  ecclésiasti- 
que, soit  laïque. 

Us  recoanàilroat  pareillement  que  le  trdno  ap- 
partient au  Roi  comme  aîné  mftie  succédant  aux 
rois  de  la  race,  et  qu'il  doit  appartenir  é^^ale- 
mt'ntsans  aucun  parla^'e  à  si  s  successeurs  niiiles 
soit  en  IilmumIih  rti'.  .-(lit  t-u  collatriali  .  a  Texcep- 
lioii  des  icmelles,  (lanslous  les  cas  l'ordre  de  pri- 
iiioKénilure  ijardé. 

Que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  les 
sujets  du  Roi  ne  peuvent  être  dispensés  par  an^ 
cune  puissance  spirituelle  et  temporelle  de  leur 
serment  de  fldélité. 

Art.  ;>  Comme  rinléivl  du  royaume  et  la  néceiu 
sité  de  duuuer  k  la  monarchie  irançaise  une  con- 
stitution permanente  exifieut  que  la  tenue  des 
Ktais  généraux  suit  périodique.  Sa  Majesté  sera 
trés-humblement  suppliée  d'ordonner  que  lesdils 
Etats  seront  à  l'avenir  convoqués  tous  les  cinq 
ans  (ainsi  que  cela  fut  deaiandé  par  les  Ktats  de 
Tours'i  et  qu'a  la  dernière  séance  de  chaque  tenue, 
lesdits  Ktats  seront  ajournés  pour  ladite  épooue. 

Art.  i.  (,uu:  pendant  Tintervalle  qui  s'écoulera 
entre  chaque  tenue  des  Etats,  ils  soient  rempUô^ 
iiar  une  eommisrion  intermédiaire  composée  en 
la  même  proportion  que  les  Etais  généraux,  et  au 
moyen  de  laquelle  aucun  tribunal  de  uia^istratu  e 
ne  puisse  jamais  être  revêtu  du  pouvoir  desdits 

Ktats. 

Sur  ret  arlii  ie,  te  baOUage  de  Vitry  a  pensé 
que  ladite  comiiiissiou  ne  devait  pas  élro  perma- 
nente, mais  seulement  convenable  dans  le  cas 
de  uéueseilé  et  formée  à  l'atanoe  des  membres 
nommés  par  les  Etats  provinciaux  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

Sur  ce  nn'  iue  ai  ticle,  le  bailliage  d'Epenia> .  qui 
vole  pour  la  |ieriiianence  dtî  celte  coinuiivuou, 
demande  que  partie  de  ses  membres  soit  anuuei- 
Icment  renouvelée  par  le  choix  d«a  Biais  provin- 
ciaux. 

Art.  5.  Que  les  roncttoo8  de  cette  eommission 

intermédiaire,  si  elle  .  si  déterminée  permanente* 
cunsijtei  oiit  a  surveiller  la  répartition  des  impôts 
coiiseniis  par  l.i  na'iijn  et  à  suivre  les  autres 
opérations  dont  elle  pourra  être  cliar^'ée  par  les 
t.tat.s  généraux. 

Art.  (i.  (Jo'il  sera  proposé  auxdils  Etals  géoé- 
ranx  d'anvtcr  qu'en  aucun  cas  il  ne  pourra  être 
établi  aucun  inii)(")t  d'une  durée  illimitée  sans  le 
conseiitenienl  ilesilils  Etals,  qui,  à  chaque  convo- 
cation, pourront  délibérer  sur  fabropaiion,  pro- 
ro;-'aiioii  ou  uiodincation  des  impôts,  suivant  les 
besoins  du  rovaume. 

Art.  7.  Qu'il  sera  également  proposé  d'arrêter 
qu'en  aucun  cas  il  ne  pourra  être  fait  aucun  em- 
prunt qui  ne  soit  le  résultat  du  vœu  des  F.lats 
généraux,  el  qu'en  assignant  en  raénie  leinj)s  lour 
iiyjjuliièques  au  |iorteur  uiu-  portion  libre  dus  re- 
venus de  l'Etat  et  eu  pourvoyant  aux  moyens 
d'eu  amortir  te  principal,  si  Temivunt  n'est  pas 
viager. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  sera  également  suppliée, 
lors  des  prochains  Etals  j;ériér.nix.  d'acixirder  à  la 
province  de  Champagne  rétablissement  d'Etals 
provinciaux  en  la  même  forme  que  ceux  du 
Uauphiué,  par  arroiidisseuieiits  Éi,'aux,  et  de  pur- 
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nn'tlro  aux  KLils  fjén^raux  do  voler  pourlT'lahli?- 
fomnit  dt'Silits  Etats  provinciaux,  au  sein  de  leur 
prociiaine  as^sciiiblée. 

Sur  cel  article  le  bailliage  de  Vitry  observe 
qu'il  lui  naraltrait  convenable  qu'il  y  cill  en  cha- 
cun des  uënartemi  nts  qui  diviseront  la  province* 
des  assemblées  qui  pussent,  ainsi  que  la  commis- 
sion intermédiaire  ciioisie  pour  ces  a^pi-nibliV?, 
correspondre  avec  les  Etats  provinciauv  ou  leur 
commission  intermédiaire,  faire  lu  réjuirlion  «les 
impôts  entre  les  paroisses,  porter  les  plaintes  de 
chaque  municipalité  et  même  des  particuliers 
auxdits  Blats  provinciaux  et  renvoyir  oox  inté* 
rcssés  les  mreiés  et  décisions  desdits  Btats,  et 
qu'au  >nri)liis  ces  assemblées  fussent  roiniiosées 
(les  trois  ordres  en  la  même  proportion  ijur  les 
Etats  provini  iaux  et  ilivisi  us  par  districts  qui  en 
choisiraient  les  membres  parmi  les  domicilies  ou 
ayant  fonds  dans  ces  districts,  pour  être,  ces  as- 
semblées, renouvelées  aux  époques  et  dans  les 
formes  qui  seraient  déterminées  par  lesdits  Etals 
provinciaux. 

Art.  0.  Que  l'étonnante  biparrure  de  la  compo- 
sition des  baiilia^ii'S  et  les  justes  moiiTs  de  récla- 
mation qu'ont  la  plupart  des  citoyens  contre  leur 
défaut  de  représentation  aux  Etats  [jénéranx 
déterminent  à  suitplierSa  Majesté  d'ordonner  qu'à 
l'avenir  la  convocation  des  Etats  généraux  se  lasse 
par  Etals  provinciaux  et  par  arrondissements 
égaux,  soit  en  population,  poit  en  impositions. 

Alt.  lis.  Oui'  le  liroit  d'élcrtion  des  oniriers 
muni»  i]);iux  .-oit  rendu  aux  ville>  de  Vitry  et  Niinl- 
Dizier  coiiiiiie  ;ni\  ;uUri-s  villes  île  la  ])roviiice, 
et  il  est  consenti  pur  ladite  ville  de  Vitry  que  les 
officiers  municipaux  qui  la  gouvernent  actuel- 
lement soient  conservés  iusqu'à  leur  lembour^ 
sèment  erTectif-,  qu'il  soit  donné  aux  hdtels  de 
ville  uneenii-^iinition  analopue  à  celle  des  assem- 
blées proviiii  iaies  actuellement  existantes,  et 

3u'il  soit  à  11!  (  itct  provoqué,  tant  [lour  réieclion 
es  ofticiers  municipaux  que  pour  les  emprunts 
et  les  impositions  cxtraordinairâs,  des  assemblées 
de  la  commune  dans  la  forme  prescrite  par  les 

édits  de  \m  et  nés. 

Art.  11.  i)nc  tmiie  radministration  et  répie  des 
biens  coniiiiunaux  et  le  ré^jinie  <les  iiiuniripalites 
des  villes,  bonrps  et  villages  soient  uin()ni'iiu  iit 
couliées  aux  Etats  provinciaux;  que  le  conten- 
tieux en  soit  attribué  aux  juges  ordinaires  des 
lieux,  et  que  le  peuple  soit  enlin  soulagé  des 
vexations  et  oppressions  qui  le  rendent  si  fré- 
quemment victime  de  l'arbilaire;  qu'enfin  les  mu- 
nicipalités soient  autorisées  in  procéder  à  l'adju- 
dication de  leurs  usages  coinniunanx  par-dcvant 
les  Jupes  des  lienx  sans  frais. 

Art.  \i.  Sa  Majesté  ayant,  d'après  le  \ii  u  des 
Etats  généraux,  comme  nous  le  dt-inuuilons,  dé- 
terminé la  constitution  de  la  nation,  les  députés 
pourront  aux  Etats  généraux  reconnaître  les  dettes 
de  I  Etat  actuellement  existantes  comme  dettes 
nationales,  supplieront  Sa  Majr.;t''  de  leur  i  er- 
meltre  d'en  constater  et  lixer  la  mas.-e,  et  avise- 
ront ensuite  aux  moyens  de  les  rembourser,  d'en 
assurer  les  capitaux  ainsi  que  l'acquit  des  rentes 
qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  suspendu  ni  re- 
tardé. 

Art.  1S.  Le  t{ers>état  des  cinq  bailliages  réunis 

supplie  Sa  Majesté,  lors  des  Etats  péiiéraux,  de 
consid  '  rer  que  le  nombre  des  bripados  do  niaré- 
cliaus.«ée  est  in-uflisant  |ionr  ia  siiii  té  publique, 
surtout  dans  les  pays  couverts  de  bois,  et  en  co4i- 
séquencc  do  l'augmenter;  de  leur  prescrire  l'o- 
béissance envers  les  juges  ordinaires,  et  qu'à  cet 
effet  io  régime  de  la  marèchatuséc  soit  cliangé. 


Art.  11.  Sa  Majesté  sera  épalcnicnl  snpjdiée  do 
vouloir  bien  ordonner  que  la  iiiihre  par  lu  voie 
du  sort  soit  abolie,  <■!  qu  '  i  Inique  communauté 
sera  tenue  de  fournir,  en  raison  de  sa  population, 
ie  wimbre  d'hommes  qui  sera  demandé  par  ie 
gouvernement,  à  la  charge  que  la  dépense  en 
sera  sup[K)rléc  par  les  fonds  libres  de  la  pro- 
vince. 

Sur  ce  v(L'u  le  bailliape  de  Vitry  a  proposé  la 
modification  suiv.aiilc  : 

Que  le  tirage  de  la  milice  soit  remplacé  par  une 
contribution  annuelle  de  3  livres  par  tété»  SOOS  lo 
nom  de  rachat  de  milice,  par  tous  les  garçons  on 
veufs  sans  enfhnts  valides  et  sans  égard  h  la 
taille,  depuis  l'Jipe  de  dix  huit  ans  accomplis  jus- 
qu'à quarante,  dont  le  produit  sera  eiiiploy,'  à 
l'entretien  et  au  recrutemint  des  Iiou|)ls  \<\i.t- 
vinciales,  sans  exception  pour  les  valets,  domes- 
tiques et  livrées  du  clerpé,  de  la  noblesse  et  des 
privilégiés,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  que  les  enfants 
des  nobles  et  les  garçons  du  tiers-état  étant  au 
service  du  Uoi  nui  soient  aOTrancliis  OU  dispensés 
de  ladite  contribution. 

Art.  1.').  (^luc  toute-:  communications  sur  les 
rivières  jupées  par  le Etats  |)roviiiciaux  néces- 
saires à  la  circulatinii  iutérieure  des  denrées, 
tous  chemins,  |ionis.  rii^ues  et  ouvrages  néces- 
saires au  pubhc  et  à  celte  circulation  cessent 
d'être  charges  locales  dans  tous  les  cas  et  soient 
formés  et  entretenus  au  moyeu  des  fonds  de  la 
l>rovince. 

Art.  1*').  One  les  dieinins  vicinaux  et  de  tra- 
ver.se  soient  déterminés  et  la  larpeur  lixée  par 
l'ordonnance,  et  que  le?  municipalités  soient  au- 
torisées, après  u  ie  .simple  sommation  .  à  faire 
couper  les  liaieii  et  élargir  les  voies  publiques. 

Art.  17.  Que  ta  police  des  corvées  bourgeoises 
pour  la  réparation  des  rues  et  avenues,  qui  a  tou- 
jours apjjarlenu  aux  officiers  de  justice  des  lieux, 
leur  soit  conservée  avec  exclusion  i)our  tons 
autres  ofticiers  de  police,  de  judicature  et  des 
nuances  ,  que  cependant,  en  casde  négligence  de 
la  plupart  des  juges  des  lieux,  snr  la  dénoncia- 
tion des  syndics  et  habitants  des  paroisses,  sur  la 
ré|iiist[i()ii  (lu  ministère  public  des  bailliapes 
royaux,  les  liroi  ureiirs  liscaux  et  jupes  des  lieux 
soient  couiniints  d'ordonner  et  de  faire  procéder 
à  leur  confection;  que  pour  la  contribution  à  ce 
genre  de  travail  qui,  dans  tous  les  cas,  sera  pro- 

Jorlionné  au  besoin  do  la  paroisse,  il  ne  puisse 
ire  prétendu  privilège  par  qui  que  ce  soit. 
Art.  18.  Une  lescomniunautésu'habilants  soient 
autorisées  à  rentrer  dans  leurs  biens  usur|)és 
il(  puis  f|uarante  ans  (  n  jusiiliant  de  leurs  titres. 

Al  t.  r.i.  (,»ue  les  liles  communautés  soient  au- 
lorisi  i  s  à  aliéner  ou  à  louer  au  proRt  de  leurs 
communes  et  de  l'avis  de  la  pluralité  des  habi- 
tants, les  biens  communaux  qui  ne  seraient  pas 
d'une araes  grande  étendue  pour  servir  à  lapftture 
des  iMStiaux,  à  la  charge  d  emplois  pour  1  utilité 
des  paroisses. 

IMPOTS. 

La  nation,  d'après  les  lois  constitutionnelles  de 
l'Etat,  pouvant  regarder  comme  illégaux  la  plu- 
part des  impôts  actuellement  subsislants.  Sa  Ma- 
lesté,  lors  des  Etats  généraux,  sera  trés-hom- 
Llement  suppliée  de  supprimer  le-dits  imprtls 
pour  les  reni|)lacer  de  .^uite,  du  consentement  des 
Etais  péuéiaux,par  les  Irais  moyens  qui  vont 
être  [iroposés. 

Al  t.  l'  ^  Sa  Majesté  voudra  bien  permettre  aux 
lilals  Généraux  avant  de  voler  aucun  impOt  : 

io  Oc  TériQcr  les  chaigcs  de  TBlat; 
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tilles  paralliorit  suiîceplibIt'S; 

;i"  Ih;  fiiiri'  la  division  des  ili'parU'nu'nts  et  d'en 
rfeler  les  dépenses; 

4°  Dt;  s'occuper  de  l'cxameii  coinpuralif  dus 
H'ssources  du  cliaquc  proviocc  poar  établir  entre 
elles  UQ  marc  la  livre. 

Art.  2.  Elle  voudra  bien  coascntir que  la  nation 
ait  le  droit  à  l'avenir  do  s'imposer  elle-même;  que 
le  renipkueiDeni  des  impôts  se  fasse  toujours  en 
argent,  jamais  en  nulnre.  <ur  les  iroii  ordres  iii- 
disiimteuieut,  au  prorata  de  leur  furlnne  t  i  :anà 
(listincliuii  d'aucuns  priviléfies  pécuniain  s,  et 
sera  ladite  imposition  payable,  quant  aux  fuiuis, 
aux  lieux  de  leur  situation, et  quant  aux  racullés, 
industrie,  commerce,  émoluments  d'oIKoest  places* 
étals,  emplois,  aux  lieux  du  domicile*  sauf  aux 
i:tais  à  (iflil)L'r(T  sur  le  taux  delà  retenue  que 
pourront  luire  à  leurs  en  aïu  icrs  les  débiteurs  de 
rentes. 

Que  cet  impôt  soit  étendu  aux  rentes  cl 

Ennom  aasiscs    sur    le  trésor   royal,  sur 
l  menus  publics,  sur   le  derge  et  aur 
très  assi^ots  quelconques,  (;i  en  conséquence 

autoriser  le-  payi  urs  à  faire  la  retenue  dudit 
impôt,  du  uiuiilanl  île  latiuello  ils  compteront 
au  trésor  royale. 

Le  bailliage  de  Vitry  a  observti  qu'il  pourrait 
avoir  division  dans  rira|)ôt  en  conservanl  cc- 
ui  des  viiif(iiùme4,  qui.  n'avaut  élâ  établi  qu'à 
temps,  pourrait  être  supprime  aussitôt  que  l'état 
des  iinanfes  le  permettra. 

Le  bailliafie  de  Saint-l):zier  a  formé  le  vœu 
d'une  ini|)Osition  lerrilors.ili',  jierrue  indistincte- 
ment sur  toutes  les  prupriéléâ  des  trois  ordres  el 
sans  avoir  recours  pour  la  perception  aux  agents 
du  fisc. 

Art.  3.  Que  IMmpôt  soit  limité  toujours  d'une 
tenue  à  l'autre,  sans  pouvoir  être Jamais  prorogé 
ni  étendu  sans  le  concours  desdits  Btats  généraux, 
sons  aucun  prétexte  el  dans  quelques  cas  que 
ce  Suit,  parce  que  Sa  Majesté  peut  toujours  réunir 
ses  sujets  prés  de  sa  personne  lorsqu'elle  le  ju- 
gera a  iirniio-. 

Vœux  de  Vitry  el  Sainle-SIenehould. 

Art.  î.  Que,  pour  parvenir  à  une  répartition  plus 
équitable  sur  les  fonds  et  empécber  qu'aucune 
|)ropriélé  ne  puisse  y  écliap])er,  il  .soit  fait  un 
cjulaslre  dans  chaque'paroisse  de  toutes  les  pro- 
priétéS  foncières  du  lerriluire,  avec  Ovaluatlun 
rebttve  et  proportionnel li  iW>  héritaj^es  des  di 
verses  contrées  par-devant  des  commissaires 
assistés  des  municipalités,  en  observant  d'y  ap- 
peler comme  légitimes  contnulicteurs  le  syndic 
et  on  oflicier  municipal  de  chacune  des  paroisses 
limitrophes  et  not;iniment  d'après  les  principes 
adoptés  par  la  haute  tiuyenne,  sans  néa'imoins 
ue  celle  nouvelle  évaluation  puiss(!  servir 
e  base  pour  l'imposition  actuelle  qu'elle  n'ait 
été  faite  et  parachevée  pour  tonte  la  province. 

Art.  5.  Les  Biats  généraux,  apn'-s  avoir  accordé 
leur  conscnlcmenl  sur  rétablissement  d'un  impflt 
queli-onque,  arréterunt  le  continrent  que  iii,ii|nr 
pntvinre  devra  fournir,  en  raison  de  la  j.upula- 
lioii,  d(!  l'abondance  et  de  la  qualité  des  produc- 
tions, du  commerce  et  autres  sources  de  riclie.-se; 
en  conséquence,  ils  voudront  bien  premirecn  con- 
sidération les  inég-atités  qui  subsistent  dans  la  ré- 

riartition  des  impôts,  entre  les  différentes  généra- 
ilés,  et  qui  gn' vent  singulièrement  la  (;iiamp;igiie  ; 
et  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  au  ministre 
des  finances  d'j  |)rocurer  aux  lîtals  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  paraitroot  nécessaires  pour 
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établir  et  pcrfcclionncr  leurs  connaissnnecs  en 

celle  riarlie. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordoniuM-  que  tous 
impôts  consentis  par  les  Etats  généraux  et  ré- 
partis par  eux  sur  les  différentes  généralités  - 
seront  perçus  nonobstant  tons  refus,  oppositions 
de  provinces  et  généralités,  pays  d'Hlats  et  cours 
de  justice,  sauf  leurs  représetitalions  au  Roi  et 
aux  Etats  généraux,  et  sans  qu'en  matière  d'im- 
pôts il  puisse  être  prétendu  ni  accordé  aucun 
i)rivilége  à  qni  que  ce  soit,  ecclésiastiques,  nobles, 
magistrats,  juges,  coaimenïaiix,  traitants,  finan- 
ciers ou  autres. 

Ari.  (■).  Sera  Sa  Majesté  pariMllemcnl  suppliée  d'a- 
bonner la  province  pour  tous  les  impôts  et  du  lui 
accorder  la  liberté  d'en  faire  la  répartition  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  la  moins  onéreuse 
aux  contribuables  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  7.  D'ordonner  que  dans  la  nouvelle  réjiar- 
lition  à  faire  par  les  Ktats  provinciaux,  on  charge 
d'al>r>rd  les  objets  de  luxe  et  de  cousommaliuu 
des  villes  franches. 

Que  tous  privilèges  des  villes  franches  et  alioa- 
nées  soient  supprimés,  et  que  leurs  contributions 
-eriint  les  mêmes  que  celles  des  autres  vjUes  Ct 
lieux  laillaliles.  sans  aucune  .lislmeliuii. 

Les  députi'S  de  la  piiroisse  di;  llarecouri,  b.iil- 
liage  do  vitry,  oui  réclamé  leurs  privilèges  qu'ils 
appuient  sur  une  redevance  envers  l'enl|Hre.  et 
se  sont  réservés  d'étayer  l(>urs  droits  par  un  mé> 
moire  particulier;  pourquoi,  dans  le  procès-verbal 
dudit  bailliage  il  leur  a  été  donné  acte  de  leurs 
ié<  lamali  jns,  elayanldepuis  fourni  ledit  mémoire, 
il  a  été  >igné  des  commissaires  pour  être  joint 
audit  cahier. 

Art.  H.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  ia 
suppres.>ion  de  l'imposition  industrielle  des  ma* 
nouvriurs,  attendu  que  le  nroduit  net  est  la  seule 
matière  imposable  et  que  le  travail,  surtout  d'un 
manouvricr,  ue  peut  être  considère  sous  ce  point 
de  vue. 

Le  bailliage  de  Vitry  observe  que  les  inanou- 
\riers.  CDiniue  sujets  du  Roi,  doivent  contribuer 
aux  charges  de  l'Etal,  pourvu  que  leurs  contribu- 
tions soient  fixées  dans  chaque  province  au  salaire' 
qu'ils  ])euvcnt  retirer  d'une,  deux  ou  trois  jour- 
nées de  travail  j  que  le  vigneron  qui  est  imposé 
|;our  rexploitalion  de  sa  vigne,  in'  (ioil  p.is  être 
imposé  au  rôle  d'industrie.  sin()ii  en  proportion 
du  temps  qui  lui  reste  après  eelui  employé  à  son 
ex[)loitaiion,  et  qu'en  ce  qui  couccnie  les  mai- 
iiis,  elles  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
objet  d'exploitation  pour  ce  qui  comprend  le  lo- 
f^ement  nécessaire  et  relatif  ii  l'état  ct  ft  la  pro- 
l'e.ssion  de  chaque  particulier. 

Vœu  particulier  de  Sainte- Menehould . 

Art.  9.  D'accorder  l'élablissement  d'une  caisse 
nationale  pour  acquitter  toutes  les  dépenses  an- 
nuelles de  l'Etat»  sous  l'inspection  et  la  responsa- 
bilité d'une  commission  nommée  par  les  Etats 

généraux,  constituée  par  eux  et  composée  «le  six 
dépotés  lie  chaque  province,  savoir  :  tm  du  clergé, 
deux  de  la  noblesse  el  troi-  ilu  tii  rs  i  lat. 

Arl.  10.  llacc^irder  également  réiabliss^'inent 
d'une  cai.sse  d'amortissement  di'S  dettes  de  l'Etat 
dont  le  rumboursemenl  sera  lixé  par  les  Elats 
généraux  à  époque  déterminée,  non  compris  les 
intérêts  successifs  des  capitaux  éteints,  qui  seront 
également  emplojrés  sous  l'administration  de  la 
commission  des  Etals. 

Art.  11.  D'ordonner  que  chaque  année  la  com- 
mission des  Elats  généraux  sera  tenue  de  ri;ndre 
compte  à  la  malièru  des  recettes  et  .dépenses  de 
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l'Etat,  lequel  compte  sera  renda  iniblie  par  la 
voie  de  l'impression. 

La  pnblii  it('  «li;  ce  covnptc  csl  reronnup  n^ros- 
saire  par  les  cinq  t»aillia;:i-s. 

Art.  12.  Que  sur  les  i m p 'ils  que  les  Elats  pro- 
vinciaux .sei-ont  aotori.^i's  ii  lever  sur  la  provitii-r, 

ÎLsoit  une  maBse  suffi^aole  pour  réforer  tous 
es  tfoeldcnls  des  eaux,  de  la  ^éte  oti  du  feu,  de 
manière  que  les  non-valours  (pii  rr>ulti>nt  des 
dt'-chargcs  accordées  aux  inallicurcux  uu  pui-^seiU 
en  aucun  cas  retomber  eo  nyet  sur  les  oommn- 
nautés. 

Art.  1.3.  L'agriculture  étant  le  nerf  de  l'Etat  et 
la  partie  la  plus  contribuante,  Sa  Majesté  sera  sup- 
jrtiée  d*onlonner  que  sur  la  masse  des  impôts,  il 
soit  réservé  ile:^  foiul?  pour  (lirfércnts  objets  d'eti- 
COUragementï  cl  d'uiuéliuration  plus  nécessaires 
que  tant  de  inonumi  nls  faslneux,  qui,  san.s  utilité 
pohlirnie,  ne  ll.itlent  que  la  vaniîé  de  celui  qui  en 
n  été  l'ordonnaleur. 

Art.  1  i.  Que,  pour  simplifier  la  rcrelte  des  ira- 

Sositions,  Sa  Majesté  scru8up|)1iéu  d'autorii^er  les 
iffôrentes  provincos,  formées  on  Rlats  provin- 
ciaux aussitôt  qu'il  aura  été  possible  de  réaliser 
le  rerniionrsement  des  receveurs  p'-néraux  et  par- 
ticuliers linances  créés  dans  li-s  pays  d'élec- 
tion el  priu  iiii  Ls  conquises,  à  faire  cfioix  d'un 
trésorier  gériêra!  de  la  province  avec  appointe- 
ments fixes  cl  détermines,  dans  la  caisse  duqut^l 
les  municipalités  chargées  de  la  perception  de 
l'impôt,  vorst'ront  les  contribuUons  respectives, 
lequel  trésorier  général  recevrait  pareillement  le 
produit  de  toutes  les  perceptions  de  dmits  dans 
la  province,  el  f(>rait  le  versement  direclement 
au  trésor  royal,  ilu  produit  net  des  injposition,>:. 

Art.  15.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée 
d'ordonoer  le  rccuiemcat  des  barrières 
trôme  frontière,  afin  que  tout  ce  qtii  est  Français 
Ile  soit  plus  élniiiper  a  ses  concitoyens,  cunior- 
mcmeii!  ;niK  vo'ux  sur  cet  objet  déjà  e\[»riinés 
lors  de  la  tenue  des  Klats  t,'éiiéraii\  en  Kil'i. 

Art.  lli.  D'ordonner  la  suppression  des  aides  et 
le  remplaoement  de  leur  produit  par  les  moyens 

Ses  moins  onéreux,  et  surtout  lil>ârés  des  entraves 
le  la  finance;  d'ordonner  é^jal  ment  la  suppres- 
sion lie  tous  les  tlroilsqui  sont  compris  dans  celle 
réu'ie  comme  ilestructeurs  du  commerce  natio- 
nal. 

Le  bailliage  de  Vili  y  demaiule  que,  dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  possible  de  supprimer  dès  à 
présent  les  droits  d'aides  et  de  la  régie,  le  Hoi 
soit  supplié  de  simpimcr  ces  différents  imntMs 
sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  bois.«ons.  tant  h  l'tu- 
venlaire  et  h  l'entrée  des  villes  qu'à  la  vente  et  à 
la  traite  de  province  à  autre  ;  de  n'iidre  la  pereep- 
tion  de  ces  droit.s  tellement  simple  que  sa  dèn  liui- 
nation  ne  soit  plus  uu  talent  pour  le  peicepleur 
cl  une  cliose  effrayante  pour  le  contribuable;  d'or- 
donner que  les  droits  qui  subsisteront  soient 
perçus  sur  tous  les  ordres  do  l'Etat  sans  exception, 
et  que  dès  à  présent  le  pros  manquant  qui  ne 
pro.Ini'.  presque  rien  soit  supprimé  ainsi  que  les 
exerc!c;'>  vexatoire-;  du-/  les  pcus  du  commun, 
uni  ne  leii;ie;il  qu'à  é!a!)lir  uiu"  perception  de 
(fruit  sur  la  présomption  d'une  fraude  souvent 
non  existante. 

Dans  le  cas  encore  ob  cette  suppression  ne 
noarrait  nonnt  h  présent  être  obtenue,  le  bail- 
llai,'e  de  Vitry  ilemande  (trovi-oiremeut  rjue  les 
contrôles  et  ni;u  ques  di-s  iiiatiéres  d'or  l't  d'arjxent. 

3ni  ex|iosL'm  les  c;  nim.T«;ants  eu  cette  partie  à 
e.s  recherches  et  in  piie'ii  les  continuelles  .saus 
assurer  le  titre,  soit  perçu  aux  frais  de  la  réjîie, 
[<e  bailliage  d'Bperoay  réclame  avec  instance  la 


suppremion  des  droits  ont  sont  perçus  parla 
rê^^ie  pénérale,  et  .particulièrement  ceux  d  aides 
qui.  par  leur  multiplicité  et  leur  complication, 
grèvent  lie  la  surcharge  la  plus  onéreu.se  les  pro- 
priétés de  ce  bailliage,  h  cause  du  coinniertM^  des 
vins  auquel  elleapuorte  les  entraves  les  plusni-é- 
judiciablcs,  la  multiplicité  et  complicaiion  acs- 
dits  droits  provoquant  d'aillrars  m  fkiaudes,  en- 
traînant la  condamaatioa  aux  peines  les  plus 
sévères. 

Art.  17.  Lorsque  les  E'nls  g.'néraux  s'occupi;- 
ront  de  la  nouvelle  répartition  des  impôts  qui  se- 
ront iugés  nécessaires,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
que  le  sel  soit  rendu  marchand  sans  aucune  en- 
trave et  au  poids,  et  que  si  la  eabelle  ne  peut  pa? 
être  entièrement  supprimée,  rimpAt  se  i)erçoive 
aux  salines  el  soit  lixé  par  les  Klats  généraux 
sans  aucune  po>-ii)i!ifé  a'exleiision,  de  manière 
que  le  .sel  vendu  dans  la  ()roviuce  revienne  au 
plus  à  G  sous  la  livre. 

Et  sur  celte  motion  le  bailliage  de  Retbel  (ait 
volontiers  à  Sa  H^esté  le  sacrince  de  son  privi- 
lège, espérant  qu'elle  considérera  comme  un  acte 
d'équité  de  les  rôdimcr  du  droit  de  tcston  envers 
sou  seigneur,  en  observant  néanmoins  que  dans 
le  cas  où  le  sel  devieiulrait  vente  libre  et  volon- 
laire,  il  lui  si  i  ait  accordé  une  indemnité  pour  la 
privulioa  du  privilège  du  sel  blanc,  &  raison  de 
30  livres,  dans  leqiwl  les  habitants  du  Retholois 
ont  été  maintenus  par  l'article  18 du  titro  XVI  de 
l'ordonnance  de  16r«0. 

I.a  ville  de  Rocroy  fuit  la  môme  réclamation 
envers  des  lettres  patentes  de  17H0. 

Art.  |s.  Sa  M  ijesté  sera  éi:ale;iienl  snppliée 
d'iirilonuer  la  vente  du  tabac  eu  corde  et  eu  ca- 
ri, '.e,  de  manière  que  le  peuple  puisse  s'appro- 
visutnner  de  chacune  de  ces  espétius*  attendu  que 
la  vente  en  poudre  par  les  fermiers  et  leurs  em- 
ployés est  nii  moyen  de  plus  pour  exciter  la  rou- 
trcban  leet  la  favoriser;  en  eonséqucncc,  le  débit 
de  toute  Kpécc  do  tabuc  OU  poudre  sera  interdit 
aux  renuicrs. 

Art.  19.  Le  tiers-état  des  cinq  bailliafi^  réunis 
forme  ie  vœu  g  -nér.il  pour  la  suppression  de 
l'octroi  munieip  ii  <|ui  se  perçoit  au  profit  du  Hoi, 
;itieri:lu  que  l'ubji't  pour  lequel  il  a  été  établi  cst 
reaipli  depuis  longtemps. 

Art.  i'I.  Les  bailliages  ile  Vitry  et  Sainl-Uizier 
supplient  spécialement  les  Etals  généraux  de  sol- 
liciter auprès  de  Sa  Majesté  l'abolition  du  droit  de 
rouage  concédé  &  la  ville  de  Ch&lons  tant  sur  les 
voitures  que  stn^  tes  bateaux  cl  trains  de  liois  qui 
di'sci  ndeet  sur  la  rivière  de  Marne,  et  ce,  pour 
l  entrelieu  du  pavé  de  ladite  ville  qui,  au  moyen 
d'une  c!i  u'ge  locale,  devient  uiu:  charge  g'''nérale 
et  principalement  pour  le  haut  |)ays  de  .Marne. 

Art.  21.  Le  baillia^'e  de  V;lry  observe  que  si 
les  différentt'S  suppressious  de  droits  demandées 
[lar  le  tiors-état  exigent  un  remplacement,  il  con- 
vi.'udrait  de  préf-r-T  pour  cela  un  droit  de  îini- 
bre  sur  les  brevets,  commissions,  grâces,  emplois 
dignités  ecclésiasti.pies  ou  laïques  et  autres  pro- 
visiijus  et  ai  les  énianés  de  la  grande  chancelle- 
rie, et  sur  îes  grades  mililaires,  h  s  réi  ej  lions 
dans  les  Ordres  de  chevalerie,  degré.s  dans  les 
univer^tés,  pensions,  graiiflcations,  uflices  de 
finances,  commissions  de  linances  ou  d'umiiloyéa 
de  toute  espèce,  écoles  des  mines,  chamore  dn 
commerce  el  sur  les  hrevet<,  -m;:  ni.^sious,  per- 
missions el  autres  actes  concernant  les  amiitiu- 
tés.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  formule  exis- 
tante, qu  elUt  soit  établie  par  tout  le  royaume,  et 
que  le  produit  résullant-do  l'assujettissement  des 
provinces  oU  efle  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'il  ce  Jour 
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viiîiiiic  on  (liminulioii  ili*  l'exorbilation  de 
droit,  ù  Turfet  de  rûlablir  ainsi  1  égalité  et  la  pro- 
portion (les  contributions  dam  tes  ilirfércntes 
pruvimv.s  (|ui  (!ompo;<(>nt  le  corps  de  l'Ëtal  ci  lui 

conserver  le  ini^me  produit. 

\rl.2,'  S  i  M :ijr>li'';.i'r,isii|ip!ir'e  d'onl'Miiierla  ré- 
forinalioii  vlejuiis  loni;l(!iU|i<  proj 'U-o  tl  reconnue 
nr,  l'Siairc  des  (anls  des  ilrt»i1s  de  coiiln'ile  el 
d'insinuation,  que  la  loi  nouvelle  soit  claire, 

f»r6cise  et  ne  puisso  exposer  le  peu|>le  aux  vexa- 
iotis  trop  communes  des  a;,'ent8  du  l':sc,  avec 
clause  cxpresso  nue  la  pen-eption  une  fuis 
faite  opérera  la  libération  eiiti  rc  du  déliilciir 
sans  aucun  retour  ul'.érieiir  ruiilii'  lui  eu  aucun 
cas,  el  que  b-^  conlcsUiiinnH  qui  ;'OUn  oiU  s'élever 
sur  le  n<»uveau  tarif  .-oicui  portées  devant  les 
juges  ordinaires,  et  dans  le  cas  où  ce  travail  ne 
pourrait  Cire  fait  dans  un  bref  délai,  qu'il  soit  au 
moins  i)oanru  &  la  réforme  provisoire  des  princi- 
paux abus. 

Et  le  bailliajîe  de  Vitry  ayant  a|i|iu\é  ct  lle  ino- 
lioii  d'un  niéMioire  funrni  ju  r  la  coinnuinaulé 
des  notaires  de  ladite  ville,  qui  inilii|ne  ces  prin- 
cipaux abus  et  contient  des  vues  utiles  et  inté- 
ressaotcs  sur  celle  partie,  il  a  ilé  arrêté  que  ce 
mémoire  sera  annexé  aux  pivsentes  comme  en 
faisant  partie,  ?i  l'elTct  di-  iiuoi  il  a  été  si;.Mié  par 
M.  le  lienlenanl  général  et  coniM)issaire-rédaricnr 
du  présent  cabier. 

Art.  23.  D'ordonner  pareillement  que  les  con- 
trôleurs no  pourront  ii  unir  les  ronctioiis  de  no- 
taires ni  les  nulaires  les  loncUons  d'iiuissiers,  ut 
que  les  :i(n*nts  do  domaine  ne  pourront  faire  dos 
rerl: i'.'rli  -•  chr^  les  [i.irtii'nliers. 

,\rl.  2i.  Les  e.\(iii|ili  iis  bt.ales  ilu  dioit  de 
C:  ii'i  'ii"  des  iicles  di's  nutair>'s  el  même  d.iiiâ  la 
Tille  de  Paris  donnant  lieu  à  des  abus  relative- 
ment h  la  (Iule  des  tiypotbèqucs.  Sa  Ulùcsté  s<  ra 
suppliée  de  supprimer  ces  exemptions,  sauf  à 
n'exiger  qu  un  re^islrcmenl  de  forme  sur  un  re- 
[(iiidic,  si  ulle  pense  devoir  inaiiilenir  les 
francia.-es  lunJécs  sur  lacliat  ou  con  -es^isin  de 
fiiviur. 

Art.  25.  La  communauté  de  Sermai.-e,  dépen- 
dante du  baitlia|j[e  de  Vitry,  a  observé  que  quoi- 
qu'elle soit  aussi  grevée  que  les  autres  commu- 
nautés de  la  province  par  les  impositions 

ordinaires  ;  elle  est  de  plus  chargée  sans  aucun  I 
motif  iiai  ticuiltT  liu  payenicnt  des  dr  iits  d'iii- 
spvi  li.'tirs  ;ui\  hudclieries  et  iJa  radial  <;i's  idiic/s 
municipaiix  ;  [Xiurquoi  elle  supplie  Sa  Majesté  du  < 
jeter  un  re^iard  favorable  SUr  ià  position  mallieu- 
reuse  où  clic  se  trouve.  ' 

La  communauté  de  Villeroi,  dépendant  du 
même  bailliage,  a  également  oîjservé  qu'elle  forme 
pour  le  payement  des  iiu()o-ilions  une  déjji'iidance 
du  pays  inessin  et  de  la  recette  pariK  uli  re  de  j 
Toul,  taudis  ([ue,  pourradminislralion  de  lu  jus-  i 
lice,  elle  ressortit  au  bailliage  de  Yilry  dont 
elle  est  éloignée  de  18  lieues  i  pourquoi  eue  sup- 

Slie  Sa  Majesté  de  ia  réunir  an  bailliage  de  Toul 
ont  elie  est  beaucoup  plus  voisine. 
Art.  "20.  Sa  Majesté  sera  t;és-liuinblemenl  sup- 
pliée (ra>''erili.-r  l'abolitiun  du  droit  de  l'ranc-llef  et  , 
tous  les  autres  qui  ne  [jcsent  (jue  sur  uuu  classe, 
ne  devant  plus  y  avoir  de  distinction  cntro  les 
trois  ordres,  relativement  aux  impôts. 

Art .  27.  D'ordonner  que  la  corvée  soit  suppor- 
tée également  par  les  trois  ordres. 

Les  bailliages  d'Epernay  et  Fîmes  proposent  de 
mettre  cette  cùnîributiun  à  la  charge,  de  ceux  qui 
tirent  di  s  roules  le  plu^  d'utilité,  par  l'établisse-  i 
meut  des  barrières  sur  les  cliemius.  j 
Le  bailliage  de  Vitry  supplie  Sa  Majesté  de 
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nre  \dfv  eu  considération  le  projet  présenté  en 
Gliainpagne  pour  opérer  les  reconstructions  et 
réparations  (les  routes  par  le  moyen  d'nn  droit 
do  roulage  f|ui  serait  perçu  îi  des  tiarrières  sur 
les  voilures  de  poste,  diligences,  messageries, 
voiture  de  maître  et  de  roulage  autres  que 
celles  de  gniiiisel  farines,  pour  liM-liarrni  îles  ré- 
ciillrs  en  j;rai!is  1 1  cuiii  '.-tililes  pour  l'approvi- 
siojiucinuul des  villes  el  villa^t .  du  luéliie  cantou. 

RÉFOHMH  DSS  .\UUS. 

Art.  1*'  Sa  Majesté  sera  Irés-bumblenient  sup- 
pliée d'ordonnei-,  lors  de-;  Ktats  généiauN,  la  sup- 
pression des  haras  et  (tardes-étalons.  I.enis  fraii- 
cliises  et  iinnuiiiités  conl:arient  le  sy  '  nie  de 
6U|iprcssion  absolue  du  tout  privilège  l'inutilité 
des  étalons  publics  n*cst  plus  un  problème. 

YttuparHeuUerdubaittiagedB  Vitrff. 

Arl.  2.  D'ordonner  la  suppression  des  pépi- 
nières entrelenui  s  aux  frais  des  provinces  :  c'est 
une  source  d'abus  el  d  inlidélilés  <!(.■  la  plupart 
des  pé|)in;érisies,  ([ui  occasionnent  nue  grande 
de,)ense  sans  utilité. 

Art.  3.  D'examiner  de  nouveau  et  de  réformer 
l'ordonnance  qui  réserve  les  grades  militaires  li 
la  seule  noblesse;  de  con.sidérer  que  ce  règlement 
est  en  contradiction  avec  l'édit  donné  à  l'ontai- 
iiehleauen  iioveiidjri'  ITjO,  [torlant  création  d'o;ii' 
noblesse  militaire  l't  avec  les  niotils  qij  1  ont 
dicté  à  son  augu.sle  uieul.  Les  talents  et  le  courage 
ne  sont  pas  précisément  annexés  à  la  noblesse; 
un  grand  nombre  do  membres  du  Ifers-état  a 
si  rvi  et  .*ert  eue  >re  la  palri*'  avec  au!  iiit  di-  zèle, 
de  courage  et  de  succ' s  que  les  gi  nlil.-lioinmes; 
l'ordonnance  contre  laquellv'  le  liers-élal  des  cinq 
bailliages  ré.  lame  ne  peut  avoir  d'autres  elfels 
que  du  priver  la  monarchie  de  serviteurs  utiles  ; 
elle  Tait  sentir  trop  vivement  au  troisième  ordre 
qu'il  est  placé  au  dernier  rang. 

Art.  i.  11  parait  important  à  une  nation  libre, 
franche  et  sensilde  à  l'honneur,  de  voir  suppri- 
mer dans  le  code  inililaire  tontes  Ks  puiiitiuns 
liumiliautes  inlligées  depuis  quel<|ue  lemp  dans 
le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  discipline. 

Art.  5.  i«CB  Etats  généraux  demanderont  la  li- 
berté de  la  presse  comme  un  moyen  d'éclairer 
l'administration,  d'instruire  les  sujets  du  lloi  de 
toutes  les  ressources  de  l  Elat  et  d'allaiiuer  les 
abus  en  les  développant,  i  la  charge  par  les  au- 
teurs, soit  (pi'ils  se  lassent  connaître,  suit  (ju'ils 
désirent  rester  inconnus,  de  signer  les  manus- 
crits de  leurs  ouvrages,  et  par  les  libraires  et 
imprimeurs  de  mettre  leur  nom  en  léte  de  i'ou- 
vratïe,  et  di  Uieurer,  ain.-i  que  les  autres,  responsa- 
bles dans  le  cas  uu  ils  contiendraient  nés  libelles 
ou  des  principes  conlraire>  à  la  riliL'ii'ii,  aux 
iHjniies  mœurs,  à  l'autorili'!  souveraine  du  lloi.  à 
riiulépciidance  de  la  couronne  et  à  l'indissolubi- 
lité du  Eerment  de  fidélité  des  sujets. 

Art.  6.  D'accorder  la  liberté  individuelle  de  tous 
les  cilovens,  en  ordonnant  la  suppression  des  let- 
tres de'rachet  et  la  destruction  des  prisons  d'Rtat, 
ou  au  moins  de  re.3:édier,  sur  l'avis  des  Klals  gé- 
nérau.\,.au  danger  desdites  letliTS  de  cai  bel,  en 
considérant  truii  coté  l'avantage  qui  i  n  résulte  en 
différents  cas,  d'un  autre,  l  abus  qu'on  eu  a  fait, 
cl  que  l'on  pourrait  en  faire  encore;  d'y  pourvoir 
soil  par  rétablissement  d'un  comité  cuargé  do 
celle  partie,  soit  autrement. 

Art.  7.  D'ordoiuier  (lue  jiersonne  ne  soit  admis 
il  exercer  l'arl  de  la  ('liirui-iie  ipi  il  ne  soil  domi- 
cilié, qu'il  n'ait  fait  les  cours  iieiessaires  dont  il 
rapportera  certillcals,  et  qu'il  n'ait  été  reçu  (|u'a- 
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prvi  examens  sérirux,  Ic^ucls  uKunienscl  récep- 
tions seront  faits  sans  Trais;  de  ti<>  plus  à  l'avenir 

accorJiT  (le  privilt'f^es  à  aucuns  charlatans  ou  em- 
pirique.-: pour  parcourir  les  provinces  et  y  distri- 
buer leurs  n  iuéilLs  ilrstruc.teurs  ;  de  révoquer 
ciitiii  tous  hrevets  ai'i  ordcs  jusiiu'a  ce  jour. 

Art.  s.  D'autoriser  avec  les  Etals  ^étiéi  aiix  la 
vente  des  domaiDCS  enKagC'S  ou  non  pour  la  li- 
quidation de  la  dette  publique,  ou  du  moius  à  les 
louer  à  bail  emphytéotique,  de  manière  que  le 
peuple  puis.se  en  profiter  et  les  améliorer  comme 
sa  propriété.  Lu  liailliaire  de  Vilry  oli.'^erve  que. 
sous  la  tléiioiiiiiialioii  de.-i  domaines,  on  ne  pourra 
comprendre  les  alterrisscments  des  rivières  de 
Ch;iinp:if,'ne, dans  la  révolution  d'un  deaii-siécle; 
l'Ki.u  se  trouverait  réunir  au  domaine  la  plupart 
des  héritages  qui  y  sont  situés  de  part  et  d'autre 
des  rivif^rcs  ;  en  conséquence,  Sa  Majesté  est  sup- 
pliée de  ne  plus  permettre  à  l'avenir  aucune 
concession  d'îles,  îlots  et  atlcrrlsseineut.'S,  comme 
contraires  au  droit  de  proiirii  l.'.  Ht  [jareillcinenl, 
sans  que  les  usages  ei  pàtura^^es.  des  communau- 
tés d'nabitants  dont  les  monuments  anciens  prou- 
vent qu'ils  en  avaient  la  propriété,  puissent  uoii 
plus  être  réputés  faire  partie  du  donmine,  non- 
ohstant  les  taxe-  sur  eux  impo-ées  à  différentes 
époques,  l:i  dislraclioii  de  partie;  les  ventes  et 
reventes  faites  de  i'autoriti-  du  conseil  du  Hoi,  les 
cens  que  les  comnmnaulés  payi  iil  au  domaine 
en  raison  de  leurs  usa^^'cs,  dans  tous  lesquels 
les  communautés  seront  mainteaues,  quuud  même 
Ils  seraient  situés  dans  Tendavc  des  seigneuries 
domaniales. 

Art.  9.  Une  comme  les  loteries  sont  un  jeu  en 
rliances  inéijales  H  cependant  «l'un  attrait  trop 
imissaol,  surtout  jtuur  les  classes  indigentes.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion. 

Art.  10.  D'ordonner  la  suiipressiun  des  privilè- 
ges excluMfs  des  maîtres  lie  poste  aux  chevaux, 
sauf  à  leur  accorder  pour  le  service  gratuit  dont 
ils  pourraient  tHre  chargés  envers  le  gouverne- 
ment, une  indemnité  suflisantc. 

JUSTICE. 

Art.  1*'.  ta  justice  souveraine  étant  inaccessible 
aux  pauvres,  l'étendue  inoiense  du  parlemeiit  de 
Paris  n'offrant  aux  ecns  aisés  qu'une  justire  tar- 
dive et  mineuse,  Sa  Majesté  sera  très-hnml)l<'mont 
suppliée,  lors  des  Klats  iréiiéranx,  irin  corder  a  la 

Iirovimc  iK'  (lliaïupagne  une c  nir  souveraine  .-ious 
a  dénomination  de  parlement,  qui  connaîtra  en 
dernier  ressort  de  toutes  affaires  civiles,  crimi- 
nelles^ police  et  Uaanccs,  tant  urdiuaires  qu'ex- 
traordinaires. 

Art.  2.  tjnc  les  magistrats  attachés  à  cette  cour 
soient  jiourvus  par  Sa  Maji-sté  sur  la  présentation 
des  Klats  provinciuiix,  el  i  ■  par  eonuiiissinn-  à 
vie  et  .-^ans  rmaiic<'s.  (Ju'il  suit  pourvu  par  lesdiLs 
Etats  aux  honorairt's  d'  sdits  magistrats,  qui  ne 
pourront  recevoir  aucuns  émuluinents  ou  cpices 
pour  aucunes  de  leurs  fonctions,  sans  par  cetie 
cour  pouvoir  connaître  en  première  instance  ni 
par  évocation  sur  appel  des  saisies  réelles,  di- 
rections de  créanciers,  dislri huilons  mobilières, 
distribution  du  [»rix  des  immeubles  par  ordre 
d'hypothèques. 

Art.  On  à  l'égard  des  ofCices  des  juges  royaux 
inférieurs,  Sa  Majesté  .sera  suppliée  d'enpuppr'imer 
la  vénalité  lorsque  l'état  des  finances  permettra 
d'en  effectuer  le  remboursement. 

Art.  1.  IH'  réaliser  la  promesse  qu'elle  a  bien 
voulu  faire  de  réformer  les  études  dans  les  unirer- 
sitéSi  ot  d'ordonner  qu'aucun  magistrat  ne  sera 


reçu  dans  le  parlement  de  la  province  qu'il  n'ait 
atteint  l'âge  trente  ans,  qu'il  n'ait  exercé  la  pro- 
ressiott  d'avocat  pendant  un  temps  déterminé  ou 
n'ait  été  revêtu  d'un  ofitcc  dejudicaturc  dans  les 
sièges  royaux  inférieurs. 

Art.  0.  D'ordonner  pourlesdils  siè;.'es  inférieurs 
qu'aucun  magistrat  n'y  sera  admis  qu  il  n'ait  at- 
teint 1  âge  de  vingt-sept  ans,  et  n'ait  observé  la 
profession  d'avocat  au  moins  trois  ans  et  que  sur 
l'avis  et  coosentemeut  des  juges  eux-mêmes  et 
des  omdcrs  muuicipnux  dn  heu  de  leur  établis- 
sement, et  enfin  que  les  jugements  rendus  par 
lesdilus  cours  su|)érieures  et  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  toujours  motivés. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  do  prendre  en 
considération  l'inégalité  el  le  vice  des  différents 
arrondissements  pour  les  juridictions,  et  ordon- 
ner en  conséquence  une  division  méthodique  et 
gî-ographique  de  la  généralité  poiv  déterminer  le 
ressort  desdites  juridictions. 

Sur  cet  article  le  baillia^'e  de  Saiiile-Menehould 
liropose  de  foruier  des  présidialités  composées  de 
deux  cents  paroissi's,  nonobstant  la  diversité  des 
coutumes,  et  de  diviser  ces  (irésidialilés  en  pré- 
vôtés composées  de  vingt  à  trente  paroisses. 

Vilry,  qui  jouit  seul  de  la  présidialitè,  observe 
que  Sa'  Majesté  doit  être  suppliée  d'ordonner  la 
suppr.'SM  )  i  des  jugements  iW  i  ' j:iipi'lence  en 
malière  piesidiale  lorsqu'elle  sera  res(iecliveraent 
(  onsentie  ou  non  coniestèesur  la  demande  portée 
devant  les  juges  prèsidiaux;  comme  aussi  d'éta- 
blir une  commission  du  conseil  pour  la  conser- 
vation de  la  juridiction  présidialc  et  d'ordonner 
que  la  compétence  de  ces  sièges  sera  décidée  par 
voie  d'admiiiislration. 

Vilry  ilemande  [lareillemenl  que  les  appels  des 
ducliés-|iairies  soient  [»ortés  aux  présidiaux  pour 
les  cas  qui  u'cxcéderont  pas  leur  compétence. 

Les  baillUgcs  de  Saint-Dizier  et  Fîmes  propo- 
sent la  suppression  de  toute  présidialitè,  attendu  le 
vœu  forme  pour  l'établissement  d'une  cour  sou- 
veraine en  Champagne.  Ces  deux  bailliages  volent 
également  pour  l  augmentation  d'attribution  de 
chaque  liaillML'e  iionr  juger  sans  appel  les  causes 
purement  persunacllcs,  un  nombre  de  juges  et 
jusqu'à  la  somme  qui  sera  déterminée  par  les  Etat 
généraux» 

Les  autres  Inillia^s  observent  que  les  avan- 
tages qui  résultent  du  pouvoir  accordé  aux  bail- 
liages royaux  de  juger  souveraiiu  iiieril  et  sans 
frais  les  causes  de  in  iivr.  s  el  au-ilessous,  font 
désirer  que  ce  pouvoir  soil  iiorlé  à  la  somme  de 
1i>U  livre.<4  sans  autret frais,  prOCédurc.s,  droits  de 
gr<  (Te  ou  (lu  Roi,  que  ceux  qui  sont  actuellement 
perçus. 

Art.  7.  One  le  code  civil  et  criminel  soit  réformé, 
ainsi  que  le  cûd<'  pénal  pour  i.nis  b  s  sujets  du 
Ilui,  à  l'effet  de  faire  cesser  b  s  piéju;.;és  qui  eiita- 
clieiil  les  ordres  et  les  lainilles  de  la  puiiilion  du 
coupable. 

Uue,  pour  parvenir  à  la  réformation  de  code  si 
désirée.  Sa  Majesté  sera  ?ui)|ilièe  d'autoriser  dans 
chaque  Imilliage  une  commission  de  juges  et 
d'avocals  pour  nrésenli  r  A  la  e  »rnmis.-ion  du  i-nu- 
seil  à  ce  sujet  les  ])Iaii-;  de  rét'ormation  reh  iifs 
aux  abus  de  la  proc.  dure  dans  le.s  sièges  infé- 
rieurs qui  ne  sont  connus  ^ans  les  districts  quo 
par  ceux  qui  y  pratiquent. 

Art.  8.  (jne  les  ofRces  de  j'uréb-priiteoi'S  et  ceux 
des  prefHers  des  experts  soient  supprimés,  parce 
qu'ils  donnent  ouverture  à  des  vexations  contre 
lo|  sujets  du  Roi  et  présentent  peu  d'int^:>St  pour 

Art.  9.  (jue  les  notaires  et  les  bulsslen  soient 
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n'duits  à  un  nombre  li.\c  duos  chaque  bailliage,  de 
manière  que  Im  arrondissement»  qui  leur  seront 
donnés  De  puissent  gôiier  la  conliancc  ci  li>  hosoiii 
du  peuple.  Que,  pour  opL'nT  cdU'  nnUirtioii,  les 
dernic'ix'S  charges  livrées  .^oi'-nl  le;*  |iro;iu>  rc3  sup- 

Krimées,  et  en  laissant  néanmoins  jouir  les  titu- 
liralear  vie  durant,  et  qu'à  leur  décôs,  lu  rem- 
lioiiiaeraeol  soit  fait  par  les  notaires  ou  huissiers 
conservés. 

Art.  10.  Qu'il  y  ail  un  d(''p(il  public  ili-.-;  cxpOdi- 
lions  (les  acte?  de  not;nri-s  dans  los  prcfet'.-?  di; 
rliaqne  hailliapc,  sans  néaninuiris  (lUc  1rs  }.'i-t'f- 
licrs  puissent  eu  délivrur  des  expéditions,  sinon 
dans  le  cas  de  la  perte  des  minntes,  dûment  con- 
statée. 

Vœu  de  Sainte-Meuehould. 

Art.  11.  Ou'il  ••'l'it  prou-dé  à  la  réformalion  de 
la  coutume  de  Vitry  i)ar  des  commissaires  des  lroi.s 
urdres  choisis  par  leurs  pairs  cl  composés  dans 
ta  même  rormuquc  les  Etals  généraux. 

Sur  cet  article  les  bailliages  d'Epernay,  Fimi  s 
et  Saiot'Dirier  proposent  qu  il  n'y  ait  qu'une  seule 
coutume  dans  la  province,  dans  laquelle  les  dis- 
positions les  plus  sapes  et  les  plus  susceptibles 
<rr  ire  rendues  unifui  iiies  pour  les  habitatUs  d'une 
luème  contrée  seront  rei  ueiliies  d'après  le  choix 
qui  en  sera  t'ait  dan.s  les  diverses  coulumesactuel- 
iemcut  existantes  daus  celte  province. 

Art.  12.  Les  lois  étant  trop  inconnues  des  habi- 
tants du  campagne,  cette  ignorance  les  expose  & 
devenir  coupables  ,  ainsi  il  paraîtrait  convenable 
que  tuns  iV-s  ans  à  des  épo(|ues  fixes  les  lois  re- 
latives au  nouveau  ré^^iuic  national  fussent  pu- 
bliées an  prûae  des  puoisses. 

Vœu  d'Epemay  {seul). 

Art.  13.  Que  les  procès  ne  paissent  plus  à  l'ave- 
nir être  discutés  que  par  mémoire  respectif  et  snr 

papier  libre,  sans  niinisl'ro  de  procureur. 

Art.  11.  (Ju'il  sera  demandé  un  tarit"  uniforme 
pour  n'.L'Ier  les  frais  de  justice  tant<lans  lessiefies 
rovaux  que  dans  les  justices  seigneuriales,  aiin 
de'laisser  le  inoins  possible  l'arbitrage  des  juges, 
des  avocats,  des  procureurs,  ttrefliors,  huissiers 
et  sergents,  et  qu'il  ne  puisse  être  pergu  aucun 
droit  que  ceux  qui  seront  attribués  par  le  régie* 
ment. 

Art.  IT).  Le  roi  Charles  IX  et  \l  ur'i  III,  au;:usfes 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  a\  ;m  :il,  sur  la  de- 
mande des  Etals  tenus  a  Orléans  et  à  Bluis,  or- 
donné la  réduction  des  onices  dans  les  parle- 
ments et  la  suppression  des  tribunaux  extraor- 
dinaires: mais  les  lois  données  sur  les  doléances 
(le  ces  États  sont  restées  sans  exécution  par  les 
circonstances  qui  ont  empédié  ces-  suppressions 

d'être  elfec tuées. 

Aujourd'hui  le  liers-étiit  du  bailliafre  de  \itr>', 
en  réitérant  le  vœu  des  Ëtals  d'Orléans  et  Blois, 
suiiplie  Sa  MajL>sté  de  retrancher  une  partie  des 
omces  de  judicature  et  linance,  soit  dans  les  cours 
et  [)rès  d'icclles,  soit  enfin  dans  tous  les  autres 
sièges  et  tribunaux,  que  les  besoins  diî  l'Iîtal  plu- 
tôt que  l'ulililé  de  leurs  fonctions  ont  fait  multi- 
plier ;  que  les  privilèges  allribués  à  ers  offices 
doivent  pareillement  être  supprimés;  d'ordonner 
qu'il  sera  pourvu  aux  indemnités  équitables  de 
tous  les  omciers  supprimés,  en  sorte  que  si  d'un 
odté  le  bien  de  l'Btat  a  exigé  l'extinction  de  leurs 
offictîs,  d'un  autre  ils  ne  puissent  se  plaindre 
d'avoir  été  seuls  victimes  de  la  réi'ornje  des  abus; 
qu'en  coiisequi  nre  du  vœu  porté  en  cet  article, 
les  bureaux  dus  linaoces  soient'supprimés,  leurs 
fonctions  d'administration  dévolues  aux  Btals  de 
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la  nrovittoe  et  leurs  Tonctioiis  pour  le  contentieux 
et  la  mouvance  du  Koi  aux  bailliages  royaux,  ciia> 
eu  II  pour  leur  ressort,  sauf  l'appel  au  parlement 

de  la  province. 

(Jue  les  sièges  d'élection  soient  pareillement 
supprimés  et  leurs  f oni  iions  relatives  aux  itnpo- 
siiiuns  dévolues  au  bureau  intermédiaire  de  dé- 
partement, et  leurs  luncttons  aa  contentieux  dé- 
volues aux  juges  royaux  ordinaires. 

IJuo  les  grands  maîtres  et  sièges  des  Tables  de 
marbre,  siéijes  des  eaux  et  forè's,  soient  iiareille- 
ment  supprimés,  et  que  le  parlement  de  la  pro- 
vince connaisse  au  souverain  d(^  tous  les  con- 
tentieux des  Tables  de  marbre  cl  les  bîdlltagëa 
royaux  des  contentieux  de  la  maîtrise,  sans  pré- 
judice anx  grades  des  seigneurs  qui  rcssortiront 
au  parlement  ;  qu'il  y  ait  seulement  un  oflicier 
des  eaux  et  forêts  |)r("'s  cliiir.un  l)aillia<re  pour  les 
visites  et  opérations  dans  les  forêt-,  (}ui  recevra 
les  con.missions  du  conseil  à  ce  sujet  et  aura  la 
conscrvaliun  du  marteau  du  Roi. 

Le  bailliage  de  Saint-Uixier  propose  sur  cet  arti> 
de  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d^>rdonn«r  la 
réunion  dos  ofiiciers  des  maîtrises  aux  juges  or- 
dinaires royaux,  avec  rang  et  séance  avec  les  ofii- 
ciers des  b.iillia^'es,  el  la  présidence  lors  du  jufre- 
ment  du  contentieux  des  eaux  et  forêts,  reser- 
vant auxdils  ofiiciers  des  niailrises  les  ojiération.s 
forestières,  raménagcuient  des  bois  et  la  garde 
du  marteau  du  Uoi. 

Que  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  tout  pourvu 
actuel  d'office  de  secrétaire  du  Roi  sera  tenu,  pour 
transmelire  à  .sa  postérité  la  noblesse  atl:ii-lié(!  à 
sou  oltice,  <le  souffrir  la  perle  de  la  moitié  de  sa 
linance,  el  que  dans  le  cas  où  il  préférerait  de  con- 
server sa  linance  entière,  il  ne  jouira  alors  que 
de  la  noblesse  personnelle  et  non  transmissiblo. 

Art.  Iii.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abroger 
tous  privilèges  de  eommitfimuSy  lettres  de  garde 
gardienne,  attributions  de  jnridiclion  an  scel  du 
cbùtelet  uu  autres  siêpes  et  inltuuanx  au  moyen 
desquels  on  év0f|ue  la  cei naissance  des  affafres 
litigieuses  et  essentielleuient  des  saisies  réelles, 
ordres,  distriliulions  de  deniers,  etc.,  qui,  pour 
l 'intérêt  public,  doivent  être  du  res  ort  exclusif  des 
tribunaux  de  première  instance  ;  que  cependant 
il  pourra  être  accordé  IrUw  de  surséance  aux 
ofiiciers  de  Sa  .Majesté  peinJanl  le  temps  de  leur 
service  prés  de  sa  personne,  sans  eiitciulre  com- 
prendre au  présent  article  le  droit  de  |irinces  et 
pairs,  en  ce  qui  concerne  leurs  affaires  (lures  per- 
sonnelles, les  droits  de  leur  apauage  et  de  leurs 
pairies,  de  n'être  jugé  tant  au  civil  qu^u  crimi- 
nel que  par  la  cour  des  pairs. 

An.  17.  (jLie  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordon- 
ner que  le  délai  l'our  le  sceaudi-^  h  ures  de  ralili- 
cation  sur  les  ventes  d'itnmcubles.lixé  parl'éilitde 
1771  à  deux  mois,  sera  (irorogé  à  quatre;  qu'au 
moins  dans  le  cas  où  il  serait  estimé  que  cette 
prorogation  ne  devrait  pas  être  accordée,  il  soit  or> 
donné  :  1«  que  dans  tous  les  tribunaux  les  grandes 
vacances  ne  seront  pas  comptées  dans  le  temps 
de  l'aniclie;2°  que  |)our  les  plus  grande  publicilé, 
la  vente  sera  allirliée,  a  l'auditoire  du  bailliage 
royal  de  la  situition  des  biens,  dont  i  e.xploilde 
publication  et  affiche  hcra  paraphé  par  le  juge 
ou  ancien  praticien  et  «era  visé  dans  les  lettres 
de  ratitication. 

Art.  18.  D'ordonner  par  une  loi  précise  qui 
liX'  ra  la  Jurisprudcm  riue  tout  acquéreur  qui 
voudra  purger  les  liypii(lici[ues  sera  tenu  de  payer 
le  prix  de  .-^on  acquisition  anx  créanciers  oppo- 
sants, sans  pouvoir  proiiter  des  termes  qu'il  au- 
rait stipulés  dans  son  contrai  avec  le  vendeur,  et 
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niAtiie  lie  ronihourser  les  r;i|iitaLix  des  rentes 
Cftiistiluëes  il  leur  j»rolit,  suiis  (lue  cvl  acqué- 
icur  |)uisst'  prélcrdre  avoir  le  délai  du  payer  ut 
la  faculté  de  remboiu'ser  quu  8on  vendeur  avait, 
nonobstant  clauses  des  sulirogalions  aux  droits 
du  vendeur. 

Art,  ly.  D'ahroficr  les  coiit(»les  à  I'IkHcI  du  jupe 
ou  des  foiiiuiissaires,  au  u  illior  il  aux  pr k  u- 
nnirs  et  sans  ulililé,  li'ju;:e  .  u  coiiiuiissain' élaiit 
obligé  do  renvoyer  lus  parties  à  l'audience  sur 
leurs  préleutiuos  respectives  et  d'unioiiner  sur 
les  comptes  que  les  procureurs  duniieront  leurs 
moyens  par  ocrit,  pour  ôtre  le  |ugeuicnt  rendu 
suivant  ta  nature  du  raffaire,  suit  à  l'audience, 
soit  sur  délibért^.s  ou  appoinieinents. 

Art.  JO.  De  simplilier  les  procéiluro^  pour  par- 
venir à  la  restitution  des  délits  cliaiii|;i'tre>,  1rs 
visites  en  ces  sortes  d  alliiins  étant  extrèniemcut 
coûteuses  dans  les  sié}>es  rovaux  et  euipurlant 
souvent  plus  de  60  livres  de  frais  où  le  déjjiM  u'a 
pas  la  valeur  de  3  livrer?  ;  eu  couséqueiicc,  d'or- 
il ''tnor  qtt*il  y  aura  dans  chaque  cuniinuiiauté 
(il  iix  prud'lioinnies  eliui^is  ou  eo  itiiiu.'^  aiinnel- 
liMii.  'it  par  les  municipalités,  et  un  troioiènie 
pour  remplacer  en  cas  de  part;i}.'>' ,  d'abseuce, 
maladie  ou  parenté  de  l'un  et  Tauire  des  deux 
premiers,  qui  soietit  avertis  par  les  L'ardes  mea- 
siers  dans  Ira  vinal-quatrc  heures  des  rapports 
par  eux  faits  au  firerie,  et  ipii  snien!  ti  iius  dans 
un  autre  deiai  de  coii.Mal<-r  ie  .le-iàt,  en  l'ai<e  Tes- 
tlinaliiiii  i  t  le  iap|iort  au  j^reffi'.  sur  lequel  l'au- 
teur du  déj^iil  pourm  uayer  entre  les  mains  dn 
Kiefiler  le  montant  de  i'cs'limaiiuo  des  prud'hoiu- 
mcs,  celui  de  leur  pn>ct^verbal,  celui  des  {tar- 
des messiers  «t  les  droits  du  grcfller,  tous  les- 
(piels  liroils  seraient  modi'rènienl  taxés,  soit 
piir  le  ré;;ieinent  qn]  autorisera  cette  procédure, 
soit  par  les  muriii  i,, alités  dans  i'aele  de  nomina- 
tion desdits  prud  liommes,  et  le  niontunl  di;  l'es- 
timation du  dèiîùl  serait  remis  par  le  jirdlier  au 
propriétaire  delliéritagc,  sans  préiudic"  à  l'artion 
ilu  niinistf're  public  dans  le  cas  (le  dégât  à  garde 
fiiite  ou  de  nuit  et  sauf  l'action  du  recours  contre 
renx  <pii  auraient  lait  des  dépJits  antérieur?. 

Art.  ;M.  li'oi-Juiiner  le  rétabli ^--eaient  d  'S  as- 
sise-; dans  les  hailiia;;.'?  royaux  auxquels  l-.j.is 
jieii'S  (M)  re-s.ir!issanl  seront  tenus  de  compa- 
raître ainsi  que  lus  procureurs  iiscuu.\,  (trefiieis. 
praticiens,  uotaires,  iiaissicrs  ol  sergents  pour 
répondre  aux  nlainles  et  dénonciations  qui 
floraient  fiiites  d'abu.s  daii.s  rcxercice  de  leurs 
fonctions,  et  en  être  réprini  's  avec  ainendi's  et 
inlerdictiuiis  s'il  y  a  lien  ;  lors  ilesijnelles  assises 
lesjuge.sel  oiliei.  rs  nmaieipaux  a:lres.seront  au 
procureur  du  Roi  leur  allesluiiun  lidele  de  laco;i- 
cluite  di!S  vie  et  mœurs,  réputation  et  renommé,- 
des  praticiens,  huissiers  et  sergents  de  leur  rési- 
dence, sans  qu'ils  puissent  jamais  donner  lien  ili 
prise  à  pallie,  et  dans  le  cas  on  un  praticien, 
liuissier  ou  ser^'eut  se  trouverait  mal  noté  trois 
années  de  suit'-,  il  serait  inlerilil  .sans ■reloue. 

Art.  2;^.  D'accorder  un  meilleur  établissement 

Eour  les  gardes  uiessiers  pour  la  conservation  des 
iens  de  campagne  et  pour  la  sûreté  publique. 

r,nMMi;ii(;E. 

Art.  I"^"".  Sa  Maje.-te  sera  très-linnililemeiit  -uj)- 
pliée,  lors  des  Ktals  généraux, d'accnnler  l'établis- 
seriieiU  dejuriiiirtiuns  con-ulaires  ddis  toutes  les 
villes  on  le  coiniiierce  l'exi^'era,  sans  nue  les 
ju;{<'s  uniiiiaires  des  lieux  dans  lesquels  Icsdi tes 
juridii  tions  auront  étôétablies  puissent  connaître 
des  matières  ((ui  leur  sont  attribuées. 

Art.     D'ordonner  que  les  marcliauds  roulants 
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et  colporteurs  seront  îi-.ius  de  [wendre  un  seul 
brevet  et  de  choisir  un  domii  ile  dans  lequel  ils 
acquitteront  l'impôt  eu  la  nu  ;n  •  [uopoi  tiou  que 
les  autres  sujets  du  iloi,  à  raison  de  leur  béuéliee 
arbitré. 

Art.  3.  Le  bailliage  de  Sainte-ML.>ncbould  a  volé 
la  peine  de  mort  contre  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

.\rl.  \.  be  bailliajie  de  Sjiiit-l)i/ier  ileiuaiule  la 
supi)ressijii  de.s  corps  de  inéUers  et  jura. ides  et 
des  p:  iviUV'cs  exclusifs  accordés  à  (juelque.;  cor- 
porations et  pareillemeut  à  quelques  particuliers 
pour  faits  lelalifs  au  commerce,  métiersou  profes- 
sions; il  demande  en  outre  l'ubro^mlion  des  let- 
tres de  cession  et  îles  arrêts  ite  snr>''ani'e. 

Les  baillia^^es lie  Vitry  ^■l  Sain;i'-Meiielu)nl  i.  au 
Ctuilr.dre,  deniainlenl  kï conservation  vlescu.pora- 
tioiis  etjurauvtes,  et  qu'il  plaise  au  Uoi  conserver 
aux  V4Hives  de.s  uiailus  leeus  eu  exécution  do 
l'édii  de  1777,  les  privilivics  Je  maîtrise  sans  nou- 
velles lettres  ni  finance;  ils  ajoutent  que  comme 
les  corpiiralions  sont  peu  riches  et  peu  iioaiî-reu- 
ses  dans  les  viiies  de  provi:iee,  il  Serait  à  ibVirer 
(pie  l'on  di.iiiiiii;\l  les  dépeiisis  annuelles  dv. 
uuuiiuatiuu  dus  ^yoUicset  adjoints  et  quu  Us  red- 
ditions de  compte  n'aient  lieu  que  tous  les  trois 
ans. 

Art.  5.  Le  bailliage  de  Sdnlc-Slem^ld  de- 
mande que  les  non  calholiqne.s  TaLsaut  lo  com- 
merce soient  a  .lui,-,  .i  exercer  les  charges  de  leurs 
corporations,  comme  tuus  autres  sujets  du  Uoi. 

Art.  G.  Les  lîtats  ^éii-'ia  i\  rei:re.-eiiteroul  à  Sa 
Majesté  nue  le  juét  à  intérêt  san.^  aliénation  du 
piincipui,  s'étant  introduit  depuis  luugleiups  en 
diverses  villes  de  commerce ,  comme  l'usage 
eu  est  passé  i-ii  plusieurs  provinces  et  qu'il  n  est 
pas  lurim  lleiiieiit  autori.'^é,  certains  tribunaux  le 
réprouvent. iùiconséqueiice,  il  serai!  désirerqu'il 
y  eût  sur  cela  unifonuité  dans  tbul  le  royaiime; 
que  le  liiux  de  l'intérêt  du  prêt  sans  aliéiiaiin:i  du 
liriucipal  et  celui  de  i'escouiutc  fussent  fixés  par 
uni.'  lui  po:ii!ive  gui  put  guider  les  Juges  cl  tran- 
quilliser les  consciences. 

.\rl.  7.  Les  ir.ôraes  Biais  p«»nôraox  seront  invi- 
tés de  prendre  en  considération  h-  vœu  de  l'uni- 
tui  aiilè  des  poldset  nie.uires  par  I  iit  le  royaume, 
dans  iinc  propKi  tion  facile  |  onr  le;  sub  livisii»ii>  ; 
le.:  effets  salu. aires  <|iie  le  eunni  n  e  doit  reUr  r 
de  cette  coopération,  depuis  ,-i  lo  ';.temps  si  dé- 
sirée, sont  le  vœu  des  bailliages  réunis,  excepté 
Viiry,  qui  v  trouve  des  iucoiivéttients  h  cau.si!  de 
la  diversité  des  mesures  servaoïà  la  pntsUition 
des  droits  seigneuriaux. 

Al  t.  ..  1  uur  é\iterla  diselie  des  _Mains,  h  s  vil- 
les principales  de  la  province  doivent  être  auto- 
risées a  foi  mer  dc8  greniers  publics  dans  une  an- 
uce  d'abondance. 

Cet  article  n*est  le  vœu  que  des  bailliages  de  Ft- 
mes  et  lîperuay.et  ilest  tejelépar  COUXdc  VItry, 
ï^aiîite-Meii'-'hoiild  et  Sainl-Di/.ier. 

Art.  y.  Le  bailliage  ih;  l'iiiies  Si'Ul,  et  pour  des 
considérations  locales,  esHnie.qA'  pour  donner 
au  peuple  plus  de  moyeu  de  travail,  auginenler 
l'aciiviié  de  l'agriculture  en  y  employant  olus  du 
bras,  et  mettre  les  laboureurs  dans  le  cas  d'élever 
une  plus  i:rainl  (|iiantité  debe:«liaux,  il  doit  ôtre 
(lei'eiuiii  aux  laiionrenis  d'exploiter  au  delà  de 
trois  charrues,  et  au  ib  la  de  deux  lorsqu'ils  U'CX- 
|)loiteroiit  que  de  petits  marches. 

Art.  It).  Le  bail  iaeede  Saiut-Dizer,  pour  le  plus 
grand  avantage  do  l  agriculture,  demande  l'abro- 
gation de  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  daua 
les  tmx  de  fermage. 
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Régime  des  b(ns. 

Art.  l".SaMajcsU'.  lors  des  Klafs  fz(''n(^raux,  sera 
Sîiliplii'C  t]'onlu:!iK'i'  uni'  iinuvclh;  vrrilifîitioli  dos 
hais  i]f  usiiK's  pour  que  les  intér^U  des  013111*03  do 
forges  ne  ruinent  pas  le  peuple  par  le  prix  «xcos* 
sif  auquel  la  consom  natioii  de  ses  usines  pour- 
rait porter  cet  ('bjot  do  prcniii'ro  ni^co-siti*. 

Vilry  et  Saint-Dizicr  jiioutciit  qu'il  serait  du 
bi<'ri  public  d'ordonner  la  rL'diictioti  des  Tour- 
nt-aux  de  for^c,  nouveaux  feux  allu-iiis  tlcpuis  la 
r<^formation  de  1733,  qui,  loin  d'en  faire  ctciadro 
aucuns,  ^'mlilc  en  avoir  mnlUpKô  le  nombre. 

Saint-Dizier  forme  ua  («cond  vnea  aaalocneaa 

fremler  ponr  l'exécution  do  fbrrôt  du  tCT  mars 
73^],  par  loipjel  il  c.-t  ordonné'  qu'il  sera  Tait,  lors 
des  vcntc-seï  adjmlicalions  des  liois,  des  réserves, 
quant  à  la  (luanlité  dr  cuvdr  ,  de  buis  de  cliauTfa'^e 
nécessaire  à  la  consommation  et  l'approvisionne- 
ment des  villes  do  Saint-Dizier,  Vitrjr  et  Gh&Ions 
et  de  leurs  environs^  a?ec  défense  ù  tous  adjudi> 
cataires  de  eonmtir  en  bois  de  dNtrboo  les 
parties  réservées  pour  le  ctiauffage,  h  petoc  dO 
1,000  livres  d'amende. 

Art.  2.  Com;ne  di-nuis  loii.i,'!'.'.nps  on  .«e  plaint 
delà  rareté  des  bois,  le  bailliuj;e  de  Vitry  demanda 

Ïue  l'ordonnance  dos  eaux  et  forêts,  au  litre:  Dca 
m  des  partieuUtrêy  article  1".  qui  les  autorise 
h  fixer  le  rô^lemont  de  leurs  bon  a  dix  ans,  soit 
réformé,  eltju'il  le  soi?  ;i  l'àf.'''  'n  taillis,  douze  de 
la  précédente  exj)loilatfon,  modernes  et  deux 
eli  'ues  anciens,  ce  qui  pro:!uira  Ijcaucoup  plus  de 
cliaurfai;  '  et  de  cliurpente,  sauf  si  la  nature  des 
bois  ne  permettait  pas  une  aussi  longue  révolution, 
h  obicQir  des  juf^esqut  en  doivent  connaître,  la 
permission  de  couper  plusldt,  ce  qui  sera  accordé 
sur  rapport  d'exnerts  et  sans  aucuns  frais  que 
reux  de  la  visite  d'experts. 

Kl  cependant,  pour  nepoint  priver  les  proprié- 
taires de  leurs  revenus  |)endanl  les  premières 
annéi>.^,  ils  seront  autorises  apré;  le  nouvel  amé- 
nuL'emcut  ù  exploiter  la  première  coupe,  quoi- 

3 u  elle  n'ait  atteint  que  ra','ede  dix  ans,  et  ainsi 
c  suite  et  de  tire  à  aire,  annuellement,  jusqu'à 
la  révolution  de  ce  nouveau  règlement. 

Art.  3.  Le  tiers-état  des  cinq  bailliages  de- 
mande aussi  que  les  arlicles  i  du  titre  Wll  et 
2  <lu  titre  XVlll  de  la  même  ordonnatice,  qui 

fircscrivent  que  les  adjudications  se  feront  à 
'extinction  des  feux,  soient  abroués  à  raison  des 
abus  qui  en  résultent  et  à  cause  <le  la  trap  grande 
autorité  que  peut  avoir  le  juge  ou  autre  com- 
missaire f|ui  [iro  éde  à  l'adju  licalion,  de  la  faire 
toiidiiT  à  qu'  il  lui  plaiî;  ((u'en  l'oaséquence,  il 
soit  ordimiiî'  (jUi'  tniite  adjudication  de  ré,iara- 
tious  d  ouvra{ies  publics  ou  à  la  cliari,'e  des  com- 
munautés seni  faite  au  rabais. 

Qu'il  soit  avisé  à  une  autre  manière  d'adminis- 
trer les  bois  communaux  et  indépendants  de 
toutes  juridictions  conli'nticus  s.  en  la  co-ifiant 
aux  Ela's  de  la  province,  par  corresiioailaiic  avec 
les  miaislres  du  Kui  en  cotte  partie,  et  sauvant 
par  là  les  gros  Irais  des  officiers  de  malirise,  qui 
con.sommcnt  lu  .majeure  partie  du  prix  de  ces 
bois;  que  la  police  de  ces  mêmes  bois  demeure 
aux  jgruerles  des  seigneurs  ou  autres  ju^ns  or- 
dinaires locaux;  qii'if  soit  établi  une  l'orin  ■  plus 
simple  de  priu-éder  aux  visites,  martelage  et 
récolemcnls  par  un  seul  ollicier  des  eaux  et 
forêts  établi  prés  ces  bailliages,  e;i  pré.seiice  du 
svndic  et  d'un  adjoint  des  commmiautés,  lequel 
oillcicr  sera  rétribué  par  Jour  clTcclif  de  sou  tra- 
vail. 

ArU  4.  Que  les  fùlaies  et  réserres  soient  accor^ 


décs  aux  communautés  sur  l'avis  des  lïtats  pro- 
vinciaux, on  de  leurs  couunissions  intermédiaires, 
par  arrêt  du  cou-eil,  dont  i'adres-e  .«era  faite  >i 
l'ofricier  qui  sera  l  'ahli  nrè>  les  bailliages  et  par- 
devant  qm  il  sera  procédé  aux  adjudications  dcs- 
ditcs  Itataies  et  réserves ,  ainsi  qu'&  celles  des 
ouvrages  publics  pour  lesquels  ces  coupes  auront 
été  accordées,  desquels  ouvrages  les  cfovis  ainsi 
que  la  réception  seront  faits  par  les  inprnii  urs 
ou  sous-iii'îénieurs  de  la  pn>vinf  i',  sans  trais, 
attendu  qu  ils  sont  appointes  p  u  la  province 
mém\  si  mieux  n'aiment  les  communautés,  Dur 
un  architecte  du  canton,  et  il  ne  pourra  être 
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Art.  5.  (Juc  Sa  Majesté,  lors  ile^  ntnts  géi)ér.;uK, 
sera  suppliée  de  rendre  coiiiniun  au  pays  d:-  Imis 
en  Cbampau'ue,  le  n'iileinenl  par  elle  lait  [lour  le 
ressort  de  la  maîtrise  de  Sedan  par  son  arrêt  du 
25  janvier  lT>si,qai  réduit  Ijs  aineiiiles  uour 
simples  délits  de  bestiaux  écbappûs  dans  lus  lx>ifl, 
à  30  sous  et  pareille  somme  de  resiihition  pour 
chaque  bœuf  ou  vache  trouvé  en  délit. 

OAOÏTS  FBUDAUX  ET  SBIONBUlttAtlX. 

Vau  de  Satnte-Menehould. 


Klats 

jiaissL' 


Art.  1".  Sa  Majesté  sera  sti|>pliée,  Iurs  (b 
généraux,  deperinettre  ipieloul propriélaii 
denie!iibier  son  lie!' a  volonté  et  .^uivaiil  >es  ;;e  -uin-;. 
à  rexcLptiou  des  terres  titrées,  U-  dioit  naturel 
voulant  que  l'homme  dispose  de  sa  propriété 
d'après  les  motifs  de  convenance  personnelle. 

Art.  2.  D'ordonner  la  suppression  des  banali- 
tés, corvées  seigneuriales  et  de  tous  les  droits 
qui  gênent  lu  liberté  ou  qui  n'ont  d'autres  prin- 
cipes que  dans  lesanciens  vestiges  do  la  barbarie 
et  l'e-clavage, 

.\rt.  3.  De  donner  une  loi  qui  autorise  chaque 
citoyen  à  se  rédimcr  d'un  cens,  d'une  charge  per- 
pétuelle quelconque,  comme  contraire  au  droit 
naturel,  et  que  le  remboursement  en  soit  lixé  sur 
le  pied  du  denier  trente  de  la  valeur  desdils 
objets,  lors  du  reiuboursomeat,  qui  sera  fixé  h  la 

volonté  du  débiteur. 

Le  bailliage  île  Vitry  propose  le  racbat  des  re- 
devances personnelles  au  denier  vingt-ciuq,  et  n'a 
pas  cru  devoir  former  demande  en  rachat  des 
redevances  réelles. 

Le  bailliage  de  PIme?,  pour  les  intérêts  particu- 
liers de  la  ville,  fait  trujtes  réserves  de  dmi! 
contre  les  raclials  ci-dessus,  attendu  que  ces 
ilri)il>  lui  sunt  paîi-iinoniaux. 

Art.  i.  D'ordonner  la  suppression  des  droits  de 
stellage,  minage  el  hallage,  et  généralement  de 
tous  ceux  qui  grèvent  la  vente  des  deurées  du 

fircmiére  nécessité,  pour  éire  lesdits  droits  rem- 
)oursés  par  cliacuoe  de^  ville-^  et  parois.se8  qui  y 
sont  a-sujettles,  et  ce  au  <i  'nier  trente. 

Sut  i-et  art. de,  l:  vil.e  d^  l'iaies  lait  ses  ré.ser- 
ves  de  droits,  attendu  que  ces  objets  forment  lu 
plus  grande  partie  tle  son  revenu  patrimonial 
accordé  par  la  diurtu  de  1226. 

Art.  5.  De  donner  une  loi  pour  rabotltion  du 
retrait  rendue!,  et  que  les  seigneurs  soient  tenus 
d(!  produire  cl  faire  reconnaître  les  litres  eu  vertu 
desquels  ils  jouissent  dcs  différenti  droits  de 
leurs  terres. 

Art.  6.  D'autoriser  tous  particuliers  à  mettre 
rouir  leurs  ( :banvri;s  dans  les  rivières,  ruisseaux 
ou  rutoiix's  pratiqués  exprès  pour  cet  objet,  mais 
à  la  condition  expresse  que  le  cours  d'eau  ne 
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pourra  6ira  iiilcrccplé,  et  à  la  cliarge  du  curemciit 
do  la  riviôru  et  de  l'enlèveiuenl  des  matières  ser- 
vant à  faire  rouir  le  chanvre. 

Art.  7.  D'accorder  la  liljcrlô  d'arroser  les  prai- 
ries par  tous  les  moyens,  m(^mo  des  b;^tardcaux, 
nonobslaiit  l"oit|ios:tioii  des  meuiiieriJ  ou  |iro|)fié- 
tiiircs  dis  cours  dV-au,  mais  sous  la  coiulition 
d'un  dinluMuiingrincnl  s'il  y  a  lii'U,  ou  ridative- 
meut  au  cliùiuage  des  usines,  lequel  fera  fixé 
par  la  loi- 
Art.  8.  D'accorder  uoe  loi  sévère  qui  ne  puisse 
être  éludée  contre  lea  clia-^seurs  qui  dévastent 
les  einpouilh'S,  méprisent  le  pauvre  jusque  dans 
sa  propriété, el  qui  aulorisi!ra  les  couunuuaulés  à 
agir  en  nom  collectif  contre  iesdiis  cliasscurs,  ii 
J'elTet  de  faire  urunoucer  contre  eux  les  duuituu^eâ 
et  intérêts  et  l'uneode  aux  termes  de  l'ordoii> 
nancc. 

Art.  9.  D*aoconler  aiusi  la  révocatfon  de  l^rrdt 

de  r^'lenient  du  parlement  de  l'aris  du  15  mai 
t779,  dont  les  formalités  impi)ssi!)k's  a  remplir 
rendent  nuls  lous  lesefTorlsdu  rullivaieur  pour 
échapper  aux dëeàta occasionnés  parles  lapins,  et 
d^autorlaer  les  laboureurs  à  faire  constater  les 
domniages  par  «ne  sente  visite  quelciue  tempe 
avant  les  moissons. 

Art.  10.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
que  li's  droits  (le  praiie,  soit  royaux,  soil  seii/neu- 
riaux,  seront  l'xaniiiir'S.et  à  cet  eiret  de  donner  à 
la  commission  suljsistante  à  cet  égard  Tactivilé 
qu'elle  doit  avoir;  que  lous  les  droits  de  péage 
qui  ne  seraient  pas  fondés  en  lilres  sufllsanls 
seront  abolis  8ur-lc>chauip;  que  ceux  qui  auraient 
ctt  pour  olijet  de  concession  une  charge  quelcon- 
que d'utilité  publique  imposée  aux  concession- 
naires, et  qui  aura  cessé  d'élre  remplie,  soient 
également  supprimés  sur-Jc-ehamp,  et  dans  le  cas 
oii  les  péages  subsistants  auront  été  prouvés  par 
titres,  qu'il  sera  pourvu  par  les  Etats  provinciaux 
à  leur  remboursement,  n'entendant  comprendre 
au  présent  article  les  droits  de  bacs  dont  les  pro- 
pn'ulaircs  remplissent  les  ctiarires  de  la  conces- 
sion; que  la  commission  inti-rmédiaire  des  Etats 
provinciaux  sera  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  article. 

DE  LA  RELIGION  BT  DU  CLBRQË. 

Art.  Sa  Uigesté  sera  suppliée  de  considérer 
avec  les  BUits  frénéranx  que  le  clergé  faisant 

corps  avec  la  nation,  n'en  iloit  plus  élre  sépaiX' 
par  des  assemblées  partiLuliércs,  ses  octrois  de 
dons  gratuits  et  ses  décimes,  mais  que  dans  cha- 
que province  il  doit  sup^iorter  la  subvention 
commune  et  doit  être  assujetti  à  tous  les  droits 
de  perception  comme  les  autres  sujets  du  Roi. 

Art.  2.  Les  Etats  généraux  voudront  bien  solli- 
cilor  auprès  de  &i  Majesté  une  loi  |)oriant  sup- 

[iression  dt's  annales,  et  par  laquelle  les  sujets  du 
loi  ne  seront  oIjIil'cs  de  s'mlrers/r  à  Home 
pour  les  provisions  de  l*énélices  el  les  dispenses 
et  Sa  Majeslé  réservera  exclusivement  ce  privilège 
pour  être  exercé  par  un  cou^oil  composé  di! 
prélats,  h  la  cliaruc  par  les  ecclésiastiques  ou 
autres  nécessités  d'obtenir  des  provisions  on  dis- 
penses, de  paver  leii  droits  dus  suixanl  rancien 
régime,  pour  lu  produit  être  employé  aux  besoins 
dellitat. 

An.  '■].  De:uaiuler  Pahrogalion  dts  dispositions 
de  l'édit  de  lUi)5  au  sujet  des  églises  et  presby- 
tères: en  conséquence,  que  les  décimateurs  et 
gros  bénéllciers  soicut  seuls  tenus  de  l'entretien 
el  réparations  cl  constructions  des  églises  et 
presbytères. 

Art.  4.  Que  les  évéqucs  et  gros  bénéliciers  soient 
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oblifiés  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  leur  béné- 
fice, alla  qu'en  y  consommant  leurs  revenus,  ils 
contribuent  b  entretenir  le  numérairo  dans  leur 
province. 

Art.  5.  One  l'èdil  concernant  le-;  réguliers  soit 
observé;  qu'en  conséquence,  toutes  maisons  reli- 
gieuses où  il  n  y  aura  point  neuf  sujets  nés  Fran- 
çais ou  naturalisés,  soient  supprimées,  et  leurs 
t)ieiis  mis  en  économat,  sous.raaministration  des 
Btals  généraux,  pour  l'acquit  des  dettes  du  clenSé 
qui  seraient  reconnues  être  charees  de  l'Etat  on 
pour  la  dotation  des  curés  et  de  bureaux  de  cha- 
rité dans  les  campagnes. 

Art.  0.  Supplier  Sa  Majesté  d'obtenir  un  bref  de 
séiîuiari-ation  pour  tons  li  s  relii-'ieiix  rrnlé>  qui 
désireront  quitter  leur  maison,  eu  leur  asi^ignant 
sur  les  revenus  de  leur  communauté  une  pension 
convenable,  et  en  appliquant  au  surplus  le  prix 
de  la  vente  qui  seraii  llnte  des  maisons  vacantes 
et  des  biens  en  dépendant,  à  l'acquit  des  dettes 
lin  clergé,  le  fonds  nécessaire  pour  l'acquit  des 
fondations  préalablement  prélevé. 

Art.  7.  D  augmenter  les  portions  congrues  rela- 
tivement à  la  population  des  paroisse.«,  et  ordon- 
ner qu'à  l'avenir  les  droits  casuels  soient  sop- 
primés. 

Art.  S.  D'ordonner  qu'il  n'v  ail  plus  d^inncxes, 
I  et  quu  chaque  [)aroisse  ait  sou  curé. 

Art.  V).  Le  bailliage  de  Vitry  a  sur  cet  objet  an 

Vdîu  particulier. 

Il  demande,  pour  procurer  aux  villes  et  cam- 
pagnes de  bons  et  utiles  pasteurs,  nécessaires  avec 
les  évéques  au  maintien  de  la  religion  et  d<!S 

mœurs,  une  répartition  plus  équitable  des  reve- 
nus ecclésiastiques,  qui  soit  telle  que  le  revenu 
des  curés  les  nielle  en  état  de  pourvoir  au  soiila- 
gemenl  des  malades  de  leurs  paroisses  et  de  souf- 
frir le  retranclienienl  des  bonorair.  s  attachés  à 
jdusieurs  fonctions  ;  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
soient  resUtaées  par  tous  les  corps  séculiers  et 
ré;;uliers  ettousbénéKcicrs  qui  les  possèdent. pour 
lormer  la  dotation  des  curés  et  remplir  leurs  char» 
ges,  cl  qu'à  cet  effet  les  dîmes  ecclésiasiinues  de 
chaque  diocèse  soient  mises  en  régie  et  adminis- 
tration co:iunune  |)t  és  de  l'évéque,  dont  le  compte 
sera  présenté  aux  l-]lals  provinciaux  ;  que  la  dota- 
tion des  curés  soit  assignée  sur  le  produit  total 
des  dinu  s  daos  chaque  diocèse  et  Axée  à  raison 
de  la  population  dcs  paroisses  pour  les  campagnes 
et  dans  une  autre  proiiorlion  qui  siTa  ;iri»itree  |iour 
les  villes,  les  anciens  Ibiiilset  iit):iiaiiies  des  curés 
leur  restant  eu  imputation  de  b'ur  dolatioii,  et  eu 
diminution  d  autant  sur  la  contribution  des  dîmes. 

Oue  l'universalité  des  dîmes  ainsi  régie  soit  en 
outre  chargée  des  réparations  el  entreliens  des 
églises  entières  et  presbytères  sans  nulle  contri- 
buti  'n  de  la  pari  d''S  jirupriélaires  habitants 'sauf 
les  réparations  iisulVuitiéros  à  la  chaff-'e  ties  curés 
pour  les  pirsl.Ylén.'sj, et  en  outre  du  luiyemenldes 
vicaires  (|ui  seront  éuiblis  dans  tuutes'  pai-oi.s.ses 
de  deux  cents  feux  et  au-dessus,  etoùil  ne  serait 
fondé  d'ailleurs.  (Ju'il  soit  pourvu  à  l'indemiiilé 
des  évô(|ucs,  abbés,  prieurs,  corps  séculiers  et 
réguliers  qui  j)erdronl  leurs  dîmes,  soit  par  union 
de  bénéfices,  soit  par  r.  iluctioa  du  iioml»re  des 
membres  qui  çnmposciit  ces  rorps,  soit  par  union 
et  corporation  de  membres  eiisemide.  étant  inutile 
que  lcschapi;res  soient  aussi  nombreux  dans  leure 
membres,  et  (|u'il  y  en  ail  plus  d'uu  dans  une 
ville 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  seront  priés  de  ré- 
clamer contre  l'abus  de  concentrer  dans  la  haute 

riitlilt'sse  toutes  les  |ila'(s  honorabh-s  l'I  ilif^nili'S 
ecclésiastiques,  parce  que  si  la  naissance  doit  ol>- 


Oigitized  by  Googl 


|£ws  féa.  11»  OUiion,] 


tenir  ilo>  (•nTi'n'iicis  h  ni'rili'  <'..mI,  le  tiern  des 
ciiHj  Iwillia^'es  regarilo  roiiiiiic  uiiej^raiiiic  iiuiiio- 
ralité  de  coiniUer  le  im^ritc  pour  rien  etd'aeoorder 
tout  à  la  faveur  et  à  la  nais&aacc. 

Art.  11.  D'observer  que  la  r(^ronna(ion  des 
iniL'iir-:  ét:ii)l  un  des  objets  les  plus  essentiels  (rnn 
bmi  {gouvernement,  l'édueutiuii  du  peuple  j)araît 
mêrilor  la  i)liis  ;.'raiule  alteiilion,  et  qu'il  ilmt  eire 
proposé,  entre  autres  moyens,  de  veiller  à  une 
instruction  plus  soignée  des  niailrcs  d'école  et 
(l'établir  des  prix  {wur  Ics'  élèves  cl  les  institu- 
teurs. 

Art.  12.  Que,  pour  parvenir  à  supprimer  la  men- 
dicité, il  serait  a  propos  de  fonder  d«  s  fonds  de 
charité  dans  les  <  ;i(njiai.'iies  on  il  n'y  m  a  point, 
et  dans  celles  on  ils  sont  insuriiraiits,  au  nio\en 
desquels  les  jions  inlirnies  et  hoi  s  ù  ctatde  {lajiner 
leur  vie  seraient  retenus  et  nourris  dans  ciia(|ue 
paroisse,  lesquels  fonds  8f  raient  pris  sur  les  fonds 
des  maisons  religieuses  supprimées,  avant  d'en 
faire  Papplicution  h  l'acquit  dos  dettes  du  clergé, 
et  au  sur[)lns  les  Rtats  voudront  lii  -n  piovoquer 
l'exéculion  des  lois  contre  les  niendiants,  v.ifia- 
bonds  dangereux  à  la  société. 

ArU  13.  i>a  Majesté  sera  sn|t|diée,  pour  procurer 
au  peitpte  une  augmentation  de  salaire  et  d'ai- 
sance,  on  multipliant  les  jours  de  travail  et  pro- 
voquer la  suppression  et  le  renvoi  auxdjmanclies 
de  toutes  les  fête-;  autres  que  celles  de  \.i  j,  (L- 
la  Circoncision.  <le  I  limplianie,  de  la  l'urilication, 
de  i  liii  ;irnation,  de  l'Ascension,  du  Saint-Sacie- 
uient,  de  l'Assomption  et  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  la  TouBSuinl  et  de  la  léte  patronale, 
<|tti  iiôanmoint  sent  dans  cluiquc  diocèse  ci-lél<n  e 
le  même  |oar  dans  tontes  les  paroisses,  pour  pré- 
venir tous  les  désordres  qui  ré-^ultentda concours 
du  peujde  à  dia<|ui'  fête  de  village. 

Art.  11.  De  ilonner  une  lui  qui  déterminera  CDlIn 
l'espèce  de  fruits  sujets  à  la  dhne,  pour  anôautir 
les  procès  que  fait  naître  journellement  ce  défout 
de  détermination,  et  de  n  lI  r  qu'il  n'y  ait  que 
les  Tins  et  les  gros  gniins  t|ui  [luissent  Are  assu- 
jcttis,  et  qui  ahrufiera  en  consi  quence  toutes  dîmes 
vertes,  de  charna^e,  de  suilr'  ou  rapport  de  fer. 

Art.  1').  Le  hailiia^'e  di'  Sainte-Menehoulil  forme 
un  vœu  particulier  qui  serait  d'ordonner  qu'elle 
mît  convertie  en  argent,  qu'elle  soit  imposée  au 
marc  la  livre  des  propriétaires  décimables  sur  le 
pied  des  trois  derniers  baux  nui  ont  pu  en  6(re 
laits,  ou  à  dire  d'experts  à  défaut  de  baux. 

Art.  IC).  Sa  .M;qesté  sera  suppliée  d'ordonner  une 
lui  tendant  ellii-aoement  à  pré\eiiir  l'aluis  énorme 
des  pots-de-vin  lors  des  baux  des  biens  ecclésias- 
tiques, d'abroger  le  principe  jusqu'à  présent  r<  - 
connu  que  le  bénéUcier  nouveau  pourvu  ne  doit 
pas  être  obligé  d'entretenir  le  bail  de  son  prédé- 
cesseur, afin  qu'il  ne  soit  point  apimrté  d'obstacles 
à  l'amélioration  des  biens  ecriesiusiiques  ;  d'or- 
donner en  conséqnenct'  qni;  les  baux  seront  e  i- 
tretenus  et  exécutés  pour  les  années  pour  b  s- 
quelles  ils  auront  été  faits,  et  (jue,  pour  empêcher 
tout  abus  de  la  part  des  hénélicicrs,  il  ne  pourra 
ôtre  fùit  aucuns  baux  des  biens  ecclésiastiques 
que  sur  adjudication  à  l'enchère,  soit  en  justice, 
soit  par-devant  notaire,  en  présence  du  ministère 
public  et  après  pnldicalion. 

Art.  17.  A  l  éfiard  des  dettes  du  cl<'rt;é,  le  bail- 
fiai.'e  de  Vilry  ilemandc  que  cet  ordre  eiitrantdaii> 
la  classe  commune,  ses  dettes  deviennent  colles 
de  l'Ktat,  et  que  néanmoins  ces  dettes  provenant 
du  capital  du  ses  impositions,  que  le  cleraé  n'a 
point  acquitté  en  prélevant  de»  emprunts  dont  il 
n'a  acquitté  que  les  intérêts  par  ses  décimes,  ii 
soit  pourvu  à  leur  rembuurseiucnl  :  1*  par  l'aliv' 
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nation  ou  rachat  des  rentes  foncières  qui  sont 


dues  au  clergé  sur  les  biens  de  campagne;  2" par 
raliénaiion  des  justices  seigneuriales,  droits  de 
chasse  et  honorifiques  qui  lui  appartieniK  n'  h 
rexceplion  des  droits  et  jusiices  qui  tiéiundenl 
des  [tairies  ecclésiastiques  ei  évéc  tn  s;  >  jiar  la 
niisi'  en  (cunoinal  pendant  douze  amieus  <les  ab- 
bayes .  prieurés  et  chapelles  de  iiominalions 
royales,  même  de  patronage  ecclésiastique;  4o par 
l'exécution  de  l'édit  des  réguliers,  la  suppras» 
sioQ  des  maisons  régulières  où  ne  se  trouve 
pas  le  nombre  de  religieux  requis  pour  la 
conventualité,  et  par  l'alieiiatiriti  ib  s  biens  dépen- 
dant de  ces  mai.sons,  .saul  racqml  des  fondations  ; 
5"  en  défendant  à  ceux  des  n  li-nux  inendiaiita 
et  communautés  de  filles  (ini  seront  jugées  inuti- 
les au  maintien  de  la  leli.L'iuu  et  des  luœunide 
recevoir  des  novices,  et  appliquant,  à  mesure  que 
leurs  maisons  deviendront  vacantes,  le  produit  de 
la  vente  de  leurs  maisons  et  biens  à  l'acquit  de 
ces  dettes;  G»  en  réduisant  le  urand  iiunibre  de 
maisons  l'eligieîises  par  la  s,nilaii^a:ion  dont  il 
a  ete  parlé  ci-dessus,  et  la  vente  des  maisons  où 
il  n  y  aura  pins,  par  ce  moyen,  do  OOnventualilé 
et  celle  des  l»ien8  en  dépendant. 

Le  1)  ii(l;.t-cde  Sainte-Menehonld  &  l'égard,  des 
dettes  dtl  clergé,  demande  qu'elles  ne  puissent 
être  considérées  que  comme  dettes  particulières 
de  leurs  bénélices,  à  ni  uns  que  I  ■  corps  nejustilie 
aux  Ktats  généraux  que  les  emj)ruiils  qu'ils  ont 
contractés  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat 
excédaieul  lu  proportion  dans  laquelle  leurs  bicus 
auraient  dû  être  im|)osés,  et  cet  excédant  seul 
pourrait  être  considéré  comme  dette  de  la  nation  ; 
mais  que  le  clecfjé  acquittant  aujourd'hui  les  im- 
pi'/ts  dans  les  mêmes  i»ro|io:  (ions  que  tous  les 
sujets  du  Hoi,  doit  rester  seul  chargé  de  liquider 
ses  engagements,  comme  cliaque  individu  doit 
acquitter  la  dette  qui  grève  sa  propriété. 

Fait  et  rédigé  sur  les  cinq  cahiers  des  baillfaRes 
réunis,  Mr  noua,  commissaires  soussiimés.  nom- 
més d\>mce  à  cet  effet  par  .M.  le  bailli  de  Vitiy, 
on  exécution  de  son  ordonnance  du  JS  du  présent 
mois,  sous  toutes  réserves  et  sans  aucune  appro- 
bation |irêjndicielle,  a  Vitry,  le  30  mars  IWJ. 

S,'j»e  Luzure;  de  branges;  Uatot;  Jlatotcl:  Lo« 
chet;  Ducliainet;  Féraad;  Mouton;  Barbier,  lleu- 
tenaot  général,  président,  et  Félix,  greffier. 

La  minute  du  présent  cahier,  contenant  vingt- 
sept  feuilles,  a  été  cotée  et  paraphée  par  moi, 
Pierre-François  liarbier ,  rommi.'ssaiic  du  Hoi. 
lieutenant,  greffier  au  h nlli  iLi'  et  siège  présidial 
de  Vitry-le-François,  avec  le  mémoire  delà  com- 
munauté de  Rarécourt  et  celui  de  la  communauté 
«les  notaires  de  Vitry,  après  avoir  été  signé  par 
les  commissaires  nommés  ftcot  efTct,  ainsi  que  de 
moi,  lieutenant  général,  «t  du  grcfDtif,  à  Vitry.  le 
30Qiarsl78y. 

SifHi  BARBlEa. 


MKMOHU 


Pour  les  habilanls  de  itarévourl.  bailliage  de  Viîry^ 
Ic-Frauçoii,  à  joindre  au  coAier  iedoUaneesmt- 

(ht  iHiillifige. 

De  temps  immémorial  la  communauté  de  Itaré- 
court  jouit  des  priviIégo«  et  franchises  qui  lui 
on  i  ete  conservés  de  régne  en  rj^gne par  la  Franco, 
la  maison  d'Autriche  et  lus  ducs  de  Lorraine. 

Ils  supplient  très- humblement  Sa  Majesté  de  les 
maintenir  dans  ces  privilê;;es  1 1  de  leur  conser- 
ver ta  prolceii(;ti  (]ue  los  rois,  ses  augustes  pnCdé- 
ccsseurs,  uut  bien  voulu  leur  accorder. 
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Le?  priviiéçcs  des  lial)ilanls  Je  Rarrcourt  leur 
onl  i'l<^  rorilinni'S  par  Ir'.trcs  lit;  «aiiv<'f.';ir(l('  du 
■J,')  iiM'il  ;i  la  rli;ui^f  ji.ir  eux  lii-  j  ivu' au 

Ùoi  par  chaque  clu'f  do  aii'Qa;,'e  2  sous  ti  deniers- 
ils  acquittent  ce  droit  à  reogagUte  de  Sa  Usjesto 
ao  comté  de*PassaTaot. 

Gharies-Quint  Icar  a  également  octroyé  des  let- 
tres de  sauvegarde  en  l.').*:'  rl  cil'.'?  porlcnt  qu'elles 
sont  ilonni-e-  par  eontimuiliuii  de  ci  llf.s  di- ses 
l)r(''dt-ci'«s 'iii  s,  et  iiommi ■ment  de  Cli;iili'-  IV.  lui 
de  lloliôiue  el  duo  de  Luxcinbourj,';  ellt-;  a.-su;et- 
lissent  égalcmenl  les  liabilaoLs  à  payer  2  sous 
è  deniers  par  chaque  chef  de  ménage  et  du  les 
porter  annacllement  comme  ils  le  Tout  toujours  à 
la  recette  des  dooialoefl  de  Sa  àbycsUi  lm|)ÉriaIo  à 
Luxembouri^. 

Bntin  h-s  dui-s  de  Loi  raine,  et  ludaiiiineiit  n*'iié 
d'Anjou, le 22 juin  1  'i;53,el(lliarlcs,  diicde  Loriaine, 
le  lu  aTlil  1643,  leur  ont  accordé  pareille  t^auve- 
rârde  moyennant  une  pareille  redevance  de 2  sous 
6  deniers  par  chef  de  roi^na{,'c  ;  et  ces  lettres  défen- 
dent expresïîément  d'exiger  d'eux  aucune  autre 
contriliutiori  el  imposition.  Us  acijuiHent  encore 
auiouril'hui  ri-ite  redevance  au  domaine  do  M.  le 

prince  de  Condé,  représentant  les  ducî^  de  Lorraine 
dans  le  Cleraiontois. 
La  protection  réunie  des  trois  puissana'S  a  tou- 

ipurs  eu  l'erfet  de  maintenir  Tes  privilèges  de 

Uarécourt,  et  jamais  ils  n'ont  ét6  asservis  à  au- 
cune des  trois  que  jusqu'à  concuiTencc  do  la  re- 
devance à  eux  due. 
La  réunion  des  Ïruis-Evècliés  el  celle  des  du- 

dléS  de  Lorraine  et  de  Har  a  placé  liaié -ourl  en- 
tre ces  deux  iirovinccâ  ut  celle  de  la  l^liatu|>iigne, 

et  il  a  cessé  d'être  un  des  points  des  froniicresdu 

rovaiinic;  mais  cet  agrandissement  n'a  rien  clianiié 

(laiis  la  constitution  de  ce  villajje;  différentes  fois 

les  trailanls  ont  clicrciie  à  étendre  sur  eux  les 

droilsdu  lise,  mais  ils  ont  toujours  é.  Iioue.  llsuHil 

derapneler  ici  le  dernier  arrél  ilu  rooseil  qu'ils 

ont  oulenu  le  1'' juin  1728;  également  en  celle 

partie,  il  décharge  les  habitants  de  Rarëcourt 

de  toute  imposition  etlcsmaînUeotdanslaiottiâ- 

sance  de  leurs  privilépcs. 

Les  haln'.ants  de  Uarécourt  e-p'rcnt  que  Sa 

Majesté  le  r  M  ile  France  voudra  l)ieii  les  niain- 

leuir  dans  Telit  oh  i!s  sont;  fidèles  à  leurs  t  a- 

gatîeiiients,  ils  acquiileronl  toujours aves  certitude 

et  lidelité  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  de 

servir  la  redevance  do  i  £0ua  6  deniers  par 

ménage  qu'ils  payent  annuellement. 
>1M.  les  députés  aux  litals  ij:énéiaux  sont  priés 

et  Hpécia'i'iiient  clii;rf;és  d"a|)j)uyer  auprès  des 

Kîats  p  iiériiux  les  réserves  (|ue  les  lialiitants  de 

Uarécourt  oui  fuit  insérer  au  cahier  desduléauces 

du  bailliage  de  Vilry-le-François  et  de  les  sup- 
plier aiusi  que  Sa  iuiicstc  de  la  prendre  en  coa* 

sid<^ration. 

siiur  :!,i;4i'sun  ct  Sajicc, di^pulés  delà  parois.s  ' 
de  Uaiv(  OUI  l. 

l'aiaplié  pir  les  commissaires  sou-siiinés,  au 
désir  de  l  ordonnancu  de  M.  le  lieutenant  général 
au  bailliage  de  Vitrydc  cejourd'hui  20  mars  17b'.), 
sons  les  réserves  porti^cs  on  icellus. 

Signé  LeTOrc;Sallipnyde  Malignicoort;  Hatotel  ; 
Dori/.y;  rérniid  ;  Ilunmaiid  ;  iiiarnois;  Morel  ; 
Barbey;  J.  Ulunc;  de  Cranee- de  llaliiam;  Dar- 
hier,  lieutenant  gfioéral,  président,  et  Félix, grcf- 
lier. 

La  uiiiiute  du  présent  mémoire  est  cotée  el 
paropliéu  en  toutes  ses  pages  iiar  M.  le  lieutenant 
génwil  au  hsilltace  de  Vilry,  pour  Otre  joint  au 
c;)liicr  de  ladite  ville. 

Paraphé  de  nouveau,  le  3U  mars  n.yj,  pour  cire 


joint  au  cahier  général  de  Vitry,  Saiato-Heaelioud, 

rimes,  Kpernay  et  Saiul-Dizier. 

Signé  BàÊMm, 

Paraphé  de  nouveau  par  hs  c  iin  nissaires 
Hous-îipnés,  an  désir  de  rordniinaiire  de  M.  le 
hailli  de  Vitry.  du  -28  mars  ITN''. 

Siqiin  h'érand;  de  HrauLies;  Hatotel;  Loclict; 
Duci'ialnel-Lezure;  Halot;  Mouton;  Barbier,  Heu- 
tooaot  général,  président,  et  Félix,  greflier. 

HfiMOIRB 

Cofitfiiatil  les  plaintes  rt  ifnit'aurrs  de  J'i  rompagniê 
des  notaires  royaux  de  Vilnj-lr.  Tninçoit. 

Il  est  (.'énéralement  reconnu  que  les  tarifs  des 
dridts  de  contrôle  et  d'insinuation  du  J'.l  septem- 
bre 1722,  com|iUrésaux  explications,  disliuclians 
et  exceptions  données  liepuis  leur  établissement 
jusqu'à  présent,  foruieut  lu  code  le  plus  impar- 
fait, le  plus  contradictoire,  le  plus  vicieux  qu'il 
soit  possible  d'imaginer  ;  c'est  un  chaos  profond 
dans  lequel  se  perdent  également  les  co'ilribu- 
tions  et  lis  employés  à  la  perception;  il  ne  reste 
à  ceux-ci  que  la  ressource  de  l'arbitraire,  el  le 
public  en  est  jonrnellement  la  victime. 

Depuis  longtemps  nous  nous  sommes  ûattéa 
d'une  réforme  Niiutalre  à  cette  partie;  ce  grand 
travail  était  achevé  au  mois  de  janvier  1781, 
M.  Necker  nous  en  a  donp^  l'assurance  dans  son 
com[ite  rendu  au  Roi  à  celte  époque,  et  puisque 
dès  t  et  iiistaiil  ce  >,'eiiereux  an)i  de  la  iialioii  a 
senti  le  bi-suin  de  celte  n  forme,  nous  di-vuiis 
croire  que  nous  le  verrons  s'effectuer  aussitôt 
(|  !  !  e  les  circonstances  le  permettront  ;  mais  jusqu'à 
cet  heureux  événement,  qui  peut  être  relardé 
lonptein[)s  encore  parce  que  le  gouvernement 
parait  diiiuier  toute  son  attention  à  des  (/l.jets 
irmie  plus  haute  iiiipurtance,  il  est  des  aiius  au 
bien  public  qui  .-^e  renouvtdieiit  Ions  les  jours  et 
doul  il  serait  possible  d'obtenir  provisoirement 
la  réforaialion,  eu  attendant  le  nouveau  code  qui 
nous  est  promis.  Nous  allons  parcourir  les  plus 
frappants  de  ces  abus. 

Contrats  de  mariage. 

Cet  acte,  le  plus  solennel  des  conti-als  civils,  le 
plus  intéressant  des  liens  de  la  société,  méritait 
plus  que  tout  autre  d'être  uiïranclii  de  lu  i le  ^énc; 
aussi  Ica  lois  f^éralcs.  les  coutumes  locales  se 
sont  toutes  accordées  à  ini  donner  la  plus  grande 
faveur;  tonte-;  stipulations  sont  permises  par 
cuulial  de  iniiri.i^r,  la  Im  ii  eu  excepte  que 
celles  qu'elle  ne  peut  peruiellre  en  aucun  cas, 
celles  qui  seraient  coulraires  aux  mœurs  ou  au 
bien  public. 

Cependant,  par  nu  contraste  liica  malheureux, 
ce  mémo  acte  si  essentiel,  favorisé  de  la  niani^ro 

la  [dus  s|iéeiale  i)ar  les  lois,  la  jurisprudence  de 
Ions  les  iribiinanx,  se  trouve  u  Usinent  asservi 
par  les  lois  du  lise,  qu'il  u'e.4  pas  une  seule  sl:- 
pulatioii  qui  ne  soit  le  prétexte  d'un  iribul  iiar- 
liculier. 

Si  on  déroRe  k  la  coulome  en  modifiant  la  sti- 
pulation de  communauté,  on   |)aye  un  droit 

d'in-iiui  ilioM. 

Si  on  etaiilil  un  preeipuleii  tV.v.  urde  hi  femme, 
et  qu'on  lui  donne  le  droit  de  reprendre  ci-  |)ré- 
ciput  en  renonçanl  à  la  coininuuanté,  ii  est  dù 
un  second  droit'd  insinuation. 

Si  le  mari  stipule  en  faveur  de  sa  fou^  une 
donation  d'une  somme  modir|ue  pourPachatde 
ses  habits  luipiiaux.  autre  droit  d  insinuation. 
Si,  au  lieu  du  douaire  coulumier,  un  convient 
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d'un  douairo  pri-lix,  souvent  uioii)Jrc  i[ue  coii- 
tiiiiiior,  cl  que  co  iloaairc  pirlix  un  or*lc  û  la 
fciiimc  la  jouiUHiu'e  d^um;  purtiuii  d'iaHii«>uljlc.4 
qucicouquo,  ne  ful-cu  qu'un  logement  dund  la 
maison  uu  mari,  (cl  qu'il  est  acrordô  par  la  coii> 
lUfiif,  on  fioivoil  un  autre  droit  d'in-iiiuation. 

S'il  y  a  iluiiatiun  tiilre  le-  futuis,  autre  droit 
d'in>iiu!ation. 

S'il  leur  est  fuit  quelque  dunuliou  pai-licuiiùrc 
par  un  collatéral  ou  par  un  aini,  c'est  encore  un 
droit  d'insinuation. 

On  ne  llnimit  point  n  on  vonlait  donner  ici  un 
détail  Ji-  l'Hitis  li's  (  l  ui es  i|ui  donnent  lieu  à  et- 
droit  d'iii>inualioii,  diuit  d  aulant  pUn  otu^rcux 
qu  il  se  cumule  sur  «  hafiue  co.dral  d«.' iu:iri;ifîi', 
en  s:)rie  qu  i!  arriveiris-fif  iuv-m  ueotdejuTcevoir 
cinq  il  six  droits  d'in!<itiuattou  sur  chaque  acte. 

Que  l'on  00  s'imatfiue  point  que  la  rigueur  de 
ces  droits  donne  à  l'administration  un  prodoit 
aussi  OOnsidr-ralile  qu'elle  s>>nibl(;  le  permettre; 
cette  rifrneur  proiluit  un  elfitt  absolument  co;i- 
Irairo,  lor.<(^ue  les  parties  ^e  prts  -iileiit  r'iez  le 
notaire  pour  y  l'aire  rèdiLn-r  leurs  CLUivenli  DUs;  le 
premier  soin  de  roriii-ier  est  de  les  instruire  du 
montant  des  droits  dont  elles  vont  iHre  eliar„nies  ; 
on  leur  en  Ikit  un  détail  qui  les  eiïraye,  et  lu 


plupart  du  teiiiiis  e!les  -uiiprimeiit  do  leurs 
convi  iiiion>  celli.s  qui  entraînent  un  droit  oné- 
reux. 

Il  arrive  de  ceci,  d'un  t  iVë.qiie  les  parties  n'ont 
poinl  rem|ili  leurs  intentions,  de  l'antre,  que  l'ad- 
niinistration  ne  perroil  |ioini  des  droits  qui  se . 
multiplient  à  rinfini'. 

Il  serait  donr;  du  bien  public  que  les  contrats 
de  mariave  fussent  libérés  de  toute  entrave  r|ui 
^{èiie  de  lu.iti'S  paris  l.i  ri'.larliiCi  ;  ijn'à  I:i  \i\.i>:r 
de  tous  es  ilruiis  niulli,iliés  assis  sur  L'iKiipie  sli- 
pulati;)n  |tartiL-uli'"re,  il  y  eût  un  seul  di^iit  j^j- 
portioiiné  à  laiiualité  et  (dus  eucon!  à  la  fortune 
des  contructants;  la  modération  du  druii  le  met- 
tant &  lu  perlée  de  chaque  classe  de  citoyens, 
l'administration  gagnerait  par  la  multiplicité  des 
actes  ce  qu'elle  jierdrait  par  la  forco  dus  droits. 


Partage  dm 


êwxtssiont  et 

cohéritien. 


Ueitatiims  enlre 


Les  actes  de  cette  classe  .sont  encore  de  la  pre- 
mière importance;  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne 
d<^ire  de  les  faire  par-devant  notaire  ;  il  aurait 

l'avaiita^xe  de  renouveler  :'i  cinqiie  mutation  ses 
litres  de  propriété,  d'en  assurer  la  runservatiun 

Ear  Texislenee  de  la  uiinute  dans  u"i  ilr-|ii'il  pii- 
lic,  roiitre  lous  tes  accidents  domestiques  qui  les 
font  disparalirc  dans  chaque  maison  ;  après  quel- 

Îocs  ({éuérations,  on  ne  serait  jamais  embarrasse 
c  trouver  la  preuve  de  la  possession  des  biens, 
on  éviterait  Ions  ee;  procès  iiu-xlricables  qui 
naissent  à  ruu\:  riuie  de  chaque  sii'-f'.'>siuii  l'o'- 
latérale  pour  parvenir  à  reeonnaiire  les  bi;'iis  de 
chaque  liuiie.  On  éviterait  pareilieiii  ni  toutes 
CCS  difflcultés  qui  s  *  1  vent  jourrielleni m  s  u-  les 
domaines  on  retrait  ligna'^'er  par  l'etaburras  oti 
on  est  de  jnsiiller  de  la  possession  de  cha  ïuj 
liérilat-'c;  mais  muI^Té  tous  ces  avatita^^es  il  est 
de  fuit  i|ue  dans  les  provinres  tous  ees  aelrs  se 
funlsoussriii^'  privé,  et  [iKiiiiiuoi  ?  alU/iiilu  l'i  iior- 
mité  des  droits  de  conlrùle  et  eentieme  denier. 

D'abord  le  droit  de  contrôle  se  perijoit  sur  toute 
la  masse  mobilière  et  immobiliércdc  la  succession; 
en  vain  oppcse-i-on  aux  employés  des  domaines 
qu'il  serait  juste  de  diminuer  sîir  cette  masse  les 
charge«i  et  dettes  dont  la  snreession  est  tenue, 
suivant  cet  axiome  de dn  it  :  /'  /  fin  -i/inpulan- 
tur  uisi  distlucto  œrc  alicno.  Ge  qui  est  vrai  en 


droit  paniil  cesH-r  de  l'éire  eu  inulièredc  linancc; 
au  principe  le  plus  n  riain  on  vous  oppose  une 
décisiuii  du  nm-i'il  ou  une  lettre  dvs  administni< 
teurs,  et  il  n'y  arien  à  répliquer. 

D'on  autre  côté,  si  le  partage  ronticnt  une  soulie, 
on  perçoit  le  droit  de  cciiti'ine  denier  sur  ci-tte 
soulle  Kn  vain  oppose-l-o;i  cncnre  ;i  cette  p  rcrp- 
tiitn  les  prini'ipes  h-s  plus  ceriains  dr  la  juri,-;»!  u- 
tleru-e;  eu  vain  dit-on  que  le  purtUfio  est  un  acte 
déclarutifet  non  point  aitributifde  propriéU}  ;  que 
riu^riiier,  par  l'effet  du  partage,  se  trouve  avoir 
une  portion  dMmmeublcs  pins  considérable  que 
SC-;  ei»|iéritiers,  n'ac  piiert  rien  d'eux,  mais  ist 
lU'iisé  avoir  été,  dès  l'instant  de  la  succession  ou- 
verte, .saisi  (ic  tou'.  ce  (pii  lui  échoit  j'ur  le  par- 
lafre,  et  qne  co'.iime  le  centième  denier  il'esl  dil 
qu'à  cliai|ue  mniatiun  d'immcubles',  le  droit  n'est 
point  dû  en  cas  de  soulie,  parre  qu'il  n'y  a  point 
de  mutulioii.  (ks  principes,  qui  «ont  d'un  usairc 
triviul  au  palais,  sont  inconnus  dans  les  bureaux  ; 
on  y  juge  contre  l'-  viiience  qu'il  y  a  inulalioii 
jusqu'à  conciirimcc  de  la  soul;c,  cron  perçoit  le 
droit  de  centièiii  '  denier  .«ur  cette  soulte. 

Il  en  e-t  de  ineiini  des  licitations  lorsque  l'un 
des  cohéritiers  réunit  la  totalité  d'uu  immeuble  à 
titre  du  licitation  ;  il  n'acqolertnen  de  ses  col)éri> 
liers.  l'acte  le  déclare  seul  propriétaire  du  total 
et  la  loi  le  réputé  saisi  de  la  totalité  dès  l'instant 
du  décès  de  l'auteur  commun.  ■  principe  est  si 
certain  que  les  parts  indivises  de  ses  coopéra- 
tions lui  passent  sans  aucune  chaive  ni  liy|)othé« 
<]ue  du  chef  des  colicifants,  et  qui!  .son  titre  ne 
<ion ne  ouverture  à  aucuns  droits  seigneuriaux,  et 
t-ependant  tontes  les  décisions  du  conseil  s'accor- 
dent à  imposer  le  droit  de  centième  denier  sur 
les  licilatiiius  jns  ju'ii  coiicurreii''  -  de  la  valeur 
des  jiorîioiis  rcunu-s  par  l'adjuilication,  parce 
qu'elles  -ont  fou  le  's  .>ur  ce  principe  faux  (;l  er- 
roné, qu'il  y  a  mutation  de  piopriéié  à  l'égard 
de  ces  parties  réunies. 

Ce  sont  des  perceptions  au.ssi  riivoltantes  qui 
déterminent  le  citoyen  ù  se  garantir  de  cette 
vexation  en  se  contentant  d'actes  sous  seing  [«rivé, 
et  ces  décisions  anacliéi  s  pur  la  cupidité  n'ont 
servi  qu'à  tarir  une  les  sources  du  revenu  public 

(jue  l'on  sub'^tilue  à  cette  iierceplion  odieuse 
un  droit  modéré,  que  sur  la  masse  du  partsi^e  on 
fasse  la  réduction  des  dettes  de  la  succ(>ssion, 
'|ue  sur  la  Fomme  restant  on  pei^oive  le  droit  du 
contiiMe  senli  inent  au  quart  de  la  fixation  faite 
par  le  tarif  de  I72?; 

One  l'on  affranchis  c  les  s  miles  cl  Ie>  licila- 
lioiis  du  droit  de  cciitiè:iie  denier,  puisqu'il  est 
démontré  que  ce  droit  est  contre  les  princiiu'S,  et 
bieulôt  on  verra  tout  le  monde  empressé  a  don- 
ner à  ses  actes  une  forme  authentique  ;  on  fera 
volontiers  un  s l 'rifi  c  moiléié  poer  se  procurer 
tons  les  avanlaj,'es  qui  en  résultent. 

detteespèc.'  d'at-tc  qui,  depuis  Tél. ililiss(.':iii  iil  du 
contrôle,  ne  inoduil  rien  ou  prcsquiï  rien,  .sera 
une  nouvelle  source  de  revenus,  et  le  gou\enie- 
mcat  aura  cette  satisfaction  rare  qu'il  doit  cepen- 
dant toujours  avoir  en  vue  celle  de  ne  tirer 
ri!'ip<'it  ([u'au  même  instant  on  c  -Ini  qui  le  paye 
sent  l'avantage,  de  l'acte  qui  le  produit. 

Quittanen  âe  remboursemenia. 

Lorsqu'un  particulier  a  emprunté  par  acto 
liasse  devant  uul  iire  une  somme  quelconque,  ou 
lorsque,  ayant  acquis  un  hérilagç,  il  est  demeuré 

di'hileur  du  tout  ou  pai  '.ie  du  prix  de  son  acqni- 
silion.  il  a  payé  solonlairciiiciil  le  droit  de  con- 
trôlit  du  litre  qu'il  lais-c  à  son  ciéanci  'r,  iiarcu 
qu'il  a  (uilcule  ^ur  celle  dépense  eascuéter- 
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minant  h  contracter;  lorsque  ensuite  des  cîrooD- 
slooces  plus  heureuses  lu  inL'tlcnt  à  portée  de 
rembourser,  son  preniier  dfsir  e^l  d'assurer  sa 
libération  en  faisant  iii^nii  p  su  <iui't;nii'<'  île  rem- 
bourseinent  ?iir  ia  mitui'e  du  litre  oriijiiuiire. 

Il  Pi'  Iranspoi  lc  t'Iicz  le  notaire  ixitir  fain'  dns- 
ser  cette  (juiltatue,  c'e^t  une  sjui|»lt'  nieulion  en 
quatre  mots;  mais  quel  est  s^oii  Olonneineiil  lors- 
que l'ofUcier  lui  ot>serve  que  ces  quatrcs  mots 
inscrits  sur  la  minute  lui  coètcront  un  droit  de 
cotiirrtlr  éf.'nl  à  celui  qu'il  a  p;iy('"  pour  te  contrat I 
Il  SL'  lait  n  péter  plusieurs  Ibis'ci'il»'  observation, 
ne  foiiroil  |»as  le  molif  d'une  loi  aussi  onéreuse 
cl  liiiit'par  premlrc  de  son  créauciei'  uiiequillauee 
sous  sein^'  privu  qui  ne  itroduil  aueun  droit  au 
lise,  qui  ne  sutistait  pas  le  débiteur  fâche  de  n'a- 
voir pu  éteindre  son  obligation,  et  qui  se  voit 
avec  douleur  Turcé  d'en  conserver  soignensemenl 
la  quittance  aux  risques  de  la  perdre. 

Ce  mOme  débiteur  l'nit  eiisuitiMl'autres  affiiires. 
et  il  inspiru  de  la  cunliance  à  ceux  auxquels  il 
montre  la  quillauce  du  prix  de  son  acquisition  an- 
lurioure;  mais  sa  fortune  se  dérange,  il  oc  trouve 
plus  à  empranler;  «luelle  est  sa  ressource?  cette 

auittancc  sous  sciog  privé  qui  lui  a  été  donnée 
ix  ans  auparavant  est  son  pouvoir,  il  peut,  en 
la  supprimant  de  runcLTl  avec  son  croam-ier,  faire 
revivre  l'li\ potlièque  d'une  di  tte  qui  ne  devrait 

S )lus  subsister. et  lailelte  mOme;  le  créancier  rend 
i  son  débiteur  les  fonds  qu'il  en  a  jadis  reçus;  ou 
^il  ii*a  pas  de  fonds,  transporte  sa  créance  à  un 
antre  préteur,  et  par  rctte  manœuvre  dont  l'usage 
est  malhcnreusemcnt  trop  fréquint,  cette  an- 
cienne créance  que  l'on  fait  revivre  absorbe  le 
gage  des  créanciers  postérieur?,  qui  cep  inlanl 
n'avaient  donné  crédit  qui;  par  la  ler  iiu  le  iu'i  ils 
étaient  de  l'extinction  de  celte  aucieuiic  créance. 

ils  sont  donc  dQi>eâ  de  leur  bonne  foi;  et  quelle 
est  la  caose  nremière  de  cette  eseroqaerie?  ia 
rignenr  de  la  loi  qui  a  imposé  snr  les  quittances 
de  cette  nature  un  droit  dis[M-oiioi  tionné  h  l'inté- 
rêt que  le  débiteur  pc-ut  avoir  de  se  procurer  ces 
(luillanccs  |kii-  devant-notaire. 

Ce  droit  est  donc  nuisible  à  l'administration 
elle-même^  imisqn'ii  est  assez  fort  pour  détermi- 
ner les  personnes  qui  désireraient  nn  acte  passé 
devant  notaire  &  se  contenter  d>in  acte  sons  seing 
privé;  il  est  nuisible  au  débiti  nr  m  ce  que  c'est 
contre  son  jzré  qu'il  sedéti  rmine  à  renonreriinne 
sùi  eté  qu'il  cruyail  d'abor'!  nécessaire  ;  il  est  uui- 
^;ible  au  bien  piiblic  en  ce  qu'il  peut  en  régulier 
et  qu'il  en  résulte  en  effet,  tous  les  jours,  des 
fraudes  contre  lesquelles  on  ne  peut  se  dé- 
fendre. 

11  est  donc  d'un  intérêt  pénéral  de  proscrire 
un  pareil  abus,  el  le  .seul  iimyca  iTy  réussir  est  de 
Ile  taxer  le  droit  de  contrôle' des  quittances  ([ii'à 
lu  sous,  coniuie  acte  simple;  el  loi.>;(iue  le  litre  du 
créancier  a  été  contrôlé,  ce  simple  droit,  malfjré 
sa  modicité,  produira  inlinimcut  plus  que  dans 
l'état  actuel  des  dioaes,  où  la  rigueur  du  droit 
rend  ion  produit  presque  absolomcnt  nul. 

DéelamUims  jmur  h  pmjrweiit  tUs  droffsds  wn- 

/icme  denier  el  fravr-fief. 

Les  règlemeols  assujeliissent  les  héritiers  en 
ligne  oollalérale  h  fournir  déclaration  des  biens 
meubles  &  eux  écbus  et  de  la  valeur  desd ils  biens 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  peine  de  2()0  livres 

d'amende  eu  cas  de  fausse  ilécliiration. 

D'autres  règlements  a-sujetlissent  les  rolu- 
l  ii'ur.s  possesseurs  de  lu  is  à  payer  un  droit  de 
fraoc-Utif,  qui  est  à  chaque  époque  le  pajumcut 


d'une  année  de  revenu  dn  fief  dont  il  s'agit. 

Lorsqu'un  débiteur  se  présente  au  bureau  pour 
acquitter  un  droit  de  centième  denier  d'mi  bien 

produisant  'on  livms  de  revenu  et  qu'il  s'agit  de 
faire  l'estiination  du  ra[iital  de  ce  revenu,  le 
roMvnis  ne  manque  pas  de  In  dire  :  •  Les  biens- 
fonds  se  veuileiU  à  raison  du  denier  trente  du 
revenu;  ainsi  '.!<J0  livres  de  revenu  donnent  au 
denier  trente  un  prilicipal  de  ti.tXJO  livres;  vous 
devez  donc  le  cciidémc  denier  sur  6,000  livres, 
et  il  faut  estimer  sur  ce  pied,  ou  je  ne  reçois  point 
votre  déclaration.  » 

D'un  autre  coté,  si  un  roturier  arqu>'reur  d'un 
l)ien  lief  moyennuiil  ti.tKMJ  livres  se  présente  au 
bureau  pour  ae^|uiiler  le  droit  de  frauc-lief  et 
qu'il  ne  jusiilie  pas  d'un  bail  qui  constate  le  re- 
venu de  ce  bien,  on  lui  dit  :  «  Le  revenu  d'un  bien 
à  défaut  de  bail  ne  peut  s'estimer  qu'à  raison  du 
denier  vingt.  Votre  acquisition  est  de6,(H)l)  livres 
en  principal,  le  revenu  sur  le  pied  du  denier  viii^t 
est  de  3  )0  livres  ;  vous  devez  donc  jiour  droit  de 
franc-llcf  de  votre  acquisition  en  principal 
3(X)  livres.  . 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  percevoir  le  droit  sur 
le  principal  de  la  valeur  d'un  bien,  ce  bien  doit 
être  estimé  à  raison  du  capital  au  denier  trente 
de  son  revenu;  si,  au  contraire,  le  droit  doit  se 
percevoir  sur  le  revenu,  ce  revenu  doit  être 
estime  à  nusoii  du  denier  \in.i;t  du  capital,  et 
cunséquemmeiil  il  est  reconnu  en  matière  de  ii- 
nancesqu'uii  i-i  veau  de 200  livres  donne  un  capi- 
tal de  l,m  Uvres,  et  qu'on  cuiital  do  6,000  li- 
vres donne  un  revenu  de  300  livres;  c'est  ainsi 
que  la  boticlie  des  commis  de  l'adntinistration 
suuflle  le  chaud  et  le  fmid,  suivant  rinlérét  de 
l  adiiiinistrateur,  et  il  est  très- naturel  r|u'u[i  jiro- 
cédé  aussi  partial  indispose  le  redevable  contre 
les  percepteurs  et  rende  également  odieux  et  l'im- 
pdt  el  cetoi  qui  le  reçoit. 

Il  parait  oonTormc  a  tons  tes  prtnclpra  d'ordre 
et  de  justieade  mettre  lin  ii  une  contrariété  aussi 
frappante  en  sollicitant  une  liécision  pnrtanl  ime 
dans  tous  les  <  as  la  valeur  d'un  bii-n  sera  dé- 
terminée par  le  capital  uu  denier  vinulde  son  pro- 
duit.Le  denier  vingt  est  le  taux  de  l  intérêt  le^. 
Un  bien  quelconque  n'a  de  valeur  réelle  que 
ius]u*à  concurrence  de  cette  proportion  ;  si  un 
acquéreur  y  met  un  prix  supéi  ieui-,  c  'tti'  alTaire 
de  spéculation  a  une  raison  de  cDiiveiiaiice  ;  mais 
la  valeur  intrinsèque  est  toujours  la  même,  elle  ne 
junt  avoir  d'auire.s  proportions  que  celles  auto- 
risées par  la  loi,  et  comme,  en  toutes  choses  c-t 
parlicttfiércment  en  matière  d'impét,  il  faut  une 
base  ftxe  et  déterminée,  il  est  donc  de  la  justice 
du  ^'ouvernemeot  d'établir  cette  base  à  raison  du 

denier  viii^'t. 

La  iiièdii'  partialité,  une  contrariété  au-si  ri'- 
vollaiile  se  rencontrent  encore  dans  les  cas  qui 
vonl  être  cités.  Lorsqu'un  narlirulier  fait  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  situé  dans  la  coutume  de  vi- 
try,  réputée  allodialc,  et  que  par  le  contrat  d'acqui- 
sition cet  immeuble  n'est  point  déclaré  chargé 
de  cens,  les  commis  deradminisrtration  leréputenl 
lii'f,  et  en  conséquence  décerin  il  •  i  itre  rar(|ué- 
reur  une  contrainte  en  payciiu  ni  du  droit  de 
franc-fief. 

Si  sur  cette  demande  l'acquéreur  prétend  oe 
pas  devoir  le  droit  parce  qu'il  est  noble,  l'admi» 
nistration  lui  répond  que  l'étal  do  noblesse  est 
une  exception  et  que  c'est  il  celui  qui  la  propose 
de  la  prouver,  (lelte  réponse  i^l  dans  les  prin- 
cipes e!  elle  est  appuyée  d'une  jurispruilence 
COU:  tante. 

Mais  si  l'acquéreur  préteud  ue  devoir  pas  le 
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droit  mroe  que  rfanmeuble  (Mr  loi  acquis  n'est 
point  nef,  l'administration  lui  répond  encore  que 
c'est  à  lui  à  prouver  que  ceite  négative  et  cette 
Beconde  rtpoDM  «ont  appuyées  de  déciitoiis  da 
conseil. 

Or,  si  la  première  réponse  à  celui  qui  se  prétend 
noble  est  vraie  et  Goalorme  aux  prindpee,  la  se- 
conde est  nécessairement  Arasse  et  contraire  anx 
mêmes  |iririripos  ,  parct-  que  l'étal  de  roture  étant 
l*ëtat  naiurel  et  L-i'iicral  de  tout  immeuble,  la 
qualité  du  lief  n  est  iiu'accidciilelle ,  r'esl  une 
exception  à  la  régie  générale  ;  cette  exception 
est  proposée  par  l'administrateur,  et  conséquem- 
meni  c'est  sur  lui  que  tombe  l'obligation  d'en 
ttîte  la  preuve;  mal  à  propos  oppose-t-il  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  par  lui  pn  iendu  lief 
peut  juslilier  de  la  qualité  de  roture,  par  la  repré- 
sentation de  déclarations  sèches  aux  terriers  de 
la  seigneurie  dans  laquelle  cet  héritage  est  assis, 
c'est  réduire  ce  propriétaire  à  l'impossible,  parce 
qaûl  est  de  ^t  qu'en  Champagne,  dans  les  sei- 
gneuries gui  n'ont  point  de  oensive  unlTerselle, 
ou  on  ne  fait  point  de  terrier,  ou  si  le  seigneur  en 
eût  la  dépense,  il  ne  demande  les  déclarations 
que  des  héritages  sujets  aux  droits  Heii^'eiuiaux. 

Si  l'immeuble  dont  il  s'agit  est  réellement  lief, 
Tadministration  a  bien  plus  de  facilité  pour  prou- 
Ter  ce  fait  ;  tous  les  greffes  lui  sont  ouverts,  les 
registres  de  contrôle  sont  en  sa  possession,  et 
comme  il  n'y  a  point  de  lief  dont  le  propriétaire 
ne  soit  assujetti  îi  rendre  d'époque  à  autre  des 
aveux  et  dénombrements ,  l'administrateur  trou- 
vera toujours  quand  il  voudra  la  preuve  de  la  féo- 
dalité. 

11  est  donc  absurde  d'obliger  l'acquéreur  à  faire 
la  preuve  impossible  d'une  négative  quand  on 

En  facilement  faire  contre  lui  la  preuve  d'un 
t  positif  s'il  existe,  et  cependant  cette  absurdité 
se  renouveUe  tons  les  jours. 

F«r<Wloi»daw  la  pcrrcpfirm  des  droit»  «ieooiifrtf/e 

et  d  insinuation. 

Le  mode  et  la  quotité  de  la  perception  étant 
depuis  longtemps  régis  arbitrairement,  d'un  in- 
stant à  l'autre  il  est  obtenu  par  l'administration 
des  décisions  du  conseil  qui  autorisent  la  per- 
ception iusque-là  inusitée,ou  qui,  en  d  autres  cas, 
renouvellent  une  perception  qui  dès  longtemps 
auparavant  avait  été  proscrite.  On  peut  donner 
pour  exemple  :  i«  le  droit  d'insinuauon  du  pré- 
ciput  en  faveur  de  la  femme  lorsque  par  contrat 
de  mariage  on  accorde  à  cette  femme  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté,  de  rejirendre  ce  prê- 
ciput  ;  2°  le  droit  de  contrôle;  des  délégations 
dans  les  actes  de  vente  lorsque  le  titre  du  créan- 
cier délégué  n'est  point  contrôlé.  Ces  perceptions 
ont  été  établies  autrefois  ;  la  justice  des  réaama- 
tions  les  avait  fait  proscrire;  les  traitants  ont  trouvé 
des  instants  favorables  pour  les  faire  revivre  et 
ils  en  ont  profilé.  Qu'est-il  arrivé?  les  conjinis 
de  l'administration  ont  fait  des  relevés  depuis 
vingt  ans  des  actes  qui  pouvaient  donner  lieu  à 
ces  perveptioQS  ;  on  a  donné  un  effet  rétroactif  à 
ces  décisions,  et  tous  ceux  qui  ont  été  compris 
(tons  ces  relevés  ont  été  poursuivis  et  contraints 
au  payement  de  droits  dont  ils  ne  connaissaient 
pas  l'existence  lorsqu'ils  ont  contracté;  en  sorte 
que  la  cessation  de  perception  d'uu  droit  qui 
geiubie  accordé  par  faveur  ou  plutôt  par  justice 
au  public  est  un  pi^e  tendu  a  sa  bonne  foi  j  il 
contracle  avec  Tassurance  que  cette  stipulation 
n'entratnera  aucun  frais  parce  qu'elle  en  est  af- 
franchie-, il  ne  l'aurait  point  inséré  s'il  n'avait 
ea  cette  certitude,  et  cependant  prâs  de  vingt  ans 
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après,  en  terln  d'une  déetskm  noorelle  (et  son- 
vent  .^ur  une  simple  lettre  de  l'administration),  les 
commis  de  celle  adiiiiiiistration  reviennent  sur 
leurs  pas  et  perçoivent  sur  luiiin  droit(|ui  n'exis- 
tait point  lorsquil  a  contracté.  Tout  homme  qui 
ne  connaîtra  point  les  procédés  de  l'adminism- 
tioQ  tiendra  celle  imputation  pour  ealoaiiiieniMb 
tant  elle  rt'pugne  à  la  justice,  on  peut  dire  même  ft 
l'honnêteté;  cependant,  tous  les  jours,  celte  vexa- 
tion se  renouvelle.  Onel  en  serait  le  remède? 
rien  n'est  ai  simple  :  il  -unira  li'onioiiner  que 
jamais  une  décision  du  conseil  ou  interprétation 
des  tarifs  n'aura  d'effet  rétroai  uf,  qu'avant  de  la 
mettre  4  exécution  ;  il  en  sera  donné  par  l'admi* 
nistration  oonuminfeatton  au  sradic  de  la  eom- 
munaii'i'  des  notaires  de  chaque  bailliage,  afin 
(|u'il  puisse  en  instruire  ses  clients  et  que  clun  un, 
en  souscrivant  un  acte  devant  iiutairc,  soit  aa- 
surë  de  la  quotité  des  droits  ({u'il  doit  supporter. 

Forcements  de  recette. 

D'après  des  règlements  multipliés,  l'adminis- 
trateur est  fondé  à  forcer  ses  commis  en  recette 
des  droits  qu'ils  ont  omis  de  percevoir  ou  qu'ils 
n'ont  pas  sullisamment  perçus. 

Ce  droit,  injuste  en  lui-même,  est  la  source 
intarissable  de  tous  les  moyens  d'extension  créés 
depuis  la  publication  des  tarifs. 

Lorsqu'un  contTOIeur  fUt  l'analyse  d'un  acte 
pour  asseoir  sa  perception,  son  premier  soin  est 
d'en  examiner  attentivement  toutes  les  disposi- 
tions pour  jiig'T  s'il  y  a  différentes  manières  d'y 
appliauer  les  articles  du  tarif  qui  peuvent  y  être 
relaliis;  si  l  acté  est  un  peu  compliqué,  le  com- 
mis est  incertain  sur  les  moyens  d'en  saisir  la 
yraie  perception  ;  supposons-lui  un  fond  de  pro- 
bité, son  incertitude  le  déterminera  d'abord  en 
faveur  du  redevable,  mais  bientôt  la  crainte 
d'être  forcé  en  recelte  le  fera  revenir  sur  ses  pas, 
il  iiréférera  sa  tranquillité  à  l'intérètdu  redevaole, 
et  linira  toujours  par  percevoir  le  droit  le  plus 
rigoureux.  Par  celte  conduite  intéressée,  dont  on 
lui  fait  une  nécessité,  le  percepteur  se  met  à 
l'abri  de  toutes  recherches,  et  il  laisse  à  celui  qui 
a  payé  un  droit  plus  q^u'équivoque,  le  soin  d'en 
poursuivre  la  restitution;  cette  restitution  est 
souvent  peu  intéressante  pour  chaque  particu- 
lier; ou  craint  de  ne  point  réussir,  on  a  payé,  on 
ne  s'en  occupe  plus,  et  le  droit  plus  iiyusi'ement 
perçu  demeure  à  l'administration.  Cet  abus  se 
multiplie  à  Tinflui,  parce  qu'il  se  renouvelle  tous 
les  jours  dans  chaque  bureau  ;  aussi  chaque  jour 
voit  naître  de  nouvelles  perceptions,  dont  jamais 
les  employés  n'auraient  eu  l'idée  sils  n'étaient 
sans  eesse  évcillés  par  la  crainte  de  payer  de  leur 
bourse  un  droit  dont  leur  conscience  désavoue 
le  perception. 

11  est  de  la  Justice  du  gouvernement  de  faire 
cesser  un  abus  aussi  répréhensible;  que  l'admi- 
nistration fasse  choix  de  commis  instruit?  et  di- 
grics  cle  sa  confiance,  qu'elle  fasse  surveiller  et 
verilier  leur  travail  à  l'effet  de  poursui\  re,  dans 
le  délai  de  deux  ans  fixé  par  les  règlements,  le 
reoonvrement  des  droits  omis,  mais  qu'elle  n'un- 
pose  point  à  ses  employés  l'obligation  indispen- 
sable de  taxer  toujours  au  plus  fort,  surtout  dans 
une  perceptif»  de  droits  qui  ie  pins  souvent  est 
arbitraire. 

Titra  wmtmuœ. 

La  rénovation  d'un  titre  de  créance  est  assu- 
jettie par  l'article  91  du  tarif  du  contrôle  an  même 
droit  que  le  contrat  originaire  ;  cette  le!  est  dou- 
tant plus  dura  que,  si  plusieurs  coobligis  passent 
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rL'coiinaiHsanr-'  du  môme  lilre  par  îles  actes  st;- 
jiaii'S,  il  c-^t  (lu  aillant  de  droits  <!('  ronlriMc  ([u'il 
y  a  d'actes  distincts.  Il  st-rait  de  la  llll•Ilfal^ance 
(lu  Koi  de  modérer  ce  droit  peu  productiï  ea  iui- 
iirMiig  un  ce  qu'il  ne  tombe  jamais  que  SUT  des 
débiteurs  de  sommes  peu  considérables. 

8i  la  crtence  eut  intéressante  et  qne  le  droit  de 
coiltrôli'  -^oif  trop  onéreux,  au  lii'U  de  passer  Un 
acte  di  vaiit  nutaire.  le  dcliitciir  laisse  prendre 
une  ^(■lltell(■t•  iloiit  les  ['rai<  sont  moins  coClleux, 

Sarce  qu'il  n  est  pas  dû  de  contrôle,  il  serait  doue 
e  l'iulérét  de  l  udministraiioa  eUe^méme  de 
cODsentir  k  la  modt^ralioa  proposée. 

Od  pose  du  fait  que  son  produit  sur  cette  partie 
augmeo tenait,  parce  qu'à  dépense  égale  un  pré- 
férera un  acte  secret  passé  devant  notaire,  a  la 
publicité  d'une  sentence;  mais  tantqu'il  résultera 
du  calcul  aue  l'acte  devant  notaire  coûtera  trois 
ou  quatre  rois  plus  que  la  sentence,  on  préférera 
cette  voie  à  iWe  notarié;  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration est  donc  mal  combiné,  elle  doit  oon- 
jcourir  à  la  réforme  proposée. 

Renonciations  à  successions  ou  communautés. 

On  ne  conçoit  pas  quel  peut  avoir  élé  le  pré- 
texte qui  a  déternuné  à  régler  le  droit  d  insinua- 
tion d  un  acte  de  renonciation  sur  la  qualité  di; 
ta  personne  décédée;  dans  tous  les  cas,  celui  qui 
renonce  ne  orend  rien  à  la  succession  on  com- 
munauté qu'il  répudie;  qu'importe  donc  la  qualité 
de  celui  dont  le  derès  nécessite  l'acte  de  renon- 
ciation ?  Situveiit  riioniine  de  la  derniéif  classe 
est  l'héritier  présomptif  d'un  parent  (lue  son  état 
a  placé  dans  utu-  classe  supérieure.  La  succession 
s'ouvre;  le  malheureux,  trompé  dans  son  attente, 
trouve  des  affunes  dérangées  qui  le  forcent  à 
renoncer;  l'espoir  qu'il  avait  de  recueillir  une 
suciession  devient  une  charge  imprévue,  il  est 
obligé  défaire  la  d<-pense  d'un  acte  de  renoncia- 
tion, et  les  lirons  d  insiuualioii  de  cet  acte  se 
perçoivent  non  à  raison  de  sa  qualité,  mais  en 
proportion  de  celle  du  défunt;  nue  pareille  dis- 
tinction ne  semble4-eUe  oas  établie  uniquement 
pour  insulter  le  malheur f 

Prenons  un  autre  exemple  :  Un  artisan,  dans 
une  ville,  a  souv<  ni  ponr  tonte  lortune  ses  bras 
et  une  nombreuse  lamille;  un  ■  mort  prématurée 
l'enlève,  a  c^etle  famille  désolée  ;  l'état  de  ses  af- 
faires nécenite  une  renonciation,  et  le  droit  de 
cet  acte  rigoureux  se  règle  sur  la  qualité  du  dô* 
funt;  il  étut  artisan  d'une  Tille,  cela  suffit  pour 
le  placer  en  seconde  classe. 

En  vain  remontre-l-on  aux  commis  que  cette 
seconde  classe  ne  roinpreiid  que  les  notables  ar- 
tisans, qu  un  hoiunie  qui  meurt  insolvable  n'est 
pas  un  artisan  notable;  l'évidence  de  cet  argu- 
ment est  bientôt  obscurcie  par  une  foule  de  dé- 
cisions du  conseil;  si  ce  malbenreus  citovea 
laisse  dix  eiifanlH, on  fait  |iaver  à  chacun  \  fi".  lOc. 
d'Insinuation  et  lô  francs  tie  droit  de  contrôle, 
pour  le  même  acte  d  une  reiioiicialion  commune, 
ce  n'est  qu'a  ce  nrix  qu'on  permet  à  des  enf.mls 
accablés  du  poids  de  leur  infortune  de  pleurer 
avec  sécurité  celui  qui  soutenait  leur  existence. 

Déminions  de  biem  par  les  père$    mires  à  leurs 
«n/iMls. 

Cet  acte  est  tré^-fréquent  parmi  le  peuple.  Un 
laboureur  ,  un  vigieion  |»ro|jnétaires  de  quel- 
ques héritages  les  fout  valoir  aussi  longtemps 
que  les  forces  le  leur  permettent;  tant  qulls  ont 
pu  travailler  eux-mêmes,  ce  modique  patrimoine 
leur  a  suffi  pour  vivre,  payer  leurs  impôts,  élever 
leurs  enfants  mais  lu  moment  vient  ou  leurs 


braseufiounlia  par  les  tristes  effeLs  d'une  \  ieillesse 
accélérée  par  un  travail  lorcé  ne  suffit  pins  a 
leurs  besoins;  ils  n'ont  de  ressource  (|ue  dans  la 
force  de  leurs  enfants,  ils  leur  abandonnent  l'hé- 
ritage qu'ils  ont  re^;u  de  leurs  ancêtres,  ils  y  j<rf- 
goent  le  peu  de  meubles  qu'ils  possèdent,  ut  ces 
enfants  respectables,  en  assurant  aux  auteurs  de 
leurs  jours  la  tranquillité  de  leurs  <lernit!'re8 
années,  s'acquittent  ainsi  envers  eux  de  la  dette 
qu'ils  ont  contractée  dans  leur  en  lance. 

Le  dirons-nous  à  la  boute  de  notre  siècle,  cet 
acte  intéressant  de  la  piété  filiale  est  assailli  par 
tous  les  traits  de  la  bursalilé;  le  droit  deconti^le 
se  perçoit  sur  la  valeur  des  biens  abandonnés, 
sans  distraction  des  charges  dont  ils  sont  grevés; 
cet  abandon,  qui  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  succession  anticipée  en  ltj;ne  directe, 
donne  lieu  au  droit  de  centième  denier  sur  la 
valeur  des  fonds,  et  à  un  droit  d'iiisinualion  sur  la 
valeur  des  meubles  ;  cet  acte  eolin  devient  telle- 
menl  onéreux  qu'il  estborsla  portéede la  plupart 
de  ceux  qui  le  projettent. 

Observons  cependant  qu'il  n'y  a  ni  dans  les 
règlements  qui  établissent  le  droit  de  centième 
denier,  ni  dans  le  tarif  de  l'insinuation,  aucune 
disposition  qui  autorise  expressément  la  percep- 
tion de  ces  droits;  ce  n'est  que  par  extension  et  en 
surprenant  à  la  religion  du  conseil  des  décisions 
successives  que  l'on  est  parvenu  ainsi  |)ar  degrés 
à  attaquer  dans  tous  ses  points  l'acte  le  plus  res- 
pectable de  la  société.  • 

Qualité  des  parties. 

Les  différentes  classes  établies  par  les  tarifs  de 
contrôle  et  insinuation  du  29  septembre  1722, 
étaient  évidemment  vicieuses;  mais  elles  le  sont 
devenues  bien  plus  encore  par  les  décisions  inter- 
métatives  du  conseil  obtenues  sacoessivcment  par 

les  aficiits. 

Cûuiment  a-t-on  pu  imaginer  vouloir  mettre 
dans  la  même  classe  persuiiues  les  plus  hau- 
les  eu  dignités  et  en  fortune,  ei  un  simple  l>our» 
geois  d'une  ville  de  province?  11  est  vrai  que 
suivant  le  texte  de  la  loi,  on  ne  devait  compren- 
dre en  cette  première  classe  que  des  liouigenis 
vivant  de  leurs  revenus,  ce  (jui  supposait  de.s 
boiiîL'i'cis  aisea  et  en  état  [lar  leur  fortune  de 
supporter  un  droit  assez  fort;  mais  par  les  diffé- 
rentes décisions  obtenues  successivement,  tout  ce 
qui  porte  la  qualité  de  bomfeois  a  été  appliqué  ù 
cette  elane,  en  sorte  qu'un  malheureux  artisan 
que  lejioids  de?  années  force fi  renoncer;'!  sa  pro- 
fession de  cruinlt;  d'en  supporter  inutilement  la 
cliarjie,  n'ayant  plus  à  prendre  d  autre  qualité 
que  celle  de  bourgeois,  s'il  veut  faire  un  testa- 
ment par  le  même  droit  qu'un  maréchal  de 
France,  ses  enfants,  s'ils  n'ont  point  d'état  parti- 
culier, sont  réputés  bourgeois,  et  flfils  font  un 
contrat  de  maria|.:e,  payent  le  mÂÔe  droUque  le 
gentilhomme  le  plus  (lualitié. 

Dans  une  autre  classe  on  voit  associés  les  offi- 
ciers dejudicalure,  avocats,  médecins,  notaires  et 
artisans  ;  il  est  vrai  que  le  texte  de  la  loi  {sortait 
notables  artisans,  mais  il  a  fiillu  interpréter  le 
mot  notable.  D'abord  on  a  décidé  qu'il  s  appli- 
querait à  tous  le^  artisans  qui  se  trouvaient  réu- 
nis en  corps  de  jurande:  ensuite  cela  n'a  pas 
suffi  :  le  terme  notalile  a  été  re^'ardé  dans  le  texte 
cuinine  un  mot  insigniliant,  et  tous  les  arlisani 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  quelque  modique 
que  soit  leur  fortune,  ont  été  mis  dans  la  mémo 
classe,  en  sorte  que  le  plus  vil,  le  plut  nralfaeureux 
de  tous  les  artisans  d  une  ville  où  il  y  a  juridic- 
tion royale,  est  assimilé  aux  officiers  de  judica* 
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tare,  aTocats,  médecins  et  autres  bons  habitants 

de  la  nrn'mc 

Oïl  voit  irop  l  oinbieu  uni-  paroille  disposition 
est  injuste;  ou  s. ut  qu'cllf  t  sl  sentie  d»!pui8  ionc- 
teinpe,  que  lu  gouvernemeui  essl  persuadé  de  la 
nécessité  d'v  apporter  remède.  Il  n'est  donc  ques- 
tion que  de'tixer  son  attention  sur  cet  ohktt  es- 
lentiel  et  de  solliciter  les  modifleitions  néimasii- 
res  pour  airéter  In  ooon  de  pareils  abus. 

InikutaUo»  in  actes  portant  muttUions  d'immeu- 
Nm  mijet$  au  droit  de  centième  denier. 

Il  y  «  environ  vingt  ans  que  lorsqu'un  notaire 
reee?aii  le  contrai  de  veute  dlrooimblea,  le  com- 


mis qni  eontrOtsit  cet  acte  percevait  en 

lenipe  le  droit  de  contrôle  i-t  d'insinuation,  quoi» 
que  rimineuble  vendu  fût  siiuc  tiors  du  ressort  de 
son  bureau. 

On  fi  est  piiiiut  et  avec  raison  que  cette  insinua- 
tion ne  rempliâsuit  pas  l'objet  de  la  loi,  qui  était 
do  rendre  publiques  les  aliénations  dimmeubie.';, 
et  en  conséquence  les  commis  ont  en  ordre,  lors- 

3u'ils  contrôleraient  un  a(  te  portant  mutation 
'immeubles  hors  de  rarroiidissement  de  leur 
bureau,  de  recevoir  pour  l  insiiiualiun  uu  bureau 
de  la  situation  des  biens,  ei  il  a  été  accordé  à 
l'acquéreur  on  délai  de  traîa  mois  pour  acquitter 
te  droit. 

Ge  délai  passé  II  est  àû  on  double  droiL 

Cette  marche  parait  assez  simple;  cependant  elle 
est  sujette  à  des  inconvéniculs. 

1"  Le  public  ne  connaît  pas  les  arrondissements 
des  différente  bureaux  établis  par  l'administra- 
tion; ils  varient  d'un  instant  à  1  autre,  soit  par  la 
suppression  des  andeos  bureaux,  soit  par  l'éta- 
blissement des  noumux,  en  sorte  qu'un  acqué- 
reur qui  se  trouve  quelquefois  sur  la  iin  du  délai 
de  trois  mois,  envoie  son  contrat  à  un  bureau 
voisin  au  lieu  de  l'envoyer  à  celui  de  son  arron- 
dissement, ce  qui  le  fait  tomber  malgré  lui  en 
contravention  et  lui  fait  encourir  la  peine  du 
double  druit  ;  il  faudrait  donc  que  le  commis  qui 
oonliMe  l'acte,  au  lieu  de  renvoyer  vaguement  au 
tarenu  de  la  situation  des  biens,  renvoy&t  direc- 
tement et  par  désignation  de  nom  au  bureau  dans 
leauel  l'insinuation  doit  cHt  e  faiti-. 

2o  Un  acquéreur  est  souvent  éloigné  du  bureau 
où  son  contrat  doit  être  insinué;  il  manque  d'oc- 
casions pour  y  envover,  ou  il  oublie  cette  obliga- 
tion; le  é&A  s'écoule  et  il  arrive  trop  tard.  Il  est 
dur  pour  une  simple  omission  qui  ne  peut  être 
considérée  comme  une  fraude,  puisque  l'acte  de 
contrôle  est  connu  par  les  commis  de  l'admiiiLs- 
tration,  d'encourir  la  même  peine  que  celui  qui 
a  cherché  à  éluder  le  droit  par  un  acle  sous  seins 
privé  ;  il  serait  donc  juste  que  ce  délai  fût  de  six 
mois  au  lieu  de  trois. 

Mais  il  y  aurait  un  autre  moyen,  en  soulageant 
le  public  d'une  gêne  désagréable,  d'assurer  àl'ad- 
ministration  le  payement  du  droit  et  ae  lui  en 
procurer  la  receUc  |»lus  prompte:  ce  serait  d'au- 
toriser le  co[uiuis  qui  contrôle  l'acte  à  percevoir 
le  droit  d'insinuation,  mais  de  l'obliger  en  même 
temps  à  faire  porter  dans  le  délai  de  trois  mois 
•or  le  registre  du  bureau  de  la  situation  des  biens 
l'enr^strement  de  l'tete  insinué;  cette  obligation 
n'ajouterait  rien  à  son  travail,  puisqu'il  est  obligé 
par  ses  ordres  de  régie  de  donner  des  extraits  de 
tous  ues  envois  à  l'effet  dO  féfifier  81  Iw  acqué- 
reurs y  ont  satisfait. 

Ce  serait  donc  faire  le  bien  public  en  lui  éfi- 
tant  des  démarches  coûteuses  et  souvent  le  paye- 
ment d'un  double  droit  qu'il  encourt  involonûi- 


Ce  serait  ftkîre  le  Men  de  l'ïduiibislration,  en  loi 

procurant  une  rentrée  plus  prompte  et  plus  facile 
de  ses  droits;  et  puisque  ce  douLU'  l)ien  peut  se 
faire  san^  augmenter  le  travail,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  raison  de  le  retarder.  Il  y  aurait  seule- 
ment une  précaution  à  prendre  :  radministration 
serait  gannl  du  défaut  d'enregistrement  dans 
chaque  Dureau  oh  il  doit  être  fait  ;  on  sent  que 
sans  celte  précaution  lo  droit  un(>  fuis  perru,  ses 
commis  s'embarrasseraient  fort  peu  de  l'enregis- 
trement qui  cependant  est  essentiel  pour  ta  pu- 

blicit»'  (les  aliénations. 

Payement  du  droit  de  centième  denier  en  euecettion 
eoUotfrote. 

Ce  droit  doit  être  payé  dans  les  six  mois  du  jour 
de  la  succession  ouverte;  dans  uneiuéiiie  succes- 
sion il  se  trouve  des  biens  épars  dans  l'arrondis- 
sement de  différents  bureaux  et  souvent  même 
en  plusieurs  provinces;  l'héritier  est  obligé  d'aller 
ou  d'envoyer  à  ces  différents  bureaux  ;  là  on  y 
fkit  une  difllcallé,  ailletirs  une  autre,  les  voyages 
se  multiplient  et  tout  cela  augmente  ta  cna^ge 
de  1  impôt. 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  que  la  iléclaration 
de  tous  les  biens  dépendants  de  i'bérédilé  se  fit 
en  un  seul  bureau,  celui  dn  lien  oft  ta  snocession 
est  ouverte? 

Ce  serait  simplifier  sans  inconvénient  une  opé* 
ration  souvent  très-longue  pour  le  redevable  et 
elle  ne  préjudicierait  en  rien  h  l'administration; 
la  déclaration  une  fois  faite  les  commis  pourraient 
la  vérifier  dans  chaque  arrondiâsement ,  l'y  faire 
enregistrer  chacun  pour  cequite  concernerai^  et 
tout  serait  dans  l'ordre. 

Toutes  les  fois  que  l'on  peut,  en  percevant  un 
impôt,  alléger  le  fardeau  de  celui  qui  le  supporte, 
on  doit  remplir  ce  devoir  sacré  de  politique  et 
d'humanité. 

CMutti  des  nmmis  de  rodmtmsliwMon  Motrs  lès 

redevabUi. 

Noos  revenons  encore  aux  déclanlions  h  lUre 

par  les  héritiers  collatéraux  pour  le  payement  des 
droits  de  centième  denier.  Les  règlements j>ortent 
que  ces  déclarations  se  feront  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  q^ue  dans  le  cas  où  elles  se  trouveraient 
fausses  soit  par  l'omission  d'une  partie  des  im- 
meubles échus,  soit  par  une  évaluation  fausse  de 
leurs  valeurs,  les  déclarants  seront  condamnés  à 
la  restitution  des  droits  omis,  au  pnnment  dn 
double  des  droits  et  en  l'amende  de  200  livres. 

D'après  des  lois  aussi  rigoureuses,  le  fermier 
peut  donc  sans  se  compromettre  recevoir  des 
redevables  leur  déclaration  tflle  (lu'iis  juf;eront  à 
propos  de  le  faire,  sauf  à  la  véniier  et  si  elle  se 
trouve  fausse,  à  faire  prononcer  les  peines  portées 
par  les  règlements. 

Au  lieu  de  cela,  que  font  les  commis  fils  pren- 
nent  d'abord  la  note  des  biens  à  d  'clarer,  ils  en 
lisent  eux-mêmes  la  valiur  au  |ilus  liaul,  ils 
cxigi-nt  des  retlevalib  s  dè  faire  uije  estimation 
conforme  à  celle  qu  ils  ont  faite  eux-mêmes;  si 
ou  s'y  refuse  ils  rejeiieut  ta  déclaration  et  ne 
veulent  point  s'en  occuper. 

Le  redevable,  peu  au  bit  des  règlements,  s'ef- 
fraye des  suites  de  cette  querelle  :  souvent  il  est 
à  là  (iû  du  délai,  il  craint  de  le  laisser  écouler 
et  il  paye  ce  nu'on  lui  demande,  crainte  de  pis. 

S'il  a  plus  de  fermeté  et  qu'il  menace  de  faire 
signiller  sa  déclaration  et  ses  offres  par  le  minis- 
tère d'un  huissier,  on  lui  répond  qu'il  n'v  a  point  « 
d'huissiers  qui  puissent  se  diaiKer  de  faire  une 
ptrsiUe  sommationi  poica  que  les  règlements  lui 
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(léfeiideni  de  verbaliser  conlre  les  commis  à 
ueiae  d'amuade,  et  si,  malgré  cela,  on  trouve  un 
liiiissier  qui  veiiille  encourir  le  risque,  le  commis 
lie  DiiinquR  [iiiitii  di;  dresser  son  procès-verbal 
contre  cet  oriicier  cuuiuie  coupable  de  coalraven- 
lion  et  lie  coaclure  ooatre  Iniiimeoondamnatioii 
d'amende. 

Le  commis  se  rend  ainsi  ju^ie  et  partie  dans  sa 
propre  cause;  il  ûie  au  redevable  tous  moyens  de 
se  défendre,  c'est  un  despote  en  sou  bureau  qui 
Huit  par  obtenir  ce  qu'il  demande,  parce  que  peu 
de  personnes  oui  assez  de  force  pour  lutter  con- 
trit de  pareils  procédés. 

11  serait  donc  intéressant  pour  la  tranquillité 
publique  de  raïuener  ces  comtuis  iuiiiérieux  à 
l'exécatioo  Ultéraie  dea  r&glemeotS}  de  leur  faire 
enjoindre  de  recevoir  les  déclarations  telles 
quelles  leur  seront  faites,  sauf  à  eux  h  !i  s 
mer  et  à  se  servir  de  la  ri^'ueur  de  ces  méines 
règlements  en  ras  ilr  >  oiitravt'iiiiijii. 

il  serait  donc  luteressaiii  eii< nie  de  faire  cesser 
un  abus  que  rieu  au  monde  ne  i  i  ut  excuser- 

Si  un  contribuable  projette  de  taire  un  acte  et 
qu'il  désire  s'assurer  de  la  (]uutité  des  droits  que 
cet  acte  entraînera,  vous  vous  imaf,'inez  qu'il  lui 
suflira  de  présenter  de  Ijunne  foi  ^oll  ptujel  au 
commis  de  l  a  iininislraîion  et  qu'on  l'ui>truira 
du  montant  des  droits  qu  il  aura  à  payer  ?  Mais 
que  vous  connaissez  mal  Tusprit  tiscâl  !  Mette/, 
votre  acte  en  forme,  lui  dira-t-ou,  cl  alors  on  li> 
quidera  le  droit.  Les  défenses  les  plus  sévères 
Funl  faili  s  aux  eoinmis  de  s'explicpier  sur  cette 
liquidalimi  avaiU  d'être  assures  par  l'existence 
d'un  acte  ijue  les  droits  seront  payés. 

Voilà  de  ces  abus  que  l'on  o  usè  qualiQer,  mais 
qu'on  ne  peut  trop  se  b&ter  de  dénoncer. 

Papitrt  *t  parehemitu  timbrés. 

On  ne  se  plaindra  point  du  droit  de  timbre  en 
lui-même;  il  fait  partie  des  revenus  nécessaires  à 
l'Etat,  et  c'est  peut-être  riinpOt  le  inonis  onéreux, 
parce  que  se  divisant  il  s'acquitte  imperceptible- 
ment. 

Mais  une  chose  odieuse  ^t  qu'on  ne  peut  attri- 
buer qu'aux  manœuvres  secrètes  des  employés 
chargés  de  l'approvisionnement,  c'est  la  mauvaise 
qualité  des  parcliemins  et  papiers.  Les  parchemins 
sont  à  peine  préj>arés,  on  les  délivre  chargés  de 
chaux,  couverts  de  cette  matière  ^'raisseusc  qui  De 
permet  pas  à  l'encre  de  marquer,  tachés,  percés, 
rapiécés,  inégaux  dans  leur  épaisseur,  et  entin 
toutes  les  défectuosités  qu'il  est  possible  dHma- 
gincr. 

Les  papiers  sont  d'un  usage  plus  désagréable 
encore;  ils  ne  sont  |)oint  blancs,  souvent  l'cncri' 

Eerce  à  travers  ;  tantôt  lissont  Iranspai-eiils  coiuiiie 
ï  baudruche,  tantôt  au  contraire  ils  sont  épais 
comme  du  carton,  ils  sont  remplis  de  lilainents 
ot  de  rugosités,  c'est  un  papier  que  Ton  rougirait 
de  donner  aux  enfants  qui  commena'nl  à  appren- 
dre à  écrire,  et  la  défectuosité  est  au  point  nue 
dans  nomijre  d'éludés  de  notaires,  on  lail  la  (lé- 
ueuse  d'acheter  le  papier  pour  le  faire  timlirer, 
afln  de  pouvoir  donner  au  public  des  expéditions 
lisibles.  .  , 

Il  paraît  que  la  généralité  de  Champagne  est 
plus  que  toute  autre  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
ceL  abus;  les  papiersqui  nous  viennent  des  autres 
généralités  sont  d'uni'  qualiti'"  inliuiment  supé- 
rieure. Il  faut  donc  qu'il  y  ail  pour  l'approvision- 
nement delà  Champagne  un  vice  local  qu'il  suflira 
de  dénoncer  à  l'admiaistraiion  des  domaines  pour 
qu'dle  s'occupe  des  moyens  de  le  détruire  ;  il  est 
trop  gênant  d'être  aatreint  à  se  servir  d'an 


lonnat  fort  incommode,  c'est  le  comble  dadéfOttt 
d*  j  ajouter  la  mauvaise  qualité  du  papier. 

Atlributions  aux  intendants  de  la  connaissance  du 
contentieux  sur  le$  draits  de  contrôle  el  trutnua- 
tiondu  aom. 

Tout  le  monde  conviendra  que  les  difQcultéS 
qui  naissent  de  la  perception  de  ces  droits,  vien- 
nent ordinairement  de  la  dlfficnlté  de  classer 

certaines  espèces  d'actes;  les  conventions  entre 
citoyens  se  moilifient  sous  tant  de  formes,  qu  il 
est  impossible  au  le^'islaieur  de  désigner  chaque 
espèce;  il  s'en  reuconlre  tous  les  jours  doul  jus- 
que-là ou  n'avait  point  eu  d'exemples,  et  ce  n'est 
donc  que  par  analogie  qu'on  peut  classer  les  aciea 
nouveaux  ou  équivoques,  et  qui  peut  les  bien  cla^ 
ser,  sinon  celui  qui,  par  une  longue  expérience , 
sait  combiner  l'effet  des  différentes  siipiilations 
réunies  dans  un  acte  pour  les  rapportera  lacla.-,se 
qui  leur  est  propre.  Il  n'y  a  cju'un  bon  jurisconsulte 
qui  puis.se  éire  bon  domaoiste,  parce  que  lui  seul 
peut  auprécicr  comme  il  doit  l'être  l'effet  d'une 
convention  peu  usitée,  et  ce  n'est  qu'en  détermi» 
nant  avec  précision  cet  effet  qu'on  peut  faire  une 
juste  applicaliou  du  tarif  de  ciau.ses  contentieuses. 
Un  ne  duuie  point  de  rétenducdes  connaissances 
de  MM.  les  intendants,  mais  ces  connaissances 
sont  bornées  comme  celles  des  autres  hommes; 
plus  leurs  études  sont  multipliées,  moins  Us  peu- 
vent  acquérir  sur  chaque  partie  considérée  parti- 
culièrement; et  s'il  est  vrai,  comme  te  dit  bien  sa- 
gement M.  le  directeur  général  des  finances  dans 
ses  comptes  retulus,  pa^t;  81,  que  «  le  code  du  con- 
trôle elde  rinsiuuatiou  des  actes  s'est  tellement 
accru,  multiplié,  qué  les  euipUiyés  des  domaines 
ne  saveut  eux-mêmes  qu'après'  de  très-longues 
études,  ce  qui  doit  être  payé  par  les  contribuables», 
comment  un  intendant,  continuellemeut  distrait 
par  des  occupations  de  toute  espèce,  peut-il  se 
llatter  de  i)énétrer  ce  dédale  ténèbri  ux  et  d'y  trou- 
ver la  juste  application  des  règlements  invoqués 
de  part  et  d'autre  V 

Ce  qu'on  im  propose  de  faire,  ce  qu'il  cherche 
lui-même  à  Isire  avec  Justice  est  au-dessus  de 
ses  forces,  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  ait 
donné  à  cette  partie  de  ses  études  le  temps  qu'il 
eût  été  iicccssaire  pour  y  acquérir  les  connaissan- 
ces sullisaules  et  juger  sainemenl  la  plupart  des 
questions  qui  se  présentent. 

De  Vd  ces  décisions  contraires  à  tous  les  princi- 
pes connus  en  matière  de  jurisprudence;  de  1& 
ces  iugements  contradictoires  daus  les  mêmes  cas; 
de  la  enfin  cet  arbitraire,  fléau  éternel  des  contri- 
tuiables,  et  qui  suflit  seul  jiuur  rendre  odieux  îles 
droits  que  Ton  payerait  sans  luuruiurersi  on  était 
persuadé  qu'ils  fussent  justeaienl  dus. 

Le  seul  moyen  d'inspirer  au  peuple  de  la  con- 
fiance sur  la -légitimité  des  droits  qui  lui  sont  de- 
mandés, est  d'en  attribuer  la  connaissance  à  ses 
juges  naturels.  Les  principes  de  jurisprudence  doi- 
vent être  la  l)ase  des  décisions  eu  matière  de 
domaines  \  ces  principes  sont  lauiiliers  aux  juges 
culinaires,  aux  avocats  qui  suivent  leurs  audien- 
ces; s'il  se  présente  des  questions  épineuses,  elles 
scfont  discutées  méthodiquement,  il  s'établira  une 
jurisprudence  constante,  et  après  quelques  années 
les  procès  seront  aussi  rares  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui fréquents  painlevant  les  intendants. 

(Juels  luolits  pourrai l  avoir  radininislralion  de 
se  refuser  à  ce  syslèuie  ?  craindrait-elle  la  lenteur 
des  décisions  ?  11  est  d  expérience,  au  moins  dana 
la  généralité  de  Champagne,  que  rien  n'est  si  long 
qu'iineiiisUuicvlii'iDieoaaaGeiilesi  la^eMirli 
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plus  simple  demande  d'avoir  un  jupement  rontra- 
tlictoire  avunt  deux  ou  trùiâaui);  il  est  moiusrdre 
de  voir  une  instance  trèsiMQ  cbaigée  durer  pen> 
dam  dix  ans  et  plus. 

L'adiuiiiistration  cniiadreit-elle  les  Traia  qui  se 
font  dans  les  tribanaux  ordioairesT  Qu'elle  se 
garde  bien  de  laisser «otrevoir  ce  motif;  les  frais 
duus  ces  tribunaux  sont  la  peine  du  plaideur  té- 
iiK^rairc.  Que  laduiinislratiou  ni^  liasaidc  aucune 
druiaiide  t^i  elle  n'est  point  sûre  du  sui-lOs,  et 
pour  lors  elle  n'aura  point  de  perte  de  frais  à  es- 
suyer. 11  est  vrai  que  si  elle  se  conduisait  en  jus- 
lice  réglée  comme  elle  est  accoutumée  à  le  faire 
à  rinteDdance,  si  elle  hasainlait  toute  espace  de 
deuiaiidfs  liaris  l'eppéraiirc  que  le  coiitrihualile 
ne  se  drleiidra  |)0int  el  .-.ml'à  l'atiainliiiiiii'i'  dans 
le  ca^  où  il  se  présenterai [  piiiir  s  iiitmir  sa  di'- 
feuc^e,  elle  pourrait  assurer  bieu  des  Irais  eu  pure 
perte  ;  mais  comme  elle  sera  préveoue  qu'une  de- 
maude  une  fois  fonnée.  le  defeoseur  aie  droit,  si 
elle  n*e8t  pas  fondée,  d'obtenir  une  sentence  qui 
prononce  son  renvoi  i  l  coinlatniie  le  demandeur 
aux  dépens,  elle  sera  plus  circonspecte  et  ne  for- 
mera point  de  ces  deniainU  .s  ridicules  qui  déso- 
leul  le  contribuable;  elle  n'essayera  pas,  en  renou- 
velant des  demandes  sur  lesquelles  elle  a  ôchoué 
vingt  fois,  du  faire  varier  la  jurisprudence  en  sa 
faveur,  el  cette  crainte  sahiiaire  sera  la  sanve- 
ganlBac  la  tranriuillité  publique. 

Htgné  UatoT,  avocat,  syndic  des  notaires. 

La  minute  dn  présent  mémoire  a  été  cotée  et 
parapliiVe  en  tous  ses  feuillets  [jar  M.  le  lieutenant 

Pénéral  au  bailiia^^eel  siéjie  presidial  de  Vitry-le- 
rançois,  pour  eMre  joint  ail  cabier  de  ladite  ville. 
Paraphé  par  les  commissaires  soussignés,  au 
désir  die  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général 
an  bailliase  de  Vitry,  de  cfyourd'hui  20  mars  17K), 
«008  les  réserves  portées  en  icelle. 

Signé  Hatotel. 

Salliffoy  de  Hatignicoim:  Biamois;  Dorisy; 
Perand  ;  Gannaut;  Klanc;  M<Nrel;  Barber;  de 
Crancé;  de  Balham  ;  Barbier,  lieutenant  général, 
président,  i-l  Ki  lix,  f.'reffier. 

Paraphe  di'  nnuveau  le  IW  mars  178'.», pour  être 
joint  au  cahier  général  des  bailliages  de  Vilry, 
Bainte-MenelMNira,  Fiiiiw«|  Bpemay  et  8ainl-Di- 

Signé  BARBirai. 

Paraphé  de  nouveau  par  les  commissaires  sous- 
signés, au  désir  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli 
de  Vitry,  du  28  mars  1789. 

Signes  Lesure;  Mouton;  de  Braugos;  Lochet  ; 
Hatot;  Duchainet;  Hatotel  ;  Barbier,'  lieutenant; 
Ferand  •  Félix,  grcflicr. 

GoUationué  et  certifié  véritable  et  conforme  à  la 
minute»  pBrnioi,grefiter  en  chef  soussiffod. 


.  GAHIBR 

Du  ioUemoety  plaintet  et  nmoHtrtmees  du  haU- 
Bagt  dê  Fûmes  (1). 

Dans  le  moment  où  touteo  les  provinces  de  la 
monarchie  vont  se  rénnir  au  pied  dn  trAne,  pour 

donner  au  Roi  les  marques  du  [ihis  respectueux 
dévouement;  dans  le  iiiodient  (ju  .Sa  Majesté,  en- 
vironnée do  ses  lidèlcs  sujets,  va  les  associer  à  son 
conseil,  leur  exposer  à  découvert  les  plaies  de 


(t)  Nons  pablioM  ce  eshStr  dTapcta  on  BiBaierii  dst 
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l'Etat,  et  ronrerler  avec  eux  les  moyens  d'y 
apporter  des  remèdes  doux,  inais  ellicari  s,  In 
tiers-état  du  bailliage  de  l'ismes  ne  peut  voir  Irau- 
quillemeat  se  préparer  ces  graud.s  mouvements 
sans  y  prendre  la  part  que  doit  y  prendre  tout 
Français,  qui  ioint  a  son  amour  naturel  pour  son 
Roi,  une  noble  jalousie  de  l'honueur  de  la  cou- 
ronne et  de  celui  di'  la  nation. 

C'est  dans  ces  sentinieiils  que  le  tiers-état  du 
ttailliagede  Fismes,aussi  convaincu  des  intentions 

f)ures  et  droites  de  8a  Majesté  que  de  l'esprit  «le 
Meobinnce  et  desagease  qui  les  a  motivées,  croit 
ne  pouvoir  mieux  reconnaître  la  tendresse  vrai- 
ment paternelle  dont  Sa  Majesté  est  animée  pour 
ses  sujets,  qu'eu  lui  offrant  le  sacrifice  de  ses 
biens,  s'd  n'v  a  pas  d'autres  nioveiis  de  condiler 
le  délicitde  l'Rlat. 

Mais  ne  peut-on  pas,  sans  recourir  à  ce  moyeu 
qui  pénétrarait  profondément  le  cœur  de  Sa  libt- 
iesté,  assurer  d'un  côté  la  dette  de  l'Ëtat,  et  son* 
lagcr  d'un  antre  cdté  la  portion  malhenrense  et 
toujours  charpéi^  de  la  nation? 

Uni.  sans  doute  :  et  le  succès  est  certain,  si  le 
cier^'é  i  l  lu  iinl)lesse  qui  po^.sèdent  les  deux  tiers 
des  biens-fonds  du  royaume,  se  piquant  d'une 
louable  et  généreuse  émulation,  s'empressent,  à 
l'exemnle  m  tiecs^t,  de  déposer  anx  pieds  d'un 
roi  juste  et  bfenfîiisant,  des  droits  et  des  privilè- 
ges qui  ont  été  établis  dans  des  temps  d'imionmcc 
et  d'anarchie,  niais  qui  ne  peuvent  jaiuais  être 
légitimés  par  la  prescription,  pan'e  (pi  ^n  ne 
prescrit  point  contre  l  equité,  qui  est  la  sujaème 
loi. 

Alors  l'impôt  étant  réparti  également  et  sans 
distinction  entre  tons  les  individus  qui  compo* 

sent  la  nation,  il  éprouvera  une  augmeulation 
considérable  qui  s'accroîtra  encore  par  lu  simpli- 
llcution  que  Sa  Majesté  Cherchera  a  établir  dans 
la  iMTce|ilion  d'icelui. 

Par  lu  siuiplilicaiion  d  >  l'impôt  disparaîtront 
ces  vexations  chaules  sous  lesquelles  le  peuple 
gémit  depuis  si  longtemps  ;  comme  par  le  plus 
grand  nombre  de  contribuables  pourra  sVperer 
son  soulagement. 

Pour  parvenir  h  un  si  iirand  bien,  le  lien^état 
dn  bailliage  de  Fisnies  tieinande  : 

I"  Que  !a  dette  de  l'Iilat  soit  répartie  entre 
toutes  les  provinces  de  lu  monarcbie,  en  raison 
de  letu-8  contributions  respectives  anx  charges 
d'icelui  ;  et  que  chaque  province  soit  tenue 
d'éteindre  progressivement  la  portion  des  dettes 
qui  sera  à  sa  charge;  à  l'elTet  de  mioi  il  sera 
élalili  dans  cliaque  principale  ville  d  icelles  une 
caisse  d'amortissement. 

2»  (Jue  la  somme  totale  qui  sera  nécessaire 
pour  subvenir  aux  chaiiges  annuelles  de  l'Bltf 
soit  également  répartie  entre  toutas  les  provinces 
dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée ,  et  que  la 
pot  lion  à  la  charge  de  rhaipie  province  soit  versée 
sans  aurune  tliiiiiiiuliDU  au  trésor  ro\al  p.ir  le 
canal  d'un  trésorier,  dans  la  caisse  duquel  les 
collecteurs  particuliers  verseront  directement  et 
sans  frais. 

30  û||>à  l'effet  de  pouvoir  par  chaque  province 
procéder  è  l'extinction  pru^'ressive  de  la  portion 

de  dedes  dont  elle  sera  tenue,  et  fournir  sa  piu-- 
tiou  contiii^'ente  dans  les  diarpres  annuelles,  cha- 
cune desdiles  provinces  soit  érigée  en  j/ays  d'E- 
liits,  organisés  couinie  ceux  de  la  province  do 
Dauphiué,  et  autorisée  à  établir  tels  impôts  que 
les  députes  auxditM  Btats  estimeront  convenable; 
auxquels  ImpAts  tous  les  individus  des  trois 
ordres  sans  distinction  contribueront  en  raison 
de  leurs  iacullés,  et  pour  les  biens  qui  serout 
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situés  dans  l'étendue  de  chaque  prOTlOCe,  ans 

considération  de  leurs  domu  ilea. 

4*  Qu'au  moyen  de  ces  arrangements,  et  pour 
couper  abfloluirient  racine  aux  perceptions  arbi- 
tiairm,  aox  vexations  criantes  et  aux  abus  sans 
nombre  sur  lesquels  le  peuple  mit  et  mpire  à 
peine,  tous  impdtset  droits  actn«lementexisaiol«, 
sous  telle  diMioiniiialion  que  ce  s  it.  toutes  com- 
pagnies lîscales  et  tous  receveurs,  trôsoriers- 
payeurs  et  conani!;,  soient  sujjprimés;  et  qu"il  y 
ait  la  liberté  la  plus  entière  daoâ  le  commercé 
et  dans  les  actes  pour  tool  lei  objets  d^derant 
assujettis  à  la  flscalité. 

5*  Que  cependant  soient  exceptées  de  cette  sup- 
pressioQ  les  traites,  commentant  nécessaires  pour 
établir  et  soutenir  les  balances  du  commerce 
entre  les  nations  coiiunerçantes  ;  mais  que  les 
barrières  en  soient  roculées  jusqu'aux  frontières 
du  roTaume. 

0»  Que  de  cette  suppiession  soit  émlement 
exceplé  le  contrôle,  comme  Atant  nécessaire  pour 
la  date  des  actes  et  la  conservation  des  hypo- 
Ibèques,  mais  que  les  droits  en  soient  bornés 
aux  salaires  raisonnables  du  contrôleur  en  titre 
d  office  ;  lequel  recevra,  tant  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  sujets  à  cette  formalité  et  des 
opDosHions  aux  hypothèques,  .(foe  pour  le  ood- 
trale  diceux,  les  éroolumenn  qui  loi  seront 
fixés. 

7°  Qu'au  nioven  de  la  contribution  du  clerpé  à 
toutes  les  cliar^'os,  comme  les  autres  citoyen^,  il 
soit  déchargé  de  sa  dette  ;  mais  que  le  capital  d'i- 
ceile  suit  éteint  aux  dépens  tant  de  ses  droits 
liouoriQques  que  d'aucuns  de  see  autres  biens. 

8*  Que  les  ponts  et  diaassées  soient  supprimés, 
comme  étant  très-coi'^teux,  soit  par  la  mauvaise 
manière  dont  ils  sont  administrés,  soit  par  les 
déprédation?  qui  s'y  commelteat  ;  et  que  les  Etats 
pariiculiers  de  chaque  provioce  soient  chargés  de 
cette  partie. 

9"  Que  le  peuple  soit  totalement  dëchan^  des 
corvées  qui  le  surchargent  et  dont  l*ttlilni  0*e8t 

pas  pour  lui,  et  que  les  travaux  qu'elles  ont  pour 
objet  ainsi  que  ceux  des  ponts  et  chaussées,  soient 
payés  par  ceux  qui  écrasent  et  dégradent  les 
roules  ;  à  l'elTet  de  quoi  établir  un  péage  dans 
chaque  province  à  une  dislance  convenue. 
10»  Que  dans  les  villes  et  autn»  endroits  su- 

6ts  sa  logeoMot  des  gens  de  guerre,  les  particu- 
srs  pour  qui  ce  logement  est  une  occasion  de 
dépense,  qui  souvent  les  exténue,  soient  rem- 
boursés de  leurs  frais. 

11»  Qu'il  soit  établi  des  routes  et  des  embran- 
chements commodes  de  communication  des  vil- 
lages aux  grandes  routes  pour  f^ililer  le  trans- 
port des  denrées  etsmiras  objeto de  consomaiatîon 
et  de  commerce  des  campagnes. 

12»  Que,  pour  donner  au  peuple  plus  de  moyens 
de  travail,  augmenter  l'activité  de  lauri  ■ulture, 
en  y  employant  plus  de  bras,  et  mettre  les  labou- 
reurs dans  le  cas  d'élever  une  plu>  irrande  quan- 
tité de  bestiaux  et  de  volailles,  par  la  nécessité 
de  s'occuper  de  plusieurs  objets,  il  soit  défendu 
aux  laboureurs  d'avoir  une  exploitation  au  delà 
de  trois  chamm,  et  au  delà  de  deux  lorsqu'ils 
n'exploiteront  que  de  petits  marchés. 

13»  Que,  pour  d'autant  pins  encourager  l'agri- 
culture, et  exciter  dans  le.s  fermiers  l'êmulatiou, 
par  la  certitude  de  retirer  les  fruits  de  leurs 
avances  et  de  leurs  travaux,  le.<<  bénéficiers  et  les 
appelés  à  recueillir  une  substitution,  soient  tenus 
d  entretenir  les  baux  foits  par  leurs  prédécesseurs, 
pourvu  qu'Us  ne  soient  pas  faits  pour  plus  de 
neuf  ans  et  plus  de  deux  années  d'avance. 


14»  Que  pour  prévenir  la  misère  à  laquelle  une 
grande  cherté  expose  le  peuple,  et  les  émotions 
et  désordres  qui  en  sont  la  suite,  le  monopole 
sur  les  grains  soit  défendu  sous  les  peines 
les  plus  rigoureuses  ;  et  que  personnes  qud- 
oonqnes  ne  puissent,  sous  les  mêmes  peines, 
Mre  des  emmagasinements,  si  dies  n'f  sont  au- 
torisées par  permission  expresse  du  gouverne- 
ment, laquelle  dans  ce  cas  contiendra  la  quan- 
tité di'  grains  qu'elles  seront  chargées  d'aclieler. 

15"  Que  la  mendicité  soit  absolument  prohi- 
bée, comme  ne  servant  qu'à  entretenir  la  fai- 
néantise et  le  Ubertînace^t  &  faire  naître  toutes 
sortes  de  crimes;  fc  Vettet  de  quoi  chaque  pa- 
roisse tenue  de  nourrir  ses  pauvres,  et  la  ma- 
réchaussée chargée,  sous  peine  de  destitution, 
d'arrêter  tous  gens  qui  se  trouveront  mendier,  et 
de  les  conduire  dans  les  dépôts  formés  à  celte 
fin  par  les  provinces,  qui  aviseront  au  mojwa 
de  les  employer  utilement. 

16°  Que  chaque  paraisse  soit  autorisée  I  fUre 
conduire  à  ses  frais  dans  les  dépflts,  les  men- 
diants inlirme.s,  les  vieillards,  les  fous,  les  in- 
sensés et  les  infortunés  sujets  i'i  des  maladies 
effayanles,  telles  que  Tépilepsie  et  autres,  tous 
malheureux  dont  personne  ne  prend  soin,  et  qui, 
abandonnés  ^  eux-mêmes,  ne  causent  qnD  trop 
souvent  des  aoekieats  ftanestes;  par  cemoTCn. 
les  convois  des  mendiants  seraient  rendus iniUÛea 
et  supprimés, comme  trop  dispendieux. 

I T"  (^)ne  la  marcctiaiissée,  si  utile  et  si  nêcas- 
saire  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques, 
s'abstienne  d'exiger  du  peuple,  dans  de  certaines 
circonstances,  un  pavement,  qui  est  une  sur- 
charge pour  lui,  et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  prêter 
«on  ministère,  dans  toutes  les  occasions  et  sans 
frais,  il  tous  ceux  qui  le  requerront,  sous  peine 
de  cassation  et  concussion. 

18»  Qu'il  soit  formé  un  nouveau  code  de  juris- 
prudence civile  et  criminelle,  général  à  tout  le 
royaume,  lequel  soit  aussi  clair  que  précis,  et  qui 
s'accorde  autant  avec  les  principes  de  réqnité 
naturelle  qu'avec  les  droits  sacrés  de  l'humanité, 
à  l'effet  de  quoi  refondre  et  réduire,  s'il  est  pos- 
sible, toutes  les  coutumes  en  une  seule. 

19"  Que,  pour  faire  cesser  et  prévenir  uoe  infi- 
nité de  procès,  qui  prennent  leur  origine  dans 
une  ignorance  qu'on  n'est  pas  souvent  le  maître 
d'éviter,  il  soit  établi  mêmes  poids  et  mesures 
par  tout  le  royaume. 

20*  Que,  pour  ne  plus  exposer  les  particuliers 
à  des  procès  irè^-longset  à  des  frais  très-dispen- 
dieux, il  soit  enjoint  aux  procureurs  de  mettre 
les  affaires  en  état,  au  moins  dans  trois  mois,  et 
aux  juges  de  les  juger,  soit  à  l'aiulience,  soit  de 
rapport  dans  le  drai  de  trois  autres  mois,  à 
peine  d'interdiction  contra  l'un  ou  l'antre  des 
contrevenants. 

Une,  par  les  mêmes  motifs,  on  ne  laisse 
aux  juges  des  seigneurs  que  la  juridiction  volon- 
taire et  la  police,  et  que  tout  ce  qui  concerne  le 
conlentieux  soit  porté  directement  aux  sièges 
royaux. 

'22*  Que,  encore,  par  les  mêmes  motifs,  il  soit 
accordé  aux  présidiaux  et  aux  bailliages  royaux 
une  plus  grande  étendue  de  comjréieiU  L'.  laqui  Ile 
consistera,  entre  autres  choses,  a  juger  souverai- 
nement toutes  les  affaires  pour  cause  de  billets, 
promesses  et  autres  dettes  reconnues  et  non 
contestées,  k  telles  sommes  que  le  tout  pniaia 
monter. 

23»  Que,  pour  épargner  à  l'Btat  les  frais  oomn- 
dérables  des  transports  des  criminels,  les  prési- 
diaux soient  autorisés  à  juger  leurs  procès  sottvo> 
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ninemeot  nur  l'appel  qui  en  lert  porté  dorant 


21*  Qoe»  poor  épargner  au  peuple  des  di^placc- 
inents  longs  et  cofit eux,  comme  aussi  pour  lui 
épargner  des  proc^-sen  rt^lement  «le  jufies,  ona- 
Bionnés  le  plu:«  souvent  par  la  confusion  du  ccr- 
fains  villages  res^rtinants  ft  différents  baillia- 
ffes,  il  soit  formé  un  arrondissement  anxdits 
bailliages,  eu  égard  à  la  distance  respective  qui 
se  trouve  entre  eux,  i  t  qu'il  soit  créé  da  noa- 
veaux  Itailliages  dans  (  eux  trop  étendus. 

25'  Que  fous  les  trihiinaux  d'exreplioii  -'  ii  'it 
auppnniés,  les  uns,  comme  étant  d'une  inuiiiiie 
abâolae,  les  antres,  coni'ne  n'étant  propres  qu'à 
étendre  les  privilé^s,  el  tous  eomme  étant,  par 
les  émoluments  y  attachés,  une  surcharge  pour 
le  peuple  ;  el  que  lesrausefi  qui  avaient  coutume 
d'y  être  portées,  soient  renvoyées  et  attribuées 
aux  jupes  ordinaire-;. 

2t>°  Qu'il  snit  formé  un  tarif  des  droits  dus  aux 
grafflers  et  liuissiers,  lequel,  en  même  temps 
qu'il  modérera  les  flrais  qui  ne  sont  que  trop 
exortritants,  laissera  connaître  à  chacun  ce  qu'il 
doit  paver, 

27»  One,  pour  rendre  les  fonctions  de  juges 

Elus  honorâmes  el  leur  intégrité  plus  respecla- 
le,  en  leur  ôtant  tout  motif  d'intérêt  personnel, 
Us  ne  puissent  plus  se  taxer  d'éptces  ou  d'hono- 
i^res  dans  telle  afteire  que  oe  soit,  et  qu'il  y 
Mit  snlistitoé  des  sages. 

28»  Que  la  noblesse  qui,  par  son  illustration,  no 
doifétre  accordée  qu'aux  talents,  au  mérite,  el 
essentiellement  aux  sorvices  rriidus  à  l'Etat,  ne 
puisse  plus  s'acquérir  par  charges,  cas  auquel 
elle  pèse  sur  lu  peuple,  sans  lui  avoir  été  utile. 

29*  Que  le  casoel  péconiiire  attribué  won  curés 
•oit  mipprlroé,  comme  ne  t^areordant  pis  avec 
la  dignité  des  fonctions  attachées  à  leur  minis- 
tère, et  qu'à  la  place  on  leur  assigne  des  pen- 
sions sur  les  rereous  de  certains  biem  ecclésias- 
tiques. 

30<*  Qae,  par  suite  de  l'article  14  et  pour  les 
raisons  y  expliquées,  Il  soit  établi  dans  chaque 
ville  et  bourg  avant  marché,  des  greniers  publics, 

dans  lesquels  cnaque  province  fera  emmagasiner, 
à  ses  frais,  une  quantité  de  grains  j)roportioniiée 
à  la  population  del'arrondi^ï-'fment  des^lites  villes 
el  bourgs,  pour  n'être,  lesdits  greniers,  ouverts 
que  dans  les  temps  de  disette  et  de  cherté,  et  les 
grains  y  renfermés  être  distribués  au  prix  cou- 
rant avant  renchérissement. 

31»  Que  par  suite  de  l'article  23,  il  soit  sursis 
pendant  deux  mois  à  l'exécution  des  sentences 
prononcées  par  les  pri^sidianx  en  matière  crimi- 
nelle, lequel  délai  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  que  les  procès  en  auront  été  envoyés, 
avec  nn  mémoire  instructif,  à  M.  le  garde  des 
•ceanx,  pour  être  statué  par  le  Roi  oe  quH  estl- 
mera  convenable. 

82*  Que  les  dîmes  soient  supprimées  comme 
donnant  trop  souvent  lien  à  des  procès  scandaleux 
entre  les  pasteurs  et  leurs  ouailles,  et  qu'elles 
soient  remplacées  par  une  prestation  en  argent, 
répartie  sur  les  propriétés,  de  laquelle  presta- 
tion les  deux  tiers  appartiendront  aux  curés,  et 
l'autre  tiers  sera  mis  en  masse  pour  servir  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  des  églises  et  presby- 
tères. 

33»  Qu'il  soit  défendu  à  tous  les  crens  de  main- 
morte de  faire  par  eux-mêmes  aucune  exploita- 
tion de  leurs  biens,  exploitation  qui  ne  s'accorde 
pas  av(  c  la  sainteté  de  lenrs  fonctions,  «t  qui  die 
an  peuple  des  moyens  de  travail. 

34*  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé. 


comme  excluant  l'égalité  qui  doit  se  trouver  entre 
tons  les  individus  d'une  même  nation. 

3.>  Que  le  gibier  soitdélruil.  comme  orrasion- 
nant  un  tort  immense  aux  pariiculiers el  à  l'atiri- 
cullure,  il  l'effet  de  quoi  les  habitants  de  chaque 
parois.si-  autorisés  à  faire  en  corps  dcâ  battues  gé- 
nérales quatre  fois  par  an. 

3f)0  Qu  il  soit  défendu  aux  propriétaires  d'avoii 
chacun  plus  d'un  colombier,  et  qu'il  leur  soit  en- 
joint, ainsi  qu'aux  laboureurs,  de  tenir  les  plaçons 
en  arrêt  [n  iidant  tout  le  temps  des  si.'mailles  el 
de  la  moisson. 

37°  Que,  pour  mettre  la  nation  en  état  d'arnHer 
les  abus  qui  pourraient  vouloir  reparaître,  malgni 
toutes  les  défenses  et  toutes  les  précautions,  les 
Htats  généraux  du  rovaume  soient  indiqués  à  dee 
retours  périodiques,  lors  desquels  Etats  In  trois 
ordres  s(<  réuniront  pour  voter  nar  l(Me. 

^'ail  et  ai  ièté  le  piésenl  cahier,  composé  de 
trente-sept  articles,  en  la  chambre  du  conseil 
dudit  bailliage,  le  10  mars  1789.  Signés  (fin  de  In 
minute  des  présentes)  :  Harache,  curé  et  député  de 
SalM-Marc;  Onenot,  curé  et  député  de  Cys  ;  Sentis 
et  Vely.  députés  d'.\rcy-Pomard  ;  Kniyon  el  Sapy, 
députés  de  IJourancourt;  Froidure  el  Denize,  dé- 
putés de  Branscourt;  Vallerant  el  Dufaux,  d(^pulé.s 
de  Breuil;  Renard  et  (lodbillion, députés  de  Chà- 
lons-sur-Deslej  Desové,  député  de  Gourlandon; 
MontCort,  Heurice  et  Douant,  députée  de  Geny; 
Adam  et  Beaovois,  députés  deMosoonrt:  Le  Ronx 
et  Prévost,  députés  de  Perles;  Thinol  et  fiambier. 
dépnléa  de  Presles-la-Commune;  LeiotTé  et  Boni- 
fari',  (Imputés  de  Rouay;  Cornette  rt  Maueler.  dépu- 
tes de  Sai'it-Cîilles  ;  Ji'idas,  Sillion  el  l'as  niier,  dé- 
putés de  Ventelet;  Lerv  et  Ponô  le  jeune,  députés 
de  Vendcuil;  Barbey,  Btllet,  6ourroaot,de  la  Ruelle 
du  Port,  députés  de  Pismes;  Prefest  de  Vaudigny. 
procureur  du  Roi,  et  Visinier»greffler. 

La  minute  des  [trésentes  a  été  cotée  et  paraphée 
par  première  et  dernière  page,  et  au  bas  de  la 
dernière  patje  est  écrit  el  paraphé  ne  varietur. 
Siqne'  de  la  llnelle  du  Port. 

CoUatiooné  conforme  à  la  minute  et  cerliFié  vé- 
ritable les  jour  etan  que  dessus,  par  moi,  greffler 
soussigné. 

•    Signé  VjSlNIBR. 


GAQIBR 

Des  plaintes  et  doléances  que  1rs  habitante  âe.  Wa- 
tigny,  bourg  eomposp  de  deux  cent  ilix  feux, 
situé  sur  les  fronfieri's  de  la  Champuijnc^  oui  ar- 
rêté vour  être  porté,  par  leurs  députés,  à  ras- 
semblée des  Etats  générauT,  en  conformité  du 
rèqlement  fait  par  /eAo»,  le  24  jameitr  dêrttier.ii 
JUessietm  tf«t  aambUw  d«  Smnfa^JfeMftotiw  et 
de  Vitry  le  jugent  à  propos  (l). 

Art.  1".  Us  déclarent  être  pénétrés  de  la  recon- 
naissance la  plus  profonde  et  la  plus  afléetuense 

envers  Sa  Majesté  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  do  ce  qu'il  a  bien  voulu  réunir  les 
peuples  de  tou.s  états  de  sou  empire,  pour  aviser 
aux  moyens  de  les  rendre  tn  ureux,  soutenir  la 
gloire  et  l'honneur  du  trône  et  de  la  nation,  el  de 
satisfaire  à  ses  charges.  Nous  l'assurons,  avec  le 
respect  le  plus  profond  el  la  sonmis^ion  la  plus 
humble,  qu'aucun  ordre  ni  aucun  citoyen  nel'em- 
[jortera  sur  le  zélé  el  l'amour  de  notre  romrau- 
naulé,  et  de  chacun  de  nous  en  parlicnlier,  à  le 
servir  de  nos  corps  et  de  nos  biens,  sans  réserve, 

(1)  Noos  pablions  co  cahiar  d'après  an  amnvaerttdM 
Arrives  de  t'Empirs.  •  ■  •  • 
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Nous  remerciOQS  aussi  le  di^nc  ministre  qui  le 
seconde  et  hri  donne  les  conseils  pour  l'encoura- 
ger daus  868  Tues  bienfaisantes,  et  prions  la  Pro- 
vidence de  lear  donner  des  jours,  le  temps  et  la 

fermeté  ni^re^saire pour  yrtusisir.otdejouir  long- 
temps du  fruit  de  leurs  travaux,  au^si  avantageux 
h  la  nation. 

Art.  2.  Noos  reconnaissons  qoe  nos  biens,  ve- 
nant de  l'Btat,  rfeii  ii*flil  plus  natarol  do  contri- 
buer à  ses  charges  ;  en  conséquence,  que  la  dette 
de  la  nation  est  la  nôtre,  n'étant  pas  juste  que 
a>ux  qui  ont  prêté  pour  lacboM  puDuqne,  on 
soient  les  victimes. 

Art.  3.  Demandons  que  les  trois  ordres  dictent 
la  loi  qui  commandera  à  tous,  sans  dlMinction  ni 

Art.  4.  Qa'annt  do  con8entir  à  tnoni  impôt, 
chacune  oomoninauté  donne  le  (ableou  de  ses 

charges  royales  publiques  et  rarliculiôres,  afin 
d'en  faire  connaître  le  fardeau  effrayant  qui  tombe 
presque  entièrement  sur  le  peuple;  à  l'effet  de 
refondre  le  tout  en  une  seule  imposition  légale  et 
nniftnrine  sur  toutes  les  personnes  et  tea  oiens, 
•ans  ditànctioo  d'ordres  ni  de  privilégos  ;  reapoo* 
1er  les  droits  de  la  propriété  ;  charger  l'Btat  d^ 
quitter  ceux  onéreux  au  peuple,  afin  de  diminuer 
les  frais  de  perception,  racifitnr  les  jouissances, 
arr^^ter  les  vexations,  les  diflii  ulii  s  et  les  [»iorùs, 
dont  le  peuple  est  écrasé  en  toute  manière  ;  lui 
laisser,  au  moins,  le  courage  de  travailler  libre- 
ment à  cultiver,  engraisser  et  ensemencer  son 
diamp,  dont  la  prôdtiction  est  reconane  pour  étie 
la  principale  riche<:se  de  l'Etat,  et  la  ressource  de 
la  vie  du  riche  eorame  du  pauvre. 

Art.  5.  Le  territoire  de  Wa.sifrny  ne  consiste 
qu'à  environ  mille  arpents  d  hcriUige.  Son  sol  n'est 
ni  des  meilleurs  ni  des  plus  mauvais,  mais  il  di-- 
mande  une  inlelligence  particulière  pour  le  culti- 
ver, et  beaucoup  de  chevaux  et  d^onvriers.  11  est 
possédé  bien  les  trois  quarts  par  les  ecch^si  as  ti- 
ques, le  seigneur  et  les  propriétaires  forains,  et 
iM  marges  de  la  oommnnaïUéooDsisteot,  savoir  : 

Au  Roi, 

1«  La  taille,  rapitalion,  ete   2,900  liv. 

2o  Les  vingtièmes   1 ,500 

3«  Le  sel   5,012 

4"  Le  tabac,  environ   3,500 

5"  Les  corvées  royab.^   500 

b*  Le  contrôle,  etc.,  environ   300 

7*L8S  aides   4.000 

Total   17,712  Uv. 

Au  clergé. 

1'  Ladime  auquiniième,  compris 

les  frais   4,000  liv. 

S^Lecasoel   400 

Total   4,-iUO  iiv. 

Au  telgnewr. 

!•  Le  terrage  au  douzième,  appré- 
cié, compris  les  Irais,  etc.t  à 
la  charge  du  laboorew   3,000  Uv. 

2°  Le  droit  d'assise   1,000 

30  La  bou  rgeoisie,  etc   1 20 

4*Le  hallage,  compris  les  lirais  de 

balle,  etc   2,000 

5*  ita  banalité  du  moulin;  mille 
personnes  de  tous  âges  à  quatre 
septiers  chacun;  ledroitdemoo- 
ture,  et  celle  des  menus  ^ns, 
pour  les  bestiaux,  produit. . . .  2,500 

Total  H  8/BOUv. 


Chargtt  loeaUs. 

1"  Un  maître  d't'cole  et  son  casuel.  70011T. 

2°  L'onirciien  des  ponts,  la  tour  de 
l'é^'lise  et  du  clocheretleseor» 
v(K>s  lK)urgeoiscs   1,2Û0 

3°  Les  difficultés  qu'on  veut  nous 
faire  pour  l'entretien  de  la  nef 
de  l'église,  malgré  nos  titres,  et 
du  presbytère,  mis  id  à  néant 
et  en  attendant. 

4*  Les  droits  d'élalMIi   SO 

5°  Les  milices   300 

&>  Les  ports  et  réceptiMis  d^wdres 

et  uns  frais...  ■••*•..  •  80 

7«  Les  antres  ftâis  (nrdinsîres  de 
communauté,  comme  garde 
terroir,  pâtre,  etc   1,500 

Ttotal   3,810  liT. 

Le  tout  fait  un  total  de  trcnle-qua> 
tre  mille  cinq  centouarantOKieux 
livres,  pour  le  moins,  ci   'iv 

Sor  cela,  notre  commonsntd  a  povr  tous  biens 

communaux  environ  500  arpents  d'h<^rit;igo  en 
prairie  affermée,  par-devant  notaire,  la  somme 
de  2J  livres,  et  la  communauté  dépense  pour 
nourrir  ses  pauvres,  et  autres  quêtes,  encore  bien 
3,000  livres. 

On  peut,  d'après  cela,  juger  de  l'indispensable 
nécessité  de  (ure  une  refonte  de  tontes  les  im- 
positions, pour  n'en  former,  comme  on  l'a  dit, 
qu'une  seule,  sur  les  bijiiiis,  les  personnes  el  ies 
marchandises. 

Art.  n.  Que  le  produit  de  l'emploi  de  tous  les 
impôts  soit  connu  de  tous. 

Art.  7.  Que  tous  autres  impôts  soient  anéan- 
tis, comme  aussi  les  charges  ecclésiastiques  et 
seigneuriales,  sauf,  comme  on  l'a  dit,  à  remettre 
par  l'Ktat  aux  ecclésiastiques,  seigneurs  et  pro- 
priétaire.s,  les  mômes  revenus  qu'ils  tOOClient  et 
reçoivent  sur  le  pauvre  peuple. 

Art.  8.  Comme  aussi  de  remettre  aux  commu- 
nautés de  quoi  entretenir  les  chemins  de  commu- 
nication, comme  à  NYasiguy,  qui  sont  mauvais, 
et  d'une  urgente  et  indispensable  nécessité  pour 
le  pays  qui  souffrirait  considérablement  niulo 
de  ce. 

Art.  9.  D'avoir  un  tarif  clair  et  précis,  relatif 
aux  intérêts  du  commerce  national,  et  capable 
de  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  na- 
tion. 

Art.  10.  Solliciter  le  reculement  des  barrières, 
afln  qoe  la  nation  ne  soit  pas  étrangère  à  elle- 

même. 

Art.  1 1.  Demander  la  suppression  de  la  gabelle, 
qui  écrase  le  plus  misérable,  et  dont  le  défaut  du 
sel  occasionne  des  maladies,  et  la  fraude,  la 
perle  d'une  multitude  de  malheureux. 

Art.  12.  La  suppression  des  aides  et  de  tous  les 
autres  droits  7  relatib  sans  exception,  letovt 
étant  nuisible  et  destructif  d'un  commerce  libre 
qui  fait  aussi  une  des  principales  richesses  de 
l'Etat. 

Art.  l  i  Comme  aussi  la  suppression  du  der- 
nier droit  destructif  de  l'industrie  nationale  et  des 
maottiactures  eu  ce  genre,  dont  l'étranger  profite 
en  enlevant  la  mati^  première. 

Art.  14.  La  suppression  des  droits  de  contrôle 
et  autrea  relatifs;  obli^^er  les  notaires  à  remettre, 
dans  la  quinzaine  de  lu  date  des  actes,  une  cxpé- 
ditiou  en  bonne  forme  dans  un  dépôt  public  à 
l'abri  de  tout  acddot. 
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Art.  1^.  L'abolition  de  la  vénalit(^  dos  offices 
à  mesure  du  diu  iVs  des  titulaire3,  en  reinboursanl 
à  leurs  héritiers  la  finance. 

Art.  16.  N'admettre,  dans  l'état  militaire,  la 
magistratoie  «(  emploi  poUie  tudcooque,  que 
des  penommqm  loieot  noonnues  eiipafales  d'en 
remplir  les  fonctfons,  prisée  iodlstfttclemeiit  des 
DObics  cl  des  roturiers. 

Art.  17.  Demander  une  cour  souveraine  dans  la 
province. 

Art.  18.  Régler  un  temps  d'étade  et  de  travail 
et  d'exercice  de  la  profession  d^nrocat,  pour  pou- 
voir détenir  nuiaiMrat» 

Art.  19.  CWvwas  les  tailliagea  avee  resMrt 
d'environ  deux  cents  paroinei  In  pins  pro- 
chaines. 

Art.  '20.  Former  leur  arrondissement  nonobs- 
tant la  diversité  des  coutumes  pour  le  plus  grand 
avantage  du  peuple. 

Art.  2t.  Gréer  dans  les  campagnes  des  prévôt£-a 
composées  d'une  trentaine  de  Tillases,  qui 
n'excèdent  pas  deux  lieues  de  la  prévôté. 

Art.  22.  Réduire  le  nombre  des  notaire.'^,  leur 
former  des  arrondissements  avec  n'^iilence  aux 
lieux  des  prévOtés,  comme  aussi  réduire  le  nom» 
brc  des  huissiers,  les  obliger  à  résider  près  des 
cours,  bftilliaRes  et  prévôtés,  sans  pouvoir  exploi- 
ter an  delà  des  cours  et  siégea  où  ils  seront 
reçus;  et  prendre  des  précautions  pour  éviter 
leurs  frais  de  transport,  qui  accablent  les  malheu- 
reux, et  dont  plusieurs  huissiers  abusent;  de- 
mander la  suppression  des  huissiers-priseurs  qui 
sont,  pour  le  pevpie,  an  nooTein  genre  de  vexa- 
tion. 

Art.  23.  Solliciter  un  règlement  de  frais  de  Jus- 
tice, relatif  &  chaque  liaiUiage. 
Art.  24.  Demander  le  retour  des  Etats  généraux 

à  terme  fixe,  et  dos  assemblées  intermédiaires 
conformes  aux  Etais  du  Uauphiné. 
Art.  25.  Demander  au.ssi  qu'il  soit  établi  des 

Krdes  proviociaux  avec  résidence  près  des  cours 
illiagères  et  prévôtés,  commandées  par  des  of- 
"-^ —  tons  subordonnés  aux  Btats  génitaux  et 


partteôliêrs,  pour  frarder  les  personnes  et  les  Mens 

de  toute  espèce  dan?  les  villes  et  les  campa^rnes; 
lesquels  tiendraient  lieu  de  gardes  de  lu  polii^e, 
de  cavaliers  de  la  mari  chaussée,  de  pardes-iMpis, 
pèche  et  chasse,  de  jiardes-messiers,  de  L'ardes- 
traversières,  et  pourraùent  être  employés  à  d'autres 
pour  l'exercice  de  la  justice,  la  manutention  du 
objets  bon  ordre  ;  ce  qni  assnrerait  la  conservation 
des  biens  deia  campagne,  arrêterait  des  vcxatiims 
que  nombre  de  gardes  commettent  sur  le  peuple 
et  la  sûreté  des  voyageurs,  cl  pourrait  encore 
tenir  lieu  de  récompense  à  des  militaires  retirés, 
ipii  sont  souvent  sans  ressources  pour  vivre. 

Art.  26.  Demander  l'alMlitioo  de  toutes  dîmes 
des  droits  seignenriaux,  banalités,  corvées,  droits 
de  hallages,  et  tous  autres,  contraires  à  la  liberté 
publique,  et  trop  onéreux  au  peuple,  sauf  à  ren- 
dre, par  l'Etat,  à  chacun  des  propriétaires,  son 
revenu,  par  les  raisons  dites  article  \. 

Art.  27.  Accorder  à  tous  meuniers  le  droit  de 
quêter  dans  tout  endroit,  et  tixer  le  droit  de 
mouture  en  argent. 

Art.  28.  Demander  l'abolition  da  droit  de 
flranc-fief. 

Art.  2^.  \a]  droit  de  pouvoir  démembrer  son 
fief  - n'étant  i>a.s  juste  d'obliger  à  vendre  la  tota- 
lité lorsqu'une  partie  suffit  à  ses  besoins^,  ce  qui 
remettrait  un  peu  plus  d'égalité  dans  les  pro- 
priétés. 

Art.  30.  Demander  que  les  biens  des  ecclésias- 
ticpies  rentrent  dans  le  eommeroe,  et  soient  mis 


on  ré^ic  pour  le  bien  de  fBtat  et  la  prospérité  du 
peuple  ;  et  que  le  prix  de  la  vent«  en  soit  mis  au 
trésor  royal  pour  en  remettre  le  revenu  au  clergé. 

Art.  3f.  Qu'il  n'y  ait  dans  l'Etat  que  des  prêtres 
séculiers,  pensionnés  suivant  leur  uiilité,  afin 
qu'ils  ne  soient  plus  occnpéa  qm  dn  spintoel, 
suivant  leur  établissement. 

Art.  32.  Demander  l'établissement  des  écoles 
puliiiiiues  dans  chaque  endroit,  pour  enseigner 
gratuiiemont  les  enfants  de  toutes  conditions  par 
des  maîtres  instruits  suffisamment,  à  l'instar  des 
Frères  de  la  Doctrine  cbrétiwne,  et  reconnus  pour 
être  de  bonnes  vie  et  moeors;  inspecter  par  des 
8U[)érienr8  étaUis  I  cet elfet,  tons  un  corps  ecclé- 
siastique, et  pensionnés  du  revenu  dn  clergé.  Cet 
établissement  procurerait  à  l'Etat  des  citoyens 
mieux  instruits  de  leurs  devoirs  envers  ri-tre  su- 
prême, le  Roi  et  la  patrie,  et  plus  utiles  à  eux- 
mêmes. 

Art.  33.  L'établissement  des  hospices  sur  les 
revenus  du  bien  du  elergé,  aux  lieux  où  seront 

établies  les  prévrtlés. 

Art,  3i.  Comme  aussi  des  médecins  et  chirur- 
giens instruius,  dans  les  chefs-lieux;  défense  ft 
d'autres  d'en  faire  les  fonctions. 

Aru  35.  Que  les  lois,  poids  et  mesures  dans  le 
royaume,  soient  uniformes. 

Art.  36.  Que  les  qualités  des  nobles  soient  re- 
connues par  les  Etats,  et  que  ceux  qui  en  pren^ 
nent  sans  droits,  en  soient  punis. 

Art.  37.  Demander  aussique  les  procès  criminels 
soient  instruits  publiquement,  et  les  accusés 
aidés  d'un  conseil. 

Art.  3H.  Commeaussi l'égalité  dans  les  punitions 
des  crimes  et  délits,  sans  distinction  de  personnes 
ni  de  privilèges,  n'étant  pas  juste  que  des  per- 
sonnes qui  sont  censées  avoir  reçu  vu  meilieim 
éducation,  et  qui  devraient  servir  d'exempln 
aux  autres,  soient  moins  punies. 

Art.  39.  Que  la  chas-^e  ne  soii  plus  que  person- 
nelle, et  seulement  accordée  à  tout  propriétaire 
d'une  quantité  d'héritage  arrêtée  sans  distinction 
de  flef  ni  de  roture. 

Art.  40.  Demander  l'abolition  des  maîtrises, 
n'étant  d'aucune  utilité. 

Art.  \\.  La  liberté  de  faire  des  retenues,  bâtar- 
deaux  et  écluses  dans  les  ruisseaux  et  rivières 
qui  en  sont  susceptibles  pour  pouvoir  arroser  les 
prairies,  qui,  faute  de  cela,  ne  produisent  souvent 
rien;  eonraiB  anaai  le  droit  d'y  mettre  rouir  le 
chanvre  et  le  lin  dans  des  endroits  limités,  étant 
préférable  h  la  conservation  de  Quelques  mauvais 
poissons,  attendu  que  dans  nombre  d'endroits,  le 
roinmerce  dn  chanvre  et  du  Un  mit  la  seule  res- 
source des  habitants. 

Art  42.  Demander  que  la  moitié  des  iraii  s, 
pins  ou  moins,  suivant  que  les  communautés 
conviendront,  soit  conservée  en  grains  alteroati- 
vemont  pour  afipartenir  aux  prooriétaires,  et  le 
droit  de  parcours  pour  les  bêles  blancheS; 

Art.  Kt.  L'abolition  des  étalons  qui  ne  servent 
à  rien  qu'à  faire  jouir  les  gardes-étalons  de  droits 
et  privilèges  nuisibles  aux  peuples. 

Art.  44.  Arrêter  les  abus  de  la  trop  grande  con- 
sommation des  bois  dans  les  usines  :  ce  qui  eu 
(ait  augmenter  le  prix  à  tel  point  que  le  peuple 
ne  peut  plus  en  acheter  pour  bâtir,  ni  pour  se 
chauffer. 

Fait,  arrêté  et  signé,  crtté  et  paraphé,  au  désir 
du  proaVverbal  de  dr-liltération  des  habilsitlsdll- 
dit  waaignj,anîourd'hui  )  mars  1789. 

Addition. 

Alt  !«*.  Demander  que  le  nombre  des  plgeon- 
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niere  etboulina  soit  fixé  en  proportion  de  la  pro- 
priété ;  et  défense  de  laisser  sortir  les  pigeons 
dans  les  temps  de  semences  et  des  empouilles, 

Ïu'ils  poarmeat  g&ter,  sinon  permettre  de  les 
ler. 

Art.  2.  Comme  aussi  la  défense  de  recevoir  des 
apprentis  compagnoos  et  domestiques,  sans  cer> 
VBM»  de  boDMS  tIb  el  mœnn,  et  l^ttaitatioii 


qu'il-;  Ront  libres  d'aller  où  bon  leur  semble,  par 
les  onicicr?  de  justice  de  Tendroit  de  leur  habita- 
tioD,  qui  ne  vaudront  que  dans  on  lemiM  arrélé» 
saos  des  peines  fixées. 

Au  bas  :  Signé  des  habitants. 

Pour,  conforme  à  Toriginal  copie. 

SioM  Watellier,  notaire  royal,  syndic  muni- 
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COLONIE  BE  U  GUADELOUPE. 


Dt  f  assemblée  générale  coloniale  de  la  Guadeloupe 
à  tes  députes  auprès  de  l'Aumnblée  nationale  (1). 

Art  Annltôt  lenr  airhrfie  en  Pninoe,  fls 
s'empresseront  d'en  dooDer  avis  au  comité  per- 
manent, et  l'inslruiront  des  connaissances  qu'ils 
auraient  acquises  sur  les  affaires  coloniales. 

Art.  2.  Ils  se  concerleront  avec  les  députés  des 
autres  colonies  qui  seront  à  Paris,  pour  prendre 
de  suite,  suivant  le8Gircon8laaGe8,iapo«iUonqai 
leur  paraîtra  la  plui  aTantaffeoM. 

Art.  3.  Pour  toutes  les  matières  non  prévues  par 
les  cahiers^  ils  pourront  ou  déférer  a  l'opinion 
de  la  majorité  des  représentants  de?  autres  colo- 
nies, ou  maiulenir  et  suivre  l'effet  de  la  leur 
particulière. 

Art.  4.  Nos  députés  ne  feront  aucuna  propoei- 
tion,  et  ne  donneront  tnoin  consentement  gn*a- 

frés  en  être  convenus  ensemble. 
^Art.  5.  Ils  auront  soin  d'être  toujours  au  nom- 
bre de  trois  députés  ou  sappléaats  ptrtOQt  OÙ  ils 
représenteront  la  colonie. 

Art  G.  En  cas  de  maladie  de  l'un  des  députés  ou 
d'empêchement,  il  se  fera  remplacer  de  préfé- 
rence par  un  suppléant  de  la  même  sénéchaussée. 

Art.  7.  Us  soutiendront  avec  fermeté  les  droits 
des  colonies,  et  s'opposeront  avec  force  A  tout 
système  4iai  poomlt  y  porter  tttoinle. 

(1)  Hmu  poUmu  m  docomeat  d'après  oa  manoMiit 


Art.  8.  Us  ne  consentiront  à  annine  proposi- 
tion, même  préalable,  gni  tendrait  à  mettre  en 
question  les  propriétés  des  colonies,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  la  colonie  prolestant  n'a- 
vance contre  toute  diMibération  contraire  aux- 
dites  propriétés,  et  dans  ce  cas.  il  leur  est  exprea- 
eément  enjoint  de  sa  retirer  et  de  protester  an 
nom  de  lu  colonie. 

Art.  9.  lis  ^entendront  avec  les  dépnlés  des 
autres  colonies  pour  demander  à  l'assemblée  na- 
tionale de  laisser  anxdites  colonies  le  soin  de 
modifier  le  anciennes  lois  relatives  à  l'état  des 
gens  de  couleur  libres,  ou  d'en  faire  de  nou- 
velles. 

Art.  10.  Us  prendront  connaissance  des  dépen- 
ses qu'aura  pu  faire  M.  Decurt  comme  dépoté, 
l'assemblée  générale  coloniale  se  réservant  de 
statuer  définitivement  à  cet  ^ard,  d'après  les 
comptes  qu'ils  lui  remlront. 

Art.  11.  lis  corrcsf)ondroDt  exactement  avec  l'as- 
semblée gém  ralo  coloniale,  ou  avec  son  comité 

iiermanent,  et  ne  néglifferoot  aucune  occasion  de 
ni  transmeltre  succesnrfsment  l'état  des  choses, 
leurs  démarche»,  leurs  succès,  leurs  craintes, 
leurs  espérances,  enfin  tout  ce  qui  pourra  se 
passer  d'intérc?sant  pour  les  colonies. 

Arrêté  on  l'assemblée  générale  coloniale  le 
22  mars  1790. 
Collationné  au  comité  général  colonial. 
Signé  Poyen,  présidai;  Germain  Lacaze,  se- 
crétaire ;  de  Brageloogne.  secrétaire  adjoint;  de 
fioubers-Bernatie.  seerélaire  adjoint,  GoqnlUe  és 
Ssint-Réoir,  ssorttsii»«eliiTlsls. 


COLONIE  D£  PONDICHÂEI. 


PLEINS  POUVOIRS  ET  INSTRUCTIONS 

Donnés  à  MM.  Benlié^deKeriean  et  de  L'Arche  fiU, 
établis  par  Vtm$eMie  genérate  des  eitoyent  de 
PondicAcry,  comme  te$  représentants  des  colo- 
nies fnmçaisesimuliides  orienlalestà  l'AuembUe 
'  dsFffOMtd). 


MM.  Beylié.  de  Kerjean  et  de  L'Arche,  ayant  ac- 
oe^  le  juste  tiommage  que  les  citoyens  de  Pon- 
dlcbéry,  généralement  assemblés,  leur  ont  offert 
de  représenter  leurs  droits,  privilèges,  etc.,  à 
l'Assemblée  nationale  de  France,  nous,  soussignés, 
composant  le  comité  représentatif  de  toute  la 
colonie  choisi  dans  son  assemblée  générale  do 
11  de  ce  mois,  avons,  en  vertu  des  pouvoirs  dont 
nous  sommes  revêtus,  arrêté  et  statue  ce  nui  suit  : 

Art.  1".  MM  lieylié,  de  Kerjean  et  de  L'Arche, 
mettront  sou.s  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  la  demande  (jue  nous  formons,  au  nom 
de  tous  les  étabUssemeola  tnaçùB  de  l'Inde,  de 


(1)  Non*  pablions  ea 
érutins  M  VSmpirs. 


drsfrtsu 


deux  représentants  en  ladite  assemblée.  Hoss 

nous  en  rapportons  à  leur  [)rudence  et  îi  leur 
zèle  pour  faire  valoir  les  droits  que  nous  avoua 
ù  partH^'or  cet  avantage  snTocUNites  isswlres  por- 
tions de  la  nation. 

Art2.]Msl1nstantqnerAlsemblée  nationaJe 
aura  prononcé,  nous  nommons  et  établissons 
MM.  Beylié  et  de  Kerjean  les  représentants  dotons 
les  établi.ssements  français  de  llnde  ;  nous  leur 
adjoignons ,  comme  suppléant ,  M.  de  L'Arcfae 
fils,  et  leur  donnons  à  tous  les  trois,  et  en  notre 
nom,  pouvoir  de  soutenir  en  l'Assemblée  nationale 
nos  dn^indifidueis comme  nosdroits  collectifs, 
et  leur  s^jô^nons  de  veiUer  à  nos  intérêts  comme 
hommes  «t  comme  dtoyens,  d'après  leurs  lumières 
L't  les  senlimenUs  patrioti<iUL-s  qui  les  animent. 

Art.  3.  Dans  les  règlements  constitutionnels  oui 
pourront  être  faits,  nos  représentants  feront  les 
observations  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  les 
établissements  français  de  l'Inde,  en  raison  des 
différences  des  lieux,  des  osages  et  du  genre  des 
propriétés. 

Art.  4.  Us  soutiendront  de  tout  leur  pouvoir 
et  l'importance  majeure  autant  que  la  nécessîlé 
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dont  le  commerce  de  l'Inde  est  pour  ravantage  et 
le  Meo  de  la  nation,  et  la  demande  de  la  liberté 
dn  commefce. 

Art.  5.  Us  ne  TuV'iLrcront  rien  pour  que  chacun 
des  objets  qui  sont  traiti  s  dans  le;;  mémoires  que 
nous  leur  remettons,  soient  pris  en  considération 
par  l'Assemblée  nationale,  et  ajouteront  aox 
moyens  qui  se  trouvent  d<yl  dans  ces  mémoires, 
cenx  que  leurs  lumières  pourront  leur  sup^(^rer. 

Art.  6.  Noos  recoramanaons  nos  représentants 
une  Purveillance  extrômo,  non-seulement  sur  les 
objets  fîéni'Taux  aux  établissements  français  de 
rinde,  mais  mi^nie  sur  toutes  les  causes  particu- 
lières dont  les  effets  peuvent»  d'une  manière  ou 
a  autre,  intéresser  le  grand  ensemble  dont  nous 
faisons jMuiie. 

Art.  T,  Noos  recommandons  à  nos  deux  rcpré- 
ientaalset  à  leur  suppléant  de  «e  réunir,  autant 

Înc  faire  se  pourra,  dans  toutes  leurs  démarches, 
e  mettra  un  ensemble,  un  accord  et  unediligence 
tels  que  nous  devons  l'attendre  de  leur  zèle  et 
des  sentiments  qu'ils  ont  voués  à  la  patrie.  Ce- 
pendant un  de  nos  deux  représentants  pour  les 
deox  et  notre  snppléant  en  cas  d'absence  mo- 
mentanée ou  de  maladie  imprévue  des  deux  re- 
présentants, sera,  par  les  présentes  instructions, 
rev(Mu,  dans  ce  cas  seulement,  des  pouvoirs  que 
nous  donnons  aux.  deux  représentants  conjoin- 
tement. 

Art.  8.  Nous  demandons  de  nos  représentants, 
une  correspondance  avec  le  comité  de  rassem- 
blée des  citoyens  de  Pondicbéry,  assez  suivie,  as- 
sez prompte  et  assez  exacte,  pour  qu'aucune  o<> 
casion,  soit  par  terre  ou  par  mer,  partant  de 
France  ou  d  Angleterre,  ne  soit  jamais  perdue 
sitôt  qu'il  y  aura  quelque  nouvelle  qui  pourrait  in- 
téresser les  élablissementsftançais  dans  l'indcsous 
les  rapports  decommerce  et  sons  ceux  de  politique. 
Cet  objet  est  d'autant  plus  essentiel  que  nous  n'a- 
vons malheureusement  que  trop  éprouvé  que  nos 
étiibiissi'mcnls  pourraient  n'anprendri'  la  guerre 
que  par  l'arrivée  des  ennemis  a  leurs  portes. 

Art.  0.  Nos  répféeeotants  nous  ferons  connaître, 
avec  l'exactitude  recommandée  dans  l'article  pré- 
cédent, toutes  les  démarches  qu'ils  auront  faites, 
qu  Ils  croiront  devoir  faire,  reurtiTei  aux  intéféts 
que  nous  leur  confions. 

Art.  10.  Dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des 
ft)rmes  qu'aura  adoptées  l'Assemblée  nationale  de 
France  et  des  décisions  auxquelles  elle  se  sera 
arnitée  sur  tous  les  objets  d'administration,  l^is- 
ntion,  commerce  et  antres,  nous  autorisons  nos. 
représcntans  à  prononcer  et  à  agir  d'après  leurs 
lumières,  leur  amour  du  bien  public  et  leur  con- 
science, dans  toutes  les  circonstances  que  nous  ne 
sommes  ni  à  portée  de  connaître,  ni  à  même  de 
prévoir,  approuvant  et  ratifiant,  {MHTOespiÂeiltes, 
tout  ce  qu'ils  feront  en  notre  nom. 

Art.  11.  Pour  prévoir,  autant  qull  est  en  nous, 
tons  les  événements  possibles,  et  n'ipnorant  pas 
qu'il  se  pourrait  faire  que,  un,  deux  de  nos  re- 
présentants,  et  peut-être  môme  les  trois,  se  trou- 
vassent, par  leur  devoir,  ou  par  des  affaires  per- 
sonnelles, dans  l'impossibilité  de  continuer  à 
rempUrleseDgagementi  qu'ils  contractent  aujour- 
d*nu  tToe  nous,  nou  aoloriions  spécialement, 


par  ces  présentes  MM.  Beyiié,  de  Keriean  et  de 
L'Arche  fils,  conjointement,  et  chacun  d^eux  sépa- 
rément, à  transmettre  leur  qualité  de  nos  repré- 
sentants, et  tous  les  pouvoirs  dont  à  ce  titre  ils 
sont  revêtus  par  les  articles  précédents,  à  MM. 
Louis  Monneron  ,  Félix  Victor  Amalric  .  Law 
de  I^aurislon,  Pierre  Monneron,  Louis-Charles 
Dangereux,  Pierre  Aubert,  l'abbé  Vernel,  Louis 
Bnuio,  Mallet  de  Maisonpré,  Nicolas  de  La  Merlière, 
toujours  et  successivement  l'un  au  défaut  de 
l'autre,  et  dans  l'ordre  où  ils  sout  ci-dessus 
nommés,  et  nous  nous  enpapeons ,  dés  à  pré- 
sent, à  reconnaître,  confirmer  et  ratifier  tout 
ce  qui  sera  fait,  en  notre  nom,  par  celui  ou  ceux 
à  qui  MM.  Beyiié,  de  Kcrjean  etde  L'Arebe  auront 
transmis  leurs  pouvoirs. 

Art.  12.  Enfin,  pour  tous  les  objets  et  tous  les 
casque  nous  n'aurons  pu  prévoir,  nous  nous  en 
rapportons  entièrement  aux  lumières  et  aux  con- 
naissances de  nos  représentants  actuels,  et  de 
ceux  auxquels  ils  pourront,  en  vertu  de  l'article 
11,  transmettre  leurs  pouvoirs,  fcs  prions  d'agir 
en  tout  pour  le  mieux,  et  nous  engageons  dere- 
chef d'approuver,  confirmer  et  ratifier  tout  ce 
qu'ils  auront  jugé  à  propos  de  faire. 

Ainsi  fait  et  arrêté  les  pleins  pouvoirs  et  in- 
structions enfermés  dans  les  douze  articles  ci- 
dessoset  d'autre  part.auxqucls  nous  donnons  toute 
valeur  et  sanction  possibles,  suppliant  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  excuser  le»  irrégularités 
de  forme  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  présentes 
instructions  et  pleins  pouvoirs,  eu  raison  de 
l'ignorance  où  nous  sommes  de  celles  adoptées 
en  France,  et  de  leur  accorder  la  même  force  et 
valeur  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  faits  et  écrits 
dans  les  fornies  admises  On  prescrites.  Pondichéry, 
le  U  mars  17ÎM). 

Signé  Sahathier  ;  du  Rhône  ;  Wilslecke  :  La  Gre- 
née  ,  Rt  vnand  :  Duvivier;  de  Changy  ;  Pinet;  Ri- 
chardin';  Pierre  Coulon  ;  M.  de  Rouville;  L'Rin- 

Bereur;  C.lerar  ;  Frairay  ;  Saint-Paul  fils  ;J.  Hervé; 
oumergue;  Charles-Nicolas  ;  Manœuvre;  Uunrey; 
Regnaudelj;  Ramadii-  .  L.  Petit;  Jh.Affonço;  Duru; 
Saiot-Poorçain  ;  f  Nicolas,  évéqoc  de  Dolicba, 
supérieur  aes  missions  malabares  ;  Borrca;  P.  Da- 
ranse  ;  Cap,  ruré,  préfet  apostolique,  custode  f*t 
supérieur;  CoïKiinasIe-Uesjardins  ;  Boudin;  de 
Salijïny;  Durup  ;  Monliocage  ;  de  Bory  de  Saint- 
Fulgencc:  le  chevalier  de  Bcusset  ;  Girardon; 
Maître  :  a'Embrun  ;  le  chevalier  de  Pilavoine  ; 
Pertbuis;  J.  Ivbite;  de  Solminibac  ;  Lerrivé;  Ni- 
chand  de  la  Rosière  •,  Gravier  ;  de  L'Arche  ;  Mar- 
chand Joannis  Sinan  ;  J.  Meurisses  ;  Mariette; 
Uacosta  ;  Thomas  Florv  ;  Dauzas  ;  de  Mery  ; 
d'Arcy  ;  Geslin  de  CliiMcausnr  ;  Lehir-Lafontaine, 
Sauvapère  ;  Gollondom:  Mottet  ;  Bourgine  de 
Beauchainc  ;  Le  .Normand;  Gérard  ;  Pouquereaux; 
Bayond  ;  Culas  ;  Duplessis  ;  Gombemale  ;  Durfort- 
Civrac  ;  Moracin  ;  Lemerder. 

Nous,  soussignés,  retenus  ici  pour  affaires  in- 
dispensables, remettons  et  transportons  à  M.  de 
Kerjean  la  portion  des  pleins  pouvoirs  qui  nous 
sont  délégués  ci-dessus,  l'autorisons  à  agir  seul 
comme  si  nous  étions  tous  trois  réunis. 

A  Lohent,  ce  21  août  1790.  Signéê  Beyiié  et  de 
L'Arebe. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  D'AIX. 


00LÉANGB8  VT  RBPRfiBBNTATIONS 

De  la  communauté  du  Iteu  tPAlbertas.j»rises  dans 

rassemblée  yénérale  du  '22  mars  1(80  (I). 

Art.  1".  Le  y  (BU  de  rassemblée  est  de  demao- 
der  l>  sftretd  personnelle  de  tons  les  citoyens, 

hors  \vs  cas  dos  crimes  capitaux  exprimés  par  ia 
loi  ;  mômp  sûrelé  pour  la  propriété. 

Art.  2.  Une  égale  répartition  ilaiis  In  taxe  des 
impôts.  Celte  taxe  doit  être  |)roportioaut'ç  aux 
besoins  de  l'Etat,  y  compris  la  dette  nilioinle 
qui  doit  être  recoonae  et  consolidée. 

Art.  3.  U  nation  assemblée  doit  avoir  le  droit 
de  se  taxer  elle-même. 

Art.  4.  Que  toutes  les  possessions  territoriales, 
même  le  sol  employé  à  des  objets  de  luxe,  comme 
parcs,  garennes,  jardins,  etc.,  soient  soumises  à 
l'impôt. 

Art.  5.  Décerner  des  peines  trèa-sévôres  contre 
le  crime  de  p6culat.  . 

Art.  6.  Demander  la  réfonnation  de  lajittUce 
tant  civile  que  criminelle,  et  la  diminntRm  des 
frais  qu'elle  occa.sionne. 

Art.  7.  Tous  les  habitants  réunis  se  plaij^nent 
du  dijmiiiaj,'e  considérable  que  l'abondance  du 
gibier  cause  dans  le  teiToire^  et  supplient  Irùs- 
bamblement  Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  la  classe 
des  pauvres  caltiTateors  qui  a  déjà  beaucoup 
souffert  des  rigueurs  de  la  saison,  de  la  mortalité 
des  oliviers.  Si  le  gibier  détruit  encore  son  espé- 
rance, elle  se  trouvera  hors  d'état  de  survenir  à 
l'impôt.  Les  lapins  portent  aussi  un  préjudice 
irés-considérable  pour  la  venue  des  oliviers  en 
débroutant  toute  la  nouvelle  pousse. 

Art.  8.  L'assemblée  désimait.  pour  la  facilité 
du  commerce,  et  pour  figivoriser  l'iodustrie  d'une 
partie  des  habitants  di"  la  cummunaulé  qui  est 
adonnée  au  roui.i|,'f ,  (ju  il  fut  permis  aux  rouliers 
de  nifltre  (juatrc  nmifts  ou  cljcvaux  à  leurs  voi- 
tures, aiusi  qu'il  est  permis  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume. 

Art.  9.  Fait  enfin  ses  trèNinmblcs  supplications 
au  Roi  pour  vouloir  bien  ordonner  une  les 
chemins  de  province,  dénommés  de  second  ordre, 
et  les  cbemins  de  viguerie  qui  se  trouvent 
impraticables,  surtout  dans  les  temps  des  pluies 
et  des  gelées,  soient  rétablis,  pour  ({uu  le  trans- 

^rt  des  denrées,  et  le  commerce  intrinsèque  de 
piovinoe  se  flusent  avec  plus  de  fociiilô. 


(I)  Nous  puLlioiis  ce  aùiSm  AfVèl  MSaiNlb 
dw  ArtkiM$  àê  l'En^ir». 


Lecture  ayant  été  faite  des  pn^^édcnts  articles, 
et  personne"  n'ayant  plus  rien  à  dire,  a  signé 
qui  l'a  su. 

Siync  .\mîe,  lieutenant  déjuge;  Dag.nau,  con- 
sul; Gibelin ,  con.sul ;  Martin,  consul  ;  Antoine 
Roux;  P.  Louiq;  J.  Sause;  Giraod;  Deleuil;  Jean- 
Baptiste  Benêt  ;  Jean-Baptiste  Lion  ]  J.  Martin  ; 
Louis  Burle  ;  J  Montel;  Louis  Martin  ;  J.  Chau- 
doin,  J.-S.  Sauzé  ;  D.-H.  Hartin  ;  J.  Olivier  ;  fon- 
tier  \  Rrifolet  ;  A.  Lyent ,  et  Vum,  greflier. 


DOLÉANCRS  ET  ilKMONTRANGBS 

Délibérées  par  U  conteit  général  de  tout  chefs  de 
famiUe  é$  te  eonummoMté  d^Maueh.  tê  ttman 

1789(1). 

Forcés  par  les  plus  pressants  besoins,  et  auto- 
risés par  lo  meilleur  des  princes  à  faire  parvenir 
nos  plaintes  directement  au  pied  du  trône,  dont 
l'aoeSe  est  aujourd'hui  libre  au  malbeoreux  par 
la  convocation  des  Btats  généraux,  nous  devons 
nons  empresser  de  dresserle  cahier  de  ces  plaintes 
dt:  la  faron  la  plus  respectueuse  et  la  plus  propre  à 
cun  vaiiîcre  nutn:  digne  monarque  de  la  reconnais- 
sancu  lie  ^^is  sujrts. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  les  objets  * 
nous  devons  distioguer  ceux  qui  peuvent  regar* 
der  la  nation  en  général,  ceux  qui  sont  communs 
à  la  plupart  des  communautés  de  cette  province, 
et  eulln  ceux  qui  intéressent  la  commonaaté  d*Ali> 
laucb  d'une  manière  particulière. 

Intérêt  de  la  nation  en  génér<U. 

1.  Egalité  dans  les  contributions,  solt  royales, 
soit  locales,  et  même  pour  les  impostiions  particu- 
lières do  vigueries  et  commnnautés,  de  manière 

que  chaque  sujet  du  Roi  paye  sa  portion  de  tous 
les  impôts  présents  et  à  venir,  relativement  à  se.s 
possessions,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune 
distinction  de  rang,  d'état,  de  biens  nobles  et  ro- 
turiers. 

2.  Les  Baffraaes  seraiit  lecueUlis  dans  les  Btats 
généraux  par  tMe  et  non  par  ordre. 

3.  La  perception  de  l'impôt  de  la  manière  la 
moins  coûteuse,  et  éviter  toutes  formes  de  per^ 
ception  qui  [tcuvent  exposer  lOB MjjelS  dn  Roi  à 
des  vexations  ou  à  dus  litiges. 

4.  La  suppression  de  toutes  les  caiMfl  inutiles 
et  qui  peuvent  éln  réoniee. 


(1|  Nous  publions  eo  eaUir  dliprtS  OB  SMHMUOlit  dtS 
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5.  Economie  pour  les  grâces  et  pensions. 

6.  La  réformation  du  code  dvil  et  ciimiael,  et 
dètermiaer  l'etabliasemeat  de  la  procédure  par 

les  jurés. 

7.  Garantir  la  liberié  individuelle  de  tous  les 
ciloyeus  cl  déienuiUL-r  la  Ruppression  de  lOUlW 
lellrcâ  atteulatoires  à  cette  liberté. 

8.  Etablir  la  liberté  de  l'imprimerie  sous  les 
iCBiiicUoDs  détermintes  par  1m  Etats  géoéraox. 

9.  La  soppreflBion  de  la  vénalité  des  ofMoes  de 
judicature  dans  les  tribunaux  souverains  et 
dans  ceux  d'arrondùssenient  ;  8U|ipressiou  qui 
sera  effectuée  à  mesure  que  Iv.s  oflices  nquieront 
par  oiort ,  déausaion  ou  lorlaiture. 

Cette aqppreasiou  a  été  l'objet  desvœuxdcs  deux 
denûen  Biais  généraux.  Elle  y  fut  viveoient  sol- 
Udtée  par  les  trois  ordres.  Ou  ne  sait  pas  poarquoi 
elle  ne  leur  fut  pas  accordée.  Elle  a  été  presque 
toujours  taciiciULMit  désavouée  longtemps  après 
qu'elle  LUI  eic  iiuroJuiU!  ;  lis  récipiendaires  ju- 
raient encore  qu'ils  n'avaientricn  donné  pour  cire 
pourvus. 

10.  La  Buppreasioa  des  juridictious  seigneuria- 
les; le  rapproebemeat  des  individus  dans  les  pe- 
tites communautés,  et  celui  de  leurs  possessions 
reud  les  sujets  de  division  plus  communs  et  plus 
£requentâ:  la  haine  ou  l'intérêt  les  suscite,  et  la 
uécessité  de  se  voir  et  de  se  rencontrer  à  chaque 
instaut  leâ  entretient.  La  connaiâsaucu  des  allai- 
res  y  est  moios  répandue  que  dans  les  villes,  et 
cependant  les  malneureux  Habitants  de  ces  juri- 
dictions ont  un  tribunal  de  plus  à  parcourir  quaod 
ils  ont  des  procès  entre  eux.  Us  ont  moius  de 
ressources  pour  les  conseils,  et  c'est  quelquefois 
par  la  faute  de  ces  premiers  conseils  que  leur  en- 
têtement se  soutient  et  donne  lieu  à  des  frais 
ruineux,  dana  un  pays  surtout  où,  souvent,  la 
forme  emporte  le  fond.  Pour  suppléer  aces  ju- 
ridictions supprimées,  on  pourrait  établir  des 
juges  de  paix  qui  seraient  renouvelés  chaque  an- 
née. Ces  jugea  seraient  tenus  de  servir  gratuite- 
ment sans  pouvoir  rien  exiger  des  parties,  soit  à 
titre  de  vacations  ou  d'épices;  les  procédures  sc- 
iaient instruites  avec  le  moins  de  trais  possible, 
et  tontes -les  discussions  seraient  jugées  de  la 
même  manière  qu'elles  le  sont  dans  les  tribu- 
naux consulaires.  Dans  les  communautés  où  le 
peu  de  population  ne  permettrait  pas  d'établir  ces 
tribunaux  de  paix,  il  serait  réuni  deux  ou  trois 
petits  cantons  pour  former  un  tribunal,  ou  bien 
les  petits  lieux  seraient  réuuis  aux  viUa^es  prm- 
dpaux  les  plus  prochains. 

11.  Suppression  de  tous  eommittimus  et  évoca- 
tions, même  pour  les  affaires  concernant  les  fer- 
mes, sans  pouvoir  suppléer  les  tribunaux  ordi- 
naires par  des  juges  d'attribution. 

12.  Une  réparlilion  plus  égale  dans  les  revenus 
du  clergé,  et  une  augmentation  proportionnée  des 
congrues  des  curés  et  de  leurs  vicaires.  Us  rem- 
plissent le  mioistére  le  plus  saint,  le  plus  hono- 
rable et  le  pins  utile,  il  ftiut  que  ces  ministres 
de  notre  religion,  véritablement  respectables, 
puissent  être  respectés;  il  faul  qu  ils  aient  assez 
de  revenu  pour  pouvoir  vivre  dans  les  villages  et 
dans  les  uelites  villes  comme  les  citoyens  du 
tiers-éiat  les  plus  commodes  ;  au'ils  puissent  faire 
quelques  aumônes;  an  lien  qu  ils  éprouvent  tous 
les  jours  la  triste  nécessité  de  ne  pouvoir  que 
mêler  leurs  larmes  à  celles  des  malneureux  que 
leur  fortune  ne  peniiet  pas  de  soulager. 

13.  Mettre  en  économat  le^  revenus  des  abbayes 
et  prieurés  qui  sont  k  la  nomination  du  Roit  à 
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mesure  que  ces  bénéficos  seront  vacants,  pour  les 
revenus  desdits  bénétices  être  employés  au  rem- 
boursement des  dettes  du  clergé,  ftféléTement  ttàt 
de  la  portion  destinée  aux  aumônes,  qui  sera 
employée  au  soulagement  des  pauvret;  des  lieux 
qui  procurent  les  revenus  du  bénélice. 

14.  Suppression  de  tout  transport  d'arpent  à 
Rome  ou  à  Avignon  pour  dispenses  ou  provisions 
de  bénéOces,  de  quelque  nature  que  soient  ii»di- 
tes  dispenses  ou  provisions.  lA  cireiilAtion  de  ee 
numéraire  serait  extrêmement  avantageux  à 
riiiat  :  son  transport  à  l'étranger  llappauvrit. 

1^.  Su {) pression  de  tout  treosport  a  Malte  de  la 
dépouille  des  chevaliers. 

16.  Sur  les  fonds  provenant  des  suppressions 
ci-dessus  détaillées,  il  serait  pris  tous  ceux  qui 
seraient  nécessaires  pour  Caire  une  pension  hon- 
nête aux  vieux  prêtres  qui  auraient  servi  quelques 
paroisses  pendant  vingt  ans,  en  qualité  ac  vicai- 
res, ainsi  qu'à  ceux  qui,  ayant  servi  en  celle 
qualité,  seraient  travaillés  d'une  maladie  qui  ne 
leur  pecnettnit  peedeoeoliiHierleweerace. 

Commerce.  , 

17.  Le  commerce  senl  pent  vivifier  le  royaume. 
On  lui  a  mis  malheureusement  des  entraves  par 

l'élablisseiuent  de  plusieurs  compagnies  des  Indes. 
La  nation  a  inutilement  réclamé  contre  de  pa- 
reils établissements  ;  ils  substistent  encore.  Il  se- 
rait à  propos,  daus  les  Etats  généraux,  que  cette 

Îuestiou  y  fût  agitée,  et  qu'elle  y  Ait  entin  résotoe 
'une  façon  avantageuse  à  la  lil)erté  publique. 
Llotérêt  que  les  nabitants  d'AIlaucn  ont  a  cette 
liberté  est  liantatit  [>lus  grand,  (jue  Us  embar- 
quements (luise  font  pour  les  ludes,  sortant  du 
port  de  Lorieut,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  que 
leur  terroir  produit,  ne  peuvent  point  jouir  de 
celte  destination.  Un  déboucbé  luus  fiielle  leur 
procurerait,  per  de  meilleuies  ventes,  an  dédom- 
magement de  la  stêriUlé  de  leur  sol. 

18.  11  est  reconnu  que  beaucoup  de  terrains  en 
France  sont  très-propres  à  la  culture  du  tabae. 
Dans  un  Etat  bien  régi,  ou  ne  doit  rien  oublier 
de  ce  qui  peut  i^outer  k  la  ncodoction  des  terres. 
Il  paraftrafteonvenable  de  Bvorieer  cette  culture; 
les  productions  nationales  qu'elle  nous  procure- 
rait nous  épargneraient  nlusieurs  millions  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  passer  dans  les  co- 
lonies anglaises  ou  hollandaise  pour  le  premier 
achat  de  ce  follicule,  et  l'Etat  pourrait  exiger  des 
terraina  destinés  à  cette  nouvelle  culture  des  im- 
positions aseet  fintes  pour  l'Indemniser  dessacri- 
lices  qu'il  pourrait  faire. 

19.  Transport  do  toutes  les  douanes  aux  limites 
du  royaume. 

20.  Etablir  les  droits  sur  les  marchandises  et 
denrées,  de  manière  qulla  ne  paissent  pas  gêner  le 
omimerGe,  et  encore  moioa  opprimer  If»  culti- 
vateora.  La  ferme  doit  être  considérée  comme  uo 
instrument  qui,  manié  par  une  main  habile,  peot 
vivitier  l'industrie  en  favorisant  toutes  les  fabrica- 
tions. 

21.  Le  contrôle,  institué  d'abord  pourTavantage 
public  en  assurant  la  date  certaine  des  actes*  est 
devenu  un  vrai  fléaa  poar  loi  par  les  eogoieDlap 

tions  progressives  des  droits.  Les  nooveadx  sous 

pour  livre  qui  y  ont  été  ajoutés  se  montent  déjà 
à  lu  sous,  et  qui  sait  jusqu'où  on  les  aurait  portés 
BOUS  un  monarque  moins  bien  faisant  I  Si  les  Etats 
généraux  jugent  à  propos  que  la  perecpiloo  de 
ce  droit  se  continue ,  il  serait  cmivenabie ,  au 
noins,  q^  le  bail  de  Ja  ftmie,  en  modérant  cet 
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droits,  contint  desetanses  qui  paaMnlnois  mettre 

à  l'abri  des  enlrepristîs  des  fermiers  ;  et  qu'un  tirif 
clair  el  simple  Btrvil  à  provenir  louies  les  coii- 
leîilaiions  sans  que  le  fermier  pût  s'étayer,  comme 
il  a  lait  jusqu'à  aujourd'hui,  des  décisiuos  du  cou- 
feil  extrêmement  multipliées  et  qui  lui  Mrranl 
d'égide  oootre  tout  les  puiignatitt. 

OBItlS  COMMUNS  A  LA  tMS-MANDI  MUIB  Ott 

GUMMUMAUTÉS  HB  PillOVKNCI. 

1.  iarégéniraiioo  de  la  constitution  provençale 
et  ta  nMffOotaer  aolaitl  ^ae  tain  se  pourra  de  la 
coostitauoa  detpbinele. 

La  rcrormatiuii  de  nos  Etats  uroviuciaux,  la 
nooiinaiioii  d'uii  syndic  pour  les  commuueâ, 
a»ec  entrée  aux  Biais,  et  voix  dulibi  ruiive. 

L'éligibilité  du  pa'sideut  ;  qu  il  suit  déclaré 
qu'il  n  y  aura  plus  aucun  membre  permanent  et 
inamovible.  L'exclusion  desfitatsaux  magistrats, 
aux  juges  royaux  etseifroeon,  à  tous  les  ofUden 
attuctios  aux  tirs,  ai  uni  qu'aux  subdélégués  de 
M.  I  intendant.  La  desunion  de  la  procure  du 
\y,i\s  du  consulat  de  la  ville  d  Aix  ;  l'admiBsiou 
des  gentilsùommes  non  possesseurs  de  tiefs,  et 
du  clergé  du  second  ordre.  L'égalité  des  voix 
pour  l'ordre  da  tiers  avec  celles  des  deux  pre- 
niera  ordres,  tant  daus  lee  Ktals  que  dans  les 
commissions  iotennédiaires. 

2.  Qu'on  ne  poarra  pas  créer  ou  rétablir  des 
oflices  dont  la  création  ou  le  rétablissement  ne 
sont  presque  jamais  que  des  impôts  déguisés,  et 
dont  l'abonnement  est  toujours  onéreux  a  la  ua- 
liea.  La  Provence  l'avait  bien  senti  lorsqu'elle 
les  offices  de  maire,  de  liuuleiuuit  de  maire,  etc., 
si  souvent  créés  et  abonnés  ;  pour  éviter  liD  pa- 
nnl  abus,  elle  voulut  que  lus  oniues,  dont  elle 
remboursait  lo  prix  ,  continuassent  a  exister  sur 
la  lôte  des  ofliciers  municipaux  tics  communautés 
qui,  toutes  eu  corps,  avaient  conlribuf  a  l'abon- 
Bement  général,  et  que  les  oliiciers  municipaux 
ie  ces  communautés  eussent  les  mêmes  droits, 
préséances  et  prérogatives  attrilmes  an  diaigra 
dont  ils  tarent  revêtus. 

Un  de  leurs  principaux  droits  était  de  préaider 
aux  af!.serablcL'3  des  communautés.  Les  consuls 
doivent  en  jouir,  quelques-uns  l'ont  prétendu. 
Les  seigneurs  des  fleC8,iiar  leur  crédit,  ont  main- 
leaa  leurs  orodeis  daiwoe  droit  qu'ils  exercent 
eneore.  Plusieurs  communautés  s'adressèrent  à 
MM.  les  procureurs  du  pays  pour  s'yfiiire  rétablir. 
Ils  leur  promirent  que  la  Provence  interviendrait 
et  leur  HUggéreraieut  en  attendant  une  décision  de 
réitérer  à  tous  les  conseils  leurs  protestations.  Il 
I  a  trop  longtemps  qu'une  question  aussi  essen- 
nelle  povr  les  communanlés  est  indécise  :  il  se- 
rtit temps  qu'elle  ttt  terminée  par  ooe  décision 
dentelles  doirent  réclamer  la  justice. 

3.  Demander  avec  les  plus  vives  instances  la 
su (1  pression  du  droit  du  I  i  sous  par  millerole,  qui 
est  pen.n  pour  le  co  m  n  te  dU  Mi  SOT  le  Tin  qui 
est  transporte  à  Marseille. 

Le  sol  de  la  ProTonca  est  en  général  sec  et 
aride,  mais  il  est  presque  stédie  du»  les  tenoifs 
des  commonantés  qui  sont  aux  eoTirons  de  cette 
▼îlle.  Ces  terroirs  sont  tous  complantés  en  vi- 
gnobles et  ils  ne  sont  guère  propres  qu'à  ce 
genre  du  culture.  Les  vins  de  Provence  ne  sont 
ni  précieux  ni  recherchés.  Dans  un  moment  où 
le  commerce  languit,  les  propriétaires  n'ont 
d'autres  déboocbés  de  leurs  vins  que  U  ville  de 
MarselUe,  où  U  coutommation  s'en  bit.  Sile  est 


purement  nationale,  elle  ne  devrait  par  consé- 
quent point  supporter  les  droits  qui  n'ont  été 
établis  que  pour  l'étranger.  Cet  impôt  de  14  soue 
par  millerole,  qui  n'est  certainement  pas  d'une 

f;rande  production  pour  l'Btat,  et  qui  parait  bien 
éger,  exot^de  pourtant  le  neuvième  de  la  valeur 
de  la  denrée  en  la  fixant  à  6  livres  ta  millerole, 
année  commune.  On  doit  se  fiatter  d'en  obtsnir 
la  révocation. 

Fermes  de  la  ville  de  Marseille, 

4.  La  communauté  de  Marseille,  pour  empécber 
le  le  comxMin  des  vins  dtrangsrs  ne  nuisit  à 


que 

la  veole  des  eims,  inpasn-inr  ms  vins  80  sous 

par  millerole,  moyennant  lequel  droit  il  fut  per- 
mis de  vendre  les  vins  forains  de  la  même  ma- 
nière el  aux  mêmes  francliists  que  les  possédants 
biens.  Liie  de  ces  principiilcs  francbises  est  de 
n'être  point  assujetti  au  droit  de  gatwlle  quand  le 
vin  est  vendu  par  des  taveraiers.  L'arùcle  11 
dn  rèi^ent  de  cette  eonununauté  est  expeùa  là- 
dessus.  Malgré  sa  préci8ion,ie régisseur  desfiarmes 
de  la  ville  a  toujours  voulu  assujettir  les  forains 
a  acquitter  le  droit  de  gabelle,  quoique  K  urs  viua 
fussent  vendus  par  des  taverniers  exempts.  Sa 

{rétention  là-dessus  s'étend  même  a  exiger  les 
2  sous  par  millerole  auxquels  le  droit  de  gabelle 
se  monte,  aux  portes  de  ta  ville,  avant  meiDe  de 
savoir  la  desUnatfon  dn  vin  transporté.  Quelques 
personnes  se  sont  opposées  à  cette  injuste  per- 
ception ;  les  puissauts  et  les  riches  eot  obstiné- 
ment refusé  du  payer  ;  les  gens  plus  timides  et 
les  pauvres  ont  paye  et  payent  encore. 

Le  droit  de  rive,  qui  est  de  3U sous  par  milleiolu, 
expose  encore  les  colporteurs  du  viu  à  de  nou- 
velles vexstioBS.  OUif^  de  taire  leurs  déctarsp. 
lions  aux  commis  du  régisseur,  elles  souffrent 
toujours  des  coutestittions  de  leur  part.  Pour  s'y 
soustraire,  et  pour  ^-viier  le  déchet  que  souffre 
leur  denrée  en  lestaut  exposée  aux  ardeurs  du 
soleil,  ils  Unissent  ordinairement  par  eouseutir 
aux  déclarations  forcées  que  ces  commis  leur 
dictent. 

Après  de  paretiles  déclarstions,  qui  semblent 

convenues ,  il  parait  qu'ils  ne  devraient  point 

éprouver,  de  leur  part,  de  nouvelles  tracasseries. 
Cependant,  ou  leur  en  fait  encore,  qui  ne  peuvent 
se  terminer  que  par  le  ministère  du  jaugeur,  dont 
les  opérations,  soit  par  le  temps  qu'elles  exigent, 
soit  par  l'incommodité  des  lienz  oà  ellca  sont 
taites,  altèrent  la  qualité  du  vin. 

Ce  régime  est  d'autant  plus  injuste  qu'il  n'est 
point  analogue  à  celui  qu'on  observe  dans  les 
fermes  du  Hoi.  Les  emnloyOs  de  ces  fermes  dédui- 
sent le  10  p.  0/U  sur  les  marchandises  sujettes  à 
coulage,  et  la  contravention  n  est  établie  que  par 
l'exc^ant  du  10  n.  U/0  accordé.  Le  régisseur  des 
droits  de  la  ville  de  Marseille  prétend  que  tout  œ 
qui  est  au-dessus  de  la  déclantion  sr 
déduction,  est  styet  à  ta  «iaie  et  A  l'i 
courue. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  rdablisse- 
ment  du  droit,  il  est  ceriaiu  qu'on  doit  suppri» 
mer,  tout  au  moins,  la  façon  ooéreose  de  le  pur" 
eevoir  -,  et  s'il  est  dans  ta  cas  d'élra  maintenu, 
ceux  qui  y  lestsiont  assqjettta  doivent  se  flatter 
d'être  attruBclita  des  vautiona  drat  ito  se  ptaî- 
gnent. 

Pour  prévenir  le  déchet  que  peut  souffrir  leur 
vin  par  des  jaugeages  inconsidérés,  en  cas  que  les 
commis  supposent  quelque  excédant,  ita  seront 
tenus  de  suivre  les  voitures  jusqu'à  leur  destiner* 
tion,  pour  ropération  de  ta  jauge  n'être  faite 
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qa'aprè3  que  le  Tin  um  M  reposé  dam  les  too- 

neaux. 

5.  Un  objet  sur  lequel  nous  croyons  devoir  faire 
des  réclamations  qui  regardcul  toute  la  généralité 
de  la  Dation,  n'est  pas  moins  important  à  rectilier. 

Ijk  Provence  dcmaïulera ,  sans  doute,  ci  nous 
nous  joignons  volontiers  à  elle,  qu'à  l'aveair  on 
ne  sent  i>oint  tenu  de  fournir  des  preuves  pour 
être  admis  au  service  de  Sa  ^daueslé.  tant  sur  mer 
que  sur  terre  ;  que  pareilles  preuves  ne  soient 

{>oint  également  nécessaires  pour  entrer  dans 
es  cours  souveraines.  Cette  dernière  exclusion 
n'est  établie  par  aucuut-  loi  du  royaume  ;  et  plu- 
sieurs de  ces  cours  en  ont  fait  une  loi  par  des  rè- 

{ éléments  particuliers.  Il  serait  élément  à  sou- 
laitcr  que  le  mérite  seul  fût  un  Ulre  pour  la  prë- 
lature,  et  que  la  naissance  n'en  fût  pas  si  souvent 
un  motif  d'exclusion.  La  noblesse  attribuée  à 
certains  oflices,  et  qui  devient  h:  prix  de  leurs 
tinances,  est  égaluinenl  un  abus  nuisible  ;  elle  ne 
devrait  être  que  la  recompense  de  l'iionueur  et  de 
la  vertu.  .  .  ... 

I).  U  est  également  essentiel  pour  le  bien  pu- 
blic, que,  dans  le  cas  où  les  Blats  généraux  ju- 

Ïieraieot  à  propos  de  continuer  les  baux  des 
èrmes,  les  clauses  de  ces  baux  fussent  soumises 
à  leurs  observations,  pour  qu'on  n'en  laissAt 
glisser  aucune  qui  fût  trop  onéreuse  au  public.  U 
■erait  important  pour  lui  qne  les  droils  de  cbaque 
marchandise  fassent  désignés  sons  nne  seule  dé- 
nomination. La  conftisioa  des  différents  droits 
auxquels  elles  sont  assujetties  par  les  nn'-iens 
tarifs  peut  donner  lieu  à  des  abus  qu'un  voilurier 
souvent  ilhtttré  ne  peut  prévenir.  Leur  liquida- 
tion est  plus  pénible,  elle  arrête  plus  longtemps 
BOX  bureaux  pour  Texpédition.  Une  copie  de  ce 
forif  doit  être  déposée  dans  les  archives  de 
chaque  comranttaote,  et  aHlehfin  dans  dMiran  bùr 
rcau,  pour  que  chacun  puiaie  voir  si  OU  ry  ODH- 
forme  avec  exactitude. 

7.  L'impôt  sur  les  cuirs  fait  languir  cette  bran- 
che du  commerce.  Kn  augmentant  le  prix  de 
cette  marchandise,  il  augmente  nécessairement 
celuidessoulierSiqpielaclMsrlédela  main-d'œuvre 
a  déjà  l)eaucoup  renchéri.  Cet  impôt  est  vérita- 
blement désastreux  pour  les  pauvres  habitants 
de  la  campagne;  la  suppressiou  doit  en  être 
sollicitée. 

8.  On  ne  croit  pas  avoir  besoin  d'insister  sur 
rextinction  des  gabelles.  La  voix  du  prince  qui 
approcbedeplus  prés  Sa  Majesté  a  déjà  prononcé 
leur  abolition.  Le  peuple  se  rappellera  toujours 
ce  trnit  bienliûsant  aiec  la  reooanaissance  qu'il  a 
dû  lui  inspirer. 

OBIEXS    PARIiCUUfifiS    POUB    Là.  OOIOIONAUIÉ 
■  DAIUnCH. 

la  iHim, 

\ .  La  dime,  qui  n'était  d'abord  qu'une  ohlifration 
voloulaire,  est  devenue  depuis  lonpteujps  un  tri- 
but forcé.  La  quotité  des  fruits  décimaux  lixee 

fiar  des  transactions  diffère  dans  presque  toutes 
es  communautés. 

La  dlme  est  perçue  à  ÂUaucli  sur  le  pied  du 
qnatonième;  les  frais  de  culture  absorbent  la 

moitié  du  produit  des  terres.  Cette  vérité  est 
démontrée,  il  est  donc  évidsnt  que  le  décimateur 
percevant  la  quatorzième  [-ariu'  lu  produit  brut, 
reçoit  réellement  la  sepiu me  portion  du  produit 
net:  et  sur  les  six  restants,  il  faut  payertxmtes 
lee  unposilionB  rofates  et  locales. 

Lss  dnlfoi  ptferont  touuours  avec  joie 
Iw  impoeilioiis  qui  aérant  néoessairee  pour  le 


soutien  de  l'état,  pour  lagloire  et  la  majesté  dn 
trône.  Mais,  en  acouittant  ces  charges,  il  serait 
bien  triste  de  les  obliger  d'abandonner  aux  prieurs 
dôcimateurs  ce  qui  peut  rester  de  leurs  revenus, 
et  à  n'avoir  d'autre  ressource  que  le  travail  et 
l'industrie. 

Sa  Majesté  sera  trés-humblcment  suppliée  d'af- 
franchir ses  Qdéles  sujets  d'un  tribut  qu'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  payer  ;  de  déterminer  la 
suppression  des  dîmes,  sauf  à  indemniser  les 
diapitres  des  égalises  cathédrales  et  les  évéques 
de  la  perte  de  celles  dont  ils  sont  propriétaires, 
par  la  réunion  des  bénéliccs  qui  pourront  être 
supprimés  ;  et  dans  le  cas  où  cette  suppression 
ne  pourrait  pas  avoir  lieu^  demander  que  le  Roi 
oblige  les  décimateurs  à  oonsratir  à  des  abonne- 
ments sur  le  pied  des  baux,  en  prenant  une 
année  commune  de  quinze  à  vingt  ans,  avec  les 
réductions  plus  ou  moins  forles  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'ordonner. 

2.  Il  serait  également  convenable  d'abonner 
tous  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  y  compris 
celui  de  foumage.  lesquels  seraient  représentés 
par  une  peasion  féodale  proportionnée  à  llmpor- 
tance  des  droits  abandonnés,  et  dont  il  consterait 
par  titres  légitimes  et  non  équivoques,  avec  tel 
c^'artl  que  de  raison  aux  facultés  et  ressources 
des  différentes  communautés. 

Les  taxes  et  cens  ne  feront  point  partie  de  cet 
abonnement,  lorsqu'il  constera  par  tilm  que  t» 
propriétés,  qui  y  sont  sujettes,  ont  été  données 
moyennant  les  redevance„s. 

3.  Tous  les  chemins  de  la  communauté  d'Al- 
lauch  sont  dans  un  éial  de  délabrement  qui  les 
rend  impraticibles.  Klle  a  toujours  contribué  pour 
ceux  que  la  province  et  la  viguerie  ont  fait  con- 
struire dans  tout  le  restant  de  sou  étendue.  £Ue 
n'a  jamais  été  appelée  ni  ans  assemblées  géné- 
rales des  communautés,  ni  à  celles  de  la  viguerie, 
puisque  celle  d'Aix  dont  elle  fait  partie,  n'avait 
pas  été  convoquée  depuis  1729.  Quoique  son  af- 
lonagement  soit  trés-considérable,  cette  conunu- 
nauté  n'a  jamais  été  à  portée  de  réclamer  sur  un 
objet  aussi  essentiel.  Elle  demande  avec  instance 
que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner  que  tontes 
les  communautés  de  Provence  afTouapées  quinze 
feux,  pourroutenvoyer  un  représentant  aux  Kiats. 
Il  en  est  beaucoup  qui  ont  le  doit  d'y  députer, 
quoique  leur  affouagemeot  soit  beaucoup  moins 
important. 

4.  Toutes  les  communautés  du  royaume  fonr- 
niasent  un  certain  nombre  de  miliciens  pour  la 
défense  de  i'Btat;  il  serait  à  souhaiter  qu  on  pût 
suppléer  ce  serrice  par  des  moyens  moins  oné- 
reux. Une  levée,  faite  aux  dépens  et  à  la  déchar- 
ge de  ces  mêmes  communautés,  serait  beaucoup 
moins  Richcuse  pour  les  pères  de  famille,  et 
boiucoup  plus  avantageuse  à  I'Btat,  auquel  on 
procurerait  par  là  des  soldats  de  bonne  volonté. 

La  communauté  d'Allauch,  et  celles  qui  four- 
nissent à  la  garde-côte,  en  Provence,  se  trouvent 
dans  un  cas  encore  plus  Richeux  que  celles  qui 
sont  expostHis  au  tirage  de  la  milice.  Elles  con- 
tribuent en  corps  de  province  à  l'armement  et  à 
l'entretenement  de  ce  corps;  et  chacune  en  parti- 
culier paye,  en  son  propre,  nne  somme  asses  im- 
portante pour  l'entretenement  de  la  garde-côte. 
Elle  coûte  à  la  seule  communauté  d'Allauch. 

Le  poids  de  la  garde-cùle  est  plus  pesant  pour 
elle  (lue  celui  de  Ta  milice.  Elle  lui  fournirait  tout 
au  plus  cinq  h  six  hommes,  elle  fournit  tout  au 
moins  quarante,  dont  un  quart  ou  un  cinquième 
sont  destinés  au  service  des  matelots,  pour  lequel 
la  plupart  n'ont  ni  vocatioa  ni  apUtodo.  La 
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crainlft  qu'iiispirt'  Lctle  levée  est  un  fléau  des- 
triiL-kui  (le  la  p'gmlalion  ;  aux  approches  du 
temps  qu'elle  doil  se  faire,  la  plupart  des  jeunes 

![eas,  rnir  des  mariages  prématurM,  noiseat  à  la 
écoodité  de  resjpèce,  ou,  par  leur  expatriatiou 
dans  les  concessions  d'Afrique,  privent  le  lien  de 
cultivateurs  utiles. 

Le  service  de  mer  demande  une  conformation 
propre  à  le  soutenir.  Beaucoup  de  gens  ne  peu- 
vent s'embarquer  saus  uu  risque  presque  certain 
de  leur  vie.  Quelles  alarmes  n'inspire  pas  aux 
parents,  que  l'on  prive  d'un  secours  utile^  i'en- 
cagenient  forcé  de  leur  eofaut  pour  lequel  ils  ont 
de  pareilles  craintes  I  Une  sage  police  établie  dans 
le  bureau  des  classes,  point  d'acception  dans  le 
choix  des  personnes  ili'-stiar'cs  à  ru  srrvii-c.  four- 
nira toujours  à  l'Hlut  un  nombre  de  matelots  suf- 
ll^ant,  surtout  s'ils  Pont  tniilés  sur  les  vaisseaux 
du  Roi  avec  une  modération  convenable,  et  payés 
avec  l'exactitude  qui  leur  eîit  due. 

Ces  considérations  paraissent  asses  détermi- 
nantes pour  que  le  Roi  accorde  h  ses  sujets 
rcxemption  d'un  pareil  service,  dont  l'inutilité 
se  démontre  [)ur  le  refus  ronstaiit  des  ofRciers  de 
vaisseau  de  prendre  sur  leur  bord  de  pareils 
matelots.  Us  ne  .sont  presque  toujours  qu'une  sur- 
charge pour  eux,  sans  leur  être  d'aucune  utilité. 

5.  Cietie  levée  devient  d'autant  plus  ouireuse  à 
oommiinaate  qu'elle  se  ftdt  actuellement  h 

Marseille,  qui  est  à  deux  lieues  de  distance 
d'Allauch  ;  trois  ou  quatre  cents  jeunes  gens  s'y 
Iransporieni  le  jour  destiné  à  cette  opération.  Us 
perdent  leur  journée  qui  est  un  objet  de  30  sous 
pour  chaque  individu  :  ce  qui  forme  seul  une 
perte  d'environ  (KJO  livres  pour  la  totalité  des 
nabitants.  OUiçés  de  rester  en  cette  ville  la 
très-grande  partie  d'un  jour,  ils  sont  forcés  de  s'v 
nourrir,  et  cette  nourriture  dans  une  ville  dont 
toutes  h  s  impo.^ilions  portent  sur  les  aliments, 
même  les  plus  grossiers,  augmente  de  beaucoup 
leur  dépense. 

6.  Les  habitants  d'Allauch,  par  un  esprit 
d'économie  auquel  la  nécessité  les  force,  portent 
ordinairement  le  blé  qu'ils  récoltent  dans  leur 
terroir,  à  Marseille.  11  97  vend  mieux  que  le  blé 
dt;  marine  qu'ils  en  exportent,  et  qui,  quoique 
nmins  délicat,  suflit  à  leurs  besoins  ;  et  quand, 
par  ce  moyen,  il  ne  se  procureraient  que  quinze 
jours  de  subsistance  de  plus,  ce  serait  encore 
ijeaucoup  pour  em. 

Cette  rœioum  teest  pmqiie  interdite  par  le 
régime  actnel  des  fermes  du  Roi.  La  denrée 
importée  n'est  .soumise  qu'à  6  liards  de  droit  par 
charge,  mais  on  les  oblige  à  aller  faire  leur 
déclaration,  et  représenter  leur  blé  au  bureau  des 
fermes  du  Hoi  à  Seplémes.  Quoique  de  pareils 
bureaux  soient  établis  dans  leur  terroir,  ce 
circuit  leur  occasionne  un  retard  si  considérable, 
qu'il  leur  en  coûte  an  delà  de  30  sous  par  charge 
pimr  acquitter  un  droit  de  6  liards. 

7.  Il  n'y  a  et  no  peut  y  avoir  (pii;  irés-pcu 
d'iiuiiistrie  dans  le  lieu  d'Allauch  :  il  n'est  jjoiiit 
lieu  de  passage.  La  pénurie  d'eau  empêche  qu  oii 
y  construise  nés  fabriques.  Elle  est  si  absolue,  que 
les  habitants  n'en  auraient  pas  même  suflisam- 
ment  pour  boire,  s'ils  n'y  avaient  suppléé  par 
des  citernes.  Un  seul  genre  d'industrie  leur  est 
approprié  :  ils  tressent  du  .spart.  Les  fabricants  de 
>far.seille  l'emploient  à  différents  usages,  dont 
plusieurs  sont  relatifs  tti  fort  utiles  à  la  marine. 
L'assujettissement  à  des  droits  pour  ces  sortes 
d'ouvrages  a  d'ahord  beaucoup  dégoûté  les 
fabricants  d'avoir  recours  aux  gens  d'Allauch 
pour  former  ces  tresi^es;  ils  le  flOQt  adresste  de 
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Iiréférence  :\  ceux  du  terroir  de  Mar.seille,  qui  leur 
épargnent  l'acquittement  par  leur  fraiicbise  ■  et 
quand  ils  ont  recours  aux  premiers,  ce  n'est  plus 
qu'à  des  prix  qui  les  mettent  à  couvert  du  droit 
|)avé.  L'imposition  de  ce  droit  a  été  tout  à  fait 
impolitique;  elle  ne  rond  presque  rien  à  TEtat, 
et  par  I  augmentation  du  prix  des  différents 
ouvrages  du  spart,  qui  en  a  été  la  suite  nécessaire, 
elle  a  fait  ouvrir  les  yeux  aux  KspaL'iiols,  qui 
nous  fournissaient  la  matière  première,  sur 
l'importance  de  cette  fabrication.  Ils  se  la  sont 
appropriée  en  partie,  eo  défendant  l'exportation 
qui  ne  peut  plus  86  fiilie  que  par  la  contrebande, 
ce  qui  contribue  loiiiiogn  plus  à  rencb^ir  cet 

article. 

(lette  occupation  nourrit  une  partie  des  liahi- 
taiits  les  plus  indigents,  auxquels  elle  procure 
10  ou  12  sous  par  jour  quand  le  mauvais  temps 
les  détourne  des  ouvrages  de  la  campagne,  et  au 
moins  4  à  5  sous  le  soir  à  leur  veillée  en  famille. 
Le  droit  n'est  que  de  7  sous  G  deniers  par  quintal; 
le  sacriflce  minutieux  pour  l'Etat,  et  le  secours 
que  les  habitants  en  retirent  est  sans  prix. 
D'ailleurs,  cette  matière  n'est  apportée  de  >lar- 
seille  que  pour  être  tressée,  et  elle  y  retourne. 

Les  justes  réclamations  de  la  communauté 
d'.VIlaucb,  dont  quelques  objets  pourront  paraître 
minutieux,  sont  ios  cris  de  la  misïTc.  Son  terroir 
est  sec  et  aride.  Il  ne  produit  par  une  culture 
forcée  qu'environ  t,-iOO  charçes  de  blé,  la  dtme 
la  quatorzième  portion.  Sa  population  est  de 
cinq  cents  individus.  Ils  en  consomment  environ 
lO.OfKJ  charges  :  il  y  a  par  conséquent  une 
différence  de  8,700  charges  entre  la  production 
territoriale  et  la  consommation.  Ses  habitants 
n'ont  plus  pour  remplir  ce  vide  que  leproduitdc 
leurs  vins.  On  a  déià  vu  combien  ce  produit  est 
exiéiiué  nar  les  différents  impôts  auxquels  il  est 
soumis.  Ils  avaient  quelques  oliviers  dans  leur 
terroir,  dont  la  récolte  i)Ouv.\it  augmenter  un  peu 
leur  revenu  ;  ils  n'ont  pu  résister  aux  froids 
excessifs  de  l'hiver,  on  désespère  de  leur  existence. 

Le  présent  cahier  a  été  rédigé  en  commun  par 
le  sieur  Louis  Chaillau,  second  consul;  maître 
François  Michel,  avocat  en  la  cour;  H.  Nicolas 
Pa.scal,  docteur  en  médecine  ; 

Kt  le  sieur  Ange  Ti  otebas.  en  empêchement  do 
M.  Louis  Ricani,  avocat  en  la  cour,  qui  nous  a 
écrit  (|u'uue  incommodité  ne  lui  permettait  pas 
d'y  vaquer  et  d'assister  à  nos  conférences  sur 
uae  opération  qiû  nous  avait  été  coojoiutemant 
déférée  par  le  conseil  général  de  la  communauté  le 
'2h  du  courant.  Rt  après  que  lecture  on  a  été  faite 
au  conseil  général  de  tous  les  chefs  de  famille 
assemblés  aujourd'hui,  [nous  l'avons  délivré  au 
greffier  de  la  communauté,  ayantété  unanimemeat 
approuvé  par  tous  les  assistants  pour  être  tnns- 
crit  dans  le  registre  d'iceile. 

A  Allaoch,  le  29  mars  1789,  et  a  riffié  qui  a  sn 
cl  qui  a  voulu. 

Signé  Causin  ;  C.a.solat:  \A>ms  Chaillau,  consul; 
Michel,  avocat:  Pascal;  Barthélémy:  Michel- 
Joseph  Guien;  J.-A.  Hlanc;  Bernard;  J.-B.  Brc- 
mond;  J.-B.-M.-J.  Arnaud;  Jean-François  Issery  • 
Jeau-Joseph  Michel  ;  Jean  Michel  ;  Maure  ;  Honoré 
Cauvin  ;  Isaurent;  Blanc;  S.  François  Blanc; 
Jean-Baptiste  Camoin;  Bernard;  Simon  Maurelj 
Joseph  Moutte  ;  Stratelne. 

Collaiioiiné  par  nous,  Party,  greffier  de  la  com- 
munauté ;  nous,  lieutenant  de  juge,  avons  coté  et 
|iaraphé  ne  variefur  le  |>résenl  cahier  des 
doléances  de  la  communauté  d'Allauch.  Le 
29  mars  1789. 

Signé  TnoiSBAS,  UnOtmiU  d$  jiv*. 
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CAHIER 

û'imfttytliom  «I  Méonoti  d«  la  aommuMuté 

S'uvembléc  de  tous  çhef^  de  Ibmille  du  lieu 
tep,    l'unaniiuité  dea  vois,  a  arrêté  que. 
quant  aux  obji  ts  qui  intéressent  la  eénéralite  du 

royaume,  li's  sieurs  d 'piitiV-  qu'aura  hus  l'ordre  du 
ticrs-<*'tat  ilaiis  la  prucliame  assemblée  île  la  séué- 
chaussee  lI'Aix.  |)Our  assiïi(er  aux  Ktals  ;,'é(iériiiix 
de  Fruuce,  soroul  ex|»re>.sémeiit  cliaijies  d'y  sol- 
liciter : 

4rt.  t".  Que  les  députés  du  tiers^i^tat  wieut 
admis  tant  dans  tes  Btats  généraux  que  dans  les 

comili''s  iiarliculiers,  au  moins  en  uoui!)re  i^gal  à 
celui  ties  deux  autres  rêuins,  sans  pn  judice  a 
tous  les  droits  du  tiers-élal  à  une  jilua  amuU» 
représcutatioD  ;  qu  il  âoil  vulé,  tant  aaoâ  Icmiis 
Biais  gâa^ox  que  dana  les  comilês,  par  Wlte  et 
qoq  par  ordre. 

Art.  %.  Que  le  code  civil  et  criminel  soit  ré- 
fbrtnéf  et  Qu'à  cet  efret  il  soit  nommé  des  i-orn- 
missions  criarçées  de  cel.  iin^iurlani  objel.  Uu'on 
examine  premièrement  les  lois  vicieuses  les  lois 
suiH'rlluiîS,  et  celles  qui,  -uns  être  viiieuses,  ou 
superflues,  pourraient  être  meilleures;  qu'en- 
suite, ou  s'occupe  des  moyens  de  supprimer  les 
trlbonaux  inutiles  et  onéreux,  d'dter  les  appids 
SttPerilus  en  attribuant  la  souveraineté  aux  j  re- 
miers  tribunaux  jusqu'au  concurrent  d'unesonime 
déterminée  ;  que  la  justice  soit  rendue  j;raluitr- 
ment  dans  tQUâ  ie^  tribunaux,  taut  subérieurd 
q  11  i  s  n  !  alteroea,  et  Quo  lous  droîts  PQ  fgnm  soiem 
supprimés. 

Art.  3.  Qaa  la  TéoMllé  des  charges  çt  prQces  de 
justice  quelconquea  aoil  supprimée,  et  que  le  prix 
ea  soit  remboursé  à  ceux  qui  en  sont  fwurvns 
actuellement,  .sur  le  pied  île  la  finance. 

Art.  4.  (Jue  les  cours  el  autres  tribunaux  supé- 
rieurs soient  occ'upés  par  des  sujt^ts  |iropot"és  par 
les  Ktalâ  provinciaux,  el  élus  par  Sa  Majesté  ;  qu  ils 
soient  composés,  eu  pliu  grande  partit;,  îles 
bommes  do  tiers-état  qui  connaisseat  exclu^iive- 
ment  df>s  contestations  des  gens  de  leur  ordre  -, 
que  les  ofliciers  élus  ne  soient  en  exercii'i;  que 

riur  un  Luiujis  liinilé,  après  lequel  il  soit  procédé 
une  nouvelle  élection  en  la  même  foniie. 
Art.  0.  Que  les  consuls,  syndics  et  autres  uriicicrs 
muuicipaux  des  villes,  buurgs  et  villages  aient 
ie  plein  exercice  de  la  police  ;  qu'ils  jouissent  du 
droit  de  mairie,  acquis  par  les  communautés  du 
la  Provence,  el  dont  ils  n'ont  que  le  nom. 

Art.  tl.  Que  les  justice.-?  seigneuriales  soient 
reprises  par  Sa  Majesté  comme  étant  une  portion 
de  l'auiorité  royale,  que  les  souveraius  uont  pu 
transporter  b,  certaiujj  sujets,  et  une  obuRation 
dont  ils  n'ont  pu  se  faire  acquitter  par  eessiijets 
les  jnaticia))Ies;  ou*à  cet  effet,  le.s  jufies  et  autres 
officiers  des  Jnri((i(-tiQi)s  sriirneuriales  qui  seront 
alors  royales  suiunt  nommés  par  Sa  Mujeâlë,  sur 
plusirars  siqels  que  1«8  municipalilés  Im  présen- 
teront. 

Art.  7.  Que  les  communauté.s  soieat  admises  à 
se  libérer,  par  la  voi^  du  reaiboirsemeot  ou 
allhiochissement,  de  tous  les  droits  seiffoeuriaux, 
tels  que  la  banalité,  directe,  taxes,  cens,  luds. 
retraits  »  t  autres  de  ci  tlc  nalure,  qui  sont  incom- 
patibles avei-  la  liberté  iinli vidiielle  qui  doit  être 
•■(ablie  dans  un  pays  libre,  onéreux  au  commerce, 
à  l'industrie,  surlout  à  l'agriculture,  et  qui  sont 
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une  occasion  perpétuelle  de  vexation  de  lu  part 
dus  seigneurs  envers  It»  habitants. 

Art.  «.  Que  toutes  les  charge^  impa-ée.s  à  per- 
pétuité sur  les  biens,  tant  les  seigiieuriiiles,  laï- 
ques OU  ecclésiastiques,  que  les  roturières,  cunnuus 
en  Provence  sous  le  nom  de  cens,  surcens, 
levers  perpétuels,  etc..  soient  atx>lies,  et  Que  les 
redevables  puissent  s'alf^ancMp  desdites  cnarges 
sur  le  pied  du  taux  qui  sera  lîxé  |»ar  experts. 

Art.  9.  Ou<'  les  droits  seigneuriaux,  qui  sont  ou 
seront  en  litij^e  entre  li  s  si  i'.'iieurs  et  b  ui  s  vas- 
saux, suit  en  corpt»  ou  eu  particulier,  t-oient  dis- 
cutés et  jugés  par  des  oompaguies  de  juges  qui 
ae  soient  m  saigoeiin  ni  vassaux,  on  mi-partie 
des  uns  on  des  autres,  dont  la  moitié  soit  choisie 
par  les  seigneurs,  et  l'autre  moitié  par  les  vas- 
saux ;  et  qu'en  cas  de  |.arta;,;e,  il  y  soit  statue  par 
Sa  Maji'sté. 

Art.  !U.  Qu  il  suit  peruiiâ  à  tous  possédants  biens 
de  chasser  dans  leurs  fonds  tous  les  animaux 
qui  peuvent  ravager  leurs  fruits  el  nuire  à  leurs 
possessions  d'une  manière  qoewonque,  et  de  w 

manière  la  plus  eflicace. 

Art.  11.  (iue  la  diine  suit  abolie,  et  que  les 
Il  immunautés  soient  chargéiis  de  paver  les  prètreS 
nécessaires  au  service  divin,  el  encore  de  contri- 
buer à  soutenir  la  dignité  de  l'évéque  diocésain. 
Qu'à  cel  etfel,  il  soit  tixé  le  traitement  qui  devra 
être  fait  aux  cuKts  et  vicaires,  et  le  eontiogent 
qui  devra  être  payé  à  l'évéque  par  chaque  OOOI* 
munuuté  relaii  veillent  à  son  arfouagement  et  A  sa 
population.  IJu'au  moyen  h-  '  f,  les  prêtres  des- 
servants ne  puissent  fect  vuir  aucune  coiitribu- 
tioD  des  tidères  pour  aucun  acte  de  religion  ;  que 
les  biens-fonds  affectés  aux  bénéfices  des  prieurs 
décimateurs  soient  possédés  par  les  communau- 
tés; et  que  là  où  la  dime  no  serait  pas  abolie, 
tous  les  prieurs  decimaleurs  soient  obligés  à  ré* 
sidence  dans  les  lieux  de  leurs  bùnélices,  sous 
peine  de  privation  de  leur  temporel  ;iprils  soient 
obli:;és  d  entretenir  les  é^'lises,  cimetières,  orne- 
nieiits,  fournir  à  U)us  les  frais  du  service  divin, 
ainsi  qu'anciennement  ils  y  étaient  obli8é8,saos 
pouvoir  rejetei*  aucunes  de  ces  dépenses  sur  les 
communautés  d'habitanU  ;  eutln,  que  )es  sM&ea- 
re..  de  grains  à  dimes  soieot  prélevées  OU  Siveur 

des  contribuables. 

Art.  \1.  Uue  les  evéqiies  soient  oblijik^s  de  rési- 
der dans  leur  diocèse;  qu'ils  fassent  des  visites 
plus  fréquentes  dans  leurs  paroisses,  sans  qu'ils 
puiftscni  prétendre  le  pufeoiein  d'aucuns  droits 
ni  dépense»  de  visite  contre  les  communautés. 

Art.  I  !  nue  les  Klats  généraux  prennent  en 
coiisideraliôn  s'il  n'est  pas  de  Tiiitéréldu  royaume 
d'annuler  le  concordat  passé  entre  Kraneois  l*''  el 
Léon  X,  etde  rétablir  la  l'rugniaiiqne,  pour  sous- 
traire le  royaume  au  tribut  qu'il  paye  à  la  cuur 
de  Home  pour  les  aaoates  et  autres  droits  i  auquel 
concordat  la  nation     jamais  consenti. 

.\rt.  l 'i.  (Jii'il  soit  donné  une  existence  civile  et 
|M.dlliijiie  aux  bàlards,  a  rexuin|ile  de  ce  qui  .«« 
pratique  dans  plusieurs  royaumes  voisins,  el 
entre  autres  des  luis  que  Sa  Maje-ie  I  Km|)eieur  a 
faites  en  dernier  lieu  h  ce  8u,iet,  attendu  que  la 
nation  française  ne  doit  le  céder  a  aucune  autre 
en  liumaniie. 

Art.  là.Quetontriloyi'n,  de  quelque  ordre  qu'il 
s  iit,  puisse  concourir  |tour  Ions  emplois  mililai- 
re>,  béiiélici-s  fl  toutes  ::liiir;^.  .s  attributaires  de 
noblesse  ;  et  qu  aceteftel,  Sa  .Majesté  veuille  bieu 
annuler  tous  règlements  et  déclarations  qui  ten- 
dent à  priver  le  liers-état  de  ces  avantages. 

Art.  16.  Qu'on  donne  rimprimene  etk  a 
libntrie  toute  liberlé  ;  qw»  «wli  lettre  mue  A  la 
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po6le  soit  respectée;  et  qu'oo  avise  aux  moyeii:^ 
de  doaa«r  loute  eonfiaaœ  à  cet  i^gard  ;  que  les 
lettres  de  cachet  soient  rapprimées,  et  qu'on  ne 

|»uis:^i!  |)orti!r  atteinte  à  la  lilwTt»^  îles  citoyens  que 
iluiis  c^rtaMiB  cœ,  quu  kis  Etats  généraux  doi- 
vent pn  voir,  A  eeila  dM  domiiiiUâa  qn'ea  foiee 
deiuMeinuul. 

hrL  VJ.  One  des  coniinifleaires  soient  nommés 
pour  a'occouer  des  oisUlettraB  loia  d'adminiatra' 
lion,  pour  rétablir  le  raeiilem'  systèma  des  finan- 
ces; ivformtT  les  lois  municipales,  ètahllr  Tiini- 
formilé  des  puids  et  im  aun  s  dans  tout  le  ruvauine; 
enfin,  proposer  li-s  luis  It  s  plus  favoralifes  ii  la 

fiberté  L»|  à  raccrois*trn«iit  du  commercu,  de 
industrif  et  de  l'uifriculture. 
Art.  18.  Uue  lo  prix  du  sel  aoit  rendu  uuiforino 
dans  tout  le  royaume  ;  que  tous  uroita  de  circu- 
latiou  soii,'nt  abolis,  et  que  lesbiiraanx  das  traites 
soient  reculés  aux  frontières. 

Art.  19.  Que,  par  une  loi  expresse,  il  soit  i^labli 

aue  tous  les  truis  m»  et  ù  perpétuité,  l'ast^emblée 
es  Etats  {.'énéraux  suit  iiidiquée  à  Versailles  au 
premier  jour  de  maii  sana  qu'ti  poit  besoin  de 
convocation  :  que  ta  durée  dii  l'kMMmUéa  aoit 
Axée  à  uD  tempa  limité. 

Art.  20.  Une  la  dette  nationale  ne  soit  consoli- 
dée par  les  Etats  pén^Taux  qu'après  i(ue  son 
etriiiliii'  et  Sfs  causes  leur  seront  connues,  et 
(pi  iIsL'ii  àuriMil  discuté  et  reconnu  la  leuitiinilé; 

SueTiuipOt  nécessaire  pour racijuittenieutde ladite 
etie  ne  soit  consenti  qu'aprèo  quu  toutes  les 
autres  dépenses  de  l'fital  auront  été  vériliètiji  et 
réglées  ;  que  le  produit  des  impAtf  floil  appliqué 
au  payement  de  telles  ou  telles  chnnies  de  l'Ktat, 
au  remboursemi'Ut  de  telK  s  ou  telles  dettes,  sans 
pouvoir  en  être  distraites;  qm'  h's  niii)i-in  -  en 
n'poodent  personnellement,  et  que  le  compte  qui 
devra  être  rendu  tous  les  trois  BQS  90%  Btais  gé- 
néraux, soit  imprimé. 

Art.  21.  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  établi 
que  par  les  Etats  fîénmux  ;  que  lesdits  Etats  ne 
puissent  le  consentir  que  pour  un  temps  limité  et 
jusqu'à  la  prochaine  teinie  de-^dils  Etats,  en  sorte 
que  la  tenue  prochaine  desilits  Ktats  n'ayant  jias 
lieu,  rimprtt  cesse;  que  dorénavant,  il  n'i  | u^si' 
être  foit  aucun  emprunt  directement  ni  ioUirec- 
tement  sur  le  ooopie  de  la  natfoa,  à  nioins  qu'elle 
ne  le  consente. 

Art.  2î.  Que  les  impôts,  h  l'avenir,  soient  divi- 
sés en  impositions  constantes  et  en  impositions  de 
subvention;  qu'ils  soient  répartis  par  province, 
ensuite  par  districts  ou  vif:nerirs,  (mis  par  com- 
munautés; lesquelles  puissent  adopter  la  manière 
de  payer  les  sommes  sur  elles  réparties  en  la  ma- 
qui  lui  couTieiiditt  le  mieux,  aoit  pour  la 
portion  de  llmpoeition  constante,  soit  pour  celle 
de  subvention  ;  et  qu'à  cet  é::ar(l,  leg  Ktats  géné- 
raux donnent  Euulemenl  des  instructions  sur  la 
meilleure  forme  d'impositions.  Kt  cependant  que 
là  où  les  Etats  géiiémux  trouveraient  à  propos 
d'ordonner  une  uoiformitô  d'imposition  pour  une 
partie  des  sobubm  à  lever  seulemeol,  dans  ce  cas 
que  les  députés  optent  pour  l'impôt  territorial. 

Art.  Un'il  soit  élafili  que  l'impôt  soit  sus- 
pendu ou  diminué  dans  certaines  occasions . 
pour  les  pays  sujets  a  des  mortalités  d  arlm-s, 
de  iH'stiaux,' aux  uurai^ns,  grélei}.  inondation^, 
incendies,  etc.  ;  el  que  l'on  ait  égard  dans  ce 
moment  au  désastre  qu'a  éprouvé  une  grande 
partie  de  la  provinee  pw  ie  froid  de  l'biTer  der- 
nier. 

Art.  2'i.  Que  les  impôts  poicnt  payés  par  les 
possesseurs  des  terres,  tant  nolili--^  que  roluriéri!.s 
etecclésiaatique§,  dam  uou  ùKuUtù  pro^rtioiuiclie 


et  sans  aucune  distinction  d'aucun  privilège 
oonlnire  ;  qu'il  en  soit  de  même  des  impôts  qui 
poiurraiont  être  déterminés  sur  les  personnes,  ou 
de  quelque  autre  mainèir  que  ce  soit. 

Art.  Jû.  Uue  les  Klals  «fiit  raux  cherchent  les 
moyens  les  plus  eflie.ac«is  pour  prévenir  les  dé- 
prédations des  finances ,  punir  les  miaiitres  pré- 
varicateurs, et  fixent  la  manière  de  lea  <*4lMHlffir 
et  de  les  juiEer  dans  Icsdits  Etats. 

Art.  26.  Désirant,  lapré.sente  assemblée,  que  les 
représi-niaiits  du  iiers-élat  n'énonceniaucun  vœu 
sur  1rs  ]iiipi)ts,  subsides  ou  emprunt-;,  avant 
d'avoir  di  li'inniie  par  li's  suHruyi-s  des  repré- 
seiitantif  de  la  nation  'e  vœu  iiénérul  sur  les 
points  ci-desaus  exprimés. 

Et  quant  aux  affaires  qui  sont  relatites  et  per- 
ticulieres  à  la  province,  l'assemtklée  charge  par 
exprès  les  députés  à  la  sénéchaupée  d'Aix  aux 
Etats  généraux  d'insister  à  demander  au  meilleur 
des  rois  :  I"  la  convociitiun  des  trois  ordres  de 
la  province  pour  former  ou  réformer  la  constitu- 
tion du  paya,  et  preiuiéreiiK  ut  de  solliciter  la 
cassation  du  règlement  de  llj2U,  tout  4  il4  lois 
contraire  h  l'iptérét  dii  second  ordre,  à  la  no« 
blesse  qui  ne  possède  pes  de  fleCi,  etinxcoaraii- 
oautés  de  la  province. 

Uu'en  corKcqui'tice,  le  clergé  du  eSQOIld  ordre 
soit  assemble  dans  les  Etats  de  la  province,  ou 
dans  les  assemblées  particulières  de  cet  ordre, 
avec  ceux  qui  prétendent  représenter  le  cierge 
exclusivement;  que  la  noblesse  qui  ne  posswie 
lias  de  flefs  soit  éraleroent  assemblée,  tant  dans 
Icsdita  Etats  que  «os  les  assemblées  particu- 
lières de  çet  ordre,  avec  la  noblesse  possédant 

fiefs. 

En  lin  que  h-s  communautés  de  la  province 
nomment  leurs  représentauld  auxdits  Blats  pro- 
vinciaux dans  les  ijeules  assembléee  de  vigueriu 
et  dans  ie  nombre  référant  à  chaque  viguerie,  à 
raison  de  son  ofTouagement,  qui  désigne  la  popu- 
lation et  sa  contribution  aux  charges  publiques, 
et  œ,  nonobstant  le  privilège  ou  usages  d'aucunes 
vipueries  ou  villes  de  la  province. 

i'  Que  le  tiers-<!tat  de  Provence  oit  au  moins 
l'égalité  de  voix  i outre  celles  des  deux  premiers 
ordres  réunis,  tant  dans  lesdits  Btats  provinciaux 
que  dans  les  commissions  intermédiaires,  sans 
préjudice  de  sa«  droit!  4  iw«  plus  ample  repré- 
seniation. 

3*  (Jue  toutes  les  elNirges,  tant  royales  que  lo- 
cales, soient  payées  ègafenn  iit  par  ceux  des  trois 
ordres  et  de  la  même  uianière  d'imposition,  sans 
exemption  aucune,  nonobstant  toute  possession 
ou  privilège. 

4»  Que  le  tien-iitat  ou  communes  du  pays  se 
nomment  un  ou  plusieurs  syndics  avec  entrée 
auxdits  Etals  provinciaux. 

5»  Uue  la  iirèsideiice  ne  hou  (las  perpétuelle; 
que  tous  nia;{istrat«  et  autres  nfiicuMS  attachées 
au  flsr,  soient  exclus  doftlils  Etats;  que  la  pro- 
cure du  pays  ^oii  désunie  d'avec  le  consulat  de 
la  Tille  d'Aixi  que  les  pnicaieors  des  gens  des 
trois  Ktata  du  p«ys  soient  nommés  par  lesdits 
Etats,  el  ne  soient  eoexercice  que  pour  diîuxan- 
ntH!S  an  plus  ;  qqo  pareille  charge  ne  wMt  attachée 
à  quelque  cliargf,  |»lace  et  dignité  qui:  ce  soit, 
mais  dépende  seulement  du  choix  libi-e  desdils 
Etats  ;  et  (|ue  les  comptes  de  la  province  soient 
annuellement  imprimés,  et  envoyés  dans  cbaque 
communauté. 

a»  (Juo  dorénavant,  la  province  députe  aux  pro- 
chaines assemblées  des  Etats  généraux,  et  dresse 
ses  cahiers  d'instructions  et  doléances  dans  les 
Etats  de  la  province ,  assemblés  réguliérenieut  et 
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coiisiilutionnellumuul,  ou  quu  cba^pie  ordre  as- 
Bembîô  auxdits  Etats  drest^e  ses  cahiers  d'iostruc- 
tions  et  doléances,  et  députe  particalièrement 

dan?  unf  c!iainl»rc  sl'Iuiitc,  suivant  la  réserve  que 
lin  Maje>lé  ;i  faite,  pur  suii  règlement  du  1  mars 
1789,  des  droits  de  la  Provence  à  une  nouvelle 
forme  de  convocation  et  U  élection  aux  assemblées 
desdits  Etats  généraux  qui  suivrontcolle  de  I7«'J. 

Déclarant  au  surplus,  la  présente  assemblée  de 
ce  lieu,  que,  quant  aux  objets,  soit  généraux  pour 
le  royaume,  soit  particuliers  pour  cette  proTiace, 
il  8*en  réfère  au  cahier  général  qui  sera  dressé 
dans  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  d'Aix^  soit 
encore  aux  cahiers  des  autres  s^^'nécliaussées  de 
la  province  ,  en  tout  ce  qui  ne  ciiuriucr;!  pas  for- 
mellement, mais  améliorera  évidemmeut  les  ar- 
ticles les  plus  importants  ci-dessus  énoncés. 

Ainsi  que  dessus  a  été  délibéré  et  pour  servir 
au  présent  cahier  d'instructions  et  doléaoees  que 
les  députés  nommés  par  la  présente  assemblée 
porteront  à  rassemblée  de  la  seaécbaussée  d  Aix, 
convoquée  au  2  ftTril  procluiia  h  AU«!,  ce  25 
mars  1789. 

Siyné  Bernard,  viguiur  et  lieutunaut  de  Jinge  ; 
Benoit,  maire,  consul;  Sooicard;  Houlfet; 
S.  Gavaudan  ;  D.  Laforét;  Amoureux;  Gavaudan; 

Barallier  ;  Uoclic  ;  Maudine  ;  J.-J.  Mouguier  ; 
Uoyé;  Marillier;  Truchement;  Mercier  ;  Saurin  , 
et  tSomte,  grcftier  à  ruriginal. 

Pour  dujdicata,  GOMTE,  greffier. 


GAHIBR. 

/>«  fifajiilM  Si  dvléances  de  la  wmmmMti 

d'.-tMSOUIS  (1). 

Les  habitants  d'Ansouis.  considérant  nu'ils  sont 
accablés  par  le  payeuienl  des  tailles,  dont 
Taccroissement  prodigieux  est  annuellemeut aug- 
menté par  les  frais  d'administration^  par  les 
impositions  puticulitoes  de  la  province,  et 
encore  pai  les  frais  des  procès  que  le  seigneur  de 
ce  lieu  suscite  depuis  quinze  ans  contre  cette 
communauté  et  ses  habitants,  soit  à  raison  îles 
droits  féodaux  qui  imprinient  sur  une  nation 
libre  des  taches  de  servitude,  soit  encore  pour 
nfson  des  IliMiS  possédés  en  franchise  de  tailles  ; 

En  conséquence,  supplient  Sa  Miyesté  :  1«  de 
rétablir  l'administratton  de  la  province  dans  nue 
meilleure  fonne  et  plus  léguleque  celle  d*ïmloiu^ 

d'hui.  ,  ,  , 

2»  D'abolir  le  fatal  Ji  uit  Je  compens;Uion,  qui 
mine  cette  communauté,  et  bien  d'autres  raisons 
de  procès  qu'il  nécessite; 

30  U'abolir  tous  les  privilèges  et  exemptions  eu 
matière  d'impositions,  pour  qu'à  l'avenir  les 
nobles  et  les  prêtres  payent  tous  les  impôts  de 
quelque  nature  qu'ils  puisssent  être  dans  la  seule 
proportion  de  leurs  tacultés.  sans  distinction  de 
rang,  de  naissance  et  de  privilèges  ; 

Considérant  encore  que  lu  nation  doit  être 
r^énérée  et  réintégrée  dans  tous  ses  aacieus 
droits  à  elle  usurpés  par  les  seigneurs  féodataires; 

Que  chaque  individu  puisse  légalement  aspirer 
h  tous  les  emplois  militaires,  bénéfices  et  charges 
attributives  de  nolilesse  ; 

Qu'à  l'avenir,  la  vénalité  desoflices  soit  abolie, 
Ctqueles  ijersonnes  (jui  souliaitcronl  les  exercer 
soient  des  gens  consommés  par  l'étude,  et  parve- 
nus au  mouis  à  I'&kc  de  quarante  ans,  parce  que 
nous  voyons  tous  Tes  jours  que  des  jeunes  gens 

^1 ,  >(iiis  [iiiltliuus  ce  Mhiw  d'apite  M  anauMrit  dw 


nobles,  souvent  ignoranLs,  dont  l'unique  occupa- 
tion est  de  s'occuper  à  des  frivolités,  vont  siéger 
sur  les  fleurs  de  lis  pour  juger  de  h  fntunedes 

familles,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  sans  avoir 
les  connaissances  et  les  lumières  nécessaires  pour 
remplir  des  places  aussi  importantes; 

Que  les  cliar^-es  de  la  haute  magislrature  uo 
soient  plus  accordées  aux  possesseurs  des  lieb, 
parce  qu'ils  sont  au  cas  de  prononcer  sur  leurs 
propres  intérêts,  et  bientôt  fonueraient  encore  une 
nouvelle  jniisprudence  qui  détruirait  les  sages 
moyens  établis  par  le  Roi,  à  l'effet  d'obvier  et 
prévenir  les  abus  ; 

Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés, 
puisque  c'est  le  cri  j^énéral  de  la  nation  ; 

Uue  le  tarif  du  contrôle  soit  abrogé,  et  qne 
celui  annoncé  par  M.  Necker  soit  adopté  ; 

(Jue  les  droits  de  circulation  dans  I  intérieur  de 
tout  le  royaume,  soient  abolis  :  nous  réclamons 
aussi  une  modération  dans  le  prix  du  sel  rendu 
uniforme  dans  toute  la  France,  pour  délivrer  le 
|)  uple  des  vexaliuns  qu'il  éprouve  continuelle- 
ment des  employés  de  la  ferme.  Demandons  en 
outre  la  suppression  des  douanes  intérieures  du 
royaume,  et  qui  melteot  des  entraves  4  la  liberté 
du  commerce,  que  l'on  doit  toujours  favoriser  ; 

Ouc  tous  les  biens  donnés  avec  ou  à  titre 
d'engagement,  ou  vendus,  dépendants  de  la 
couronne,  y  geroni  réunis  comme  faisant  partie 
du  domaine  du  Roi,  à  jamais  imprescriptible; 

pue  pour  s'assurer,  à  l'avenir,  les  ministres 
soient  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  som- 
mes levées  sur  le  peuple,  suivant  les  inlentionB 
du  Roi  manifestées  dans  le  résultat  de  son  conseil 
du  27  décembre  1788. 

DOl^ANCKS  PAKIlCLLiÈIlLS  Uli  CKTTE  COMMUNAUTÉ. 

La  terre  d'Ansonis  était  possédée  on  franc-alleu. 

Les  seiiîueurs  n'avaient  point  de  banalité  ilr  ninu- 
lins  et  fours;  mais  pour  se  la  procurer,  ils  s'em- 
larérent  d'un  coffre  en  lôib,  on  étaient  déposés 
es  titres  de  la  communauté,  le  brisèrent  en  enle- 
vant lesdits  titres  et  documents,  et  firent  ensuite 
démolir,  pendant  la  nuit,  divers  moulins  appar- 
tenant aux  particuliers,  sittiés  à  THscaillon,  et 
l'autre  dit  an  mnulin  du  Fureau. 

La  coinumnaule,  ainsi  dépouillée  de  ses  tiln-s 
et  ayant  d'ailleurs,  dans  ce  temps-ià,  des  admi- 
nistrateurs faibles  ou  traîtres  a  leur  patrie,  su 
soumit  à  lu  banalité  et  autres  servitudes,  qiûtwn- 
nent  encore  de  l'ancienne  barbarie. 

Contre  les  justices  seigneuriales. 

il  n'est  pas  douteux  que  le  Roi  proposera  mz 
Rtats  généramx  la  réformaHon  de  la  justice  ci- 
vile et  criminelle.  Tout  concourt  à  eu  f)rouTer  la 

nécessité  et  Tutililé  qui  doit  en  résulter. 

Un  des  principaux  olijrt^  de  celte  réfurmation 
.«erail  de  retirer  la  justice  des  seigneurs,  et  que 
le  Hoi  en  reprît  l'exercice,  comme  il  le  faisait 
avant  l'établissement  de  la  féodalité.  11  en  résul- 
terait de  grands  avantages  pour  les  gens  des 
bourgs  el  villages  qui  composent  le  gros  de  hi 
nation,  par  la  raison  que  fa  justice  leur  serait 
mieux  et  |)lus  lôt  rendue. 

On  voit,  en  ell'et,  que  dans  la  plus  grande  partie 
des  justices  seigneuriales,  les  cliarties  d'ulliriers 
sont  remplies,  à  l'exception  de  quelques  jutjes, 
par  des  gens  ineptes,  les  personnes  plus  instruites 
et  d'une  condition  honnête  ne  voulant  pas  de  ces 
charges,  attendu  leur  amoribllité  et  leur  dé- 
pendance des  seigneurs  qui  peuvent  destituer, 
u  leur  gré,  ceux  qui  en  sont  pourvus.  Souvent 
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les  seig^neurs  sont  obligés  d'ea  cboinir  dans  les 
lieux  cireonvoisins  ;  ce  défiml  de  résidence  est 
une  cause  que  les  audiences  sont  très-rare<;.  C'est 
précisément  ce  qui  arrive  aujourd'hui  dans  ciîUe 
communauli'-.  où  le  lieutenant  de  juge  n'y  résidé' 
pas  au  désir  des  ordonnances. 

Que  si  les  Justin  s  sunt  une  fois  royales,  et  que 
les  ofliciers  soient  iuamoTibles,  les  personnes 
tiltoi  d*mi  lien  ^empresseront  d^scquérir  les 
connaissances  nécessaues  pour  en  remplir  les 
diarses  honorablement. 

Que  la  justice  entre  les  mnins  des  seijjneurs 
présente  encore  un  inconvénient  qui  n'est  pas 
moins  dangereux,  lis  sVn  servent  souvent  pour  I 
opprimer  leurs  vassaux.  Ils  font  surgir  leurs  pro-  | 
cureurs  fiscaux  contre  des  citoyens  qui  ne  sont  ' 
coupables,  pour  l'ordinaire,  d'autre  chose  one  de 
soutenir  leors  droits  particuliers  et  ceux  de  leur 
communauté  contre  les  droits  qu'ils  se  sont  arro- 
gés par  force  ou  par  surprise,  ou  qu'ils  veulent 
s'arroger  actuellement. 

Que,  par  ce  moyen,  les  justiciables  ne  seraient 

{dus  asservis  au  joug  féodal  de  leurs  seigneurs. 
1  n'y  aurait  plus  de  barrières  entrts  le  Roi  et  ses 
sujets;  car  la  justice  donne  tant  d'empire  aux 
seigneurs  sur  leurs  vassaux,  qu'ils  semblent  dé- 
pendre plus  d'enx  que  du  Roi. 

Donc ,  tout  semble  concourir  h  ôter  aux  sei- 
gneurs la  justice  qu'ils  ont  usurpée  au  Roi,  dans 
des  temps  où  ils  n'étaient  pas  usées  puisssnts 
pour  s'y  opposer. 

Contre  les  droits  fe'odauT. 

Les  seigneurs,  en  usurpant  les  seigneuries  au 
Roi,  y  établirent  des  droits  féodaux.  Dans  ce  temps 
d'ignorance,  il  fut  iacile  d'en  établir  d'odieux  et 
tyranniaoes,  tels  que  les  droit  de  retrait  féodal,  la 
faculté  de  le  céder,  le  droit  exclusif  de  la  chasse  : 
lesquels  sont  autant  de  moyen?  que  les  seigneurs 
ont  pour  vexer  ajurs  vas.saux. 

la  particulier  achète  une  terre,  il  la  cultive,  il 
l'améliore,  s'y  attache  ;  et  s'il  n'a  pas  nris  la  pré- 
caution de  rapporter  une  quittance  au  droU-de 
lods  du  seigneur  lui-même,  celle  de  son  fermier 
n'étant  valable  que  pour  assurer  la  somme  payée, 
il  s'en  voit  dépouillé  au  bout  de  dix  à  douze  ans, 
parce  que  le  seigneur  la  n'tient  pour  lui  ou  pour 
on  autre,  en  lui  cédant  son  droit  par  faveur  ou 
par  tout  autre  motif. 

Feu  Barthélémy  Liammond,  ayant  acquis  une 
terre,  en  paya  le  lod  à  la  mère  du  seigneur,  at- 
tendu la  miaoritë  de  son  fils.  Ce  dernier  voulut 
ôter  ladite  terre  audit  Liammond,  lequel  n'ayant 
pu  trouver  la  (luittance  qu'on  lui  avait  concédée, 
lut  dépouillé  lie  son  bien  par  le  seigneur;  lequel 
le  vendit  à  M.  de  Hegina,  et  celui-ci  le  revendit 
encore  audit  Liammond;  de  façon  que,  pour  un 
même  fond,  Liammond  paya  trois  lods. 

BUear  Ijombard  possédait,  depuis  vingt  ans,  un 
fond  qu'il  avait  acquis  et  payé  le  lod,  soit  en  ar- 
gent comme  en  ouvrage.  >rais,  n'ayant  pas  re- 
trouvé sa  quittance,  il  fut  dépouillé  de  son  bien, 
nui  fut  de  suite  Tendu  ait  sieur  Olivier,  notaire 
de  ce  lieu. 

Nous  serions  inUnis  s'il  fallait  raconter  M  toutes 
les  vexations  que  nous  essuyons  pour  raison  de 
œ  droit  de.  retrait  féodal. 

COnfrt  k  énii  «xchuiféê  la  cAums. 

Les  lapins  et  antres  animaux  dévastent  nos 

blés,  nos  jardins,  ruinent  nos  récoltes,  et  nous 
sommes  obligés  de  les  souffrir;  si  on  cburcliu  à 
les  détruire,  les  anéts  et  règlements  de  la  cour 


infligent  des  peines  corporelles  qui,  par  le  com- 
ble de  l'injustice,  ne  sont  nul.ement  proportion- 
nées  au  délit.  Si  nous  voulons  nous  appliquer  à 

la  chasse  dans  la  vue  de  détruire  le  gibier  et  an- 
tri'S  animaux  qui  nuisent  à  nos  campagnes,  ou 

Eroliter  de  ceux  que  la  nature,  par  son  ail  mira- 
le  prévovance,  fait  passi  r  périodiquement  dans 
nos  cantons,  à  certaines  saisons  de  l'année,  pour, 
nous  servir  d'aliments,  le  droit  des  seigneurs 
s'oppose  à  ce  qu'on  use  d'un  droit  si  naturel  ; 
et  81  quelqu'un  tue  un  lapin  dans  son  f6nd,  voilà 
un  nouveau  moyen  de  vexation  qui  peut  le 
mener  îi  sa  desiruction  civile. 

()n  \\  srrait  dangereux  que  toute  personne  sans 
distinction  pùts'y  adoiiner,comme  les  journaliers 
et  certains  artisans  qu'elle  pourrait  détournerde 
leurs  travaux  :  mais  il  parait  qu'il  n'y  aurait  au- 
cun inconvénient,  et  qu'il  serait  même  juste  de  la 
permettre  aux  possédants  blcus,  dans  leurs  pro- 
pres dotnaincs. 

Etant  prouvé  que  les  droits  féodaux  nuisent 
aux  affaires  publiques  ;  qu'ils  sont  une  source  de 
vexations  pour  le  peuple  ;  qu'ils  le  tiennent  dans 
une  servitude  qui  l'accable  et  l'avilit,  nous  de- 
mandons l'abolition  d'iceux.  et  aussi  le  droit  et  la 
iMîuIté  aux  particuliers  de  pouvoir  extinguer  le 
cens,  part  e  qu'il  est  contre  le  droit  naturelque  la 
valeur  d'une  propriété  reste  perpétuellement  duo, 
sans  pouvoir  s'en  libérer. 

Jean  Jiii-'i  fut  décrété  d'ajournemi  ut  parce  qu'il 
avait  bouché  quelques  trous  de  lapins  qui  étaient 
dans  son  fonds,  et  lui  dévastaient  son  jardin. 

François  Daniel  est  accusé  d'avoir  déoicbé  un 
nid  de  perdrix  pour  faire  éclore  les  œufs  à  une 
poule.  Quarante  témoins  sont  ent-'ndus  :  il 
n'y  eut  point  de  preuve  contre  lui,  l'affaiPL'  resta 
impoursuivie. 

Quoique  la  chasse  soit  prohibée  en  certaius 
temps  oe  l'année,  lorsque  les  blés  montent  en 
tige,  pour  ne  pas  ravager  la  récolte  des  particu- 
liers, on  voit  pourtant  dans  ce  lieu  que  le  chas- 
seur du  sei}.'nenr  et  plusieurs  de  ses  domestiques, 
sans  avoir  ;uicuu  égard  à  ces  lois  salutaires, 
chassent  en  tous  temps  :  cl,  yrdv  cette  contraven- 
tion, causent  des  dommages  très-considérables  à 
nos  récoltes,  par  le  trépitement  des  chiens  et  des 
chasseura. 

Lorsque  quelque  particulier  a  un  chien  propre 
à  la  chasse,  le  garde-terre  du  seigneur  l'empoi- 
sonne ;  et  s'il  en  trouve  quelques-uns  aux  trous 
des  lapins,  il  les  tue.  L'année  ileriiicrc,  il  en  fit 
mourir  plus  de  trente,  parmi  lesquels  il  y  en  a 
qui  appartenaient  à  des  bergers  pour  veiller  à  la 
garde  de  leurs  troupeaux. 

Il  y  a  deux  ans  que  le  chasseur  du  seigneur  fut 
à  la  bastide  du  sieur  Gasquct  pour  lui  tuer  deux 
chiens.  L'épouse  dudit  Gasquet  était  dans  ce  mo- 
ment seule,  et  se  troubla  beaucoup.  Son  mari 
accourut  à  .«es  cris  ;  il  y  eut  entre  lui  et  le  chas- 
seur quelques  propos'vifs.  Le  seigneur  fit  In- 
former contre  le  sieur  Gasquet. 

Nous  citons  tous  ces  faits  pour  démontrer  el 
faire  voir  que  oe  droit  exclusif  de  chasse  est  un 
sujet  journalier  et  perpétuel  de  vexation  coniro 
les  vassaux,  pour  exciter  les  inimitiés,  et  trou- 
bler d'.iiilcurs  le  repos  des  familles  honnêtes. 
Ainsi,  nous  demandons  de  pouvoir  clia.sser  dans 
nos  fond*:,  et  que  ce  droit  exclusif  soit  entière- 
ment aboli. 

.Tout  sollicite  en  notre  faveur.  La  mortalité  «les 
oliviera  en  Provence  est  une  raison  également 
bonne  pour  qu'on  se  h;Mc  îl  détruire  les  lapins 
qui  dévoreraient  les  rejets  de^dits  arbres. 
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Côntte  les  dime$  du  clergé. 

Coondénotenfln*  iMdits  habîtaitts,  que  la  dtme 
ecelégfaitiqoe  est  aecablaote  pour  le^  proprié- 
taires de  lerro,  surtout  «tans  ce  pays,  ou  la  aime 
e>t  au  15.  supplienUSa  Majt'îJtc  de  la  supprimiT 
au  prolil  iloa  communaiiti'H.  a  l  i  iiarye  par  i-llfs 
de  payer  leo  prêtres  utiles,  de.s:)i>rvunt  la  paruisiHi, 
eldevenert'exoédaat  daos  la  cais^io  de  la  province 
pour  éira  amplofé  au  payemeot  et  remijourec- 
m«ot  dâi  dcttm  m  oeUe  proviow. 

Qu'à  rî-uanl  (lu  cnrt^  de  cette  paroisse  et  son 
vil-aire,  luul  solliciie  en  leur  faveur  une  augmen- 
tation lie  leur  portion  congrue,  el  pour  lors^,  ils 
seront  «oumis  à  l'iMilreliiMi  lio  leurs  clcrcri  :  luule 
Oi^pôoe  de  ta>uel  et  tuiit  ce  i|ii'il  a  d  odieux  et 
nalmede  scandaleux  iscra  suporimé;  car  il  sem- 
bla (|ue,par  ce  casuel.  les  lidùles  achètent  les  se- 
cours spirituels  de  r&Eliseet  l'admiuislratioa  de 
certains  sacrements.  Et  les  fldèies  ne  payeront 
plus  deux  fois,  roiiini  -  ils  payent  acliiellt  inenl  : 
ils  pavent,  en  efiet,  la  liiiiie  au  cierge  moyennant 
laquefle  il  doit  rcirplir  liraluileineiit  toutes  les 
fonctions  de  son  ministère,  *  t  Litre  cette  diwe, 
le  casael. 

Bt  à  l'égard  des  autres  objets  que  dom  omet- 
tons, nous  trous  eil  rapportons  aux  réeiaDuitfons 

qu'eu  feront  les  autres  communautés  de  l'ro- 
vence,  et  nuus  juii^niins  nus  vieux  aux  leurs, 
d'autant  que  tous  doivent  concourir  au  rOtablis- 
sement  de  l'ordre,  <le  la  prospérité  de  la  province, 
au  salut  de  l'Btat,  et  à  la  satisfaction  du  mell- 
lauret  du  Jplus  juste  des  oiouurques,  qui  s  eoi- 
presM  de  tirer  ses  sujets  de  l'esclavage.  Il  veut 
nous  consulter;  il  a  appelé  tous  les  corps,  tous 
les  citoyens  à  son  conseil,  en  leur  demandant  de<; 
instruction^:.  Il  a  |)ris  |Minr  truide  l'opinion  pu- 
blique, ce  juge  impartial  qui  s'éganî  rarement 
dans  ses  décisions. 

Ge  serait  un  crime  de  lèse-pntrie  de  ne  pa^  cor- 
respondre ftsacoollsDce  paternelle  en  lui  laissant 
ignorer  des  projets  dont  1  exécution  peut  le  réta- 
blir dans  ses  droits  et  assurer  la  prospérité  de  la 
nation. 

Rt  a  signé  qui  faire  a  su. 

Fait  et  arn  li-  à  Ansouis,  le  29  mars  17H1). 

Siijnë  Allier,  viguier;  J.  Vague,  Maré,  con- 
snls:  Bossy;  Vague;  Dorgat;  Hieu;  H.  Jugy  -,  B. 
Doiipil;  Vague;  Jugy:  Bliéar  Daniel;  André  Dor- 
mi; Bueune  Roqui;  Morillon;  Michel;  Morillon; 
tioniolin;  Ghaumont;  Pelicot;  Jauhert;  Jugy,  J. 
Jugy  Dorgal;  Aubert;  K  Dagard;  Juubet,  Vagué; 
OlRvier;  Lombart  ,()lliv  ier;  GImbaud;  Lombard  ; 
J.-J.  Abely;  Gueude;  OlUvier;  i.-P.  Juge;  J.-J. 
OliiTier  ;  L  Fonois;  Hidielt  Jugy)  liaugler)  Qas- 
(|net. 

it  pur  BOUS»  Rocbe,  grefBer. 


CAHIBa. 

Dt»  doléances  de$  habitants  rompo$tttUlt  Uort-état 
de  In  paroitee  i^Ar ligues^  9é«Mumt»it  tAke 

en  ProvenceiV). 

L'an  1789,  et  le  29  mars  arant  midi,  les  habi- 
tanLs  domiciliés  au  lieu  d'Artigues,  et  les  habitants 
possédant  biei)s  :in>lit  iit  u.  damiciliés  à  Hianfl, 
dômtnt  aviMtir*  cimiurmemeiit  au  règlement  de 
celte  commuuauif,  ayant  été  convn.|ues  en  vertu 
des  ordres  du  Koi  portés  mr  ses  lettres  dounées 
à  Versailles  le  2  mars  1789  pour  la  coofoeation 

(1)  Nous  pabliooa  ce  cahier  d'aprèa  on  manuKCtit  dM 
ArptUn  éeSBmtfin. 


el  timuo  des  Etals  généraux  du  royaume,  et  sa- 
tisfaire aux  dispositions  du  règlement  y  annexé, 
ainsi  qu'à  t'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  géné- 
ral de  la  sénAolnuasée  générale  de  Provence, 

si-ant  II  Aix,  du  12  du  courant,  dniiiftit  publiée  le 
du  cuurant  au  prône  de  l;i  ww^-m'  ^r  la  [utroisse 
par  .M.  tiiraud.  curé  d  icelle.  cl  aili,-lii  c  li  .'  j  du- 
iiit,uux  formes  |tresoriles  par-devant  M.  l'ian^ois 
Ailliaud,  avocat  au  parlement,  juge  subrogé  pour 
l'autorisation  de  l'assemblée,  après  avoir  été  con» 
voquée  en  la  manière  aux  requêtes  de  8aint-Jo>- 
sepn  Stonna  Goquillat,  bourgeois,  maire  et  pre- 
mier consul,  et  Claude  llillo»,  second  consul  de 
ladite  comimmaiilé,  écrivant  mei»sire  Jean-Fran- 
çoiî»  Uruii.  grefiii  r  de  ri-ito  communauté;  à  la- 
qui'lle  assemblée  oui  été  iiréscnls  lewlil>  sieurs 
maire  et  consuls;  Hyacinthe  Leydet«  négociant 
du  lieu  de  Rians;  Jean-Baptiste  Vivier,  négoeisnt 
du  même  lieu;  Pierre  (kiquilhat,  ménager  de  ce 
lieu  d'Artigues;  Jean-Honoré  Vergne.  ménager; 
Ji'an-l'nitiçois  Verne,  ménager;  Jean-Rafitiste  Cn- 
quiiliat,  ménager;  Honoré  Ik'lloii,  infioriaiit ; 
lîdcli  Maurel.  ménager  ;  Denis  Manier:  Man  -Au- 
gusliii  IJellon;  Joseph  Beilon  ;  .Marc  Ik'lion;  Jeaii- 
i^laude  Durand;  Pierre  Mounier;  Alexandre  Co- 
quilbat  ;  Joseph  Verne;  Toussaint  (Jueirel  ;  Louis 
Durand;  Jean-Joseph  Monier;  Kraoçois  Leel;  Jean 
C-o'piilhat;  Lange  Féraud  :  Jean-Louis  Péraml; 
Ktienne  Monier;  Joseph  Verne;  Jo.Heph  Uipert; 
Louis  Leydet;  Lazare  Doqiiillial;  Antoine  Féraud  ; 
Jacnucs  Monier;  et  Jt-au-Juseph  .Monier;  tous  tra- 
vailleurs de  ce  lieu. 

Ledit  sieur  Goquilhati  moire  et  prediier  consul 
de  cette  conumoantA,  a  dit  t 

»  HeisieuMi 

«  Vous  êtes  assrml)Ié,-;  en  vertu  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  et  par  ordonnance  de  .M.  le  lieutenant 
i:éiiéral.  Le  motif  de  vos  délibérations  doit  étru 
aussi  pur  que  les  vues  de  vutri!  souverani  sout 
bienfaisantes.  Ëo  effet,  quel  spectacle  plus  inté* 
rersant  pour  la  nation  française  que  celui  d'un 
roi  |)ère  de  808  peuples  qui  les  appelle  tous  au- 
près de  lui  pour  le  choix  le  plus  libre  de  mjs  ro- 
liréPeiitants  et  jiour  les  coii>uUer  sur  les  bénins 
de  (  liariue  i  uiimiunaulé  eu  particulier  et  pour 
remédier  au  délicil  fuit  par  M.  de  Cabniie! 

«  l^e  Roi^  alarmé  de  la  surprise  faite  à  .sa  religion 
par  des  dtinistres  dont  les  noms  seront  i  jamais 
odieux  il  la  nation,  a  bien  voulu  réparer  nos  mal- 
heurs par  le  plus  trraïui  des  hieiifait-i,  en  rappe- 
lant au|)rès  île  lui  M.  Necker  dont  raiiionr  pour 
le  peu|)le  est  connu. 

•  .Mais,  .Messieurs,  c'est  avec  la  plus  profonde 
douleur  que  nous  voyons  e.xciter  parmi  nous  les 
divisions  les  plus  cruelles  dans  le  moment  où  û 
n'y  aurait  dû  avoir  qu'un  01*1  de  reconnaissance 
envi-rs  le  Roi  et  ?on  ministre.  Vous  êtes  instruits 
comme  moi,  Messieurs,  des  désordres  inouïs  (|ui 
ravagiMt  iii4ie  palinv  l/liumanité,  les  lois,  la 
coni  oi  ile,  tout  y  eàl  oubUé  ;  et  des  jours  du  bon- 
heur ont  été  cliàngéB  en  des  jours  de  carnage  el 
d'épouvanle. 

>  Noua  dcvotis  travailler,  dans  celte  assemblée 


patriotique,  à  porter  au  pied  du  irAne  nos  do- 
léances et  les  causes  nui  ont  détruit  tout  l'équi- 
libre du  |)ouv(iir  ib  s  lois  et  de  la  raison.  Il  est 


encore  essentiel  d'exposer  aux  yeuxde  Sa  Miijesté 
les  cau-^L's  que  le>  ennemis  du  lK)nheur  public  ont 
cherché  pour  exciter  la  fermentation  d'une  révolte 
attentatoire  à  la  jaUlce.  Je  crois  que  nul  antre 
seniimeut  doit  nous  animer  dans  cette  sssemblée 
que  celui  d'au  amour  sans  bornes  pour  son  mt- 
Disuw.  Maie,  c'ertao  nom  d«  cet  amour  tldd  dette 
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reconîiaigs&iice  que  nous  demaadons  le  redresse- 
ment des  grieftqui  ont  déchiré  nos  ftmcs  et  aigri 

nos  esprits.  D'abortl.  cVst  !'u(x-aparcincnl  lic  tous 
les  b\C'i,  (le  n-ffe  denrée  précieuse,  premier  be- 
soin de  1  liii:i;:iM',  doiii  le  libre  commerce  est  uo 
bienfait,  mais  dont  les  abus  sont  criants. 

•  Ensuite,  c'est  le  n  fu?  de  plusieurs,  pour  ne  pas 
dire  de  la  plus  grande  partie  des  possédants  fiefs, 
tant  laïcs  que  nobles,  de  contribuer,  dans  une 

Sotité  proportiondelle  de  leurs  facultés,  à  toutes 
1  charges,  tant  royales  que  locale?.  VollS  ce  que 
nous  devons  oser  "(icnmicer  au  Uni.  II  écoutera 
avec  bonté  no?  rcniontraiici'S,  et  pourvoira  h  mis 
besoins;  el  il  sera  imii^iii'  ((ue  le  premier  curps 
Ue  l'Etat  soit  le  dernier  fi  offrir  le  seconrs  fjue 
tout  citoyen  doit  à  sa  patrie,  et  auquel,  h  leur 
iionle,  TOUS  afes  dooné  le  grand  exemple.  J'ose 
TOUS  assurer  que  M.  le  ooitile  de  Garainan  a  déjà 
dooné  de?  ordres  les  pins  précis  pour  que  les  blés 
fussent  versés  dans  tous  les  marchés  avec  la  plus 
grande  a  bo  i  kI  a  ncr. 

«  Parmi  les  possédants  Qefs,  j'espère  que  vous 
TOVdrex  bien  distinguer  celui  qui  a  I  honneur 
d'être  àTotre  téte.  11  m'a  prié  et  autorisé  de  vous 
Fignlfler  qtt«,  dans  tons  les  temp;^,  9on  i^mc  po- 
pulaire et  désintéressée  lui  a  dicté  l'offre  simple 
et  généreuse  de  contribuer  comme  le  dernier  de 
ses  vassaux  à  toutes  les  charges  indisliii'  tcnient 
tint  royales  que  locales;  que  la  délibération  que 
vous  prendrez  h  cet  égard  lui  sera  siguiliée  alin 
de  consacrer,  par  une  adUésion  écrite  au  sa  main, 
le  sentiment  de  patriotisme  et  d'adioor  qtt  il  a 
pour  tous  ses  vassaux.  > 

Il  nous  a  intimé  par  le  ministère  d'un  huissier 
en  la  sénécliaiisséc  d'Aix.  le  Cl  du  coUratil,  la 
lettre  du  Uni,  du  i  du  c(Mirant.  le  règlement  y 
annexé  et  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  dii 
12  du  courant,  pour  la  invocation  des  Etats 
généraux  du  royaume  h  Versailles  le  ;'7  avril 
pro^ain.  Lecture  faite  de  la  lettre  du  lioi»  du  rè- 
glement y  annexé  et  du  règlement  particulier 
pour  le  comté  do  Provence  et  de  ladite  Olldon- 
oaiice,  ledit  sieur  Cuquilhat,  maire,  a  dit  ! 

€  Hesaieun, 

«  Sa  Majesté  désire  ardemment  la  félicité  pu- 
liliitue,  mais  il  veut  que  Uptre  bonheur  soit  notre 
outrage.  Bti  eonroquant  les  Blats  généraux  du 

royaume,  son  intention  eet  qu'ils  soient  assem- 
blés légalement,  et  que  charpie  sujet  concoure  à 
la  rédarlion  du  cahier  d'instructions,  «loléance-, 
remontrances,  et  à  la  nominatiuii  des  députés 
des  représentants  do  la  nation.  Vous  avez  donc  à 

ÏrOGéaer  à  présent  au  cahier  des  plaintes,  do- 
lAQCes  et  remontrances  que  vous  jugerez  à  pm- 

Kis  de  faire  à  Sa  Majesté.  Vos  doléances  doivent 
re  relatives,  soit  a  ce  qui  peut  concerner  le 
foyaame  en  généi-al,  soit  à  ce  (|ui  peut  avoir  rap- 
port à  l'ailministratiou  de  la  province.  » 

li'assemblée  a  unanimement  délibéré  e'  arn  ié 
de  demander  au  meilleur  des  rois  la  réformaiion 
du  code  civil  et  criminel;  qu'ils  soient  remplaces 
par  des  lois  simples,  claires  et  précises;  de  char- 
ger les  déput(^s  qui  seront  élus  de  soilleltef  la 
supiiression  de  tous  l«  s  tribunaux  d'arrntidisse- 
niiiil,dejuL'er  souverainement  jusqu'à  une  soin  ne 
déterminée,  de  réclamer  une  modération  sur  le 
rix  du  sel  rendu  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
'abm^'aiion  de  toutes  lettres  closes  attentatoires 
à  la  li;  ei  t«^  des  citovens,  et  l'admlssiou  de  Ceux- 
ci,  de  qui  ique  ordre  qu'ils  Soient,  à  tôUt  emploi 
militaire,  bénélice  et  charges,  attributions  de  no- 
blesse, de  mauife:>ter  le  \œu  Kénéral  de  l'assem- 
blée eotitru  Ift  vénalité  des  oroiies  «1  contre  tous 


r 


droits  de  circulaUofldads  l'intérieur  du  royaume, 
de  demander  lerecnlementdes  bureaux  de  traites 
aux  frontières;  que.  dans  l'as-sembléc  des  Etats 
généraux,  les  suffrages  soient  recueillis  par  tête 

et  non  par  ordre 

A  de  olus  délibéré,  pour  ce  qui  est  relatif  et 
particulier  à  cette  province,  de  .■liai;'er  exiircs- 
sémeut  les  députés  de  demander  au  meilleur  des 
rois  la  oonvocatiotl  générale  des  trois  ordres  de 
la  province,  pour  former  el  réibrmer  la  cotutitu- 
lion  du  pays  ;  d'accorder  aux  communes  la  fh- 
culte  de  se  nommer  un  syndic  avec  entrée  aux 
Etats  et  voix  délibérative  ;  l'abolition  de  la  per- 
p-'luité  de  la  itrésidence,  et  le  rejet  de  tout  membre 
non  amovible  ayant  entrée  aux  Ktats,  l'égalité 
de  voix  pour  rerdre  du  tiers  contre  celles  des 
deux  premiers  ordres  réttUis,  tant  dans  les  Btata 
que  dans  la  commission  tutertiiédiaire,  ftads  au- 
cune  réserve  ;  et  surtout  l'égatitè  deS  contribu- 
tions pour  toutes  charges  royales  et  lo(!ales,  .sans 
e\' cpliun  ;  la  désunion  de  la  proi  iiratinn  du  pays 
du  consulat  de  la  ville  d*.\ix  ;la  jouis.-anco  à  toutes 
les  communautés  des  prérogatives  attachées  aux 
offices  de  police  et  de  mairie,  ou  à  ladécba^ge  de 
ce  qui  est  payé  par  l'abonnement  ;  Timpression  am* 
nueile  des  comptes  de  la  province,  dont  envoi  sera 
fait  îi  chaque  communauté  ;el  que  la  répartition  das 
secours  ijne  le  lîol  accorde  au  pays,  ensemble  de 
l'imposilion  de  15  livres  par  feù,  affectée  à  la 
liimte  Provence, sera  faite  dans  le  sein  des  Etats; 
qu'il  sera  demandé  par  ses  députés,  qui  seront 
élus  aux  Btata  généraux,  la  supptentlon  entière 
de  la  dlme  sous  l'offre  qUe  la  communauté  fait 
de  payer  une  somme  Suffisante  tiux  prêtres  qui 
seront  nécessaires  dans  cette  paroisse  et  propor- 
tionnelle à  la  gramieur  de  leur  ministère  ;  qu'il 
n'y  aura  plus  que  trois  sortes  de  prêtres,  savoir  : 
des  évèques,  des  cniés  et  des  vicaires,  qui  sont 
les  seuls  membres  utiles  i  l'Etat. 

Qu'il  sera,  de  plua,  demandé  d'avoir  la  faculté 
pemaneltedeelM»Berlli)i«mont,  attendu  le  dom- 
mage que  le  gibier  pfocuro  aux  propriétés  de 
tous  les  habltanlft,  observant  que  ct  tte  demande 
a  été  faite  à  la  pluralilé  des  suffrages. 

Que  le  droit  de  prélation  que  le  seigneur  est  en 
droit  d'uM!r  à  chaque  mutation,  sera  anéanti  ; 

Îu'il  sera  simplement  réservé  audit  âeii^neur  la 
iculté  personnelle  de  le  retenir  pour  lut;  qu*il 
sera  otiligé  d'en  user  dans  l'espace  de  quarante 
jours,  à  compter  du  jour  do  l'acte  de  vente, 
après  lequel  il  nu  sera  plus  reçu. 

A  lioaleinent  et  unummemeni  délibéré  que  les 
cens,  les  banalités  et  la  directe  puissent  être  ra- 
chetés, soit  par  le  particulier.  Soit  par  la  commu- 
nauté. Et  plus  n'a  été  délibéré. 
Ht  a  signé  qui  l'a  su. 

Ainsi  sipnés  :  Coquilhat,  maire;  Hippolyle 
.eydet;  Vivier;   Coquilhat,   ('..   Queire;  Marc 


I  ,  . 

Bellon;  M..  A. 
Brun,  gtefller. 


Uellon  ;  Ailhaud,  juge ,  et  nous. 


GAHIBR 

DeK  plaintes  et  doldaurtf'  de  la  enmmumulé  d'Ar- 
(M1UMC,  dreué  conformétaent  a«  vœu  dt  ses  ha- 
Mtonfs,  pour  im  Joint  à  mueék  Ut  nénéehautiée; 

pour  être  le  tout  rédigé  en  un  seul,  el  préfenté 
à  Vassetnblée  dea  Etats  généraUjc,  en  conformité 
dei  ordre»  de  Sa  Uajuté  (1). 

Il  sera  très-respectueuseipent  remontré  : 

Art.  l*'.  due  ne  reronnaissant  en  France  pour 


(i)  Ni/U&  Dublions  ce  cabiar  d'aprùsi  Un  maiiotcrit  'ta* 
Ànhiim  «  FÈmpirê, 
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maître  que  le  Roi,  ce  monarque  bienfaisant,  la 
jiMtice  oe  doit  être  rendue  qu'en  son  nom  ;  el  par 
oe  moven.  les  abus,  qui  &c  glissent  dans  l'aduii- 
nietranon  de  la  justice  des  juridiclioos  ralnlter- 

Tics,  et  qui  font  la  d<^!!olation  des  peuples,  seront 
arri^lés.  Ou  peut  exposer,  sans  craindre  de  bles- 
ser la  vérité,  qu'on  ne  trouve,  clans  les  juslices 
seigneuriales,  qu'une  justice  vexatoire,  jugements 
iniques  rendus  par  des  individus  ignoraots,  ven- 
dus ù  la  créature  du  fief,  et  qui  sont  la  source  de 
la  plus  dure  oppression. 

Art.  2.  Que  la  juridiction  seigneuriale  étant 
supprimée,  le  code  et  demi-code,  qui  ont  été  doi.- 
nf'S  pour  subvenir  aux  frais  île  la  justice,  doivent 
r«''tre  aussi  ;  ce  droit  est  accablant  pour  le  non 
po^si  (huit  liiTs,  et  DOtamiiient  pour  le  pauvre,  qui, 
dans  une  mauvaise  récolte,  est  oblij^é  de  vendre 
son  bien  pour  satisfaire  ses  créanciers.  M'est-il 
pas  criant  et  de  la  plus  grande  injustice,  que, 
pour  se  libérer,  il  soit  forcé  de  donner  au  fier  la 
sixième  partie  de  son  bien  (on  dit  la  sixième 
parce  que  lu  plupart  des  seigneuries  ont  su,  par 
four  puissanco  et  par  leufs  memces^se  l'adjuger 
à  ce  taux). 

Art.  3.  Que  les  oiaux  que  le  gibier  cause  dans 
tout  le  terroir  sont  iaesamables:  que  non-seule- 
ment il  ravage  toutes  les  produetions,  dévaste 

toutes  les  semences,  mais  encore  lièlruit  toutes 
les  complantations  en  oliviers  et  ravit  le  fruit  lie 
la  sueur  du  cnllivateur.  Tous  1rs  lialiitants,  piri- 
nement  convaincus  des  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  attendent  avec  impatience  la  réforme 
d'un  abus  si  criant  et  universel,  en  donnant  aux 
communantés  droit  de  chasse  pour  se  délivrer  du 
fléau  le  plus  accablant. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  reconnaissiuire  que  les 
seigneurs  forcent  les  communautés  .'abonner 
pour  de  l'argent  (ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  ni  eu 
conscience  ni  en  justice)  seront  également  anéan- 
tis* ne  voulant  reconnaître  d'autre  maître  que 
noire  sonverain. 

Art.  5.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  quel- 
conques, qui  tiennent  les  pauvres  habitants  delà 
campagne  dans  l'oppression  i  t  dans  !a  servitude, 
et  qui  les  exposent  à  tant  de  vexations,  seront 
abolis. 

Art.  6.  Que  toutes  les  banalités  quelconques  se- 
ront stipprimées. 

Art.  7.  Que  les  pensions  féodales  et  taxes,  ou 
espèces  de  dlme,  pourront  être  rachetées  à  piix 
d'argent,  au    p.  0/0. 

Art.  8.  La  présente  assemblée  a  arrêté  que, 
quant  aux  objets  qui  intéressent  la  généralité  du 
royaume,  les  sieurs  députés  que  l'ordre  du  tiers 
aura  étns  pour  antsler  et  voter  aux  Etats 
aéotnax,  seront  expressément  cbargés  d'y  sol- 
uciter  la  suppression  de  tons  les  tribunaux 
inutiles  et  onéreux;  une  attribution  à  ceux  des 
arrondissements  de  souveraineté  jusqu'au  con- 
current d'une  somme  déterminée;  l abrogation  de 
toutes  lettres  attentatoires  à  la  liberté  des  eitovens; 
la  faculté  A  tont  individu,  de  quel  ordre  que  ce 
soit,  de  concourir  A  tous  les  emplois  oiiiitaires, 
bénèHces  et  charges  attributives  a  la  noMesse. 

Il  est  inouï  que  le  tiers-étal,  source  de  lumières, 
dans  lequel  la  noblesse  el  le  clergé  en  général 
puisent  les  premiers  prinelpes  de  toutes  les 
connaissances,  soit  privé  de  fournir  au  Roi,  à 
l'Eglise  et  à  la  magistrature  tant  de  gens  de 
mérite  que  fournit  cet  ordre,  qui  est  la  nation. 

D'7  réclamer,  surtout,  contre  ta  vénalité  des 
offices. 

Que  les  charges  quelconques  de  la  magistra- 
ture ne  seront  données  qu'A  vie  et  an  mérite, 


dans  une  assemblée  générale  de  chaque  province. 

Que  le  tiers,  on  la  nation,  ne  pourra  être  jugé 
que  par  ses  pairs,  pris  dans  son  sein. 

D'y  réclamer,  en  outre,  une  modération  dans 

le  prix  du  sel.  rendu  uniforme  dans  tout  le 
royaume;  couune  aussiraboliliun  de  tout  droit  de 
circulation  dans  son  intérieur,  et  notamment  le 
ri'culement  des  bureaux  de  iniit-.s  dans  les  fron- 
tières. 

Les  députés,  au  nom  de  la  communauté, 
chargeront  les  députés  aux  Etats  généraux,  de 
dénoncer  an  Hoi  et  à  la  nation  française  les 
protestations  des  iiussédanls  fiefs  provençaux, 
.soit  celle  du  "21  janvier  pri.se  contre  le  rapport 
fait  au  Roi  par  M.  le  directeur  pénéral  (ce  brave 
ministre,  ange  lutèlaire  de  la  nation),  el  toutes 
les  autres  protestations  qui  portent  directement 
contre  le  vœu  dn  monarque,  et  celui  des  corn» 
munes  de  France.  Quant  aux  affaires  particulières 
de  la  province,  l'assemblée  charge  par  exprès  ses 
représentants  en  l'assemblée  rniivuiute  en  la 
ville  d'Aix,  de  demander  au  meilleur  des  rois 
la  convoi-atiun  générale  des  trois  ordres  de  la 
province,  pour  former  la  constitution  du  pays. 

De  réclamer  de  sa  iostiw  qu'il  soit  permis  aux 
communes  de  se  nraimer  nu  syndic  avec  eutrve 
aux  Etats. 

De  s'élever  contre  la  permanence  de  la  prési- 
dence, el  contre  la  permanence  de  tout  membre 
inamovible,  ayant  en  l'état  des  choses  entrée  aux 
ËlaU. 

De  requérir  l'exclusion  aux  roémcs  Blats  des 
mu{istrais  et  de  lousofOcierB  attachés  au  lise. 

Gomme  avssMa  désunion  dehi  procure  du  pays 
du  consulat  d'Aix. 

L'aduiissioii  des  t^enlilshoinuies  non  po.ssédanl 
liels,  et  du  clertîé  du  second  ordre. 

L'égalité  des  voix  pour  l'ordre  du  tiers  contre 
ceux  des  deux  premiers  ordres,  tant  dans  les 
Buusquc  dans  la  commission  intermédiaire,  et 
surtonl  régalité  des  contributions  pour  toutes  les 
charges  royales  et  locales,  et  nonobstant  tOUle 
pos.session  et  privilège  quelconque. 

L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, dont  envoi  sera  fait  à  chaque  commu- 
nauté; el  que  la  répartition  des  secours  que  le 
Roi  accorde  au  pays,  en.semble  de  l'imposition 
de  15  livres  par  feu,  affectées  à  la  hante  Provence, 
sera  faite  dans  le  sein  de  l'Etal. 

Que  les  Etats  provinciaux  seront  cbargés  de 
nommer  des  commissaires  de  l'ordre  du  tiers 
pour  visiter  les  titres  des  communautés  pauvres 
et  vexées,  et  de  porter  au  pied  du  trône  les  oppres- 
sions des  malheureux;  et  que  les  mêmes  Etats 
seront  chargés  de  soutenir  les  procès  que  les 
possédants  nefs  ont  la  cruauté  de  leur  intenter, 
ajjrés  en  avoir  fait  examiner  les  motif!. 

Comme  aussi  d'établir  que  les  co  ninunaulès 
seront  obli^'èes  <le  soutenir  les  oroei's  (|ue  lesdits 
po.vsi'd.mts  licls  pourront  intenter  aux  habitants  en 
particulier,  après  le  mémo  examen  que  dessus. 

Déclarant,  au  surplos,  qne  quant  A  tous  autres 
objets,  soit  généraux  pour  le  royaume,  soit  par- 
ticuliers à  fi  province,  elle  s'en  réfère  absolu- 
ment  au  cahier  général  qui  sera  dressé  d'aprt's  le 
vii'U  de  la  prochaini»  as.scinblèe,  soit  encore  :\ 
o  iui  que  l'ordre  du  tiers  déterminera  lors  de  .sa 
réunion  pour  l'élection  de  ses  députés  aux  Etats 
généraux;  approuvant,  dés  à  présent,  tout  ce 

Îui  sera  fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  convoquée 
Aix  le  second  du  mois  d'Avril. 

AditHmma  éoManeu. 
La  propriété  des  terres  gasies  appartient,  on 
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Provence,  aux  possédants  (iefs.  Les  communauiés 
ont  Tusage  d  y  prendre  bois,  buis  et  d'y 
.  semer,  etc.  La  communauté  d'Artigno^c,  au 
nom  ae  ses  frères,  eu  demande  la  propriété, 
aQn  d'era|)*^cht*r  tout  litipe  entre  la  commu- 
nauté et  le  sci^meiir.  Il  en  rtistera  audit  sei- 

Eneur  l'usH^re  roniiiu:-  le  pln<  prand  leiiancier. 
es  biMiétires  simphîs  taiu  séi-ulitTS  que  réi-'ulicrs; 
les  corpH  MOU  meiidiaius  et  l'ordre  de  Malle  doi- 
vent iHre  supprimés,  et  leurs  revenus  être  versés 
dans  lu  trésor  royal  ;  et  au  moyeu  de  ce.  une 
inflnité  d'individus,  qui  sont  à  cborge  k  I  Btat, 
sonlaj^ra  la  nation. 

VA  ont  si^Qô  ceux  qui  ont  BQ.  A  Artignoac,  le 
2i  mars  1780. 

Ainsi  signé  :  Constant;  Jean,  consul;  Jean-Ba|)- 
liste  trustant  :  Pierre  Constant  ;  l'ierre  -  Jean 
Constant  ;  Honoré  Gai  ;  Jean  -  Louis  Autrati  ; 
Giraud;  Jean-Pierre  Doeuf;  Joseoli  Gi»cd;  Jean- 
Baptiste  Dauphin  ;  C.  Autran  ;  HaOOIHMt;  Hoooré 
Dauphin  ;  J.  Grombois;  Antoine  Jean îB.Iioiinier; 
Antoine  Cartier;  et  J.-S.-  Martin  gremer. 


DOLfiANGBS  OllNfiRALBS 

Et  rAlex  dr  (oritrs  les  impositions  et  charijes  que 
les  malheureux  habitants  des  campagnes  suppor- 
tent et  dont  la  communauté  d'ArtifinoM  .  ari 
nom  de  tous  les  bourgs  et  villages  ses  frères, 
charge  m  déjautés  d'en  faire  leur  rapport  à  la 
Urh^pixumt  MtembUe  du  tien  on  nation 
prmmçait  astemblée  par  tMckaiméë  à  Air, 
sotM  ta  présidence  de  M.  le  lieaitmnl  général. 

Que  MM.  les  députés  qui  nommeront  MM.  les 
d(^té8  anx  Btats  généraux  doivent  être  (spé- 
cialement char^'és  d'entrer  dans  l;i  vue  du 
gouvernetnt  lU  .  porter  au  pied  liu  trône  les  plain- 
tes et  (iolé;ini  i!s  de?t  peuples  ;  que  cliar.un  doit 
offrir  avec  une  juste  èfralite,  suivant  sa  fortune, 
la  contribution  aux  char^'es  publiques,  locales  et 
deniers  royaux  i  que  les  peuples  sont  assex  foulés 
sans  Iflgécraier  davantage  ;  qu'on  doit  représenter 
toutes  les  Cliarges  que  les  malheureux  nabitants 
dus  campagnes  payent,  dont  lus  secours  sont  lu 
richesse  du  clergé,  la  fierté  de  la  noblaae,  le 
soutien  de  l'Etat. 

1*  Droits  seigneuriaux  qui  sont,  d'ordinaire, 
droit  d'habitation  ou  boige,  qui  sont  de  deux  ou 
trois  passaux.  blé  ou  seigle  et  avoine  pour  cba- 

Se  ctief  de  umille,  droit  d'albeigne,  puits  et 
JBC. 

Taxe,  qui  est  une  espèce  de  tllrne,  qui  fc  pave 
jusqu'au  dernier  grain,  à  cause  que  les  seigneurs 
sont  iilus  cruiiits  que  les  ecclésiastiques. 

2"  Droits  de  lods  exigibles  jusqu'à  un  morceau 
de  bots  ne  valant  que  6  sous. 

3*  Demi-lods,  payables  de  dix  en  dix  ans  sur 
tous  les  fonds  de  la  communauté,  maison  curiale, 
forge,  hôtel  de  ville,  champs  de  terre;  desquels 
biens  les  seigneurs  tirent  fteaucoup  d'avantages 
à  cau»e  de  leur  grand  nombre  de  bestiaox  qai 
dénaissent  sur  lesdites  terres. 

Pensions  féodales,  plus  ou  moins  grandcB,  ba- 
nalités  des  fours  et  des  moulins. 

Services  en  argent. 

Obligation  de  travailler  pour  lenrsseigneiin  en 

quelques  endroits. 

Sur  cet  article,  comme  sur  tons  les  autres,  nous 
avons  vu  commettre  les  plus  grandes  vexations  ; 
tellement  que  nous  avons  vu  dans  nos  villages 
voisins  exploiter  des  habitants  coudiés  dans  leurs 
cbanmiôres;  d'autres  obligés  pour  des  ouftagcs 
de  laniaitie  des  seigoeiinf  :  oe  qui  arrive  d*onli- 


naire  dans  lleaudinar,  le  village  le  plus  voisin  de 
nous  autres. 

Ensuite,  dtmc  ecclésiastique,  droits  de  paroii^se, 
casuci,  charges  des  comnmnantés  partfcDlièrcs, 
entretien  des  maisons  curialcs  et  églises. 

Clochers  et  autres  bâtiments  généraux.  (Les 
seigneurs  n'en  pavent  rien,  même  pour  leurs  biens 
roturiers,  pour  les  différentes  charges  des  com- 
munautés.) 

Pavement  pour  droits  du  publication  des  bans 
de  mariage,  ainsi  que  des  autres  dispenses  accor- 
dées par  les  seigneurs  évéques,  leurs  insinuations 
et  contrôle  ccclésia.siiquc. 

Denier?  rov;uix,  iinpositinn?  de  sel,  les  charges 
effrayâmes  de  la  iirovince  pour  tant  de  chemins 
et  autres  ouvrn|:es  accordés  à  la  «eu II'  faveur. 

(Jue  reste-l-il  après  cela,  très-illustre  assem- 
blée, aux  pauvres  habitants  des  campagnes?  11  ne 
leur  reste  encore  que  d'être  méprisés,  vexés  par 
lesdits  possédants  fiefs.  U  est  temps  que  l'on  soit 

i>lus  juste  et  plus  raisonnable  ;  il  faut  songer  à 
eur  Boulajjement.  Qnc  MM.  les  dé|)utés  aux  Btats 
généraux  iiortent  la  doléance  du  pauvre  peuple 
au  pied  du  trône  ;  il  implore  leur  secours.  Le 
monarque  bienfaisiint  les  y  invite;  la  justice, 
quité,  leur  état  l'exigent. 

Le  sieur  maire  consul  a  ordonné  en  plein  con- 
seil de  rédiger  la  relation  de  toutes  les  cbarfses 
que  les  malheureux  habitants  supportent. 

Les  larmes  ont  coulé  des  yeux  de  toute  l'as- 
semblée, en  voyant  qu'il  ne  leur  restait  plus  que 
les  yeux  pour  pleurer,  si  le  monarque  bieoteisant 
ne  venait  à  leur  secours. 

Toute  l'assemblée  à  crié  par  acclamation  :  Vive 
la  bienfaisance  dn  Roi  qui  veut  mettre  les  peuples 
.sous  sa  protection!  et  a  ordonné  de  faire  le  pré- 
sent serinent  pour  le  remercier  de  tant  de  bienfaits. 
La  fidélité  est  la  reconnaissance  des  peuples. 
Nous  jurons  tidélité,  obéissance,  soumission  '\ 
Louis  xVl,  qui  sera  ù  jamais  appellé  le  père  des 
peuples. 
A  ArtlgnOflC,le24  mars  1789. 
Signés  CmmnV,  Jean,  consul  ;  ).-B.  Constant; 
P.-J.  Constant  ;  Honoré  Gai  ;  J. -Louis  \utrau:  Gi- 
raud ;  J.-P.  Bceuf  ;  Joseph  tlirard  ;  J.-B.  Dauphin  ; 
C.  Constant;  C.  Autrau;  Maconaiit;  Honoré  l);iu- 
pbiu;  J.  Grombois;  Antoiue  Jeun  ;  E.  Rouuiur  ; 
Antoine  Garder,  et  J.-S.  Martin,  greffier. 


CAHIER 

De  doléances  de  la  communauté  de  la  ville  d'Au- 
bagne  (1). 

Les  sieurs  députés  du  tiers  i)our  assister  et  vo- 
ter aux  Ktats  généraux  du  royaume,  .seront  ex- 
pressément charges  de  sollicite'r  : 

Art.  1*'.  lia  réformation  du  code  civil  et  cri- 
minel. 

Art.  2.  Suppression  des  tribunaux  d'exception. 
Art.  :!.  Altributiou  a  ceux  des  arrondissements 
de  ;so  u  \  e  ra  i  n  été  jusqu'au  ooncurrenl  d'une  somme 

déterminée. 

Art.  i  L'abrogation  de  toutes  lettres  attenta- 
loires  à  la  liberté  des  citoyens. 

Art.  5.  Anéantissement  de  toutes  distinctions 
humiliantes  qui  peuvent  avilir  la  dignité  de 
l'homme,  et  révocation  de  l'ordonnance  de  1781. 

Art.  6.  De  réclamer  contre  la  vénalité  des 
oftices. 

Art  7.  L'aboliUon  de  tous  les  droits  de  circu- 


(1)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  un  nmaMrilii 
I  iIrcAivM  de  SEm§ire, 
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latioQ  dans  l'loiérieur  du  royaomd,et  DOtamment 
le  reculemeot  des  bureaux  de  trattee  sur  les 
lh>nlièras. 

Art.  8.  De  réclamef  de  la  justice  da  Roi  la 
permission  aux  rommiin('-<  (ic  bm  tiornmer  un 
syndic  iivcr  fiilrét'  aux  RlatK  (ic  la  provinco. 

Art.  'i.  ^^  l'icvcr  L-otiirt'  la  pcrpéliiili!  do  la 
prù:4idencc  auxdits  ËtaU»,  et  contre  la  perma- 
nence de  tout  memtire  aooamoTible  ayaoleiitMe 
•ttxditt  Etats. 

kn.  tO.  De  IwiilMr  l*exela8ton  des  iMmes 
Etnts  de?  magistrats  et  de  tous  offlcier*  attnrlK's 
au  fisc,  ainsi  que  la  di^iîutiion  do  la  procure  du 
pays,  du  consiiliil  do  la  ville  d'Aix. 

Art.  11.  L'admisaiot)  des  geutilsbomoiee  non 
possédant  flefe,  «t  du  deteé  du  seeond  «Min  au- 
dits Blats. 

Art.  12.  L'égalité  des  foix  pour  l'ordre  du  tiers 

contre  cf'Ik'S  des  deux  priTtiicrs  ordres  rf^uni:*, 
tant  dans  le?  lîtats  que  ilans  la  roinmission  in- 
termédiain 

Art.  13.  De  rcqiK'rii  nùnicnt  l'admiseion  de  la 
Oommuoeuté  d'AubuiriH'  aiixdits  Etats  proYin- 
êiani,  âttendu  l'importaoce  de  son  imposition  et 
de  sa  pottUlklidD,  la  justice  de  in  reelamatlon  à 

cet  ("SJ.rà  ayant  (^U'  recorinue  en  177.'),  où  elle  fut 
aduiisL'dans  le  nombre  des  communautés  com- 
posant ra!«si'nit)l»H'  de  l.ambiVe. 

Art.  11.  li'égalité  dos  coiilribulions  parmi  tous 
les  ordres,  pour  toute?  cbar^'es  royales  et  locales, 
sans  exemption  aucune,  et  Oonottttaat  toute 
possession  ou  privilège  <|Uelooiiqiie. 

Art.  15.  L'impression  annuelle  des  comptes  de 
la  province,  dont  l'entoi  sena  fliit  a  chaque  com- 
munauté ;  et  que  la  répartition  des  secours  que 
le  Uoi  arconie  au  pays,  en.'^emble  de  l'imposition 
de  1.")  livres  par  feu,  afTectôe  à  In  liante  l'rovonco, 
sera  faite  dans  le  sein  des  Htuts,  et  pur  eux 

Art.  16.  Suppression  d«  UUÊt  dlius  ecclésiasti- 
que, à  la  chaire  par  les  comninnautés  de  Tentre- 

lien  des  (""^dii^cs,  service  divi^  et  des  prêtres  des- 
servanl  lesdiles  éfriises,  n'Iativemenl  ù  ce  qui 
pourra  être  fixé  par  les  Etats  généraux,  avec  sup- 
pression de  tout  casuel,  ou  du  moins  de  solli- 
citer l'abunnemeiit  sur  le  pied  des  baux  actuels. 
•  Art.  17.  Que  s'il  est  voté  dans  lep  Kiais  géné- 
raux un  impOt  territorial  quelconnue,  que  les 
communautés  soient  reçues  prèalablemeiit  à 
l'abonnement  de  la  dline  ecrlésiastique,  l;x  où  la 
suppression  ne  pourrait  avnic  lu  u. 

Art.  18.  Que  tout  impôt  accordé  par  les  Etats 
généraux  soit  à  terme  pour  assurer  le  retour 
périodione  desdits  litats. 

Art.  19.  Odu  toutes  servitudes  Inéxtitiettîbies 
àt  leur  nature  pourront  être  rarlietées  a  prix 
d'argent,  à  tel  taux  (|U"il  .sera  délibL^ré  aux  Ktats 
généraux. 

Art.  20.  (jue,  daus  ie  cas  de  raliéoalion  des 
nelii,  Itt  ôbmmtmaiiMi  seront  reçues  à  les  ndhe- 
tiîr. 

Art.  ?1.  Que  H  oflf  le»  directes  ou  servitudes 

inhérentes  aux  fiefs  demeureraient  inextinguible?, 
audit  ras  le  lod  sera  pavé  sur  le  prix  de  la  va- 
leur des  baux  eoipiifIédu4|ues  dont  le  seigneur 

justifiera. 

Art.  22.  Que,  pour  prâveulModt  eompiot  dans 
les  communautés,  il  sera  sollicité  tttie  déclaration 
du  Roi,  portant  que  là  où  les  comritUnautfis  fee> 

ront  dans  le  cas  de  changer  leur  règlement  dlU- 
nieipal,  le  nouveau  r^'pleillent  ne  pourra  être 
arrtHé  nue  par  le  vœu  pëncral  des  babilant*!, 
soumis  a  l'imposition,  mauireeté  daus  un  conseil 
gtoéral  de  tous  dielli  de  bmlHt,  ou  dans  uno 


a9.<^mf)lée  municipale,  telle  qu'elle  est  composée 
aujourd'hui  par  députés  deS  corporations 

Art.  23.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  rendre  par  • 
une  déclaration  toutes  les  tmnaiités  ntcbetables, 
soit  qu'elles  soient  établies  à  prit  d'argent,  ou 
inhérentes  aux  fiefs. 

Art.  <Jiie  les  vexations  extraordinaires  et 
journalières  qu'éprouvent  les  commeri^'ants  et 
artisans  d'Aubagne  au  bureau  dé  la  Puntie»  fai> 
sant  languir  le  commerce,  et  exposant  tous  les 
ciiflveos  a  des  embarras,  soU  fiour  lliebre  à  la-»- 
qut  fle  les  bun'aUx  se  trouvent  fermés,  et  la 
lyramiie  des  employés  ;  convaincus  d'ailleurs 
qu'il  y  a  eu,  en  difl'érenles  occasions,  des  per- 
ceptions arbitraires  des  droits,  il  a  été  arrêté  de 
Boilldter  la  suppressiou  dudit  imrc  au  -,  et  dans  le 
tu  contraire,  qu'il  sera  remis  à  chaque  commu- 
naoté  Un  tarif  uniforme  et  sur  un  droit  unique, 
pour  que  les  habitants  ne  soient  plusexposèsa 
des  sai>ies  et  des  confiscations. 

Art.  25.  Qu'il  soll  ordonné  que  les  employés 
aux  fermes  du  Roi,  si  elles  subsistent,  seront 
revêtus  d'un  uniforme  pour  être  aisément  re- 
connus, avec  probibition  d'avoir  des  armes  &  feu 
et  de  se  mettre  en  embuscade  sdr  les  diemlns. 

Art.  if).  Qu'il  sera  défendu  auxdils  gardes  em- 
ployés aux  fermes  du  Roi.  de  fouiller  dans  les 
ÎM>cnes  des  particuliers,  et  moins  encort  les 
iemme.s  en  dessous  de  leurs  vêtements. 

Art.  27.  Qu'il  se<-a  pris  en  considération  aux 
Etats  généraux  le  préjudice  considérable  que  les 
communauté»  vifinobles  de  la  Provence  resara* 
tent  de  la  manipulation  des  vins  de  plusieurs 
fabriques  de  brasserie  établies  depuis  quelques 
années  à  Marseille. 

Art.  28.  Qu'il  sera  défendu  d'entrer  à  .Marseille 
des  vins  des  royaumes  élrangOTs  AU  préjudice  des 
vins  territoriaux. 

Art.  29.  Qu'il  srra  inliiW  aux  receveurs  des 
fermes  du  Roi  au  bureau  de  la  Penne,  de  mettre 
aiM'un  obstacle  au  jmssape  libre  des  Imrriquesqul 
viennent  vides  de  Marseille  à  Aubaprie,  pitur  être 
remnlie?  de  vin,  et  ra|i|Mirtr'c<  fi  Marseille,  «oit 

F»ar  iransii .  <(iit  par  an|iiil-;'i-i'aiitii>ii,  cinnîiM' on 
e  pratiquait  il  y  a  peu  d'années  ;  el  qu'on  n'exi- 
gera pas  même  U'acciuit-'à-cauiion  pour  lepaSssgd 
desdites  futailles,  aUeodu  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  être  maWre  du  contrebande. 

Art.  30.  Que  les  arrêta  du  conseil  du  Roi  cort- 
rernaiit  la  défense  de  planter  des  vi^IU■s  au  delà 
d  ■  la  dislaïK-e  de  trois  lieueS  de  la  mer,  seront 
renouvelée  pour  faciliter  la  vente  de  la  denrée 
des  vins  qui  devient  trup  aliondante.  et  pour  |iro- 
curer  utte  plus  grande  quantité  de  blé  et  de  pA- 
turage. 

Art.  31.  Que  la  rareté  des  bestiaux  doit  néces- 
siter une  lui  qui  <léfeiide  de  tuer  des  agneaux  et 
des  veaux  dans  rette  provluco  peodatit  deuX  OU 
trois  années  au  moins. 

Art.  32.  Que  l'actioti  de*  artisans  fournisseurs 
des  vivres  et  autres  pour  demander  le  payement 
de  leuriftmmiturcsét  travUuX  sera  prorogée  a  an 
an,  comptable  de  la  drrni^re  livraison,  et  qu'elles 
seront  juirées  consulaireinenl  avec  le  privil^du 
110  lui)  :  [Il  apix'l  jusqu'à  100  livres  par-deVaflt 
le.s  premiers  jupes. 

Art.  33i  La  suppression  du  visa  exigé  par  les 
emplovés  des  fermer  pour  les  marcliandises  qui 
circulent  sur  les  limites  dti  territoire  de  la  pro- 
vince et  de  celui  de  Marseille. 

Art.  31.  La  snppressmn  de  tout  droit  quelcon- 
que .sur  les  médicaments  tirés  de  Marseille. 

Art.  35.  Prendre  en  considératiuu  les  moyens 
pour  la  IAf«lé  m  voitoHer«  et  les  vexutions 
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qu'oa  leur  fait  éprouver  par  des  amendet  arbt- 
Inlm  pionoooées  nir  des  verbaux  de  cavaltors 
de  maréchaoBstef  Mils  idlbroMUon  et  aana  eoteo' 
dre  partie. 

An.  36.  La  réformât inn  du  code  fiscal  tourhiint 
le  contrôle  et  rinsimiaiion  ili  ;*  mi  Us  par  un  nou- 
veau larif,  conformétueiii  au  imjjet  con^-u  par 
M.  le  (iirectoar  géni^ral, annoncé  dïnâ  sou  compte 
rendu  CM)  janvier  1781. 

Art.  37.  La  dimioulioailans  len  aetta  de  partage 
et  dans  lea  défllarationa  an  sujet  dei  suDuMions 
collatérales,  des  sorts  principaux  des  rentes,  cens 
et  autres  redpvancefl  foncières,  et  fr^-ni^ralemenl 
toutes  le»  deltea  contraciées  parcNsiu  ii  s  iiolarii'f, 
pour  lesquelB  le»  dioil-sde  cnnlrôlt!  et  du  centième 
denier  ont  ùtè  payt^s  lors  des  actes  constitutifs,  de 
manière  que  les  droits  ne  soient  peryus  que  sur 
le  net  et  liquide  des  biens. 

Art.  3H.  Sappression  de  visites  dans  leê  études, 
et  des  recherches  dans  les  registres  des  notaires 
fjtr  les  contrrtk'urs  anilmlanc.  et  inrini'  suftpre-^- 
SÎon  de  visiti'S  domiciliairt's  par  Ifs  finpluvcH  des 
fermes. 

Art.  â9.  Suppression  des  expéditions  en  par- 
obeinia  timbré,  des  groeaes  des  codtmia  réels 
et  des  «des  portant  oUigatioDi.  GA  «aoge  oné' 

reiix  aux  parties  expose  leur  intérêt,  afitsi  que 
rbOOnear»  la  probité  et  la  Tirtune  dpf^  notain-H 
par  la  faoïlîté  des  hltèralioiis  qu'on  peut  y  faire 
après  k'9  exiiéditions. 

Art.  40.  Suppression  du  centième  annuel  sur 
les  ofiices  des  notaires,  atteadtt  qu'ils  ontpay^  le 
dfMt  d'bértditAi 

Art.  41.  Le  renonvellement  de  Ut  dMaratioo 
du  ^2  avril  I77ît,  concernant  le  COOimerco  des 
grains  et  farines,  dans  la  vue  de  prévenir  la  cherté 
par  les  monopoles  et  les  resserrements. 

Art.  M.  8uppre:(8ion  des  droits  sur  les  cuirs  ei 
sur  les  peaux.  Réduction  des  droits  nul  IWque- 
foux  et  les  plombs. 

Art.  4S.  Permiflsion  de  se  servir  dtf  mare  de 
salpêtre  pour  lee  fbbriqiias  de  Mènent  «oinme 
ancien  nem^ti 

Art.  H.  Oiril  soil  permis,  pour  prévenir  Ic.'^ 
abus  sur  les  salaisons  et  le  mélange  des  terres  et 
pierres  daoa  le  sdl  gabelé,  de  se  servir  de  sel 
blanc. 

Bntin,  déclare  TuFscmblée  que,  quimià  toUs 
autres  objets,  soit  généraux  pour  le  rofasroe, 

soit  particuliers  à  cette  provint^,  elle  S'en  rMère 
absolument  au  cahier  général  qui  sera  drc8f('-  dans 
l'as^etublee  tfénômie  de  I  ordre  du  tiers-élat,  à  la 
sénéchausM'i!  ^'iMieruie  d'Aix,  et  eneorefte^lui 
que  ce  tiers-ordre  déterminera. 

Fait,  arrêté  et  signé  dans  l'assemblée  générale 
des  députés,  tenue  el  coovoq^  dans  iiiâtel  de 
Tille,  cejomUlrai  29  ntffs  17W,  en  double  oH- 
ginal. 

Signé  Ramel  ;  Bfane.  consul;  Sicnrd,  con.iul  ; 
Martinot;  F.  Ronert,  rolonel  ;  Moussard.  int'iliM  iii ; 


Jourdan,  médecin  :  Jourdun 


Sivau  ;  Hictielme 
Richelme;  Mous- 


chirurgien  ;  B  Bartliélemv  ;  J 
sardfuiois  ReytA.  Michel;  Slcard ;  Paul  Rey  ; 
Sabert}  Joseph  OliTier;  Barbier;  J.  BartMlemy; 

J.  Guifinon  ;  Antoine  Sicau  ;  Bœuf;  A.  Hiuicillau  ; 
de  l'ariB  lils,  chirurgien;  J.  Jeanselra;  Antoine 
Longtft.  ienard. 


tIAfflBA 

Dit  inslrurlinni,  Aotl'anccs  et  remontrances  éë  la 
ville  et  communauté  d'AurinI  ||). 

Le  conseil  pMiéral  de  tous  chefs  de  famille, 
prucédant  à  la  rédaction  du  (  Uhief  d'instrucliDn:^, 
doléances  et  remontrances  de  celle  commuiiauti', 
a  unanimement  arrêté  : 

Uue  le  tiers^état,  étant,  (tar  la  botttë  du  Roi  et 
sa  irolonté  constante,  admis  à  dénoncet  les  abus 
innombrables  nui  ont  nui  jusqu'à  présent  îi  la 
prospérité  de  l'Rlat.  est  autorisé  fi  demander  les 
reformes  néces.^aires.  soil  avec  IH)erté  et  fran- 
chise, les  mettre  sous  les  yeux  de  8a  t^jeslé.  et 
lui  exposer  combien  ses  |ieaples  otttbeMilidâ 
soulagement.  .... 

tSf  noos  envfsigebns  d'ton  oottp  d'tell  toutes  les 
réfornie«  sur  lesquelles  les  députés  auX  Etats  gé* 
néraux  doivent  faire  les  plus  fortes  h^clamations, 
[iinH  t;eriins  pnur  ainsi  dire  clfrayés  de  voir  à 
quelle  triste  nécessité  nous  s  iinmos  réduits,  et 
quel  courage,  quelle  sage  fermeté  nous  devons 
employer  pour  fliire  connaître  au  Roi  la  déploiii- 
ble  situation  d6  tOus  sa  sujets. 

Choque  province  va  porter  aU  pied  du  trôné 
f«P8  plaintes  et  ses  réclamaiions.  Cllnrtue  député 
de  Ions  les  ordres,  el  cha'ine  citoyen  noit  s'occu- 
per à  fournir  des  mémoire»  sur  lôns  les  vices  de 
l'administration,  en  indiriuatit  les  moyens  de  di>- 
truire  ces  vices  et  de  réformer  lés  abus.  Il  est  de 
notre  devoir  de  cotksltfbef,  dans  le  premier  acte 
de  liberté  qui  nous  est  rendue,  notre  profession 
de  roi  politioue,  et  les  instructlonf  dont  not 
députés  seroin  diobM.  AIbsl,  lioué  (tûfûM  et.dfr* 

clarons  : 

Mlle  la  lilterlé  d'opinion.  le  droit  et  l'égîtliti'  de 
repiésentalioD  daus  touies  les  affaires  nationales, 
sans  diSlittCUon  de  rang  ut  de  naissance^  et  la 
('ontribntion  personnelle  de  chaque  Individu  de 
la  oatiOft  btlx  «bkrgcs  publiques,  eh  raiiOll  des 
avantages  el  de  la  protection  que  procurent  à 
chacun  les  richesses  cl  les  moyens  de  l'Elat,  dé- 
posés entre  les  mains  du  souverain,  et  confiés  à 
la  sagesse  dé  90M  administration,  sont  les  seuls 
el  vrais  principes  d'une  bonne  consliltllion  ;  el 
que  telles  doiventélre  la  constitution  de  la  France, 
et  eelle  da  ùOtatA  Klat  de  Provence:  qu'en  éta- 
blissant ces  principe?  :^ur  une  hase  ?olide,  on  aura 
bientôt  détrijît  les  vices  du  gouvernement,  ré- 
formé la  léjji.-^lalion,  détruit  les  abus  et  n-levé  la 
France  prête  à  tomber  d'épuisement  et  de  fai- 
blesse. 

Que  le  premier  vœu  du  tiers-état  et  de  tous  les 
ordres  doit  être  de  concotfrif  k  l'extinction  Sbe- 

cessive  de  fa  dette  nationale  par  des  nioyens  gra- 
dués, et  non  par  des  nouvelles  sufchatfîes  nul 
écra.-;eraient  le  iieuple.  1,'inlérètde  1  Etat,  la  fjlolre 
du  Roi, l'honneur  de  celle  monarchie,  tout  l'exige  ; 
et  nous  sommes  lous  déterminés  aux  plus  grands 
sacrilices.  Mais,  eu  mémo  temps,  nous  demaû- 
daiis  instamment  poUr  premier  objet  de  réforme, 
que  l'ordre  soit  mis  dans  les  finances  et  dans  là 
perception  des  impôts. 

Que  les  ministres  seront  rnmptaMes  WlteW  la 
nation  de  l'emploi  des  deniers  publics. 

Que  tous  les  >uje!s  <lii  iioi,  de  quelque  ordre,  de 
quelque  rang  qu'ils  soient,  contribuent  propor- 
tionnellement k  louiez  les  charges. 

Que  toutes  les  terres  absolument,  sans  dlstinc- 
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Uon  de  bieos  sei^eariaux,  ecclésiastiques  et 
autres,  soient  soumises  à  l*impât,  et  comme  tcllos 
oomj^rises  dans  le  cadastre  tménl  de  toutes  les 
proTinces. 

Que  cet  impôt  sora  perçu  au  nom  du  Hoi  par 
des  régisseurs,  en  art/enl  ou  en  nature,  suivant 
la  plus  grande  commoditt-  des  lieux. 

Que  tous  les  frais  de  régie  quelconques  seront 
à  la  charge  des  villes  et  cummunautés  eompwaot 
les  provinces,  ou  abonnés  par  elles. 

Qu'en  établissant  l'impôt  proportionnel  sur 
toutes  les  terres  indistinctement,  on  snppnmcra 
les  vingtièmes  et  4  sous  pour  livre,  et  (lur  l.i  dirae 
sera  abonnée  partout. 

Que,  dans  le  grand  nombre  d'irnpi'its  qui  acca- 
blent le  peuple,  celui  delà  gabelle  soit  supprimé, 
ou  du  moins  que  le  prix  du  sel  soit  rendu  uni- 
forme par  tout  le  royaume.  Cet  impôt,  si  exorbi- 
tant et  si  rigoureux,  qui  p.'.se  uniquement  sur  le 
pauvre  et  l'agriculture,  dont  les  frais  de  percep- 
tion absorlientau  moins  le  cini|uir nie  ilu  produit, 
qui  cau-e  .ininiidlemenl  tant  de  scènes  d'horreur 
et  de  dr<olation  ;  cet  impôt,  dont  le  nom  seul  in- 
spire l'effroi,  devrait  être  alx)li  pour  le  soulage- 
ment et  la  tranquillité  des  peuples.  Nous  devons 
observer  que  la  Provence,  suivant  ses  statuts, 
ne  devrait  payer  celte  denrée  qu'à  vil  prix.  Dans 
les  cireonsuinces,  elle  ne  p>".it  dt  inanilt  i-  inie  l'n- 
niforniilé  de  prix  et  la  liberté  à  chacun  du  s  en 
approvisionner  aux  salins  mêmes,  et  de  la  ma* 
nicre  qu'il  trouvera  plus  avantageuse. 

ijue  rimpôt  du  contrôle  des  actes,  dont  l'éta- 
blissement a  été  si  utile,  est  devenu  si  onéreux 
aux  citoyens,  que  les  contribuables  ne  peuvent  le 
plus  sou  ven  t  juger  avec  connaissance  de  ce  qu'ils 

doivent  payer. 

La  plus  fii-aiuli'  partie  (!e<  commis  qui  payent 
ce  droit  l'iruposeut  arbitrauemenl,  ou  ne  savent 
eux-mêmes,  qu'àprés  de  longues  études,  interpré- 
ter équitablement  le  tarif  de  1722. 

L'administration  même,  en  leur  transmettant 
lesdifféreute>  rléci-ions  dis  intendants  de  di\  rr>r  , 
généralités,  leur  a  lait  une  loi  de  s'y  conloriiier. 
quelque  opjto-ées  qu'elles  fussent  à  l'esprit  de  ce 
tarif.  •  il  est  absolument  nécessaire  que  le  gou- 
«  vememeni s'occupe  d'un  nouveau  tarif,  où  l'on 
t  établira  nne proportion  plus  Juste  entre  les  actes 
«  qui  concernent  lei  riebes,  e!  ceux  qui  intéres- 
«  sent  les  iiauvres:  et  où,  surtout,  toutes  les 
t  discussions  entre  Tes  diverses  classes  de  la  so- 

•  Ciété  et  la  iialnri'  ties  act(  s  Siiienl  plus  simples; 
«  de  manière  que  cliac^ue  contribuable  puisse  fa- 
■  cilement  être  instruit  de  son  obligatiOD,  et  que 

•  ce  tarif  soili  invariable.  * 

Que  tons  droits  de  cireolatfon  dans  Hutérienr 
du  royaume  soient  abolis,  en  insistant  surtout  à 
demander  que  les  bureaux  des  traites  .soient  re- 
culés à  l'exlrémilé  des  frontières. 

Qui  ne  sait  le  torlinliot  que  fout  au  commerce 
les  i)ureaux  de  SeptèmcB  et  de  ta  Penoe,  en  par- 
iant de  Marseille! 

Qiti  ne  sait  que  ces  deux  suppôts  de  l'inquisi- 
tion des  fermes  comaellent  journellement  des 
vexations  inouïes! 

Et  quelle  source  intarissable  d'abus  criants,  de 
peines  arbitraires,  de  réclamations  continuelles  et 
toujours  inutiles  ! 

On  n'y  connaît  point  de  tarif. 

Il  serait  absolument  nécessaire  d'en  établir  un 
uniforme  aux  frontières,  et  que  l'on  supprimât 
une  inRoité  de  droits  onéreux  au  commerce. 

L'édit  mémorable  de  1776  avait  rendu  à  la  Pro- 
vence le  droit  naturel  de  porter  ses  vios  partout 
et aunottt à UarseUle  sans ancona  droits;  et ûéa  | 


lors,  ils  pouvaient  entrer  en  concurrence  avec 
ceux  du  I.Anguedoc  pour  approvisionner  la  rivière 
de  Gènes  et  toutes  les  côtes  d'Italie. 
Un  nouvel  ordre  de  choses  depuis  t783  a  a8Hn<- 

jetti  tous  les  vins  qui  entrent  à  Marseille,  excepté 
ceux  de  .^on  territoire,  à  un  diml  exorbitant  qui 
est  devenu  une  source  de  monopoles  et  d'injus- 
tices, tandis  qu'il  cause  un  pn.'judice  énorme  îi 
tonales  vignobles  des  environs  et  de  la  côte,  dans 
une  contrée  où  les  récolles  des  arbres  à  fruits  et 
surtout  des  oliviers  sont  si  précaires.  Aucune  ville 
n'a  porté  ce  privilège  f»  un  plus  grand  excès; 
aucune  ne  l'a  exercé  avec  jilus  de  rigueur.  Il  est 
devenu  odieux  au  peuple,  à  charge  même  au 
consommateur,  et  funeste  au  commerce.  Il  est 
absolument  nécessaire  qu'il  soit  supprimé  etaboli 
h.  jamais,  de  môme  que  les  droits  de  sortie  sur  celte 
denrée. 

Oue  liberté  entière  soit  rendue  et  consacrée 

1)011  r  le  commerce  des  grains. 

En  aci  iiid.ïiii  la  libre  exportation  et  impor- 
tation des  grains,  il  serait  peut-être  nécessaire, 
pour  empêcher  les  affreux  monopoles  et  les  acca- 
parements, d'établir  partout,  c'est-à-dire  dans 
tontes  les  villes,  bourgs  et  villages,  des  marchés 
publics  avec  des  magasini  où  tous  les  grains  se- 
raient déposés. 

Ht  dans  le  cas  où  l'établissement  des  greniers 
publics  serait  jugé  impraticable,  il'obliger  les  ad- 
ministrateurs à  faire  de  fréquentes  visites  dans 
les  magasins  et  dans  les  maisons  mêmes  des  par< 
licttliers. 

Nous  sou  mettons  cette  idée  à  la  sagesse  dn  gou- 

vemement. 

Ou'oii  travaillera  nu  rend)nursemont  dos  dettes 
du  clergé,  en  l'autorisant  a  des  aliénations  efrec- 
tives  qui  soulageraient  l'universalité  de  ses  bien- 
de  l'hvpolhèque  éternelle  dont  ils  sont  grèves, 
en  accordant  aux  propriétaires  dont  les  terres 
sont  chargées  de  rentes  foncières  la  faculté  de  les 
rédimer  d'une  servitude  onéreuse;  enfin,  en 
fixant  le  délai  ni'ce-nire  et  suflisant  pour  la  li- 
quidation et  le  reniltour^emeiil  total  de  sa  dette. 

Qu'on  avisera  au  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  court  de  détruire  la  mendicité  en  ramassant 
les  mendiants  et  les  obligeant  à  travailler  dans 
les  hospices  établis  exprès. 

Affectés  des  mêmes  sentiments  de  douleur  et 
de  regret,  si  nous  considérons  combien  la  liberté 
individuelle  de  chaque  citoyen,  et  la  sûreté  de 
propriété  est  continuellement  lésée  et  compro- 
mise par  l'insuffisance  et  l'incertitude  de  nos  lois 
civiles  et  criminelles,  Sa  Majesté  sera  vivement 
suppliée  d'en  ordonner  la  réformation,  ija  fortune 
des  particnliers,  fa  tranquillité  des  famillea,  la 
félicité  du  peuple  en  dépendent. 

Que  tous  les  bons  magistrats,  hs  plus  savants 
et  les  plus  intègres  ju^l^consultes  ti  availlenl  sans 
délai  à  l'importante  et  iiulisjieiisable  reforme  de 
notre  jurisprudence,  en  présentant  au  Hoi  et  à  la 
nation  des  projets  et  des  plans  dont  l'exécution 
soit  farile;  et  nos  lois  compliquées  et  indédfles 
n'offriront  plus  à  la  plupart  desjuçcs  des  moyens 
de  couvrir  leur  passion  ou  leur  ignorance,  et  h 
l'avidité  dis  ^-uhalti mrs  des  ressources  toujours 
présentes  «lui  rendent  misérable  a  cet  égard  la 
condition  de  tous  les  sujets  et  surtout  du  jieuple. 

.\os  députés  demanderont  néanmoins,  et  en  at- 
tendant, la  suppression  de  tous  les  tribunaux 
inutiles  et  onéreux,  une  attribution  à  ceux  des 
arrondissements  de  souveraineté,  jusqu'au  con- 
current d'une  somme  déterminée,  et  pronori ton- 
née à  l'importance  et  u  la  distance  des  lieux  du 
ressort,  en  établissant  dans  chaque  bourg  on  vil- 
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iage  de  q^uelque  importaoea  des  juges  locaux  obli- 
gés à  réfiideace. 
Il  réclameront  contre  la  vénalilé  et  le  tropgrand 

non. !)!•('  d'oflices,  de  ceux  surtout  qui  ODt  été 
uiuUipliL?  à  l'inliiii  r^our  favoriser  la  cupidité  de 
qui'KiLies  irartiL-ulitTS,  .sous  le  priilcxlL'  spécieux 
d'ufliir  des  secours  à  l'Etal  dans  sa  détresse. 

Ils  demanderout  à  Sa  Majesté,  avec  les  plus  vi- 
ves iasUaces,  l'abrogation  de  toutes  lettres  atten- 
latoires  à  te  nbertë  des  citoyens,  malheureuse- 
ment trop  conones  sous  le  nom  odieux  de  lettres 
de  cachet,  et  la  liberté  absolue  de  la  presse,  afin 
de  pouvoir  di  voili  r  a  si  c  tout  c»'  riiir  Ir  iiiaiR'j;e 
de  i'iutriguc  et  du  uieusouge  oui  pu  déroix:r  jus- 
qu'à ce  jour  à  la  conoaissance  de  son  cseur  pa- 
ternel. 

Us  Insisteront  a  duiiiauder  que  toutdloyen,  de 
quelque  ordre  qu'il  soit,  puisse  conoounr  pour 
tous  emplois  militaires,  surtout  dans  la  marine 

du  Koi,  bénéfices  et  charges  attributives  de  la 
noblesse,  et  que  tous  ces  emplois  en  Provence 
ne  .soient  à  l'avenir  luiniilis  qui:  par  des  indivi- 
dus de  la  nation  provensale,  alla  de  faire  revivre 
et  de  maintenir  nos  anciens  statuts  et  privi- 
lèges. 

Que  le  tirage  à  la  milice  et  le  logement  des 

troupes  de  passag  étant  de  ces  char},'es  qui  pè- 
ài  iit  uiii.'iULiueiiL  sur  le  peuple,  ou  s'occupera  des 
mou-ns  a  pretidre  pour  alléger  aux  pauVres  le 
poids  de  t  e  fardeau  accablant. 

Enlin,  il  sera  expressément  enjoint  aux  députés 
du  tiers-état  de  demander  que,  pour  assurer  le 
succès  des  délibéiations  dans  les  Etals  généraux, 
les  suffrages  seront  recueillis  par  téte  et  non  par 
ordre;  et  ils  inviteront  les  députés  de^  deux  pre- 
miers ordres  à  se  joindre  à  eux  pour  former  de 
concert  la  même  demande. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ilélerminer  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  en  voulant  bien 
établir  une  loi  fondamentale,  consentie  par  toute  la 
nation,  laquelle  fixerait  au  terme  de  cinq  aunées 
au  plus  le  retour  desdits  Etats  généraux.  Que  la 
verilication  solennelle  des  lois  générales  du 
royaume,  surtout  des  lois  fiscales,  sera  attribuée 
aUXditS  Etals  généraux. 

Uuant  aux  objets  relatifs  et  particuliers  à  la 

{iroviace,  l'asSMnblée  générale  de  tous  chefs  de 
iuniUe  chaifa  expressément  les  d6putés  du  tiers» 
état  aux  Btats  ginéraux  de  demander  au  meilleur 
des  rois  la  convocation  générale  îles  trois  ordres 
pour  furiiier  ou  réformer  la  constitution  du  pays. 
One  le  clergé  i:t  la  noblesse  se  formeront  le  pfns 
lût  |)ossilde  d'une  manière  légale,  constitution- 
nelle et  représentative  de  tous  les  membres  des- 
dits ordres,  en  admettant  à  la  qualité  d'électeur 
et  d'éligible  tous  les  curés  et  benéflciers  qui  ont 
à  réclamer,  pour  cause  personnelle,  contre  l'in- 
justice ou  1  avarice  des  grands  ilécimati'urs  ;  du 
môme  que  tous  les  gentilshommes  et  nobles, 
non  possédant  liefs,  qui,  moins  esclaves  des  pré- 
jugés, et  tout  entiers  à  l'honneur  et  ù  l'équité,  ba- 
lanceront avantageusement  daos  l'ordre  de  la 
noblesse  les  prétentions  aveugleset  la  trop  grande 
iulluence  des  hauts  gentilshommes,  et  les  ramè- 
neront aux  vrais  sentiments  de  la  raison,  s'ils  n'y 
reviennent  d'eux-mèmi-s. 

ils  requerront  I  eKciusioii  des  ttals  i)our  tous 
magistrats  ou  ollicit  rs  attachés  au  lise,  dont  la 
prâeuco  pouirail  iuUuer  sur  les  opinions. 

Qoe  la  nouvelle  forme  des  Etats  établis  sur  les 
principes  équitables  que  Sa  Majesté  a  manifestés, 
assurera  pour  jamais  au  tiers-état  l'égalité  des 
représentants;  qu'il  lui  sera  permis  de  nommer 
un  ou  plusieurs  syndics  en  nombre  égal  avec  ceux 


de  la  noblesse  et  du  clergé,  lesquels  pOttROnt 
rester  en  place  autant  de  temps  que  ceux  des 
premiers  ordres,  c'est-à-dire  trois  ans  au  plus; 

qu'il  lui  sera  également  permis  de  nommer  un 
adjoint  au  syndic  la  seconde  année,  et  uu  autre 
la  troisième,  lesquels  remplaeetont  soocessiTe- 
ment  le  premier. 

Que  ces  syndics  seront  toujours  nommés  par  la 
voie  du  scrutin  secret  ou  par  billets  versés  dans 
un  vase,  et  que,  dans  aucun  cas,  les  syndics  en 
place  ne  pourront  nommer  leurs  successeurs. 

Ils  rejetteront  absolument  lu  perpétuité  de  la 
présidence,  attribuée  jusqu'à  i;e  jour  au  premier 
membre  du  clergé,  ou  usnr|)ée  j)ar  lui  :  la  perma- 
nence de  tout  membn;  luaiiiovible,  ayant,  00 
l'état  des  choses,  entrée  auxdits  Etats. 

Ils  demanderont  que  le  tiers-état  puisse  con- 
courir alternativement  pour  la  présidence  avec 
le  cleraé  et  la  noblesse.  Que  l'égalité  des  voix 
pour  l'ordre  du  tiers  contre  clIIi  s  des  deux  pre- 
miers ordres  sera  maiiULiiuu  Lml  dans  les  blatj 
que  dans  la  conmiissioii  iiitcriuédiairc. 

Que  les  députes  du  tiers  seront  autorisés  à  exi 
ger  le  scrutin,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire  i  qu'ils  pourront  s'assembler  tous  à  la 
fels  ou  en  comité,  quand  et  partout  où  ils  vou- 
dront. 

Une  l'élection  des  députés  des  communes  de- 
vant et  venant  à  se  fairj  par  l'a-ssemldée  parti- 
culière de  chaque  viguerie  pour  les  Etats  de  la 
province,  la  viguerie  d'Aix  y  sera  représentée  par 
un  nombre  de  députés  proportionné  A  sa  trop 
vaste  étendue;  que,  parmi  les  communautés  Im- 
portantes qui  composent  ladite  viguerie,  on  dis- 
traira de  la  concurrence  &  cette  plus  grande  re- 
présentation, relies  qui,  ili'j)uis  longt<'iii|is.  jouis- 
sent du  droit  di;  dé[)ulatioa  particulière,  et  que 
l'on  accordera  le  nièifie  liroildedéputation  àccUes 
qui,  par  leur  afioua^ement,  les  ressources  de 
leur  position  pour  le  commerce  intérieur  ou  ma- 
ritime, telles  qu'Aubanie,  la  Ciotat  et  d'autres 
encore,  assurent  à  ces  Ktatsde  Provence  une  aug- 
mentation graduelle  de  pojiulation  et  de  richesse. 

Que  les  nouveaux  députés  formant  larepri'sen- 
tation  du  tiers  à  des  Etats  vraiment  constitu- 
tionnels, seront  élus  séparément,  librement  et 
sans  délai,  pour  sVwcaper  des  ol^  leJatib  aux 
impositions  du  pays. 

us  demanderont  expressément  que  les  procu- 
reurs des  trois  ordres  du  pays  ne  puissent  plus 
être,  à  l'avenir,  et  tout  à  la  fois,  consuls  de  la 
ville  d'Aix  ;  (jue  le  li.  rs  s^  ra  admis  à  représenter 
en  nombre  égal  les  fonctions  importantes  de  cette 
diarasqui  Tintéresse  lui  seul  plus  que  les  deux 

{treouers  ordres  réunis;  que  lesdits  admiuistra- 
enrs  seront  choisis  dans  toute  la  province  indif- 
réremment  et  par  un  choix  libre. 

Uue  les  deux  premiers  ordres,  se  trouvant  dè- 
.-  'l  uiais  soumis  a  l'égalité  des  cuutrihiuions  pour 
toute-  et  les  mêmes  charges  royales  et  locales, 
que  paye  le  tier.s-<'tat,  sans  aucune  exemption  et 
nonobstant  toute  possession  et  privilèges  quel- 
conques, ils  ne  puissent  parconvention  ou  déter- 
mination particulière  voter  ou  stipuler  aucune 
somme  en  équivalent  ou  compensation. 

Ilnfin,  ils  e\igeruiil  l'impression  annuelle  des 
l  omptes  de  la  province,  dont  envoi  sera  fait  dans 
chaque  L-ommunanté,  et  régleront  qui-  la  rèiarli- 
tion  des  secours  (jue  le  lioi  accorde  au  pays, 
ensemble  de  l'impositiou  de  15  livres  par 
fou,  affectée  ù  la  haute  Provence,  sera  fiiite  daos 
le  sein  des  Riats,  et  par  eux  arrêtée. 

Déclarant,  au  surplus,  le  CMMeil  i!énéral  de 
tous  chefs  de  famille  que,  quant  k  tous  autres 
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objets,  soit  jiéiiéraux  pour  le  royaume,  soit  parli- 
culicru  à  celt«  proviDce,  celte  "ville  et  commu- 
nauté d'Auriol*  w  réfère  entièrement  au  cahier 
uboéiêl  qui  len  àtmé  dans  le  cbeMieu,  d'apr(>s 
le  vœv  de  la  proebaina  aaaemblte  générale  de  lu 
g(^n(''iliiiu8ste  par  l'ordre  du.  tiers,  lors  de  sa 
rt  uiiiu[i  pour  I  élt-ction  <le  ses  pulôa  aux  Elals 
généraux,  approiiviint,  dès  à  pri  sent,  tout  ce  qui 
liera  fait  et  arrêté,  uoil  dans  Ta^gomblée  préala- 
ble, soit  dans  celle  des  éluctemt  dvdjt  ordre. 
Prateatant,  an  contraire  et  d'avance.  «MUre  tout 
oe  qvi  poivrait  être  proposé  et  arrêté  deeootrafre 
aux  intenlionfl  et  aux  ordres  de  Sa  Niajt  ste,  et  au 
vœu  général  de  la  nation.  Kt  qu'on  ruiipolant  la 
déliiHTdlion  du  conisoil  L'ônrnil  de  celle  (  (uuinii- 
uauté  du  8  février  dernier,  dans  laquelle elloa  ap- 
prouvé et  adhéré  à  la  protostation  des  communes 
aa  28  janviar  deniier,  paMlevant  meaaue  Silvy, 
notaire  royal  ft  Aix,  et  à  la  cotation  de  nbeides 
royaux,  par  eux  consentie  d'une  manière  qui, 
malgré  les  assertions  plus  qu'injustes  de  la  no- 
ble.'>se,  n'a  laissé  aucun  doute  sur  lo  dévouement 
des  communes,  elle  enjoint  expressément  à  se.s 
députés  de  déclarer  qu'aucune  communauté  de 
cette  aénéotiaussée  ou  de  la  Tigueriad'AU  ne  doit 
el  oe  peat  consentir  à  i'acqaittemaBt  dea  impoei- 
liODS  particulières  du  pays  quelconque,  qu'après 
que  leadites  impositions  auront  été  librement 
votées  et  arrêtées  par  les  représentants  de  ceux 
qui  doivent  les  payer,  dûment  élus  et  appelés 
dans  une  assemblée  lépale  et  con«iituiiotinelle. 

Sijrne  Raymond,  viguier:  de  Séguier,  maire; 
Queydoo  de  Planque,  cure;  J.  Qranet,  consul; 
Martio,  Mrtt  If,  PBaoah  OuiMO.  prélret  J.  Velin  ; 
Simon;  finition:  J.  Partielle:  n.-rrannois  Planier  ; 

F.  Pascal;  H.  Tremellat;  Catlelaut ;*  A.  Pascal; 
Louiâ-AugUdtu  Giraud;  L.  Gouirau  ;  J.-J.  Guigou; 
IMgnol;  Jean-Joseph  Blanc;  Bernard:  Imtwrt  ; 
P.  I^abre:  J. -Jacques  Eslerne;  Joseph-B.-Louis 
■Qol;|  Henri  Maunn;  Jean-Joseph  Guienne;  Fran- 
ooli  Cimet  Joseph  Henri  ;  Jeaa-fiaptiste  Maaaet  ; 
lueplt  8oianiie;  A.  Guigou;  liOoia  nibet;  Barthé- 
lémy l)ol;  P.  Pusi-ot;  FruficoiK  Houljotj:  Hartlié- 
lemy  Boyer;  J.-J.  lïuittun;  Jeaii  l^oui»  Boyc  r; 
Jérômo  Plumier;  J.  Plumier;  B.  Roubaud;  Nicolas 
Martin;  J.^J.  Long;  Gaspard  Boyer;  Gernaud; 
J.-F.  Caillot:  Pascot;  Nicolas  Jourdaqs:  B.  Chau- 
vin; Pierre  Verlaque;  Lazare Bisaaral  ;  LottiaJ.*B. 
Lapet;  P.  Aubcrs;  Jean  Castelau;  Joaeph  6av; 
J.  Boyer;  André  Qiraud;  Joseph  Gais;  Antoine 
Bstienne;  N.  Massé;  François  Guis;  Josefili  liuver; 
Joaeph  Lance:  F.  Muilliol,  (;a.*taud  ;  J. -Antoine 
Boyer;  Barthélémy  .Suzanne;  1'.  Plumier;  Klienne 
Boier;  Kigoud;  .Négret;  A.  liai^ron  ;  J  -B.  Isnard  ; 

G.  Heni;Paul;  Antoine-Martin  Bosq;  P.  Alban; 
J.-J.  Fiayot;  E.  Taxil;  Laget  B<irdelin  ;  Alexis 
Cayol  :  J.-J.  Cayol  ;  Claude  Giraud  ;  Dominique 
Kouband  ;  B.  BMieone;  J.-Baptiste  Bissarel  ;  N.  Par- 
cel ;  Joseph  Poulet  ;  Loui*  Mathieu;  Martin;  Auba- 
net;  Vitalis;B.  Velin;  Michel,  notaire;  Auziôre, 
avocat;  Kstienne,  nifiitiin:  François  Benest  ; 
Mass<'  ;  Giraud  ;  Leguern,  greftier,  seVrétaire 

Goté  et  paraphé  ne  varietur,  h  Auriol.  dans  la 
chapelle  dea  Moitaots-Gris,  le  2.^  mars  1789. 

Signé  lUVMO.ND,  viguier. 


CAHIER 

Des  instructions,  dont  tes  d^pute'f:  de  la  rniutiiu- 
nautf'  rf'.turnris ,  //  la  srTtrrluiuss('r  r/'.tix,  r/c- 
mandtront  de  charger  les  déuutéi  de  cette  séné- 
dbausafe  «10  jrws  g^nérovie  (1). 

Art.  I'^  L'assemblée  des  Flata  généraux  sera 
iiidicpiéeà  perpétuité  tons  les  trois  uns,  au  pre- 
mier jour  de  mai,  a  \ersailleB,  ou  encore  mieux 
4  Lyon  ou  leik  autre  ville  au  cour  du  rovanme, 
iiap»f|Bll  iolt  besoin  de  noavellea  ieltrea  da  cou- 
vocation.  La  prochaine  tenue,  en  délibérant  sur 
les  Btats  généraux  à  venir,  fixera  d'une  manière 
iiTiHocable  leur  durée,  leur  périodicité,  et  leur 
|)oiice,  san?  re*  nui  ir  à  aucune  anlunsatiun  ulté-  . 
heure.  Mais,  t^i  Fass'mljlèe  est  dans  lu  nécessité 
d'être  continuée  au  delà  du  terme  lixé,  ou  d'être 
convoquée  I  une  époque  intermédiaire,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  sera  indispensable  d'y  être  auto- 
risé par  une  convocation  expresse  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  Les  députés  ne  (tourront  user  de  leur 
jyuvûir  que  dans  le.H  Kiats  céneraux  constitues 
également,  c'e.st-à-dire  coiUorinènieot  au  vœu  le 
plus  général  déclaré  tel  par  le  Roi  et  aaoctionné 
par  son  autorité. 

conséquence,  les  députât  ne  ppurrant  voler 
que  dans  une  aasemblée  nationale  qui  réunira  ces 
caracb'res  :  l'un  que  tous  membres  soient  libre- 
ment et  légalement  élus  ;  Tauire  que  les  repré- 
sentants de  Tordre  du  tiers  égaleront  au  moins 
en  nombre  ceux  dea  autre»  ordres  pris  ensemble, 
yt  ce,  aux  prochains  Etats  généraux. 

Art.  3,  Les  députée  de  la  sénéchaussée  d'Aix 
demanderont  que  dans  toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales et  de  district  à  venir,  ainsi  que  dans  les 
Etats  généraux  qui  suivront,  le  tiers-état  soit  repré- 
senté par  les  deux  tiers  dea  votants,  le  clergé  par 
un  sixième,  et  lu  noblesse  |)ar  le  sixième  restant. 

An.  4.  Ce  sera  à  l'avenir  par  province  et  par 
district  de  province,  et  non  par  bailliage  et  séné* 
chauaaée  que  seroiit  nommée  les  députés  aux  Btata 
généraux.  Cette  forme  assure  aux  terreaadjacentiv 
le  moyen  d*obtenir  dans  cette  asuemblée  natio- 
nale une  députation  particulière,  telle  qu'elle  a 
été  acwjrdée  au  liuehé  d'Albrt'l,  au  pays  du  Saull, 
à  la  principauté  d'Urangu^  districts  inoins  consi- 
dérables par  leur  population  et  leur  contribution 
à  l'impôt,  que  les  treize  communaptéa  adjacentes, 
dont  le  régime  a  éM  d^  lona  toop  aéparé  de 
celui  de  ia  province. 

Art.  5,  Les  ailministralions  provinciales  ou  4e 
district  seront  rompos^'es  de  membres  librement 
élus  dans  les  irois  ordre-.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  assemblées  de  pruvîiiceet  de  district,  dont 
la  périodicité  sera  indiupeosable.  On  prendra,  à 
cet  égard,  «i  pour  la  liltre  dnrée  de  chacun,  dea 
précautions  analogues  I  oeHes  rapportées  à  l'ar- 
ticle 1",  en  observant  toujours  dan^  la  quantité 
des  membres  des  troi.s  ordres,  la  inuportioii 
deinandéo  dans  l'article  S. 

Art.  0.  Le  clergé  et  la  noblesse  proctuleront  à 
la  nomination  de  leurs  députés  à  rassemblée  de 
la  province  ou  du  district*  dans  toula  autre  ville 
que  celle  de  la  tenue  do  cette  aaasmblée  ;  et  ce, 
alin  d'éviter  la  prépondérance  quenemanqueraient 
pas  d'avoir,  quoique  exclus  en  partie  dera.><.<4-mblée 
des  trois  ordres,  tous  les  membres  du  i  It  i  ;,'e  et 
de  la  noblesse  de  ia  province  on  du  di^ici  réunis 
dans  une  même  ville,  sur  un  uombM  Uniilide 
députa  représentant  Je  tiers-état. 


(1)  N'.Hî^  puliié.ns  c<>  eaUer  d^Mis  in ssniaaarft  des 
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Art.  7.  Aprùâ  avoir  délilx!'ré  sur  Ic^s  pointa  qui 
concernent  l'organit^ation  et  la  liiscipline  néci>»- 
fHXsvA  aux  Etats  i;éaérauz,  lefi  dépuiéd  uiandaUii- 
de  la  aéotebauasée  d'AU  aoot  clMugta  de  pro- 
poser ft  l^BSK'iDblée  nationale,  comme  on  objet 
vraiment  préliininairc,  I  examen,  la  n^daction  et 
la  tii'claration  île  tuus  les  droits  naturels  et  im- 
prfstri|iliti|<S(iL'  1  homme  etdu  citoyen,  dtvlaralioii 
gui  Si-rvit.1  lit;  liasu  à  toutes  lus  lois,  soit  politiqueâ, 
soit  civiles,  qui  pourront  émaner,  tant  à  présent 
qu'à  l'avenir,  de  toutes  les  assemblées  nalio> 
nales. 

^a  députés  sont  de  plus  clKir^és  d'insister  pour 
u'il  soit  8tatué  qu'à  l'avotiir  la  déclaration  dos 
roilsilf  l'tioiufut' et  ilu  citoyen  .soit  ;iHicliw  dans 
les  si  iii'i  haussées  et  Inhiinaux  souverains,  les 
lucint's  jours,  au  moins  deux  fois  chaque  année. 

Art.  S.  Afin  de  prévenir  une  anarchie  menaçanla 
et  destructive  de  l'Etat  mémo,  ou  du  moins  aflii 
U'<3carter  lea  obstacles  qui  s'opposeraient  aux  rfr> 
formes  les  plus  nécessaires,  les  députt  s  emploie- 
ront loiil  ce  ([n'ils  ont  1  ■  raison  cl  ilu  cuur.ue 
pour  oljtenir  qui'  les  ojiiuiuii.-i  sur  toutes  ics  nia- 
lièreg,  dans  les  Etats  généraux,  dans  les  assi  ui- 
blées  provinciales  et  de  tiislrici,  soient  recueillies 
par  tète  et  nou  nar  ordre. 

An.  tt.  Après  la  déclaration  générale  des  droits 
de  i'iiomme  et  du  citoyen,  les  députés  mandatai- 
res de  l'assemblée  sont  i  li.ir;;cs  de  demander,  dans 
les  Etats  Kénérunx,  que  1 1  première  lihcrti'  de 
riiomrae,  celle  qui  peut  rassurer  toutes  lus  autres 
libertés,  en  un  mut  lu  liberté  de  pensur,  suit  foudée 
sur  la  liberté  de  l'impriinerle;  etQn'oadoane  aux 
postes  toute  la  liberté  nécessaire.  On  floosacrara 
la  loi  qui  sera  faite  i  ces  deux  égards  comme  le 
palladium  de  la  lilterté 

Art.  10.  LcMH'imics  s'occuperont  ensuite  dotont 
Cf  peut  a-surxT  la  liiicrtc  d'agir  ou  la  liberté 
peisitiincUe.  El  pour  la  rendre  inviolal»le,  ils  de- 
manderont d'abord  rentière  abolition  dira  lettres 
de  cachet,  et  autres  ordres  capables  du  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  citoyens  sous  quelque  forme 
et  sous  quelque  préiaaile  quils  puissent  être  dé- 
cernés. 

Dans  If  I  où  11  s  Riais  pénéraOX  Joger.iieiit 
quu  l'empi isoiiiicmenl  iirjvisuire  peut  être  quel- 
queluis  nécessaire,  il  seraar^îué  en  ce  cas-là  d'une 
manière  prétUM).  û  sera  ordonné  que  U)ute8  per- 
sonnes ainsi  arrètéessoient  remises  dans  les  nng^ 
quatre  heures  entre  les  mains  de  ses  juges  natu- 
rels; que  ceux-ci  soient  tenus  de  statuer  sur  ledit 
emprisonnement  dans  le  plus  bref  délai:  iiue  de 
plus  rélareissemi'nt  provisoire  suit  lonjours  ac- 
cordé en  fourni.ssant  l  aulion,  e\cepie  dans  le  cas 
OÙ  le  détenu  serait  prévenu  d'un  délit  qui  méri- 
terait peiue  coriiorello. 

Les  députée  demanderont  la  plus  prompte  ré- 
formatiob  de  hi  Justice  criminelle,  et  qa%  oeteffet 
il  soit  nommé  sur-le-champ  aneoommisâon  char- 
gée de  c*t  objet  iniporlant. 

Etilin,  avant  (uéme  le  travail  et  les  ih  ri-niiis 
de  cette  cuuimi.-^sion,  leti  députés  énooceronl  les 
vœux  de  rassemblée  de  la  sénéchaussée  d'Aix 
pour  rélabliisemeat  de  la  proeédue  par  jurés, 
observée  en  Anfleterre 

Art.  11.  Les  nombres,  la  constilution,  la  levée 
et  l'emploi  des  troupes,  ayant  un  rapport  es.^enliel 
et  immédiat  avec  la  lilx'rte  publique  et  parin  u- 
liére,  les  députés  sont  chargés  de  dumauder  au  \ 
Etats  généianx  qu'il  soil  délibéré  sur  ces  divers 
objets. 

À  Tégard  du  nombre  des  troupes,  l'assemblée 
ctiar{!e  spécialement  les  députais  de  ne  rien  négli- 
ger pour  obtenir  que  le  nombre  soit  mesuré  sé- 


vèrement sur  le  hsaoin  absoln  de  la  pure  défense 

de  I  Etat. 

Un  cherchera  les  movens  les  plus  convenables 
pour  leur  inspirer  à  la  fuis  l'esprit  de  sultordina- 
tion  etnn  esprit  patriotique  qui  les  rendent  inca- 
pables de  Servir  d'instrument  au  despotisme. 

(Juaiit  à  la  levée  des  tniu|)e8,  l'assemblée  d'Aix 
chargera  ses  députi-s  de  demander  la  réforme  des 
troupes  étran^rèrus,  ruineuses  pour  les  linancesdo 
l'Etat,  et  dan^rereuses  pour  la  liberté  des  citoyens. 
,  Sotlo,  pour  la  levée  des  troupes,  l'assemblée 
d^Aiz  recommande  lrèe<exprassément  a  sesdépnlés 
de  proposer  aux  Etats  généraux  que,  par  une  loi 
précise,  il  sera  deciamiui'  les  troupes,  uniquement 
destint  esà  la  défense  de  l'Etat,  contre  les  attaques 
de  l'eunemi  du  dehors,  no  seront  employées  contre 
les  citoyens,  même  sans  le  consentement  exprès 
de  l'assemblée  nationale  légitimement  ooufoqurae; 
et  que  la  nécessilé  de  la  perception  des  lunddes 
ne  pourra  point  servir  de  motif  ou  de  prétexte 
pour  détourner  à  cet  objet  la  destination  naturelle 
de  la  milice  nationale. 

Art.  12.  La  milice  est  un  fléau  des  campa^mes. 
l^est  un  phénomène  asseas  siiij,'ulier  que  l'on  ail 
pu  |>arvenir  4  rendre  l'emploi  du  soldat  odiuux 
et  même  aviiiiiettl  diei  un  peuple  nalurellemeui 
actif  et  eourn^uz. 

Mais  le  milicien  n'a  pas  In  motif  d'nn  dévoue- 
ment volontaire;  l'incertitmle  de  son  sort  remin^- 
che  do  trouver  des  emplois  avaut;^!eus.  lionluiulu 
par  son  habillement  avei;  lepeuple,  trop  peu  exercé 
pour  être  ixtinpté  au  rang  des  soldats,  il  a  perdu 
sa  liberté  sans  être  dédommagé,  ni  par  une  sub- 
sistance assurée,  ni  par  IVipinioo.  Ou  s'est  imsfioé 
que  la  milice  ne  eerait  pas  un  impôt,  si  on  défen« 
liait  aux  communautés  de  former,  en  faveur  des 
miliciens,  une  contribution  volontaire;  coutribu- 
tion  dont  un  mouvemuni  natunld'bUOanitéetdiB 
justice  avait  inspiré  l'idée. 

Il  est  injuste  de  forcer,  malgré  lui,  un  homme 
à  embrasser  un  état  périlleux,  sans  daigner  mémo 
lui  payer  le  prix  do  sa  liberté,  etc. 

Chaque  communauté  doit  payer  une  contribution 
libre  et  réglée  ptr  elle  .seule,  pour  rendre  volou- 
taiie  l'envageiuent  du  milicien.  Lutte  méthode 
d'avoir  des  soldats  est  en  même  temps  la  plus 
juste,  la  plus  noble,  la  plus  économique,  la  plus 
siire,  la  plus  propre  à  former  de  bonnes  troupes; 
ei  elle  doit  avoir  la  préférence  sur  toutM  cellee 
que  le  mépris  pour  les  hommes  et  le  respect  pour 
I  usape  ont  fait  adopter  ou  conserver. 

I':i  >  oiisi'quence,  li-s  députés  aux  Etats  généraux 
deinaiideronl  que  les  iiiilicieiis  .seront  à  la  charge 
des  communautés:  que  1  eiigageiiieiit  sera  volon- 
taire de  la  part  du  milicieu,  et  que  lu  tirage  au 
sort  sera  alx)li. 

Art.  13.  Lonquales  députés  auroat  jrâglé,  an- 
tan  t  q  ull  f«rB  en  leur  pouvoir  tout  ee  qui  concerne 

la  si'ireté  personnelle  de  chaque  citoyen,  ils  s'o<;- 
eu|ieiont  a  établir  la  siirelé  de  la  propriété.  En 
conséquence,  ils  SiHiI  rliargés  de  demander  dans 
les  l'étais  généraux  la  rélbrinalion  de  la  justice  (:i- 
vile. 

A  l'égard  du  premier  objet,  les  députés  deuMU- 
deront  qu'il  soit  nommé  ineessammeat  une  com- 
mission ;  laquelle  sera  chargée  de  l'examen  des 
lois  superllnes  et  des  lois  qui ,  sans  élie  super- 
lliics  ou  vicieuses,  pourraient  èire  meilleures. 

ijnant  an  second  objet,  les  députes  demande- 
ront spécialement  la  suppression  de  la  vénalité 
des  ofhees  de  jndicature ,  soit  actuelle,  soit  A 
tempe,  et  à  mesure  que  les  offices  vaquenmt  par 
mort,  par  démission  ou  forfaiture. 

Ils  denuuideroot  l'établissement  d'une  commis- 
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siOO  pour  régler  toutes  les  réformes  ù  proposer  : 
1*  Sur  la  uistribulioQ  des  ressorts  et  des  juri-> 
dictions  des  juges  du  royaume. 
2"  Sur  la  mélliode  ili;  les  élire. 
3"  Sur  la  duicc  du  leur  (louvoir. 
4*  Sur  les  moyens  d^i  les  coiilLtiir  et  de  les  puuir. 
Enfin,  les  dc^uU'S  proposeront  de  charfîer  la 
même  commission  on  une  autre,  de  rc'gler  ce  qui 
coucerae  le  troisième  objet,  savoir  les  moyeosde 
prévenir  les  procès. 

Art.  14.  L'assemblée  défend  spécialement  à  ses 
représentant^  d'énoncer  aucun  vœu  sur  les  im- 
p<ils,  subsides  ou  emprunts,  avant  d'avoir  déter- 
miné, par  le  suffrjge  des  représentants  de  la 
nation,  le  voeu  s,'éu6ral  sur  les  points  expriiués 
ci-dcsstts,  et  encore  en  l'article  3U.  ËUe  excepte 


néanmoins  de  cette  proliibilioa  le  cas  où,  faute 
de  quelque  subvention  ou  ressource  pécuniaire, 
l'Htat  même  serait  en  péril,  et  le  mouvement  né- 
cessaire au  i^ouvernement  serait  arrêté. 

Dans  ces  cas  seulement,  attestés  par  1  évidence 
de  la  nécessité,  l'assemblée  d'Aix  autorisera  ses 
représentants  à  consentir ,  avant  toute  autre  dis- 
cussion, à  l'octroi  purement  nécessaire. 

Art.  15.  Nul  impôt  M  aen  Iteal ,  et  ne  pourra 
être  perçu  qu*autant  qui!  aoratt  élé  consenti  par 
la  nation  dans  l'as^emblée  des  Etats  frénéraux,  et 
lis.lits  Etals  ne  i»uurront  les  consentir  que  jour 
un  temi)S  limité  otjustiu  a  la  tenue  |iruLlia.iic 
des  litats  généraux ,  eu  <»orte  que  celle  prucliuiue 
tenue,  venant  à  ne  pas  avdr  lieu,  tout  impét 
cesserait» 

Art.  16.  L*a8wmUée  n'entend  point  compren- 
dre, dans  l'énoncé  du  précédent  ariiele,  les  sub- 
sides ou  impôts  dont  la  pereeiHioii  e.>t  fondée 
sur  (les  baux  à  ferme,  et  dont  le  bien  même  des 
finances  de  l'Etal  exigerait  de  porter  le  terme  uu 
delà  lie  celui  des  procbains  Etals  généraux.  L'as- 
semblée (loclare  qu'elle  s'en  rapporte  sur  ce  point 
ft  la  8agL>s«e  de  l'assemblée  oatiooale. 

Art.  17.  Les  députés  voteront  dans  les  Etats 
{.'énéraux  pour  que  les  impôts,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  soient  a  l'avenir  réparlissnr 
tous  les  ciluveus  de  tous  les  ordres,  dans  la  seule 
proporiion  de  leur  faculté,  et  sans  distinction  de 
rang,  de  naissance  et  de  privilège. 

Art.  18.  Les  députés  sont  diatgés,  aniant  que 
la  nl  (  e^^ité  des  circonstances  pourra  le  permettre, 
de  dunner  la  préférence  à  tout  imp<Jt  territorial, 
non  comme  le  plus  juste  et  plu-  lêL'rr,  mais 
comme  le  plus  lavoraLle  à  la  liberté  publiqu»'.  t't  le 
plus  propre  à  prévenir  les  abus  qui  s'inti  oduiseuL 
nécessairement  dans  les  linances  d'un  grand  Etal. 

liCS  Etats  généraux  pèseront  si  l'on  ne  doit  pas 
diviser  l'imposition  eu  imposition  constante  et  en 
imposition  de  subvention.  Dans  le  cas  d'une  dé- 
rision ratifiée  à  ret  é}.'ard  ,  les  députés  demande- 
ront que  la  répartition  se  fasse  par  province, 
subdivisée  en  districts  et  en  municipalités,  ('ilia- 
que municipalités  imposerait,  de  la  manière  qui 
lui  conviendra  le  mieux,  pour  fournir  sa  partie 
soit  de  llmpositîon  constante,  soit  de  l'im- 
position de  subvention;  et  les  Btats  géné- 
raux donneront  seulement  une  instruction 
qui  n'aura  pas  force  de  lui,  sur  la  meilleure  iiia- 
iiii  re  doiii  il  semble  que  les  municipalités  doivent  < 
s'imposer,  étant  naturel  de  leur  en  lai.'^scr  la  dis- 
position, vo  les  connaissances  locales  que  leurs 
administrateurs  ne  pourront  manquer  d'avoir. 

On  fixera  cependant  quelle  partie  de  l'imposi- 
tion doit  pour  le  moins  être  fournie  par  un  impôt 

territorial. 

Ou  doit  aussi  régler  en  fiénéral  le  ea-^  de  sus- 
pension de  l'impél  pour  les  pays  sujets  à  des 


d'Aii^J 

murlalités  d'arbres,  de  bestiaox,  aux  OlingaiM, 
grêles,  inondations,  etc. 

Les  députés  aux  Btats  généraux  fovnt  valoir 
de  leur  mieux  les  circonstances  f'irbeuses  dans 
lesquelles  se  trouve  la  plus  ^^niinle  jiartie  des 
communautés  île  Provence,  sp  cialeinent  Aurons 
et  lieux  circouvoisiiis,  à  l'occasion  de  la  niorlalité 
presque  assurée  des  oliviers,  et  de  la  privation 
certaine,  pcudant  trois  ou  quatre  ans,  de  toute 
récolte  d'buile,  principale  dràrée  de  leur  terroir, 
et  la  seule  capable  du  fouruir  à  l'étendue  de  Iran 
contributions. 

Art.  V.K  Les  déput  's  demanderont  que  tous  les 
geures  de  dépenses  soient  S|iécialemenl  assignés 
sur  des  impôts  détermines,  i  t  que  l'on  fixe  en 

f;énéral  quelle  partie  de  I  imposition  totale  sur 
es  municipalités  doit  rester  pour  les  dépenses 
municipales  et  de  district  et  qnidle  partie  doit 
être  employée  aux  dépenses  provinciales  et  na- 
liotiales,  ou  à  rembourser  telles  ou  telles  dettes, 
sans  qu'on  puisse  distraire  aucune  de  ces  sommes 
de  leur  emploi  indiqué. 

On  imprmicra  le  compte  de  l'adiuinislraiion 
des  finances  qui  sera  rendu  tous  les  trois  ans  aux 
Etats  généraux,  et  qui  sera  vérifié  et  certifié  par 
eux. 

Art.  L'f).  Les  députés  iioiirront  consentir  aux 
enj[iruiils  juL'és  indispensables;  niais  ils  deinan- 
derunt  que  le.>  iiiteréis  de  ces  emprunts  soient 
assignés  sur  des  impùls  déterminés,  el  qu'il  soit 
établi  une  caisse  d'amortiss<>ment  pour  les  dettes 
ou  cmpranis  remboursables  ;  bien  entendu  que 
la  nécessité  indispensable  des  emprunts  à  con- 
sentir sera  démonlr<:'e  aux  Etats  généraux,  et 
qu'ils  auront  été  volés  par  la  pluralité  des  dépu- 
tés qui  auront  ail  hoc  :  |o  le  consentement  de 
leurs  mandants,  immédiatement  ou  ou  diatement 
par  le  moyen  des  commissions  iatermédiuires  pro- 
vinciales; 2«  la  ratification  finale  dont  il  sera 
parlé  article  36. 

Art.  21.  Afin  de  prévenir  les  abus  que  les  mi- 
nistres pourraient  faire  de  la  fiartie  dt  s  revenus 
publics  qui  subsisterait  par  les  baux  à  ferme  au 
delà  du  terme  fixé  pour  la  tenue  des  prochains 
Etats  généraux,  les  députés  proposeront  que  les 
deniers  publics  provenant  de  ces  baux  à  ferme, 
seront  d'abord  spécialement  afTc^ctés  pour  le  pave- 
ment de.-?  rentes  et  intérêts  de  dettes  de  l'Etal el 
même  pour  le  remboursement  de  ces  dettes  qui 
sont  à  lerme. 

Art.  21.  Les  députés  voteront  la  consolidation 
il  '  la  ili  lie  nationale,  et  sous  la  nindilication  ex- 
primée en  l'article  14.  Aucun  impiM  ne  sera  con- 
senti qu'après  avoir  reconnu  l'étendue  cl  la  It^- 
timité  des  eiu:agements  de  la  nation,  après  avoir 
vérilié  et  réglé  les  dépenses  de  l'Etat,  et  (Ixé,  de 
concert  avec  Sa  Majesté,  celles  qui  .<ont  nidispen- 
saMe.>  |iour  sa  maison,  pour  celles  dcà  prinu's  de 
la  ia[)iiiie  royal«,  et  pouT le  soutieudela  splen- 
deur du  trône. 

Art.  23.  Les  députés  aux  Btats  généraux  de- 
manderont qu'il  soit  délibéré  l'abolition  de  la 
dtme  ecclésiastique,  qui  sera  remplacée  par  une 
[k::  tie  de  l'impôt  territorial  perçu  sur  le  produit 
net  lies  terres  La  destination  aura  pour  objei  les 
ai'[Kjintemeiit>(les  prêtres  du  haut  eldu  bas  clergé, 
l'ar  tout  le  royaume,  les  revenus  de  ces  ministres 
de  la  religion'seroiit  uniformes,  savoir  :  20,000  U- 
vres  pour  un  arcbevéque,  12,U(XI  livres  pour  nn 
évéque,  2,000  livres  ponr  dniqnc  chanoine  d'une 
éf.'li.se  cathédrale  ou  métropolitain  ',  1  ,WX)  livres 
pour  cbaque  bénéticier  d'une  pareille  église, 
i.MKi  livres  pour  duque cufé, et 750 Uvies  pouT 
cbaque  vicaire. 
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Moyennant  ce  reveou  fixe,  dégagé  de  tout  paye- 
ment de  décimes,  los  fonctions  curiales  et  aa  sa- 
cerdoce seront  LM'.ituiti's,  ainsi  que  toate expédi- 
tion de  chaitpt'ili  I  io  ô|iisco|iuli'. 

Les  Ginonicals  dans  les  éi:lises  inétronoles  ou 
cattiédruies  seront,  îi  l'aveuir.  coiiiérés  u(>  préré- 
rence  aux  anciens  curés  du  dioc-ëse,  mieux  pro- 
pres que  tous  autres  ecclésiasluues  à  former  le 
conseil  de  réTéque  ;  et  les  bénéncaturca  dans  les 
mêmes  églises  seront  remplies  par  d<  s  vicaires 
qui  auront  vieilli  dans  le  sw^rviceues  paroisses,  i  n 
attendant  qu'ils  puissent  être  promus  à  des  i  n- 
res,  dont,  dans  le  ca^  ci-desâus,  ils  parvicadrout 
à  des  eanoniiatâ. 

Art.  24.  Avant  d'abolir  la  dbne,  on  prendra  une 
connaissance  exacte  des  dettes  du  clergé  de 

Frani-e,  et  on  s"uccu|iera  des  moyens  île  les  ae- 
quitter  lidèlenuiil,  suit  par  un  "relraiielienient 
successif  sur  cette  imposition  terriiui  iale,  -oit  par 
les  sommes  qu'auront  produit  la  vente  des  im- 
meoUes  et  les  rachats  des  droits  sei^'neuriaux 
rapartenant  au  clergé,  et  dérivant  de  la  tradition 
des  tonds. 

Toutes  les  abbaye?  conomendalairep,  tous  les 
prieures  simples  seront  supprimés  ;  arrivant  va- 
canls  |i;ir  mort  ou  par  démi>sion,  les  fonds  i  n  S''- 
ronl  employés  à  l'acquittement  delà  dette  natio- 
nale, ou  à  la  diminution  de  l'impôt.  Et  cependant, 
dés  aujourd'hui,  pour  parer  en  partie  à  ces  d>  nx 
objets,  le  revenn  de  toutes  ces  abbayes  et  prii n- 
r^^s  seia  réduit  à  la  moitié  pour  retix  d"  n  1  - 
nétices  au-dessus  detj,UO(J  livres,  et  au  (|u.ii  t  pour 
ceux  de  ces  liénéliees  au-dessus  de  I  J,(iO()  livres. 

Art.  25.  On  répartira  le  plus  égaleuienl  possi- 
ble le  produit  annuel  des  Liens  du  clergé,  ^  de 
suite  des  dettes  à  acquitter,  par  ce  moyen,  sur 
les  prorinces  subdivisées  par  municipalité,  de 
sorte  que  cet  acquittement  soit  périodique  et  com- 
plété partout  en  même  temps.  A  cette  éfioiiue 
seule,  l'abolition  de  la  dîme  délibérée  ;;u\  Ktals 
^'énéraux  aura  lieu,  et  les  raunicijjalités  di  meu- 
reront,  jusqu'alors,  chargées  de  sa  levée  suivant 
le  taux  d'usage,  ainsi  que  do  l'application  pro- 
portionnée du  produit,  soit  à  payer  les  revenus 
annuels  du  haut  et  du  bas  clerp',  fixé  en  l'artic  le  -2:!, 
soit  au  condniienl  destiné  a  racquilieuicnt  itar- 
liel  et  |)ro^'n's.-if  des  dettes  de  cet  ordre,  avec  !a 
condition  pourtant  que  si  le  taux  delà  dime était 
tel  qu'il  résultât.  amVs  les  déductions  ci-dessus, 
un  liénélice  annuel,  tel  excédant  appartint  aux 
municipalités,  dont  les  administrateurs  emploie- 
raient les  fonds,  d'abord  au  remlwursement  de 
leurs  dettes,  ensuite  au  payement  de  leurs  impo- 
■itions. 

Art.  26.  Moyennaiit  les  trois  artit  1rs  qui  précè- 
dent, on  obviera  au  défaut  de  résidem  i;  des  nietn- 
Jbres  du  haut  clergé  dans  leurs  diocèses,  devoir  si 
souvent  recommandé  par  les  ordonnances  du 
royaume,  et  si  constamment  transgressées. 

Tous  les  grands  bénénces  devenant  égaux  en 
revi  ruis,  aucun  prélat  n'aura  intérêt  à  courir  à 
Versailles  pour  y  solliciter  une  translation  ou 
une  abbaye.  Pour  éviter  les  factions  dans  les  pro- 
vinces et  les  brigues  à  la  cour,  qui  pourraient 
avoir  lieu  au  moment  où  une  place  dans  l'Eglise 
viendra  à  vaquer,  il  sera  proposé,  par  les  assem- 
blées municipales,  diocésaines,  provinciales  et 
nationales,  suivant  l'imporlance  et  Féti  nJue  des 
fonctions,  à  confier  troi.«!  sujets  au  Uoi,  qui  en 
choisira  un  pour  remplir  ct  ttc  place  vacante. 

11  en  sera  usé  de  même  à  l'éyard  des  charges 
de  iudi'  ature  et  d'épée. 

Art.  27.  Tous  les  biens-fonds  appartenant  au 
clergé  séculier  et  régulier,  ainsi  qu'à  1  ordie  de 

1**  asBiB,  T.  VI. 


Malte,  dont  les  fonctions  et  l'objet  cesseront  à 
l'avenir,  par  ce  qui  a  été  dit  article  2,  seruiil  mis 
en  vente;  et  le  |»ri\  servira  d'abord  à  l'acquitte- 
ment j;raduel  des  dettes,  comme  en  l'arlide  24, 
et  ensuite  à  raniorlissetnent  de  la  dette  nationale; 
de  manière  qu'aucuu  membre,  jouissant  des  TCr 
venus  de  ces  fonds  actuellement,  puisse  éire  ré- 
duit à  des  émoluments  moindres  que  ceux  fixés 
ù  rarticle  23,  selon  que  les  fonds  appartiLiidrunt 
aux  béiieliriers  y  dénommés. 

Và  quant  aux  antres  ccelésiasliques  ou  mem- 
bres du  ckr^'é  répulier  dont  il  n'est  na.s  fait  men- 
tion ci-dessus,  ils  se  ront  pourvus  d  un  honnête 
nécessaire  selon  leur  état. 

On  ne  laissera,  &  l'avenir,  dans  l'un  et  l'autre 
clergé,  que  des  membres  véritablement  utiles  par 
leurs  fonctions. 

Art.  Un  nommera  aux  Ktats  frénéraux  des 
commissaires  cliar^;és  de  reruriiier  les  lois  d'adiui- 
uistration  et  les  lois  nmiiicipales.  Uo  étabùrale 
meilleur  système  de  linance  possible,  roniformilé 
des  poids  et  mesures,  lus  règlements  qu'on  jugera 
les  pins  fstvorabtes  à  la  liberté  indélime  du  com- 
merce en  général,  et  du  commerce  des  ;^rains  en 
particulier,  a  l'accroissement  de  l'industrie  et  de 
l'a^'riruiture,  à  l'amélioratioii  de  uotn»  marine  et 
de  notre  militaire. 

Art.  29.  On  demandera  la  suppression  des  fer- 
miers généraux»  le  reculemcnt  des  douanes  aux 
nrontiéree,  la  réformation  des  gal>clle8,  et  la  fa- 
nilié  I  )iir  chaque  province  de  verser  directc- 
meiil  au  liésor  royal  la  portion  des  impôts  la 
concernant  et  résultat  de  ceux  de  différentes  mu- 
nicipalités de  l'arroodisscmcul  qui  auront  compté 
au  trésorier  de  la  province. 

Art.  30.  Les  droits  seigneuriaux,  dérivant  delà 
tradition  des  fonds,  comme  cens,  champarts,  di- 
recte, dlnii  s  féodales,  etc..  seront  déclarés  racbe- 
tables  parliellemeiit  d'après  l'estimation  qui  eu 
aura  éle  laite  [tar  expert,  à  la  volonté  des  villeE 
ou  particuliers  redevables,  attendu  que  tous  ces 
droits  sont  onéreux  au  commerce,  à  Tindostrie, 
et  à  la  sûreté  de  la  propriété. 

Art.  31.  Les  droits  sei^neorianx ,  tel  s  que  la 
chasse,  la  pèche,  les  banalités,  les  droits  d'ulber- 
gue,  les  accaptes,  les  cas  impériaux  et  au'res, 
qui  représentent  des  impôts  ou  qui  sont  des  privi- 
lèges exclusifs,  presque  toujours  très  onéreux. 
Seront  supprimés  en  conséquence  d'un  dédom- 
magcmenl  réglé  sur  le  taux  moyen  de  l'intérêt. 
Ces  droits  ne  sont  pas  une  propriété,  mais  un  en- 
gagement pris  par  l'Etat,  engagement  qui,  par  SU 
nature,  ne  peut  pas  être  perpétuel. 

Art.  LÎJ.  Les  justices  scig::euriules  seront  abolies 
sans  aucun  dédommagement  jiour  les  détenteurs, 
comme  étant  une  usur|»ation  du  droit  de  souve- 
raineté, ou  une  violation  du  droit  naturel,  ptrw 
que  les  usurpations  de  celte  espèce  ne  pouvant 
être  légitimées  par  la  possession,  et  qu'on  fait 
cnlce  à  ceux  qui  jouissent  d'un  droit  contraire  au 
droit  naturel,  en  ne  les  condJmnant  pas  a  une 
restitution,  et  en  les  excusant  sur  une  igno- 
rance que  le  pri^ugé  général  peut  rendre  excu- 
sable. 

Cette  réformation  opérée,  les  syndics  des  villes 

et  lieux,  aidés  de  conseillers  élus  selon  les  for- 
mes, auront  la  police,  jugeront  en  dernier  |•e^sort 
pour  une  somme  au-dessiJiis  de  luo  Inres,  et  tou- 
tes usurpations  ou  empiétements  entre  voisitis, 
tous  dilféiends  sur  <les  passages, sentiers,  cai  rié- 
les,  etc.,  matière  qui  exige  experts  et  vue  de 
lieux,  ensemble  des  connaissances  que  des  mi^ 
gistrats  du  pays  auront  sûrement  acquiso-. 
ArL  33.  Les  droits  seigneuriaux  qui  .sont  en 
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litige,  ou  qui  pourront  y  ^tro.  entre  lefi  Poisneurs 
et  leurs  vassaux,  soit  en  corps,  soit  on  parlii-ulier, 
seront  discutés  et  iiigés  par  des  commissions;  iHa- 
l)lies  ad  hoc  par  les  Etats  généraux,  composées 
de  juges  qui  ne  seront  ni  seigneurs  ni  vassaux, 
et  dont  moitié  sera  choisie  par  les  seigneurs,  et 
moitié  par  le  vasjî.il  ou  les  vassaux. 

Dans  le  cas  d'une  décision  favorablo  aux  sei- 
gneurs, il  ^;t.■ra  nror^idé  au  raclial  desUits  droits 
seigneuriaux,  diaprés  les  principes  passés  aux 
articles  30  et  31 

Art.  34.  Pendant  la  tenue  des  Etala  généraux, 
on  nommora,  dans  chaque  province,  ues  com- 
missions intrinuMliaims  un  peu  nomi)rcuscs,  com- 
posr'i's  (les  dc|iuti'S  des  tmis  ordres,  qui  corrcs- 
pondriMit,  d'un  côté,  avec  les  ordres  t-t  les  mu- 
nicipalités, de  l'autre,  avec  les  députés  aux  Etats 
généraux:  pour  que  les  mandants  et  les  manda- 
taires puissent  agir  pendant  la  durée  des  Etats 
^'énéraux,  avec  le  plus  de  oouGcrt  et  la  moindre 
perle  de  temps  possible. 

Art.  35.  Les  députés  demanderont  dans  les 
Etats  généraux  qu'il  soit  statué,  par  une  loi  pré- 
cise :  1"  qu'à  l'avenir,  les  ministres  du  Uni  seront 
comptables,  à  la  nation,  représentée  par  les  Ktaus 
généraux,  de  toutes  les  dépenses  et  emplois 
des  impôts,  subsides  et  emprunts,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient;  2°  que  les  mêmes  mniistres 
du  Roi,  les  administrateurs  quelconques  et  les 
magistrats  souverains,  seront  déclarés  responsa- 
bles de  leur  conduite ,  et  qu'ils  pourront  être  ac- 
cusés, poursuivis  et  jugés  dans  l'assemblée 
n8tiona1e,seloale8  règles  qui  détermineront  quels 
Tteuvent  être  les  occusaieurs  et  quels  doivent  être 
les  jujies. 

Art.  36.  Avant  la  fin  des  Ktals  lîénéraux,  on 
enverra  dans  les  municipalités  etaiix  assemblées 
particulières  desdeux  ordres  priviléjiiés,  dans  les 
provinces,  les  articles  délibérés,  numérotés  cl  sé- 
parés les  uns  des  autres,  le  plus  qu'on  pourra,  de 
laçon,  cependant,  que  les  objets  y  relatirs  dont 
l'un  ne  saurait  exister  sans  I  antre,  se  trouvent, 
s'il  se  i;eul,  dans  un  même  arliric. 

Les  municipalités  et  les  ordres  privilégiés  pour- 
ront, tout  do  suite,  s'assembler  par  des  députés 
dans  les  cliefs-lieux  de  leur  district  ;  et  les  dis- 
tricts pourront  s'assembler  dans  le  clieMieu  de 
chaque  province,  ou  tout  autre  endroit  do  la  pro- 
vince qu'ils  auront  clioisi  pour  se  concilier  et  s'é- 
clairer réciproquement. 

Après  quoi,  et  .«ous  un  terme  limité,  les  tlépu- 
Ita  retouraoronldans  leurs  municii  alités,  et  cha- 
que ordre,  ainsi  que  chaque  municipalité  dans 
chaque  province  enverra  par  députes  aux  Etats 
généraux  qui  représentent  le  district  en  la  pro- 
vince, la  ralilicaiiou  ou  son  désaveu  pour  chaque 
article  absolument  et  eu  entier;  ou  on  enverra  la 
décision  i  la  prochaine  assemblée  générale,  en 
marquant  précisément,  relativement  à  chaque 
article,  si  le  vœu  do  municipalité  ou  de  l'ordre 
a  été  unanime  ou  à  quelle  pluralité  do  suffrages 
il  a  été  douMi'  ;  et  la  pluralité  des  ralilicalions  en 
favi'ur  d'une  u[)iii!oii  lui  donnera  force  de  loi,  en 
ju^ieaiU,  COI. une  de  raison,  tette  pluralité  du  ci)lé 
vers  lequel  se  sera  rangée  la  pluraliti'  des  iialii- 
tants  ilu  royaume,  considères  en  total,  (pii  au- 
ront volé  dans  les  différentes  municipalités^  cl 
Icsdirrércntes  assemblées  des  deux  ordres  privilé- 
•,'iés  :  et  le  verbal  qui  fonstatcra,  en  détail,  celle 
pluralité.  s;  ra  imprime  à  la  suite  du  cahier  des 
Etats  iréiii  i 

Tout  homme,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  qui  aura 
droit  do  voler  dans  les  assemblées  municipales 


devoir  sacré,  et  s^era  mis  à  une  amende  commune, 

s'il  vient  à  le  négliger. 

On  examinera  s'il  n'y  a  pas  de  matière  dans 
laquelle  il  ne  devrait  point  se  faire  d'innovation, 
sans  une  pluralité  des  deux  tiers  des  suffrages. 

Tous  les  vingt  ans,  les  Etats  généraux  nomme- 
ront des  commissaires  de  tontes  les  provinces 
[tour  travailler  à  un  dénoinbrenient  ci  ù  un  af- 
touagement  général  de  toutes  b  s  provinces  du 
royaume,  et  us  régleront  la  [iianière  la  plus  juste 
de  procéder  à  ces  opérations  d'après  lesquelles  se 
feront  les  différentes  répartitions-dimpot,  et  les 
diverses  estimations  de  Pinfluenco  respective  des 
provinces,  dans  les  délibérations  aux  assemblées 
nationales. 

Art.  37.  Les  députés  aux  Etats  géiu^raux  ne 
pourront  être  gênés  par  leurs  instructions,  do  fa- 
çon ù  ue  pouvoir  prufitcr  au  bénéiice  de  la  dis- 
cussion, et  des  grandes  lumières  qu'on  a  droit 
d'atlcnure  de  rassemblée  nationale. 

La  ratification  linalo  ou  le  désaveu  des  muni- 
cipalités, demandés  imi  l'article  nrécédeni,  .sem- 
bloiu  laisser  aux  dé|mtés  aux  Ktals  généraux, 
gui<lés  d'ailleurs  sur  les  choses  les  plus  impor- 
tantes par  les  instructions  préliminaires,  toute 
la  liberté  convenable,  sans  compromellre  ccllo 
des  municipalités,  c'est-à-dire  de  la  nation. 

Art.  3S.  (Jn  donnera  à  la  tolérance  réciproque, 
en  fait  d'opinions  religieuses,  tout  ce  que  les 
circonstances  iiermctlront  à  la  prudence  et  à  la 
raison. 

Los  députés  aux  Etats  généraux  demanderont 
qu'il  y  soit  avisé  aux  moyens  de  secouer  la  dé- 
pendance pécuniaire  dans  laquelle  le  royaume 
se  trouve  de  la  cour  de  l\umo,  sans  loucher  en 
rien  à  l'autorité  spirituelle  qu'elle  nerce  par  son 
chef  sur  la  religion. 

Art.  3VI.  On  nommera  une  commission  des 
gens  do  lettres  pour  travailler  à  des  livres  clas- 
siques, servant  &  la  commune  instruction,  et 
pour  l'aire  un  règlement  relatif  5  la  meilleure 
éducation  nationale  pour  toutes  les  classes  dO 
citoyens,  règlement  qui  aura  force  de  loi,  sano- 
liouné  qu'il  sera  |i.u'  les  Etats  généraux. 

L'on  abrogera  les  lois  ou  usages  qui  excluent 
lyranuiqucmcnt  des  hautes  places,  dans  Tépée 
ctdansréglise,  les  membres  du  tiers-état,  lesquels 
seront  déclarés  aptes  à  y  parvenir,  lorsque  la 
naissance  seule  fondera  la  concurrence. 

Art.  iO.  Les  liéiiuiés  aux  Ktats  généraux  seront 
autorisés  à  consentir  tout  ce  qui  ne  choquera 
pas  formellement  ou  améliorera  évideminenl 
les  articles  ci-dessus  énoncés,  toujours  avec  la 
clause  de  ratificatioa  en  la  forme  exprimée  en 
l'article  :}6. 

.SiflHc  Artaud;  Reynaud;  iNaud  ,  l\(!ynaud;  Al- 
lemand; J.  Reynaud;  Tuaire;  Artaud;  Allemand; 
Artaud;  Itcyoaudj  J.  Reynaud;  Allemand;  Lau- 
rent, grefaer,et  Boutons,  lieutenant  de  juge, 
viguicr. 

Colé  et  paraphé  ne  varielur  par  nous,  viguicr 
et  lionienant  d<' juge,  ii  Aurons,  dans  lasallo  do 
l'hôtel  de  ville,  le  2'J  mars  1789. 

Signé  fiODiONS ,  viguler  et  lieutenant  de  juge. 


CAIllKll 

Des  doléances  d«  la  communauté  de  la  Bastidonne, 
ov  ftdtttds  du  Pré»4t  (1). 

dessicurs  les  députés  de  la  commun. m t   'e  7a 
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fiBfltidoQBe  800t  priés  de  faire,  valoir,  «iaua  l'as- 
femblAe  du  bailliage  d*Alx,  li>.^  pluintc^  et  doléan* 
ces  qui  suivent  : 

Art.  Aholilioii  (i«  toute  iiohililt' ik- (i  i  rL'i|ui. 
dan.-;  la  suite,  pounait  servir  à  i Vxcmi'iion  di'.-; 
impôts;  sinon  almlit;,  qu'elle  ne  soit  qn'Iioiioriii- 
quo  comme  la  noblesse  iieiwnnelle,  et  une  obli- 
gAtioD  do  payer  le  tribut  avec  plus  de  ({énérositi^ 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté ,  pour  que  toute  id(^> 
d'oxomplion  no  revive  plus,  soit  .«uppliéi*  de  n'm 
plus  iiOL'order ,  nu^ine  en  en  tenant  compte  aux 
communautés  ou  provinces. 

Art.  3.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  intime  forme 
de  lever  l'iinpiU  sur  toutes  les  terres  de  la  pro- 
Tînce,  crainte  que  le  moindre  reste  de  distinction 
amèae  ioflensiblement  k  l'exemption  «InisiTe. 

Art.  \.  Connue  toute  jnridiction  lient  ;ï  la  puis- 
.sanro  exéculrice  qui  auparlieul  exclusivement  ù 
l'Htat,  anéantissement  ttc  la  propriété  do  la  jari- 
diction  féodale. 

Art.  5.  Abolition  de  toute  lcv(îc  publique,  soit  en 
grains  ou  en  argent,  autres  que  cellon  coo8antie.s 
par  la  nation,  pour  les  bcsoios. 

Art.  6.  L  i  dime,  qui  n'est  pas  une  propriété  de 
l'Eglise,  mais  une  esp'"ce  d'imposition  pour  la 
nourriture  de  ceux  ipii  administrent  les  sacre- 
ments, sera  abolie  ;  les  comnmnautés  chargées  de 
nommer  leurs  pasteurs;  sinon  supprimée,  que  la 
maniîrc  de  la  lever,  et  sii  quotitô  réduite  il  un 
taux  relatif  à  la  seule  nourriture  et  entretien  des 
ministres  décosaicefl,  lokilt  égales  poir  toute  la 
province. 

Art.  7.  La  nourriture  étant  nue  l'IiarL'i^  i|is  i-nni- 
munautés  ,  ([ue  les  admini.-lralcm  s  des  liôpit.uix 
soient  élus  par  U'  conseil  de  ville,  1 1  le  compte  du 
trésorier  entendu  par  des  auditeurs  nommés  dans 
le  même  rooseil. 

Art.  8.  Le  code  civil  cl  criminel  réformé. 

Art.  9.  Tous  les  tribunaux  inutiles  et  onéreux 
réformés  cl  même  suppiimés. 

Art.  10.  Attribution  à  ceux  des  arrondissements 
de  ^ou  veraineté  jiiiiia^ii  ooncnrrent  dHine  somme 
déterminée. 

Art.  1 1 .  Abrogation  de  toutes  lettres  attentatoires 
à  la  liberté  des  citoyens,  et  la  faculté  à  ceux-ci , 
lie  (|uelque  ordre  qu'ils  soient,  de  concourir  pour 
tous  les  eMi[)hi:s  Miilitaircs  ,  bénéfices  et  chaires 
attributives  de  noblesse .  et  d'y  réclamer  surtiml 
contre  lu  vénalité  des  oflices. 

Art.  M.  L'abolition  do  tous  droits  de  circulation 
dans  l'intérieur  du  royauniu,  et  notamment  b;  rc- 
culement  dos  bureaux  de  traite  dans  les  frontière!!. 

Art.  13.  La  convocation  générale  des  trois  ordres 
de  la  proM  H  V  ,  pour  former  ou  réformer  la  con- 

stitulion  du  pays. 

Art.  l'i.  Qu'il  sera  permis  aux  communes  d(!  so 
nommer  un  syndic  avec  entrée  et  voix  dëlibéra- 
tivc  aux  Etats  provinciaux. 

.\Tt.  15.  L'amovibilité  de  la  présidence  et  de  tOOS 
les  membres  ayant  enlré<"  auxdils  Hiats. 

Art.  II».  Kxclusion  des  inasîistrats  et  de  tou.s  of- 
ficiers atlacliés  au  lise,  des  Klatà  parliculiera  de  la 
province. 

Art.  17.  La  désunion  do  la  procure  du  pays,  du 
consulat  de  la  ville  d'Aix. 

Art  18.  Admission  des  L'entilstiommes  non  po.=;- 
sesseurs  de  liefs  et  du  clergé  du  second  ordre. 

Alt.  lu.  t/rL:;iliti'  des  Vdix  pour  ['(a'dre  du  lii'ts 
contre  celles  des  deux  premier.s  ordres,  tant  dans 
les  l^tats  que  dans  la  commission  intermédiaire, 
et  surtout  l'égalité  des  contributions  pour  toutes 
charges  royales  et  locales,  sans  exemption  au- 
cune ,  et  nonobstant  lOtttae  poiMMiOM  OU  privi- 
lèges qneloeaquoi. 


,LBMf',NTAIHI'.S.        (.Sém-. ii  ia.^fo  <1  \ix.|  g.'jO 

I    Art.  20.  L'impression  annuelle  des  oomptcsde  la 
province ,  dont  envoi  sera  hit  dans  chaque  corn- 

[  miinanté  tonle.s  les  aniiéi  s;  et  que  la  ré,».irlitioii 
j  des  secours  que  le  llui  Mccnrde  an  pays,  en^e  oble 
de  riinposition  de  l-">  livr.'s  par  Icu,  affectée  h. 
la  baule  Provence,  sera  faite  dans  le  sein  des 
Etals  et  i)ar  eux  arrêtée. 

Art.  21.  Le  conseil  déclare  .<e  référer,  pour  tous 
les  aulrcit  objet.*,  soit  généraux  pour  le  rovaume, 
soit  parlicnluTS  pour  cette  province,  an  caliier  Gé- 
néral qui  sera  dre--sédans  ['assemblée  du  bailUagc, 
Signe  |it..\CAZ,  lirutruant  de  juge;  I.  VaCHM, 
maire,  et  FaUuuette,  greffiûr. 


CARIBR 

Drx  doléances  de  li  r^^innumnulc  de  la  Ii(iflidorm$ 
de  Srtjifnie,  au  dmèst  d'Aix  en  Provence  (1). 
Sire, 

Le  manants  et  babitantsdu  lieu  delà  Oastidonne 
de  Siinerie  ont  l'Iiouneur  d'exposer  triis-bumble- 
mcnt  à  Votre  Majesté  qu'ils  baDilent  le  Village  le 
plus  surchargé  do  Provence,  et  son  ieriiioire  le 

plus  mauvais. 

Les  lerr.  s  et  les  vignes  sont,  la  mnjeurc  partie, 
soumises  a  un  droit  détaxe  du  tiuitiéme  du  pro- 
duit, et  l'autre  partie  ii  un  cens  annuel  en  blé. 
Lt  .s  particuliers  sont  encore  soumis  «u  droit  de 
corvée  envers  leur  seigneur;  et  la  comroattaolé 
soumise  depuis  peu  à  payer  un  dcmi-1  od  de  dix 
en  dix  ans  des  biens  qu'elle  poi<8ède.  Les  charges 
ne  sont  pas  égales  en  Provence  ;  et  elles  se  trou- 
vent encore  augmentées  par  des  droits  de  lods  que 
les  particuliers  payent  à  raison  du  sixième  de  la 
valeur  des  biens  qu'ils  acbètent;  à  l'entretien 
d'une  fontaine  qui  exige  les  réparations  les  plus 
dis|>endieu5es,  tl  de  laquelle  le  seigneur  s'app.'-o- 
prie  les  versurcs  des  eaux,  quoiqu'il  n'ait  ni 
jardin  ni  domaine  pour  (/onvoir  les  y  conduire. 

Ce  ne  sont  ^ms  là,  Sire,  toutes  les  charges  qui 
accablent  vos  iidries  sujets  do  la  llaslidonne.  U  en 
est  qui  ne  font  ni  moins  fortes,  ni  moins  pesantes. 
Il  n^existc,  en  l'rovence,  aucun  village  qui  n'ait 
des  moulins  à  farine,  et  la  Baslidonnen'cn  a'point. 
Le  seigneur  oblige  ses  vassaux  d'aller  moudre 
K  uis  -lains  h  ceux  de  la  Tour-d'Aigues,  lieu  dis- 
saul  d'une  lieue:  de  façon  qui;  le  misérable  culti- 
vateur, qui  n'a  d'autres  secours  que  celui  de  sa 
Lèche,  est  obligé  de  quitter  son  travail,  d'aller, 
de  venir,  et  de  reloumer  parfois,  plusieurs  jours, 
pour  pouvoir  transporter  son  blé  en  farine.  Il 
n'y  a  qu'un  four  à  cuire  le  pain  :  Il  appartient  à 
la  commnnauti-  par  les  litres  les  plus  soh'nnels; 
et  le  sei;.Mieur  veut  s'approprier  le  tirait  de  four- 
nage,  luette  l'iiiili'staiion  est,  depuis  environ  vingt 
années,  pendanii;  à  notre  parlement  de  Grenoble. 
Comme  encore  le  droit  de  taxe  sur  tous  les  fruits 
qui  se  p»'rçoivcnt  dans  la  partie  du  terroir  qui 
n'est  soumise  qu'à  uno  censé.  Dff  lîi,  il  arrive  que 
n'y  ;.yanl  point,  en  ce  vil!at:i',  de  boulanger,  le 
misérable  vas-;il  qui  n'a  pu  l'aire  nioudre  son 
grain,  nres-é  par  1 1  faiin,  est  obligé  d'aller  cher- 
cher tiu  i>ain  aux  endroits  circonvoisina.  Les 
gens  du  seigneur,  ou  les  fermiers  lut  en  trouvent 
en  route,  ils  le  lui  prennent,  et  lui  décernent 
une  amende.  De  plus,  il  arrive  trés-sonvent  que, 
ol-'iigés  de  courir  avec  un  fusil  sur  hs  Ik'I.'s  t'au\es 
pour  sauver  leurs  bestiaux,  ils  se  voient  décerner 
des  décrets  de  prise  au  corps  par  les  ofllciers  du 
seigneur,  qui  ost  alors  jugo  et  partie  dans  un  paya 


(Il  Nou-s publions  co  cSbnr d'a|Nrif  OA  sunwerit  des 
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OÙ  le  gibier  leur  porte  le  plus  graod  préjudice 
pour  ronger  les  blés  et  les  arbres  oliviers. 

En  un  moU  ce  village  est  si  fort  surchargé, 
que,  depuis  quelques  années,  nombre  de  citoyens, 
étant  à  même  d'abandonner  kur  biens  au  sei- 
^'ni  UT,  ne  pouvant,  de  leur  produit,  retirer  de 
quoi  6f  nourrir  et  payer  les  cuarges,  ilsooteu  le 
ooabeur  d'acquérir  dès  bieas  bermes  de  la  com- 
munauté de  mlbuis,  les  ont  défrichés,  et  porté 
les  pailles  de  leurs  blés  au  village.  Le  seigneur  les 
a  empêchés  de  porter  dans  ces  mêmes  lieux  la 
paille  réduite  eu  fumier,  qu'ils  y  avaient  rérollée. 

Enfin,  la  dime  de  notre  tenuir  ajjparlenail  aux 
Cbanoines  de  Valence  ;  ils  rabaudoiiiièrent  pour 
être  déchargés  du  payement  du  curé,  secoadaire 
clerc,  matière,  etc.  Depuis  celte  époque  les  curés 
n'avaient  voulu  l'accepter,  et  la  communauté 
était  obligée  de  ne  pas  fournir  au  déficit  ;  et  elle 
serait  dans  la  même  position  si  elle  n'avait  oblijié 
le  sieur  curé  actuel  de  s'en  contenter  pour  sa 
portion  congrue.  Uc  sorte  (luedej)uis,  ii  n'y  a  plus 
do  vicaire  dans  un  lieu  où  la  population  a  aug- 
menté considérablement.  Toutes  les  charges  sont 
certainement  bien  pesantes  ;  et  la  mortalité  géné- 
rale de  DOS  oliviers,  seule  ressource  qui  nous 
restait  pour  payer  les  mérnes  charpes,  nous  est 
enlevée.  11  ne  nous  reste  plus,  Sire,  que  de  récla- 
mer de  votre  auj^us'.e  bienveillance  de  recevoir  nos 
Irùs-bumbles  et  trés-respeclueuses  doléances,  et 
supplier  votre  justice  de  oons  mettre  ft  llnstar 
des  autres  villages  de  PrOTencc;  et  nous  ne  cesse-  ' 
rons  de  prier  TBlre  suprême  pour  la  durée  des 
jours  du  plus  grand  de  tous  les  monarques.  ^ 

Signé  Uougier;  Pourret:  Sylvestre  ;  Uey  ;  Bs- 
cariot;  Girard;  Querel:  Rey  ;  Moure;  Ferrât; 
Giniet;  Gelufl,  et  Gérard,  lieutenant  de  juge,  vl- 
guier. 


CAHIER 

De  phintea,  doléances  et  remonlrancet  de  la  com- 
munauté de  Baudinardy  viguerie  deBayoL  aéné- 
dtaussé  d'Aix.failei  au  conteil  municiiml  de  la 

eominunauté  audit  Haudinard,  assemble'  dans  la 
VKiison  de  ville  diidit  lieu,  le  II  muis  ;  en 

suite  des  unlrcs  de  Sa  Majesté,  portes  par  les  let- 
tres données  à  yersatlles^  le  l  iiUcuurant  tnois  de 
mars,  pour  l't  coucocattun  et  tenue  des  Etals  gé- 
néraux, et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Iteutemnt 
uénéral  en  ta  ténéekautiéc  MnéraU  de  Prwence 
eêmt  k  Aiat  (t|. 

Il  n'est  guère  possible  de  mettre  sous  les  yeux 
du  gonvernemeot  tous  les  objets  de  charges  de  cet  tu 
communauté;  nous  nous  bornerons  à  les  exposer 
sommairement. 

Les  inégalités  qui  rtgiieiit  dans  la  répartition 
des  cliarges  de  cette  province  a^'irravcn'  notre 
situation.  U  est  démontré  que  la  haute  Troveccc 
inye  le  quart  dews  revenus,  tandis  que  le  grand 
nombre  des  communautés  de  la  basse  Provence 
ne  payent  qu'un  vingtièn.e  et  même  un  tren- 
tième de  h'urs  revenus  ;  indépendamment  qu'elles 
jouissent  d'un  jjIus  leau  sol,  elles  ont  des  res- 
sources que  nous  n'avons  pas;  la  crainte  d'être 
prolixe  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  de  plus 

(;rands  détails  ;  nos  besoins  sont  connus  de  tous 
es  bons  citoyens,  avec  lesquels  nous  nous  joi- 
gnons pour  demander  à  notre  auguste  souverain  : 
L'égalilé  des  rharues  et  contributions,  tant 
royales  que  locales,  sans  exception  aiKune  etnon- 


(1)  Hoas  pablioos  c«  whlar  d'après  oa  aiaiBNiit  dos 
JrCMf  M  ie  l'Empire. 


nonobstant  lontes-possessions  ouprïTiléges  quel- 
conques. 

La  communauté  de  Haudinard  c>t  arfouagée  un 
feu  et  un  douzième.  Lit  tnlaliU'  du  laviastrc  est 
portée  il  i(i,:57s  livr-s  stuis.  L'imiio-ition  que  la 
couununauté  fait  annuellement  pour  acquitter  les 
charges  royales,  provinciales,  colles  de  la  vigue- 
rie, et  celles  de  la  communauté  en  particulier, 
est  d'un  sou  sur  chaque  franc  cadastral  ;  ce  qui 
produit  2,318  livres  18  sons.  Les  hiens  irailables 
du  seigneur,  qui  sont  portés  ;i  I3,0;M  livres  y  sont 
compris.  iNéanmoins,  par  nue  transaclion  qui  fut 
i  passée,  le  9  juin  iG'J'j,  par-devant  maître  Bourges, 
notaire  de  ce  lieu,  eulie  le  seigneur  et  lacom» 
muuaulé,  il  est  dit  que  la  communauté  préléTera 
annuellement  audit  seigneurie  tiersdu  montant  de 
la  taille  de  ces  biens  roturiers,  eu  sorte  que  le  sei- 
gneur ne  paye  annuellement  que  î34  livres  (i  sous, 
tandis  qu  eu  suivant  rim|iusilion  eonununo,  il  en 
I  payerait  051  livres  {nnia  que  le  seigneur  ne  pos- 
sédait à  l'époque  de  ladite  tnuisaciiuii  (lu'cnviron 
1  un  tiers  de  ceux  qu'il  possède  aujourd'liui). 
Les  habitants  de  cette  communauté  payent  au- 
dit seigneur  un  droit  sur  les  grains,  a|)|H  lè  taxe, 
qu'il  perçoit  sur  les  grains  et  légumes  qu'ils  j)er- 
i'oivent  uîans  leurs  terres.  11  n'y  a  qu'une  esjièee 
de  légume,  appelée  garoutte.qui  en  soit  exceptée. 
La  la.Ke  se  perçoit  sur  le  taux  d'un  quatorzième; 
suivant  resj)rit  de  la  scnlcoce  arbitrale  qui  fut 
rendue  le  10  mars  1426,  le  seigneur  n'a  pas  le 
droit  de  taxer  les  sous  des  moulons;  auioucd'bui 
il  la.xe  touL 

l]|iaque  habitant  est  encore  soumis  envers  ledit 
seigneur  de  luipayer  un  droit  annuel  appelé  boage 
et  service  :  lequel  est  fixé  à  deux  passaux  avoine, 
vieille  mesure,  et  \  sous  argent  pour  chaque  habi- 
tant. Et  ceux  qui  ont  un  bœuf,  00  un  mulet,  on 
une  jument,  en  payent  trois  passaux  et  6  sous  ar- 
gent; et  s^Us  ont  une  charrue,  ils  sont  obligés 
d'en  payer  quatre  passaux,  loujoon  vieille  me- 
sure, et  a  sous  argent. 

Le  fuur  de  ce  lieu  est  banal  :  il  appartient  au 
seigneur  ;  et  les  habitants,  pour  faii-e  cuire  leur 
pain,  payent  le  droit  de  Tournage  sur  le  prix  d'un 
treutidiae. 

La  communauté  paye  encore  annuellement  au- 
dit seigneur  une  pinsion  féodale  de  5  livres 
l  i  sous,  qualilièe  droit  d  alhergue,  puits  et  forge. 

Une  autre  pension  féodale,  aussi  annuellement 
du  50  livres,  dont  les  motifs  sont  relatés  dans 
une  transaclion  qui  fut  passée,  le  17  mars  1664, 
par-devant  iWltre  Âugler,  notaire  à  Aix,  entre 
le  seigneur  et  la  communauté. 

Troisièmement,  une  auln-  pension  féodale  fi  la- 
quelle la  couuiiiiriaulé  est  eiu  ore  obligée,  en  fa- 
veur dudit  a'ij-'néur,  de  huit  charges  de  blé  bon 
marchand  et  de  recette  facultative  à  la  commu- 
nauté de  convertir  le  blé  en  argent  sur  le  pied 
des  rapporta  du  troisième  marché  du  mois  de 
décemnre  des  villes  de  RieE  et  d'Aups,  au  choix 
dudit  seigneur,  suivant  la  transaction  du  23  août 
17C0,  notaire  l'elloquin.  à  Haudinard. 

Les  habitants  payent  le  droit  de  lods  audit  sei- 
gneur de  toutes  les  ventes  qui  .se  font  des  biens 
sdués  dans  le  terroir;  la  communauté  demande 
l'abolition  du  droit  de  lods  et  treiiaîs,  et  du 
retrait  féodal. 

Ils  payent  la  dime  de  tons  u'ains,  vins  cl 
agneaux" sur  le  jued  du  treize  ;  (leiiiuiident  encore 
la  suppression  de  la  dime,  et  que  chaque  com- 
munauté payerait  ses  prêtres  et  vicaires,  et  du 
casuel,  comme  étant  scandaHsée^  et  tendant  au 
mépris  de  la  religiqn  et  de  ses  ministres. 

JJaosb  teneite  BnidlDurd,  il  y  adca Mis  de 
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chênes  verts  d'une  étendue  immense.  Les  habi- 
tants ont  le  droit  et  la  faculté  d'aller  faire  paître 
leurs  troupeaux ,  d'y  faire  glandenger  et  d'en 

cuf'iiîir  et  ramasser  lors  du  terme  permis  ;  et  roii- 
per  du  bois  s<>c  pour  le  cliauffaffe  des  liahitaiit- 
daiis  le  quartier  appelé  le  Deffons  <lf  Vaumo_'ii(', 
de  même  que  dans  tous  Itm  autres  buis  appi  k-s 
valgairement  Auzières  ;  et  que  dans  If  cas  où  lu 
oommunaulé,  de  concert  avec  le  seigneur,  vien- 
drait à  vendre  le  gland,  ramage  et  herbages  du- 
dit  Deffens  de  Vanmogne,  te  produit  serait  à  par- 
tager. 

Par  acte  passé  tlcvant  maître  Pelloquin  notaire  à 
Baiidiuard,  sous  la  date  du  l ô  janvier  17G0,  la  com- 
munauté et  le  seigneur  s'accordèrent  de  vendre  une 

Sarlie  de  ces  bois  de  chênes  verts,  et  de  les  faire 
AfKdier  pour  les  mettre  eu  culture,  et  d'en  pas- 
ser un  acte  de  bail  de  neuf  années,  et  que  du  pro- 
duit de  cette  ferme,  le  seigneur  en  aurait  les  deux 
tiers  ;  le  restant  serait  pour  la  communaaté.  Cet 
arrangement  n"eut  point  d'eflVt. 

Cependant,  au  mépris  île  ces  litres,  le  sei;,'neur, 
de  son  autorité  et  sans  en  faire  part  à  la  commu- 
nauté, a  vendu,  par  différents  actes  qu'il  a  pas- 
sés ,  toute  cette  partie  de  bois  immense,  et  il  en  a 
retiré  60,000  livres,  sans  compter  les  réserves 
qu'il  s'est  faites  dans  le  charbon  et  le  bois. 

Le  seigneur  exige  des  habitants  de  quitter 
.leurs  travaux,  même  dans  le  temps  des  moissons, 
soit  pour  le  charriage  des  gerbes ,  foulage,  que 
autres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  de  lui 
faire  les  travaux,  soit  à  bras,  soit  avec  les  mulets, 
bœufs,  que  lesantres,  sous  un  prix  très-modique, 
et  quelquefois  arbitraire. 

El  leait  seigneur  exige  encore  qu'aucun  habi- 
tant ne  puisse  couper  dans  les  bois  communs  au- 
cune poutre,  ni  autres  de  pareille  nature,  môme 
pour  les  besoins  urgents,  quoique  lesdits  habitants 
en  aient  eu,  de  tous  les  temps,  la  àcoltô. 

Par  une  suite  des  mêmes  entraves,  dans  les- 
quelles les  ftabitant-  sont  depuis  quelque  temps,  le 
seigneur  a  fait  construire, d'jpui^  un  certain  temp*, 
un  moulin  a  Imile,  et  préten^l  Il'S  soumettre  à 
la  baualité,  en  leur  faisant  paver  le  droit  de 
monture  sur  . le  pied  du  i  l,  sans  ûu'il  ait  d'autre 
titre  que  son  autorité;  et  si  quelques  habitants 
sVrabiient  d'aller  détriller  les  oiives  on  noix  hors 
du  lieu,  ledit  seigneur  se  roidit  contre  eux  ;  et 
en  vertu  du  même  litre,  sans  avoir  aib  un  étrard 
aux  pensions  féodales  que  la  communauté  lui 
paye,  que  les  habitants  avaient  d'aller  cueillir 
une  espèce  de  graine  propre  pour  la  teinture, 
appelée  vulgairemeut  grenon,  ledit  seigneur 
comprend  dans  ces  banx  à  ferme  celte  partie 
de  production  qui  se  trouve  dans  les  bois,  de 
même  i\w.i  les  truffes  et  broutes  des  buis  propres 
pou:  f  uii  des  holles,  dont  du  tout  il  en  (ire  un 
produit. 

Voilà  les  justes  doléances  que  nous  avons  dé- 
crites en  raccourci,  et  qui  intéressent  la  pauvre 
communauté  de  Baudinard. 

Quant  à  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  de 
la  province  et  le  bien  du  royaume  en  général,  la 
communauté  de  liaudinard  se  joi  idra  avec  plaisir 
avec  toutfs  les  autres  communautés  de  la  pro- 
vince, qui  ne  manqueront  pas  de  faire  leurs  ré- 
clamations, en  présentant  leurs  doléances  et  re- 
montrances, comme  la  réformation  du  code  dvil 
et  criminel. 

La  suppression  de  tous  les  tribunaux  inutiles, 
onéreux  ;  une  attribution  à  ceux  des  arrondisse- 
ments jusqu'au  concurrent  d'une  somme  déter- 
minée. 

L'abrogation  de  toutes  lettres  attentatoires  à  la 


liberté  des  citoyens  ;  d'y  lédamer  nrtont  contre 
la  vénalité  des  charges. 

Une  modération  dans  le  prix  du  sel,  rends  uni- 
forme dans  tout  le  royaume. 

L'aijolition  de  tous  "droits  de  circulation  dans 
son  intérieur,  et  notamment  le  rci  ulerafinl  des 
bureaux  des  traites  dans  les  frontières. 

(Ju'il  soit  permis  aux  communes  de  se  choisir 
un  syndic  avec  entrée  aux  Btats,  de  s'élever  con- 
tre la  perpétuité  de  la  présidence,  et  contre  û 
permanence  de  tout  mcmbrenon  amovible  ayant, 
en  l'état  des  choses,  entrée  aux  Htats, 

Un  plus  grand  nombre  de  voix  pour  l'ordre  du 
tiers  contre  celles  des  deux  premiers  ordres,  tant 
dans  les  Btats  que  dans  la  craimiadon  intermé- 
diaire. 

L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, dont  envoi  sera  Hait  k  chaque  commu- 
nauté. 

Qu'il  soit  permis  îi  chaque  communauté  de  sup- 
primer les  cens  seigneuriaux,  de  quelque  nature 
qu'ils  pui.ssenl  être,  de  niéine  c]ue  tous  les  droits 
seigneuriaux  qui  ue  sont  établis  que  pour  ruiner 
les  habitants  qui  se  trouvent  dans  le  cas,  et  les 
tenir  dans  les  entraves. 

La  désunion  de  la  procuration  du  pays  avec  le 
consulat  de  la  ville  o'.\ix,  et  que  les  procureurs 
du  pays  ne  puissent  être  choisis  que  dans  l'ordre 
du  tiers. 

La  communauté  demande  d'être  réintégrée 
dans  la  mairie,  puisqu'elle  «n  avait  payé  les  offi- 
ces, et  de  jouir  des  prérogatives  y  attribuées. 

Gomme  encore  du  droit  de  dais  que  messieurs 

les  évêques  exigent  abusivement  dans  toutes  les 
paroisses  où  ils  vont  faire  leurs  visites  pasto- 
rales. 

Pour  favoriser  l'agriculture  et  pour  tranquilliser 
les  cultivateurs,  nous  demandons  la  suppression 
dos  milices,  comme 'étant  tiés-préiudlciables  et 
occasionnant  qui  lquèfois  la  perte  des  flimilles. 

La  suppression  des  ciabelles  et  de  tous  les  em- 
ployés qui  entrent  insolemment  dans  les  maisons 
Iiabitanls,  surtout  de  la  campa^jne,  pour  y 
faire  des  visites.  Que  bien  souvent  ij  est  arrive 
qu'ils  ont  eu  la  méchanceté  de  faire  cacher  de  la 
contrebande,  à  l'insn  des  maîtres  ou  des  proprié- 
taires. Ils  en  dressent  «BMiite  des  proeès-veriMiux, 
et  ruinent  les  habitants  par  un  excès d*borrenr  et 
d'injustice. 

On  il  soit  défendu  de  tuer  des  Veaux  et  des 
agneaux  pendant  l'espace  de  cinq  ans,  sans  quoi 
Tagricnlture  ne  peut  plus  parvenir  à  cultiver  les 
terres,  ni  à  les  engraisser. 

Qu'il  soit  permis  aux  habitante  de  tenir  au 
moins  deux  cnévres  sur  chaque  troupeau,  attendu 
que  le  pays  ne  fournit  pas  d  huile,  et  que  bien 
souvent  de  pauvres  malades  ont  besoin  de  lait. 

Nous  supplions  très- respectueusement  notre 
souverain  monarque  qu'il  soit  permis  aux  habi- 
tants de  cette  communauté  de  construire  des  aires 
dans  les  propres  fonds,  tandis  que  les  aires  oui 
sont  dans  le  terroir  sont  trop  restreintes  pour  raîrc 
la  |ierce[)tion  de  leurs  récoltes,  dans  le  temps  le 
plus  propre  de  l'élé  rt  bcllu  saison. 

La  ronimunauté  demande  encore  qu'il  soit  per- 
mis auxdits  habitants,  qui  ont  construit  nouvel- 
lement des  bastides,  ou  qui  en  construiront 
l'avenir,  aient  le  droit  de  construire  un  four  pour 
cuire  le  pain  qui  leur  est  nécessaire,  attendu  que 
le  dérangement  de  venir  cuire  leur  pain  au  four 
banal  du  villafie  leur  cause  un  '!'TanL'''ment 
terrible  et  encored'une  aire,  à  laquelle  ilsue  sont 
pas  moiii~:  intéressi's. 

La  communauté  demande  encore  d'avoir  la 


uiyiiizcd  by  Google 


20t      (filaUgta.  t7a».Caliieri.I      ARCBITES  PAHLBUERTAIRB».      rStaMiMMié»  d'Aht.1 


permission  de  construire  on  four  pour  fetre  eoire 
le  pAio  des  lukbilants. 

La  communauté  demande  encore  qu'il  lui  soit 
permis  d'aller  ramasser  le  ramage  r|ui  tombe  de? 
arbres  de  cluHie  vori  ;  que  daun  l;i  i-uocrssion  des 
temps,  ce  feuiilaiie  (!•■  dessous  ces  ailires  s'i'ii 
fait  uu  fumier  pour  servir  à  engraisser  les  terres, 
ctqae  par  ci-dcvani,  il  y  a  euviron  quelques 
temps,  que  cela  était  permis. 

La  communauté  est  bien  aise  démettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  que  les  pauvres  liabi- 
tanls  ont  droit  d'aller  ronper  du  liois  see  dans 
les  forêts  et  bois  de  ce  lieu;  si  niallieureu^i-- 
meot  quelque  habitant  coupe  un  morceau  ou 
one  faniDclie  de  bois  vert  dans  uu  arbre  qui 
rocnaco  ruine  entière,  et  s'il  est  trouvé  par  un 
ries  gardes  établis  par  le  seigneur,  il  va  le  dénon- 
cer et  le  ruine  par  di's  frais  immenses  qu'il  lui 
fait,  jusqu'à  lui  faire  essuver  toutes  les  n-^ueur» 
de  la  justice,  laiiiiH  à  un  ÔOO  livres .  a  un  autre, 
our  foire  une  cloison  U'iiormis  dans  son  champ, 
30  livres,  à  vp  antrâ  2>200  lirres,  à  un  autre 
200  livccs  pour  un  peu  oe  ramiMB  qu'il  coupe 
pour  Kconder  son  bétail,  dans  la  ngneurde  rhV 
ver,  cl  autres. 

Le  sei{;neur  nomme,  de  son  autorité  privée,  un 
gardé-lene  selon  son  désir,  et  il  lui  fail  donner 
par  la  communauté,  toutes  les  années,  30  livres. 

Nous  attendons,  avec  la  plus  respectueuse 
owllanco,  un  bcivoux  twelUt  ptiiaque  le  meil- 
leur dos  rois,  ])nr  un  elTet  de  sa  bonté,  daigne 
'  OSntyernoS  larmes  en  recevant  nos  justes  plaintes; 
comme  encore  de  deaiariLler  la  permis.sion  de 
faire  chasser  aux  lupins  qui  causent  des  dégâts 
considérables,  tant  aux  eemiti,  arbres  et  autres 
fruits,  quelquefois  mdme  dMrui/ient  los  rôcotlos 
en  grains. 

Demandent  encore  qn*it  soit  permis  aux  habi- 
tants de  faire  construire  des  colombiers  à  cbcval 
par-dessus  les  maison.?  ou  bâtiments  de  cam- 
paiiue. 

Fait  et  arrétt^  dans  la  maison  de  ville  de  ce  lieu 
de  Baudiuard,  ledit  jour  22  mars  1789 1  et  signé 
qui  a  su.  ■ 

Signé  liourgcs,  lieutenant  de  juge  ;  Terrasi^on, 
consul  .  lUnoii  .  consul;  llourges;  Allègre  lils; 
Gom,  (ils;  l'eirunet;  Bagaiine ;  Terrassun  ;  Martin  ; 
J.-F.  Simon;  Constant;  .\mieili-  N.  Pellegrin  ; 
Uat'iin,  AmioUi;  A.  Simoa,  M.  G^ur;  et 
Muriin,  grefiier. 


CAIIIKR 

Des  do  le  (tue  va  de  la  comiituiiaule  de  fteaurecueil{\\. 

Le  terroir  de  lîeanreeneil ,  naturellement  tres- 
sée, prés  'iile  un  .^ol  aride  et  des  plus  inprafs  <lu 
pays  de  Provence.  La  nature  n'a  rieu  fait  [tour 
les  hommes  dans  celte  iiartie  de  roc;  il  fout  que 
rhomme  ï  fosse  tout.  Ce  n'est  que  p«ur  on  travail 
oi^niàtre  et  oontfnnel  qu'on  peut  arracher  quelque 
production  h  la  terre.  Le  nioiniiro  accident  réduit 
les  habitants  à  la  plus  allreuse  misùre;  les  trois 
quarts  mWjqjœQt  de  pain  une  grande  partie  de 
1  année. 

Ce  roc  infertile  n'a  pointéchappé  b.  la  féodalité; 
et  c'est  le  seigneur  seul  qui  profite  du  travail  de 
ses  habitants.  H  y  a  banalité  de  toute  espèce  ; 
droit  de  chaise  ;  et  le  seif.'neur  entrelient  un  co- 
lombier (]ui  détruit  les  léguiuea  que  le  malheu- 
reux balHliinl  cnllive. 
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I^a  communauté  avait,  comme  toutes  les  autres, 
les  droits  d'usaf^  et  la  focuKé  de  faire  du  bois 
dans  !a  terre  gaslo.  Le  seigneur  veut  la  priver  de 

ce  droit,  et  il  abu.>o  de  ce  f|ue  sa  misérable  com- 
munauté n'est  pas  assez  forte  pour  lutter  contre 
lui. 

Il  y  a  une  succursale  dafas  le  pays  qui  est  de  la 
paroisse  du  Thoulonct.  lly  «plus  qu'il  ne  faut  d'ba- 
])itan(s  à  Beaurccucil  pour  que  la  succursale  soit 
érigée  en  paroisse;  et  y  a  nécessité,  attendu 

qu'une  rivière,  qu'on  ne  peut  jias  toujours  tra- 
ver.ser.  sépare  la  plus  grande  partie  des  habitants 
de  la  uem^'ure  de  leur  curé. 

Lu  comnmuauté  de  Ueaurecucil  demande  : 

1°  Que  le  droit  de  ottaraeaoit  aboli,  les  gardes* 
terre,  les  cbasseurfl  cl  les  cbieDs  étant  plus  in- 
commodes que  le  gibier  dont  on  peut  se  délivrer 
par  des  moyens  moins  onéreux  ;  elle  demande  : 

2"  Vue  la' succursale  soit  érigée  en  iiaroi.s.se; 

3'  Oue  lesjtL'tites  communautés  do  la  Pruvence 
aient  un  défenseur  ou  syndic  ou  un  bureau  de 
syndics,  défendeurs  libres,  ^dépendants;  el 

Ïu'on  ne  aoit  pas  obligé  de  payer  à  l'effet  de 
lire  vak>h>  les  droits  des  petites  communautés 
contre  Imir  -eifineur. 

Les  !jr;i:iilf_'s  conmiunautés  ont  des  moyens 
lidur  -I'  (Il  ;  les  itelites  u'eii  ont  point;  et 
souvent  incme  elles  ont  des  droits  à  faire  valoir 
contre  les  grandes  commuuaulés. 

L.a  petite  communauté  de  Iteaurecueil  est  dans 
œ  CBS  vl8*â-vis  de  la  oorarounauté  d*Aix.  Bile 
était  exemple  autrefois  des  droits  d'entrée;  elle 
venait  y  vemlro  ses  ilenrées  libn-ment.  iX'puis 
queli|ue"  temps,  on  y  a  mis  obstacle  :  le  seigneur 
seul  en  jouit  aujourd'hui,  ainsi  que  les  possédants 
biens»qui  résident  à  Aix. 

In  moyen  plus  simple  et  plus  naUund  encore 
de  donner  de  la  consistance  è  cette  communauté, 
ce  serait  de  la  i-éunir  îi  la  c():i)miinun!''  de  Ro- 
uet-Hautes,- dépendant  du  mcnie  scimicur,  et 
éjà  comprise  sous  un  nièm;'  tôle  de  rapilation. 

Signé  Eoctié,  lieutenant  de  juge;  Gabriel  Gau- 
tier; Pierre  Rocher:  Antoine  Rodié:  P.  fijMjbtrd  ; 
l\Sorger,etit.Gbeilan. 


DOLEANCli  Eï  i'L.MMiiS 

Dê  la  «ommwumté  ie  Beleodène  (i). 

L'assemblée  de  celte  communauté,  touchée  de 
ce  que  le  Roi  daigne  s'intéresser  à.  son  sort,  et 
l'autoriser  à  faire  un  tableau  de  ses  doléances  et 
de  .ses  plaintes,  pour  concourir  aux  vues  bienfai- 

sanlesquile  dirigent  pourrégénérer  son  royaume; 
iailite  assemblée  se  conforme  et  se  joint  à  t<nites 
les  j)lainle-  et  doléances  rpii  seront  faites  par 
toutes  les  communautés  de  la  séiu-chaussée  pour 
le  bien  général  ;  el  cenendant,  pour  ce  qui  la  re 
garde  en  j)arliculier,  sa  Majesté  sera  suppliée  do 
vouloir  bien  permettre  h  tous  les  habitaota  de 
cette  comnmitaulé  l'affranchissement  de  la  taxe, 
c'esl-ii-dire,  d'iiti  dixième  sur  tous  les  grains  et 
vins  que  proilnisnit  annuellenieut  les  terres,  re- 
mises, u  cette  condilioti,  aux  inrticulien,  pâf  le 
seigneur  du  lieu  de  Belcodéne. 

Signé  B.  Velin,  lieutenant  de  juge;  Jem 
Ëtienne  ;  Joseph  (k>llomb ,  cl  Gamier. 

Paraphé  M  «ufisfur,  dans  le  logis  do  la  Pomme, 
le  31  mars  tm 

Signe  B.  Velin. 


(1)  Nom  pobUons  c«  çatiior  d'aprôs  n»  naumcril  des 
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Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  ville 
ée  Btrre,  réaiijé  dans  le  conseil  gènentl  de  tous 
dîv/a  de  famille,  convoqué  et  tenu  le  J'J  du  prê- 
tent mois  de  mon,  en  exèattion  de  la  lettre  de 
Sa  Majesté  âu  2  courant,  et  de  Vordonnanee  sur 
n-  n-nilur  pur  M.  le  lieutenant  général  au  siège 
général  de  Provence,  le  II  de  ce  mois  (1). 

Art.  1*'.  Le  premier  vœu  des  habitants  de  la 

ville  do  IkTi-c  est  que  les  (iépuU's  de  la  province 
aux  Etats  généraux  soient  spéi-iaîetiicul  chargée 
de  ne  voter  dans  iceux  qu'autan!  qu'ils  si  i-oiit  ié- 
galcinent  constitués,  en  conformité  du  vœu  le  plus 
général  conHigoé  duos  le  résultat  da  conseil  dlStal 
du  Roi  du  27  décembre  1788. 

Art.  2.  Les  susdits  députés  seront  chai^ très- 
expressément  de  ne  voter  aucun  Fultsiili'  ou  impôt 

2 u  après  que  les  lois  <'t  la  ronstitulion  auront  été 
tablies  et  proclamées  auxdils  Ktals. 
Art.  :J.  Hi  qner  ront,  lesdils  députés,  l'abolition 
dei  lettres  il  i  ai  hel,  comme  attentatoires  .à  la  li- 
berté el  à  la  9àreté  individuelle  des  citoyeas. 

Art.  4.  Seront  cliargés,  lesdits  députés,  de  solli« 
citer  la  lil)erté  (}f  !a  presse  avec  telle  mesure 
ou'il  paraîtra  convenable  auxdits  Etats  devoir  lui 
être  accordée. 

Art.  5.  Lesdits  députés  demauderont  que  les 
communautés  soieot  mâiDtennes  dans  It^s  dépen- 
dants des  offices  muDieipaox  «ra'etles  ont  achetés, 
et  sttrlottt  qoe  le  maire  ait  le  droit  d'autoriser  les 
conseils,  comme  il  les  autorisait,  quand leamaires 
pourvus  par  le  Hoi  exer(,uient. 

Art.  r>.  Solliciteront  aussi,  lesdils  ilépu'é-,  ijuc  la 
police  soit  attribuée  aux  consuls,  comme  magis- 
trats choisis  par  le  peuple  pour  le  gouverner. 

Art.  7.  Requerront,  avec  la  plus  vive  instance, 
lesdits  députés,  la  suppression  des  tribonanx  d'ex- 
ception, comme  inutiles  et  onéreux,  el  surtout 
des  justices  seifîneuriales,  dont  les  ofliciers  ne 
cessent  de  vexer  les  peuples  ;  ou,  du  moins,  qu  il 
soit  expressément  aérendu  auxdits  olliciers  de 
prendfe  desprocédures  qui  leur  servent  de  moyens 
de  vengeance;  et  qu'en  matière  civile  il  soit  per- 
mis, tant  an  demandeur  qu'au  défenseur,  de  plai- 
der en  première  instance  par-devantle  lieutenant 
de  la  sénécbausâée  du  ressort,  si  mieux  u'uimenl, 
les  [larties,  se  pourroir  paMerant  le  juge  du 
lieu. 

Art.  8.  Lesdils  députés  demanderont  que  les 
cours  souveraines  enverront  toutes  les  années  une 
commission  dans  les  communautés,  à  Perret  de 
constater  de  l'état  dn  prerre  delà  juridiction,  et 
de  recevoir  les  plaintes  des  babitants  contre  les 
oflli'iiT-  de  juslire,  dont  et  du  tout  il  sera  dres.-é 
pro(  és-vetbal,  pour,  par  lesdites  cours,  être  statue 
ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  9.  Requerront  également,  lesdits  députés, 
que  les  justices  civile  et  criminelle  seront  rêro^ 
mées  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Art.  10.  Lesdils  députés  demanderont  aussi  que 
les  l'iiarees  ne  -i  ront  plu-  vénales  à  l'avenir:  et 
que  U;  tiers-état  sera  désormais  admis  aux  hon- 
neurs et  aux  places,  soit  dans  le  service  militaire 
de  terre  et  de  mer,  soit  dans  la  magistrature  et 
les  cours  de  justice,  soit  dus  les  chapitres  et  di- 

fnités  do  ivgiise,  comu»  siiGore  à  tous  les  éla- 
lissements  publics. 

Art.  Il,  Kéquerront  très-instamment  lesdits 
députés  le  rachat  do  toute  taxe  personnelle,  ainsi 
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que  de  toute  banalité,  comme  arfcctant  la  liberté, 
et  élant  un  prétexte  journalier  de  vexations  et 
surexaelions;  comme  encore  de  tous  les  cens  et 
directes  particulières  qui  ne  servent  qu'à  la  dé- 
gradation des  ronds,  el  empéclienl  <le  les  porter 
à  UD  jusle  produit;  cl,  eu  outre,  la  liberté  de  la 
pécbe  et  de  la  chasse,  chacun  dans  sa  propriété. 

ArL  12.  Lesdils  députés  demauderont  que  les 
communautés  ne  seront  pins  asservies  au  droit 
d'indemnité  des  édilices  qui  leur  sont  nécessaires, 
comme  maison  curiale,  maison  do  ville,  etc., 
attendu  que  quand  le  sei^'iieur  a  appelé  des  ha- 
bitants dans  sa  terre,  il  n'a  pu  se  dissimuler 
qu  ils  ne  pourraient  se  passer  de  ces  édifices. 

Art.  13.  Solliciteront  aussi,  lesdits  députés,  la 
réunion  des  ilefs  qui  sont  sortis  du  domaine  des 
cointt  s  (le  Provence,  an  préjudice  de  laoonatitu- 
lion  (|ui  déclarait  leur  inaliéiiabilité. 

Arl.  li.  I.esdits  députés  requerront  la  soppres- 
siou  el  extinction  delà  dlme,  à  la  charge,  par 
les  communautés,  de  pourvoir  aux  honorants  des 
curés  et  vicalre8,enseuble  aux  autres  dépensesre- 
lalivcs  au  service  divin  ;ou  du  moiosque  lesdéci- 
mables  seront  aulori.^és  à  prélever,  avant  la  levée 
de  la  dlme,  les  semences  el  frais  de  culture;  au- 
quel cas  la  dime  .serait  lixée  par  une  loi  ex- 
presse, de  manière  à  prévenir  les  vexations  el  les 
procès. 

Art.  ir>.  Solliciteront,  les  dépotés  la  réduction 
des  pensions,  et  Is  wiflcatlon  des  titres,  pour 

irelles  être    suppliMéM  OU   continuirs   le  cas 

échéant:  et  qu'à  l'avrâfr  il  n'en  puisse  être  ac- 
cordé ({ue  pour  des  services  rendus  à  l'Etat,  et 
relalivcmeul  à  leur  importance. 

Art.  16.  Requerront  <%a]ement,  lesdits  députés, 
la  responsabililé  des  ministres  de  leur  gestion 
et  de  rempM  des  subsides  ou  imp6ts  jusqu'ft  Is 
reddition  ou  anincment  de  leur  compte,  qui 
sera  rendu  public  pur  la  voie  de  l'impression  ; 
comme  aussi  la  responsabilité  des  aiiniinislra- 
leurs  et  eoiumandants  des  provinces  de  leur  con- 
duite; et  une  lui  expresse  qui  lixc  et  détermine 
les  cas  où  ils  pourront  être  dénoncés  aux  Etats 
nénéraux  et  la  fbrme  à  laquelle  ils  pourront  être 
poursuivis  et  jupés. 

Arl.  17.  Lesdits  députés  demanderont  (lue  le 
ronimcrce  jouira  d'une  pleine  et  entière  liberté, 
et  que  tous  les  droits  sur  les  denrées  territoriales 
soient  supprimés,  comme  aussi  les  bureaux  de 
perception  des  droits  royaux  sur  les  marchan- 
dises seront  reculés  vers  les  frontiérra. 

Art.  18.  Requerront,  lesdils  députés,  l'assemblée 
des  trois  ordres  pour  qu'il  soit  iirocédé  ù  une 
uouvelle  Tormalion  des  litats  de  la  province,  et 
que,  tant  dans  iceux,  qu'aux  Etats  généraux,  nul 
ne  pourra  être  député  par  sa  place  ;  comme  aussi 
que  l'ordre  du  tiers  y  ait  uu  uombre  de  représen- 
tants au  moins  épal  à  celui  des  deux  autres  réu- 
nis, et  à  ce  que  h  s  suffrages  y  soient  iovaria- 
blement  comptés  par  tôtect  non  par  ordre. 

Art.  l'J.  Requerront  au?.-i,  lesdits  députés,  qu'à 
l'avenir  aucun  sub-ide  ou  iiuprtt  ne  pourra  être 
établi  sans  le  libre  con.'^eiitement  de  la  nation,  el 
n'être  levé  que  pendant  l<>  temps  qui  aura  été 
prescrit. 

Art.  20.  Lesdits  députés  solliciteront  ausei  que 
les  subsides  et  impôts  les  moins  onéreux  par  la 

farilite  dans  la  perception  .seront  prérérés  ; 
comme  encore  que  tons  les  imp.Ms  seront  égale- 
ment répartis  sur  tous  les  ordres  sans  aucinr  es- 
pèce d'exemption  ou  de  distinction,  pour  qui  el 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

An. -21.  Les  députés  demanderont  qu'il  ne  soit 
Établi  aucun  impôt  qu'après  qu'on  aura  arr^ 
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tonton  l(  s  (économies  dans  cbs^e  partie  de  Tad- 

minislralion. 

Art.  '2'2.  Requerront, lesdilsdéputés, qu'il  soit  fait 
un  tarif  qui  lixc  la  taxe  des  actes  notariés,  eu 
égard  à  leur  nature  et  à  leur  importance,  comme 
aiHsi  des  extraite  deedits  actes  rclatïTemeat  à 
lear  ancienneté. 

Art.  23.  Demanderont  avec  instatirp,  losrlits  dé- 
putés, que  les  Etats  généraux  seront  ijénuduiuc- 
menl  convoqués,  au  moins  de  trois  en  trois  ans. 

Art.  2i.  solliciteront  aussi  lesdits  députés  la 
confirmation  de  tous  les  privilèges  de  la  viHe  de 
Berre»  autres  que  ies  exemptions  pécuniaires  ; 
lesffoets  seront  exhibés  et  joints  avec  le  présent 
cahier. 

Art.  2').  Deinaïui^Tont  (''LMlement, lesdits  députés, 
le  rélalilisseinenl  <  ^.'reiiiers  à  se!  dans  la  Ville 
de  Berre,  et  I  nsage  du  .<el  qui  s'y  l'ait. 

Art.  26.  Lesdits  députés  réclameront  trés-in- 
slamment  le  dessèchement  des  marais  voisins  de 
la  ville,  et  spécialement  de  l'étang;  dn  Brignon, 
comme  la  cause  principale  des  maladies  qui  af- 
fligent et  dépeujdeut  considérableiuent  l'habita- 
tion. 

Art  27.  Lei^dits  députés  seront  autorisés  géné- 
raU  inoiit  et  .«uflisamment  pour  propoi^er,  remorî- 
trer,  aviser  et  couseolir  tout  ce  qiu  peut  concer- 
ner les  besoins  de  l'Htat,  la  réforme  desalius, 
l'établissement  d'un  ordre  flxe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  proepé- 
rili- iréiiérale  du  royauiii<>,  et  le  bien  detOUSet 
cliaeiin  ile.s  sujets  de  Sa  Majesté. 

A'if/nc'lîatte, vigniiT,  serondjuge  ;  Pillon,  maire, 
consul;  Antoine  Lautier,  sans  approbation  du 
dessèchement  du  Brignon;  ArllHld,  consul  ;  (]ou- 
rel;  A.  Dons;  J.  Castillon,  ex -consul  ;  J.  Gourct, 
ex-consul;  Galleignc-,  Benoit;  Jay;  Reve:  Ja- 
nel  ;  J.  Ponsard  ;  Joseph  Jauffrel  ;  1*.  Adoul  ;  La- 
nel;  P.  Reyre;  Mille;  Chausse;  P.  Lanot  ;  Durand; 
Laurent  llarthélemy  ;  Uaud;  Jacquts  (littous  ;  Jo- 
seph Pellegrius;  Mourret  ;  Jean-Paul  Gros;  Gallon; 
Aimuret;  Jacques  Gaslillon  ;  Boyer;  Èscalon  ; 
J.  (iazier ,  Giiaud  ;  Paul  Lantier  :  Yaillen  ;  Mar- 
tin: Joseph  Valllen*  (hirand  (Ils  ;  Goireau,  mé- 
derin  ,  ('réjtieu  :  J.  Hreugier;  Salomon  ;  fiuillien; 
Lion;  Laurent  GasUllon  ;  Feuoisc:  Koux;  Lau> 
itnt;  Noyer;  Joseph  Vaîllen,  et  Poasard,  gref- 
lier. 

ETATS  [)ES  TITRES  KT  l'ltl  \  ll.i;«;FS 

Concernant  la  terre  de.  Berre,  conservés  aux  ar- 
chives de  Su  Majesté^  en  Frovilice,  d^itii  Vm 
lliO  jusqu'en  1700. 

En  1259,  août. 

Convention  entre  Charles  et  Guillaume  Des 
Baux,  seigneur  de  Berre,  sur  le  prix  du  f^el  du- 
dlt  lieu,  a  la  1?«  pièce  colée  M.  Il'  liasse,  4  : 
carré ,  Armoire  du  trésor  et  folio  48;  ICgistre 
n"  25  i  armoire  G. 

En  1291 ,  novembre  'i. 

Privilège  pour  avoir  des  foires  el  tenir  des  mar- 
elu  s  à  lierre,  par  Bertrand  Des  Baux,  seigneur 
dudil  lieu;  folio  1  iô  sculco;  recto,  armoire  A. 

Bn  1305,  avril  9. 

Convention  passée  entre  la  coiiiinuiiunii'  île 
Berre  et  celle  du  Port  de  Maure,  rivu  re  de  «it'Mies, 
par  laquelle  elles  peuvent  re.<|)ectiveiiieiii  sortir 
i un  1rs  marchandises  de laonr port,  et  l'alicr  vi  ndre 
dans  l'autre  saos  payer  aucuns  droits  ;  folio  W  ; 
registre  Liberia»  ;  armoire  B. 


{Sénéehaaaiée  d'Aïs.! 


F»  1377,  septembre  25. 

Information  de  tous  les  droii>  de  cour  royale  à 
F.erre,  Saint-Gencst-du-Marti^'ues,  Istres,  Lançon 
et  autres  ;  folio  1  Jusau  ù  bl  ;  registre  ooto  ut* 
quex;  annoire  G.,  a»  %7, 

En  1388,  février  26. 

Vente  faite  par  la  reine  Marie  et  Louis  son 
i  fils,  en  faveur  du  prince  de  Capoue,  de  terres  de 
Berre,  Martigues,  LaiK  oii  et  Istres  à  la  38* pièce; 
liaijse  cotée  NiN;  ti*  ean  e;  armoire  y. 

En  lo'.HI,  mars  18. 

Privilège  pour  la  communauté  de  Berre  i 
folio  31&;  8*  registre  Libii;  armoire  K. 

Aiiag0,/tttei8. 

Privilège  accordé  à  la  communauté  de  Berre 
(lar  la  reine  Marie,  portant  permission  d'élire 
ileu\  rnnsuls  el  huit  conseillers  tous  les  ans,  le 
0  janvier,  jour  des  Rois  ;  de  dépaître  et  faire  du 
bois  daus  le  terroir  du  Lani;ou,  Lalare,  Roguac 
et  dans  (oales  les  terres  dépendantes  de  la  bar 
ronnie  de  Berre  et  iienx  cfroonvoisins  ;  et  dé- 
fenses aux  étrangers  dr  dé|iaiire  au  terroir  dudit 
lieu;  folio  315,  8«  registre  l.ibii  ;  armoire  A. 

£n  1391,;u»7/d  10. 
Privilège  de  la  reine  Marie,  qui  permet  à  la 

commuiiantè  le  |i;issai:e  de  la  Catliène  ou  l'Ile  de 
S.iiiil-lieiiesl,  a  .MartiL'ues,  avec  lenrs  had'aiix  et 
liian  haihlises.  sans  neu  |>ayer.  nuiiotislaiil  la  dé- 
fense qui  leur  avait  été  faite  par  les  ofliciers  de 
Martigues;  biio  389;  registre  Ubertas;  ar^ 
moire  fi. 

En  131)4,  octobres. 

Conlirmalion  par  la  reine  Marie  des  privilè- 
ges, donations  et  libertés  accordés  aux  commu- 
nautés et  baronaie  de  Berre,  Islrei?,  Lansipn,  Ro- 
guac et  Bnlresseos;  folio  390;  registre  Libertés; 

armoire  B. 

Ladite  reine  avait  donné  h  la  communauté  de 
HiTri',  le  in  septembre  liî'.li,  h;  j)rivilége  d'être 
toujours  conservée  dans  le  (lomaine  royal,  avec 
permission  même,  eu  cas  d'aliénation,  de  s'op- 
poser el  prendre  les  armes,  si  besoin  est,  sans 
encourir  aucun  crime. 

Sn  1394,  déembn  3. 

Privilège  de  la  reine  Marie,  portant  que  Pétang 
dit  b-ignon, appartenant  à  la  cour  royale,  ne  sera 
pas  fermé  à  cause  des  maladies  que  sa  corrup- 
tion pourrait  causer  aux  habitants  do  Berre;  fo- 
lio 390  ;  Y.  registre  Libertas  ;  armoire  B. 

En  1396,  février  25. 

*  Permission  par  la  reine  Marie,  à  ht  commu- 
nauté de  Berre  .  de  porter  à  leur  étendard,  ban- 
nière et  cacliel,  ies  armes  qui  s'ensuivent ,  sa- 
voir :  de  ^'ueule  avec  un  lion  rampant  d'argent, 
la  queue  de  fer,  couronné  et  ougléd'or,  une  her- 
mine des  annes  de  Bretagne,  j^ortaut ,  sur  les 
épaules,  les  armes  royalee  de  âciie  eCd'An|ou; 
folio  39i  :  V.  registre  ubertas;  armoire  fi. 

En  1396,  mflr»17. 

Conllrmation  de  Louis  11  des  privil^ses  de 
la  communauté  de  Berre;  folio,  392;  registre 
I  Libertas,  armoire  fi. 
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En  1399,  octobre  16. 

Louis  H  doooe  à  Charles  de  Taronte,  son 
frère,  l'Ile  de  Martigues,  la  baronuie  de  Berre, 
Istres,  LançoD  et  Rognac,  avec  leurs  droit»  sei- 
gneuriaux y  (Iétnill('>8i  folio  121,  T.  ngislK  Ar> 
morum  ;  armoire  A. 

En  1399,  octobre  17. 

Charles,  Sis  da  ro!  de  Sicile,  prince  de  Berre, 

accorda  à  la  roinmunaut(^  dudit  Berre  :  !"  la  fa- 
culU'i  de  dépailre  et  faire  du  boi.s  dans  le  ter- 
roirs de  hi  baroiinic  de  Berre  ;  2"  (jue  les  offi- 
ciers de  Berre  seront  auuuels  et  ùtraugers  ;  et 
confirme  les  privilèges  de  la  (  onininomité,  fb- 
Ûo  393 }  registre  Libertas  ;  armoire  0. 

l'Jn  l  Ulj,  mars  13. 

Louis  IL  donna  à  Nicolas  Rufli,  comte  de  Cro- 
ton  et  à  ses  successeurs  la  baronnie  de  Ucrre, 
lÂatoo,  Istres  et  Rognac.  Tisie  de  Martigiies,  et 
tous  les  droits  seigneuriaux  y  détaillés;  folio  243-, 
registre  Liîidis;  armoire  A. 

En  l  i05. 

liommage  portant  conTirmalioa  des  privilèges 
accordés  par  Lottls  II  à  la  oommunaaié  de  Berre; 
foUo  43  :  registre  oolé  12  ;  armoiro  N. 

En  \  m. 

Lois  ILdonna  à  Nicolas  Ruffi  de  Calabre,  mar- 
quis de  CrotOQ,  comte  de  Contoquoi  et  à  ses  suc- 
cesseurs la  baronnie  de  Berre,  Lançon,  Istres, 
Rofînan  et  autres  lieux  et  villt's  qui  i^onl  mem- 
lires  i\v  hiilili'  lùiroimie  de  Berre,  avec  l'isle  du 
Martigues  et  tous  les  droits  seigneuriaux  détail- 
lés; folio  343;  registre  Uvidis;  armoire  A. 

En  1419,  oetobn  4. 

La  reine  Yolande  t  oii'iriua  Ir.^  privilèges  de  la 
communauté  de  lierre;  folio  3'J9i  registre  Li- 
bertas; armoire  B. 

Snim^juin  18. 

Privilège  accordé  par  la  reine  Yolande,  jiortanl 

rrmission  à  la  communauté  de  lierre  de  donner 
acapte  cans  payer  aucuns  lods  ni  trcsains.  et 
que  tes  biens ipi'iis  écbaogeront  ou  donneront  eu 
mariage  neseioiitsdijétsàaiicwBS  lods  ot  tresains; 
folio  396  ;  registre  Libertas;  armoire  B. 

Bn  1428,  août. 

Charles,  fnVe  du  comte  de  Provence,  gouver- 
neur, permit  à  la  communauté  de  Berre  de  lever 
la  rive  sur  les  animaux,  vins  et  antres  choses  y 
énoncées,  dont  le  tarif  y  est  également  dénommé; 
Mo  397;  registre  Libertés;  armoire  B. 

Bn  1442,  mors  19. 

Hommage  de  la  baronnie  de  Rerre  pour  le 
comte  du  .Maine,  fréru  du  roi  René;  folio  III  ; 
registre  n*  7;  armoire  N.  Des  bommages. 

Bn  1442,  mon  8. 

Charles,  frère  du  comte  de  Provence,  confirme 
les  privilèges  de  la  communauté  de  Berre; 
foUo  396;  registre  liibertas;  armoire  B. 

Bn  1443 JniUcI  6. 

Senicncc  rendue  par  le  jupe  d'Aix,  qui  permet 
aux  habitants  de  Berre  de  pécher  jusqu'au  pont 


de  l'Ile  Saint-Genest,  au  Martigues.  et  de 
la  Cathène  ;  folio  308;  V»  registre  Libertas  ;  ar^ 
moire  B. 

En  rii3,  février  l?. 

Sentence  rendue  par  le  gouverneur  de  Provence 
entre  les  oommiraautés  de  Berre  et  de  Laacon, 
portant  qu'elles  pourrout,  l'ime  et  l'autre,  faire 
déijuiire  aux  montagnes  de  Galisanne  et  autres; 
folio  400;  V*  registre  Libertas,  armoire  B. 

En  I48I,yaito<er  22. 

Confirmation  et  nouvelles  commissions  des  pri- 
vilèges de  la  ville  de  Berre,  portant  exemption 

de  tous  pèajïcs.  levile?;  et  pulvèrapes,  et  faculté  de 
jouir  <li'g  mêmes' privilèges  et  francbises  delà 
viih  .1  M  irst  iiie;  folio  207;  V*  registre  Go- 
rona;  armoire  A. 

En  |."»15,  janvier. 

Confirmation  des  nriviléges  pour  la  commu- 
nauté h  l  i  rre;  an  folio  27;  registre  Nai^alo* 
oes  ;  armoire  A. 

En  IÔ2j. 

Investiture  de  plusieurs  biens  ?is  au  terroirde 
Ikîrre,  désignés  et  confrontés  pour  Jean  Sèverin  ; 
folio  ;  Y»  registre  u*  4  ;  armoire  N.  Des 
acaptes. 

En  15i3. 

Procès-verbal  sur  la  réunion  de  la  terre  de 
Berre  ;  folio  20  i;  registre  n'  6;  armoire  P.  Du  do- 
maine. 

En  1517,  janvier. 

Le  roi  Henri  confirme  les  privil^es  de  la  com- 
munauté de  Berre;  folio  401;  ngisire  Li- 
bertas; armoire  B. 

En  1564,  octobre. 

Le  roi  Charles  confirme  les  privilèges  de  la  ville 
do  Berre;  folio  402;  r^tre  Libertas;  ar- 
moire B. 

Louis  XIII  confirme  à  lu  communauté  de  Berre 
tous  srs  i>rivilé^'es;  folio  139;  V*  registre  Glé- 
menlis,  armoire  B. 


CAHIRR 

Dm  remontrances  et  doléances  des  habitants  de  ht 

paroisse  de  ce  lieu  de  Brue 

Les  liabilants  de  ce  lieu  de  Brue  n'ont  rien  k 
demander,  puisqu'ils  ne  pqssêdwt  rien  en  pro- 
priété dans  le  terroir,  messire  Georges  de  Roux, 
chevalier,  conseiller  d'Btat,  étant  le  seul  [)roprié- 

taire  et  sei^rneur  de  rptle  terre. 

Leur  iiilcrit  serait  puiirlatil  que  M.  le  raariiuis 
de  Roux  fût  payé  de  6,1  iO,000  livres,  qui  lui  sont 
dus  par  le  Roi,  savoir  :  6,OOJ,000  pour  lu  prix  de 
huit  vaisseaux  qui  lui  furent  pris  par  les  Anglais, 
avant  la  déclaration  de  la  guerre  de  1756;  de 
laquelle  somme  le  Roi  en  a  été  remboursé  ft  la 
paix  par  rAnyieterre ,  cl  1  î 0,000  livres,  en  la 
valeur  de  l'2.Û0()  sequins  vénitiens  que  les  cor- 
respondants de  M.  le  marquis  de  liuux  à  (]  )nslan- 
tinople  avaient  remis  à  l'écrivain  du  Roi,  lorsque 
feu  M.  le  chevalier  de  Caylus  fut  chargé  de  ra- 
mener l'ambassademr  du  iirand  Seigneur;  laquelle 

(1;  Nous  imlilioiis  c^iliier  d'iflte  OB  OHUMMeiit 
des  Archaet  tU  l'ii«ni\re. 
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fut  dissipée  pr  feu  M.  dft  Gif Im  qoi  W  lâ  Bt  re> 

ttteltre  j>ar  iV'crivain. 

Lu  rcslitutioii  df  ces  deux  sommes  à  M.  le  mar- 
quis du  ituux  iullucruil  beaucouji  uu  biea  des 
nabilants  do  cette  paroisse  de  Oruc. 

Depuis  cDviroo  cinquante  ans  qu'il  a  Uài  l'ac- 
quisition de  cette  terre,  il  s'y  était  occopé  à  feirc 
bâtir  un  villafje  qu'il  avait  peupl(>.  1!  avait  f:\o\é 
des  faiiriques  et  manufiictua-s  en  tous  {jeures; 
toutes  les  terres  furent  cultivées  ;  et  il  avait  porté 
la  population  à  près  de  ;{,();K)  liahitaiits. 

Cn  prétendu  créancier  fondit  dans  un  moment 
ks  pénibles  travaux  do  IL  la  marquis  de  Roux, 
ée  TingtrciDq  ans,  par  des  saiafes  injustes  qui 
forent  cassées  par  arrêt. 

Mais  ces  saisies  avant  mis  la  lera'ur  et  l'épou- 
vante parmi  les  lialjitanls  et  fabricants  de  Urue, 
les  uns  ont  remis  leur  bilan  et  ont  emporté 
leurs  fonds  à  Nice;  d'autres  sont  sortis  du  village 
cn  emportant  les  capitaux  des  fermes  ;  et  la  po- 
pulation 8*e8t  réduite  à  un  fort  |)otit  nombre. 

Nous  ne  saurions  détailler  les  grands  biens  que 
M.  le  niar.iuis  de  Uoux  luisait  dans  celte  contrée; 
ils  eont  iumicnscs. 

Il  serait  de  l'Hitérôt  des  habitants  de  ce  lieu, 
que  M.  le  marquis  de  Uoux  fût  exactement  pavé 
par  le  ftol  des  0.140»OUO  livres  qui  lui  sont  dus, 
parce  qu'avec  celte  sommeil,  le  marquis  de  Roux, 
quoique  dans  un  ftge  fort  avancé,  et  avant  toujours 
un  génie  étendu,  ferait  à  Brue  do  nouvelh  s  fa- 
briiiiu  ^;;  l'  S  [vvn-<  qui  sont  restées  à  demi  incul- 
tes iL-pixiidi aient  leur  ancienne  fertilité,  ce  qui 
procurerait  aux  habitants  de  ce  lieu  les  secours 
dont  ils  ont  besoin. 

Et  ainsi  que  dessus  a  été  procédé  à  Broc,  le 
29  mars  17s0;  a  signé  qui  a  su. 

Si^no' Audriffeu,  V.;  Jean-Bauliste  Carmacnolle; 
Jacques  Gosquc  ;  Jean-Joseph  Iiartaia  ;  6.  f  éirauid; 
Luiu^ns  Finard,  et  Paul. 


EXTRAIT 

As*  nf^Btm  4»  gfefff  de  Pamirauté  da  MontilU. 

Uu  '2G  juin  17"ir-,  fi  Mnrseille,  dans  la  chambre 
du  conseil  du  puiais,  |/ar-devant  nous,  Lazare  de 
Gérin-Kicard,  conseiller  du  Hoi,  lieutenant  par- 
ticulier, civil  et  criminel,  au  siège  de  l'amirauté 
de  cette  ville  et  mers  du  Lerant,  cn  empêchement 

Préseol  le  procureur  du  lloi,  écrivant  M' Kalthazar 
inatel,  a  comparu  le  sieur  (ieorgiî  de  Houx, 
marquis  de  Brue,  sci;;ii('ur  du  l'uvillon  et  autres 
l)lare>,  clifvaiier  de  l  urdredu  Kol,  et  ancien  jtre- 
mier  éelicviu  dt;  rriic  ville,  demeurant  en  son 
hôtel,  rue  de  Moutgrund,  paroisse  Saint-Féréol  \ 
lequel  nous  a  dit  et  expose  que  dieux  motifs  l'en- 
ffagrat  à  faire,  pour  son  compte,  plusieurs  arme- 
ments OODsidérables  contre  les  Anglais  :  le  pœmier 
de  ces  raolifs,  pour  donner  des  marques  de  la 
continuation  de  son  zélé  ;  le  second,  pour  tirer 
raison  des  in^^ulles  et  pirateries  exercées  par  les 
vaisseaux  de  guerre  anglais  contre  ceux  de  Tex- 

SsanI,  et  notamment  des  prises  par  eux  faites 
ns  la  précédente  guerre,  ou  dans  celle-ci,  de 
huit  de  ses  vaisseaux  ou  de  feu  son  frère,  dont 
il  est  héritier,  valant  au  delà  de  6  millions  dont 
le  détail  est  ci-après,  et  tous  expédiés  eu.  ce  greffe, 
savoir  : 

Le  ttien-Aimé,    capitaine  Gay  ; 
le  Saint-George^     —     Oourcy  ; 
LeSottU,  — >     Doudon , 
t^Awon,  —     Mouton  ; 

Im  Cérès,  —     Curet  ; 

U  Thétù,  —  Robert; 


La  Mane-Drsirêe,  de  Marseille»  capitaine  Gsy  ; 

L'Amiiic,  capitaine  Hugues. 

Leciuel  sieur  de  Roux,  do  son  gré,  pure  et 
franche  volonté,  a  aci  urdé  et  acconie,  |>ar  ces 
présentes,  les  couditiuas  suivantes  à  tous  les 
caiiituines,  officiera  et  autres  qui  composeront  les 
équipages  des  Yaisseaux  qu'il  armera  en  course; 
voulaui  que  tous  ses  armements,  tant  pour  le 
présent  qu'à  l'avenir,  soient  conformes  ;  et  que 
cet  accord  et  conveution  subsistent  en  son  entier 
et  sans  innovation  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre ,  savoir  : 

Art.  1".  Les  capitaines  et  officiers  et  autres  qui 
composent  leséqui|iages  des  vaisseaux  qui  seront 
armés  par  Inîit  sieur  de  Roux,  pendant  la  guerre 
actuelle,  auront  chacun  uu  salau-c  qui  sera  men« 
tiunné  OU  la  forme  ordinaire  dans  te  rdle  des 
classes. 

Art.  2.  Les  partages  seront  réplés  au  son  la 
livre,  an  prorata  des  salaires  de  cbacua. 
Art.  3.  Les  .prises  que  lesdits  armements  feront 

soiontvendui's  aux  fortnes  prescrites  ou  à  prescrire 
par  Sa  Majesté,  dont  les  frais  de  procédure  et 
1  p.  Il  (I  de  cuiiiiiiis-ioii  pmu-  la  personne  qui 
sera  nommée  par  ledit  sieur  de  Uoux,  à  l'eirei  de 
poursuivre  la  vente  de  chaque  prise  et  la  ré|jar- 
tition  du  net  produit,  seront,  tout  prcmièromenl, 
prélevés  sur  la  totalitô,  et  l^xcédsnt  apprtiendra 
audit  sieur  de  Roux,  armateur,  excepté  le  dixième 
qui  sera  partagé  aux  capitaines, ofllciers et  autres' 
qui  coinpo^rioiii  ré(iuipai.'e  du  vaisseau  qui  aura 
fait  la  prise,  luému  aux  ak^ents  oui  auront  été 
commandés  pour  la  conduite  d'icelle. 

Art.  4.  Le  dixième  alUribuâ  à  Mgr  l'amiral, 
dont  la  perception  a  été  suspendue  par  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  15  mars  dernier, 
ledit  sieur  de  Roux,  armateur,  ne  voulant  point 
qu'il  soit  à  son  jtrolil,  l'a  cédé  et  le  cède,  savoir  : 
4  p.  0/0  au  capitaine,  et  les  G  p.  0  o  restants  se- 
ront partagés  par  onae  personnes,  dont  deux  ca- 
pitaines en  second,  quatre  lieutenants,  quatre  en* 
seignes  et  un  écriTafn. 

Art.  5.  Quoiqu'il  soit  préjudiciable  aux  arme- 
ments particuliers  d'attaquer  des  vaisseaux  ou 
rré<zate>  do  guerre,  néanmoins  comme  l'intérêt 
général  du  commerce  l'exige,  et  que  c'est  là  la 
fin  des  armements  que  ledit  sieur  de  Houx  se 
propose  de  faire,  veut  et  entend  que  ses  arme* 
meots  attaquent  lesdits  Taisseaux  et  firégates  de 
guerre  anglais,  qu'ils  rencontreront  ;  et  pour 
donner  des  marques  non  éfiuivoques  de  sa  volonté, 
il  cède  les  avuiitat:i's  que  le  Hoi  accorde  aux  ar- 
mateurs jiar  1  ai  ln  le  'i  d.'  la  lite  déclaration,  pour 
être  partagés  au  cipitaiiie.  ofticiers  et  autres  qui 
composeront  réquii>age  du  1  armemcut  qui  aura 
pris  le  vaisseau  ou  frégate  de  guerre. 

Art.  0.  Les  capitaines  des  prises  n'augmenteront 
point  de  salaires  à  cause  de  ce  commandement 
précaiiv  ;  mais  ils  aiiii'iit  l  '  iit  livre.-  de  gratifi- 
cation pour  avoir  cunduit  la  \'n>v  iicurcu-sement; 
et  les  matelots  et  aulrt's  qui  seront  a  la  conduite 
d'ia'Ue,  n'auront  rien  de  plus  qut;  leurs  salaires 
ordinaires,  qui  cesseront,  ainsi  que  ceux  du  capi- 
taine, le  jour  de  l'arrivée  de  la  prise  dans  le  port 
de  sa  destination,  et  du  même  jour  ne  seront  plus 
comptés  ni  réputés  de  l  équinagc  du  corsaire. 

Art.  7.  Les  cuisses  de  méuccine  des  prises  ap- 
partiendront aux  chirurgiens,  k  partager  entre 
eux. 

Art.  8.  Les  doebes  des  prises  apputiendront  fc 

l'aumônier. 

Art.  9.  Tontes  les  voiles  ries  prises  appartien- 

droiit  auN  itiiiitn'-;,  contro-mut!r<'>,  ra|ittaints  de 
mattilots,quarlier8-maltres,bos6emeDts,palivo«da 


Digitized  by  Google 


[tiHM|iih«mflkidM.|    Aieiim  Miunmmuus.    isteMonmit  d'Ali.)  Krr 


chaloupes  et  de  oanots.  et  aqtNs  olllGkys  aati- 

mcrfi,  a  partager  entre  eux. 

Art.  lu.  Toutes  les  poudres  îles  prises  appar- 
tiendront aux  canonniers,  à  partager  entre  eux. 

Art.  II.  Leit  tonneaux  et  harils  «emnt  à  la 
provision  de  l'eau  et  du  vin  des  prises  appartien- 
dront aux  loniu'Iiors  et  barillats ,  h  partager 
eiiirt'  eux. 

Art.  \î.  Les  effets,  hardes  et  meubles  non 
manifestL-s,  et  sau.s  i>olico,  qui  seront  dans  la 
chambre  et  duuettcs  des  bâtiments  qui  seront 
pris  à  l'abordaf^j  appartiendront  aux  onze  oinciers 
mentionnés  en  hiradA  4  des  présentes,  à  parta- 
ger entre  eux. 

.\rl.  Le  premier  qui  fera  la  d (^couverte  de 
la  prise  sera  gralifiti  de  trente  livivs,  et  aulatUà 
celui  qui  sautera  le  premier  11  l'abordage  dea 
vaieaeaox  ennemis. 

Art,  14.  Les  batteries  de  cuisine  des  priaet  ap* 
par^adnmt  aux  cuisiniers,  à  parla^^er entre  eux. 

An  moyen  de  quoi,  ledit  sieur  de  lîoux  requiert 
de  Ini  ronct^der  acte  de  l'exposé  ci-dessus,  et 
d  aulaiil  qu'il  doit  servir  de  ivgle  aux  gens  qui 
formeront  les  équipages  des  vaisseaux  qu'il 
amènera  en  course,  de  vouloir  lui  pi>rmettre  de 
le  ftiiro  imprimer  et  afficher  par  tous  It^s  lieux  et 
endroits  que  bon  lui  semblera,  afin  qu'ils  n'en 
pr<  tendent  cau^o  d'ignorance,  à  quoi  a  couclu  et 
a  sigiu'. 

Si'jné  le  marqui.'  de  Roux,  à  l'original. 
iNousdil  lieutenant,  ouï  le  procureur  do  Roi 

Ïai  n'a  empêché,  avons  concédé  acte  audit  gicur 
e  Roax  de  son  exposition,  et  lui  avons  permis 
de  faire  imprimer  et  afficher  le  susdit  verbal  cl 
notre  pressente  ordonnance  par  tous  les  lieux  que 
Imjii  lui  semblera  aux  liii.s  reiiuises,  et  avons 
si^uë  avec  le  procureur  du  Uoi  et  notre  greftier. 

Signé  PWATEL 


BZniR 

D'wne  lettre  écrite,  te  \  août  1769,  par  mrsxiettrx  dr 
ta  chambre  du  nommenc  de  ilaneUlCy  à  M.  le 
dHÊO  i§  ftasKii,  ]M)Mr  Ion  minùtn  ê$  la  moraw. 

Monseigneur, 

Marseille  se  glorifiera  toujours  d'avoir  été  le 
Ihéfttrc  des  exploits  do  M.  le  marquis  de  Houx, 
l];iiis  le  commerce;  il  les  a  poussés  aussi  loin 
qu'on  puisse  attendre  du  zt"'le  putriolique  d  aueun 
ui'iiociant.  C'est  dans  celte  ville  où  la  réputation 
qu'il  a  si  bien  méritée  dans  toute  l'Buro|ie  s'est 
nwmée ,  où  la  fécondité  de  son  génie  et  rétendue 
de  ses  idées  se  sont  développées ,  où  lagrandeiir 
de  ses  pnijfls  à  éclaté. 

Ses  expéditions,  dans  l'espace  de  quaranti'-cinq 
ans.  ont  donné  l  ame  et  le  mouveiuenl  a  .Mar- 
feille,  et  surtout  lorsque  la  guerre,  qui  fermait 
les  portes  du  royaume,  suspendait  presqne  toutes 
1»  opérations,  et  semblah  ne  laisser  de  liberté 
qu'à  ses  seules  entreprises  :  ouvriers  en  tous  gen- 
res qu'il  a  fait  subsister;  armemcnls  et  denrées 
dont  il  a  procuré  la  consoininalion.  Il  serait  très- 
diflicile,  Monseigneur,  de  récaintuler  et  d'apuré- 
cier  les  biens  qu'il  a  faits  à  celte  ville.  Si  M.  le 
marquis  de  Roux  avait  trouvé  dans  le  commerce 
le  iuste  salaire  de  son  travail,  il  avoit  eu  souvent 
te  honhetir  d'employer  efliraccraent  ses  richesses 
et  les  res.=ources  de  son  esi  rit  pour  l'avantage  de 
l'Btal.  Ou  l  a  vu,  toujours  entreprenant,  toujours 
zélé,  toujours  fidèle  i  bou  prince,  aplanir  les  dif- 
ficultés, vaincre  tuus  les  obstablcs  pour  servir  te 
etF£tat.  Un  bonus»  aussi  raraéHUiOB  es- 


pèce, un  citoyen  aussi  commandable  nepavrait 
être  .«ans  la  plus  haute  cuusidération. 

Mais,  tout  a  ses  bornes  dans  ce  monde ,  et  la 
fortune  inconstante  et  perfide  ne  réserve  souveut 
que  des  rigueurs  aux  personnes  qu'elle  a  le  plus 
favorisées  de  ses  bienfaits.  S'il  est  possible  que 
M.  de  Hoox  en  fa.s.se  l'expérience,  il  nous  décou- 
vre birii  avantageusement  la  beauté  de  son  àmo 
par  sa  patience  et  sa  tranquillité;  et  toujours 
dirigé  par  des  principes  d'honneur  et  de  ju>tice, 
il  s'exécute^  il  se  dépouille  de  tout  pour  satisfaire 
exactement  et  entièrement  ses  créaneiers. 

Pourrions-nous  éviter,  daus  une  circonstance 
aussi  iotéress;mle  ,  dt;  lui  donner  des  marques 
(le  notre  reconnaissance  et  de  notre  attachement? 
Quelqu'un  qui  a  aussi  bien  mérité  de  la  patrie 
et  de  l'Ktat,  que  M.  le  marquis  de  Roux,  excite 
néceasairemcot  l'intérêt  le  plue  vif  et  le  plus 
pressant. 

Nous  auronsdonc  dorénavant  nos  listes  décorées 
des  noms  de  Coppens  et  de  Roux,  marquis  de 
lîrue  ;  et  la  postérité  saura  (lue  Louis  .\V,  au  nurd 
et  au  midi  de  ses  Liais,  a  trouvé  des  sujets  ardents 
pour  sa  gloire,  qui,  dans  les  deux  mer.<j  ont  su 
défendre  i'boaoeur  de  ses  pavillons.  Ces  paroles 
pronuucées  dans  le  chapitre  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  ont  retenti  dans  toute  l'Europe  ;  l'accla- 
mation de  la  nation  entière  avait  préparé  cette 
juste  louange. 


COriB 

De  ta  lettre  écrite  par  le  marquis  de  Roux  à  M. 
Scrkcr,  ministre  d'Etat,  imottur  générai  dn 

finances,  à  la  cour. 

Monseigneur, 

J'ai  Fhonneur  de  m'adrcsser  avec  la  plus  grande 
confiance  k  Votre  Grandeur,  pour  me  faire  pajer 
ce  nui  m*e9t  dû  par  lo  Roi.  Ma  créance  consiste 
en  deux  sommes,  lime  de  ftaslUions,  l'autre  de 
lUt.iXMJ  livres. 

La  pn  iniere  de  ces  créances  procède  de  la  valeur 
de  huit  de  mes  vaisseaux  pris  par  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais,  avant  la  dtelaration  de  guerre 
de  1758. 

A  cette  époque,  voulant  avoir  raison  contre  la 
nation  qui  les  avait  pris,  je  ils  ma  déclaration  a 
l'amirauté  de  Marseille  que  je  joins  ici  ;  et  j'armai 
douze  de  mes  vaisseaux  (Lenviron  huit  mille 
hommes  pour  courir  sur  les  Anglai.s,  et  me  d»>- 
dommagcr  de  mes  6  millions.  Ces  arnienwnts 
se  succédèrent  depuis  le  commeuuement  de  la 
guerre  jusqu'à  la  Bu.  Les  cafritaines,  offlciors  et 
équipages  de  mes  vaisseaux  se  sont  enrieb^is; 
mais  les  frais  de  construction,  les  armements, 
dé.-;arnjements  et  la  prise  dr»  vaissc  iux  ont  con- 
sumé la  erande  partie  de  ce  qui  me  reganlait,  et 
h  peinejai  retiré  mes  débourses. 

A  la  paix,  le  Roi  a  été  dédommagé  par  l'An- 
gleterre de  ces  6  roilHon».  Ce  recouvrement, 
Monseigneur,  n'est  point  douteux  ;  donc,  je  suis 
incontestalih  uiLiit  fondé  à  en  demander  la  resti- 
tution. 

Seconde  créance  : 

Feu  M.  le  chevalier  de  Caylus,  commandant 
deux  vaisseaux  du  Roi,  fut  cturgé  de  ramener  A 
Gonstantinople  l'ambassadeur  du  Grand  SeMneur. 

Mes  correspondants  de  la  même  ville  prolftèrenl 
du  ri-tour  tie  ces  deux  vaisseaux  pour  m'envoyer 
IJ.iilil)  sequins  vénitiens,  niviitant  à  environ 
l  iU,U<X)  livres.  Cette  somme  fui  remise,  suivant 
l'usage,  à  l'écrivain  du  Uoi  du  vaisseau  de  .M.  de 
Gayltts.  Celui-ci  se  la  lit  remettre  et  la  dissipa. 
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D6barqu<^  à  Toulon,  il  m'écrivit  qn'Ji  son  arrivi'e 
à  Piiris  il  me  satisferait.  Celte  narolc  ne  fut  elFec- 
tu«V  ;  j'en  portai  ma  niainte  à  M.  de  Maurepas, 
pour  lors  le  tninisire  de  la  marine.  Je  ia  renou- 
velle auiourd'hui.  Cette  somme  m'est  due  par  ie 
Roi,  Sa  Majesté  m'est  tenue  <Iii  rniil)Our?emen'. 
par  la  suite  de  ce  principe  que  tout  comiuettanl 
esl  tenu,  etc.,  etc. 

Mes  services.  Monseigneur,  .sont  dignes  de 
fixer  l'attention  de  Votre  Grandeur  ;  ils  sont  con- 
■ignés  et  avérés  dans  mes  lettres  de  chevalier  de 
Tordre  du  Roi,  dont  je  suis  doyen  depuis  plus  de 
seize  ans;  dans  lerertion  en  marquisat  il  une  do 
mes  terres,  nommée  Hrui-,  située  dioer.se  et  séné-  t 
cliau.s.sée  d'.\ix  ;  dans  mon  brevet  de  conseiller  I 
d'Etat  ;  dans  ma  déclaration  contre  les  Anglais,  \ 
qui  ju.stillc  ma  créance  de  6  millions,  et  llnale- 
ment  dans  la  lettre  de  ia  cbambre  de  commerce 
de  Marseille. 

Tant  de  services  honorables  méritent  que  Votre 
Grandeur  protège  la  justice  de  mes  demandes. 

Je  suie,  etc.  « 


G.\HIER 

Des  doléances  de  la  communauté  de  Cabrières'd'Ai' 
gut$^  vigwrit  d*Àpt,  téné^ueméi  d'Aiai  (1). 

Pour  se  conformer  aux  désira  et  intention*  <Iu 
Hoi,  et  uolainiiiciit  a  I  article  "2i  renfermé  dans  la 
lettre  de  Sa  Majesté  du  2i  jaii\  i  r  dernier,  cc- 
jourd'hui,  25  mars  178U,  avons  procédé  à  la  ré- 
daclion  des  articles  concernant  nos  plaiateSt 
cahier  de  doléances»  ainsi  qu'il  s'ensuit  par  nous 
Boiiflsignés. 

Art.  l*""  Les  habitante  de  ce  lieu  de  Cabriôres- 
d'AI|D!ties  sont  soumis  de  payer  à  leur  seigneur  la 
septième  partie  de  tous  les  grains,  légumes  et 
olives,  comme  aussi  du  cliauvre. 

On  persoit  encore  la  neaviéme  partie  sur  les 
raJsius,  noîi  et  amandes. 

Art.  z.  Tout  le  terroir  se  trouve  'soumis  encore 
îi  payer  la  seizième  partie  de  tous  s(!>  prains,  lé- 
gumes et  chanvre,  et  la  vingtième  partie  des 
raisins,  à  M.  h' prieur  ou  prébende  de  la  paroisse; 
et  mal^^rc  les  diverses  instances  et  oppositions 
de  plusieurs  ,  les  fermiers  ou  oolleeieurB  du 
seigneur  ont  toujoars  compris  dans  son  droit 
du  septain  les  droits  perçus  par  les  fermiers 
de  la  (lime  et  métne  sur  les  cuves  et  balayures 
sans  laisser  aucun  droit  de  5  p.  (I/O. 

.\rt.  ;i.  Se  trouvent  deu.x  quartiers  de  terre,  sis 
dans  le  terroir,  fraacs  du  droit  de  taxe,  dont 
chacun  porte  son  bail,  qui  portent  fioe  egmine 
de  blé  chacun  de  droit  au  seigneur  sans  autres. 
Rn  1788.  le  seigneur  Intenta  un  procès  h  la  com- 
munauté, par-devant  M  le  lieutenant  pénéral  en 
la  sénéchaussée  d'Aix,  pour  ravir  aux  particuliers 
leurs  droits  de  fraiiriiises.  lin  1770,  inlervinl 
sentence  qui  condamnait  la  communauté  à  payer 
au  seigneur  les  dépens,  et  une  septième  générale 
des  denrées  pendues  dans  les  franchises  dont 
s'agit  :  ce  qui  donna  lieu  à  la  communauté  d*évo- 

auer  son  procès  au  parlement  de  Grenoble  , 
ont  les  poursuites  ont  continué  jusqu'au 
10  mars  ITHS  ;  ce  qui  a  fait  la  durée  de  dix-huit 
ans  de  plaidoyer  à  Grenoble,  et  qui  avait  réduit  la 
communauté  dans  nu  épuisement  sur  le  point  de 
chanceler  et  ne  pouvoir  plus  se  soutenir,  puis- 
qu'elle a  été  l'unique  commananté  de  la  province 
à  se  voir  r^i-MMiti'''  <A  ile  f-.iirc  ninntiT  :-rs 
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impositions  pendant  plmdeurssonéei à 2A deniers 

par  francs  cadastraux. 

Art.  4.  Les  habitants  payent  encore  à  leur  sei- 
gneur un  cens  d'un  sou  par  canne  carrée,  tant 
des  maisons  d'habitation,  écuries,  greniers  à 

foin,  bassi'-oour,  et  autr  -s  réiîales  ;  en  outre, 
tous  ceux  qui  ont  des  baslll|l•^  à  la  campagne 
sont  obligés  lui  payer  une  L'''line:  comme  encore 
les  habitants  lui  payent  une  journée  personnelle, 
et  une  journée  des  corvées  {àr  couple  de  mol^ 
et  autres  bôtes. 

Art.  5.  Pour  ce  qui  est  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  le  pays  soit  en  maisons,  biens-fonds, 
et  même  par  écnanire,  on  est  porté  par  la  tran- 
saction d'hululatioa  d"  imyer  lods  et  trczain.  De 
tous  les  temps,  les  fermiers  du  seigneur  ont 
|)erçu  les  lods  dont  il  s'agit  sur  la  douzième  par- 
lie  ;  et  depuis  le  malheureux  procès  cité  dans 
l'article  3  ci-dessus,  le  seigneur  a  toujours  per^u 
les  droits  de  lodsà  la  Sixième  partie,  sans  aucune 

modération. 

Sur  ces  ottji  t--.  le  -i  iV'neur,  en  concédant  quit- 
tance, proteste  et  se  réserve  un  droit  de  préla- 
tion  de  trente  années,  et,  sauf  respect,  le  mal- 
heureux est  toigours  soumis  à  son  caprice.  Un 
citoyen  qui  aura  teM  une  acqufritlon  de  300  livres, 
et  qui,  dans  l'espace  de  quinze  ou  de  vin;:t 
années,  l'aura  améliorée  à  la  valeur  de  J()  I  livres 
soit  par  sa  sueur,  soit  nar  le  bénélice  du  temps,  le 
seigneur  vient  user  de  ses  prétendus  droits,  et 
lui  dit  :  Voil  t  les  '^  )0  livres  -,  je  veux  m'emparer  de 
ce  fonds  pour  le  remettre  à  qui  il  me  plaît. 

Art.  6.  Il  est  encore  porté  par  la  transaction 
d'habitation  que  les  parti-nliers  sont  obligés  à 
moudre  leurs  praios  aux  moulins  banaux  du  .sei- 
{.'neur,  quoi^iu  il  n'y  en  ait  pas  sur  les  lieux,  dont 
le  plus  a  portée  est  à  une  lieue  de  distance  de 
ce  lieu  ;  et  par  la  même  transaction  est  dit  que 
tous  les  contrevenants  qui  seront  trouvés  avoir  rait 
moudre  à  des  moulins  étrangers  seront  soumis 

paver  double  droit  de  mouture  au  seignenr  ou 

ses  fermiers. 

Mal-lé  ec  (|U('  dessus,  le  taux  des  droits  des 
moulius  est  lixé  à  la  seizième  partie ,  et  on  est 
obligé  de  laisser  le  grain  l'espace  de  trois  lours 
aux  moulins  banaux  avant  de  le  déplacer.  Malgré 
tous  ces  usa^res,  le  malheureux  qui  voit  sonfri*ir  sa 
famille,  se  trouvant  sans  pain,  sans  farine  et  sans 
argent,  un  coup  dedésespoir  le  porte  à  charger  son 
graiii.etàle  faire  moudre  aux  moulins  étrangers. 
On  lui  |>oste  les  gardes  du  seigneur  sur  ses  pas, 
on  le  saisit,  on  lui  confisque  ses  bêles,  sa  fanne, 
et  des  amendes  à  supporter. 

Uni  plus  est,  le  fermier  du  moulin,  homme  de 
mauvaise  foi.  fournit  des  charretée-;  de  mauvais 
grain  au  susdit  moulin,  et  cela  définis  longtemps, 
ayant  un  meunier  de  sa  main  ijui  lin  m  lait  k' 
débit,  sous  guise  du  grain  de  mouture  :  ce 
qui  ruine  la  majeure  partie  des  pauvres.  Ces  épo- 
ques sont  de  (ruche  date. 

Art.  7.  Tons  les  habitants  sont  soumis  à 
cuire  aux  fours  banaux  du  seigneur,  sous  la 
redevance  de  quarante  pains  un,  n'ayant  point  de 
boulanger  sur  le  lieu.  Celui  établi  a  la  Molle,  dé- 
pendant du  même  seigneur,  ne  veut  point  faire 
crédit,  en  lui  donnant  du  pain  à  meilleur  compte; 
et  alors  les  gardes  viennent,  lui  saisissent  son 
pain;  et  procès  encore  à  essuver  sur  toutes  les 
entraves  ci-dessus  spécillées.  Venant  à  une  ré- 
duetion  exacle,  après  avoir  prélevé  les  impositions 
rovales,  le,-;  citoyens  dont  ce  pays  est  composé 
s'estimeraient  tré.s-lieureux  s'il  pouvaient  se  re- 
garder comme  rneycrs  dans  leurs  possédons. 

Art.  8.  Malgré  que  le  gibier  dévaste  et  mlM 
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nos  rampapnes,  si  un  citoyen  est  trouve^  portaûl 
un  fnsil  pour  tuer  un  moinetu  ou  aluucliL',  fùt> 
ce  j)our  (les  niulade?,  on  le  aaiût»  etprooèBsar 
les  luis  du  port  des  aruies. 

Encore  que  la  moDtui:iiu  trouTe  encadastrée 
et  teoue  par  les|NirticaUera,  leaeigpDCur  demande 
le  caotoiinement  dMcelle,  saaa  avoir  égard  que 
chaque  habitant  estteiiu  de  lui  port.r  unnnelle- 
ment  une  charge  du  bois  à  son  cliùleau,  eu  (jui 
est  incûuipiUible,  el  qu'il  doit,  par  conséquent, 
renoncer  uu  cautonuument  de  la  montagne  où  à  la 
charge  du  bois  qu'il  exige  des  habitants. 

Art.  y.  Malgré  que  la  moatagae  el  pluBieiua 
hermaa  dans  la  plaine,  situés  sur  nn  sot  ingrati 
hors  d'état  de  pouvoir  indemniser  la  moindre dM 
cultures,  jiropres  qn'à  servir  de  [lAtura^e,  et  fàiro 
dépaitre  les  troupeaux  ii  laines  ,  et  pour  servir 
à  l'engrais  des  terres  serviles,  néanmoins,  le  -sei- 
gneur avait  jadis  Tormédes  demandes  et  attaques 
pour  demander  un  septième  du  produit  des  fonds 
dont  il  s'agit,  quoique  non  cnltivés  ai  dignes  de 
l'être. 

Art.  10.  Gomme  divers  purùculiers  ont  des  pro- 
priétés aux  rroniii-res,  sises  dans  le  terroir  de 
Sannes,  où  ils  perçoivent  blé,  sdgie,  avoine  et 
autres  denrées,  font  aonueilemenl  transporter  et 
fouler  les  lierbes  en  provenant,  sur  les  aires 
publiques  de  ce  lien  de  Gabrifires,  et  après  y  avoir 
fait  consumer  leurs  p;iil!es,  si  quelqu'un  veut 
s'émanciper  à  fan  e  une  tu  ilLuxcliarf-'esdefutnier 
dans  les  proprn  li  s  vusdi'.e^^.  sunl  .saisi.s  \r.iv  les 
gardes,  d'où  bien  suiiviat  s  eiisuiveiil  des  peines 
effectives. 

Art.  1 1.  Les  particuliers  de  ce  lieu  sont  obligés 
d'acbeter,  six  mois  de  l*ann£e,  les  Ibarrages  néces- 

saircs  pour  la  nourriture  deleursWles  a  eliarrue, 
faute'  de  pouvoir  arroser  leors  campaj^Mies.  Les 
iredéresseur^  de  M.  de  Saunes,  dont  les  terres  sont 
imitroplies  à  celle-ci ,  avaient  jailis  surpris  la 
IfCnne  loi  et  fidélité  de  .Mgr  le  duc  de  Lesdiguiéres 
qui  n'avait  jamais  été  dans  ces  coulrées,  quoique 
seigneardece  lieu,  à  Toccasloo  d'une  source  d'ean 
située  à  la  tète  du  terroir;  et  exposèrent  audit 
seigneur  que  la  naissaïu  e  de  la  source  dont  il 
s'ajiil  était  située  au  bout  du  terroir,  el  ne  pouvait 
par  conséquent  être  d'aucune  utilité  a  ses  vassaux, 
et  du  vouloir  bien  la  lui  donner  :  ce  qui  lut  l'ait 
par  le  seigneur.  Les  vassaux,  daus  une  poreiliu 
surprise,  se  mirent  à  plaider  avec  la  UMiison  de 
Saunes  ;  i  l,  fatigués  du  procès  avec  la  maison  de 
Saunes,  lurent  oblifiés  d'accorder  l'eau  dont  il  s'a- 
git quairc  jours  iiar  semaine  à  la  maison  de  Sau- 
nes, ce  qui  a  bien  souvent  provoqué  des  procès, 
n'ayant  que  cette  ressource  d'arrogance,  qui  est 
filée  à  trois  jours  de  chaque  semaine  pour  les  ci- 
toyens de  ce  lien-  Il  y  a  des  vdnes  d'eau  qui  tra- 
versent notre  terroir.  Lorsqu'on  veut  enlrei»reiuire 
de  les  faire  sonder  pour  si:  jirocuu  r  celte  partie  si 
précieuse  el  ^l  nécessaire,  M.  de  >aiincss  y  o,  pose, 
sous  prétexte,  dil-il,  qu'on  lui  delourne"  le  cours 
des  eaux  de  la  fontaine  malheureusement  en  com- 
mun, il  n'y  a  pas  encore  dix  ans  qu'il  surprit  ii  la 
fostice  un  tout  en  état  pour  nous  empêcher  à  faire 
creuser  de  l'eau  dans  le  tel  ru ir,  dans  une  partie 
diaïueli aiernenl  oppo.-éeù  la  leur. 

Art.  L'.  Ijt  iuauae  qu'aux  Euds  };énéraux,  ses 
represcnlanls  volent  pur  léle  el  non  pur  ordre.  Si 
le  tiers  était  privé  oc  ci  tle  lacullé,  le  bieulaii  de 
l'édii  du  27  décembre  dernier  serait  illusoire,  car 
alors  le  peuple  rentrerait  dans  l'esclavage  dont  nos 
rois  s'efforcent  depuk  buit  siècles  de  le  fiiireaor» 
tir. 

Art.  13.  Demande  Irés-respcctutuscnu  rit,  ladite 
osaem  bîée,  qu'aux  ptunières  sCancts  du  i^lat«  gé- 


néraux, Sa  Uajesté  accordera  à  ses  peuples  une 
constitution  déclarative  des  droits  de  la  nation 
française. 

Art.  l  'i.  Le  retour  périodique  el  ù  perpétuité  des 
Etats  généraux,  tenus  de  quatre  eu  quAtreanStOU 
plus  tôt  s'ils  sont  jugés  nécessaires. 

Art.  15.  L'abolition  des  lettres  de  cachet  et  de 

toute  soustraction  des  sujets  de  ?a  Majesté  à 
leurs  jufies  naturels  :  sans  celle  n  forme,  il  n'y 
a  i)as  de  liberté  en  France. 

Art.  10.  La  réformaiion  du  coilc  civil  et  crimi- 
nel, le  premier  funeste  aux  fortunes,  et  l'autre  à 
la  vie  des  dloyens.  L'abolition  de  tous  droits  de 
eommafimus,  ei  la  suppression  de  toute  évocation 
de  procès  au  conseil  du  Roi. 

Art.  17.  La  procédure  criminelle  sera  iuslruite 
puiiliqnement;  les  accusés  juf.'es  par  leurs  pairs 
ou  les  jures,  de  concert  avec  leurs  juges  nalurels. 

Art.  18.  Les  degrés  de  juridiction  réduits  à  deux. 

Art.  10.  Demande  encore  ladite  assemblée  que 
la  justice  sera  rapprochée  le  plus  possible  des 
justiciables. 

Art.  20.  Toutes  corvées,  cens,  cens  personnels, 
taxes,  lanalilés  et  redevances  universelles,  ra- 
cbetables  par  des  pensions  féodales  en  grains  ou 
en  argent,  lesdites  pensions  cxtinguibles. 

Art.  21.  Suppression  des  justices  seigneuriales; 
en  cas  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  les  communes  pré- 
'  senleronl  au  seigneur  trois  sujets  pour  chaque 
place.  Sera  obli^ié  le  seigneur  d'en  ciioisir  un  sur 
les  trois,  et  le  sujet  choisi  .sera  inamovible. 
I  Art.  i'2.  Que  toutes  les  provinces  soient  mises 
eu  pays  d'Etals. 

Art.  23.  Que  le  déûdt  soit  comblé  par  le  moyen 
le  plus  efGcace  et  le  moins  onéreux  au  peuple  ; 
point  de  banqueroute. 

Art.  ■2\.  Que  la  loi  de  l'impôt  et  autres  bursales, 
toujouis  consenties  aux  Htats  généraux,  seronl 
envoyées  aux  cours  souveraines  |)our  y  être  inscri- 
tes sur  leurs  registres  sans  modiiicalion  ou  reslrie» 
lion  quelconque;  que  les  lois  ne  seront obU^loires 
que  jusqu'à  la  tenue  des  Etats  généraux  subsé- 
i|ueiits,  et  lesdils  Etals  pouvoir  s'assembler  pour 
un  temps  précis.  Sera  poursuivi  comme  concus- 
sionnaire (luiconque  osera  les  mettre  à  exerulion. 

Art.  l'j.  Que  la  contribution  proporlionneile  sera 
établie  sur  les  trois  ordres  du  royaume. 

Art.  26.  Qu'un  impôt  unique  sera  établi  dans 
toute  la  monarchie,  s'il  est  praticable;  l'on  n'en- 
tend pas  demander  l'aholilion  des  impôts  établis  sur 
des  objets  de  luxe  ou  de  besoins  factices,  tels  que 
le  taliac,  sucre,  cale,  cliocolalet  les  cartes.  Si  Tabo- 
lilion,  que  tant  d'excès  réclament,  n'est  pas  pro- 
noncée, désirerait  l'a-ssemblée  que  certains  impôts 
frappassent  sur  celte  quautité  immense  de  voitures 
cl  de  chevaux  qui  obstruent  les  rues  cl  les  grands 
cliemins,  sur  celle  meute  de  laquais  ci  d'ol liciers 
qui  emlKirrassent  les  anlicliambres  et  surchar- 
gent les  voilures,  nuisibles  à  raj.'ricullnre.  et  qui 
cominenient  à  gagner  èpidrnii<]uenient  la  bour- 
geoisie. Au  reste,  rassemblée  exprime  son  vœu 
sur  l'impôt  tei  ritoriul,  frappant  également  sur  les 
capitaux,  maisons,  magasins,  manufactures  el  in- 
dustries mercantiles,  exercices  lucratifs  des  arts 
hlH-raux. 

Art.  27.  Dans  la  rè[iarliiion  de  l'impôt  lerrilnrial, 
on  aura  égard  aux  pensions  léodales,  à  celles 
Constituées  a  prix  d'argent,  et  autres  objets  qui 
reviennent  aux  maîtres  sans  impense;  sans  celle 
différalion,  on  manquerait  le  but  proposé,  celui 
de  la  répartition  égale. 

Art.  ;8.  Heculenienl  des  bureaux  aux  frontières. 

Art.  2'.).  Une  les  droils  du  contrôle  seronl  abolis; 
et  pour  la  sûreté  publique,  uu  oliicier  public  tien- 
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dra  un  registre  o&  il  ioacrire  un  duplicata  des 
actes  paMM  dans  lo  oommioe,  8tincndit>  par  elle. 

Art.  30.  Al»i)lili<i!i  de  tout  impôt  sur  1»!  sol,  ou 
du  moins  rédu'  Uoii  cuiisidérable  sur  lu  prix  :  ly' 

f[enri;(i'impùt  ôtaiii  improportionnel,  frappant  sur 
a  ciu^sc  lu  plu:^  iniligeoto,  cl  nuisant  csseolielie- 
ment  à  l'agriculture,  surtout  en  Provence. 

Art.  31.  Que  l'édii  qui  exdut  le  tiers  du  serrice 
militaire  soit  supprimé. 

Art.  32.  Démolition  do  tnuliv-^  Ips  nhn^p-!  Tortc^, 
chAtcaux,  Ptr.,  qui  se  trouvent  duiis  rintèrieur du 
royaume,  lirs  ol)jet.«  d(!  la  plu.-;  grande  dépense 
sont  aujourd'hui  do  la  plus  grande  iuutililé. 

Art.  33.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  établie, 
les  auteurs  et  imprimeurs  toujours  responsable» 
de  tout  ce  qui  peut  blesser  la  religion,  le  gouver- 
nement naiumal  et  les  i)oniie<  niu'urs. 

Art.;?i.  nueiamiliL-csorasuiipriinée:  lo3Fi'nn<;ais 
doivent  marcher  gaiement  et  volontairement  au 
service  de  la  patrie,  et  non  y  être  Irainés  de  force. 

Art.  35.  Que  la  confection  et  les  réparations 
des  grands  cbemios  seront  conflées  aux  soldats  ; 
ils  gagneront  &  ce  travail  de  ta  santé,  des  forces, 
des  mœurs  et  de  l'urcent  ;  et  les  conununes  con- 
serveraient ln;\i^(\[ii  manquent  ;\  l'agriculture 
d'un  jour  à  l'autre. 

Art.  3ti.  Suppression  de  plusieurs  universités 
des  provinces. 
Art.  37.  Abolition  de  la  mendicité. 
Art.  38.  (Jue  le  ministre  des  Mnancp:*  soit  com- 

f (table  à  la  nation  ;  que  les  Ktats  ir«-aéraux  se 
assent  représenter  l'emploi  de  leurs  deniers  ;  et 

aue  le  compte  rendu  devienne  public  par  lu  voie 
e  l'impression.  Sera  pourtant  laissée  une  cer- 
taine somme  pour  paiér  à  dee  cas  imprévus,  de 
laquelle  il  DO  rendra  compte  qu'au  fioi  el  à  aa 
probité. 

Art.  39.  Que  si,  co  qu'.l  Dieu  ne  plaise!  un  mi- 
nistre avait  le  mallieur  de  trahir  la  conliance 
de  son  auguste  maître  et  les  intérêts  de  la  nation, 
sera  trésHiuinblcment  et  trûs-respecttteosemeat 
suppliée,  Sa  Majesté,  de  fiiire  fnstraireson  procès 
sons  \  rn\  de.s  Ktat-^ '4éiit''ranx,  r'c>it-;Vdire  des 
cornu. i.ss;iires  nommes  jiur  les  trois  ordres,  et  pris 
à  égalité  dans  clia(  un  d'eux. 

Art.  40.  Abolition  des  péages. 

Art.  41.  Permission  aux  provinces  de  félre 
placer  desbacssur  les  rividres,  ou  obligation  aux 
seiftneurs  d'en  Mre  placer  dans  les  endroits  oA 
l'utilité  publique  l'cxigeni. 

Art.  42.  Abolition  du  droit  do  chasse,  et  défense 
h  toute  personne  de  cbassi»  dans  la  propriété 
d'aulrui. 

Art.  43.  Suppression  de  tout  droit  de  bftiardise, 
conliscation,  épave,  trésor  trouvé,  exigé  par  les 
seigneurs  ;  attribution  desdits  droits  aux  bdpi- 
tau.x. 

Art.  V(.  R(aldi?pement  dans  chaque  université 
conservée  de  deux  chaires,  l'une  d  histoire,  lou- 
tre de  droit  public,  cl  surtout  uatiooal. 

PROVINCE. 

Art.  I".  Suppression  de  l'édit  portant  permis- 
sion de  del'nclier;  abandon  des  terres  défri- 
ciiées  depuis  (  L't  ('dit  :  le  besoin  des  pâturages 
et  le  manque  de  bois  nécessitent  cette  suppression. 

Art.  2.  Dans  la  répartition  de  l'impôt  sera  sop- 
nliéo  Sa  Majesté  d'observer  que  l'huile  est  presque 
fa  seule  denrée  de  celte  province  qui  puisse  lui 
duiincr  (juelque  aisance,  et  que  les  oliviers  péris- 
sent fréquemment.  On  doit  rappeler,  à  ce  sujet, 
leur  mortalilé  en  1758  et  ner,  et  oéUedeltenée 
couruite. 


Art.  3.  aétablissement  des  droits  aooordéf  &  k 
mairie  par  l^at  qui  en  «  été  Ikit  en  «téeutiott 
de  l  edit  de  1757,  et  attribttlioa  aux  consttls  Am 

droil.s  lie  piilice. 

Art.  'i.  Klublisscmenl  d<'  bureau  de  ]^ciQcatîon 
dans  chaque  communauté. 

Art.  5.  Nomination  par  les  députés  du  tiers  de 
la  séaéchausséc,  d'un  nombre  de  commissairee 
qui  resteront  assemblés  pendant  la  tenue  des 

htats  ^'énéraux,  et  qui  auront  lepouvoinle  modi- 
lier  les  lusiructious  douuées  aux  députés  aux  Etals 
généraux  pour  rendre  leur  travail  «0108  mbàt-  % 
rassant. 

Art.  ('».  DiiusK;  cas  que  la  nation  assemblée  crût 
nécessaire  de  demander  au  Koi  l'abolition  de  la 
vénalité  des  ofSoes  de  judicature,  le  vœu  de  la 

commune  serait  que  les  places  vacantes  fussent 
données  au  concours  précédé  d'examens  parti- 
x-uliers;  cl  que  lo  candidat  n'y  fi'il  admis  que  sur 
dus  cerlilicats  de  bounes  vie  et  mœurs,  expédiée 
parles  viguories.  .V  l'égard  des  juridictions  subal- 
ternes  unies,  et  par  les  Etats  provinciaux,  ces  of- 
fices vacants  par  décès  ou  autrement  seront  rem- 
boursés i\  diflérents  termes  avec  iiitéréls  ;  môme 
obligation  [tour  les  seigneurs  vis-à-vis  de  leurs 
ofikiers. 

Art.  7.  La  justice  rendue  gratuitement. 
Art.  8.  Faux  nobles  poursuivis  en  exécution  de 
l'édit  rendu  contre  eux.  Sa  Mejesté  suppliée  de 
n'accorder  des  lettres  de  noblesse  que  les  Ëtats 
généraux  tenant,  et  sur  le  nom  rendu  public 
(les  services  sur  lesquels  la  nation  pourra  faire 
des  représentations.  Ne  pourra  être  la  noblesse 
accordée  à  d'autres  ofUciers  qu'îi  ceux  dos  cours 
souveraines  et  an  grade  militaire,  selon  Tédit  do 
Louis  XV.  Dans  ces  deux  cas,  la  noblesse  no  se- 
nut  transmissible  qu'à  la  troisième  génération 
pour  les  capitaines  de  cavalerie  et  d'intanlerie,  et  ^ 
I  qu  aux  descendants  de  trois  magistrats  qui  au- 
raient  sans  ou  avec  interruption  possédé  des  of- 
fices en  cour  souveraine. 

Art.  9.  Pragmatique-Sanotion  rétablie;  Concor- 
dat aboli. 

Art.  10.  iMiiploi  de  la  dimc  plus  conforme  iison 
inslilulion. 

Art.  11.  Charge  expresse  à  nos  mandataires  de 
ne  voter  l'impôt  qu  après  la  constitution  donnée 
su  redressement  des  griefo  de  la  uatioo.  L'assem- 
blée excepte  néanmoms  de  cette  prohibition  les 

ca'5  oii.  faute  de  que|i]ue  sulivenlion  mi  ressource 
pécuniaire,  l  Kt.it  iiiéiue  seraileii  péi  il,<'t  le  mou- 
vement luees.saire  an  gouvernement  arrête.  Dans 
ce  cas  seulement,  attesit;  par  l'évidence  de  la  né- 
cessité, l'assemblée  autorise  ses  représentants  à 
consentir,  avant  tonte  autre  discnssioD,  4  l'octroi 
purement  nécessaire.  Tels  sont  les  voouxdes8oa»> 

signés  et  di:  reste  de  l'as-semldée. 

sii/nc  l'éliciau,  maire,  consul  ;  liourgue,  con- 
sul ;  L).  Iloux  ;  Jean  l'alem  ;  L.  Féliciau;  Jean  Pa- 
leu;  .M.  l'erin;  J.  iJuérin  ;  J.  Féliciau  ;  P.  (iirard; 
P.  fiuérin;  J.  Ripert;  A.  Orciôre  ;  J.  (iirard;  Fran- 
çois Oounet;  André  Grange  ;  J.  Orciérc;  J.  tioUe- 
tin  -,  Antoine Boulhard  ;  Antoine  Boucher;  L.  louf^ 
dans;  J,  Saunaire;  M.  Jourdans  ;  I).  Ourdan  ;  « 
Pierre  Solcu;  L.  Jourdan,  greflier,  et  Martin, 
lieuleauDtde  juge. 


PROCÈS-VERBAL 

De  tuminalion  de$  députés  de  la  paroisse  de  Ca- 
brUêf  dépendanle  m  la  tini^nuMéé  étAix. 

L'an  178'J  et  h;  Jâ'  jour  du  mois  dr-  mars,  en 
i^assemUée  du  (UM^pâ  monicipaii  et  de  tous  les 


I 
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obefi)  de  famille  de  ce  lieu  de  Gabriès,  convoqués, 
tant  au  son  de  la  cloche  que  par  des  aTertisscincnts 
particuliers  l't  aux  foriins  onliiiaircs,  par-dovant 
nous,  Ji.>an-Ji).st[)li  lionifay,  lieutenant  déjuge. 
Su  lit  comparus  : 

Jeaa  Lausier,  premier  consul  forain  ;  Maximin 
Nardy,  second  consul;  Jean-ltaptiste  .\ndraud, 
troisième  cousul  ;  Ballliazar  Nardy  ;  Joseph  Ho- 
noré; Jacques  Gros-,  François  Calvin;  Antoine 
Aoubaud;  Martin  Ilaiiel  ;  Josepli  Andraud  ;  Jean 
Roux;  Antoine  Kicard;  Smioa  Chane ;  Louis 
ISardy;  Jean-llaptisto  Karu0}<  ;  Joau-Ba|)tisle  Gra- 
nté  ;  Jean-tiaptistc  Nardy  ;  Jean-l'ran^ois  Marcn- 
lia;  Josepli  Marsen;  Raymond  Davm;  Josejph 
Durand;  Jean-Baptiste  Rounier;  tVaagois  Guide; 
Etienne  Reynaud  ;  Antoine  Pif^natel  ;  Marc-Antoine 
Sallier;  Joseph  Brun  ;  Lilansi  Viau;  Pierre  Sivuiir, 
Mathieu  Martin  ;  Raphaël  Chanc;  Jean  Ailhaud; 
Pierre  Dnn  ;  Joseph  Farung;  Honoré  Martin; 
fitienae  Courses;  Lazare  Audeliard;  Joseph  Betiart: 
Mathieu  Martin  ;  Jean-Joseph  Andraud  ;  Ranhaël 
Andreux  ;  Honoré  Parrin  ;  Joseph  Fareng;  Jean- 
Josepli  Durand;  Jean-Louis  l)ieulouf»(t ;  Joseph- 
Berliiier;  Mathieu  Durand  ;  Josepli  Nard  y;  Guil- 
laume Nardy  ;  Dominique  liel»art;  Fiangoi.s  Ma- 
rindior  ;  Joseph  Durand  ;  Jean-Josepli  Ma  ;  Jacques 
Bonefoy  ;  GliarlesFIorens  ;  Louis  Ricard  ;  Joseph 
Gilbert;  Barlhélemv  Andraud;  André  Ghavc; 
Jacques  Raphaël;  Jean  Rouvière;  JeanGuaad; 
André  Durand  ;  Joseph  Féraud  ;  Henri  Chave  ; 
Josse  Porry;  Joaii-Baplisle  Uifraud  ;  Joseph  Girou- 
di;  Jean  l'ascal;  Meli-hiorGliavé  ;  Toussaint  Galvin  ; 
I^azarc  Blanc;  Raphaël  Chavé ;  Antoine  Honoré; 
jean<Jacqucs  Accard  ;  Hyaclulbe  Nardy  ;  Joseph 
Arnaud  ;  Gaspard  Brun  ;  Jean  Michel  ;  Augustin 
Michel;  llaphaél  Rouvicr;  Sébastien  Bonefay; 
Louis  Gazée;  Joseph  Feron  ;  Honoré  .Nardy, 
Louis  Millers  ;  Je.ui  .Martin  ;  Joseph  Nardy  ;  Jean- 
Pierre  Garou  te  ;  Ha  phael  Androud;  Christophe 
Maru;  André  Parriu;  Louis  Giraud;  Bernard 
Liearsaod  ;  Joseph  Aouus  ;  Antoine  V  lorens  :  Jean- 
Baptiste  Gazeau  ;  Baphaêl  Gbane  ;  Balthazar  Nardy; 
Jo.-eph  N'ardy  ;  Joseph  Parrin  ;  François  Andraud  ; 
Jeyn  Turo;  Jcaii-liapliste  Brume;  Séha.stieu 
Ripaad;  RaphaM  Vran;  Andrd  l'isard  ;  Gaspard 
Floix'ns  ;  Jacques  Durand  ;  Pierre  Gazeau  ;  Raphaël 
Gazeau  ;  Jérôme  Marsin ,  François  Durand  ;  Antoine 
Bourfay;  Honerô  Viant;  Maximin  Viant;  Jean 
G«Knn;  Louis  Gasetn  ;  Etienne  Plorens; 

Lesquel.î!,  pour  o!)éir  au  s  ordres  de  Sa  Maj^'sté 
par  SCS  lettres  données  à  Versailles  le  mars  1  (89, 
pour  la  convocation  rl  d  nue  des  Htals  généraux 
du  royaume  de  Franco,  et  satisfaire  aux  disposi- 
tions des  règlements  y  annexés,  ainsi  qu  à  l'or- 
donnance de  M.  le  Jietilenint  général  de  la  séné- 
chans»^  f^néralo  de  Protencc,dont  ils  nous  ont 
déclaré  avuir  tine  par'niti'  contiaisf-ancc,  taiit  par 
la  h-'cluie  et  publication  et  aKiches  au  ilevaiil 
la  porte  |irinc:pale  de  l'i'^'li.sc  paroissiale,  nous 
ont  déclaré  s'être  rendus  en  la  présente  asserublee 
où  ils  vont  s'occuper,  en  premier  lieu,  de  lu  ré- 
daction de  leur  cahier  du  doléances,  plaintes  et 
remontrances.  Kl,  en  effet,  ayant  raqué  deux 
linures  tous  ensemble  à  la  réiiaction  <ludit  cahier, 
ils  tious  l'ont  représenté  signé  par  tous  ceux  qui 
ont  su  .^i^'uer.  Après  ((uoi,  nous  l  avons  signé 
ensuite,  après  l'avoir  coté  par  première  et  der- 
nière page,  et  paraphé  ne  variaur,  au  boa 
d'icelle. 

Et  de  suite,  les  susnommés,  tons  cheHi  de  ni* 

mille,  bourgeois,  manants  ou  habitants  en  ce 
lieu,  ou  son  terroir,  après  avoir  unanimemonl 
délibéré  sur  le  choix  des  dépulés  qu'ils  sont 

lenua  de  nommer  en  conformité  desdites  lettres 
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du  Roi  et  des  règlements  y  annexés;  et  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueiÙies  en  la  manière  ac- 
couluini  [a  [jliu'aiité  des  suffrages  s'est  rcuiiii! 
eu  faveur  des  sieurs  Maximin  iNardy,  consul,  et 
le  sieur  Louis  Giraud,  ménager. 

Ladite  nomination  des  députés  ainsi  raitCf 
rassemblée  a  remis,  en  notre  présence  ,  auxdits 
sieurs  Maximin  Nardy  et  Louis  Giraud,  un  cahier, 
alin  de  le  porter  à  rassemblée  qui  se  tiendra 
le  '2  du  mois  d'avril  prochain,  en  la  ville  d  Aix, 
devant  M.  le  lieutenant  général,  en  la  séné- 
chaussée gioénle  de  Provence,  et  leur  ont 
doQué  tous  pouToirs  requis  et  nécessaires  & 
l'effet  de  r^résenter  le  tf  ers-état  de  ce  lieu  en  la- 
dite assemblée  pour  loiitrs  les  opérations  pres- 
crites par  la  susdite  oriiauiiance  de  M.  le  lieute- 
nant général,  comme  aussi  il'y  doiiin  r  j)ouvoirg 
généraux  et  sufllsants  de  proposer,  rcmunti-er.avi- 
ser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins derJStattlarérorme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  [irospéritô  générale  du 
royaume,  de  tous  et  tle  chacun  des  sujets  do 
Sa  Majesté. 

Et,  de  leur  part,  lesdits  dépulés  se  sontprésen- 
tcment  chargés  du  <  ahier  de  doléances  dudil 
Immi,  et  ont  promis  du  le  porter  ii  ladite  anem- 
liicc,  et  do  Be  conformer  h  tout  ce  nui  est  pres- 
crit et  ordonné  par  lesdiles  lettres  du  Roi  et  rè- 
glements y  annexés,  cl  oriluunance  ?u,sdalée  ; 
desquelles" nominations  des  (h  [)utc.^,  rcniisr  du 
cahier,  pouvoir  et  déclaration,  nous  avons  à  tous 
les  susmts  comparants  donné  acte,  et  avons  si- 

f;né  avec  eux  à  notre  présent  verbal,  ainsi  que 
e  duplicata  qui  sera  remis  auxdits  députés  pour 
constater  leurs  [iinivoirs;  et  le  présent  sera  dé- 
posé aux  archives  de  cet  hùtel,  lesdils  jour  et  au. 

Siijnc  Boiiifay,  viguier,  lieutenant  déjuge; 
Giraiid;  J<  Lauîier,  consul  ;  .Nardy,  consul;  A. 
Ricard  Bériet: P.  Lorens;  Cezilly;  Hoau; Ailhaud; 
Lieulaud;  S.  Lorens;  Andraud;  Perrin;  Gazcl; 
Mo ren tic;  Mathieu;  Fforcns;  Ribal;  Matcutier; 
Chave;  Chave;  Nardy;  Florens;  Giraud;  Nardy; 
Andraud;  Ricarl;  Giraud;  A.  Durand;  Bouvier; 
Viau;  Durand  Avirau;  GarouUe,  et  Gamesu» 
grcflicr. 

GAHIBR 

Des  doléances  qui  anmt jmriéet  nar  k»  défutéà 
du  lieu  de  VàbrU*  h  rit$mnme  générale  tfui 

dnit  se  tenir  à  Aixlc  2  du  ?;U'f'v  f/\7'Ti/  i!r<ff  hain, 
j.uur  ht  (Icmildiion  avx  Elots  <jt:iicrau.v  du 
nnjaitnie  de  rrau' 

\a  malheureuse  situation  du  tiers-état  est 
Irop  connue  pour  qu'il  soit  uécessairo  d'en  prô 
jfcnter  lu  labloatt. 

Les  gémissements  de  cette  partie  sonfR^nto  de 

l'exaction  ou  piucit  delà  situation  elle-même, 
et  les  cris  de  douleur  que  sa  situation  lui  fait 
pousser  ont  été  si  forts  qu'ils  ont  pénélré  à  tra- 
vers les  barrières  qui,  jusqu'à  présont,  séparaient 
le  monarque  d  n  -njets. 

Son  cœur  paternel  a  été  attendri;  il  Tous  ap- 
pel le  auprès  de  lui  comme  ses  enflants.  Nous 

devons  l  aider  îi  hrisor  à  jamais  toutes  les  bar- 
rières qui,  sous  le  nom  imposant  ilc  puissance 
inlerroédiairc,  nous  séparaient  do  lui  et  nous 
livraient  à  d'injustes  oppresseurs  dont  l'aiisto- 
cratiu  lyranniquc  est  mille  fOis  pire  qoe  le  des- 
potisme le  plus  outré.  .    .  . 

La  noblesse  et  le  clei^  ont  en  mAm  la  pitis 
redoutable  de  toutes  les  pui.ssances  ;  ils  ctiton- 
rent  lo  trône,  et  deviennent  les  déposituircs  de 
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foute  espèce  d^mtoiilé;  ils  préparent  les  loii, 
iiilerprèlent  et  les  font  |)arler  ù  leur  firé. 

Sans  cesse  raijprocliés  les  uns  des  autres  par 
l'inltTèl  et  par  le  sang,  le  tiers  est  eu  assez  petit 
nombre  pour  pouvoir  se  coucerler  et  se  soutenir 
rêoiproauemeut;  et  dans  Je  moindre  cas  que  l'oo 
a  avec  rvn  d'mtre  eux,  l'homme  du  tiers  est  ac- 
cablé de  font  le  crt^dit,  de  tonte  l'influence  des 
deux  premiers  ordres. 

Nuire  coiiuuuiiiuik'  iii  a  fait  la  triste expr-ricncc 
depuis  longtemps.  Elle  se  trouve  écrusée  et 
ruioée  pour  avoir  osé  résislernn  moment  confie 
ces  oppresseurs. 

Ses  dtres  sont  anciens,  son  territoire,  placé 
entre  deux  villes  prandes,  a  été  couvert  u'iiahi- 
tants  dans  les  temps  U  s  plus  reculés.  La  pay.s  n'a 
janjais  .^^ubi  le  joug  de  la  servitude;  il  n'a  jauniis 
été  donné  en  partage  par  des  vainqueurs.  Le  ré- 
gime féodal  s'y  est  introduit  par  imitation  et 
non  par  acte  d'arbitrage ,  et  les  seigneurs  ont 
usurpé  des  droits  et  n'en  ont  concédé  aucun. 

Sous  prétexte  de  la  justice,  ils  se  sont  arropé 
ladin  cle  universelle  dans  des  temps  trè8«aneieii.s; 
et  avi  c  la  directe  umveri-elle,  ils  ont  eu  le  moyen 
d'établir  tous  les  droits  léodaux  les  plus  oné- 
reux. 

De  plus,  nous  avions  une  source  abondanle 
qui  coule  au  pied  de  notre  village  dont  il  nous 
a  privé  pour  en  fûre  un  bain,  et  nous  prive  de 

toute  jouissance  sans  aucun  titre. 

ti'c-.-^l  [lar  1  1  Ile  vuie  ijuc  If  seigneur  de  ce  lieu 
fie  lait  cbaaue  jour  de  nouveaux  tiin  s  en  cas 
de  vente.  11  menace  de  retenir  en  force  de  sa 
directe,  ou  il  retient  en  effet  et  revend  tout  de 
suite  en  imposant  à  Tacqnéreor  de  nouvelles 
servitudes,  ou  en  le  forçant  h  reconnaître  des 
droits  qui  n'cxitaieiil  pas,  et  pour  lesquels  ces 
rec  oïKiuissaiices  servent  de  litre. 

est  ainsi  que  la  banalité  des  fours  a  été  éta- 
blie dans  ce  heu  ;  c'est  ainsi  qae  la  InoaUté  des 
moulins  commence  à  s'établir. 

Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  remédier  à 
nn  pareil  désordre. 

Les  liabitants  de  la  communauté  de  Cabriès  le 
su]i[)la'Ul  ausfi  de  prcndn-  en  considération  le 
mal  que  [iroduit  le  droit  de  chasse. 

Les  liabitants  de  (Cabriès  cultivent  avec  peine 
un  terroir  ingrat  dont  les  productions  sont  dévo- 
rées par  les  bétes  fauves.  Les  habitanu  seront 
obligés  d(;  (legui'i  pir  une  partie  dtt  terroir  si  le 

Itoi  11  y  met  ordre. 

(ktlê  forêt,  qui  est  en  fiice  du  village  dont  nos 
ancélruâ  jouissaient  avec  tant  déplaisir,  aujour- 
d'bui  nous  eu  voilà  privés;  supplions  Sa  Majesté 
qu'il  sera  tout  restitue. 

Les  babitanls  de  Cabriès  ont  nn  antre  objet  de 
dolÂmces  non  moins  important  fi  présenter  h  Sa 
Hqesté  :  ce  que  l'on  lève  dans  le  pays  pour  la 
dtme  munie  annuellement  ù  'i,(i(jU  livres, 
sur  quoi  on  ne  fournit  qu'uu  cuié  et  qu'un 
vicaire,  auxquels  la  communauté  encore  est  obli- 
gée de  fournir  un  logement. 

Cependant,  le  curé,  au  moindre  acte  de  son 
ministère,  exige  des  rétributions  particulii'res  : 
il  faut  le  payer  quand  il  baplist;;il  faut  le 
payer  (|uand  il  marie  ;  il  faut  le  payer  quand 
il  enterre.  11  n  y  a  pas  jusqu'aux  cloches  , 
qui  appartiennent  à  ladite  communauté,  et  dont 
reniretien  est  à  sa  diari;e,  qui  ne  fournissent  un 
revenu  au  curé.  On  ne  peut  pas  les  faire  sonner 
sans  le  payer.  L'tu'  femme  ne  peut  pas  relever  de 
couches  sans  qu  U  en  revienne  encore  une  rélri- 
buliuii.Les  prédécesseurs  du  vicaire  ai  tuel  n'exi- 

geaiciit  que  treize  cierges  pour  les  enterrements, 


et  c'est  beaticoop  ;  cependant  on  ne  s'en  plaignaitpas 
parce  que  c'était  l'universel  du  pays.  Le  curé  ac- 
tuel \eLit  exiiicr  \  iiigi  cierges,  etrèftised'oitemjr 
lorsquon  ne  les  donne  pas. 

Les  pauvres  doivent  être  servis  gratuitement,  et 
quoique  le  curé  soit  obligé  particulièrement  de 
leur  prMer  son  ministère,  il  se  fait  nayer  par  la 
communauté  t"i:s  les  services  qu'il  leur  leiid:  si 
bien  que  quand  un  pauvre  j'assanl  meurt  dans  le 
pa\s,  il  faut  que  la  communauté  paye  son  en- 
terreineiii  au  curé.  11  y  a  lieu  d  espérer  que  le  Hoi 
mettra  un  tenue  à  toutes  ces  vexations,  et  que  son 
pauvre  peunie  sera  soulagé,  dés  que  le  Roi  sera 
informé  de  la  malheureuse  situation  delà  portion 
la  plus  intéressante  de  ses  sujets. 

De  plus,  les  lialulants  rei'réseiiteiit  encore  que, 
dans  notre  communauté,  se  trcuvenl  deux  sei- 
gneurs avec  un  prieuai  de  Saiut-l'ierre-  au-l'in  ; 
qu'il  se  trouve  environ  50  livres  de  terre  noble; 
encore  ledit  prieur  s'approprie  toutes  ses  terres 
incultes  nobles. 

De  plus,  les  lialiitanls  représentent  encore  que 
ledit  seit^ueur,  U  tçaiit  la  cuminunaute  de  lui  nom- 
mer une  enseigne  toutes  les  années,  il  loi  flùt 
faire  une  dépense  de  plus  de  ;'0Û  livres. 

Sigue  Bonifay,  viguier,  lieutenant  de  ju::e; 
Giraud;  J.  Laurier,  consul;  itoux;  Kardy, 
Lieutaud  ;  J.  Lorens;  P.  Lorcns;  ).  Ricard; 
Cezilly  ;  Andran  ;  Ailliaud  ;  Poirier  ;  Cazel  ;  P.  Ma- 
renlier;  .Martin:  l'Ioieiis,  Hibal;  Mareiitie;  Cbave; 
.Nardy  ;  Cliavey  ;  Florent;  Atulraiid  ;  Hicard;  Gi- 
raud;  Nardy  ;  J.  Vianl;  Uouvier;  Durand;  A.  Du- 
rand; Aviraii;  Garoulle;  Treslet;  Uentaod; 
J.  Lorens,  et  Gameau,  greiQer. 


CMUEK 

Des  instruetUm  et  doléances  de  la  eommwMuté  iu 
bovrg  de  Caâenet  en  Prwenee^  eénéehmuêét 

d^Aix  |1). 

Les  habitants  du  bourg  de  Cadenet  en  Provence 
seraient  dignes  de  biftme,  si,  par  une  timide  piiriU 

lanimité,  ils  négligeaieiil  de  concourir  avec  une 
conliancelilialeaux  bontés  paternelh's  du  meilleur 
des  rois,  tandis  qu'il  leur  tend  son  sceptre  d'or 
pour  les  délivrer  des  o])pressiou8  onéreuses,  tant 
{générales  que  locales,  sous  lesquelles  ils  gémis- 
sent depuis  pUisieuia  siècles. 

Art.  f*'.  Demander  la  votaHon  par  téle  et  non 
par  ordre. 

Art.  2.  La  suppression  des  ïullros  de  cachet  et 
de  tout  autre  ordre  contraire  à  la  liberté  des  ci« 

loyens. 

Art.  3.  Le  pardon  des  citoyens  détenus  actuel- 
lement aux  galères  cl  aux  prisons  pour  lait  de 

chasse  et  de  contrebande. 

Art.  4.  La  réformation  du  code  ci\il  et  crimi- 
nel. La  su|)pression  des  douanes  intérieures  qui 
ne  sont  d'aucune  utilité  léelle,  etqui  ne  causent 
que  des  maux  réels. 

.\rt.  5.  Le  prix  uniforme  du  sel  dans  tout  le 
royaume,  avec  la  permission  à  chaque  particulier 
de  faire  usage  du  sel  de  la  qualité  qu'il  voudra, 
et  un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  6.  La  liberté  du  commerce  par  tout  le 
royaume. 

Art.  7.  Faire  un  concordat  avec  ïiaNiiuteté  pour 
le  Gomtat  Venaissin,  afin  de  lui  payer  le  sel  à 
l'uniformité  du  prix  du  nyanme;  lui  prohiber 


(i:  Nous  pulilions  ce  cahier d'aprte  on  naaawril  dn 
AtxhùM  de  rMmfim. 
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la  rahrique  de  la  poudre  à  canon  et  à  giboyer, 
et  loiii  auia'  oliji't  qui  pourrait  raciliter  la  con- 
tri  l.iiii.ii',  et  a  raisuii  do  1 1\  li  s  liabllaiits  tlu 
LoMilat  it  lU'  la  l'ruw'iice  ^t'iuiil  à  l'iustar  des 
autres  proviiues  du  royaunu'  \niur  tout  Ci'  oui 
est  objet  de  commerce  ;  «t  par  ce  moyen  ou  ué- 
barrassero  rfitat  d'une  mullitade  d'employOs  et 
de  cornmia  qui  ne  senreot  qa'&  mettre  des 
entraves. 

Art.  S  I)  rnanik-r  que  lotîtes  les  immiinit(''S  eu 
matit'Ti'  d'iui|Mjt  et  de  coninijution  soient  suiipri- 
mées,  et  les  biens  nobU-s  des  pei}.'neurs,ilu  L-ler^é 
et  de  l'onlre  de  Malle  soient  eiK-aila-irés  dans  le 
livre  terrier  des  oommanaatés  pour  payer  gêné- 
niemeiit  toutes  chargea  royales  et  locales  sans 
exception  aucune,  et  nonobstant  toutes  |)08î«es- 
sions  qoelooaques,  et'opler  pour  rimpoeitioa  en 
fruits. 

Art.  9.  La  vénalité  des  charges  supprimée; 
abolir  ces  luis  humiliautes  qui  lermeiii  l'enlrée 
dans  les  emplois,  charae:»  et  professions  honora- 
liles,  à  la  (  (as-:e  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
ulile,  au  tiers-élat. 

Art.  II).  Supplier  Sa  Maj''sté  d'affrancliir  pis 
sujets  de  tout  CL' mil  roiu  crn»!  le  rët,'inii'  f  'olal, 
reste  lyrantiique  des  temps  barbares,  qui  reinlt  iit 
eneorc' esclave  un  peuple  fait  pour  être  libre,  et 
qui  lui  donnent  plusieurs  maîtres  an  lieu  d'un 
seul  qu'il  doit  avoir. 

Art.  11.  D'abulir  les  cens,  banal ité.s,  pensions 
féodales  et  autn  s  droits  quelconques  iii  'Xtin- 
euibles,  de  qiiel(iiie  nature  qu'ils  soieul;  et  que 
le  tout  s^'ra  raclietuble  ù  prix  d'argeot,  On  par 
des  pensions  cxtinguibles. 

Art.  12.  D'abolir  aussi  les  retraits  féodaux, 
droit  de  lods,  de  régale  et  la  chasse. 

Art.  13.  Les  pigeonniers  fermés  toute  l'année. 

Al  t.  I  L  La  police  seraattribnte  aux  commu- 
nautés. 

Art.  l.j.  Supprimer  les  justices  seit;iienriales, 
à  l'effet  qu'elles  soient  exercées  au  nom  di'  Sa 
Majesté  |)ar  des  ofliciers  amovibles,  qu'elle  élirait 
et  pourvoirait  de  trois  en  trois  ans,  savoir  :  le 
jupe,  son  lieutenant,  le  greffier  et  son  procureur, 
sur  douze  pereaiiiin^i  -,  dmil  trois  de  chaque 
état,  <|iie  rliaque  roininuiiauté  lui  prisenleru 
après  li  s  avoir  noimiii  s  et  approuvés  dans  iiii 
conseil  général  assemblé  à  cet  effet, à  la  manii-re 
accoutumé,  pour  faire  ses  fonctions, chacun  pen- 
dant trois  ans;  après  lequel  temps,  ils  seront 
remplacés  jiar  d'autres  élus  en  la  mémo  forme. 

Art.  Ib.  AiiL'inciiliT  de  la  moitié  le  nombre  des 
cavaliers  de  la  maic'cl'aiis-i'e  ;  la  mettre  a  pied 
et  à  l'instar  des  troii|ie-  ré^'lres,  sons  le  nom  de 
chasseurs  ou  de  tout  autre  qu'il  plaira  a  Sa  .Ma- 
jesté de  ini  donner,  avec  pouvoir  d'arrêter  les 
mendiants;  prendre  les  moyens  afin  d'eu  dimi- 
nuer le  nombre;  que  chaque  communauté  veille, 
dès  lors,  avec  soin  sur  reuK  qu'elle  renferme; 

Î|u'elle  prévienne  leur  émigration  par  les  secours 
ournis  à  propos,  et  qui,  d'après  un  état  qu'elle 
doit  tenir  de  tous  ses  habitants,  elle  vériiie,  de 
temps  eu  temps,  s'il  y  en  a  que  la  misère  ait  fait 
fuir;  qu'elle  les  rappelle  incessamment  en  met- 
tant fin  au  principe  de  leur  fuite;  que,  d'un 
autre  coté,  h;  •ionveriiemeni  fa-se  anêlvr  le  petit 
noinl»re  de  ceux  qu;  siTuut  convaiiirus  inemlianls. 
Ils  doivent  éln;  censés  fainéants  et  libi  i  tins,  et 
punis  par  des  petues  j|)ruprcs  ù  l'aire  cesser  ce 
désordre  moral  et  politique. 

Art.  17.  Suppression  des  recteurs  perpétuels 
l>oiir  l  administralion  des  Ii6,iitaux.  Les  ex-cou- 
su Is  eu  seront  les  .seuls  rccteurs-uë  ;  ei  aucun 
des  autres  administrateurs,  doul  le  nombre  sera 

1"  SÉRIE,  T.  \l 
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fixé  à  raison  de  l'étendue  des  lieux  oil  seront  les- 
dits  h(>pitaux,  ne  pourra  être  moins  allivré  que 
le  S  r  >ii<i  consul  dudit  lieu.  Il  sera  émancipé  et 

uiaji  ii:-  de  viiii/î-ciiiq  ans. 

Ail.  IS.  la  1(  Miiii  ''  jinur  la  mortalité  presnuc 
générale  des  oliviers.  Suppression  de  toutes  les 
places,  charges  et  e:in)lois  qui  ne  sont  pas  d'une 
utilité  absolue,  et  qui  absorbent  les  Impositions 
de  plusieurs  communautés. 

A;t.  r.l.  Su)»pressioii  des  iii^jénieiirs  :  un  seul 
stiftit  à  cliaque  iiruviu'.'e ;  incompatii»ilité  decelui 
d"  la  ville  d'Aix. 

Art.  Jo.  Sujipression  de  la  présidence  perpé- 
tuelle. 

Art.  21.  Désunion  de  la  procure  du  pays  du 
consulat  d'Aix:  suspension  de  tous  les  tt-iivaux 

publics  ne  Sijut  pas  d'alisoiue  nécessite,  du 
nombre  desquels  sont  le  palais  de  justice,  le 
canal  dit  lloisi^eliii,  les  cheiuins  qui  ne  .<ont  pas 
de  la  pi  einiéie  et  .seconde  clas^e.  Toute  dépense 
.'lui  n  e  ;  (|ue  de  luxe  doit  cesser  dans  un  irmps 
de  calamité  publique;  payer  la  dette  de  l'Ktat; 
combler  ledélicit;  rétabilr'le crédit  de  la  nation; 
clien  ii  T  à  s«»ii|aper  la  classe  la  plus  nécessaire 
t  t  la  plus  iiiilijjeiite  des  ciloyeiis,  celle  des  culti- 
vali'urs:  ri  iablir,  loisipie  C"S  différents  objets 
seront  remplis  et  par  un  nouveau  code,  le  druit 
du  contréle  sur  le  pied  de  son  établissement;  et 
en  aitendaut,  riooompalibililé  du  contrùle  avec 
le  notariat. 

Art.  -2.  Abolition  de  toute  espèce  île  dîmo; 
accorder  à  la  portion  la  jdus  utile  du  clertié, 
aux  curés  et  aux  vicaires,  une  au^rinentatiou 
proportionnée  à  leur  service  .  savoir  :  aux  curés 
des  bourgs  composté  de  six  cents  feux  1,200  li- 
vres, et  aux  vicaires  «(K)  livres;  aux  curés  des 
bonr^'s  et  villages  au-dessous  de  six  cents  feux 
I,IH1II  livres,  aux  vicaires iiUO  livres;  et  au  moyen 
de.>dites  .«omuics  ci-dessus  énoucées,lesdil8 curés 
et  vicaires  seront  privés  de  tout  casnel  quel- 
conque. 

Art.  23.  Distribution  du  tabac  en  carotte  et  sur 
son  ancien  pied  pour  éviter  la  fraude  que  la  ré- 
duction en  poudre  favorise  en  y  manipulant  les 
tabac<  de  c  nilreliaiulc. 

Art.  "J'i.  l'iMiuliitiou  de  planter  des  viynes  dans 
les  lionn  s  terres  à  bl  -,  et  notainmuut  daus  ies 
plaines  et  des  quinconces  de  mùriera. 

Art.  25.  La  liberté  de  la  presse;  fauteur  néan- 
moins responsable  des  erreurs  contre  k  religion 
et  les  bonnes  mceurs. 

Art.  Jtl.  Kiicourai,'ement  au  mérite  de  quelque 
penrt!  qu'il  s  »it,  non  par  ,des  pensions,  mais  par 
des  inanjues  de  ih'coration. 

Art.  24.  Itaïuener  périodiquement  et  fixer  la 
tenue  des  Htats  généraux,  soit  pour  faire  cesser 
les  impôts  nécessairi»  au  rétablissement  des 
finances,  soit  pour  vérifier  ot  examiner,  d'après 

re\|H'rii  i|ci' ;  faire,  en  ciHi-équeiiCi',  les  chaiiiie- 
meiits,  luodilicatioiis,  additions,  retrancliemeuts 
ju^"  s  ui'cessaires. 

Art.  Demander  ua  comité  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix  pour  être  tenu  pendant  la  durée  des 
Elits  fréneraux. 

Art.  Invitation  aux  antres  sénéchaussées  de 
former  chacune  un  coiuili',  de  les  n  unir  avec  la 
permission  de  Sa  .Majesté  et  par  riulervention  des 
Klats  {.'énèniux  dans  un  point  central,  d'où  elles 
puissent  donner  ii  leurs  repi-é.^eiiiants  a  Versail- 
les les  éclaircissements  et  même  ampllallon  do 

poiivitirs  conve!)::!ile-. 

Art.  ;!!].  Ordonner  (|Ue  les  Ktals  de  Provence 
.seront  or^anise.-^  de  manière  que  eba que  oriire, 
et  aotaïQiuent  celui  du  Uers-état,  soilsufiisammeot 
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représenté  ;  et  qae»  cooformémcnt  aux  principes 
de  Téquité  et  de  laraioon,  celte  reprusentatiun 
soit  ut  moias  cahiaée,  pour  le  nombri-  des  repré- 
Bentants  de  chaque  ordre,  sur  le  nioiiOle  vies  Etats 

g'MM'rallX, 

îi;;ftf  D'AvonduCollongue,  M.  ;  A.Pélissier,  con- 
sul ;  Maurillon.  consul  ;Guirau.  avocat  ;B.Bressy; 
Guirau,  notaire  ;  C.  Avy  ;  Formier  ;  J.Ravel  ;  B.  Har- 
Ibéleniy  ;  Ksiieune  ;  J,-B.  Ravel  ;  Gambuc  ;  Joseph 
Cambe;  E.  Micliel  ;  Joseph  Roche;  Berpier;  Jo- 
seph Sam  hue  ;  G.  Gay;  Benoit  Holand  ^F.  BeiRler; 
J.-J.  Castor  ;  F.  Savorn  ;  l'.-L.  iiraiidin  ;  J.-J.(îa- 
rin;  Castor;  Sabré;  L.  Mortel;  Henri  IkT^ier  ; 
J.  Aptic.  ;  Sala;  Uoy;  J.  TroQChon  ;  F.  Gu<rin, 
boulanger;  Bergier,  bourgeois;  Jaubert:J.  Se- 
nouel,  vannier;  Uocaud  ;  André Béraat ;  Berfder 
fils,  bourgeois;  Josepli  Barlh<''loniv  :  Robaria  ; 
Alamet  ;  Jt-an-JoscpU  Garcin  ;  liii  liard  ,  et  Bê- 
raud,  greffier. 
Et  au-dessous  est  écrit  ce  qui  suit  : 
.\ous,  JL'aii-Pierre  Michel,  avocat  en  la  COOf,  et 

i'uge  de  ce  lieu  de  Cadeaet,  avooscoté  et  parapiiô 
e  présent  cabier  de  doltenoas,  et  noasoou  som- 
mes soussignés. 

▲  Cadeuet,  le  25  mm  1788. 

Signé  Hicbel,  jug$. 

GABIBR 

be$  doWancei  H  rmontranees  de  la  communauté 
de  Cugety  eénieknuei»  fAix,  en  Provence  (1). 

Dans  cos  heureuses  circonstances,  (]ui  sont  les 
plus  iameuses  et  les  plus  mémorables  de  la  mo- 
narchie, le  Roi  a  appelé  tons  ses  sujets.  Il  les 

raissemble  autour  de  pon  trône  pour  concerter 
avec  eux  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
clTicaces  qui  pourVout  (^tro  pris  pour  couvrir  le 
délicii  qui  existe  dans  lus  nuances,  de  la  recette 
à  la  dé|)en8e,  et  pour  consoiidtf  la  dette  natio- 
nale. 11  les  a  invités  à  lui  proposer  et  à  lai  re- 
montrer toot  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
do  l'Ktat,  la  n-formc  des  abus,  l'iMablissement 
d'un  ordre  lixect  durable  dans  toutes  les  parties  de 
radiiiinistratid'i.  la  prosiirriU'  {.'énérale  tlu  royau- 
me, et  le  bien  de  tousel  de  chacun  d"  ses  sujets. 

La  communauté  de  Cu^er,  profitant  d'une  Tavcur 
aussi  8iRnalée,qnii  la  cooflrroe  toujours  plus  dans 
les  sentiments  d'amour  et  de  respect  et  de  recon- 
naiflsaaoe  dont  elle  est  pénétrée  envers  Sa 
Majesté,  lui  présente,  avec  lu  conliauce  qu'elle  lui 
a  iuspn-éf,  ses  très-humbles  et  trâ^respectueuses 
remontrances  et  doléances  : 

1°  Sur  les  droits  féodaux  sur  lesquels  elle  gémit  ; 

2^  Sur  Isa  aflairesrelatiTes  et  particulières  à  la 
proTince  \ 

3»  Sur  les  o^etoipiiiutârasseDilagéoéralIté  du 

royaume  ; 

V'  Rniia,  sortes  fflOfensdesubTeiiifanxbesoinB 

de  l'Etat. 

Sur  les  droits  féodaux  tous  lesquels  elle  (jémU, 

Les  droits  féodaux,  connus  et  cxif^és  sur  rotte 
communauté,  sont  la  directe  universelle,  les  cen.-', 
les  lods,  demi-lods  ou  indemnités,  le  r>'trnU 
féodal  avec  la  faculté  de  le  c  'ilrr,  la  liant  , 
raoyoïme  et  basse  justice,  les  droits  lionoriliijiies 
en  ilép,  iiilant,  la  cliasse,  le  ban-viii,  la  Irvth-,  le 
fouace,  ou  droit  di>  panât,  et  généralement  tous 
les  droits  dérivant  du  lief,  de  la  directe  et  de  la 
justice,  et  cnlln,  la  banalité. 
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Ces  différents  droits  ont  pris  leur  origine  dans 
d^  temps  malheureux  et  df'i^norance,  vers  latin 
de  la  seconde  race  de  nos  rois,  époque  où  l'an  ir- 
cliie  qui  régnait  fut  cause  qu'on  ne  put  arrêter 
la  violence  lieceux  qui  les  usui  |)érent.  La  plupart 
de  ces  droits,  les  plus  onéreux  et  les  plus  avilis- 
sants pour  le  peuple,  devinrent,  datis  la  succes- 
sion des  temus,  l'indemnité  des  seigneurs  féoda* 
laires,  des  dépenses  (|a  ils  étaient  obligés  de  faire 
pour  le  service  militaire.  Alors  ils  [loiis aient  les 
exiger  légitimement.  Mais  aujounl  lmi  uu,  depuis 
le  ré;.'ne  de  Louis  le  Grand,  \v  si  militaire 
se  fait  anx  ilé|)ens  et  n'est  pavé,  pour  ainsi  dire, 
(pie  par  le  peu|)le,  ces  droits  deviennent  injustes 
entre  les  mains  des  seigneurs,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  les  exiger  du  peuple  qu'en  les  soumet- 
tant à  les  payer  deux  fois,  une  un  i<oi  en  corps 
d''  province,  et  une  aux  sei;.'iieurs.  chacun  en 
particulier.  Il  est  ceptMul ml  ili-;  droits  s^  uncu- 
riaux  dont  la  levée  seinble  n  avoir  rien  d'injuste 
au  pieiiïi<  r  aperçu,  mais  qui  lendent,  par  leur 
efiet,  à  la  destruction  do  l'agriculture  et  ii  la 
ruine  du  commerce;  tels  sont  les  droits  de  eens, 
lods,  demi-lods,  retrait  et  la  fiiculté  de  le  céder, 
r6.=ultat  du  droit  de  dkecte. 

Et  d'abord,  la  censé,  quoiqu'elle  ait  pour  base 
un  litre  lé^iitinie,  est  néanmoins  injuste  dan?  son 
elï  't.  puisi|u'elle  est  inextinguible,  et  qu'elle  pro- 
duit les  droits  du  lods  et  de  reliait.  Celle  hydre 
qu'elle  enfante,  en  effaroochant  ceux  sur  qui 
s'étend  son  empire,  nuit  aux  affaires  |)nbliques 
et  à  l'intérêt  du  particulier,  parce  qu'il  rend  les 
vêtîtes  des  lontis  plus  dilliriUx.  Delà  rc>ullc  un 
domma^'e  consitiérablo  pour  lu  vc-ndeur,  par  la 
raison  que  l'acheteur  iirélévc  sur  le  prix  les 
redevances  foncières  et  les  lods.  fit  d'ailleurs  la 
servitude  attachée  au  fonds  le  déprécie  considé- 
rablement ;  outre  que  la  censé  est  une  surcharge 
pour  l'agriculture,  qui  est  déjà  accablée  sous  le 
fardeau  des  iniiHJsilions  royales,  elle  est,  dans 
bien  des  cas,  un  obstacle  au  payement  de  ces 
mêmes  impositions,  s'il  survient  une  grêle  qui 
emporte  les  fruits,  les  seigneurs  disant  que  les 
fonds  emphytéotiques  notant  devenus  taillables 
que  par  linféodation  (pi'ils  en  ont  faite,  la  censé 
qu'ils  y  ont  imposée  est  antérieure  à  la  taille,  et 
tar  conséquent  qu'elle  doit  lui  être  préférée.  Kt 
a  couséfjuence  de  ce  système  tend,  dans  le  cas 
prévu,  à  priver  le  Roi  de  ses  impositions. 

Le  droit  de  lods  en  lui-même  jù^sente  aussi 
des  injnsiiccs  révoltantes.  Bn  voici  la  preuve  : 
le  sei^jnetr  inféode  un  fonds  de  K»  éciis.  On 
construit  sur  ce  fonds  un  édilice  qui  en  coûte 
I.OlKl.  Ce  fonds  et  l'édifice  se  vendant,  les  lods 
ne  sont  point  perçus  seulement  sur  les  iO  écus 
de  la  vente  du  fonds ,  mais  encore  sur  les 
1,000  du  coût  de  l'èdiAce.  ¥  a-t-ii  de  la  justice  eu 
cela? 

Par  un  rafinement  de  spéculation,  le;  -ricrm  ur^ 
ont  étendu  la  percejition  dn  druil  de  luds  sur  les 
boi  :  de  haute  futaie,  sons  prétexte  que  leur 
coii[k:  déjirécie  le  fonfl-^  :  et  dans  cette  commu- 
nauté, le  seigneur  perçoit  ces  lods  deox  fois  sur 
ce  bois:  la  première,  lorsqu'il  est  vendu,  et  la 
seconde  lorsque  ce  bois  est  converti  en  charbon 
(ju  ouvré  d'une  autre  manit're.  Et  (Ii>  cette  façon, 
ilreçidt  le  prix  de  la  delérioratiuii  du  fonds  di*  la 
|tari  lia  viMiih'ur.  et  le  dixième  du  Itois  et  <ie  i  ni- 
dustric  delai)art  de  l'aclieleur:ce  qui  est  inique. 

Les  demi-lods,  ou  droits  d'indemnité,  auqoeiles 
communautés  sont  soumises  envers  les  seigneurs 
pour  les  immeubles  qu'elles  possèdent,  sont  in* 
I  listes  à  l 'égard  de  qnehiueo-nns  do  ces  mêmes  Im- 

lut'UbU's  : 
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1*  Pour  la  maùoa  curiale,  parce  que  les  sei- 

Sneurs.  leur  fannide  et  leore  ffene  ont  on  égal 
csoin  i!u  inini-l(T.'  ilii  < m-  et  il<'  leurs  viCftirtiB  ; 
et  que,  par  ci-Ul'  rui-on.  ils  doivc-iii  concourir  u 
leur  lot-'i'iiiL'iit.  Ia-s  stMiiin-urs  iioumiifut,  r  i-pL'ii- 
daot,  objecter  qu'ils  ont,  riTlains  (l'entre  eux,  de-; 
anmôoieni.  Maison  répond  à  cela  que  ces  uuiud- 
nîen  o'ayaoi  poiol  de  juridiclioa  pour  l'ad- 
minislratlon  des  Kieremenis  pnroissiaux,  et  pour 
faire  (lis  in«!riii  tiijns  de  reliL'ion,  les  >eii,Mienrs 
sont  oiiliues  d'avuir  PL'Cours  au  iiiiuistère  des  curés 
locaux  pour  ces  nl)|i  t>; 

2'  Four  I  hdlel  de  ville,  parce  que  Us  spif.'neur8, 
ayant  des  hu-n^  roturiers,  Vont  af^sister  un  préposé 
ans  aaaembléea  maaicipales  pour  leur  iatcrét 
particulier. 

1a'  retrai'  iï'ola!  et  h  rarullé  de  le  ré  liT  ^ont 
auliiiit  de  moV'  iis  aux  h-cifiiieurs  d'envahir  les 
meilleurs  biens  souiuisà  leur  directe,  que  île  vi  xei 
iojusluniuiil  le  peuple.  Dus  millions  d'exemples 
nom  apprennent  que  si  un  particulier  fait  une 
bonne  afFaire  dans  l'acquiaiiion  d'un  fonds,  le 
bénéfice  est  pour  le  seignenr,  qui  le  retient  pour 
lui  ou  pf)ur  lin  airn-  [larticulier  qu'il  favorise  en 
lui  n-ii;uii  Sun  <iioU.  Ce  n'est  |ias  là  tout.  Si  Tac- 
quéri'ur  ne  nipporle  pas  uue  quittance  de<  loils  du 
seif,'neur  lui-même,  celle  de  so  i  iVriiiier  n'étant 
valable  que  pour  assurer  la  sonune  [iivce  pour  les 
lods,  il  s'en  Toit  dépouillé  au  Iwut  de  dix  ou 
Tingt  et  tant  d^amiées,  parce  que  le  seigneur  le 
retient  pour  lui  ou  le  fait  retenir  par  un  antre  en 
lui  cédant  son  droit,  par  faveur  ou  par  tout  autre 
niol:!'.  ijue  r>'Si.lli'-ii  de  là?  Oui- le  in  ii-  tice  du 
temps  ei  une  partie  des  amélioratioas  t^ont  pour 
le  leigaenr  et  non  pour  l'acquéreur,  à  qui  il  ne 
mie  soaventea  Ibis  en  partage  qn'nn  procès  qui 
le  rnine. 

Lu  n  i.'onnnissanre,  qui  sert  à  la  conservation 
et  il  la  tradition  de  la  directe,  d'où  dépeiideiu  les 
droits  dont  ou  vient  de  iiarler,  qui  sont  les  cens, 
les  lo<ls,  demi-iods,  retrait  et  la  faculté  de  le 
céder,  est  le  plus  sooveat  un  moyen  |)ar  lequel 
les  seiKoeure  étendent  rtangneoteal  leurs  droits. 
I>ar  des  menaces,  souvent  effîeetuées.  fûtes  en- 
vers des  v.i  >;i;i\  ijrnorants  et  timides,  les  sei- 
gneurs extorqiu  nl  facilement  le  coiiseiUinnenl  de 
ceux-ci  à  des  pi-élentioiis  tantôt  douteuses,  tan- 
t6l  injustes  ,  et  même  la  rcnoiiciatiou  a  de:? 
driviléges  que  leur  étal  et  leurs  propres  titres 
leur  assurent.  Ce  fait  est  d'autant  plue  certain 
qu'il  n'est  pas,  peut-être,  un  seul  seigneur  en 
Provence,  dont  !es  reioiinaissanees  riiniennes 
s'accordent  p  irfaitement  avec  les  reconiiais.inces 
mo  liTiies  :  ce  ipii  m-  serait  pas,  si  clurine  ici-on- 
naisr^nce  n'avait  d  autre  but  que  le  n^nouvelle- 
mcnt  du  titre  de  celles  qui  lui  sont  antérieures. 

Sous  ces  \vAû\a  de  vue,  le  droit  de  directe  et 
ceux  qui  en  résultent,  .étant  inextinguibles  de 
leur  Uiitiire.  ntit  à  l  lltat  ce  qu'est  au  corps 
liumain  celte  inai.idie  qui  le  rançrent  tons  les  jours 
sans  le  rassasier,  en  oiiére  à  la  lin  la  destruction 
sans  pouvoir  il'  <auvrr;  d'où  il  suit  très-évideni- 
■mit  qu'il  serait  silut  un-  et  avantageux  i  l'Ët^tt 
de  rendre  racbciable  ce  droit  de  directe  ^  ceux 
qui  en  naissent.  Tels  sont  le  vœu  et  les  récla- 
mations que  la  communauté  forme. 

La  jnstire  des  seifineurs  est,  suivant  le  cri 
universel,  un  oliji^t  (le  réformai  ion.  I,i'  vien  de 
ceilecommunaute  tend  à  sou  abolision.  ^  :ileis, 
dont  elle  est  la  source,  présentent  le  sp  .  1 1  i  ■  le 

S lus  affligeant.  Si  un  particulier  n'a  pas  le  bun- 
eurde  (uaire  au  seigneur,  soi»  parce  que,  dans 
le  sein  de  l'X-sendilée  muiiirip  ilc.  il  aura  porté 
un  buftrugc  juale  eu  t^ui,  mais  coutraire  uux  in- 


térêts de  ce  seigneur,  soit  parce  que,  dans  d'au- 
tres circonstances,  pour  opérer  le  bien,  il  ne  se 

conformera  pas  a  ses  vue<,  c"  sei;.'neur  sl*  si'rt  du 
droit  imposant  de  la  justice  pour  le  tracasser 
et  le  vexer. 

Il  y  parvient  en  se  conciliant  avec  ses  ofActers 
nui  retardent,  tant  qu'ils  peuvent,  le  jugement 
d'une  demande  ioste,  que  eo  particulier  a  intentée 
contre  son  débiteur,  ou,  dans  le  cas  opposé,  en 
accélérant  le  jujiement  des  demauiles  intentt'cs 
contnf  lui  par  des  personnes  (lui  n'ont,  souven tés 
fois,  d'autre  titre  que  leur  mauvaise  foi. 

S'il  s'auit  d'une  matière  criminelle,  presque 
toujours  le  justiciable  est  traité  suivant  le  degré 
de  faveur  on  de  haine  que  le  seigneur  liii 
porte. 

D'a^ilre  part ,  les  justices  seigneuriales  SOUt 
pri'-|Lii-  [i  Mtout  exercées  ])ar  des  oïficiers  ignares, 
et  pu  a  p  ine  sa -liant  signer  leur  nom  sont,  à 
tous  égards,  autant  incapables  par  eux-mêmes  de 
decidei*  de  la  justice  on  de  l'injustice  d'une  pré- 
tention que  dai  véritables  formes  sous  lesquelles 
elles  doivent  leur  Atre  présentées  :  ce  qui  occa- 
siiiniie  des  appels  sans  noinlire,  qui  n'ont  d'autre 
l»nl  ipii-  de  satisfaire  la  baine  d'un  débiteur  mal- 
int.Miiioniié  ([ui  s'autorise  d'un  défaut  déforme, 
et  fl  autn;  effet  que  de  ruiner  un  créancier. 

Un  autre  motif  qui  fait  désirer  à  cette  commu- 
nauté l'abolition  des  justices  seigneuriales,  c'est 
l'impunité  des  délits  dont  la  poursuite  est  du 
ressort  du  mini-^iére  public. 

Celte  impunité  provient  de  ce  que  les  seigneurs, 
pour  ménager  leur  bourse,  empêchent  toutes 
poursuites  ,  et  que  Ii;urs  officiers ,  qui  sont 
sans  espoir  d'être  récompensés ,  restent  dans 
rinaction;  6t  le  coupable  qui  n'est  pas  réprimé, 
rautorise  de  là  pour  commettre  de  nouveaux  et 
plus  t^rands  crimes. 

La  communauté  ne  craint  pas  d'être  démentie 
sur  ce  lait  ;  elle  pourrait  même  citer  des  seigneurs 
qui,  du  nos  jours,  ont  lait  évader  des  prisons  des 
assassins,  les  maios  encore  teintes  nu  sang  de 
leurs  vicUfDBS. 

Si  les  seigneurs  sont  si  peu  exacts  à  poursui- 
vre la  punition  des  crimes,  ils  .se  montrent  l>ieu 
jaloux  de  i-ftirn  les  am  endes.  U  est  uu  raoyeq 
qui  leur  en  jiiocure  d'  considérables  et  dont  ils 
savent  proliler.  Faisant  épier  ceux  qui  jouent  aux 
ieux  défendus,  lorsqu'ils  les  ont  découverts,  ils 
les  citent  par-devant  eux,  et  par  la  m-  tiaiion 
d'une  somme  ils  adoucissent  la  ri?!ueur  de  leur 
justice.  1/  s  joueurs  ne  se  dégoûtent  pas  du  jeu 
par  rabandiiii  île  celte  somme,  ils  y  retournent 
au  couiraire  pour  la  nitr.ip|)er,  et  se  livrent  ainsi 
à  cette  frénésie,  quitte  pour  payer  une  seconde 
fois  en  cas  de  nouvelle  découverte.  Ainsi  est  con- 
trarié, l'esprit  des  ordonnances  qui  infligent  des 
punitions  sévères  contre  les  joueurs,  et  par  le 
fait  de  ceux  mêmes  à  qui  l'exéCOliOU  de  «•  or- 
donnances est  conliéc. 

La  nécessité  de  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales est  donc  démontrée;  et  de  cette  né- 
cessité nait  a'lie  de  substituer  à  ces  justices  des 
justices  rovales  auxquelles  il  serait  h  pro[)Os  d  at- 
trlbnerle  droit  nonobstant  appel  juscju  à  <  nvirou 
cent  livres,  et  (raccordi-rù  b'Urs  ofli.-iers  une  ré- 
tribution stiflismte  pour  l'exercer  sraluit  'inent  ; 
et  pour  s'assurer  de  leur  impartialité,  il  fauilr ait 
les  soumettre  à  motiver  leurs  jugements,  et  les 
rendre  responsables  du  mal  jugé,  lorsqu'ils  au- 
raient violé  ouvertement  la  loi.  Ce  nouvel  ordre 
de  choses  amènerait  de  grands  biens,  en  ce  que 
leur  autiii  iii- in;  dépendant  que  du  Iloi  et,  étant 
inamovibles,  ne  se  dirigerait  plus  au  gré  de. 
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eeigaflan  qai,  pour  arrêter  lean  poQTOin,  n'au- 
raient plus  la  faculté  de  les  destituer. 

Les  pourvus  do  ces  cliarjies,  ou  ceux  qui  y  as- 

fiircraieul,  clitTclicraicut  a  li--;  in^cilcr  par  u^urs 
umiùrcs,  et  non  [lar  railul.itiuii  auprès  dv<  >.-i- 

fiaeurSt  parce  qu'ils  seniiL-iii  obli^'éa  de  jusliliur  ■ 
eur  jugement  par  la  lui  jiour  a  utre  pas  respon» 
eubics  de  leur:?  mauvais  jugemeats. 

Du  druil  de  iustico  naUi^unt  dus  droits  honori- 
fiqui.'S  dont  ruholitiou  doit  s'oporer  avec  celle  de 
la  justice,  parce  que  celle-ci  n'exislaiii  plus,  ces 
droits  seraient  sans  fondement. 

biais,  soit  que  les  jusliceâ  seigneuriales  soient 
cooservées,  soit  qu'elle?  soient  anéanties,  la 
communauté  ne  saurait  s'empèdierde  demander 
la  suppression  de  quelques-ans  de  ces  droits  ho- 
i](jriii>iue.<  qui  portent  avec  eux  Tempreiatedu 
plus  dur  esclavage. 

Celui  de  prêter  foi  et  hommage  de  lidélité  au 
seigneur  est  le  premier,  ut  est  aîieuluireà  l'auto- 
rité royale  qui  seule  a  droit  de  l'exiger- 
En  effet,  la  fidélité  n'étant  promise  au  seigneur 

aue  pour  s'assurer  des  hommes  pour  la  défense 
e  riitat,  ne  doit  et  ne  peut  être  exiWc  de  ni)s 
jours,  attendu  que  les  seifin'eurs  nu  l'aisaiil  plus 
la  guerre,  les  vassa.ix  iii'  -uni  |)lus  à  eux,  nuiis 
au  Roi,  qui  la  fait  lui-même,  et  ù  qui,  par  consé- 
quent, seul,  est  dù  tout  hommage  de  ndélité. 

Le  second  est  celui  par  lequel  les  Beigneuis 
assignent  la  couleur  des  chaperons;  et  cette  cou- 
leur est  ordinairement  celle  de  loni-  livrée.  Dans 
quel  ravalement  n'csl-ellu  pasjeléi;  la  di^'iiité  de 
riiomnic  et  du  consulat  par  cette  emileur  avilis- 
sante? Des  consuls,  magistrats  rep ré. -entât ils  de 
l'autorité  publique  distingués  par  la  même  cou- 
leur que  celle  des  laquais  des  seigneurs  1  N'est-ce 
pas  le  comble  de  l'i^:nominie? 

Le  droit  de  chasse  exclu-^if  est  encore  de  re 
nombre.  Il  est  de  droit  naturel  q.i'ou  puisse  se 
défendre  coiilre  li's  animaux  qui  nuisent  a  nos 
plantes  et  à  uos  fruits;  et  cepeudant  le  droit  du 
seigneur  S'oppose  à  cela.  U  faut  que  nous  lais- 
sions ravager  nos  campagnes  par  ces  animaux, 
et  quu  nous  soufhions  encore  le  dég&t occasionné 
par  le  chasseur  du  seii,'neur  avec  sus  chiens, 
qui  se  permet  il'ejitrer  dans  nos  jiossessions  dans 
tous  les  leni|iS  sans  distinction,  iiiali^ru  que  les 
ordonnauces  piolubent  la  chasse  et  l'entrée  dans 
quelques-unes  de  nos  possessions  dans  certains 
tcmiis  de  l'année,  fit  pour  comble  d'iiyustice,  on 
nous  ravit  le  droit  de  clore  entièrement  nos  héri- 
tages, pour  que  les  Fei;j:neurs  puissent  y  chasser 
librement,  contre  tous  les  principes  d'équité  et  de 
droit  naturel  qui  iiernn  il  'iu  à  chacun  du  dispo- 
ser à  son  gré  de  ce  qui  lui  appartient.  El  pour 
empêcher  la  destnicUoo  de  quelques  pièces  de 
gibier,  les  seigneurs  savent  obli^r,  suivant  leurs 
droits,  chaijue  particulier  d'attacher  un  billot  de 
deux  pans  de  lonv'  au  cou  d;  si.i  «  liien  pour  lui 
Ater  le  nioven  de  courir  Uaii»  les  buis  et  (lerauger 
le  repris  île  cus  animaux  qui  servent  à  la  table 
des  se^neurs. 

Les  ^uts  des  eaux  pluviales  et  des  fontaines 
sont  encore  des  droits  que  les  seigneurs  ont  en- 
vahi aux  peuples,  comme  si  te  ciel  tic  finsait 
pleuvoir  nue  pour  eux.  Dans  la  distrliuilion  de 
ses  dons,  la  Providence  ne  fait  accejilion  de  per- 
sonne, et  par  consi  (|ueiit  les  égoutsdcs  eaux  plu- 
viales doivent  appartenir  à  ceux  qui,  par  la  po- 
sition de  leur  fonds,  .sont  à  portée  d'eu  proliier. 

Pour  ce  qui  est  des  égouts  des  foutaines,  les 
peij^n  urscn  usent  avec  une  pareille  injustice.  Ils 
lie  Cil  ;trîl)nent  ni  à  la  construction  ni  fi  rentre- 
lieu  des  foutaiucs.  Us  nu  doiveut  donc  point  eu 


profiter.  Cela  est  incontestable  d'après  le  principe 
qui  veut  que  celui  qui  participe  au  commode 
souffre  aussi  du  l'inconimode. 

Il  en  est  de  même  des  ré£î;i!es  mineures,  du 
druil  di-  l)àUi!iiise  et  dé-ln fiMn  .'  ,  de  celui  dO 

Cléagu  et  de  pulvéra^'e.  Tous  ces  droits  sont  dévo- 
us  à  la  couronne^  et  non  à  des  seigneurs,  pour 
qui  ils  sont  des  utres  de  vexation  et  de  désola- 
tion. 

Qu'un  passant,  jiar  exemple,  oublie  de  payer 
le  droit  de  péai.'e  ou  de  pulverage,  ou  même  qu'il 
ri;inore,  les  sei^îneiirs  vont  lu  faire  arrêter;  ou 
soit  les  bestiaux  à  vingt  lieues  de  leur  terre,  pour 
lui  faire  payer  ces  uniques  droits  qui  grossissent 
au  centuple' par  les  frais  de  la  commission.  Tou- 
tes les  communautés  sont  à  même  de  prouver  eu 
fait. 

ha  baiialilé  qui.  on  Provence,  ne  dérive  ni  du 
fiel"  ni  de  la  justice,  doit  être  é;;alenient  abolie. 
Klle  l'a  déjà  été  par  le  souverain  dans  lus  com- 
munautés r|ui  ravalent  aliénée  aux  seigneurs  à 
prix  d'argent.  Mais,  la  diflicuité  qui  se  rencontre, 
et  les  procès  qui  naissent  à  l'occasion  de  prouver 
|inr  (|ue|  moyen  les  seigneurs  possèdi-nt  les  ba- 
naliles,  sont'  des  niulMs  assex  puissants  pour 
qu'elles  soient  aludies,  à  quelque  titre  que  les 
seigneurs  les  possèdent  sous  due  iudumnité. 

Le  droit  exclusif  du  vendre  du  vin  dans  le  mois 
d'août,  dont  le  seigneur  de  ce  lieu  jouit,  est  en- 
core un  droit  qui  géne  les  habitants,  et  lùs  prive 
de  tirer  para  île  eette  denrée  r|ui  est  très-abon- 
dante, et  qui,  pendant  cette  suison,  augmente  de 
valeur. 

Tous  ceux  qui  vendent  des  denrées  à  la  place 
doivent  ])aycr  la  leyde  au  seigneur.  Mais  la  per- 
ception de  ce  droit  peut-elle  être  juste,  dés  que  le 
seigneur  ne  veut  contribuer  en  rien  pour  l'entre- 
tien et  pour  la  décoration  de  la  place  ? 

Notre  comuniiiauti'  est  encore  assujettie  envers 
le  seigneur  au  droit  de  louage,  qui  eu  isiste  en 
une  passai  de  blé  aaJtne  du  la  vieille  mesure,  et 
5  sous  en  argent  de  la  part  de  chaque  chef  de 
famille,  soit  étranger,  soit  originaire  du  lieu. 
M.  Bouche  en  démoiitre.riojustice  dans  son  Traité 
du  droit  ),iililir.  page  j3  :  »  Le  fouage,  dit  il,  droit 
«  de  fiel'  l't  de  domaine  comtat,  élail  exigé  ûv<  (rois 
«  ordres  du  la  province.  Les  possédants  li.  l's  le 
«  payaient,  et  quelques-uns  lu  reprenaient  sur 
«  lenrs  vassaux.  Aujourd'hui  môme,  divers  sei- 
«  gneurs  l'exigent  en  vertu  de  l'acte  d'habiuttion 
t  on  d'anciennes  empbythéoses.  De  manière  que 
«  le  tiers-état  le  paye  deux  fois,  l'une,  en  corps, 
«  à  radministratimrpour  h;  Roi,  l'autre,  en  par- 
«  ticulier,  aux  seunieurs.  11  re.-ulte  de  là  deux 
■  avautages  pour  eux.  Lu  prumiur,  en  ce  que  lus 
«  possédants  hcfs  ne  le  pavent  pas;  le  second, en 

•  ce  que  les  seigneurs  se  iè  font  payer  par  leurs 

•  vassaux.  » 

Ce  droit  est  encore  plus  injuste,  plus  odioux  et 
plus  tvranniqueen  Provence  que  partout  ailleurs, 
altemfu  que,  jjar  la  cunstilulinn  du  jiays,  les  ciiar- 
ges  étaut  réelles,  les  habitants  sont  exempts  de 
toute  imposition  personnelle.  C'est  une  capitatîon 
seigneuriale  et  forcée,  tandis  que  celle  que  nous 
pavons  au  Roi  est  volontaire  et  gratuite. 

La  perception  des  arrérages  de  ce  droit  vexalif 
depuis  vingt-neuf  années,  a  ruiné  le  p:iys.  (le 
droit,  (|ui  frappe  sur  nos  tètes,  et  qui  est  alienta- 
toire  à  uotre  liberté,  a  excité,  de  tous  les  temps, 
les  justes  plaintes  et  lus  murmures  des  bubilauts, 
qui  en  réclament  l'abolition  de  la  justice  de  Sa 
.Majesté. 

La  communauîé,  en  deinaïuhiiit  d'être  alfrau- 
cbie  du  joug  humiliant  de  la  leudaUte,  qui,  de 
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fait,  brise  le  lien  direct  qui  doit  la  lier  avec  son 
souvffaiii,  VL'iit  aiconli  r  au  seijjm-ur  uni'  jusk* 
iDdeiuiiiKi  diS  droiisqui  sout  légitimes.  .Mui.^  lu 
payement  de  celte  indemnité  furmu  un  nouveau 
sujet  de  supplicaiion  envers  la  boal6  paternelle 
de  fion  Roi.  S  il  était  ordoan<^quc  cette  indemnilé 
fût  ac  iuittée  en  un  seul  payement,  ce  serait  or- 
donner à  la  communauté  une  clio.se  iin|)0.>:sibleet 
la  laisser  dans  l'état  afllii-'eanl  où  elle  .-^e  trouve. 
Bq  conséquence,  elle  supplie  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner que  ce  payement  .<era  fait  partfeHeraeiU  . 
GOlDine  elle  Ta  ordonné  pour  les  reinhoursement.s 
des  banalités  acquises  à  prix  d'argent,  ou  plutôt 
en  corps  de  province. 

La  cummuiiauiO  terminera  ses  doléances  sur 
les  droite  sei;!ncnrian.\  par  une  <dMervttlion  qni 
les  justiûera  pleinement. 

La  COODinuoauté  est  affouagée  2 18,0()0  livres, 
sur  lesquelles  prélevant  39,0UU  livres  de  la  cote 
du  seigneur,  il  ne  lai  reste  qne  179,000  livres 
qni  pavent  animelleineiit  : 

1"  '.1,000  livres,  tanl'it  plus,  taïUùl  moins,  pour 
les  chiir::i  >  royales,  pruviuciales  et  locales; 

2»  liuviron  l'.OUJ  livres  pour  les  droits  seigneu- 
riaux ; 

3"  2,400  livres  pour  le  droit  de  banalité  des 
fours  ; 

Kt  î"  5,000  livres  pour  la  dlme. 

il  est  vrai  qu'à  ci  t  article  le  seigneur  y  con- 
tribue; mais  nous  estimons  sa  conlnliuiion  à 
l.OUU  livres,  ce  qui  lait  monter  l'article  de  la 
dlme  h  0,000  livres. 

Toutes  les  cbarges  de  la  GomiwuHUité,  jointes 
ensemble,  s'élèvent  à  18,000  livres,  tandis  que  le 
seigneur  ne  pave  pour  ses  charges,  d'une  part, 
que  1,200  livres  de  taille,  et  de  l'autre,  l.OUO  li- 
vres des  biens  du  pays,  tant  en  roturiers  qu'en 
nobles. 

Conclusion  :  nous  payons,  au  Roi  qui  nous 

grolége  et  nous  défend,  pour  toute  contribution 
,000  livres,  et  au  seigneur,  qui  neos  accable, 
4,000  Unes. 

Swr  k$  affaire»  partiouMim  U  reloMoe»  de  la 

province. 

L'administration  particulière  de  la  province 
présente  beaucoup  d'abus  et  d'inconvénients.  De- 
puis lr<''--lon^'lem,>s  les  deux  premiers  ordres  ad- 
mini.'^lrent  et  votent  des  imiiosilious  (pi'ils  ne 
payent  pas.  Ils  prolilent  de  la  supériorilé  ihi  nom- 
bre dans  les  asseuiblées  provinciales  pour  ne 
Àdre  délibérer  que  ce  qu'ib  veulent. 

La  communauté  réclame  de  la  justice  de  Sa 
Majesté  que  la  constitution  du  pays  soit  réformée. 
Qu  acet  elfet.  il  Si.it  piTinis  aux'commuiiesde  se 
nommer  un  syndic  avec  entrée  au.x  Etats  et  voi.x 
delilK'rative  ;  de  s'élever  contre  la  perpétuité  de 
ia  présidence  et  contre  la  permantMice  de  tout 
membre  non  amovible  ayant,  un  l'état  des  cho- 
ses, entrée  aux  Etats;  de  requérir  l'exclusion  des 
mêmes  Etats,  des  ni  îgistrais  et  de  tous  ofllciers 
attachés  au  ii-c  ,  la  de.'^union  de  la  procuration 
du  pays  du  consulat  de  la  ville  d  Aix;  l  ailinis- 
siuii  des  nobles  non  |)0S3édanl  liefs,  et  du  clergé 
duâccoud  ordre;  l'égalité  des  voix  pour  l'ordre 
du  tiers  contre  celles  de.s  deux  premiers  ordres, 
tant  dans  les  Htats  que  dans  la  commission  inter- 
médiaire; surtout  l  égalité  des  contributions  pour 
toutes  les  cbarges  royales  et  Incalcr:,  sans  e\('in[i- 
tioo  aucune,  et  nonolistant  tuules  possessions  et 
privilèges  qni  lritniiurs,  attendu  que  les  services 
militaires  auxquels  les  uossédant  liefs  étaient 
autrefois  soumis,  et  qui  étaient  lu  cause  de  ces 


EMENTAIRES.      (SMfhaassje  d'Ah.l  T.l 

privilèges,  n'est  plus  fait  aujourd'hui  par  les  poss- 
séilant  liefs,  mais  par  la  nation  qui  fait  les  irais 
de  la  guerre;  de  requérir  encore  l'abolition,  ou 
du  moins  la  diminution  des  droits  établis  sur 
les  vins  qui  passent  &  Télrauger:  la  même  dimi- 
nution |)our  ceux  qui  sont  portés  à  Marseille;  la 
prohibition  de  l  entrée  dans  le  royaume  des  vins 
élningcrs.  tels  que  les  vins  d'KsjjaVne  et  autres  ; 
rim|M  es'^ioii  annuelle  des  cuniiiii  s  du  la  province, 
doui  envoi  sera  fait  dans  chaque  communauté  ; 
(|ue  la  contribution  du  clergé  soit  versée  dans  la 
caisse  du  trésorier  du  jiftïs,  et  que  la  répartition 
dos  secours  que  le  Roi  accorde  ensemble  de  l'im- 
position rte  15  livres  par  feu,  afft  ctée  à  la  haute 
Provence,  sera  faite  ilans  le  sein  des  Etals,  et  par 
eux  arrêtée  :  <'e  qui  empêchera  que  ces  secours 
ne  soient  répartis  par  faveur  et  par  protection,  au 

iiréjudioe  des  communautés  qui  ont  le  plus  souf- 
èrt. 

Sur  h»  dye/i  qui  ituérestmt  la  généraUti  du 

royaume. 

Plusieurs  objets  très-essentiels  au  bien  de  l'Etat 
en  général  font  encore  l'objet  des  réclamations 
de  cette  communauté,  tels  que  les  droits  de  cou- 
trrtlc,  de  centième  denier  et  d'insinuation  sur 
les  actes,  les  bureaux  des  fermes,  les  droits  qui 
y  sont  perçus,  la  réformatioii  du  code  civil  et  cri- 
minel, ta  suppression  de  tous  les  tribunaux  inu- 
tiles et  onéreux,  une  attribution  de  souveraineté 
ù  ceux  des  arrondissements  jusqu'à  concurrence 
d  une  somme  déterminée  ;  la  réforme  du  haut 
clergé  séculier,  la  suppression  des  chapitres,  du 
cil  ru'i'  n  gulier,  et  de  certains  monastères  rie  re- 
lii;ieuses,  ainsi  que  des  dîmes  et  du  casuel  qui 
leur  sont  affectés,  etc. 

En  effet,  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation, 
cl  de  centième  denier,  tels  qu'ils  sont  perçus  au- 
jourd'hui, sont  une  source  de  procès  et  de  vexa- 
tions contre  les  sujets  du  Roi,  à  cause  que  les 
tarifs  de  ces  droits,  ainsi  que  les  applications, 
les  distinctions,  les  exceptions,  et  les  contradic- 
tions, se  .«ont  tellement  accrues  et  multi|iliées, 
que  les  contribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent 
juger,  avec  connaissance  de  cause,  de  ce  qu'ils 
doivent  payer,  et  que  les  employés  des  domaines 
ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  de  longues 
études. 

La  réforme  de  ces  droits,  <!n  conservant  néan- 
moins la  formalité  du  contrôle,  serait  très-avan- 
tageuse à  la  nation,  en  augmentant  le  commerce 
des  immeubles  que  l'impôt  resserre.  Elle  donne- 
rait un  libre  cours  à  la  passation  des  contrats, 
détruirait  celles  des  conventions  privées  et  des 
articles  de  mariage  qui  sont  souvent  l'occasion 
de  la  fraude,  et  prescjue  toujours  la  .-ource  d'une 
foule  de  procès  et  de  conlestations  ruineu.^es 
que  n'entraîne  jamais  un  acte  public,  à  la  rédac- 
tion duquel  concourent  les  lumii^rcs  des  oniciers 
qui  forment  le  lien  de  la  tranquillité  civile. 

Les  bureaux  des  fermes  établis  dans  l'intérieur 
du  royaume  sont  enc  ore  un  sujet  do  vexations. 
Les  denrées,  les  marchandises  ne  pouvant  circu- 
ler librement  d'une  province  à  l'autre,  à  cause 
que  ia  iiscalitë  les  a  réputées  étrancères,  le 
commerce  en  souffre  dnguliérement.  IjCs  droits 
qui  sont  pris  sur  ces  marchandises  ne  sont  jamais 
connus  de  tout  le  monde,  h  cause  de  leur  étendue 
et  de  leur  variation  journali're,  qui  favorisi'iit 
les  surexactions  des  commis.  La  tiation  retirerait 
un  grand  avantage  de  la  simplilication  de  ces 
droits,  de  leur  modiiicatioo,  qui  les  mettraient 
à  portée  des  contribuables ,  et  du  reculemeut 
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dM  bureaux  des  fermes  dans  les  frontières  du 
royaume,  eu  supprimant  tous  ceux  de  riolériour. 

Les  longueurs  des  procédures  civiles,  les  frais 
immenses  qu'elles  occasionnent  aux  justiciables 
et  les  incouvénients  de  la  procédure  crimioelie 
nécessitent  nue  réfonnation  dans  le  code  civil  et 
criininel. 

Il  88  trouve  des  tribunaux  inutiles,  tels  que  les 
bareanx  de  linance?,  les  maitrlpes  de  port,  et  sur- 
tout la  charabrtî  îles  requêtes  du  palais,  où  des 
seigneurs  qualiliés  ont  leur  cuinmittinms,  dont  la 
suppression, ainsi  que  du  rommillitnus  altribuéaux 
nobles,  par-devant  les  baillis  et  sénétiiaux,  opé- 
rerait le  i)ien  de  l'Etat  et  des  sujets  qui  sont 
souvent  hors  d'état  de  se  défendre,  tant  par  ledé- 
fauldf  moyens,  que  du  rri'<lit  jm^s  do  ces  jM[.'e«. 

Ils  relireraienl  eueore  un  uraiid  avaiitaL'c  «le 
l'attribution  aux  tribunaux  d'airondisseineiit  des 
cours  souveraines  de  ju^er  en  dernier  re>sort  jus- 
qu'àunc  soinraedéterminée,  parce  qu'ils  éviteraient 
les  frais  d'une  {irocédare  qui  devient  ruineuse  par 
ses  longueurs. 

Les  archevêque^  et  les  évoques  sont  sortis  de 
leur  ancienne  faton  de  vivre,  modeste  cl  frugale. 
La  somptuosité  de  leurs  palais,  de  leurs  tables, 
et  de  leurs  équipages,  exige  une  réforHie.  On 
pourrait  y  parvenir  en  retranchant  leurs  revenus. 

Les  chanoines,  établis  pour  chanter  les  louan- 
ges du  Seigneur,  dédaignant  de  les  diant^  eux- 
mêmes,  ils  payent  des  ecclésiastiques  d'un  ordre 
inférieur  jiour  les  chanter  à  leur  place. 

Les  moules  (du  moins  en  grande  partie}  ont 
obtenu,  les  uus  leur  .sécularisation,  et  les  autres 
la  dispense  de  suivre  leur  régie  primitive.  Ils  vi- 
vent dans  le  DastOi  l'oisiveté  et  la  mollesse. 

Lears  rfebes  abbés  étalent  des  équipages  bril- 
lants et  commodes.  Lesnns  et  le?  aulresinsultent 
par  leur  luxe  à  la  misère  du  peuple,  oubliant 
que  c'est  ce  peuple  qui  les  rente  au  préjudice  de 
ses  besoins  les  plus  pres.sants,  à  la  sueur  de  son 
front;  el  que  ce  qu'Us  emploient  à  vivre  si  rnon- 
dainemeot  est  un  véritable  vol  qu'ils  font  aux 
indigents. 

Les  religieux  appelés  mendiants  sont  h  la 
chargede  la  société,  qui  est  obligée  de  le,-:  nourru' 
par  ses  aunii'ines.  Cette  charge  a  été  portée  avec 
plaisir  tant  qu'on  les  a  vu  s'occuper  à  Tinstruc- 
tiOD  dn  peuple  et  à  sa  édiflcation.  Auiourd  hui, 
ces  corps  sont  remplis  de  membres,  la  plupart 
ignorants,  oisifs,  et  conséqueinmenl  inutiles  à  la 
religion  et  h  la  suciété. 

On  peut  appliquer  les  mêmes  raisons  au  mo- 
nastères des  lilles.  11  n'y  a  d'utiles  que  ceux  dont 
les  religieuseâ  sont  destinées  à  l'éducation  des 
jeunes  iilles.  Les  personnes  du  sexe  qui  voudront 
se  mettre  &  couvert  de  la  corruption  du  siècle,  v 
trouveront  d'ailleurs  un  asile  assuré  :  ce  qui 
rend  leur  conservation  utile  encore  sons  cet  as- 
pect. 

Les  chapitres ,  les  ordres  religieux  des  deux 
sexes,  sécularisés  ou  non,  ne  remplissent  plus  le 
bnt  de  leur  première  institution;  et  ne  vivant 

plus  avec  la  régularité  convenal)!e,  sont  inutile^ 
a  la  religion  et  à  l'Ktat  :  leur  supijres-ion  serait 
donc  utile  à  l'une  et  a  l'autre. 

Par  la  suppression  des  chapitres  des  ordres 
religieux,  et  par  la  réforme  du  haut  clergé  sé- 
culier, les  biens  do  l'Eglise  tomberaient  dans  les 
mains  du  roi  ;  il  en  payerait  les  dettes  du  clercé 
el  de  l'Etat.  Us  serviraient  au  soulagement  du 
peuple,  qui  payerait  plus  aisément  sa  contribnli m 
auxcliari!es  publiques,  el  la  juste  rétritjuiinn  due 
aux  Évôques,  aux  curés  et  à  leurs  vicaires,  plus 
uite  encore  pour  ces  demien,  qû  seuls  prêchent, 


instruisent,  consolent  le  peuple,  et  qui,  avec  les 
évéqucs,  sont  les  seuls  ministres  de  la  religion 
utiles  et  nécessaires.  Ils  seraient  employés  à 
l'entretien  des  cijiii.'r ''aatio-is  et  des  n  liLrieuses 
qui  seraient  desliiUTS  a  l'éiincaiiun  uulilique  des 
enfants  des  deux  sexes,  lis  fourniniiéut  une  hon- 
nête retraite  aux  ecclésiastiques  que  leur  1^, 
leurs  infirmités  ou  de  longs  services  mettraient 
dans  le  cas  de  se  retirer  du  service  des  pa- 
roisses. 

Lts  membres  des  corps  supprimés  jouiraient  ."^ur 
ces  biens  d'une  pension  viagère  qui  fournirait  à 
leur  honnête  subsistance. 

Ceux  qui  voudraient  s'occuper  utilement,  ponr^ 
raient  être  employés  au  service  des  paroisses,  dont 
I  >  nombre  devra  être  nécessairement  augmimlé 

dans  les  villes. 

Kn  suivant  système,  TEglise  n'aurait  plus  de 
iiieiis-fonds.  Ses  "revenus  en  dîmes  t  l  en  rasuel 
seraient  supprimés;  mais  les  paroisse^  d;  >  haque 
diocèse  seraient  soumises  à  l'entretien  de  luurs 
évêques,  do  lenra  eorês  et  de  lenrs  vicaires,  dans 
les  i>ro|'nr[i'vis  qu'il  [  luira  îi  Sa  Majesté  de  fixer. 

Movt'UjiaiiL  la  soiniue  qui  sera  déterminée,  les 
dioci'srs  seraii'  it  exeiu|il>  de  tous  frais  relatifs 
aux  dispenses  de  |)Ul>lication  des  bans  des  degrés 
de  parenté  pour  les  mariages  et  autres. 

ûnant  aux  curés  et  aux  vicaires ,  tout  sollicite 
en  leur  fhvenr  une  augmentation  de  leur  portion 
eougrue,  principalement  dans  les  paroisses  des 
bourgs  et  des  villages.  Au  moyen  de  celle  augmen- 
U.tioii,  le  casuel  et  tout  ce  qu'il  a  d'odieux  serait 
supprimé;  car  il  semble  que,  par  ce  casuel,  le.s 
fidèles  achètent  les  secours  spirituels  de  l'Eglise 
et  l'administration  de  certains  sacrements  ;  et  les 
fidèles  ne  paveraient  plus  deux  fois,  comme  ils 
payent  actuellement.  Ils  payent,  en  effet,  la  dime 
au'clergé.  niovenuaiit  laquelle  il  devrait  remplir 
gratuitement  fes  fonctions  de  son  ministto,  et, 
outre  celte  dîme,  le  casuel. 

On  parviendrait  aisément  à  déterminerbrépar^ 
tition  du  revenu  épiscopal  sur  cbaqué  paroisse 
d'un  diocèse ,  par  une  proportion  dont  les  trois 
preiniiTS  termes  seraient  : 

1"  La  lolalilé  des  coniriijutioni  que  ce  diocèse 
fournit  au  Hoi  ; 

La  réiribullon  qui  doit  être  fournie  à  l'évéquo 
par  ce  même  diocèse  ; 

>  Et  la  contribution  particulière  de  chaque  com- 
munauté envers  le  Roi. 

Le  quatrième  donnera  néces-airement  la  por- 
tion qui  compétera  h  chaque  communauté  ou  i)a- 
roisse. 

Il  est  constant  que  les  droits  d'annatcs,  d'expédi- 
tions des  bu  Iles  pour  les  hénênces  et  autres,  ont  été 

usurpés  par  les  papes  dans  le  quatorzième  siècle, 
ils  ne  s'y  sont  maintenus  que  par  le  plus  grand 
abn-\  Ce"-:  «inn'fs  ri>i'iti>iit  anum'llcnirtit  a  la  France 
plusieurs  millions  qui  serviraient  au  soulagement 
du  peuple.  C'est  un  tribut  injusledout  la  oomma* 
nauté  sollicite  la  suppression. 
-  Bile  demande  encore  : 

!•  One ,  dans  les  Etats  généraux ,  les  suffrages 
soient  pris  par  léte  et  non  par  ordre;  car  il  est 
sensible  qw  -i  I suffrages  étaient  juis  par  ordre 
el  non  partrie,le  tiers-état,  quoiiine  aussi  nom- 
breux que  les  deux  premiers  ordres,  n'aurait 
que  le  tiers  des  voix ,  ce  qui  serait  contraire  à 
ses  intérêts  ; 

2"  La  responsabilité  des  minisfreî; 

'.]"  La  convocation  périodique  des  Klats  généraux 
de  trois  en  truis  ans: 

4"  L'abrogation  de  toutes  lettres  attentatoires  à 
la  liberté  des  citoyens ,  et  la  facolté  à  oenx-d  de 
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concourir  pour  tous  emplois  militaires,  bénéfices 
et  cliarges  aUrtbutives  uo  la  noblesse  ; 
5"  L'aboliiioD  de  la  vénalité  des  offices  de  na- 

gistrafurp  ; 

G"  Uiio  modération  dans  le  prix  du  sel,  rendu 
nnifoniK'  dans  tout  le  l  oyaiime, 

7»  El  le  rélabliââemeut'dti  la  Pragoiatique-Sanc  - 
tilHU 

Sur  ïe$  moyeni  iê  mtwentr  tum  Itwsim  â«  VEia 

La  subvention  territoriale,  l'impôt  qu'il  convieii- 
drail  d'i-tablir,  tant  sur  riudu^trie  que  sur  Ks 
biens-funds,  tels  que  les  capitaux  et  autres^  l'our- 
niroot  au  Roi  tous  les  moyeoi  de  subvenir  aux 
bewins  de  l'Ëtai. 

La  sobvention  territoriale  est  celol  de  tous  les 
revenus  qui  emploirrait  le  moins  de  p<'ns  à  i^a  por- 
cepliuu,  qui  causcrail  le  [noiiis  déliais,  et  qui 
s'exécuterait  avec  le  |'lu>  d''  facilité. 

11  ne  fournirait  poiui  de  non-valeurs,  parce  que 
les  collecteurs  se  payerait  m  loujours  comptant  de 
ce  C(Qi  se  trouTeraît  sur  le  cbamp,  et  dont  on  nu 

Sourrait  rien  enlever  sans  qu'ils  eussent  pris  leurs 
roits.  Ce  serait  la  plus  simple  et  la  moins  incom- 
mode d(;  toutes  les  impositions,  pane  que  quand 
60n  tarif  serait  une  fuis  arrêté  ,  il  n'y  auniit  qu  a 
le  faire  publier  aux  prônes  des  paroisses  et  le 
faire  afiiclier  aux  portes  de  révise.  Ce  serait  la 
manière  de  lever  les  deniers  royaux  et  locaux  la 
plus  paciflqnede  toutes,  et  nui  exciterait  le  moins 
de  liriiit  el  de  haine  parmi  li^s  peiipien  ;  personne 
n'ayanl  ii  se  plaindre  de  ce  qu  il  aura  payé  OU  do 
ce  qu'il  devra  payer,  parce  que  sa  charge  SWU 
toujours  proportionnée  à  son  revenu. 

Ce  moyen  faciliterait  beaucoup  le  nouveau  sys- 
tème d'égalité  do  contributions  dans  tous  les  or- 
dres des  citoyen  s,  par  la  raison  qu'il  ne  serait  plus 
nécessaire,  poui-  parvenir  à  cette  égalité,  de  faire 
estimer  les  foinis  qui  jusqu'aujourd'hui  n'ont 
8Up|iorté  aueuu''  inipo^ilioii,  ou  dont  i  esliniation 
trop  ancienne  aurait  besoin  d  éire  renouvelée,  il 
épuri^nerait  conséqnemment  des  frais  immenses. 
Bn  effet ,  dans  cette  communauté ,  le  seigOMir , 
comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  possède  un  tiers  des 
biens-fonds  du  terroir;  environ  h  moitié  de  ce 
tiers  paye  la  taille,  et  l'autre  moitié  eu  est  franche 

Ear  sa  nobilité.  L'eacadastreiiien*.  di'ces  biens  no- 
ies entraînerait  des  opérations  et  des  frais  qu'on 
épargnera  en  levant  l'impôt  en  nature. 

Un  autre  avantage  de  cette  imposition,  c'est 
qu'elle  pourrait  élre  abaissée  et  haussée  sans  peine 
et  sans  le  moindre  emliarra?  ;  ear  il  n'y  aurait 
qu'à  faire  un  nouveau  turif  pour  l'année  suivante 
ou  euuraiite ,  et  le  fiiire  afficher,  comme  il  a  élé 
dit  ci-dessus. 

Le  Roi  ne  dépendrait  plus  des  traitants  et  n'au- 
rait plus  besoin  d'eux ,  ni  d'établir  aucun  impôt 
extraordinaire  ,  de  quelque  nature  qu'il  fiût  être. 

La  inaïuère  de  taxer  le  peuple  en  fruits  a  été 
usitée  de  tons  les  temps,  métne  en  France,  sous 
les  rois  de  la  première  et  de  la  .«ecomle  race.  Pans 
cette  province,  où,  suivant  la  constitution  du  pajs, 
Chaquecommunauté  d'habitants  a  le  droit  de  s'im- 
poser de  la  manière  qu'il  lui  plaît  p^ur  acquitter 
les  différentes  charges  auxnuelles  elle  se  trouve 
soutuise,  on  voit  que  bien  des  communautés  dont 
les  affaires  étaient  ruinées  ont  adopté  l'imposi- 
tion eu  fruits,  nui  n'est  autre  chose  qiu;  l'impôt 
territorial  ;  qu'elles  ont  acquitté  in.'«ensiblemunt 
leurs  dettes  et  amélioré  leurs  affaires ,  sans  qne 
les  contribuables  en  aient  été  tmp  surchargés. 

Telles  sont  les  tréâ-humbles  el  très-respectueu- 
ses doléances  f^  remontrances  de  cette  commu- 


nauté. Bile  espère  avec  confiance ,  de  la  bonté 
paternelle  du  souverain,  qu'il  voudra  bien  les  ac- 
cueillir favorablement. 

Klle  s'élève  contre  la  chaîne  pesante  de  la  féo- 
dalité et  contre  ses  u.surpations,  conii  e  ces  distinc- 
tions injustes  par  lesquelles  celui  qui  a  moins 
paye  plus  que  celui  qui  possède  davantage  ;  et 
contre  les  abus  qui  se  sont  formés  de  toutes  parts, 
tant  dans  l'administration  particulière  de  la  pro- 
iin  t  qui  dans  celle  du  royaume. 

HUe  propose  des  moyens  de  snbvenir  aux  be- 
soins de  riitat  pour  satisfaire  le  vœu  de  Sa  Majesté. 
Klli!  lui  otTre  liimis,  le?  fortunes,  la  vie  mémo 
de  tous  ses  habitants ,  {lour  les  consacrer  il  sa 
gloire,  au  bien  et  à  la  prospérité  do  l'Ktal;  lui  re- 
nouvelant le  serment  de  la  Ûdélité  la  plus  sincère 
et  la  plus  inviolable. 

Kn  foi  de  quoi  fous  les  babitants  présents  à 
l'assemblée  ;.'énéralemeul  convoquée,  qui  ont  su 
écrire,  se  sont  .soussignés,  ainsi  iiu'au  cahier  dou- 
ble ,  destiné  à  élre  conservé  dans  les  archives  de 
la  communanté,  au  désir  du  règlement  de  8a  Ma- 
jesté. 

Signé  Monfray.  viaulcr,  lientenant  de  juge  -,  L. 

Reimonon,  maire;  Bonissay,  consul;  A.  Icard; 
lieraud  ;  Antoine  Isibvre;  A.  .\lIomanil  :  J.  lionilay  ; 
Paret  ;  A.  liarau  ;  lioujay,  A.  Bonifay  ;  \\.  (inzaa, 

Prêtre;  E.  Maurel  ;  A.tspenet;  Adeuiie;  Ueidier; 
abre;  J  Roux;  J.  Béraud  ;  Antoine  Bonifay;  G. 
Boni(  ard  ;  E.  Bonifay  ;  Ët.-Jacques  lAatt^;  Ësprit 
Raymonent;  Uaurath;  Bonifay;  D.  Marotte;  B. 
Ob.souy;  A.  Buens;  A  Bonifay;  Laurent  Bargeton; 
A.-Loiiis  Ray;  F.  Venet  ;  Sibou  (Joseph-Michel); 
J.-L.  Bonilav  ;  Pa  rie  Kuch;  F.-M.  Venelev  ;  Louis 
Camille;  IMiilippe  Bonifay;  J. -Baptiste  Bonifay; 
A.  l'onisuy  ;  Joseph  Bonifay  ;  Antoine  Bonifav-  j.- 
fiaptiste  Icard;  P.  Roux:  Pierre Queirel ;  Bonifay  : 
Alexandre  Bonifav;  J.  Païens;  F.  Obscur;  Bsprit 
Riinifay;  JosepiriUnix  ;  A.-P.  R-ïpanet  ;  François 
iJonifay;  J.-P.  Konifav;  Rsprit  Bonifav;  Jean-Jo- 
seph (iabriel  ;  J.  iînnifav;  Antoine  li  ar(l;  J.Pabre; 
J .  Espanet;  tiouoré  Barbanson  ;  Uaioel  -.K.  Miaistre, 
et  nous,  iilexis  Pabre,  grefflerHnGrétBire. 


GAUlSa 

Des  iuMmm»  i*Ui  communauté  4êCarri§t  1$ 

Aouel  (i;. 

'SiRB, 

Pénétrés  d'amour  et  de  reapeol  pour  votre  imt- 

sonne  sacrée,  et  de  reconnaissance  pour  vos  bien- 
faits, nous  ne  faisons  que  répondre  à  la  confianco 
dont  vous  voulez  Itien  honorer  vos  sujets  eu  met- 
tant sous  vos  yeux  paternels  le  tableau  fidèle  des 
vœux  que  nous  formons  pour  concourir,  autant 
qu'il  est  en  nous,  à  la  régénération  du  royaume. 

Art.  1".  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
nommés  librement  et  légalement  en  la  forma 
provisoirement  ordonnée  par  Sa  Majesté. 

Art.  Les  députés  n'useront  de  leurs  pouvoirs 
que  dans  des  généraux  légalement  consti- 
tués avec  la  sanction  du  Roi. 

Art.  3.  Sa  Majesté  ayant  déjà  ordonné  qne  l'or- 
dre du  tiers  aura,  dans  les  Btats  généraux,  un 
nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis,  les  députés  de  la  province  seront 
tenus  de  regarder  comme  irréiruliére  et  inconsti- 
tutionnelle toute  assemblée  oiîi  culte  égalité  ne  se 
rencontrera  pas. 


(Il  Nom  publions  ce  cahier  d'après  ou  maaaicht  dor 
AnM§n  di  rAqrir*. 


Digitized  by  Google 


igO      (ÉUU«én.imCaliina.]      ARCHIVES  PAULEHBNTAIRES.      (SdnéelunMée  d'Afaul 


Art.  'i.  S;i  Majtv>ir'  suitiilir'cd'onlonncr  que 
Ton  recueillera  leâ  0|tiuiûuâ  ijur  tèlc,  sauâ  quoi 
Tégulité  du  nombre  serait  rendue  inutile  pour  le 
tie.8. 

Art.  S.  Les  droits  natnrcls  et  imprescriptibles 

(le  l'hoinine  <'t  du  i-itcy.'ii  ipii  !  qu'il  soi!,  -cnmt 
iuviolabiemt'ul  rtcuiuiu-s  tl  assuroH  aux  Kuils 
généraux. 

Arl.  6.  Sa  Majesté  sera  .«upplir'P  de  doclaror  iii- 
Tiolable  la  liberté  personne  li'  ,  1 1  >  i  couséqucnco, 
de  iHKHioiicer  rabolissemeat  dus  lettres  do  cachet 
et  antres  ordres  capables  de  porter  atteinte  à  la 
Uberu-  ih'i^  citoyens ,  çoui^  quelque  forme  et  sous 

quelque  jinMeMi!  que  ce  .-oit. 

Art.  7.  liivriéde  l.i  i  M''' H -e  $cra  déclarée  foire 
partie  de  la  lila-rté  personnelle. 

Art.  8  II  sera  procède  a  la  réform.iii.)ii  de  la 
justice  criminelle ,  notauinieiit  au  chef  de  l'iu- 
itmction  de  la  procédure ,  laquelle  il  conrient  de 
faire  pnhli  iueinent. 

.\rl.  *.).  Il  sera  prorédi''  au.-.-^i  à  la  réformaliou  de 
la  .lusliec  eivile. 

Art.  10.  La  justice  doit  être  rendue  gratuilenu  rit 
au  nom  et  parles  oflicier.s  du  Itoi,  dans  tout  le 
rojraume,  sans  qu'il  doive  exister  aucitae  justice 
seignenriaTe. 

Art.  I  !  1. 1  \  r-ii  ili'  "'  dos  cliarces  <li'  m,i::isti'ature 
sera  supjM mi  r  ,  .i  inc-cre  ipi'elles  xaijucruiil  [jai' 
mort,  dt'Miiissinii  ou  luclaiture. 

Art.  12.  Lu  Uoi  seul  uouiniera  tous  ks  offiL-iers 
chai  i^és  de  rendre  la  justice  dans  son  royaume  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  lui  sera  pré;ieaté .  pour  ciiaque 
office,  trois  sujets  parmi  lesquels  SaMajcstâ  choi- 
sira. 

Art.  V3.  Celte  présentation  sera  faile  par  le- Kîals 
provinciaux  pour  les  Irihuiiaux  non  a[)  u  lalilc.-; , 
et  par  les  uiunieipalités  pour  les  triliuuaux  appe- 
labiés. 

Arl.  14.  Toiis  les  juges  et  magistrats  seront  dé- 
clar^^s  amovibles  et  re!>ponsable8  de  leur  conduite 

envers  les  Ktat.s  provinriaux  ou  les  municipalités 

qui  les  auront  présentés  a  Sa  Majesté. 

.\rt.  1").  1-"  tiers-élat  ne  sera  e\elu  d'aucun  eiu- 

eloi,  civil,  niiUlairu,  ecclésiastique,  ni  de  uia^iis- 
ature. 

Art.  16.  Un  impôt  unique,  proportionné  aux  be- 
soin-; de  l'Etat ,  sera  établi  sur  tons  les  fonds  du 

roy.iuine  sans  exception.  Cet  iMijuM  si  im  ii'iiarti 
sur  la  valeur  drs  ImikIs  et  non  sur  le  p:  <H|[iii.  Cd 
impôt  reniiil  ici'ia  (<iu>  les  autres,  ipii  seioiil  sup- 

f)riinés,  fors  un  .sinq)le  droit  de  contrôle  sur  tous 
es  acti's,  pour  eu  assurer  raullieiiticité. 

Art.  17.  L'intérêt  de  l'argent  sera  réduit  à  deux 
et  demi  pour  cent ,  si  mieux  n'aiment  les  capita- 
listes recevoir  leur  remhoursement  de  la  part  des 
débiteurs  qui  le  leur  ofl riront. 

Cette  r'ductiiiii  est  nécessaire  pour  remettre 
l'équilibre  que  l'impôt  sur  les  fonds  fera  cesser 
entre  le  rapport  actuel  de  l'argent  et  le  produit 
des  biens. 

Art.  18.  La  dtme  de  llmpAt  n'excédm  pas  le 
tamc  fixé  jiisiju'aux  prochain- Ktais  généraux;  le 
terme  pa>sé,  1  impôt  ces-era  de  droit. 

Art.  l'.i.  La  tenue  di's  H tats  généraux serudéter» 
minée  de  trois  eu  trois  ans. 

Art.  iO.  U's  ministres  du  Roi  seront  comptables 
aux  Etats  généraux  do  l'emploi  de  l'impôt,  et  de 
l'usn^e  qu  ils  auront  fhit  de  la  conOance  dont  le 
Hoi  ie<  a  hotiorés.  1 1  le-  comptes  par  eux  rendus 

seront  piUdie-  et  ini|iriiué9. 

Art.  Jl.  Li  s  adinini^traleurs  qujlcnnques  seront 
également  couq)tables  de  leur  couUuite  envers 
leurs  mandants. 

Art.  22.  La  province  sera  désormais  gouvernée 


en  conforinité  de  .«a  constitution  ,  et  la  forme  de 
nos  Kiats  |irovinciaux  sera  déterminée  dans  une 
asscir.bieo  générale  des  Urois  ordres ,  convoquée 
par  Sa  .Majetité. 

Art.  '23.  iVndant  la  tenue  des  Btats  généraux , 
nos  I-'tats  provinciaux  seront  et  denienreronl  as- 
semblés jiiiur  reinédii'r  aux  ditlicullés  iuii)n  vnes. 

Art.  2\  L'on  imprimera  tout  ce  qui  sera  réci- 
prof|Ueiuenl  icril  et  répondu  entre  nos  Ktats  pro- 
vinciaux et  nus  députés  aux  Ktats  généraux. 

Art.  25.  Tous  les  bieosdu  clergé  seront  déclarés 
appartenir  h  l'Etat,  auquel  ils  seront  réunis  an  dé- 
c  s  des  titulaires  ai'tnels:  et  le  produit  des  ventes 
qui  Cil  Se  oui  laites  alors  sera  employé,  après  lu 
paveiiK  il  des  dettes  du  clergé,  à  combler  le  déficit 
de  I  Ltal. 

Art.  2ii.  Chaque  communauté  sera  chargée  do 
payer  les  prêtres  de^^crvant  les  {.aroisses ,  et  ce 
sur  le  pied  d'un  r^leuMit  (lu  il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  publier  ;i  ce  sujet. 

Arl.  J7.  Touie.s  les  dîmes  ecclésiastiques  seront 
et  de  neureront  supprimées  de  ceinurd  liai. 

Arl.  26.  Tous  les  sujets  du  l>ni.  débiteurs,  envers 
le  clergé,  de  directes,  lod.s  ventes  et  autres  droits 
utiles  ou  bonorifiq»»,  seront  admis  h  se  libérer, 
au  décès  des  titulaires  usufruitiers  desdits  droits, 
sur  le  pied  «l'un  tarif  qui  sera  arrêté  aUX  KfellS 
généraux  et  sunctionné  |iar  Sa  Majesté. 

\rt.  Le-,  liisMis  grevés  de  c!i;irj.'es  il  raison 
de  fondations  ecclésiastiques  seront  alTranchis,  en 
payant,  par  les  propriétaires  d'iceux,  la  somme  à 
iaquoUe  les  charges  seront  évaluées;  lequel  paye* 
ment  sera  fait  entre  les  mains  du  Iresorfer  de  la 
communauté  oii  lesdils  biens  sont  situes  .  et  le 
produit  de.-,  fonds  en  provenaulemployé  a  augmen- 
ter la  reiiliiutiou  des  prêtres  desservant  (  es  pa- 
roisses, lesquels  acquitteront  lesdites  fonctions. 

Art.  30.  A  1  L'gard  des  bénéfices  du  juspatronat 
laie,  le  jusjntron  pourra  reprendre  ut  retenir  les 
fonds  et  revenus  affectés  la  fondation ,  en  rem- 
boursant, comme  il  est  dit  eu  l'article  précéilent, 
les  deux  tiers  de  la  somme  à  laquelle  seront  éva- 
liir.-ni  iiMids  les  revenus  ilesdils  bénélices;  le  tiers 
restant  étant  le  dédommageinent  de  la  perte  du 
juspatronat.  (|ui  sera  et  demeurera  supprimé. 

Art.  31.  Le  clergé  n'étant  et  ne  pouvant  être 
qu'usufruitier,  ne  wra  pins  admis  aux  Etats  gé- 
néraux CMinme ordre,  s:uif  aux  nn'tnbres  duclerpé 
d  V  ligurer  dans  celui  des  deux  ordres  auquel  ils 
tien  lient ,  dans  le  cas  OÙ  ils  7  seront  députés  par 
les  provinces. 

Art.  32.  Les  douanes  seront  reléguées  aux  fron- 
tières du  royaume,  et  le  commerce  déclaré  libre 
et  dégagé  d'entraves  dans  tout  lintérieur  de  l'Etat. 

Art.  Les  noms  de  seigm  ur  et  de  vassal  entre 
les  sujets  du  l'.oi ,  seront  à  ja-ii  os  proscrits  dau.s 
les  actes,  tant  judiciaires  q  :  extr.ijudiciaires. 

Art.  3i.  La  chasse  et  la  péi  lie,  hors  les  temps 
prohibés,  seront  libres  à  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, sauf  la  responsabilité  du  dommage  qui  jraur- 
rait  être  causé  à  autmf . 

Art.  35.  Les  privilég<'<  seront  abolis;  les  péages 
seront  supprimés  ;  les  banulité.s  seront  anéanties. 
La  n<d)lesse  cessera  d'étro  bérédiUlire,  et  il  ne 
sera  plus  question  de  lief. 

Art.  30.  Tous  les  sujets  du  Hoi  seront  admis  à 
extinguer,  ù  prix  d'argent,  les  directes,  cens,  lods 
et  autres  droit<t  auxquels  l<>urs  biens  seront  assu- 
jetti-:: et  ce,  sur  le  l'ie  l  d'un  tarif  qui  seni  dressé 
aux  l  iais  tîcui  iaux  cl  sanctionné  par  Sa  .Majesté, 
San-  i|n'U  snit  prrmis  a  sucuo  particulier  d'en 
établir  île  nouveaux. 

Art.  37.  La  dette  nationale  sera  reconnue  et  coH' 
solidée. 
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Art.  r.S.  Les  conimunautés  de  la  province  ayant 
acquis  les  iiiaiiits ,  Ii'S  consuls  iloiveut  suflirc 
pour  autoriser  les  «^uiHi'il>  iiiiiiiîriji;iux,Bail8  l'in- 
lervenlioii  d'aucun  oflici<  r  iK;  justice. 

Art.  39.  Les  BlaU  provinciaux  auront  la  fecuité 
d'asseoir  etd'aboDoer  l'impôl  unique  qui  «nra  ùib 
déterminé  aux  Etats  généraux. 

Art.  'iD.  L>'  nombre  des  troupeS  sen  réglé  SUT 
les  besoins  absolus  de  l'Etat. 

Art.  41.  Toutes  les  troupes  étrangères  seront 
renvoyées. 

Art.  42,  Le  prix  du  sel  sera  modéré  en  Provence 
uù  il  naît,  et  où  sa  cherté  arève  l'babitaat.  ruine 
le  cultivateur,  et  emp<^chc  rengrais  des  terres. 

.\rl.  i3.  Ias  communes  auront,  aux  Etals  pro- 
vinciaux, un  syndic  ([ui  y  aura  séance  et  voix  dé- 
libérative. 

Art.  44. 11  sera  fait  deux  exoniiilaires  du  pré.sent 
cahier,  dont  l'un  sera  porté,  par  W  déjinié  de  cx-nn 
communauté,  h  rassemblée  générale  qui  aura  lieu 
par-di  vant  M.  le  lieuienanlgéoéral  d*AiX ,  ctl'au- 
b-eadrt  >>é  à  M^'r  Necker,  ministre  et  restaura- 
teur des  finances  du  royaume. 

SiQiié  îcwn  Lauri'iis;  Guillaume  Gidile ;  J.-J. 
Gidde;  Tronc ,  iieuteuaut  do  juge,  et  Mimdrci 
greffier. 
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J)r;  doléances  de  la  eonmvmauté  de  Caasù^  pour 
éire  rnnis  aux  député»  de  ladite  cotnmumulé,  en 

coufnrnute  di:  la  lettre  du  Iloi  pour  Ui  rr,nro- 
calivn  des  Etats  généraux  ,  rhjlemml  >/  (inncxè, 
et  de  Vordonnancc  de  M.  le  lieutenant  ijr'nrral 

de  la  eénéehaussée  d'Aix ,  et  qui  a  été  conclu  et 
arrêté  «iM<  qu'U  t«U  {1}  : 

Art.  l**.  L'assemblée  a  expressément  chargé  ses 

députés  d'v  solliciter  ; 

La  réftynnation  du  code  civil  et  criminel. 

Art.  La  su!)|iression  dr  Vn\<  les  tribunaux 
inutiles  et  onéreux,  et  une  attribution  à  ceux  des 
arrondissements  de  souveraineté ,  jnsqn'aa  con- 
current d'une  somme  déterminée. 

AH.  3.  L'abrogation  de  toutes  lettres  attenta* 
toircs  à  la  liberté  des  citoyens. 

Art.  \.  Lesdils  députés  réclameront ,  en  outre  , 
uni'  nio  U'ralioii  dans  k'  |)rix  du  s^d  ,  rendu  uni- 
forme dans  tout  le  royaume,  comme  aussi  l'aboli- 
tiOtt  de  tous  droils  di!* circulation  dans  sou  luté- 
rieor,  et  notamment  le  reculewent  des  bureaux 
des  traites  dans  les  ftontiéres. 

(Pliant  aux  affaires  relatives  et  particulières  à  la 
province,  rassemblée  charpe  par  exprès  ceux  rpii 
seront  ses  re|)réseular.ts  eu  l'asseiubléo  ronvo  juée 
en  la  ville  d'Aix,  d'insister  à  demander  au  meil- 
leur des  rois  :  .    .        .      ,  . 

1*  La  convocation  générale  des  trois  ordres  de 
la  province,  pour  former  ou  réformer  la  constitu- 
tion du  pays  ;   

2"  Ue  réi damer  de  sa  justice  qu'il  soit  permis 
aux  rommunes  de  se  nommer  un  syndic  avecen- 

Irée  aux  Ktats;  .     ,  , 

3"  De  s'élever  contre  la  perpétuité  de  la  prési- 
dence et  contre  la  permanence  de  tous  membres 
non  amovibles  ayant,  en  l'état  des  choses,  entrée 
auxdits  Etats;  .  , 

4-  De  requérir  l'exolnsion  des  mêmes  Etats  des 
magistrats  el  tnu-'  offiriers  attacliés  au  fisr  : 

5«  lÂ  désunion  du  la  procure  du  pays  du  con- 
sulat delaTiiled*Aix; 
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()"  I/admission  des  pentilshnmmos  non  possé- 
dant liefs.  i-t  du  ider^'é  du  second  ordre; 

L'éjialilé  lie  voix  |iour  l'ordre  du  tiers  contre 
«elles  des  deux  preuiii  rs  ordres,  tant  dans  les 
Etats  que  dans  la  commission  intermédiaire,  et 
quil  sera  voté  par  téte  et  non  par  ordre  ;  et  sur- 
tout l'égalité  de  contribntion  ponr  toutes  charges 
royales  et  locales,  sans  excepiion  aucune,  et  no- 
nobslaut  tontes  iJossessiuns  ou  privilé^'es  quel- 
con(|uei  ; 

8"  L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince ,  dont  envoi  sera  lait  dans  chaque  commu- 
nauté; et  que  la  répartition  des  secours  que  le 
Roi  accorde  an  pays,  ensemble  de  l'imposition  de 
1.")  livres  par  feu  ,  affectés  à  la  haute  Provence, 
sera  faite  dans  le  sein  di  s  Etals  et  par  eux  arrêtée; 

M"  (Jue  Sa  Majesté  seia  tres-lauubleineut  sup- 
pliée d'accorder  à  notre  coauiiunaute  du  secours 
pour  p«(^venir  an  partUt  rétablissement  de  son 
port,  si  utile  au  commerce  maritime  «n  général, 
et  si  lï-uctueux  à  tontes  tes  communautés  de  l'ar- 
rondissement |)0]:r  !e  débit  de  leurs  vins  et  autres 
denrées,  en  remédiant  aux  \exatious(les  employés 
des  ferme»,  qui  en  éioi^'nent  tout  commerce; 

10»  Uu'il  nous  sera  fait  resututiou  d'un  gros 
tiers  de  notre  territoife,  dont  nos  voisins  se  sont 
emparés ,  et  qui  appartient  légitimement  à  cette 
communauté,  étant  donloureux  pour  ses  habitants 
que  la  protection  ait  prévalu  sur  son  bon  droit; 

11"  Keclamer  aussi  la  liberté  de  la  jiéclie  ^)our 
nos  patrons  pécheurs,  et  l'établissement  dune 
prnd  homniie  parmi  eux,  attendu  que  leur  nombre 
excèdi!  de  beaucoup  celui  requis  oar  l'ordonnance 
de  la  marine;  les  soustraire,  par  là,  des  vexations 
des  prud'hommes  de  la  ville  de  UaraeiUe.  et  fiivo- 
riser,  par  ce  moyen,  le  commerce  de  la  péche,qtti 

est  l'unique  dt;  ci-  lieu  ; 

\l"  (Ju  il  sera  lait  un  nouveau  tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  de  ferme  et  du  contnMe,  aliu 
que  le  public  ne  soit  pas  lésé  sur  la  piîrception  des- 
diis  droits,  et  lui  procurer  la  satisfaction  de  con- 
naître ce  qu'il  doit  payer  léciiimement; 

13»  Que  l'arrêt  qui  déreiid  la  platitation  des  vi- 
gnes au  delà  de  cinq  lieues  île  ilisi.iu,:e  du  bord 
de  la  mer,  sera  exécuté  selon  sa  loruie  et  teneur  ; 

14"  lléclamer  aussi  si  i'ou  peut  prélever  la  se- 
mence en  pavant  la  dlme; 

1>  Que  tous  les  vassaux  seront  affranchis  du 
Jom;  des  possédant  Qefs ,  et  qu'ils  soient  déclarés 
libtes  comme  ses  sujets  des  villes  qui  tarent  at- 

Iranctiis  ; 

It^La  suppression  des  juridictions  seif-'iieuriales, 
comme  inutiles  et  onéreuses;  que  les  ofliciers  do 
justice  soient  nommés  tous  les  ans  par  les  séné- 
chaux ou  leurs  lieutenants;  , 

17»  Que  les  consuls  et  commonantés  aient  la 
basse  police  dans  chaque  vi!IaL'e  ou  bourjî; 

18"  Oue  le  nouvel  état,  l'iiupusiiion  et  la  nomi- 
nation des  auditeurs  des  cotnptes  seront  faites 
par  on  conseil  général  de  tous  chefs  de  famille  et 
possédant  biens;  que  la  reddition  des  comptes  ne 
sera  censée  close  qu'autant  que  le  conseil  général, 
comme  dessu.i,  après  l'avoir  vériDéo ,  l'aura  ap- 
prouvée, uniquement  pour  diminuer  les  impo- 
sitions ; 

19»  ou'il  ne  se  délibérera  rien  qui  aura  trait  à 
quelques  dépenses  importantes  sans  un  conseil 
général,  comme  dessus; 

JO"  Qu'il  ne  se  fera  aucune  enchère,  aucune  dé- 
livrance, qu'elle  no  soit  consentie  par  un  conmil 
général,  comme  dessus;  que  b'S  arlu  le^  |s,  pi  et 
20  seront  mis,  jiar  addition,  au  reuleiiieiit  parti- 
culier de  la  communauté  ; 
I    21o  Le  rélablissemcut  du  rapport  fait  en  1785 , 
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concernant  les  terres  pastes,  iillcmlu  qu'il  n'a  pu 
(Mre  c;hsi'  qiu'  p.ir  ladéirUiou  du  deux  avocats,  et 
qui  |ii  .jiiiiiiu:M  du  {)&tunige  ct  duchaufTage  pour 
les  jjauvrcti  ul  les  fours; 

.Î  J"  La  diminution  du  droit  sur  les  cuirB; 

■Jo"  Oiw  les  cens  que  les  sujets  payent  aux  sei- 
gneurs directs  soient  suiipruui'S.  et  que  les  luds 
6ur  les  ac(|uiâitious  des  iiuuienl)les  que  lesdits 
sujets  payent  aux  sei^:nenrs  directs,  soient  payés 
au  Roi  comme  le  seul  seigneur  et  Ic  priOCO  80U> 
vcrain  auquel  ils  doivent  élre  iléTOlaB: 

-il»  Demander  une  route  roulante  de  CiMls  à 
Marsi'ii  r.  \iiiiajne  et  la  Cioiai,  pour nous procu- 
rer quelriui'  pt'U  de  cunuuerce. 

El ,  uiusi  que  dessus  ,  le  présent  caliicr  de  do- 
léances a  été  arrêlé.  et  ont  si}j;në  ceux  qui  Tout  su. 

Ainsi  Pi;.'né  :  IK  Olive,  consul;  Giraud,  avocat; 
Félix  de  Ganrier;  Uuniel  ;  Gnicliard;  Félix  Are- 
mont;  Demoustier;  Briane;  Viaiiy;  Pélix'deGar- 
nier;  Ane^irel:  B.  Curol;  J.  Hartro;  Joseph  Icard; 
Las  ;  Cauvin;  Fëiix  Coulier;  Lotiis  André  :  Brunei 
l'alnê;  I'.  Brun  ;  L.  Venlrou;  Luui-  llallin;  Louis 
llefTiiard  ;  N.  Polet,  Chevalier;  ['.  Boni;  Durand; 
J.  iratebu;  Barlin  ;  Pydoux  ;  J.  liailler  ;  Laurent 
fiiraud  ;  P.  Curet;  Bcrnârdy  ;  A.  Uicbel;  M.  Jayne . 
Joseph  Michel  ;  Pandngy  ;  Louis  Goustou  ;  Juse|ili 
Nicolas;  \\  l'aiidosv  ;  K*  l!re;iiond  ;  P.  lAdiii;  lin- 
rel;  F.  Bre  nun  I  ;  lierleau-iiressard  :  liriidunsle  ; 
Rolland,  et  l'.  Vidal,  vliiuier. 

Duplicata  du  présent  cahier  a  été  rcoiiâ  aux  ar- 
chives de  la  couimunaulé  ;  ainsi  Fatteste  le  greF- 
aer  d'ioells,  aoussigné. 

Signé  \\dàL  tils. 
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Des  instructiomt,  dotianee»  etremontrnnrca.  711  ■  la 

ronviiutuiute  dit  lutuni  dr  ('tiriirt)u  n  rriliiir  rl 
apj.rouvt'  dnus  le  rouseil  ilc  tout  t  licf  de  faïuille, 
tfini  le  mars  ITH'l,  i>our  ctrc  remis  h  ses  dé- 
putés; parlé  à  Rassemblée  générale  de  la  séné- 
ehavMée  d^AùCt  etdetà  mwo  Etal*  générmoB  du 
royaume 

Sa  Maje^lë  ayant  daigné,  pour  le  bi(Mi  ot  la  gloire 
de  la  nation,  convoquer  les  Klais  fiénéraux  di;  sou 
royaume,  e;  sa  tenilii'sse  pour  se-  peii|j|i's  la  por- 
tant à  vouloir  ronnailre  la  silualinn,  les  liesuin?, 
les  ^rriefsdu  plus  simple  hameau,  la  oommunauté 
de  ilucurou  se  «croirait  i)ieu  coupable  si  elle  ne 
concourait  à  des  vues  si  bienfaisantes ,  eu  dépo- 
sant au  pied  du  Irône  ses  instrnriions.  doléances, 
plaintes  ct  reinontrancos ,  ainsi  qu'elle  y  est  in- 
vitée par  les  11  Itres  île  coiivoi-atiuii  du  2  m;ir-  17S  I. 

Art.  I".  Demande  donc  Irè-i-liuinhlemeii"  et  tri.  .  - 
ri  s|i''Clueuseiiient ,  l'assemblée,  (|u'aux  Klals  s-é- 
néraux  ses  représeulaiiis  voleront  par  téte  et  nun 
par  ordre.  Si  le  liers-éiat  était  privé  de  cette  f  i- 
oulté,  le  hienrait  île  l'édit  du  "27  décembre  demie r 
de\ii'ndrait  illusoire,  et  il  resterait  accablé  sous 
la  dangereuse  prépondérance  des  deux  premiers 
ordres. 

Art.  2.  Les  termes  :  loi» de  l'Elit,  constitution 
naiionalCy  ayant  reçu  diverses  cxpiiralion.4  et  servi 
mémo  de  véhicule  à  de^  erreurs,  il  est  essentiel 

de  fixiT  aujourd'hui  ropiiiion  pnl)!iqu"  sur  la  va- 
leur iji'  c.'s  (eriiit'S  ,  cl  d'cxpi  inier  d'une  inanirre 
claire,  précise,  ce  qu'on  ent.Miij  par  conslitnti  ui 
francise.  Sera  donc  très-huuii»lement  et  trcs-res- 
poctueusemcnt  suppliée.  Sa  Majesté ,  de  vouloir 
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bien,  aux  premières  séances  des  Etal?  généraux, 
et  du  eonseuteiueut  de  la  nation,  donner  une 
constitution  déclaralive  des  droits  de  la  nation 
française. 

Art.  3.  Demande  le  retour  périodique,  et  à  pcr- 
pétuil'',  (les  Ktats  f:énéraux,  qui  .seront  tenus  de 
quatre  ans  en  (juatrcans,  et  plus  tôt  s'ils  sont 
jufrés  nécessatres. 

Art  A.  Abolition  des  lettres  de  cachet  et  de  toute 
commission  tendant  à  soustraire  les  sujets  de  Sa 
Maje>té  aux  tribunaux  de  ses  ju^'es  naturels.  Sans 
cette  réforme,  il  n'y  a  point  de  liberié  t  n  France. 

Art.  .').  La  rérori'natinii  ilu  ci!.!e  civil  et  crimi- 
nel :  le  itreinier,  funeste  aux  ('  rtii;ies,  et  I  auli'O 
à  la  vie  des  oiloyeiis  ;  raboliliuu  de  lou<  droitâ 
de  ammitlimus,  et  la  suppression  de  tOUleéVOCa- 
lion  de  procès  au  conseil  du  Ilui. 

Art.  ti.  Que  les  degrés  de  juridiction  seront  ré- 
duits à  deux. 

Art.  7.  <jue  la  procédure  criminelle  sera  instruite 
pul)l;i;;iciaeiit ,  les  accusés  jui^-'S  par  leura  pairs 
ou  les  jurés,  de  concert  avec  U  s  juji^s  naturels. 

Art.  N.  Que  la  justice  sera  rapprochée  le  plus 
possible  des  justiciables. 

Art.  9.  Que  la  justice  .sera  rendue  gralnilement. 

Art.  10.  Dans  le  cas  que  la  nation  assemblée  crût 
néi-essaiie  île  deiiiaiider  au  Uoi  l'abolition  de  la 
véii.ilit.' des  ofliccs  do  judicalure ,  le  vœu  di!  la 
commune  deCucuroii  serait  que  ces  jilaces  fussent 
données  au  coucours,  précédé  d'examens  particu- 
liers qui  attestent  la  science,  et  que  les  candidats 
n'y  fussent  admis  que  sur  des  certillcats  qui  COQ- 
slatent  la  probité,  c*-lle-ci  n'étant  pas  moins  né- 
cessaire aux  jn-cs  que  les  luniièrcs.  Ces  cerlilicats 
seront  donnes  par  les  a.sseniblées  des  districts,  et 
visés  par  les  Klats  provinciaux. 

ArL  11.  Uctnande  la  suppression  des  Justices 
seigneuriales  ;  et  en  cas  qu'il  plaise  h  Sa  Majesté 
de  les  conserver,  les  communes  présenteront  a 
leurs  seij,'iieurs  trois  sujets  pour  diaque  place. 
S  Ta  obiiuc,  le  seigneur,  d'i  n  choisir  un  sur  les 
ti*uis  J  et  sous  le  plus  bref  délai.  Le  sujet  nommé 
sera  inamovible  pendant  six  ans,  insistant  néan« 
moins  sur  la  suppression. 

Art.  12.  Les  oTlioes  vacants  par  décès  ou  aalre> 
meut,  seront  remboursés  à  différents  termes, avec 
intérêts.  Même  oMi<»alion  pour  les  seigneurs  en- 
vers leurs  (d'Iicif'rs. 

Art.  13.  Tous  les  cens  personnels  ,  les  corvées, 
censés,  banalités,  feront  rachelables  par  des  jien- 
sioDS  féodale^,  en  grains  ou  en  argent,  lesdites 
pensions  extingnibles.  Quoique  la  communauté  de 
Cucuron  ait  le  bonheur  d  être  affranchie  de  tout 
dioil  féodal,  elle  est  bii'U  éloignée  pourtant  do 
s'i-o  ei-  dans  ce  ni xii^nt  dccisit".  C'est  au  nom  do 
rtiumaniié  uu  elle  réclame  pour  ses  frères  une 
lilitTié  que  des  lois  gothiques  et  barbarealtai  ont 
enlevée. 

Art.  U.  Demande  que  le  déflcit  soit  comblé  par 

les  moyens  les  plus  enicnc  s '  t  les  moins  onéreux 
an  [leiiple.  l'oint  de  bauquero  ile,  el  opprobre 
éternel  sur  quiconque  en  osera  prononcer  le  nom. 

Art.  15.  (Jue  la  lui  de  l'impôt  et  antres  bursales, 
toujours conaentiesanx  Etats  généraux,  seront  en- 
voyées aux  cours  souveraines  pour  y  être  inscrites 
sur  leurs  registres ,  sans  représentations ,  modill- 
cations  ou  resirirli  »n--.  One  ces  lois  no  seront 
obli?atoin'>  que  jusqu'à  la  ti-nue  des  Kiats  f-'éné- 
raiix  snli<éi]ui'nls;  et  si  les  iltals  ne  ptiivaient 
s'assembler  iiux  temps  prélix  ,  sera  poursuivi 
comme  concussionnaire  quiconque  oserait  alors 
les  mettre  h  exécution. 

Art.  16.  Que  la  contribution  proportionndlesera 
établie  sur  les  trns  ordres  du  royaume. 
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Art.  17.  Que  Pimpôt  sera  simptiflé  le  plos  pos- 
sible; que  l'on  conservfra  nnw  t''lal)lis  inir  îles 
oliii  Is  (le  luxe  011  ilrs  lic'soitH  f.niicrs  :  leU  que  le 
Uiluic  ,  jiUi  rc,  lmI'c.  L-lr.,  et  .«iirti  iil  les  carN'S,  ^i 
leur  am  aiititiM'iiiéiit,  que  tant  d'excès  réclunieiil, 
n'est  pus  prononc<\ 

A 1 1  1  (Jue  les  droits  du  cootrdle  seront  aboliii, 
r:  1  .  pjur  l:i  sûreté  publique,  an  officier  public 
lii'iiiira  un  r '^'istn' où  il  insérera  un  i!u|i!ii'a(a  il  s 
autos  p.iS.Si's  diiiis  la  i-nininunc  ,  et  qU''  Ifilit  oîli- 
cier  sera  stipeiiilii'  |  ar  <'llc. 

Art.  I*.).  Auuitliuu  de  tout  iuipiM  sur  le  sol ,  ou 
du  moins  nduclioo  contidérable  sur  son  prix,  ce 
genre  d'impôt  ^tant  improporiionnei ,  et  Truppant 
sur  la  classe  la  plus  indipente,  et  nuisant  essen- 
tielleini'iil  îi  rijL'riiMiIlnrc.  suilniit  en  Provetirc. 

Arl.»l).  Dé-iicrail,  la  cuiiiinuiie  île  (^iiriiron,  (ine 
les  deux  inqiùls  ci-i|cs>us  étant  su|i|irnnés  un 
adoucis,  ou  en  établit  en  compensaiinn  sur  cette 
quantité  immense  de  Yoiturcs  (>t  de  ch<>vaux  qui 
obstruent  les  rues  et  les  irrands  elietnins,  et  sur 
celte  meute  d'oflieiers  et  de  laqnnis  i|ui  siirt-har- 
gent  les  antichanilif.  s  et  les  \oilure8  des  {;rands. 
Lcitc  manie  d'une  pnét  tle  représenlatiou  est  fu- 
ne-^te  à  l'aizrieulturc  et  aux  arts,  et  gagne  épidé- 
miquenient  la  bourmeuisie. 

Art.  Jl.  I.'assi'mltlé  '  exprime  son  vtru  sur  l'im- 
pôt terriloi  i.il,  frappant  également  sur  les  capitanx, 
nïaisons,  raa!,'asiiis,  niaiiufa<  tures,  sur  I  industrie 
mercantile,  et  l't  xer«  ici'  hirralilMi  s  arts  !i!  rrai)\. 

Art.  22.  Dans  la  répartition  de  TuniHil  tcrrilorial. 
on  aura  égard  aux  pensions  féodali-s,  à  celles  coQ- 
stîtuées  à  prix  d'argvat ,  et  autres  objets  qui  rc- 
Tionnent  aux  maîtres  sans  impense.  Sans  celte 
distinction ,  on  manquerait  le  bat  propMé  :  celui 
de  la  ré|)artilion  t'pale. 

Art.  "23.  Hei  iilniji'iit  des  bureaux  anx  frontières. 

Art.  t\.  Demande  l'assemblée,  lasuppresâiou,  de 
tout  privilège  exclusif  acoonîé  à  des  compagnies 
de  commerce. 

Art.  io.  La  suppression  de  l'édit  qui  exclut  le 
tiers-état  du  SiTvice  militaire,  comme  surpris  à  la 
reli::ion  de  SaMajesté.contr.iriant  celui  dellouisXV 
de  1751  ,  et  dégradant  un  onlic  qu'une  fonic  de 
héros  ont  rendu  respectable  et  terrible  à  toute 
l'Europe. 

ArU  26.  Demande  la  démolition  de  toutes  les 
places  fortes,  ch&teaux,  etc.,  qui  ne  trouvent  dans 

l'intérieur  du  royaume  :  objets  de  la  pins? 
pi  ande  dépense  soiil  anjourd'liuido  la  plus  ijrande 
inutilité. 

Art.  27.  Que  la  milice  sera  supprimée.  Les  Fran- 
çais doivent  marcher  gaiement  et  vulo<>taireinenl 
811  service  de  la  patrie ,tet  non  y  être  tralués  de  force 

Art.  28.  Que  la  confection  et  les  réparations 
des  îjrands  ehemins  seront  confiées  aux  soldats. 
Ils  f!a;.'iieraient  a  ee  travail  d«;  la  santé,  des  forces, 
des  nxeurs  et  del'argi'iil.  Lis  (•u'uinniies  épuTriiie- 
raient  une  partie  du  leur,  et  l'agriculture  cun- 
senrerait  des  bras  nui  commencent  à  lui  man- 
quer. Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  pas  imprimer  à  nos 
braves  léf-ionsleseol  Irait  de  ressemblance  qu'elles 
n'ont  pas  avec  les  Romains? 

Art.  2'J.  Deniai'.de  que  la  liiicrlé  de  la  priasse  sera 
rétablie,  les  auteurs  et  i  iiis  dcin  uraiit 

responsables  de  tout  ce  qui  pourrait  blesser  la  re- 
ligion, le  goaveraemeot  national  ot  les  bonnes 
mœura. 

Art.  30.  L'abolition  de  la  mendicité  :oblifratron 

aux  <  o;nnimies  de  pour\oir  aux  besoins  dc<  |  aii- 
Vres  invalides,  et  dt;  l'orciT  les  valides  au  travail. 
Art.        \'»olition  des  péages,  |iaree  que  l'objet 

n'en  est  plus  rempli  ;  permission  aux  provinces 
de  Idre  passer  de  noaTeeuxbacs  sur  lesriTfêiee» 
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ou  obligations  snx  RelffiKtmd'en  placer,  quand 
l'ulililé  publique  l'exifiern. 

Art  Abolition  ilu  droit  exclusif  de  chasse; 
et  >!i  fe  iM  s  a  i.iutt  s  personnes  do  chasser  sur  le 
propriété  d 'autrui. 

Art.  ;;:l  suppression  de  plusieurs  universitég  de 
province,  devenues  aujourd'hui  moins  des  écoles 
où  l'on  s'instruit,  que  des  bontiques  oh  l'on 
achète  des  gra  les;  rélabli-sement  des  !i  uMie^ 
études  dans  les  universités  conservées.  Assislaiiee 
aux  leçons  et  exercices  riLronrensement  exipés 
des  jeunes  gens  qui  aspirent  au.x  degrés.  Fon- 
dation, dans  ces  univer>iiés,  de  rliairesd'bistoire, 
de  droit  public  et  national.  L'A]leroa{rne  cl  l'An- 
cletcrre  nous  donnent  sur  ces  points  des  modèles 
bien  précieux. 

Art.  3i.  Deinandi',  l'assemldée,  que  le  retrait 
féodal  suive  li-s  lois  établies  pour  le  l  etniit  hpua- 
ger,  et  que  la  quittance  des  iods,  de  quelque  main 
qu'elle  émane,  donne  IrrévocablemeDt  rioTes- 
titure. 

Art.  35.  Que  le  ministre  des  finances  soit 
comptable  h  la  nation;  que  les  K'ats  ^.'énéraux 
se  fassent  représenter  l'emidui  de  leur- derniers; 
que  le  Co-iipte  Itendu  devienne  public  par  la 
voie  de  rimpre.>^'«iou.  Sera  pourtant  laissée,  entre 
les  mains  de  ce  ministre,  une  certaine  somme 
pour  parer  :\  des  cas  imprévus,  de  laquelle  il  DO 
rendra  compte  qu'au  Koi  et  ù  sa  probité. 

Art.  iiii.  i.iue  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  un 
ministre  avait  le  iiiallieur  de  trabir  la  conliance 
de  son  auguste  maître  et  les  intérêts  de  la  naiioii, 
sera  très-humblement  et  trés-respeclueusemenl 
suppliée  Sa  Mnjesté  de  faire  Instruire  son  procès, 
les  Kiats  généraux  tenant  et  sous  les  yeux  des 
con)mis^aires  nommés  par  les  trois  ordres,  et 
pris  à  éiraliié  dans  chacun  d'eux. 

Art.  ;17.  Oue,  dans  les  prr)et  s  survenus  entre 
un  gentilhomme  et  un  membre  du  tiers-état, 
le  tribunal  sera  composé  ù  l'égalité  de  juges 
nobles  et  de  loges  membre  du  tiers. 

Art.  3H.  l/établissement  irnn  bureau  de  pa- 
cillcaliou  dans  chaque  commune,  auquel  tout 
sujet  de  Sa  Majest''  sera  lenn  d  exbil  er  ses  titres 
et  prétentions,  avant  que  d'intenter  un  procès 
([ueîoonque. 

Art.  30.  La  poursuite  des  faux  nobles,  en 
exécution  de  l'édit  rendu  contre  eux;  exaroea 
rifToun  ux  des  pièces  justificatives  de  leurs  litres. 
Sera  très-liumbleiii  iil  suppliée.  Sa  Majesté,  do 
n'accorder  des  lettres  de  noblesse  que  les  RtUlS 
généraux  tenant,  sur  l'énoncé  rendu  public  de 
fears  senrices,  et  au  sujet  desquels  la  nation 
pourra  Caire  de  très  respectueuses  remontrances. 
i\e  jjonrra  être  attachée  la  noblesse  à  autres  of- 
îiciers  qu'il  ceux  des  coiirs  souveiaini's,  et  aux 
grades  militaire^, .selon  del'édit  Louis  \V.  Dansées 
deux  cas.  1.1  uiililesse  ne  serait  Ira  ismissible  qn'i 
I  l  troisième  génération,  pour  les  e  qntaines  d'iii- 
la  II  I  le,  cavalerie  et  marine,  et  qu'aux  descen- 
dants du  trois  magistrats  qui  auraient,  sans  ou 
avec  interruption,  possédé  des  offices  en  cour 
souveraine,  ou  auraient  présidé  qui'lque  tribunal 
consulérable,  si  S.i  Majesté  trouve  convenable  do 
conférer  la  Doblesse  à  la  présidence  d'ua  tel  tri- 
bunal. 

Art.  40.  Demande  encore,  la  commune,  que 
toutes  les  acquisitions  faites  dans  l'éieiidue  des 
fif'fs  soient,  les  lods  étant  pajrés,  ratifiées  par  une 
loi  expresse,  sans  i|ue  les  seigoeun  puissent  rc« 
Irairu  les  luiids  aliénés. 

PROVINCE. 

Art.      Demande,  l'assemblée,  pour  le  bien 
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particulier  de  la  çrovioce,  que  TAdit  portant 
permissîoQ  des  défrichemeatgaera supprimé: que 
les  terres  défrichées  depuis  cet  édit  seront  aban- 

(1>  lui'  i;;  :  les  ravins  fornu'S  dans  nos  plaine-,  li; 
biHoiii  de  pàturuL'O,  le  manque  de  boi?,  iiOi^  s.-i- 
teiil  cette  [iroiiiiite  suppression. 

Art.  i.  Uue,  dans  la  répartilioa  de  l'iinpOl,  Sa 
Haijesié  sera  suppliée  d'observer  que  l*boile  est  la 
setUB  deurÉe  (|ui  puisse  donner  quelque  aisance 
à  la  province,  et  (|uc  les  oliviers  y  périssent  fré- 
quemment. Un  doit  rap|)eler  à  ce  suji't  leur  mor- 
talité en  ITôS,  ITlii'i,  (,'t  cL'Ili' de  raiinée  courante 
la  plus  ^éni'iMle  et  la  ]ilu>  désastreuse. 

Art.  3.  Le  rotablissement  des  droits  accordes  à 
la  mairie  par  l'achat  qui  eu  a  été  Tait  eae.\c>  u- 
tion  de  l'ëdLii  de  1757,  et  l'altribulion  aux  cousuls 
du  droit  de  police. 

Art.  i.  La  contestation  actuellement  élev(S.' entre 
les  trois  ortlrcs  de  la  province  au  sujel  d'une 
uouvelle  coin|iusil;un  (ie  nos  l-^lals  particuliers, 
pourra  èlre  portée  aux.  Etats  généraux,  non  pour 
y  tHre  décidée  souverainement,  mais  simplement 
art)ilrée,  restant  libre  la  nation  liransaise  d'adbe- 
rer  ft  cet  arbitra(;c.  Cette  adhésion  sera  donnée 
ou  refusée  dans  une  assemblée  des  trois  ordres, 
couslammeut  demundée  aux  |)ieds  du  irùne. 

ÉGLISE. 

ArL      L'assemblée,  fulsiint  sa  profession  la 

!>la8  sentie,  la  plus  vraie  et  la  plus  raisonnée  do 
a  foi  de  ses  pères,  demande  pourtant  l'abolition 

de  la  dîme  ecclésiastique,  parce  qu'elle  ne  remijlit 
pas  aujourd  bui  sa  destination  primitive,  parce 
qu'elle  porte,  dans  les  mains  de  l  lionuntî  inutile, 
un  salaire  dont  le  véritable  ouvrier  ne  reçoit 
qu'une  faible  portion. 

iMais,  pour  que,  dans  cette  suppression,  toutes 
les  règles  de  la  justice  naturelle  et  elirélienno 
soient  iii)servées,  li;  vœu  de  la  commune  serait 
que  les  ob.-ervaiioiis  et  rél!t!xions  ci-après  fussent 
mises  sous  les  yeux  des  Ktals  j.'énéraux. 

Qu'est-ce  que  la  dlme?  un  supplément  de  for- 
tune, une  espèce  de  pension  alimentaire,  donnée 
par  Pépin  et  par  Cliarlemagae  aux  ecclésiastiques 
que  les  malheurs  des  temps  et  la  uuerre  contre 
les  Sarrasins  avaient  dépouillés  de  leurs  do- 
maines. 

(Ju'ëtaicnl-ce  que  ces  domaines?  les  terres  bé- 
néUciaires  dont  le  souverain  forma  le  patrimoine 
des  ministres  d'une  religion  qu'il  adoptait,  et 
sans  doute  les  dons  que  des  prosélytes  lireni  à 

leurs  apôtres. 

Les  domaines  acquis  par  l'Fuli-i' depuis  la  con- 
cession des  dilues  ne  peuvent-ils  pas  léL'itinieinent 
remplacer  ceux  qu  elle  tenait  de  la  ninnilicen  e 
du  souverain  ou  de  la  pieté  des  ndêles?  Sans 
doute.  Parce  que  recclésiastiqnc  ne  doit,  selon 
saint  Paul,  cxiî.'er  que  la  nourriture  et  le  ve.~- 
liuu-e;  et  de  quelque  part  que  lui  vienne  ce 
double  présent,  il  n'a  pins  rien  a  |uet"n(lre. 

Uuel  était  remploi  de  cette  dinie  bien  respec- 
table? les  deux  tiers  en  étaient  alVectiKs  aux  pau- 
vres. On  en  lit,  ensuite,  iiuatre  portions,  une  pour 
PévAqne,  la  seconde  pour  le  dergé,  la  troisième 
pour  l'enireiieu  des  èglIses,  ct  ta  dernière  pour 

les  |);un  res. 

1)  après  cet  aperçu,  il  faillirait,  d'abnnl,  meltre 
en  commun  les  nîansi  s  episcoi»  des  et  catbédrales. 
Scion  M.  Henry,  la  manse  de  i'Hi^'lise  était,  encore 
dans  le  builiéme  siècle,  répartie  entre  les  memijres 
du  cler^. 

On  assiirnerait.  sur  ces  manses  réunies,  un  re- 
venu lixe  el  honnête  a  1  evèoueetii^acaliiedrale. 

Les  places  de  cette  calbédrale,  réduites  à  un  cer« 


tain  nombre,  formei-aient  un  asile  de  retraite  aax 
curés  qui  aiunient  servi  le  diocèse,  et  toujours 
selon  le  rang  d'ancienneté. 

.•^i  !«'  produit  de  ces  manscs  réunies  nesuflisait 
pa^  au  leveiiu,  déterminé  el  lixé  pour  chaque 
iiiilividu,  les  coiiiiiiunes  iliuer'saines  coiil.-ihne- 
raient  cliacune,  selon  leur  étendue  et  leur  faculté, 
à  en  combler  le  delii  it. 

On  passerait  de  là  à  la  dolation  du  clergé  pa- 
roissial de  chaque  commune.  Le  revenu  d  un 
curé  ser.iit  entre  ',>:):)  et  1,S(K)  livres,  et  celui  d'un 
vil  aire  ;'iitie  six  el  douze;  el  s'il  exi>tait,  dans  la 
paioisse,  des  doiiiaii'es,  rente-,  iiensions,  antres 
que  Celles  alfeclèes  au.\  anniversaires,  lomlations 
déterminées,  etc.,  etc.,  ces  revenus  seftdent  pré- 
levés sur  le  total  de  la  susdite  dotation. 

Tout  casuel  aboli,  à  l'exception  des  torches  fu- 
néraires, iliiril  K'  nomlife  et  le  poids  seront  à  vo- 
lonté. Il  f.iul  laissi'r  uni' cousoiiilioii  a  la  douleur» 
ou  un  aliment  à  la  vaiiile. 

El  coniine  l'objet  de  ia  dîme  était,  après  le  sa- 
laire de  1  évéïiue  et  du  clergé,  l'entretien  des  fa« 
briques  et  des  pauvres,  les  communes  seraient 
obligées  de  verser  dans  les  mains  des  fabriclens 
une  certaine  somme  destinée  aux  .lé|ienses  que 
la  réparation  des  éj-lises  et  le  cuit.' ilnin  néces- 
sitent. Les  communes  reinetlraient,  encore,  aux 
recteurs  des  hôpitaux  ou  des  n'uvre»  de  cliarilé, 
s  il  eu  existe  dans  la  paroisse,  une  somme  li-xe; 
et  s'il  n'existait  dans  la  paroisse  ni  hôpital  m 
a*uvrc  pie,  les  fabriciens  seraient  les  dépositaires 
de  l'aumône  donnée  par  la  commune.  Sous  le 
premier  |)oi!!t  de  vue,  la  composition  de  la  fa- 
brique doit  111' riter  l'attention  dn  souverain  et 
des  bilats  généraux. 

Ainsi,  le  quadruple  objet  de  la  dîme  serait 
rempli  et  les  communautés  notablement  soula- 
gées. L'Eglise  et  les  peuples  seraient  débarrassés 
île  cette  lé;:ion  d'Iioinmes  à  vocation  équivo(|ue, 
el  qui,  sous  le  nom  de  curés  priiniiifs,  de  prieurs, 
de  decnii.iteurs,  boivent  une  sat)sistance  que  ni 
la  loi  lulurelle  ni  la  reli;;ion  leur  assignent. 

Au  reste,  il  serait  essentiel  que  les  impositions 
établies  en  supplément  de  la  dline,  fussent  per- 
çues selon  les  règles  do  la  contribution  propor- 
tionnelle. 

ï?eront,  pourtant,  li's  titulaires, conservés,  pen- 
dant leur  vie,  dans  la  jouis-sance  de  leurs  reve- 
uus,  si  mieux  n'aiment  les  communes  les  indem- 
niser, ou  si  le  souverain  et  la  nation  assemblée 
ne  trouvent  quelque  moyen  d'indemnité  raison- 
nable. 

ArL  2.  Sera  très-humblement  et  très-respectueu- 
sement suppliée,  Sa  .Majesté,  d'examiner,  dans  le 
I  secret  ili;  ^a  sagesse,  el  sous  les  yeux  de  la  reli- 
gion dont  il  est  le  protecteur-né,  si,  d'a|)rès  l'as- 
pect peu  consolant  de  l'Oise  française,  il  ne 
serait^  pas  expédient,  pour  le  bien  de  l'Ildise  et 
de  l  Klat.  de  readie  au  clerf:é  el  au  peupli;  l'élec- 
tion lie  .-es  ii,,sleui-,  aillai  que  saint  Louis,  son 
inimorlel  uïeul,  1  avail  décidé  eU;iJ-2'.»  par  sa 
Prat,'matii|iu-^uuction,  ordonnance  précieuse,  re- 
mise eu  vigueur  à  la  célèbre  assemblée  de  Bourges, 
par  ordre  de  Gharlos  VII,  en  I4:î8,  et  adopiée  avec 
éloge  par  le  concile  n  cuniënique  de  Hàle,  à  la 
réquisilion  des  ainhassaiienis  de  ce  prince.  Le 
cieif^'è  et  le  peuple  pr.'seuteraient,  par  la  voie  de 
rélectioii,  trois  sujets  à  Sa  Majesté,  qui,  sui'  ce 
nombre,  dai{.'ueniil  en  nommer  un. 

Sera  très-huuiblcment  et  tivs-a'spectuettsement 
suppliée,  Sa  Majesté,  de  daigner  prendre  conseil 
des  Elats  fiénéraux,  qna  id  ou  lui  proposera  Ics 
suppressious,  les  sécularisations,  incorporations 
do  quelque  ordre  religieux,  congrégation,  abbaye, 
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monasière  d'Iiommcs  ou  de  filles.  C'est  avec  la 
plus  vive  iloiiiiMir,  mais  aveL-  la  plus  exacte  vé- 
rité, quiî  sff  liil  les  rummuncs  lui  ic|k  r^'hlciit  : 

Ùuelouti'>cc'r;suii|»re5sio(i>,S(H:uiarisaliLHi-;,et('., 
lï'onl  jamais  eu  iwur  Objet  la  gloire  de  Dii  u,  le 
bien  de  l'K^liscs  1  édilication  des  lidélu?  :  qu'elles 
sont  le  fruit  des  intri^roes  et  de  la  cupifliie  de  la 
noMissc,  tinijinir>  i>i('''.<'  ;i  }.'r^^s:^  son  |i;itriiiioiiie 
di'.s  riclu'SHu-^  ilu  sam  luaiiL'  :  Iciiioiu  la  siS  ulari- 
satimi  dt'  l'aMiayr  Je  Saiiil-Virlur  de  MaiX-'ille, 
relusee  peiulanl  un  siècle,  et  ou  vingt  geuLils- 
honimes  représeriienl  aujourd'hui  la  noail)rouse 
et  ôdiflaute  Auuille  du  célèbre  Cassien,  composée 
auparavant  de  plusieurs  membre?  distiu^'ués  du 
tiers-;Hat.  Témoin  encore  la  réunion  de  l'ordre  de 
Saiiil-Aiiloine  de  Vienne  à  celui  de  Malte  :  réu- 
ni.m  i|ai  |trive  l'K^'iise  d'un  ordre  de  clianoines 
e.<li:iial)ieg,  la  société  d'un  corps  d"liosiiil;:lii  i s. 
qu'une  luuludie  assoupie,  mais  non  éteiute.  ;  uni  - 
rait lui  rendre  un  jour  utile  et  précieux,  dus  ra- 
milles honnêtes  d'uo  nombre  de  places  décentes, 
que  leurs  individus  auraient  ce  -upées  :  réunion 
qui  a  déranjjie  les  projets  palriuliques  et  chrétiens 
de  (dii^ieurs  hons  éveques  et  [lienx  laïques,  ilont 
le  vd'u  unanime  aurait  destiné,  en  cas  de  sup- 
pression, lus  biens  des  chanoines  réguliers  de 
Saiiit-Antoinc  à  la  dotation  des  maisons. 

Sa  Majesté  dai^^nera  obserrer  que  les  maisons 
des  hrt|)t!anv  sont  à  la  r'iarfie  des  communes  ou 
des  famille-;  a<sez  malheureuses  d'être  privées  de 
leurs  1-  iiir::  jveiis  nu  de  Iriirs  membres,  pour 
n'être  pus  iildi^^ees  encore  d'en  payer  les  pensions; 
et  ces  considérations  pre  nantes  la  détermineront 
iofailliblcfflent  à  demander  la  révocation  de  la 
bulle  extorquée  au  saint-siége,  et  à  ordonner  la 
supîtression  de  l'arrêt  de  800  CODWil,  donné  80 
faveur  de  c  tte  réunion. 

l'eainion,  enfin,  qui  ne  s  i  '.  iia  désormais  qu'à 
enrichir  quelques  ramilles  noldes.  qu'a  faire  im- 
porter sur  le  |)lus  aride  rocher  d'Afri(pie  jsous  le 
nom  de  responsions  on  de  dépouilles)  une  por- 
tion considérable  et  précieuse  du  numéraire 
francai.s. 

Sa  Majesté  daifrnera  consiilérer  encore  que  la 
nation  ne  peut  prendre  aujourd'hni  aucun  intérêt 
à  un  ordre  dont  l  ulijet  pniK'ipal  n'existe  pins , 
puisqu'il  u'y  a  plus  àJéru-^alem  ni  roi  ni  hôpital 
chrétien,  et  dont  robiel  actuel  iui  est  absolument 
inutile ,  puisque  la  rrenoe  est  amie  do  souverain 
de  Conslanlin()(»le  et  des  ré^'ences  d'.Vfriquc;  et 
(^n"à  tout  événement ,  qnaire  frétiates  armées  à 
lonloii  proti'^iTiiient  plus  i  lli.  aceoeiit  ses  ci"ite~  et 
SOU  cuuirr.eice  nue  tous  les  arai eiM  iits  de  Malte. 

Sera  très-iiumblemept  sni>pliée,  Sa  Majesté,  de 
conférer  avec  la  nation  assemblée  sur  les  moyens 
de  conserver  et  de  rendre  utile  ù  PEgiise  et  à 
FBtat  celte  clause  de  citoyens  cuniiiie  sons  le  nom 
de  relii-'ieux,  classe  dont  les  travaux  a])OSloliques, 
littéraires  un  n  laiifs  à  1  "apriculture,  ont  été  si  pré- 
cieux à  la  reliKi'»n  ,  aux  letln's ,  à  la  société,  et 
qui,  malgré  les  classes  de  la  idiilosoidiie  moderne, 
servirait  encore  utilement  l'autel ,  la  patrie  et  les 
sciences,  si  on  l'étevait  à  la  considération  publi- 
que, d'abord  par  l'assurance  de  son  existence  ci- 
vile, ensuite  en  déterminant  s  s  emplois,  et  eiilin 
en  ranimant  les  bonnes  études  dans  les  cloîtres. 

En  outre,  la  commune  <le  (jncuron  charge  très- 
expressément  ses  députés  à  la  .sénéchaussée d'Aix 
et  ses  mandataires  aux  Etats  généraux,  d'accorder 
et  d'adhérer  ft  ce  que  tous  lefi  représentants  du 
tiers-état  décideront,  à  la  majnrilé  des  voix,  être 
utile  et  honoralile  à  la  n'onarchie,  aux  intérêts  de 
Sa  .Majesté  et  au  tr  iisiènie  ordre  de  la  nation. 

Les  charge  encore  tivs-exprcssémeut  de  favo- 
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riser ,  de  toutes  leurs  forces ,  les  justes  réclama- 
tions de  nos  très-diers  frères  et  concitoyens  ,  les 
lia  it.'uil?  des  pays  d'éleetion  ,  ou  antres',  qui  i:é- 
niis-ent  sous  le'  joug  d'une  fuule  il  enlraves  et 
d'abus  insupportables  à  des  hommes,  à  des  Fran^ 
çais,  à  des  Hdêles  sujets  do  IiOUis  XVi- 

Déclare,  l'assemblée,  que  sa  confiance  dans  les 
vues  hieiifaisanles  du  gouvernement  est  sans  bor- 
nes ;  mais  que  n'ignorant  pas  niallieuren-  aient 
combien  est  actif  le  jeu  des  passions  dans  les 
cours  ;  sachant  encore  par  une  fatale  expérience 
que  l'intriiTue,  les  prétentions,  l'essor  des  intérêts 
particuliers,  ont  souvent  croisé  les  intentions  pa- 
ternelles des  meilleurs  rois ,  elle  donne  ciiarge 
expresse  à  ses  mandataires  de  ne  voter  l'impôt 
qu  après  la  constitution  pnxiamée  et  le  reiiivsse- 
ment  des  jL-riiTs  de  la  nation.  L'a-seiiiblée  ex'  eide 
néanniuins  de  ci-lle  pruliilàtion  les  cas  où,  faute  de 
subvention  ou  ressource  pécuniaire,  l'Iitat  môme 
serait  eu  péril ,  et  le  mouvement  nécessaire  au 
gouvernement  arrêté.  Dans  ce  cas  seulement,  at- 
testé par  la  nece-sité,  l'assemblée  autorise  s(^-:  re- 
[tresentants  à  consentir,  avant  tonte  aulre  discus- 
sion, à  l'octroi  imreinent  ueci  ssaii  e. 

Kniin,  la  commune,  désirant  que  rien  ne  puisse 
arrêter  la  marche  <les  Etats  gi-néraux,  et  prévoyant 
que  la  diversité  des  mandats,  la  dissonance  et  le 
choc  des  opinions  pourraient  élever ,  dans  cette 
suprême  assemblée, des  discussi  ons  null''meiit  ter- 
minables,  que  par  des  ititerpreiations ,  des  expli- 
cation-;, des  moililieations  donnics  aux  ordres  des 
mandants,  et  peut-être  par  des  ordres  imprévus  et 
uouveaux  nécessaires  aux  mandataires. 

A  délibéré  qu'il  sera  noiilié ,  à  la  première  as- 
semblée de  la  sénéchaussée  d'Aix ,  sa  réquisition 
sur  la  formation  d'un  comité  composé  des  mem- 
bres de  ladite  assemblée,  et  dont  les  séances  du- 
reront autant  que  celles  des  lUats  |.'i'uéraux; 

Délibéré  que,  pour  (jue  ledit  comité  soit  d'une 
utilité  générale,  serait  suppliée,  ladite  assemblée 
de  la  c^énéchau.ssée  d'Aix,  de  se  concilier  prompte- 
ment  avec  les  autres  sénéchaussées  de  la  province, 
à  l'effet  de  demander  à  Sa  .Majesté,  et  par  l'inter- 
venlion  des  Etats  généraux ,  un  comité  général 
formé  d'un  nombre  déterminé  de  chaque  séné- 
chaussée ;  lequel  comité  .<era  établi  dans  la  ville 
d'Aix  ou  an  centre  de  la  province,  pour  accueillir, 
éclatrcir,  lixer  les  doutes,  amplier  même  les  pou- 
voirs de  nos  représentants  aux  Etats  «ënéitiux, 
sauf  à  recourir  aux  communes  qoaodle  cas  pa- 
raîtrait l'exiger. 

Si^'U'''  tiinuyer  desVancèdcs.  juge;  Clémi'nt, 
maire;  de  Le>tiac  ;  Arnaudy;  A.  Auuilesy  ;  Liillv, 
médecin;  Hscotivet;  D.hlanc;  Jacques-Ghris!oi)fio 
David:  L.  Valency  ;  Uovcr  ;  P.  illanc ;  Gilles Girard- 
Briand;  Pioule;  J.-F.  Bonnin;  Briand;  J.  Biaise; 
Blanc;  C.  Canvin;  Figuiéres;  j.-S.  Uriand;  A.  Fa- 
réal  ;  IJrun  ;  ï).  Albon';  Pierre  Girard  ;  Biaise  ;  de 
Lestrac  ;  Massel  ;  Joseph  Blar;  Brun  ;  Dunailieu , 
David  ;  Briand  \  Louis  lionadicu ,  el  Rocaous. 


CAHlBa 

Dei  ioUances,  plaintes  et  retnontrtuieet  de  la  eom* 

munaulé  de  Chàleauncuf,  arrêtcaaVavicmblèe 
génfraie  d<i  ladite  communauté^  tenue  le  25  du 
mois  d«  jnort  ViïQ  (1). 

Art.  \".  Demander  la  sn|)pn  ssion  de  la  dime 
ecclésiastique,  iinpdl  désastreux  pris  sur  nos 


(n  Nou.s  publions  eo  ckbiAr  d'après  uanaaQMril  dss 
Ar^ivt*  d9  l'Itfnfir*. 
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Biicars  et  sur  Ips  avances  que  nous  rai?on->  à  la 
U'.rrv;  faire  valoir  comnit"  il  ii  •  s'oimtciu  riiui  de 
bii'tj  dans  le  royaume  >an-î  {■viU:  -u[ipr('ssioii. 

Art.  2.  Suliiciter  le  rachat  du  tous  droits  féo- 
daux et  banalités,  restes  gothiques  des  siècles 
barbares. 

Art.  3.  Appuyer  avec  force  sur  lu  suiipressioii 
del'usaL'e  injuste  d«'  paviT  les  cens  e:i  l)'é  lie 
pretiiiére  riualilé,  tandis  que,  toujours,  nous  ne 
rC'Coltoiis  que  de  tn"s-mauvai.4  ble. 

Art.  4.  bemaQder  A  ce  qu'il  soit  obvié  aux  in- 
convénients qai  résultent  du  droit  de  chasse, 
ri'oii  il  arrive  que  le  f,'i!)ier,  et  iiotaniiiienl  les 
la(iiiis,  nous  dévastent  au  ninins  le  dixit'iiie  de 
nos  fruits;  en  conséquiDre,  qu'il  soit,  au  moins, 
permis  à  tout  propriétaire,  uu  ferinier  d'un  londs, 
de  tirer  sur  les  lapins,  pigeons,  et  autre  ^bier 
qui  paraîtrait  daos  sou  fonds. 

Art.  5.  L'abolition  du  droit  de  prdIatiOB  et 
cession  d'icelui  qui  rend  rempbytbéoie  esclave, 
et  au  défiuerpissemeiit. 

Art.  t).  Hepré-enter  que  le  sei;.'neur  du  Marli- 
gues  se  dit  propriétaire  d'au  bras  de  mer  de  qua- 
torze lieues  de  c6lés,  renfermant  Tétang  de 
fierre,  duquel  nous  gommes  riverains;  que  cette 

f>r<^teotion  de  ce  seigneur  cmpôche  les  pauvres 
labitaiits  de  se  procurrr  une  faible  subsistance 
|)ar  la  péclie,  lorsque  l.'S  te!n!»s  ne  (ii-rnieitefit 
jtas  lie  s'occuper  des  tiM\au\  (!•■  la  catiipaijiie, 
taudis  qn  il  est  de  droit  naturel  que  l'eau  et  l  air 
sont  à  tous. 

Art.  7.  L'abolition  de  la  compascuité,  droit  qui 
attaque  la  prupri<  ié,  et  rend  le  cultivateur  indo- 
lent, et  souvent  le  force  k  abandonner  son  cbamp 

et  à  dé^'ui'rpir. 

Art.  s.  Hi'  lanier  contre  les  droits  abusifs  que 
le  seigneur  de  cette  communauté  s'approprie  sur 
les  bois,  par  la  privation  où  sont  les  habitants 
d'en  jouir,  dans  le  temps  qu'ils  ont  la  fficheu-e 
douleur  de  se  les  voir  enlever  par  le  seigneur  uu 
le  fermier;  principalement  sur  les  fours  à  cliaux 
que  les  fermiers  font  exploiter  au  préjudice  des 
babitants. 

Art.  *j.  Tous  les  abus  qui  se  commettent  sur 
IVlaiig  du  seigneur,  au  préjudice  des  habitants 
de  cette  communauté,  dont  la  bon!i;!!ie  exclu- 
sive et  le  droit  de  néclie  qu'ils  |»ay.  iu  au  sei- 
gneur leur  [lortent  le  plus  i.'rand  tort,  dans  le 
tciiips  que  cet  elaug  devrait  cire  libre  à  tous  le:> 
babitants. 

Art.  lu.  Rendre  les  justices  royales,  et  les  rap- 
procher des  justiciables  eu  leur  donnant  nue 
souveraineté  plus  étendue,  et  supprimer  celles 
qui  sont  inutiles. 

Art.  11.  Domander  la  rMbrmatioa  da  code  civil 
et  criminel. 

Art.  12.  La  répartition  égale  de  tous  les  impôts, 
entre  tous  les  ordres  et  individus  du  rojranme. 
Gomme  aussi  la  fanullé  an  tiers  de  concourir 

pour  tous  b'S  emplois  mililair.s,  b '■ih'fi.-i-s  et 
cliarges  attributives  de  noîiless,',  vl  reqiiéi  ircoiilre 
la  vénalité  des  cliarges. 

Art.  1:!.  Rendre  uniforme  le  prix  du  sel  par 
tout  le  royaume,  et  eu  dit  naiider  la  motléralion. 

Art.  14.  Demander  la  réformation  de  la  cousti- 
tation  provençale,  comme  de  rendre  la  pn^sidence 
amovible,  séparer  la  procure  de^  consuls  d'Aix, 
aci  onii  r  di  s  svndics  au  tiers,  et  généralement 
lui  doiuier  cette  constitution  libre  et  TiviOaute 
qu'elle  n  a  pas. 

Art.  13.  L  abolition  de  tous  droits  de  circula- 
tion dans  l'intérieur  du  royaume  et  le  reculement 
des  bureaux  de  traites  sur  les  frontières. 

Gomme  aussi  qu'à  chaque  bureau  de  ferme,  il 


V  ail  un  tableau  contenant  le  tarif  des  droil.s,  à 
l'effet  d'être  à  I  abri  îles  prévaricutious  des  ré- 
gisseurs cl  autres  t  inpioyé.s. 

Art.  IG.  Itéclainu  coiili-e  la  protection  ouverte 
que  les  sci;!0eurs  accordent  à  leurs  fermiers  ou 
aiients,  de  la'iuelle  il  résulte  journeîleme  it  iles 
abus  oppressifs  contre  les  inalbeuieux  lia.  ilauls 
des  villaiifs.  coinine  aussi  de  rimpcrtiin  iici'  do 
leurs  i  liasseurs  qui  ne  .se  fout  pas  difliculto  de 
dévaster  et  bouler  les  terres  des  habitants. 

Art.  17.  Les  dénutés  seront  enfin  chargés  de 
se  joindre  à  tons  les  autres  députés  pour  tout  ce 
qui  sera  relatif  au  bien  général  des  peuples. 

Toutes  les  luelles  doléances  et  idainles  ont  été 
faiti  s  !■[  drrssers  à  l'assemblée  de  ee  lien  de 
i;ii:\leanneiif,  cejounriiui  v'j  mars  178*.L 

iiiflrié  Tronc,  lieulenaii;  de  jiist*.  en  absence: 
F.  Gide;  J.-li.  Gide;  Pierre  Beliot;  F.  Bcllot; 
J.>B.  Gide;  Jacques  Bernard  ;  P.  Hittnt;  J.-A.  Mau- 
ret;  Jean  Oiive;  J.-i.  Sarde;  G.  Mistrat;  J-i.Nénl. 

DÉLIBÉHATIOX 
Prise  par  la  communauté  de  Chdlcauncuf'le-Rouge. 

Aujourd'hui,  2'.t  mars  I78"J,  en  l'assi-mblée  con- 
voquée au  sou  de  la  cloche  en  la  maoiéi-e  accou- 
tumée, sont  comparus,  en  l'auberge  du  Cliùteau- 
nuuMti-Rouge,  prise  d'emprunt,  par-devant  lo 
sieur  Antoine  de  Poissîer,  lieutenant  de  juge  : 

Sieur  l'rauçois  Tu.scat,  syndic  duilil  Ii  mi;  Jean- 
Pierre  Brun  :  Joseph  Delouie:  Pierre  lîarthi'lemy  ; 
Maurice  Uar'.lieleiiiy ;  l-'iançuis  Cotloii;  .Nicolas 
Barrel ^Jean-Pierre  branle;  Jean-Claude  Uécoaie; 
Jean-Pierre  Jour.lan;  Pierre  Loubaud  ;  Joseph 
Michel;  Juan-Joseph  Laugier;  Louis  Michel; 
llilaire  Barthélémy:  Mitre  Michel;  Jean  Lambert; 
(laspard  Lau^ricr;  Louis  Qirte;  Pierre  Roubaud  ; 
Ju.si  pli  CijIUhi;  Pierre  Colton;  Joseph  Pral;  Mi- 
di'I  Carte;  Jeau-Ju.sepli  Long  et  autres; 

Tous  nés  Français,â<;és  de  vingt-cinq  ans,  com- 
pris daos  le  rôle  des  impositions,  babitants  de 
celte  communauté,  composée  de  quarante  feux; 
lesquels,  pour  obéir  aux  dispositions  des  règle- 
ments y  aiiui'Xés,  ainsi  qu  à  rnidoiinance  de 
M.  Il'  lieutenant  ^t  iiéral  en  la  sénei-liaussée  gé- 
nérale de  Provence,  séant  à  Aix,  dont  ils  noua 
ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance,  tant 

f»ar  la  lecture  qui  vient  d  être  faite,  que  par  la 
ecture  et  publication  ci-devant  fuites  au  prOne 
de  la  me.sse  de  la  paroisse,  par  M.  le  curé,  le 
'21  du  présent  muis,  et  par  la  lecture  et  publi- 
cation etatlielie  pareillement  faites  le  même  jour, 
à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse,  SU  devant 
du  la  porte  principale  de  l'église  ; 

Nous  ont  déclare  qu'ils  allaient  d*abord  s'occu- 
per  de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances, 
|ilaintes  et  remontrances;  et  en  effet,  y  ayant 
vaqué,  ils  nous  ont  représenté  ledit  caliier,  qui  a 
été  signé  par  ceux  des  liabitanis  qui  saveiil  si- 
gner, et  par  nous,  après  l  avoir  coté  et  paraphé 
)ar  première  et  deruicrc  page  ne  varietur^  au 
a.4  d'icelles; 

Kl  de  suite,  le.sdiis  habitants,  après  avoir 
mi'iremenl  délibère  sur  le  choix  des  députés 
u'ils  .'^o'it  (e;!us  lie  députer,  «'ii  conformité  iles- 
iles  lelln  s  tlu  lîoi  et  règleniful  y  annexé,  et  lus 
voix  ayant  été  \y,ir  nous  recueillies  en  la  manière 
accoutumée,  la  pluralité  des  suilrages  s'est  réunie 
en  faveur  de  François  Tuscat,  syndic  du  lieu,  et 


(  i  )  iioai  pubi(Mi>  c«  cabicr  d'a^rci  un  uiaaaiicril  des 
Archiou  it  VHmpire. 
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nous.  Blanc,  greflicr,  qui  avons  accepté  ladite 
cotTirnissioo,  et  promiB  de  s'en  acquitter  Adéle- 

nieiil. 

Laiiitc  nominalioii  des  dépulrs  aiii?i  f  iilt'.  les- 
dits  liabituiits  ont,  en  iiotn;  piVs'iici'.  rcmi-; 
audit  Tuscat,  et  à  nous  Blanc,  ;:rrtTu'r,  loiiiv  (!«'- 
poléB»  le  cabier.  afin  de  le  porter  l'assemblée 
qui  96  tiendra.  Te  i  du  mois  prochain,  devant 
M.  le  lieiifcn  itit  LM'Mu'Tal,  »'t  nous  ont  ilonni'  loul 
pouvoir  requis  <■!  nt  cf^sairi',  à  IVtfi't  Me  l.'S  ro 
pn-seuter  à  latlile  assenil)l<'i'  pour  toult-s  les  ojK-- 
rations  prescrites  par  1  ordonnance  de  M.  le  liuu- 
tenantgént^ral,  comme  auari  de  donner  pouvoir  g<S 
néral  et  suf lisant  de  proposer,  reoiontrer,  aviser  et 
consentir  Atout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'Rlat.  la  ri^forine  des  abus?,  IY>tablis«ement  de 
l'onlre  lixo  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  railmiuisîr.itioii,  la  proïîpérllé  i;r'ni''rali'  du 
royaume,  et  le  bien  de  loua  et  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté; 

fil,  de  leur  part,  ieadits  députés  se  sont  présen- 
tement charges  du  cahier  de  doléances  de  ladite 
comtnuiiaiilê,  et  ont  promis  fie  le  parler  à  ladite 
asseinblri'.  el  île  se  f;onr()riner  à  tout  ce  qui  est 
prcsi  r.!  el  ordonné  par  Jesdites  lettres  du  Roi, 
règiemeat  y  annexé,  et  ordonnance  susdatée; 
desquelles  nominations  de  députés,  remise  de 
cahier,  pouvoir  et  déclaration,  nous  avons  à  tous 
les  sasdits comparants  donné  acte  ;  et  avons  ^i^^nè 
avec  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer, 
et  avec  lesdils  députes,  notre  présent  verbil, 
ainsi  que  le  dupiirala  que  nous  avnii-  pré^efile- 
menl  et  réellement  remis  auxdits  dépulét«  pour 
constater  leurs  pouvoirs.  Et  le  présent  sera  déposé 
et  remis  aux  arclilves  du  secrétariat  de  cette 
eoBununauté,  lesdits  jour  et  an. 


GAHIBR 

Du  «tol^oness,  «Mitles  et  remontrances  de  la  cam- 
éPAkD, 

les  habitants  chefs  de  famille  de  ce  lieu  char- 
gent leurs  iii''i»nir--;  Ji'  rt'[irr'srnt''r  : 

Art.  !•'■.  (jue  tous  les  liabilants  du  royau:iii; 
doivent  ètie  suuniis  aux  mêmes  impiHs.  Les 
exemptions  sont  des  injustices  et  une  source  in- 
tari8sal>le  de  procès.  Nous  sommes  tous  sujets  du 
même  souverain;  nous  devons  tous  contribuer 
aux  charges  communes.  1/»  froide  excessifs,  qui 
ont  caus'-  un  i,'rand  duminaiie  aux  haljiiaiils  do 
ee  lien,  sont  un  molif  de  plus  pour  une  réparti- 
tion e-aïc  des  iu)|iôis,  puisque  co  Sera  un  soula- 
gement pour  les  pauvres. 

Art.  2.  Les  députés  demanderont  encore  qu'il 
soît  permis  aux  communautés  de  se  racheter  de 
tous  les  droits  seigneuriaux,  comme  oi-ns,  ia\e, 
banalit-'S  et  autres,  les  droits  ne  l'unique  grever 
les  liabilants  el  proi)i  it>!air«'s  de  la  campa^:iL',  et 
tendent  à  ruiner  I  afirieulture  en  déj^oiilant  et 
opprimant  les  cultivateurs.  Les  abus  auxquels 
les  droits  tyranniqnes  donnent  tien,  ne  font  que 
rendre  ces  ineonvenienls  plus  sensible^. 

Autrefois,  lesliabilantsdeChi^teauneur-lc-rion-'e 
payaient  leur  cens  par  b'  ble  i|n'ils  re<'Hcill;;i  lit; 
qnn!  de  pbis  n  itorcl  que  de  |iayer  une  imposiiioii 
H'ii  tloil  cire  pi  ise  sur  bs  iruits  avec  ces  fruits 
luèmes!  Aujourd'hui  le  seigneur  force  ses  vassaux 
à  nettoyer  h  la  main  le  blé  qu'ils  lui  donnent; 
c'est  une  nouvelle  surcharge  pour  «a  droit  déjà 
trés-onéreux  par  lui-même. 

U  focollé  de  rachat  tarira  la  source  dé  ces  abus. 


et  rendra  aux  balntants  ^es  campagnes  leur  li- 
berté primitive. 

Il  existe,  dans  ce  lieu,  un  dru.t  d'Iicrbapo  et  de 
rama^'e,  qui  apparlieiil  au  S'  li.'jiciir.  Snus  ce  pré- 
texte, les  fermiers  délrui.seiil  tous  les  fruits  des 
liabitaiits dans  lemoinentoùuu  hiver  rigoureux 
vieQt  (le  tuer  la  plupart  des  oliviers.  (le  droit 
d'hurbai^e  ôte  aux  habitants  tout  espoir  de  voir 
leurs  arbres  renaître;  les  oliviers  poussent  parle 
pied,  mais  le  bélail  uiauL'eru  les  jeunes  rejetons:  el 
par  couséi|ueut,  phu. d'eqioir  pour  la  réparation 
du  désastre. 

Autrefois,  la  communauté  avait  le  droit  de  bû- 
obérer  dans  les  bois,  que  le  seigneur  s'est  attribué 
soua  prétexte  do  la  directe  universelle.  Anjonr- 
d'hui,  on  les  prive  de  ce  droit;  et  ils  sotit  impi- 
toyablement dénoncés  toutes  les  tois  qu'ils  veulent 
ii^er  de  faenltésqui  peuveuî.  seules  leur  ren- 
dre riial/itatioii  plus  suitporlable.  tics  inconvé- 
nients, <  ('s  abus  de  localité,  dont  celte  commu- 
nauié  peut  se  plaindre,  sont  de  nonveaux  moUCs 
qui  exigent  la  suppresston  des  droits  self^neuriaux 
par  I9  l'acuité  de  les  racheter.  Le  rachat  a-;sure  au 
seigneur  sa  propriété,  et  les  liabilants  des  caïu- 
paiines  re .  cinviiMit  b>ur  lilierté  primitive,  les  cul- 
tivateurs leurs  eucouragemeuls ,  el  i'ajjricuiture 
est  améliorée. 

Art.  3-  Les  députés  réclameront  eneors  que  la 
chasse  et  la  pèche  soient  libres.  Le  droit  de  chasse 
est  attribué  a  chaque  proitrii'Iaire,  parce  (pi'il  dé- 
rive de  la  défense  naturelle.  Il  faut  que  le  culli- 
v.ii.  'ir  pnis-e  préserver  les  productions  de  leurs 
fondsdes  incursions  ilu  '..'ibierietron  voittropsou- 
veat,  dans  les  terres  seii^ncnnales,  lesbétes,  COU' 


pas  après 

gens  foulent  toutes  les  projjriélés  el  ae  respectent 
rien  ! 

Art.  4.  Les  députésdemanderont,  eu  quatrième 
lieu,  la  suppression  des  justices  seigneuriales; 
des  ofllciers  établis  p:.r  ieUoi  doiveniseuls  rendre 
la  justice  à  ses  peuples.  H  ne  faut  pas  qu'un  sujet, 
quel  qu'il  soit,  di"~titne  et  c!ii:i-!s-;e,  à  son  pré, 
les  ofliciers  d'un  triljmi  il  ;  la  <li;^nite  de  la  juslicc 
souffre  de  c-i  abus. 

Art.  5.  Les  députés  demanderont  la  suppression 
de  la  dime  et  des  droits  casuels  des  curés.  La 
dime  n'est  due  qu'au  pasteur  du  lieu  où  elle  se 
recueille;  et  son  produit  doit  être  proportionné 
aux  soins  dec  pasteur.  Il  snitde  là  que  des  corps 
ou  des  parii/  iliers,  qui  uc  fout  rien  pour  les  ha- 
bitants <rnn  lieu,  ue  doivetit  avoir  aucun  droit 
sur  leurs  fruits. 

D'autre  part,  si  la  dtme  est  trop  forte  pour  les 
charges,  il  faut  la  diminuer;  et  si  elle  est  trop 
faible,  il  faut  ('augmenter.  Il  n'y  a  donc  qu'à  la 
supprimer  et  A  la  r.'  :i|.|aeer  par  une  redevance 
que  les  lialiila  lîs  b'r  >nt  à  leur  pasteur,  el  (jui 
sera  déti'rminee  parles  Ktats  géiii  raiix.  Ici,  ou 
peut  encore  reiiurquer  qu'il  est  tios-^xlraordi- 
naire  que  les  habitants  de  Ciriteaiine  if-Ie- Rouge 
payent  la  dlcne  au  quatorzième,  et  que  le  seimieur , 
pour  ses  biens  nobles,  oc  la  paye  qu'au  ving- 
ti'ene. 

Kiilin.  les  députés  de  celte  commiinauiéadhére- 
r.int  aux  auti' 's  d o'é  i  .l'e^ 'pji  stoiiI  proposées 
p  )'ir  le  iiien  ^'éiiéral  du  roj4Uiue,  el  celui  de  là 
Provence  en  parlicnber. 

.  A  laquelle  assemblée  il  a  été  délibéré,  tout 
d'un  commun  accord,  qu'il  serait  envoyé  pour 
député  le  sieur  Fraueois  Tasi-al.  svndic  dinlit 


lieu,  et 
nanté. 


nous,  i>lauc,  i,'rcflieî-  de  ladite  commu- 
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Sifjné  De  Poisier,  "Heutonant  de  jnge;  Bar* 
théicmy-,  Jourdan;  Paul-,  JourdaQ. 
GoUattonné: 

Sign^  :  fiUNC,  greffier. 


CAIliEU 


Des  plainlfis,  doléances  et  rnnnntninrrs  queleslia- 
bitants  de  la  communauté  d  /:;/i/i7/i  ^,  sénéchaus- 
sée d\lix  en  Provence,  entendent  cire  faites  à  Sa 
Majcjité  ;  et  moyens  de  pourvoir  et  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser h  prospérité  du  royaume  et  cette  de 
tous  rt  chiiruti  /es  sujets  dr  Sa  Majc^lr  qu'ils 
croient  devoir  être  présentés  au  Hvi  cl  aux  lilats 
généraux  d»  royaume 

Art.  1".  Que  tous  li's  impôts  sans  exooplion  se- 
ront ég;ili!inent  n  pariis  u  |jroi>orUoH  des  posses- 
sions sur  tous  et  un  cliucuQ  les  membres  de  PB- 
tat,  eaiiA  disliocUoD  d'ordre;  et  que  tous  privilèges 
à  cet  (fard  seront  abrogés  à  jamais,  étant  juste 
que  tous  ceux  qui  prolitL'ut  des  uiômes  avantages 
participent  «;'iiiileMii.'iit  aux  mi-riié!;  charfies. 

Art.  2.  UiKN  piir  les  mt'iiK',>  iiiotif-.  les  iléiniti-s 
et  représeutaiils  de  l'ordre  du  tuT-s-éiat  seront 
toujours  en  nombre  é{,'al  à  celui  des  députés  des 
deux  autres  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis  dans  toutes  les  aasefloblées  des  trois  ordres 
ës  Rtats.  soit  i;éiu>raux,  80it  provinciaux,  ou  tous 
autres  quelconques. 

An.  3.  Oue  le  retour  périodique  et  régulier  des 
Etals  Généraux  sera  lixé  a  trois  ans,  pour  y  pren- 
dre eii  cuusidératiou  Tétai  du  roj^umc;  et  que 
les  Etais  provinciaux,  qui  se  tiendront  régulière- 
ment toutes  les  années,  seront,  à  Pavenrr,  com- 
posés sur  le  pied  des  Etats  ;:éiuTaux,  de  manière 
qu'ils  forment  une  reprcseiitiUion  légale  de  tous 
les  individus  de  chaque  ordre. 

Art.  i.  IJn'aucune  loi  bur.sale,  ni  aucune  loi 
générale  et  permanente  quelcun(|ue,  ne  seront 
établies  qu'au  sein  des  Etats  généraux,  de  l'avis, 
et  conjointement,  des  gens  des  trois  états  du 
royaume. 

Art.  5.  Que  la  liberté  individuelle  sera  assurée 
par  l'abolition  d/  luuii  s  k'tlics  rK)-i  s ,  lettres 
d'exil,  et  autres  espèces  d  urdres  arbitraires. 

Art.  (j.  Uue  les  codes  civil  et  criminel  seront 
réformés,  alia  que  Icâ  justiciables  puisnent  obtenir, 
sur  les  lieux,  une  justice  plus  prompte  et  moins 
dispendieuse;  et  qu'à  cet  eifet.  toutes  commissions 

1)arliculières  et  évocations  au  conseil  seront  abo- 
ies. 

Art.  7.  Que,  pour  favoriser  et  diminuer  les  gè- 
nes du  commerce,  les  douanes  seront  reculées 
aux  frontières. 

Art.  8.  Que  la  province  jouira,  pour  l'exportation 

de  ses  <lenrées  cl  pmduclions  hors  du  royaume, 
des  mêmes  privi!é^.'es  et  moilcralions  di'.s"  droits 
dont  jouit  la  pi  uvim-L' la  plus  l'avori.Ml'c. 
Art.  U.  Une  le  commerce  et  la  circulation  des 

Srains  seront  libres;  mais  que  tous  accaparements 
e  blé  seront  défendus;  et  que,  pour  y  obvier^ 
tout  particulier,  fitisant  commerce  de  grains,  sera 
obligé  de  déclarer  aux  olfli  itTS  mnnu  ipaiix  des 
lieux  où  il  les  déposera,  la  i|nauliti'  tiu'il  m  a  <m: 
jnagasin,  et  de  l'espu-uc  ou  vente  à  un  ;  ri\  mo- 
déré, lorsqu'il  sera  ainsi  dit  par  les  ofliciers  uiu- 
nicii)aux. 

Art.  iU.  Que  la  contrainte  par  corps  pour  fait 

{\)  Nous  paillions  co  calliar  d'après  no  mamuerit  des 
Archivti  de  l'Empirt. 


d'imposition  royale  ou  municipale  sera  abolie;  et 
que  les  exécuteurs  des  deniers  publics  seront  te> 
nus  de  se  fan  e  payer  sur  les  Objets Boumis  aux- 
dites  impttsitions. 

Art.  11.  l'uur favoriser  l'agriculliire et Penlrclien 
des  bestiaux,  le  prix  du  sel  sera  diminué.  On  pro- 
pose, pour  y  parvenir,  le  plan  donné  par  un  |)ar- 
ticulierdc  "Tarascon,  qui  le  fait  revenir  a  bas  prix, 
.sans  qu'il  y  ait  une  diminution  de  revenu  pour 
l'Etat. 

Art.  12.  Quo,  pour  encourager  la  culture  des 
terres,  les  cens  el  directes  qui  les  grèvent  pour-^ 
ront  être  raclietés  moyennant  un  capital  propor* 
tionné  au  i-cvenu  et  a  la  nature  de  ces  droite. 

Abolition  de  tous  les  autres  droits  seigneuriaux. 

Art.  13.  Que,  pour  la  conservation  des  récoltes, 
et  pour  prévenir  les  dc;iùts  i|iie  les  bétes  fauves 
et  le  gibier  causent  aux  fruits  de  la  lerre,  il  sera 
permis  à  chaque  propriétaire  de  les  chasser  dans 
ses  fonds  et  domaines,  même  situés  dans  lestnr^ 
res  seigneuriales. 

Art.  1  i.  Suppression  de  la  juridiction  seigneu- 
riale; établissement  d'une  juridiilion  royale;  la 
police  et  rautorisatioii  des  ruiiseiis  aux  i  jiisuls. 

Art.  15.  Suppression  de  la  dime;  les  évéques, 
abbés,  curés  et  vicaires  réglés  à  un  revenu  sufll- 
sant  pour  vivre  bonorablement  suivant  leur 
état. 

Art.  1G.  Que  l'entrée  dans  tons  les  bénéfices  ec- 
clésiastiques, dans  le  service  niililaire  et  dans 
la  maiiislralure.  sera  onvei  le  h  loua  ceux <hl tiers- 
état  (|ui  en  auront  les  talents  requis. 

Art.  17.  La  dette  de  l'Etat  sera  consolidée. 

Art.  18.  Les  ministres  seront  responsables  a  la 
nation  de  Pemploi  des  foodR. 

Art.  19.  La  réduction  des  droits  de  COntrDle  et 
insinuation  à  un  taux  modique. 

Art.  20.  La  liberté  de  la  presse. 

Art.  21.  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes 
lettres  conliées  à  la  pasle. 

Art.  22.  La  faculté  à  tous  voituricrs  d'atteler 
quatrechevaux  à  leurs  cbarrettes  dans  la  Provence, 
ainsi  qu'il  est  permis  dans  toutes  lesproviaoesdn 
rovaumc. 

Art.  23.  L'abonnemoiit  des  péages  dans  font  le 

rovautne. 

Art.  2i  La  liberté  de  semer  du  tabac  et  du  sa- 
fran dans  tout  le  royauuie. 
Art.  '25.  Prendreen  considération  le  mémoire  du 

sieur  (îonlliii.  inailre  chirurgien,  qui  a  ëlé  lu  et 
approuve  jiar  la  présente  assemblée,  qui  a  Llélibrré 
de  le  joindre  au  présent  cahii'r. 

Art.  2ij.  La  liberté  à  tout  artisan  de  s  éiablir  et 
exercer  son  métier  dans  toutes  b  s  villes  du 
royaume,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  sans 
paver  de  maîtrise. 

Fa  i  t  et  a  rnMé  fc  Bguille8,dans  l'église  paroissiale, 
le  2'.)  mars  178Î». 

Si'jné  Jean-François  Ollivier,  M. -G.;  Joseph  Ar- 
taud, consul;  Maurice  Ucynaud,  coui-ul ;  Auhry; 
Séguin;  (liraud;  Aubry;  Marmieux;  Joseph  lley- 
naud;  Marroc;  Antoine  Riuliaud  ;  Denis  Guilton; 
Mathieu  Uuy;  André  Richard;  J.  Devause;  Joseph 
Séguin;  Cucle;  François  Uompar;  Arnieu.  Antoine 
Artaud;  11.  Richard;  Ch.  lîoi  npar;  Jean-Joseph 
lioybaud;  Eyncr;  li.  Mauriii;  Louis  Martin;  Jean 
Marroc;  Tharan;  Goullin;  Uienilouzal;  Serres;  Mi- 
chel, Deuaux;  Griard;  Itoniery;  Josepli  Gros  ea- 
det;  li  Artaud;  E.-V.  Artaud;  Kenaut;  Joseph  Ar- 
taud; François  Joye;  Maximin  Go9te:  A.  Beynier; 
J.  ij  iarlier;'Tlnniia<;  I.aiif.'i-  Aillaml  ;  C  'sar  Artaud; 
Anlniiie  riarbier;  Matrey;  L.  (.iraud:  J.  Artnieur; 
L. Girard  ;  Jean-l'a.scal  Artaud;  J.  Ileynaud  ;  A.  l're- 
cbeury;  Pierre  Loiat;  J.-Josepb  Uisicris;  J.-P.  Ail- 
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laud;A.  Guillaume;  G.  Gailton;  Armieux,  etSaint- 
Mmum,  greffier. 

MÉMOIRE 

Mtenti  à  rûêêmnMé*  it  la 
Us,  par  le  tiemr  fîouKm, 
dit  iteu. 


d'Eguil- 
ehinurgùn  an- 


Messieurs, 

Après  bien  des  réilexions  sur  la  médecine  et  la 
diiran^e,  ii  me  paraît  qu'il  serait  du  pins  grand 
intéri^t  de  la  nalioo,  et  de  chaque  iodividû  en  par- 
ticulier, pour  éviter  les  abus  dans  la  difréreace 

des  réceptions  des  chinirL'iensd»'?  villes,  tle  celles 
des  chirurgiens  des  villages,  que  les  députes  aux 
Etats  généraux  lissent  tous  leurs  efforts  [)Our  ob- 
tenir du  Sa  Majesté  que  tout  médecin  et  toutcbi- 
mnrien  puisse,  à  l'avenir,  exercer  son  état  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  dd  royaume, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Pans;  qu'il  n'y  eût 
plus  aucune  distinction  du  int^decin  et  du  chirur- 
gien d'une  ville,  au  chirurjxieu  et  au  médecin  d'un 
village  :  les  habitants  d'un  village  devant  êlre 
aussi  chers  au  Roi  et  à  la  uation  que  les  habitants 
des  Tillee.  Ils  doivent,  par  conséquent,  avoir  des 
sujets  d'une  égale  capacité  pour  les  traiter  dans 
leurs  maladies,  et  non  pas  d'être  obligés  de  con- 
her  leur  vit  à  des  sujets  qui,  comme  il  n'arrive 
que  trop  souvent,  savent  à  peine  lire  et  écrire  : 
Ex  sutôra  medicus. 

Pour  parvenir  à  se  procurer  des  sujets  égale- 
ment, 00  du  moins  assez  instruits,  il  faudrait 
qn'il  V  eût  des  collèges  de  chirurgie  et  de  méde- 
cme,  divisés  par  classes  d'études,  et  que  les  étu- 
diants logés  dans  les  collèges  ne  pussent  êlre 
admis  de  la  première  à  la  seconde  classe,  et  ainsi 
sucoessivemeot  jusqu'à  la  dernière;  et  non  pas 
des  écoles  de  chirui^ie  et  d'université  de  méde- 
cine, où,  jusqu'à  présent,  les  étudiants,  placés  çà 
et  là  dans  les  villes,  livrés  &  eux-mêmes  et  à  la 


dissipation,  restent  des  années  sans  paraître  aux 
levons.  Pourvu  qu'ils  se  fassent  inscrire  dans  les 
registres  toutes  les  fois  requises ,  avec  de  l'ar- 
gent, et  quelciues  réponses  étudiées  à  des  qu  s- 
nous  qu  ou  leur  aura  faites  quelques  jours  au- 
paravant, ils  obtiennent  très-fiicilement  leurs 
grades.  Et  sans  études,  ils  sont  médecins  et  chi- 
rurgiens par  l'unique  moyen  de  rinscription  de 
leur  nom.  Et  suivant  le  précepte  :  a  beau  mentir 
qui  vient  de  loin,  par  leur  longue  absence  de  leur 
pays,  ou  par  la  réputation  qu  auront  acquis  leurs 
pëies,  ils  en  imposent  au  jpublic  :  A'tAii  procréât 
tântwn  fama  iamêrUn  malum. 

Pour  éviter  d'autres  abus,  il  faudrait  diviser 
les  praticiens  par  classes,  suivant  leur  rang  et 
leur  mérite;  que  toutes  les  villes,  et  tous  les 
villages  dounassent,  chaque  année,  une  somme 
déterminée,  assez  avantageuse  à  chaque  classe 
par  gradatioo;  pour  exciter  l'émulation  d'un 
cbaeoD,  il  bndraft  que  ceux  qui  seraient  admis  à 
la  dernière  classe  pussent  parvenir  à  être  admis 
à  la  seconde,  et  ainsi  successivement,  avec  la 
liberté  de  faire  rétrograder  ceux  qui  auraient  été 
admis  dans  une  classe  qu'ils  ne  inériteraieui  pas 
à  tous  égards;  et  qu'aucun  praticien,  par  quelque 
nîsoii  que  ce  fiit,  ne  pût  retirer  aucun  autre  ho- 
noraire que  celui  qui  serait  attaché  à  la  classe  à 
laquelle  il  aurait  été  admis,  pour  éviter  quidnon 
morlalia  pectora  cogi»  auri  $acra  famés. 

Siro,  princes,  princesses,  cierge,  noblesse,  tiers- 
état,  voilà  le  déficit  le  plus  considérable  de  la 

V*  SiUË,  T.  yi 


Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  permettre  à  un 
chacun  de  représenter  aux  Ktals  généraux  tout  c  e 
qui  pouvait  être  utile  à  son  peuple,  nul  objet 
étant  aussi  intéressant  que  celui-ci  ;  voyant  que 
personne  n';  a  fait  aucune  attention  jusqu'ici, 
j'aurais  cra  manauerà  mon  Roi  et  à  ma  patrie,  si, 
dans  le  temps  où  le  flambeau  de  la  lumière  éclaire 
toute  la  Fnince,  j'avais  omis  de  donner  la  pins 
légère  idée  du  plus  grand  flcau  qui  dcvorr  jour- 
nellement tout  le  royaume.  Trop  heureux  si  ma 
remontrance  faisait  ouvrir  les  yeux  au  gouverne- 
ment pour  réprimer,  à  l'avenir,  des  abus  qui  sont 
h  l'insu  de  loot  le  monde,  et  font  le  malnear  de 
tout  le  genre  humnin! 

Je  supplie  très-humblement  qu'on  ait  la  Lofilô 
de  me  passiM-  l'expression  :  oui,  il  est  très-certain 
que  les  citoyens  s'occupent  trop  {jeu  à  acquérir 
des  connaissances  dans  la  médecine,  capables  de 
faire  connaître  à  un  chacun  les  abus  qui  se  glis- 
sent dans  cette  science,  soit  par  l'ignorance  des 
praticiens,  soit  par  l'avarice  des  droguistes  cl 
apothicaires,  etc.  ;  en  état  de  le  mettre  au  jour  si 
le  cas  le  requiert. 
Signe  Goullin,  maître  en  chirurgie,  à  Kguilles. 

GAHIBR 

Des  doléances  et  olaintes  4ê  la  CommwMUté  iTBf- 
parron  de  Pattière»,  témMtaiMéê  d^Ai»  m 
Pfovtaot» 

Les  sieurs  députés  qu'aura  élus  l'ordre  du  tiers 
pour  assister  et  voter  aux  Etats  généraux  de 
France,  seront  expressément  chargés  de  demander 
la  suppression  ou  la  réduction  de  la  dîme,  char-^e 
onéreuse  pour  les  pauvres  habitants  et  possé- 
dants biens  de  cettedite  communauté,  étant 
perçue  sur  le  pied  du  douze  sur  tous  les  grains 
ayant  épis,  vin,  agneaux  et  chevreaux. 

Demander  que  les  sieurs  prieurs  décimatcurs, 
diandnes  de  la  collégiale  Saint-&tnveur  de  Gri- 
gnan,  soient  cbaigésde  l'entretien  total  de  la 
maison  curiale,  construite  attenant  l'église  pa- 
roissiale aux  années  IT'ii;  et  17i7,  aux  frais  de  la 
communauté  de  cedit  lieu;  et  que  cet  éiiifice  a 
soumis  icelle  à  une  charge  annuelle  et  perin  iuellQ 
d'une  pension  féodale  de  15  livres  an.iuclle- 
ment  en  faveur  de  messirc  de  Lordoué,  seigneur 
féodistc  dudit  lieu,  abandonnée  et  traitée  cntm 
les  parties  pour  payer  le  demi  lods  à  lui  dù  à 
chaque  écliutedcdix  en  dix  ans,  cliarge  onéreuse 
et  très-ruineuse  pour  la  pauvre  et  misérable 
communauté;  ladite  obligation  suivant  la  transac- 
tion  sur  ce  passée  avec  ledit  seigneur  le  28  sep- 
tembre 1767. 

De  même  que  lesdits  sieurs  décimateurs  soient 
tenus  à  l'entretien  de  la  sacristie,  du  sanctuaire, 
et  d'une  cloche  :  lesquels  sont  obligés  à  fournir 
pour  avertir  le  peuple  ainsi  que  la  loi  accorde. 

D'y  solliciter  la  réformation  du  code  civil  et 
criminel;  la  suppression  de  tous  les  tribunaux 
inutiles  et  onéreux;  une  atlribotion  à  ceux  des 
arrondissements,  de  souveraineté,  jusqu'au  con- 
current d'une  somme  déterminée;  I  abrogation  de 
touti'S  lettres  altentatuins  a  la  lilurii'  des  ci- 
toyens; la  liberté  à  ceux-ci.  de  quelcjue  ordre 
qu'ils  soient,  de  concourir  pour  tous  emplois  mi- 
litaires, bénéfices  et  charges»  attiibués  de  no- 
blesse ;  et  d'y  réclamer  surtout  contre  la  TéDalilé 
des  offices. 

Lesdits  sieurs  de|>utés  réclameront,  en  outre, 

(1}  Nous  publions  re  ctJiter  d'après  nn  manascril  des 
Àrdtwêë  itfjbapin. 
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une  modératioo  daos  le  prix  du  aei,  uniforme 
pour  tout  le  royaome  ;  cooune  bomî  rabulition 
de  touB  tes  droitri  de  ctrciilatioa  dtos  sua  ialé- 
rieur,  et  nuininnu  ni  le  rcculemeot  des  bureaux 
des  traites  daii.s  les  frontières. 

Quant  aux  alT.un  s  relatives  et  parliculiùrcs  à  la 
province,  ras^iiublfe  cliurse  par  exprès  ceux  qui 
sont  ses  reprf'^eutunls  en  rassemblée  COIlvo(iuée 
en  la  villed'Aix.  d'insisiier  à  deuwoder  va  meilleur 
des  rois  la  convocatioo  générale  des  troi:!  ordres 
de  la  proviru'f,  pour  former  ou  réformer  la 
cûnslilullori  ilii  pays;  de  réclamer  de  ta  justice 
qu'il  soit  permis  aux  commuiiuntés  de  se  nommer 
un  syndic  avec  entrée  aux  ËtaU;  de  s'i-levcr 
contre  la  perpéiuiié  de  la  présidence,  contre  ta 
pennanenre  de  toat  membre  non  amovible  ayant. 
Ta  l'état  des  choses,  entrée  anxdits  Etats,  des 
magisirats  et  de  tous  offii  i' i>  ;itt  icliês  au  lisi"  ;  la 
désunion  de  la  prorurccJii  pays  du  noiisulal  de  la 
ville  d'Aix.  l'admi-sion  des  (^iMitilsIionimcs  non 

{>0ssesseurs  de  liufs.el  du  clergé  du  second  ordi  e  ; 
•éaalité  de  voix  pour  Tordre  du  tiers,  (.unue 
celles  des  deux  premiers  ordres,  tant  dans  les 
Btats  que  dans  la  commission  intermédiaire  ;  et 
surtout  rr'ii.ilitc  des  eontnbuliotis  imiir  toutes 
charges  royales  ci  locales,  sans  exi  inptioii  au- 
cune, et  nonobstant  tontes  possessions  ou  privi- 
lèges quelcouques  ;  l'impression  annuelle  des 
comptes  de  la  province,  dont  envoi  sera  fait  dans 
chaque  communauté;  et  que  la  répartition  des 
se(ours  que  le  Roi  acconle  au  pays,  ensemble 
de  rmjposilîoii  de  15  livres  par  fru,  alfeclce  à  la 
haute  Provence,  sira  laite  dans  le  sein  des  Klals 
et  par  eux  arrêtée,  déclarant,  au  surplus^  que 
l'asâtimblée,  quant  à  tous  autres  objets,  fioit  gc- 
néranx  pour  tout  le  royaume,  soit  particuliers 
à  celte  province,  s'en  réfère  absolument  au 
cahier  général  qui  sera  dressé  daos  rassemblée 
d'Aix. 

Les  habitants,  en  gi^néral,  d'Esparrou  de  I^al- 
Uères  demandent  aux  sieurs  di  putes  reprcseutauts 

rassemblée  des  Eiats  généraux,  la  liberté  du  la 
chasse,  port  des  armes,  |iour  détruire  tout  gibier 
qui  ruine  et  manpe  partie  de  la  n  coite. 

Demandent  encore  que  le  seigneur  perçoit  les 
cens  et  seplier  de  blés,  i-ui-  le  taux  d'uuH  firo>se 
mesure  dont  neuf  panaiix  l'uni  des  mesures  cou- 
ranics;  ils  réclament  de  la  justice  la  modéialiun. 

Le  seigneur  féudiste  perçoit  le  lods  a  raison  de 
six  un,  et  ayant  le  droit  de  prélatioo. 

Le  seigneur  perçoit  annuellement  environ 
soixante  chariies  de  blé  de  la  première  qualiti-, 
tonjiHii'S  pros-e  mesure,  et  toujours  de  la  pre- 
mière qualité;  que  bien  souvent  il  refuse  le  ble 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  assez  beau  et  de 
recette. 

La  communauté  d'Bsparron  et  le  seigneur 

avaient  tous  les  bois  en  commun  à  l'exceplioD 
de  ces  enclos  nobles  de  tous  les  temps,  par  tran- 
saction du  28  septembre  1767.  Les  bois  sout  là 
partagés  ciiire  lu  comiuuuaulé  et  le  seigneur.  La 
partie  obvenue  à  la  communauté  a  été  répartie  à 
tous. les  habitants,  sous  la  charge  onéreuse  d'être 
obligés,  en  coupant  leur  partie  de  bois,  d'avoir 
sa  [lennission  sous  la  réserve  du  bois  à  brûler, 
de  le  lui  porter  au  cliûteau  à  iruissous  le  quintal. 

Par  ladite  transaction,  le  seii,'neur  s'e.si  acquis 
en  propriété  la  dcfeiise  h  tous  po.ssédants  biens 
dans  le  terroir  d'Esparron,  de  ue  pouvoir  faire 
UD  colombier,  n'y  ayant  que  le  sien  seul,  que 
ses  piffeons  endommagent  beaucoup,  et  qu'ils 
doivent  être  enfermés  dans  les  tempe  de  droit 
des  grains. 

Demandent  enctm  que  le  diemin  de  la  fimtainei 


la  communauté  en  lllt  l'entretien  annuel  dil 
pavé,  et  le  seigneur  possède  des  Aimiera  au  pré- 
judice de  l'usage  cfmimno. 

Signé  nn|ius-:at.  lieutenant  de  jnce;  Roux, 
consul;  Finout;  li.  l'icbnsgai  ;  l)ufret ;  U.  Uour- 
relly:  Mandric;  llticufrat;  J.  Icarro  ;  A.  Houx; 
J.-J.  llebussal;  Uauptiin;  J-fi. Serre;  J. -H.  Michel; 
P.  Michel;  B.  Ito  ix  ;  J.  Rebussat;  J.-J.  liardet; 
J.  Finaud:  A.  Roux;  It.  Pommiére;  J.  Mandric; 
Finaud;  M.  OIIaguler;J  Rebus.sat;  J.  Rehussat; 
Finaud,  dé  )Ule  ;  vl  l'otirrii're,  'r-Tefiier  et  d<'|inlé. 

Coté  et  paraphé  ne  vanetur  le  présent  rallier, 
coDteoaiit  quatorze  pages. 

Fait  à  Espai  ron  de  Palliércs,  le  i8  mars,  1789. 

Signé  J.  Rëbuffat,  lieutenant  de  juge. 
CAHIER 

Des  ins/rucfion.s  et  dnlianccs  délibérées  le  29  mars 
17b9, />ar  l'assemblée  des  habitants  du  lieu  et 
communauté  de  Fos-Aui}ilinux,  en  conformité 
dt$  rèytoiMnis  de  Sa  ni^eêté  det  24  ianvisr  «I 
2  de  ce  mois;  U  foui  sons  FmUomatiim  df 
M.  Jean- Joseph  Beriu$t  UeutmuU  de  Jug*  du- 
dit  lieu  (1). 

Deux  sortes  dMnstraellons  et  doléances;  les 

unes  intéressent  la  généralité  tlu  royaume,  et  les 
autres  sout  relatives  et  particulières  à  la  pro- 
Tinœ. 

ObjetM  gui  UaimaiU  la  généraHlé  dv  rogavimê. 

Art.  1".  Réforraation  du  code  civil  et  criminel. 
Alt.  2.  Cessatiou  de  la  vénalité  des  oftices,  et 
suppression  des  éptces. 
Art.  3.  Extinction  de  tous  les  tribunaux  d^tt- 

cepiion. 

Art.  i.  Réforme  sévère  des  tribunaux  qui,  étant 
fondes  en  juridiction  universelle,  sul>sistèrent  : 
par  rapport  à  ces  trii)uiiaux,  il  y  aura  simultané» 
nient  suppression  totale,  et  création  nouvelle 
d'oiflcieis;  et  la  liste  de  ces  officiers  sera  pré> 
senièe,  par  ebaque  province,  à  son  auguste 

mai  ire. 

Art.  5.  II  n'y  aura  plus  que  deux  degrés  de 
juriiiiciion,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle. 

Art.  t>.  Les  tribunaux  du  second  ordre  auront 
une  attribuUoQ  de  sooveraioelè  justju'à  une 
somme  déterminée. 

Ail.  7.  Les  lettres  closes  seront  abrogées, 
comme  aitentaloires  ;i  la  liberté  du  citoyen.' 

Art.  H.  Abolition  de  tout  droit  de  circulatiott 
dans  l'intéiicur  du  royaume,  et  recolement du 
bureaux  des  traites  anx  lrontiéres. 

Art.  9.  Mêmes  poids  et  mêmes  mesures  en 
France. 

Art.  10.  Attendu  que  les  biens  dos  hôpitaux 
sout  un  palrimuine  public,  les  administrateurs 
de  ces  élablissenieiiis  pieux  seruut  élus  par  le 
conseil  municipal  de  chaque  lieu,  et  lennoomptes 
seront  rendus  de  k  méuie  manière  que  crax  dea 
conimunaniée  d^haldtants  et  aux  mêmes  pei«- 
sonnes. 

Art.  11.  Le  droit  de  régale  temporelle,  appar- 
te  iant  incontestablement  au  lioi,  Sii  Majesté  en 
retiendra,  a  l'avifnir.  le  montant,  et  ne  le  délais- 
sera plus  aux  nouveaux  titulaires  dSB  évMiée. 

Art.  12.  L'augmentaiioa  ties  oo«grn«i  IMI 
portée  à  1 ,500  livres  par  ra^iort  k  oeriaf  ne«  p»> 


(t)  Noos  publiODS  ce  cahier  d'après  un  maouscrU  dw 
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msBos  ;  et  elle  ne  pourra  être  iiioiiidRé»t,2001i- 
fres  dans  kB  autres  oaroîsMa. 

Art.  13.  L'idée  oe  décharger  les  carés  eon- 
grnisles  de  toute  imposition  sera  rejeiuc  roiiiiDe 
un  piège  qu'on  leur  tend;  car  fI  U-s  luri's  cun- 

Bwstes  no  contribuaient  pas  aux  i:hiin:«'.s  pu- 
iqut*s,  l'on  induirait,  avec  londeaient,  de  cette 
exemption  qu'ils  ne  doivent  pas  Atra  appelée 
au  choaes  d'admioistrttioQ  commuDs. 

Art  14.  Modlllcalioa  et  teap^ament  apportés  à 
)a  perception  Je<;  diints. 

Art.  la.  Le  rai  hut  dos  justices  des  seigneurs  et 
des  droits  féodaux. 

Art.  16.  Pour  les  affaires  qui  surviendront  entre 
la  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état,  il  sera  établi 
«M  chambra  mixte  et  mi-partie  de  jugai. 
Art.  17.  Les  milices  seront  snpprimées  et  rem- 

pbc(^e6  par  les  recrues. 

Art.  18.  fiôionaalioii  du  tarif  de  contrrôle. 

Art.  19.  Itapprochemt'iii  de  tout  tribunal  qui 
oblige  de  se  transporter  au  delà  de  dix  lieues. 

Art.  20.  Les  députés  aux  Etats  généraux  déli- 
béreront par  léte  et  non  par  ordre. 

Objets  relatifs  et  particuliers  à  la  province. 

Art.  t**.  ûUkToeation  totale  et  intégrale  de  cette 
prov  inco  pour  former  et  réfiormer  la  oowtltatiun 

du  \rd\». 

Art.' 2.  11  serti  permis  au.x  communes  de  se 
nommer  uo  syndic,  avec  entrée  aux  Etats,  lequel 
aura  voix  au  moins  consultative. 

Art.  3.  Exclusion  des  mêmes  Btals,  des  magis  - 
trata  «t  dea  ofUders  attacbés  an  flac 

Art.  4.  Désunion  de  la  procura  do  paja  d'avec 
le  consulat  de  la  ville  d'Aix. 

Art.  5.  Admission  des  tientiisliommes  non  pos- 
sesseurs de  tiels  et  du  chargé  du  second  ordre. 

ArL  6.  Egalité  des  voix  pour  Tordre  du  tiers 
«aoire  celles  des  deux  autres  réuoia,  tant  dans 
lea  Etats  ane  dans  la  commission  intermédiaire 

Art.  7.  E^'ulitr-  ^\v<  contribution.s  pour  toutes 
charges  royiilfs  et  l<ji;ales,  sans  exception  de  per- 
sonnes et  de  biens. 

At.  8.  L'imprtssioQ  annuelle  des  comptes  de 
la  provinoé  ;  renvoi  en  lera  fidt  à  cbaque  oom- 
wiiHauté. 

Art.  9.  La  répartition       secours  que  le  Roi 

accorde  au  pavs,  ainsi  que  l'imposition  de  15  li- 
vres par  feu,  affectée  à  la  haute  Provence,  seront 
flûtes  dans  le  sein  de.s  Htals,  et  par  eu.\  arrêtée. 

Tels  sont  vœux  des  liabitant^  de  ce  lieu  de 
Fos-Ampboux. 

Bt  ont  signé  tous  oeux  qui  oa(  su,  ainsi  que 
nous  susdit  lieutenant  de  juge. 

Sii)né  Déchet,  viguier,  lieutenant  de  juge;  Gin- 

B ou, député;  Mousliés,  député;  J.  llaury;  Jearel; 
.  Thanerou;  Bourgliier;  J.-J.  Bounic  Etienne 
Fave;  Autrau;  Guigon;  Maille  ;  Guigon:  Âroaud; 
Jgi«;  leaoBoinaiii;  llaUle,  ellU«iwai4tCnQler. 

GAHIBR 

De$  plainteê  et  doléances  de  la  communauté  de  Fox- 
lès-Murtigues,  revii'i  aux  sieurs  députés^pour 
porter  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  2  avril 
prochain,  devant  M.  le  luutenant  général,  en  la 
iiaéchauttét  oiMraU  de  i'revence,  wont  à 
Aia>  (1). 

Des  principes  de  juslice  ayant  déterminé  le  Roi 
àcoavoquer  lus  &ui«géuér4ux.  Sa  Miyesté  a  voulu 
tauB  lea  Inhilanla  de  son  royaiune,  médlale- 
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ment  ou  immédiatement,  pussent  librement  poN 
ter  au  pied  du  trône  leurs  plaintes  et  doléances 
et  nisseut  ossnré^  de  lui  faire  parvenir  leurs  vœux 
et  leurs  réclamaiions. 

Sensibles  à  ce  grand  bienfait,  nous  devons  lui 
en  marquer  notre  éternelle  reconnaissance  et 
proliier  de  cet  acte  de  sa  bonté  et  de  sa  bienfai- 
«nce,  en  cliarx«anl  les  députés  de  la  communauté 
*»  Fos  à  l'assemblée  générale  de  lu  sénécbausséa 
d  Aix,  de  repré.«enter  et  demander  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  L'assemblée  de.s  trois  ordres  aux  Ktati 
généraux  sera  une  et  générale. 

Art.  2.  Une  la  contribution  aox  chaisea  et  be- 
soins de  l'Etat  sera  égale  et  comUNloe;  éînJe. 
c  eai-A^diraproporUoonéti  ans  bcullit  individuel- 
les; commune,  c'est-è^ii-e  aans  esempciooouel- 
concrne.  v^h^ 

Art.  3.  Que  chaque  citoyen  ait  l'assurance  de 
sa  liberté  individuelle,  la  garantie  de  sa  propriété, 
et  le  libre  usage  de  ses  pensées  et  de  sa  TOlouté! 
sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  ub  consentement 
libre  aux  impositions,  ni  un  moyen  assuré  d'v 
subvenir.  ' 

Art.  4.  Que  la  dette  de  l'Elat  isera  nmnne  et 
fixée  avant  que  l'impfH  s^it  cunsenli,  et  que  la 
durée  de  rimjjûl  sera  limitée,  atiu  qu'un  mmisire 
des  linanre.s  ne  puisse  donner  aux  revenus  de 
i  Etat  une  extension  etuneapplication  arbitraires. 

Art.  5.  Que  la  formation  des  Etais  généraux  et 
leur  convocation  sera  établie  par  des  lois  coiisti- 
tuuves;  qno  le  tiers-état  y  .<uit  en  nombre  égal 
avec  le  cjer^n-  rt  la  iioIiIl^^c;  que  personne  n^it 
('  droit  de  se  représemer  j>ar  sa  cliarge;  et  que 
l'élection  des  députée  soit  luite  par  le  cMtx  libre 
de  tous. 

Art  6.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux, nécessité  par  la  fixation  de  l'impôt,  swtai- 
suré  par  une  loi  constitutive  et  invariable. 

Art.  7.  Qu'il  soit  étalili  par  les  litals  ;^énéraux 
une  commission  intermédiaire  à  l'inslar  desdils 
Etats,  c'est-a-dire,  où  le  tiers  ait  égalité  de  voix 
avec  le  clergé  et  la  noblesse,  etod  il  y  ait  deux 
représentants  de  chaque  province.  Cette  commis- 
sion ou  assemblée  doit  étn^  renouvelée  tous  les 
Quatre  ans,  en  nonimani  tous  les  deux  ans  un 
député  par  nrovinc.-,  lequel  député  en  remplacera 
un  autre.  Il  faut,  de  plus,  que  cette  cooimiitsion 
ait  la  connaissance  et  l'enregislremeot  provisâiv 
de  toutes  les  lois,  édits.dôclaratioas quelconques, 
exceptant  seulement  les  lois  et  édits  bureaux,  dont 
les  £tats  généraux  doivent  leréierver  la  ooonaia- 
sance. 

Art.  8.  Que  le  compte  du  rniiiistn'  «li-g  linances 
soit  rendu  par-devant  les  EUts  généraux  ou  la 
commission  intermédiaire,  et  qu'il  soit  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  rimpreasioa,  et  envoyé  annuel- 
lement à  toutes  les  provinces. 

Art.  9.  Que  le  code  civil  et  criminel  soit  réformé. 
Gomment  la  liberté  individuelle  du  citoyen,  et  sa 
propriété  seront-elles  assurées  cl  f-'araiities,  si  le 
laps  de  trente  ans  assure  une  usurpation  ?  si  la 
vie  d'un  innocent  accusé  dépend  d'une  réponse 
simple  et  inconsidérée  à  une  demande  embrouillée 
et  capitale  ?  si  la  forme  dans  nos  tiibuoaux,  uint 
dans  le  civil,  conune  dau  le  eriminei.  l'emporte 
sur  le  fond? 

Art.  10.  Que  les  juridictions  seigneuriales  seront 
supprimées;  que  lu  justice  soit  rendue  au  nom 
du  Roi,  et  que  l'Etat  paye  le  juge  et  non  pas  le 
plaideur.  Que  le  nombre  des  juges  soit  diminué, 
et  que  Ton  anirmeote,  en  leur  faveur,  la  confiance 
et  la  considération  publiques.  Celle  conliance  et 
cette  considération  ne  pourront  exister,  tant  que 
i  lit  cIwiH  de  magiitfalan  «t  de  indicalure  n* 
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roDt  vénales.  Il  faut  que  le  mérite  seul  élève  l'a- 
vocat à  la  noble  fonction  de  juge,  et  le  place  dans 
les  tritMinaax  supérieurs. 

Art  11.  Oue  li  s  Ktais  f-énéraux  pourvoiront  an 
reinbouréeiiieiil  de»  oliarj^es  de  inagislralore  et 
iudicalure  par  les  movciis  qu'ils  jugeroul  conve- 
nables, et  que  leur  sagesse  supgéiera.  Ouc  les 
Etats  provinciaux  présenteront  au  Roi,  qui  seul 
doit  nommer  aux  cliarges,  les  personnes  qu'ils 
jugeront  dignes  de  remplir  les  tribananx  supé- 
rieurs; lesquels  seront  composés  en  nombre  égal 
du  liers-élai  avec  la  noblesse,  atin  que,  par  la 
réunion  ou  la  division  des  chambres,  chacun 
paisse  être  jugé  par  ses  pairs;  que  les  vifiutiries 
urtaenleront  «gaiement  au  Uoi  des  sujets  puur 
occaper  et  remplir  les  charges  aux  sthiocliaussées, 
bailliages  et  sitees;  et  que  chaque  communauté 
aura  ét^alcmcnt  le  droit  de  choisu"  les  8U|}et8  pro- 
i)n's  pour  les  jiindictionâ  subalternes. 

Art.  12.  Une  les  ollicfs  de  notaires  ne  seront 
plus  vendus;  qu'ils  seront  le  pri.x  du  mérite;  et 
qoe  ce  sera  sur  les  mèims  représeotations  que 
pour  les  magistrats  et  juges.    .   ,  ^  , 

Art.  13.  Que  le  tiers  sera  réintégré  dans  tous 
ses  droit?;  que  les  édils,  déclarations  et  ordon- 
nances aiieuiuLoires  aux  droits  du  citoyen  seront 
révoqués;  que  le  mérite  seul  pourra  élever  aux 
ciiaiges,  soit  dans  le  militaire  sur  mer  et  sur  terre, 
soit  dans  Tadministration,  la  magistrature,  ou 
aux  dignités  de  rfigliae;  et  qu'elles  ne  seront  plus 
le  patnmolne  de  la  naissance,  on  le  prix  de  M 
faveur.  .  . 

Art.  14.  Une  l'assemblée  des  Etats  provmciaux 
sera  étatilie  lïur  les  mêmes  lois  qui  ilahSissent 
celle  des  Etats  gt:iiéraux;  que  nulle  ville  a  ait  le 
droit  d'y  envoyer  ses  représentants;  et  que  ladite 
assemblée  des  Etats  de  la  province  ait  le  droit  de 
se  nommer  ses  procureurs  du  pays. 

Art.  Uu'il  sera  établi,  parles  Ltats  delà 
province  une  commission  intermédiaire,  conforme 
a  celle  établie  par  les  Ktais  f^éiiéraux,  où  il  y  ait 
deux  représentants  de  cliaque  viguerie.  lesquels 
seront  renouvelés  tous  les  quatre  ans.  l.elte  com- 
missioM  intermédiaire  doit  avoir  la  connaissance 
et  rattributiOQ  de  toutes  les  aitaires  concernant 
les  villes  et  ciMiinninautés  de  la  province,  l'enre- 
eisirement  de  luus  les  édits,  ordonnances  et  dé- 
clarations du  Hoi.  Ce  sera  à  elle  que  le  compte 
rendu  du  muuslre  des  linances  sera  adressé. 

Art.  16.  Que  la  cbarge  d'intendant  sera  suppri- 
mée, la  comminion  intermédiaire  en  faisant  les 
fonctions.   , 

Vi  t.  17.  Que  rassemblée  de  la  viguerie  soil  te- 
nue toutes  les  années  à  un  temps  uxe,  et  qu'elle 
soitéiablie  sur  des  constitutions  conformes  à  celles 
des  Etats  généraux.  .r,  .  . 

Art.  18.  Oue  le  prix  du  sel  sera  modifié  et  éga- 
lise dans  tout  le  royaume;  les  bureaux  des  fermes 
reculés  aux  frontières,  et  les  douanes  intérieures 
supprimées. 

Art.  ivi.  Que  le  port  de  Bouc  soit  recure,  les  ca- 
naux du  Martigues  récurée  et  élar^'is. 

Art.  20.  Une  la  comniunauiéde  tos,  aujourd'hui 
composée  de  cent  seul  leux,  avait  autrefois,  ou- 
tre les  curés,  un  chapitre  de  cinq  chanoines 
qui  faisaient  les  Ibnciions  de  vicaires  de  la  pa- 
roisse; que,  depuis  environ  trente  ans,  les  prieurs 
décunateurs  les  ont  supprimes,  s'en  sont  appro- 
prié les  revenus,  et  ont  cru  pouvoir  U  s  supidéer 
Mrun  seul  vicaire,  iincore  le  jdus  souvent,  la 
modicité  de  leurs  honoraires  les  eu  éloigne;  que, 
d.  puis  environ  un  an,  ladite  paroisse  n'a  point 
de  vicaire,  en  sorte  qoe  les  babftttta  n'ont  qu'une 
messe}  que  les  prieurs  décunaleiirs  ssnmt  obligés 


d'entretenir  deux  secondaires  dans  ladite  paroisse; 
et  que  le  surplus  des  revenus  duuit  chapitre  .sera 
distribué  aux  pauvres  habitants  de  Fos,  suivant 
l'intention  du  fondateur  et  le  vœu  sacré  de  VEf 
gHse. 

Art.  21.  Que  les  sei^încurs,  princes  du  Martigucs, 
ont  vendu  aux  fermiers  généraux,  moyennant 
G,(XK)  livres,  le  droit  et  faculté  de  faire  entrer  l'eau 
de  lamerdaus  l'eiang  d'Engranier,  autrefois  d'eau 
douce,  et  situé  dans  le  terroir  de  Fos.  (Jue  cetttt 
eau  est  ensuite  versée  dans  l'étang  de  la  ValdiMt 
alin  de  l'empécber  de  saler.  Que  ITntroductfon  de 
celte  eau  a  augmenté  celle  des  deux  étangs  à  plus 
de  il  pieds  de  hauteur,  ce  qui  en  a  presque  dou- 
blé l'i  tendue,  et  a  submergé  toutes  les  terres  voi- 
sines. Que  le  veut  du  nord-ouest,  soulevant  vio- 
lemment les  eaux  de  l'étang  de  la  Valdue,  brûle 
tonales  arbres  et  productions  à  plus  d'une  liew 
de  distance;  ce  qui  n'arriveteit  point  si  l'on  nln- 
troiluisait  les  eaux  de  la  mer  dans  lesdits  étangs; 
si,  pour  favoriser  les  propriétaires  des  salines  de 
Herre,  où  If  sel  se  fait  ù  main  d'homme,  ou  ne 
détruisait  le  sel  de  i'élaog  delà  Valdue  qui  se  lait 
naturellement. 

Que  l'équité  commande  impérieusemeat  que 
ceux  qui  sottlllrent  du  dommage  soient  indem- 
nisés, non-seulement  en  retrancliant  les  pro- 
priétés inondées  des  rôles  des  impositions,  mais 
encore  par  une  rétribution  pécuniaire  et  par  la 
franc-salé,  ainsi  qu'ils  l'avaient  autrefois. 

Il  serait  encore  plus  à  propos,  pour  soulager 
tous  les  babitants  et  fûre  cesser  les  réclama- 
tions, qu'il  fEtt  désormais  défendu  de  verser  dans 
lesdits  étangs  les  eaux  de  la  mer  ;  et  que  l'on 
m  de  l'étang  de  la  Valdue  un  salin,  lequel,  sans 
frais,  pourrait  fournir  du  sel  fc  presque  tonle  la 
France. 

Art.  22.  Qu'il  sera  libre  à  chaque  particulier 
d'avoir  des  moulins  à  buile,  ou  de  détricter  ses 
olives  où  bon  lui  semblera  :  le  seigneur  de  Fos 

voulant  .s'a|i[)roprier  mal  à  propos  la  banalité,  la 
coiunmnaule  lui  ayant  venuu  ledit  moulin  pour 
le  itrix  de  31M)  livres. 

Art.  2:i.  (j'un  desdits  seigneurs  de  Fos,  depuis 
environ  vingt  années,  ayant  forcé  les  habitants 
de  lui  donner,  par  délibération  du  coosùl,  un 
courson  appelé  le  Caveau,  ladite  délibération  sera 
annulée,  et  les  habitants  réintégrés  dans  loua 

leurs  droits. 

Art.  24.  Que  les  récoltes  en  blé  étant  le  plus  sou- 
vent détruites,  et  les  arbres  rongés  et  dévorés  par 
la  grande  quantité  de  lapins;  que  lesdits  seigaeurs 
forcent  les  habitants  et  possédants  biens  de  les 
laisser  peuplés,  il  sera  permis  de  les  détruire, 
chacun  dans  son  propre  bien,  dont  la  jouissance 
ne  yv.at  leur  être  assurée  qu'autant  qu'ils  ne 
souffriront  plus  des  dégâts  de  ces  animaux. 

ArU  25.  (Jue  les  banalités,  cens,  péages,  et 
autres  droits  usurpés,  quoique  consacrés  par  une 
longue  possession,  seront  abolis,  n'étant  pas  juste 
que  l'usurpateur  jouisse  tranquillement  du  fruit 
lie  son  usurpation. 

At  t.  2fi.  (Ju'il  sera  établi  et  lixé  un  taux  auquel 
on  puisse  se  rédimer  des  cens,  banalités»  péages* 
et  autres  droits  réels  et  bien  acquis. 

Art.  27.  Que  les  consuls  soient  réintégrés  dans 
les  fonctions  de  maires  ;  que  la  police  leur  soit 
rendue;  qu'ils  ne  soient  point  obligés  d'aller 
prendre  en  cliaperon  le  juge  du  lieu,  et  d'aller 
rendre  visite  aux  magistrats  des  cours  souveraines 
avec  l'attril)ut  de  leurs  charges.  11  est  juste  de 
rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui  est  dû.  Que  cet 
honneur  soit  raidu  au  souverain  et  aux  princea 
du  sang,  an  gouTemeur  de  la  pcovinoe,  à  Iwéqm 
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diocésain,  et  au  seigncar  da  Hea;  mais  que  les 

marques  honorahirs  ot  ilistinûtiT88  despéro  do 

peuple  ne  soient  point  avilies. 

Art.  l'H.  Or.e  la  tlinn;  son  réduite,  et  qu'elle  ne 
80it  prise  que  sur  le  tiet  produit,  cultures  et  se- 
mences prélevées.  Le  tlorjîc  a  fait  uu  commande- 
ment divin  d'une  rétribution  volontaire.  U  est 
juste  que  celui  qui  travaille  pour  l'autel  vive  de 
l'aitu-l:  mais  il  ne  doit  p  iint  vivri<,  s'eiifiraisser 
aux  déjicns  du  peuple,  qui,  le  plus  souvent,  lui 
donne  son  proprà  nteeuaire,  et  à  qui  il  doit  son 
superflu. 

Art.  29.  Qoela  confnve  des  curés  et  des  vicaires 
soit  augmentée;  que  tons  les  émoluments  et 
easnels  soient  supprimés.  Ceux  qui  sont  chargés 
de  tout  le  fardeau  du  sacré  mmistôre  doivent 
avoir  au  moins  l'Iionnéte  nécessaire. 

N'est-il  pas  déshonorant  que  des  prêtres  soient 
obligés  de  s'intriguer  pour  vivre  ;  que  des  mi- 
nistras  de  notre  sainte  religion  soient  réduits, 
pour  se  aontenir  avec  quelque  décence,  de  faire 
un  honteux  trafic  des  biens  de  l' Balise  et  nn 
abus  indigne  de  la  ronlianre  et  de  l'opinion  pu- 
blique ;  tandis  que  des  prieurs  décimateurs  vivent 
somniueusement  dans  la  mollesse,  roinvelé  et 
l'innolence. 

Art.  30.  Qno  tons  les  domaines  aliénés  seront 
réunis  à  la  couronne.  Depuis  assez  longtemps, 
les  acquéreurs  de  ces  domaines  jouissent  de  ces 
aliénations,  accordées  le  plus  .souvent  à  la  faveur. 
U  est  temps  que  l'on  pretine  des  moyen?  justes 
et  légaux  pour  effretuer  ladite  réunion. 

Art.  31.  Que  les  cures,  ainsi  que  toutes  les  di- 

Siités  de  l'Eglise,  soient  amovibles.  C'est  sur- 
Ut  dans  le  saint  ministère,  pour  la  réformatioo 
des  mœurs  et  l'édification  des  fldéles,  que  le 
mérite  seul  devrait  avoir  des  places. 

Ce  n'est  qu'après  de  lon^'ues  épreuves  que  l'on 
devrait  faire  clioix  d'un  curé;  ec  n'es!  qu'après 
avoir  pass<'  par  divers  emplois  et  dignités,  qu'un 
prêtre  devrait  arriver  à  l'épiscopat.  Cette  dignité 
devrait  être  le  prix  de  la  pratique  constante  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes;  et  si  l'on  s'était 
trompé  dans  le  choix  d'un  sujet,  il  faudrait  le  re- 
jeter, le  tirer  de  .sa  place,  et  non  laisser  un  scitn- 
dale  perpétuel  au  peuple. 

Art.  3z.  Que  les  députés  aux  £tats  généraux 
chargés  de  porter  les  plaintes  et  doléances  de  la 
province,  le  seront  spécialement  et  particulière- 
ment de  celles  des  habitants  et  possédants  biens 
de  la  communauté  de  Fos,  qui  remissent,  depuis 
trop  loujîtemps,  sous  l'oppression  la  plus  tyran- 
nique  ;  laquelle  auj,'meiile  tous  les  jours,  et  qui, 
s'ils  n'étaient  soutenus  par  l'amour  de  leur 
patrie,  s'ils  n'espéraient  Aire  secourus  par  le 
gouvernement ,  s  ils  ne  comptaient  enfln  sur  la 
bonté  du  Roi,  seraient  obligés  de  déguerpir  et 
de  s'expatrier. 

Art.  33.  (jue  lesdits  députés  aux  Etals  généraux 
fiupplierout  très-liumblement  et  tn'-s-respeclueu- 
semeot  Sa  Majesté  de  joindre  au  nom  de  Louis  XYI 
le  fiienftiisant,  celui  de  Père  du  peuple,  et  d'ac- 
cepter ce  nom  sacré,  comme  un  témoignage  do 
l'amour  et  de  la  reconnaissance  de  son  peuple. 

Siqné  Sauguin,  lieutenant  de  juge;  P.  Bourdin, 
syndic  ;  Bourgarel.  capitaine;  J.  Rinié:  B.  Gonin 
père;  F.  Guidon;  B.  Gouin  fils;  Josepn  Bemord; 
Doquesnay,  avocat ,  et  P.  Simiot* 


CARIBR 

Des  doléatues  de  la  cùmmunauté  d$  Gardanne, 
néehmuié9  tAiw  (i). 

Sire, 

Si  nous  ne  consultions  que  le  respect  profond, 

la  juste  reconnaissance  et  l'amour  «ans  bornes 
dont  mais  sttniines  pénétrés  pour  la  pei-sonne 
SJirrée  de  Voire  Majesté,  loin  de  donner  à  nos  dé- 
putés aux  Etats  généraux  les  pouvoirs  relatifs 
aux  objets  dont  Votre  Majesté  voudra  bien  leur 
donner  connaissance,  nous  nous  bornerions,  eo 
leur  enviant  l'heureux  choix  qui  les  appelle  an 
pied  du  trône,  de  leur  dire,  pour  toute  instruc- 
tion, que,  glorieux  d'être  les  fidèles  sujets  dn  plus 
grand,  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois,  nous 
supplions  Sa  Majesté  <le  voir  les  sentiments 
que  nos  cœurs  lui  ont  déjà  conférés  avec  traos- 
porr. 

Ce  vœu  unanime  exprimé  par  l'organe  de  nos 
députés,  nous  attendrions  en  paix  et  en  silence 
que  l'immortel  successeur  de  Henri  ertt  -o^tdé 
toute  la  profondeur  des  plaies  de  l'Etat,  et  qu'il 
eût  indiqué  la  mesure  du  remède  qu'elles  exigent. 
Notre  zélé  alors  nous  ferait  trouver  faciles  tous 
les  moyens  propres  à  assurer  leur  guérison. 

Mais,  Sire,  vous  voulez  vous  entourer  de  votre 
nation  ;  vous  voulez  donner  à  l'univers  étonné  le 
spectacle  rare,  mai?  lut  n  attendrissant,  d'un  pére 
adoré  qui,  daignant  conférer  avec  ses  enfants  sur 
les  besoins  de  sa  vaste  famille,  leur  rend  plus 
chère,  plus  précieuse  encore  et  plus  sacrée,  cette 
autorité  dont  il  semble  vouloir  partager  avec  eux 
l'exprcicc.  Vous  désirez,  enfin,  connaitret  Sire, les 
doléances  de  vos  lidéles  sujets. 

l'ropnser  nos  vo'ux.  Sire,  c'est  donc  vous  donner 
une  preuve  de  notre  obéissance;  c  est  répondre  à 
l'honorable  conllance  de  Votre  Majesté.  La  régé- 
nération du  royaume  nous  a  paru  esseotielle- 
ment  liée  avec  l'adoption  des  différents  objets 
compris  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  députés  de  la  province  aux  Etats 
généraux  seront  nommés  librement  et  légalement 
en  la  forme  provisoirement  ordoimée  par  Sa  Ma- 
jesté. 

Art.  2.  Les  députés  n'oseront  de  leurs  pouvoirs 
que  dans  les  Etats  généraux  légalement  consti- 
tués, avec  la  sanction  du  Roi. 

Art.  3.  Sa  Majesté  a  déjà  ordonné  que  l'ordre  du 
tiers  aura,  dans  les  Etats  généraux,  un  nombre 
de  députés  de  la  province,  qui  seront  tenus  de 
regarucr  comme irréguliére  et  inconstitutionnelle 
toute  assemblée  où  cette  égalité  ne  se  rencon- 
trera pas. 

Art.  1.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que 
l'on  recueillera  les  opinions  par  tête,  sans  quoi 
•  Vitalité  du  nombre  seraît  rendue  inotile  pour  le 

tiers. 

Art.  5.  Les  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  ^  du  citoyen,  qud  quil  soit,  seront 
invarlaUemeot  reconnus  et  essores  dans  les  Etats 

généraux. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  déclarer  in- 
violable la  liberté  personnelle,  et  en  conséquence 
de  prononcer  l'abolissement  des  lettres  de  cachet, 
et  autres  ordres  capables  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  citoyens,  sous  quelque  forme  et  quelque 
prétexte  que  ce  soit 

Art.  7.  La  liberté  de  la  presse  sera  dédsrto 
faire  partie  de  la  liberté  personnelle. 


(l)Nou  Dabliou  e«  cahiair  li'aprte  an  minuorit  des 
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Art.  8.  Il  sera  procCdé  à  la  réformation  de  la 
justice  crimmelle,  aotammuDt  au  chef  de  l'ia- 
Btrucliuo  de  la  procédure,  laquelle  il  convieot  de 
Taire  puUliqDemeot. 

Arl.  9.  Il  len  piwidé  anni  à  la  réformatioii 
de  la  justice  civile. 

Art.  10  La  justice  doit  être  rendue  pratuitcmenl 
au  nom  et  (lar  lus  oiCn  iiTs  du  Roi,  dans  tout  le 
royauinu,  sans  qu'il  doive  exister  aucune  justice 
seigaeurialc. 

Art.  1 1 .  i<a  vénalité  des  charges  de  magistrature 
sera  supprimée  à  mesure  qoValea  Taqueront  par 
mort,  a«>mission  ou  Torruiture. 

Art.  12.  Le  Roi  si  ul  nommera  tous  les  officiera 
charpés  de  rendre  lajusiice  ilao:^  son  royaume, 
à  l'ciVet  de  quoi  il  lui  sera  présculé.  pour  cliaque 
omce,  trois  tqiets,  parou  lesquels  Sa  lb^\é 
choisira. 

Art.  13.  Cette  préMutatitm  sera  fUte  par  les 

Etats  provinciaux  pour  les  tribunaux  non  a|ipel!a- 
bles,  et  par  les  muiiictjwliiéd  pour  les  tribunaux 
appellahles. 

Art.  l  'i  Tous  les  jufîcs  et  magistrats  seront  dé- 
claré amovibles  et  responsables  de  leur  conJuite 
envers  l(!s  Ëiais  provinciaux  ou  tes  mooicipalitéa 

qui  les  auront  présentés  àSa  Majesté. 

Art.  15.  Le  tiers- éuit  ne  sera  exclu  d'aucun 
emploi  civil,  militaire,  ecclésiastique  ou  de  ma- 
gistrature. 

Arl.  16.  Un  iinpét  unique,  proportionné  aux 
bMoins  de  l'Btat,  sera  établi  sur  tous  lus  fonds 
du  royaume  sans  exception.  Cet  impOt  sera 
réparti  sur  la  valeur  d&(  Tonds,  et  non  sur  le 
prudiiil.  Cet  impôt  remplacera  tous  les  autres  qui 
seront  supprimes,  fors  uu  simpk  droit  de  con- 
trôle sur  tous  les  actes,  pour  en  assurer  rautben- 
Uciié. 

Art.  17.  La  àuT^  de  rlmpôt  n'excédera  pas  le 
terme  lixé  jusqu'aux  pn^haius  Etats  généraux. 
Ce  lermo  passé,  l'impôt  cessera  de  droit, 

Ar(.  18.  La  tenue  des  Etats  généraux  sendé' 
terminée  de  trois  en  trois  ans. 

Art.  19.  Les  ministres  du  Roi  seront  comptables 
aux  Etats  généraux  de  l'emploi  de  l'impôt  et  de 
l'usage  qu^ls  auront  fait  de  la  conflance  dont  le 
roi  les  a  honorés;  et  les  comptée,  par  euxieodus, 
seront  publiés  et  imprimés. 

An.  '20.  Les  administrateurs  quelconques  seront 
épalein- nt  comptables  de  leur  conduite  envers 
leurs  mandants. 

Art.  21  La  Provence  sera  d(''Sormais  gouvernée 
en  Gonronnité  de  sa  constitution,  et  la  forme  de 
nos  Biats  provinciaux  sera  déterrai  née  dans  une 
assembh^e  iienërale  des  trois  ordres,  convoquée 
par  Sa  Maje>lé. 

Arl.  22.  Pendant  la  tenue  des  Etats  généraux, 
nos  Etats  provinciaux  seront  et  demeureront  as- 
semblés nour  remédier  aux  difticultés  imprévues. 

Art.  ii.  L'on  imprimera  tout  ce  qui  sera  réci« 
pniqncment  écrit  entre  nos  Etats  provinciaux  et 
nos  di  iiulés  aux  Etats  généraux. 

Art-  Vt.  Tous  les  biens  du  clergé  seront  dé- 
clarés appartenir  à  l'Etat,  auquel  lisseront  réunis, 
au  décès  des  titulaires  actuels;  et  le  produit  des 
ventes  qui  en  seront  faites  alors,  sera  employé, 
aprt's  le  payement  des  dettes  ducwrgé,  ft  combler 
le  déPicit  de  l'Etat. 

Art  ■25,  Chaque  communauté  sera  chargée  de 
payer  les  prtMres  desservant  ses  paroisses,  et  ce, 

£ur  le  pu  d  d'un  règlement  qu'il   plaira  à  Sa 
iajeslé  de  [millier  a  ce  sujet. 
ArL  2(j.  Toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  seront 
et  demeureront  supprimées  dés  aiuouraliuL 
Art.  27.  Tons  les  sujets  da  KoUdéfiiteui,  «oiers 


le  clergé,  de  directes,  lois,  censés  et  autres 
droits  utiles  ou  honoriA  ïues,  seront  admis  &  se 
libérer  au  décès  des  titulaires  usufruitiers  desdits 
droits,  sur  le  pied  d'un  tarif  qui  sera  arrêté  aux 
Etats  généraux  et  sanctionné  par  8a  Majesté. 

Art.  28.  Les  biens  grevés  de  charges  à  raison  de 
fondations  ecclésia.-uques  seront  aifiancbis  en 

fiayanl,  par  les  propriéiaires  d'iceux,  la  somme  à 
aquelle  ces  charges  seront  évaluées;  lequel  paye- 
ment sera  fait  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
communauté  où  iesdils  biens  sont  situés;  et  le 
produit  des  Ibnds  en  provenant  employé  à  aug- 
menter la  rétribution  des  prêtres  desservant  les 
i'aroisses;  lesquels  acquitteront  lesdites  fonda- 
tions. 

Art.  29.  A  l'égard  des  bénéfices  de  juspatronat 
laïc,  le  juspatron  pourra  reprendre  et  retenir  les 
fonds  et  revenus  affectés  à  fa  fondation,  en  rem- 
Iwursant,  comme  il  est  dit  en  l'artirle  précédent, 

les  deux  tiers  de  la  somme  à  laiiticlle  seront  éva- 
lués, eu  fonds,  les  revenus  Uudit  iK'nélice  ;  le 
tiers  resuiul  ctanl  le  dédumuia^emenl  de  la  perle 
du  juspuironai,  qui  sera  et  demeurera  supprimé. 

Art.  ^.  Le  clergé,  n'étant  et  ne  pouvant  être 
qu'usufruitier,  ne  sera  plus  admis  auxKuits  géné- 
raux comme  ordre,  sauf  aux  membres  du  eferfté 
d'y  figurer  dans  celui  des  deux  ordres  auquel  ils 
tiennent,  dans  le  cas  où  ils  y  seront  députés  par 
les  piovinces. 

Art.  31.  L<'S  douanes  seront  reléguées  aux  fron- 
tières du  royaume,  et  le  commerce  déclaré  libre 
et  dégagé  d'entraves  dans  tout  l'iatérieur  de 
l'Etat. 

Art.  32.  Les  noms  de  seigneur  et  di^  vassal 
entre  les  sujets  du  Uui  seront  à  jamais  proscrits 
dans  les  acies,  tant  judictairea  qu'extrqadi- 

ciaires. 

Art.  33.  Lâchasse  et  la  pêche,  hors  les  temps 

Brobibés,  seront  libres  à  tous  les  sujets  de  Sa 
ujesté,  sauf  la  responsabilité  du  dommage  qui 
pourrait  être  causé  à  aulrui. 

Art.  31.  Les  privilèges  serontabolis  ;  les  péages 
seront  supprimés;  les  banalités  seront  anéanties. 
La  noblesse  cessera  d'être  héréditaire,  et  il  ne  sera 
plus  question  de  liefs. 

Art.  35.  Tous  les  sujets  du  Roi  seront  admis  à 
cxtinguer,  à  prix  d'argent,  les  directes,  censés, 
lods  et  Mutres  droits,  auxquels  leurs  biens  sont 
assujettis,  et  ce,  sur  le  pied  d'un  tarif  qui  sera 
dressé  aux  Etals  généraux,  et  sanctionné  par  Sa 
Majesté,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucttu  paruculisf 
d'en  établir  de  nouveaux. 

Art.  36.  La  dette  nationale  lers  recMimM  et 
consolidée. 

Art.  37.  Les  communautés  de  la  province,  ayant 
acquis  les  mairies,  les  consuls  doivent  suffire 
pour  autoriser  les  conseils  municipaux,  asoslln» 
tervention  d'aucun  officier  de  justice. 

Art.  38.  Les  Etats  provinciaux  auront  la  facntti 
d'asseoir  et  d'abonner  l'impôt  unique,  qui  tuls 
été  déterminé  aux  Etats  généraux. 

Art.  Le  nombre  des  tronpea  sera  léi|^  IV 
le  besoin  absolu  de  l'Etat. 

Art.  40.  Tomes  les  inupes  Atnngéres  seront 
renvoyées. 

ArL  4 1 .  Le  prix  du  sel  sera  modéré  en  Proveneo^ 

où  il  naît,  et  où  ?a  clierlé  grève  l'habitant,  ruine 
le  cultivateur,  et  oin|iéclie  I  engrais  des  terres. 

Art.  42.  Les  communes  auront  aux  Etats  pro- 
vinciaux un  syndic  qui  y  aura  séance  et  voix 
délibéralivc. 

Arl.  43.  U  sera  fait  des  exemplaires  du  présent 
cahier,  dont  ran  sera  porté  par  les  députés  de 
cette  oofflmoiiMilé&  i'asaembieeféiiénle  qni  mu» 
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lieiD  par^erant  M.  le  Heatenant  général  d'Aix,  ot 
l'autre  adressé  àM.  Necker,  mioislre,  restaurateur 
des  Knances  du  royaume. 

Signé  FontiflT,  commiMiire;  à.  Vaussan; 
P.  Jaabert  ;  Boorellé  ;  et  Boret. 

Article partioàlier  de  doléanee  pour  la  commutMuté 
à»  Cinnlaiiw. 

Que  le  rhrmin  allant  d'Anlibrs  à  Mar-t  illf,  on 

f tassa  ni  par  le  terroir  de  fianlanne,  C'iant,  coriiiiK'  il 
'est,  un  chemin  de  seconde  classe,  soU  rétaliii  et 
répvé.  Là  connmunanié  paye  annuellement  la 
lomme  de  240  livres  pour  les  répantkNMet  en 
tretii-n  des  chemins  de  aecoode  eliae4iii  pus- 
seot  sur  sou  tui  ritoire. 


GAHIBR 

Des  ânlf'anres,  pUiintes  et  remonlrnnre^  itc  Ui  fom- 
viunauté  de  Gemenos,  setn'cfniuKscf'  d'Ai.v  (1). 

Les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'é- 
tablissfinent  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  do  l'administration,  la  prospé- 
tilé  générale  du  royaume,  et  le  bien  de  tous  et 
chacun  des  Bujels  de  ^  HiJesté  :  tels  sont  les 
objets  qui  doivent  être  tralMi  dans  les  Etats  gé- 
néraux du  royaume. 

C  est  pour  concourir  à  cette  résén(''ralion  ,  à 
cette  reslaural'un  de  la  France,  c'est  pour  coopé- 
rer i  ce  grand  a-uvre  du  bien  publii:,  que  les  na- 
Mlaols  oe  Geounos  usent  élever  leur  voix  pour 
tiîn  eatendre  leurs  plaintes  et  leurs  remooo 
tràoces. 

La  Iwnté  paterncllo  de  leur  roi,  son  amour 

Eour  ses  sujets,  et  le  désir  qu'il  a  de  le»  rendre 
euri'ux,  autorisent  leshdbiiants  de  lie[r.enos  de 
fiolitciier  de  sa  justice,  avec  tuut  le  respect  ut 
tonte  la  soumission  qu'ils  doivent  à  un  monaiv 
ip»  cb^ri: 

Art.  !«.  La  télbimttioii  du  code  eiTil  et  cri- 

mitiei. 

Art.  2.  Une  attribution  de  souveraineté  aux 
tribunaux  subalternes  jusqu'au  ooncurreot  d'une 
somme  déterminée. 

Art.  3.  L'abro^aiiun  de  tottlas  letlTM  atleuta- 
leires  A  la  iUierui  des  citoyens. 

Art.  4.  La  focolté  à  eenx-ci,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  de  concourir  four  tous  emplois  ini- 
litau'es,  béneliccs  et  charges  attributives  de  no- 
blesse. 

Art.  5.  Une  modération  dans  le  prix  du  sel,  et 
rnniformité  de  ce  prix  dans  tout  le  rufittOW, 
ayant  teard  aux  cliam  et  aux  tranxperla. 

Art.  6.  L'alwlition  du  tous  droits  de  eireula- 

tion  dans  son  intérieur. 

Art.  7.  Le  reculement  des  bureaux  des  traites 
et  des  douanes  sur  les  frontii'n-s  de  l'Etal. 

Art.  8.  L'impression  et  publication  d'un  tarif 
ftoéni  dea  dioitt  qui  dumnt  «tre  perçut  dans 


Art.  9.  La  destmction  do  système  qui  répote 
étraiip''rr  la  ville  de  Marseille,  quoique  unie  au 

rovaume  par  droit  de  conquête. 

Art.  lu.  La  convocation  générale  des  trois  or- 
dres de  la  province  pour  former  ou  réformer  la 
eonrtitution  do  pays. 

Art.  11.  La  permisfflon  aux  communes  de  se 
nommer  un  syndic  avec  entrée  aux  Etats  et  voix 


(l)IfMi«  pnbliont  es  «akiw  drèj^san 
4r«MM<  àê  tSmfvn. 


dis 


Art.  12.  L'épalîté  dcsroix  pour  l'ordre  du  tiers' 
contre  celles  des  deux  premiers  ocilres,  tant  dans 
les  Rtals  (|ue  dans  la  conimissinn  intermédiaire; 
et  suriitut  l'efjalité  de  contribution  pour  toutes 
les  eliarge.<;  royales  et  locales,  sans  exemption  au* 
cnne,  et  uonobstaot  toutes  possefrtioos  et  privilè- 
ge quelronffons. 

Art  n.  La  ^u[)pro?sion  dos  différents  impôts 
i^uliHsvatil-^.  1 1  la  réduction  uu  plus  petit  nombre 
possible,  soii  d  iceux,  OU  de  tels  anlrek  qui  pour- 
ront être  établis. 

Art.  W.  La  laillabilitô  OU  encadastrement  de 
tous  les  bieus-fouds  qui  ne  slmt  point  compris  au 
cadastre. 

Art.  15.  La  permanence  de?  Etats  pénéraux  du 
royaume,  et  leur  convocation  périodique  de  trois 
en' trois  ans 

Art.  16.  L'élablissemontdo  nul  subside  ni  d'au- 
cune loi  sans  le  conseniement  du  peuple  donné 
déflnitiTement  par  les  Buta  généraux,  et  provi- 
soirement, pendant  leur  interstice,  dans  les  Btats 
de  chaque  province. 

Art.  17.  La  cessation  de  plein  droit  de  tont  im- 
pôt après  te  terme  fixé  par  le  susdit  consente- 
ment. 

Art.  18.  Après,  la  vérification  de  Tadminislration 
des  finances  dans  tous  les  départements,  lors  de 
chaque  tenue  des  Btats  généraux. 

Art.  19.  La  fixation  annuelle  de  la  dépense  de 
chaque  département. 

Art.  20.  La  su,>pri  s-ion  de  toutes  les  pensions 
accordées  à  des  personnes  qui  ne  lus  ont  pas  mé- 
ritées par  teura  services  ou  par  leurs  talents  per- 
sonnets. 

Art.  i\.  La  III)(>rt«  de  la  presse  sons  telle  pré- 
caution qu'il  ap:  artiimlra. 

.\rt.  22.  Le  renvoi  au  lendemain  de  toutes  les 
pi  o|)osi tiens  qui  seront  faites  dans  les  Btals  géné- 
raux. 

Art.  23:  La  délibération  sur  chacune  de  ces  pjro- 
positions  pàr  la  voie  du  scrutin  et  par  billet  d  ap- 
probation absolue  on  modifiée,  ou  d'improbatlon. 

Art.  ?1.  La  sujéiion  descapilaliilos au  payement 

de  tous  les  sulisuies. 

Art.  2.').  La  liestruction  de  ce  pn'jn^'é  qui  enta- 
che tout.-  une  famille  de  l'ipnoniiQie  du  crime 
dont  un  des  siens  a  subi  la  peine. 

Art.  26.  L'administration  gratuite  de  tous  les 
sacrements. 

Art.  27.  La  prohibition  de  réunir  j^lmieun  bé- 

néhces  sur  la  même  tête. 

Art.  2S.  La  préférence,  dans  la  collation  des  bé- 
néfices, en  faveur  des  prêtres  de  bonnes  mœurs, 
doués  de  talents,  et  ayant  servi  l'Eglise  :  les  plos 
anciens  dans  le  service  préférés  aux  autres. 

Art.  29.  L'abrcHtation  de  toutes  résignatfonii. 

Art.  3".  l/abrof!ation  de  l'usage  des  emprunts, 
cxicpté  dans  les  occasions  presâautes  et  périlleu- 
ses ju$.'é(  s  telles  par  les  Btats  généraux  ou  pro- 
vinciaux. 

Art.  :M.  La  rédaction  d'un  règlement  général 
pour  radmiuistration  des  communautés,  sauf  les 
différences  que  les  circonstances  locales  pourront 

exiper. 

Art.  32.  L'obligation  stricte  aux  communautés 
défaire  vériller  le  compte  et  leiugementde  compte 
de  leur  admmistralion  par  les  Etats  de  la  province, 
et  d'eu  rapporter  leur  avis, auquel  elles  seront  te- 
nues de  référer. 

Art  33.  L'obligation  expresse  aux  communautés 
de  racheter  leurs  banalités  et  toutes  les  terres  qui 
ont  été  vendues  en  franchise  de  taille,  à  peine 
contre  les  consul?  de  répondre  de  tous  les  dom- 
mages et  intérêts  soufferts  par  les  habitants. 
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Art.  3'(.  LVxriusion  des  COUTS  mprêmes  des 
personnes  noss«!dant  liefâ. 

Art.  35.  La  suppression  de  tons  tes  tribunaux 
inutiles  et  onéreux. 

Art.  36.  L'exercice  en  nom  dn  Roi  dans  les  Ju- 
ridictions locales. 

Art.  37.  L'abrof^ation  de  la  Tënalitê  des  offices. 

Art.  38.  La  suppression  de  la  présiilence,  et  la 
suppression  de  la  permanence  de  tout  membre 
non  amovible  ayant,  en  l'étet  des  Choses,  entrte 
auxditd  Ktats  provinciaux. 

Art.  99.  L'exclusion  des  mômes  Etats  des  ma- 
gistrats <;t  de  tous  oHiciers  attachés  au  fisc. 

Art.  40.  La  désunion  de  la  procure  du  pays,  du 
consulat  de  la  ville  d'Aix. 

Art.  41.  L'admission,  dans  lesdils  Etats,  des 
gentilshommes  non  possesseurb  de  ftefÉ»  et  du 
clergé  du  second  ordre. 

Art.  42.  L'impression  annuelle  des  comptes  de 
la  province,  dont  Teofoi  sera  fait  k  chaque  com- 
munauté. 

Art.  43.  L'obligation  de  faire  et  arrêter,  dans 
le  sein  des  Etats  du  pays,  la  répartition  des  som- 
mes que  Sa  Majesté  accorde  à  la  province,  ensem- 
ble celle  de  l'imposition  de  15  livres  par  feu  à  la 
haute  Provence. 

Art.  \\.  L'extinction,  moyennant  l'indemnité 
qui  sera  réglée,  de  tous  les  droits  féodaux  gênant 
la  liberté  des  mutations,  et  opi^rant  la  désertion 
des  habitants  des  bourgs  et  des  villages,  et  l'abo- 
lition du  droit  de  chasse. 

Art.  4S.  L'obligation  à  chaque  proTiuce  d'exiger 
tons  les  deniers  pergus  dans  son  district  pour  le 
compte  du  Roi,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  floit;  de  payer  de  ces  deniers  les  soniiiios  dues 
par  l'Euu  dan"^  leurs  mûmes  orovinces,  et  de  ver- 
se rie  restant,  s  il  y  en  a,  directement  dans  la 
caisse  des  finances. 

Art.  46.  La  restriction  de  l'autoritâ  des  tribu- 
naux suprêmes  à  la  senle  puissance  exflcntrice, 
sans  jamais  pouvoir  user  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Art.  i7.  La  soumission  des  communautés  en- 
vers li'S  Etats  de  leur  province,  ou  envers  la 
commission  intermédiaire  d'iceux,  pour  tout  ce 
dont  elles  sont  commises  à  l'iusptœtiou  et  à  l'au- 
torisation. 

Art.  18.  Responsabilité,  de  la  part  des  ministres, 
envers  l'Etat  et  la  nation,  chacun  de  la  parlie  de 
son  admioistrauoi;,  et  la  faculté  aux  Ktats  ^/eiic- 
raux  de  faire  poursuivre  ceux  d'entre  eux  (|ui 
seront  convaincus  de  pérulat. 

Art.  49.  La  protection  et  l'encourafiement  de 
l'agriculture,-  et  l'admission  des  enltivatenrs  dans 
toutes  les  chariges,  en  ooucunence  a?ec  les  bour- 
geois et  les  artistes. 

Art  ôO.  La  défense  de  tuer  des  Teaux  et  des 
agneaux. 

Art.  5t.  De  prévenir  et  d'empêcher  tous  les 
abus  qui  se  commettent  sur  toutes  les  denrées 
comestibles,  principalement  sur  les  grains  tÊ  sa- 
laisons. 

Telles  sont  les  doléanco?,  plaintes  et  remon- 
tratic's,  arrêtées  ceiourd'lnii,  '■![)  mars  1789, 
dans  l'assemblée  des  nabitants  de  Uemenos,  nés 
Français,  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  compris  dans  le  AUe  des  in^ositlons. 

Bl  ont  signé  qui  ont  su  : 

Ainsi  signé  :  Lnget,  maire:  Taurel,  consul; 
H.  Deluy;  L.  Klienne;  J.  l'ignot;  J.  lieninrd  ;  l'i- 
çnol;  B.  Jomat;  J.  Jayné;  L.  Cucst  ;  F.  l'ignol-, 
J.  Breth;  Jayné;  B.  Làuzet;  J.-B.  Samat;  Morrel- 
lard;  L.  Romanès;  Joseph  Oeluy;  D.  Pcllissier; 
F.-H.  Uobert;  A.  Taurel;  Brest;  A.  Thobert; 


Guillaume  de  Pouziers;  Jean-François  Mallet; 
Augustin  de  Pouziers;  Auzet:  Louis  Brest;  Jour- 
dan;  E.  Mannîer;  J.  Jean;  Henri  Ribouet;  Bar- 
ihélemy-HooOré  de  Luv;  Marlio,  lieuteoaot  de 
juge,  et  Romané,  grafluir. 

GAHIRR 

Det  doléanceê  de  la  communauté  de  Gignae,  Méfié- 
chaussée  d'AiXf  diocèse  d'Arles  (i). 

Dans  le  moment  où  le  souverain  désire  enten- 
dre les  plaintes  de  tous  ses  sujets,  la  communauté 
de  Gi*;nac  expose  combien  elle  souffre,  surtout 
en  deux  points  essentiels  h  l'existence  de  toute 
société,  qui  sont  la  rehgion  et  la  liberté  relative 
à  l'aliment  de  première  nécessité. 

Le  fief  de  Gignac  est  distinct  et  séparé  de  tout 
autre  tief  appartenant  au  domaine  dn  Roi  dans 
1rs  quiiiiz(\me  et  seizième  siècles.  Son  terroir  est 
divisé  en  lroi.■^  quarlier.>;,  éloignés  les  uns  des 
autres  li'eiivirnn  (rois  quarts  de  lieue,  praliqué^i 

fiar  des  chemins  monta^ineux.  Ces  trois  quartiers 
ormanl  le  hef  sont  ordinairement  désif^nes  sous 
le  nom  de  Rove,  de  Plan  et  Densué,  et  peuplés 
ensemble  d'environ  douae  cents  âmes.  Le  princi- 
pal qnariier.  oii  est  la  résidence  du  curé  amo- 
vible, aiiLsi  que  l'hôtel  de  ville,  est  composé  de 
cent  feux;  le  second  de  quatre-vingts ,  et  le  troi- 
sième de  cinquante  :  tous  lesquels  feux  réunis 
démontrent  que  le  Hef  de  Qignàc  est  composé  de 
deux  cent  trente  feux. 

Art.  1".  L'église  de  Gignae  est  un  prieuré-cure, 
en  faveur  duquel  le  terroir  sunporte  des  dîmes, 
dont  le  produit  est  d  environ  3,000  livres,  plu- 
tôt plus  que  moins.  Elle  n'a  jamais  eu  d'autre 
connaissance  de  son  bénéfice  que  celle  que  lui 
fournit  la  transaction  passée  en  1603,  rière  les 
écritures  de  M.  liCbon,  notaire  royal  de  Mari- 
gnane, entre  messire  de  Guisauffret,  prieur  dndit 
Gii^nac,  et  les  consuls  de  ladite  communauté, 
portant  la  qualité  des  dîmes  envers  tous  les  possé- 
dants bii-ns  en  laveur  du  prieur,  etj  touUiS  les 
obligations  envers  ledit  prieur  relatives  à  sa 
qualité. 

O  bénéûce  a  été  desservi  par  un  titulaire 
jusque  vers  le  milieu  du  siècle  passé,  époque  & 

laquelle  les  jésuites  d'Arles,  .«s'en  étant  emparés 
sans  aucun  litre,  le  firent  desservir  par  un  curé 
amovible  faisant  sa  rcsiileiice  au  quartier  prin- 
cipal, ainsi  qu'il  l'a  toujours  faite  depuis  plus 
d'un  siècle. 

A  la  destruction  des  jésuites,  la  direction  des 
économats  a  traité  la  paroisse  de  Gignac  de  la 

même  manière.  Cependant  le  service  de  cette 
église,  ne  pouvant  être  fait  par  le  seul  curé  amo- 
vible qu'on  lui  donne  depuis  un  temps  immé- 
morial, les  tidèle.s  manquent,  depuis  ce  temps, 
des  instructions  qui  font  la  base  des  bonnes 
mœurs,  et  sont  privés  des  derniers  secours  de 
la  religion,  et  surtout  le  quartier  Densué.  qui,  da 
tous  temps,  a  toujours  été  le  plus  abandonné* 
On  a  eu  la  douleur  de  voir  qu'un  pauvre  mou- 
rant de  ce  quartier,  désespérant  pouvoir  se 
confesser  à  un  prêtre,  déclarer  sa  confession  à 
un  laïque;  des  enfants  qu'on  apportait  pour 
baptiser  au  quartier  principal,  mounr  en  chemin 
ssns  baptême.  On  trouve  des  adolescents  dans  ce 
dernier  quartier  qui  ne  connaissent  pas  encore 
les  premiers  éléments  de  notre  croyance,  faute  de 
catéchiste,  l'éloignemcut  des  quartiers  rendant 
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impossible  kiénton  d«B  fldMes  niloiir  d*on  mbI 

pasteur. 

Les  habitants  des  autres  quartiers,  ayant  touIq 
avoir  la  oonaolatioa  d'eoteodre  an  moins  la 
messe  des  dimanches  et  fttes,  ils  ont  payé^  pour 
cela,  chacun  la  somme  de  150  livres.  Mais  ils  ont 
seulement  pu  se  procurer  la  présence  d'un  prêtre 
pendant  le  temps  qu'il  lui  fiillail  pour  dire  la 
messe,  ce  prêtre  ne  venaot  que  pour  cet  objet, 
et  ajant  touitoars  à  remplir  le  même  minislm 
dans  «ne  autre  paroisse. 

La  communauté  de  Gignac  a  fait,  de  tous  les 
temps,  des  réclamations  inutiles  sur  la  disette  des 
secours  spiritui  ls  dont  elle  s'est  trouvée  aflligée, 
uoique  sou  terroir  produise  eu  dîmes  le  double 
e  ce  qu'il  faudrait  pour  que  son  6^1isc  Tùt  bien 
servie.  Elle  a  eu  à  lutter  coutre  la  puissance  des 
iésutes»  et  après,  soit  contre  le  crédit  de  la  direc- 
tion des  (coDomatft,  soit  contre  le  projet  (^ue 
Mpr  l'archevêque  d'Arles  a  de  rtuoir  ce  bénélice 
à  son  collège.  Ainsi,  le  premier  pasteur,  les  tri- 
bunaux et  la  direction  ne  laissent  aux  infortunés 
habitants  du  Gignac  d'autre  ressource  que  celle 
d'avoir  recours  à  la  justice  du  Roi.  Ils  espftrent 
que  la  triste  situation  dans  laquelle  ils  sont  pour 
le  manque  de  secours  spirituels,  percera  son  &me 
très-chrétienne,  et  qu'il  dai^^nera  faTOrablrâl.eat 
écouter  leurs  justes  réclamations. 

A  ces  causes,  la  communauté  de  Gignac  rérîaine 
de  la  justice  du  meilleur  des  rois,  que,  puisque 
les  dîmes  qoe  ses  habitants  payent  sont  plus  que 
BUfflsantes  pour  entretenir  les  prêtres  nécessaires 
à  la  desserte  de  sa  paroisse,  le  produit  d'keilea 
Boit  consacré  : 

1»  A  l'élablissemont  d'un  curé  fixe; 
2'^  A  l'établissement  d'un  jiréue  au  quartier 
Denzué  seulement,  vu  que  celui  du  Plan  en  a  un 
depuis  une  année; 

à*  A  la  dotation  de  la  sacristie  de  la  paroisse, 
ponr  ladite  somme  être  employée  à  la  foumitare 
des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  choses  né- 
ce,ssaires,  ainsi  qu'à  celle  pour  les  sacristies  des 

églises  tii's  autres  deux  quMTtiere,  pour  éire  em- 
ployée au  même  usage  ; 

4<>  A  la  contribution  pour  la  partie  qui  compète 
au  décimatrar  dans  la  réparation  et  agrandisse- 
ment de  l'église  principale;  laquelle,  vu  sa  peti- 
tesse, ne  peut  contenir  que  les  deux  tiers  des 
lidéles,  et  est,  religieusemeni  parlant,  indigne  de 
son  mérite. 

Cette  contribution  ayant  été  totalement  sup- 
primée depuis  plus  d'un  siècle,  cela  a  été  cause 
que  les  habitants  (en  sus  des  dîmes)  ont,  non- 
seulement  fourni  jusqu'aujourd'hui  tous  les  or- 
nements, Tases  sacrés  et  nuires  fournitures,  mais 
encore  ils  ont  cx)ntribu6  â  toute  réparation  et 
construction;  parce  que  ceux  qui  ont,  de  tout 
temps,  retiré  le  produit  de  le.iurs  dîmes,  leur  ont 
toujours  refusé  toute  contribittioii  et  ftnimîtnrea. 
Mafaré  cela,  les  pauvres  paroissiens  ont  toujours 
pa^i  leurs  dîmes  avec  la  plus  grande  justice, 

3ui,  accusant  encore  plus  les  décimateurs,  ren- 
eot  le  bon  peuple  de  Gignac  plus  intéressant 
dans  rinjustiee  qa^  supporte  ûègnAB  liop  long- 
temps. 

Maie,  comme  on  pourrait  objecter  à  ladite  com- 
mimauté  que  le  produit  effectif  de  ses  dîmes 
n*e8t  pas  à  même  de  faire  face  à  ses  demandes, 
en  ce  cas  elle  s'obliee  volontiers  de  parfournir  à 
tout  moyennant  qu  on  veuille  se  départir  en  sa 
fàveur  du  produit  dudit  benélice. 

La  justice  de  sa  demande  lui  fait  espérer  d'être 
fiavorablemeDl  écoutée  par  le  meilleur  des  rois, 
pèfedatoiiSBeasajets,qttinedABire  rien  tant  que 


leur  bonheur,  et  surtout  pour  ce  qui  ngarde  le 

bonheur  de  leurs  âmes. 

Art.  2.  La  commune  de  Gignac  a  encore  de 
très-justes  plaintes  à  fournir  sur  les  redevances 
qu'elle  fut  à  son  seigneur,  savoir  :  droit  de  ba- 
nalité des  fours  et  moulins  situés  hors  son  fief, 
et  notoirement  recouous  iQsufli.suns,  droit  de 
lods,  dlndemnilé,  de  reconnaissance,  el  cens. 

BmaKté. 

Par  arrêt  du  parlement  de  cette  province,  tons 

les  habitants  de  Gignac  ont  éti'  priurnis  d'nllef 
moudre  leur  blé,  et  cuire  leur  puin,  aux  moulins 
et  fours  du  marquis  de  Marignane,  qui  se  trouve 
aussi  le  seigneur  de  Gignac,  quoique  b>s  deux 
fleft  aient  été,  de  tout  temps,  distincts  et  séparés, 
puisque  celui  de  Gignac,  en  1433,  était  possédé 
par  un  autre  seigneur  que  celui  de  Marignane, 
et  après  réuni  au  domaine  du  Roi. 

Les  fours  et  moulins  de  Marignane  «ont  trop 
éloignés  de  Gignac,  pour  que  l'obligation  imposée 
aux  habitiints  de  ce  dt  ruier  soit  remplie  sans  un 
grand  préjudice.  Il  est  même  moralement  impos- 
sible que  lesdits  habitants  puissent  la  remplir 
pour  la  cuite  do  pain.  11  faudrait  que  chaque  ha- 
bitant à  Marignane  suprocur&t  un  logement  ])our 
y  porter  son  pain,  ou  qu'il  expos&t  sa  uàte  à  se 
iihU'w  s'il  était  obligé  de  la  porter  de  cnez  lui  à 
Marignane  pour  y  aller  moudre  son  blé,  les  mou- 
lins étant  notoirement  insufllsants  la  moitié  de 
l'année.  11  est  vrai  de  dire  qu'il  est  moralement 
impossible  que  les  habitants  de  Gignac  soient 
Sdumis  à  cette  servitude.  Dire  le  contraire,  serait 
soutenir  une  tyrannie  dos  plus  atroces,  en  for- 
çant les  habitants  d'aller  moudre  Ifur  blé  à  des 
moulins  par  eux  reconnus  ne  pouvoir  le  faire. 

Malgré  toutes  ces  bonnes  raisons,  la  commu- 
nauté de  Gignac  en  a  encore  une  des  plus  fortes, 
et  qui  caractérise  encore  plus  Pinjustice  de  la 
soumission.  Le  seigneur  avail-il  quelques  litres 
ou  la  possession  requise  pour  ?oumeltre  les  ha- 
bitants de  Gipnac  à  cette  redevance  ?  iNon  ;  malgré 
cela,  un  arrêt  les  y  soumet;  et  pourquoi?  parce 
que  c'était  on  seigneur  haut  josneier  qui  plaidait 
contre  sa  communauté. 

Ladite  communauté  ayant  donc  inutilement 
prouvé,  dans  le  procès,  son  exemption  d  •  bana- 
lité, auxdils  fours  et  moulins  de  Marignane,  elle 
vient  aujourd'hui  profiter  du  moment  favorable, 
pour  réclamer  auprès  du  lloi  la  liberté  pour  tuas 
ses  habitants  d'aller  moudre  leur  blé,  et  cuire 
leur  pain  à  leur  plus  grande  commodité;  d'être, 
en  conséquence,  délivrés  de  robligailon  indue 
d'aller,  à  cet  effet,  à  Mariganne,  et  de  pouvoir 
construire,  dans  son  terroir,  tous  les  fours  et 
moulins  qui  leur  seront  nécessaires,  sans  que  le 
seigneur  paisse  y  mettre  aucun  obstacle,  ni  y 
imjposer  «ncone  servitude. 

Par  ce  moyen,  lesdits  bahitaots  seront,  non- 
senlement  délivrés  de  cette  injuste  servitude, 
mais  encore  ils  seront  à  l'abri  dos  injustices 
rendues  contre  eux  par  les  fermiers,  meuniers 
desdits  moulins,  en  gîtant  leurs  farines,  en  pre- 
nant an  droit  de  mouture  sans  la  farine;  et 
exempts  de  payer  ce  même  droit  à  un  sept  pour 
cent,  qui  est  un  taux  des  plus  f<Mls  et  des  pins 
illteaux. 

Bile  réclame  encore  la  restitution  de  toutes  les 
sommes  que  ledit  seigneur  a  exigées  d'elle,  en 
force  du  susdit  arrêt,  soit  sous  le  nom  de  resti- 
tution du  droit  de  banalité,  soit  poar  les  frais 
qu'il  lui  a  indûment  ooeasioiuiiés;  pour  le  paye- 
sneot  desqueiles  soounes  la  rommananlé  a  été 


a 


Dlgltlzed  by  Google 


m      r^lala  fin.  im  OihlBn.ll     AMHVBB  f MOMBRTAKn.      |Steé*KBiiét  <l'Ais.| 


mise  dans  la  pins  grande  do  tonloR  Ips  di^Irp????, 
ayant  i'(é  oblifîéc,  dans  sa  pauvreté,  d'eniprunler 
ju!H|u'ati  concurrent  de  la  âun)aM(l62S,0QOUrfM» 
ainsi  jiar  vous,  Site,  autorisée. 

DroUéUhâê. 

Ce  droit,  dans  son  principe,  pourrait  être  in- 
conlt's!alji(',  î^i,  diiiis  k-  iniinf  |»rincipe,  on  l'exi- 
pe;iit  avL'c  cquili-.  Mais,  cuinme  à  ce  droit  on  yen 
a  ajouté  un  autre,  consisiant  à  un  treizaiii  qui, 
joiiU  à  l'autre,  produit  au  seigneur  le  six  pour 
eeot,  cela  est  cause  qae  la  commenaotô  réclame 
te  suppression  de  oe  droit,  on  da  moiai  la  fixa- 
tion et  HMMléntioa. 

DroU  i'indenmtté. 

Le  droit  d'indemnité  est  un  droit  qui  soumet 
toutes  les  conimunautc^s  à  j>uyer  uu  st  igiieur,  de 
dix  eu  dix  années,  un  demi-lôds,  ou  di:  vin^'t  en 
vingt  années  ce  droit  entier  sur  la  valeur  de  tous 
les  bénéfices  qu'elles  possiVlent,  &  Texception 
de»  églises  ayant  liire  de  par,)isse. 

De  ce  principe,  si  les  ('îlitices  (]n  une  commu- 
nauté possède  sont  id'upirs  le  rapport  fait  à  cette 
oqcaftion,  et  que  la  communauté  paye)  évalués 
3,000  livrai),  elle  e^^t  obligée  de  payer  au  seisoeur, 
pour  droit  d'indumoitâ  de  dix  od  dix  aos,  la  moi- 
tié de  ce  droit,  et  de  vingt  en  viogt  ans  le  double; 
et  pourtiuni?  p.irrc  qin'  Ic^  |)Of=sessions  des  corps 
et  commuuiiuu  >,  i  umt  dcclarées  être  eu  main- 
morte, c'est  à  lin'  (le  ne  pas  se  vendre,  il  faut 

Sue  les  communautés  payent  ce  droit  pour  in- 
«moiaer  le  sdgncur.  De  là  s'ensuit  que  les 
commonautés  «oot  privées  d'un  droit  que  les 
particuHers  ont  de  ne  rren  payer  au  seigneur 

[)Our  les  biens  qu'ils  po?s,"dciit,  quand  même  ils 
es  posséderaient  des  sii'cles,  et  obliui-es  de  payer 
comme  un  intérêt  de  ses  propres  loiuls.  Conime 
la  perception  de  ce  droit  parait  illé^iale,  la  com- 
mBOMte  de  Gigaac  en  réclame  la  suppressioD. 

A  roceasion  des  maiatîons  et  nonvelfes  recon- 
naissances, les  Tertniers  du  seii:iieur  nni  l'adresse 
de  rendre  les  cens  plus  forts  t\uc  cru\  portés  tur 
les  baux  emphytéotiques. 

A  cet  effei.  la  commuaaatc  de  Gignac  réclame 
le  droit  de  Faire  exatuinertotts  les  baux  emplif- 
ItotiqiMB,  pour  les  comparer  avec  les  recoodais- 
sanees.  RI  II  ob  elle  découvrira  des  usurpations 
au  pri'j'iilire  de  ses  habitant,  elle  en  réclame  la 
resUiutiua  avec  intérêt  (non  pour  elle,  mais  en 
faveur  des  habitants  auxquels  l'usurpation  aura 
été  faite),  ainsi  que  les  trais  qu'elle  aura  faits  à 
celle  oecasion. 

Cmu, 

Les  «ens  sont  un  drall  iMXlingaible  en  faveur 
du  seigiiear.  Celui^i,  en  moyen  de  cette  rede- 
vaoee,  tient  um  ses  vasmax  dans  nne  servitode 
mri,  les  empéclie  de  réclamer  contre  lui  leurs 
oroits  les  plus  légitimes,  parce  qu  iceux  lui  sont 
animi'liemeiit  redev;d)les;  les  cens,  tous  payables 
en  ble  et  de  la  première  qualité,  au^menluhl  en- 
core à  })roportiun  de  la  cherté  de  cette  deerfie  H 
de  la  fixation  baaie  que  les  lermiert  ne  man- 
quent pas  d'y  mettre. 

Cette  redevance ,  étant  estimable  on  arpent, 
pourrait  être  |)uyée  beaucoup  plus  fa'  ilemcnt  et 
plus  juslemoiil  en  argent.  Elle  pourrait  uissiétre 
raebeiabie,  et  oe  serait  le  seul  moyeu  pour  pre* 


server  les  habitants  des  vexations  qu'ils  éproo- 

vcnt  à  ce  sujet,  sans  porter  ;iu'  ua  jin  judice  au 
seipneur. 

La  communauté  de  Gignac  a  encore  deux 
(^ets,  non  moins  intéressants,  en  faveur  des« 
quels  elle  réclame  la  faveur  de  son  souverain  : 
consistant  ans  bois  et  berfaegeedes  terres  gastes, 
et  pretenduee  wurpatione  des  mômes  terres. 

M«  «f  Asrfto^es. 

Par  les  premiers  baux  emphytéotiques  et  autres, 
tous  les  seigneurs  de  Gignac  ont  acoordé  aux 
emphytéotes  le  droit  et  osape  des  bois  et  herba- 

pi'S  de  toutes  les  terres  ^.'astes  avec  celte  répervo 
(lu  H^urplU"!.  Comme  un  ne  p  iil  donner  nne  plus 
justi'  sii^nilicjtioii  h  ce  surplus  que  celle  dédire 
que  le  sei^'neur  s'est  réservé  tous  les  bois  et  her- 
bages que  les  habitants  et  leurs  troupeaux  ne 
pourront  consumer,  il  sera  aussi  mi  de  dire 
qu'au  moment  que  les  liabitan's  manquent  de- 
bois  et  leurs  troupeaux  d'fierbages.  le  seigneur 
n'a  plus  droit  de  vendre  les  bois  ni  les  herbes. 
C'est  cependant  ce  que  fait  le  sei^'neUT de GigUBC, 
toutes  les  fois  qu'il  en  a  l'occasion. 

Prélenduu  utUfpoiioHt. 

L'injustice  que  les  habitants  souffrent  à  l'orca- 
fion  des  susdili's  usurpalions  est  assez  reconnue, 
puisque  la  cour  des  comptes  de  cette  province  a 
casse  deux  traiiMctions  par  lesquelles  la  com- 
mnaauiè,  pour  ne  pas  plaider  awic  son  seigneur 
(car,  en  cette  province,  les  communautés,  en 
moins  on  grande  partie  eellet  qui  sont  soui  la 
domination  îles  haut'«  et  puissants  seigneurs,  ont 
toujours  tort(,  av.ui  défalqué  du  lods  du  seijfueur 
28  livres  cudastrab'S,  c'esl-à-din'  i^u'elle  avait 
augmenté  ses  biens  nobles  daulant,  en  dé- 
doinma;{ement  des  prétendues  usurpations  que  iee 
babilaoïa  pouvaient  avoir  faites  sur  les  gastes. 

Pour  donner  une  juste  connaissance  des  injns* 
tires  commises  a  Cette  occasion,  nous  ferons  pre- 
mi^'remenl  ul)server  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  (lue  contre  les  liabitaotB  oui  possèdent  quel- 
que propriété  adhérante  â  la  terre  gaste,  et 
voici  comment  : 

Le  soigneur  réclame  nne  nmrpotion  contre  nn 
de  ces  partiniliers  de  la  propriété  Pour  quelle 
ait  lieu,  il  faut  que  la  contenance  soit  plus  furie 
que  C  'Ile  portée  par  son  urte  de  bail,  ou  plus 
souvent  par  la  reconoaiss.tnr  ■  l;i  plus  récente. 
Selon  lui,  pour  lors,  l'usurpation  existe.  — 
Vovon9  Tabusi 

Pour  constater  une  plue  grende  contenance* 
des  experts  sont  envovée  de  la  part  du  seigneur 
sur  les  lieux,  munis  d'un  arpent  et  pi'ces  justi- 
ficatives, on  étant  (le  proprictiiire  prés  nt  ou  non), 
commencent  ces  upi'rations.  Si,  en  usurpant  la 

Sroitrk'té  cultivée.  Us  y  trouvaient  un  excédant 
e  la  conleninci»  portée  par  l'acte  de  bail  on 
reconnaissance,  pour  lors,  l'usurpation  sentil 
justement  réclamée.  Mais  comme  de  parefffei 
usurpations  n'avaient  jamais  lieu,  et  comme 
riiitérèl  du  seijîiieur  e>t  qu'il  s'en  trouve,  voici 
comment  ils  op rreiit  : 

11  est  rare  que  pareilles  propriétés  ne  soient 
entourées  de  quelques  recnen.  tiontigus  I  qnelk 
qut's  mauvaises  langues  de  terre  inculte.  Pour 
lors,  ils  commenrencent  de  eonfbndre  tout  cett 
dans  l'arpentage  de  la  propriété.  Si  le  proprié- 
taire y  e.-'t.  il  a  beau  leur  dire  :  cela  ne  m'appar- 
tient pas,  ils  continuent  leurs  opérations.  Par  cp 
mtqrentils  trouvent  une  «urpaiion  considérable. 
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on  M  nMier  oa  à  oe  maanii  inculte.  Non  ; 
xb  D'est  pas  cela  qu'ils  venienc,  mais  le  meilleur 
de  la  propriété.  Bt,  en  force  du  rapport  dcj^dits 

experts,  le  propriétaire  est  condamné  à  une  res- 
litulion;  et  B'il  veut  pon  bien,  il  faut  qu  il  le 
repaye,  ou  qu'il  y  supporte  un  fort  cens,  ou  si 
mwux  uDe  piaidar  n  aaase.  la  triste  ressource 
pour  on  nttêl  I 

JBsnrisr  e^'cC 

Le  seignmr  de  G^ac  se  prévaut  d'un  droit 
que  la  communauté  regarde  plutôt  comme  ridi- 
cule qu'injuste. 

Il  V  a  dans  le  terroir  un  quartier  vulcrairpmnnt 
appellé  les  BotU'S,  pre.sque  toutes  coinplantccs 
d'oliviers.  Dans  toutes  les  propriétés  que  les  par- 
ticuliers y  possèdent,  le  seigneur  prétend  avoir 
le  droit  exclusif  d'y  envoyer  ses  troupi'aax  pour 
y  mutiger  les  herbéSi  de  préf6reDce  a  cenz  du 
propriétaire. 

La  (oramunaulé  ne  saurait  définir  d'où  (l(^rive 
ce  droit:  mais  roinmc  elle  reconnaît  trè^^-bieii  le 
tort  qu'il  porte  aux  habitants  qui  possèdent  ces 
propriétés,  c'est  la  cause  qu'elle  eu  réclame  la 
raopresatoo. 

Telles  sont  plaintes  et  doléances  particuliè- 
res à  la  communauté  de  Oiftnac,  qu'c-l le  expose 
au  Roi,  pére  de  tous  .ses  habitants,  comme  mi-m- 
bres  de  ses  sujets  ;  de  l'amour  et  justice  duquel 
die  esptee  être  fàfoiablemeut  écoutée. 

Olfste  fui  MlrsMM  to  ^ênirémi  dm  rtf^time. 

La  communauté  de  Gignac  reconnaît  dans  le 
royaume  deux  fléaux  qui  suut  la  source  de  tous 
ses  malheurs,  à  savoir  :  le  mépris  gém  ral  de  la 
prèseate  reiigioa  qui  est  professée,  et  le  luxe. 

Religion, 

Pour  qu'un  souverain  puisse  avoir  le  bonheur 
d'être  père  d  enfants  tiiièles,  obéi.'^sants,  justes  et 
charitables,  il  faut  qu'il  a'oublie  rien  pour  leur 
procurer  de  bons  pasteurs. 

Pour  avoir  de  bons  pasteurs,  il  faut  avoir  de 
bons  évéques,  et  pour  avoir  de  bons  évêques,  il 
faut  qu'ils  soient  oxi  lii>  de  la  cour  et  pauvres. 
Pour  lor.<,  il.s  seront  de  véritables  miuistres  de 
Jé.sus-ciiriât.  Bt  de  ce  principe,  ils  auront  plus  à 
coBur  le  salut  dm  owuUes  qui  leur  seront  con- 
fiées, que  les  revenus  de  leurs  bénéfices. 

Pour  lo  honfii'tir  (In  royaume,  il  ne  faut  que  do 
véritables  ouvriers  évaii).'éliques;  par  oonséquenl, 
tous  les  possesseurs  de  bénéliceK  ;i  Finiple  lon- 
Bure,  doivent  être  re^tardés  comme  des  membres 
inutiles  à  la  religion  et  à  l'Btat. 

Notre  sainte  religion  est  ai  sûre,  qu'il  n'y  a 
ont  auhre  fldèlenNHit  sa  morale  pour  être  exempt 
<la  tout  vice,  et  posséder  toute  vertu.  Mais  sa  mo- 
rale an  général  est  si  méprisée  que  les  jours  con- 
aaerâa  an  Seignetir  août  le  ihéiin  4a  lana  ks 


Pa«  ce  qui  est  du  luxe,  elle  ae  contente  d'ex- 
poser que  ce  vice  est  un  îles  plus  préjudiciables  à 
j'Blat,  et  si  général  qu'il  a  pénétré  jusque  dans 
les  plus  pauvres  chaumièro*. 

Elle  réclame  a  présent  la  réformalion  du  code 
dvil  et  criminel,  la  suppreaaion  de  tous  les  tri- 
banaux  iautiles  et  onéreux  {  une  attribution  à 
eeUK  4ae  airondiiweaia  de  aonférdnelét  jus- 
qu'au concurrent  d'une  somme  déterminée:  l'a- 
brogation de  toutes  lettres  attentatoires  4  ta  hbwté 
 -la  IMlft.  ft  «au-aik  ta  i|Qaî|ue 


ordre  qu'ils  soient,  de  concourir  prar  tons 

plols  militaires,  bénéfices  et  charges  attributives 
de  noblesse,  et  surtout  contre  la  vénalité  des 
offices. 

La  communauté  de  Gignac  réclame  encore  une 
modération  dans  le  prix  du  sel  rendu  uniforme 
pour  tout  le  royaume.  Cet  objet  lui  est  des  plus 
Intéressants  par  la  grande  quantité  de  troupeaux 
qu'elle  a  dans  son  terroir. 

Elle  réclame  encore  l'abolition  de  tous  droits  de 
circolatioii  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Oii^ls  retsM/s  si  porKeuUsrs  h  proeliMe. 

La  communauté  de  Gignac  expose  au  plus  juste 

des  rois  combien  la  plus  grande  partie  des  com- 
munautés de  la  province  sont  affligéEs  par  le 
despotisme  que  la  plus  grande  partie  des  seigneurs 
possédant  fiefs  exenient  contre  tous  leurs  vas- 
t^aux.  au  point  qu'ils  sont,  moralement  parlant, 
plus  despotiques  dans  leurs  ûefs,  que  lui  sur  son 
trône  :  ce  qui  est  cause  que  lesditee  oOfntnunau- 
lés,  ainsi  que  les  habitant:;  qui  les  composent, 
sont  obligés  de  sacrilier  leurs  droits  les  plus  jus- 
tes, pas  môme  se  plaindre  d';iucuii  dommage,  et 
surtout  cxlui  dont  presque  tous  les  provinciaux 
souiTrent.  causé  par  la  cbaMe ,  dMnmage 8i  grand 
qu  il  est  inappréciable. 

Elle  expoee  encore  les  vexations  et  injosticea 
criantes  que  ses  suji-Ls  souffrent  de  la  part  des 
employés  des  fermes,  et  surtout  le.s  pauvres  habi- 
tants île  la  campa^ine,  qui,  par  leur  ignorance, 
mécounais.sent  entièrement  la  perception  de  tout 
droit. 

Elle  expose  aussi  le  préjudice  que  la  culture 
des  terres  pourra  soufflir  a  rooension  de  l'éia»- 

blissement  des  matelots  pour  le  servire  des  clas- 
ses, et  l'incongruité  d'obliger  des  cultivateurs  à 
professer  un  état  qui  ne  peut  tendre  qu  à  sa  dea> 

truciion. 

Elle  réclame  la  convocation  des  trois  ordres 
pour  réformer  la  consUlution  du  pays;  qu'il  soit 
permis  aux  communes  de  se  nommer  un  syndic 
avec  entrée  aux  Etats.  Elle  pense  que  la  perpé- 
tuité de  la  présidence  et  la  permanen«  c  de  tout 
mi'iiibre  nun  amovible,  ayant,  en  l'état  des  choses, 
entrée  auxdils  Elais,  sont  deux  objets  très-préju- 
diciables i  la  piovince;  elle  requiert  l'exclusion 
des  mêmes  Ëtat«,  des  magistrats  et  officiers  atta- 
chés au  fisc:  la  désunion  de  la  procore  du  paya 
du  consulat  de  la  ville  d'Alx;  radmi!»sion  des 
gentilshommes,  non  possesseurs  do  fielfi,  et  du 
clergé  du  second  ordre  :  l'vgaliié  de  voix  pour 
l'orome  du  tiers  contre  celles  des  deux  premiers 
prdres  réunis,  tant  dans  les  Etals  que  dans  la 
commiarioB  intermédiaire;  et  surtout  l'égalité 
des  aaiîHtalldns  pour  toutél  charges  royales  et 
locales,  sans  exemption  aucune,  et  nonobstant 
tuuie  possession  ou  privilèges  quelconques;  l'im- 
pression annuelle  dis  comptes  de  la  province, 
dont  envoi  sera  fait  dans  nlmque  communauté  ; 
et  que  la  répartition  des  secours  que  le  Roi  a^ 
cordeau  puysi  ensemble  de  l'impositiao  du  15  li- 
vres par  feu,  affeittée  à  la  haute  Provwice«  sera 
faite  dans  le  sein  dus  Riats,  et  par  eux  arrêtée. 

Déclarant,  au  surplus,  l'assembli^.  que,  quant  à 
tous  autre;  objets,  soit  généraux  pour  le  royaume, 
sou  particuliers  à  la  province,  elle  s'en  référé 
absolument  au  cahier  que  l'ordre  do  tiers  déter- 
minera lors  de  sa  réunion  pour  l'éleotion  de  aaa 
dépoMa  oos  Btate  généraux^  appronvaol,  déi  à 
présent,  tmX  ca  q«l  aaiu  fiait  et  anélé  par  Mit 
ordre.  ,  „  .  .  , 

5^  .•  6.  âooliali,  viguiert««  Uolaid«< 
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Joseph  Gouirau  ;  P.-F.  Gouinui  ;  B.  Ricard,  dépu  té  -, 
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F.  Gouirau  ;  J.-P.-F.  Gouirau;  J.  Gouirau  ;  P.  Gbou- 
qnet,  député;  Jeao  Jean,  d^té;  J.rF.  Govinn. 


CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  ce  lieu 
de  Gindueroù^vigmsrit  d$  Bmrjohy  se'ne'chamsée 
d'Aix,  rédigées  par  vaut,  motr»  tt  consul  de  la- 
dite communauté,  en  raetembtée  générale  de  lotw 

les  habitants  de  crdit  lieu,  convo^ue'e  ce  jour- 
d'hui,  i[)  mars  ITS'),  en  conformité  des  ordres  de 
Sa  Majeité,  portes  par  ses  lettres  du  J  de  ce 
mois,  pour  la  convocation  des  Etats  yénéraux, 
règlement  y  annexé,  et  de  Voi^nnance  de  M.  le 
lieutenant  général  de  la  téné^aussée  d'Aix^  du 
12     ce  mois  (1). 

Si  Hi^eflté  ne  pouvait  donner  à  ses  peuples  une 
l»ln8  erande  marque  de  son  amonr,  qu'en  ordon- 
nant la  convocation  des  Btats  genéranx  du 

royaume,  et  en  auiorisanl  tous  ses  sujets  à  con- 
courir à  l'électioii  des  lU-put^ïS  charf^és  de  lui 
porter  leurs  vœux  et  leurs  réclamations,  seul  et 
unique  moyeu  de  Taire  parvenir  la  vérité  au 
pied  du  trone.  C'e.st  pour  satisratre  à  des  invita- 
tions aussi  paternelles  et  aussi  liienfoisantes,  <iue 
ses  sélés  et  fidèles  sujets  de  la  commanaaté  de 
Ginasserois  ont  fait  li>>  doir-ances  suivante?,  et 
arrêté  que  les  sieiir.s  dï-putés  qu'élira  roriiic  du 
tiers  en  l'as-semblée  grin  raie  du  ressort,  |)Our  as- 
sister et  voler  aux  Etats  généraux  de  France, 
seront  expressément  chargés  d'v  solliciter  : 

Art.  1*'.  Qu'aneutteloi,de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  ne  puisse  être  établie  et  exeentée  sans  l'ac- 
ceptation préalable  et  libre  des  Btats  généraux. 

Art.  2.  Qu'aucun  impôt  ne  sera  levé  sans  la 
même  acoepiation;  et  que  lesdii.<  Ktats  ne  i)our- 
ront  le  consentir  que  pour  une  somme  uéter- 
minée  et  uour  va  temps  limité,  qui  ne  pourra 
être  plus  long  que  celui  fixé  poor  la  procbaiae 
tenue  des  Btats  généraux,  en  sorte  que  cette  pro- 
chaine tenue,  venant  à  ne  pas  avoir  lien,  tout 
imp<H  cesserait. 

Art.  3.  (Ju'un  s'occupera  à  connaître  i  rtcmlue 
de  la  dette  nationale,  et  à  la  consolider  eosuile, 
en  hypothéquant  aux  crdmden  de  l'Ail  des 
impôts  déterminés. 

Art.  4.  Que  les  impôts  consentis,  après  avoir 
reconnu  la  dette  et  vérifié  et  réglé  les  dépenses 
de  l'Ktat,  seront  également  et  généralement  ré- 
partis, sans  distinclion  de  personnes  et  de  biens, 
eu  Ire  tous  les  ordres,  eu  sorte  qu'il  ne  sera  plus 
qoestion  d'impôts  distinctib,  et  d^exoinpIlDD  pef^ 
sonnelle  on  réeUe. 

,  Art.  5.  One  les  Btats  fiénéranx  B'ooeup«ront  de 

simplifier  les  impôts,  et  examineront  si  l'impôt 
territorial  ne  pourrait  pas  8up[jleer  à  beaucoup 
d'autres. 

Art.  6.  Que  les  Btats  généraux  seront  assemblés 
dé  trois  en  trois  ans,  et  que  dans  l'intervalle,  les 
règlements  provisoires  et  les  cboses  instantes  ne 
pourront  être  faites  qu'avec  le  consentement  de 

nos  Btats  provinciaux. 

Art.  7.  Oue  les  délibérations  des  Ktats  généraux 
seront  prises  par  les  trois  ordres  en  commun,  et 
les  Buffrajzes  comptés  par  téte  et  non  par  ordre. 

Alt.  8.  Que,  dans  les  Btats  génénnx,  les  députés 
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du  tiers  ne  seront  sonraU  à  tucune  cérémonie,  à 
aucun  devoir  qui  puisiw  être  incompatible  avec  la 
dignité  de  l'ordre  qui  représente  la  nation. 

Art.  9.  Que  les  Etats  généraux  Uxeroot  et  assi- 
gneront librement,  sur  les  demandes  de  Sa  Majesté, 
les  fonds  de  chaque  département. 

Art.  10.  Que  les  ministres  seront  personnelle- 
ment comptables  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
seront  confiés,  et  deviendront  justiciables  des 
Etals  généraux,  qui  seuls  pourront  prononcer  sur 
leur  conduite  en  lotttcoqui  seia  relatif  aux  lois 

du  royaume. 

Al  t;  1 1.  i.iuc  les  comptes  reodoi  aux  Btats  gé- 
néraux seront  publiés. 

Art.  12.  Que  la  corvée  en  nature  sera  supprimée, 
et  suppléée  par  une  imposition  également  répartie 
sur  les  propriétés  des  trois  ordres. 

Art.  13.  Que  la  levée  et  les  frais  des  niilircs  ne 
seront  plus  une  charge  qui  retondje  uniquement 
sur  le  peuple;  que  si  cetie  forme  d'avoir  des 
troupes  est  conservée,  la  noblesse  et  le  clergé 
seront  soumis  également  à  fournir  des  hommes, 
à  les  équiper  et  à  tous  les  frais  qu'entraînera  la 
levée. 

Art  l'i.  Que  l'on  s'occupera  de  la  réforme  des 
lois  civiles  et  criminelles,  a  l'effet  de  rendre  les 
nremiéres  moins  onéreuses,  et  les  secondes  plus 
humaines  et  plus  douces. 

Art.  15.  Que  l'on  cherchera  les  moyens  d'as- 
surer l'exécution  des  lois,  en  sorte  que  personne 
ne  puisse  les  enfreindre  imfninément. 

Art,  Ifi.  Que  la  liberté  individuelle  sera  garantie 
à  tous  les  Français:  qu'en  conséquence,  personne 
ne  pourra  être  aruitmiremi-ni  ciiiinisuDiié  sur 
des  ordres  verbaux  ou  écrits,  quelle  que  soit 
l'autorité  dont  ces  ordres  soient  émanés;  et  que 
la  liberté  d'un  citoyen  ne  pourra  être  compro- 
mise que  par  on  décret  décerné  par  les  juges 
ordinaires. 

Art.  17.  Que  les  juges  ordinaires  connaîtront  de 
l'iiifraclion  à  cette  lui. 

Art.  18.  Qu'on  aura  le  respect  le  plus  absolu 
pour  toute  lettre  confiée  a  la  poste,  et  qu'on 
prendra  les  movens  les  plus  sûrs  d'empêcher  qu'il 
y  soit  porté  attânte. 

Art.  19.  Que  la  liberté  de  la  presse  n'éprouvera 
plus  aucune  géne,  sauf  les  réserves  qui  pourront 
être  laites  par  les  Etals  ^'éruMaux,  et  sauf  à  ré- 
pondre des  écrits  répréhensibles  après  l'impres- 
sion, suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  20.  Que  tous  les  tribunaux  inutiles  et  oné- 
reux seront  supprimés. 

Art.  -.M,  Due  l'ailminislration  de  la  justice  se 
fera  au  nom  du  Koi  dans  tout  le  royaume.  Qu'en 
conséquence,  on  réunira  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales aux  justices  royales,  auxquelles  on 
formera  par  ce  moyen  un  arrondissement. 

Art.  22.  Ou'on  attribuera  à  ces  tribunaux  d'ar- 
rondissement la  sonveraineté  jusqu'à  une  somme 
déterminée. 

Art.  'U.  Qu'on  réclamera  contre  la  vénalité  des 
offices  de  matrislrature. 
Art.  24.  Que  l'on  supprimera  tous  les  offices 

Îui  n'ont  eu,  dans  leur  origine,  aucun  principe 
'utilité,  et  qui  n'ont  été  que  des  expédients  de 
finance  :  de  pareils  oIBees  étant  des  impôts  dé- 
guisés qui  surchargent  le  peuple,  et  qui  troublent 

la  police  de  l'Ktat. 

Art.  25.  (Ju  oii  n'appliquera  plus  le  mol  domaine 
à  la  justice,  qui  est  une  dette  royale,  et  non  un 
domaine  du  Roi,  et  qu'en  conséquence,  on  abolira 
tons  les  droits  bnmz  qol  rendent  umcceaailito 
l'aocés  des  trifemsx* 

Art.  26.  Que*  amCnoénient  à  non  iMito,  ou 
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proscrira  toute  évocation  do  grîice  etdc  privilège. 

Art.  27.  Que  chaque  citoyuu  sera  jugé  par  ses 
pairs  dans  leâ  iribimauz  aouveruDs;  ut  qu'à  cet 
•Oet,  ies  membres  qui  oompoieraiit  les  tribuaaux 
seront  pris  moitié  dans  le  tiers-^>iat,  et  moitié 
dans  les  preinit-rs  ordres. 

Ai  t.  iS.  uuu  la  noblesse  ne  sera  plus  acquise  à 
prix  li'argent,  ni  par  la  possession  d  aucun  uifice: 
et  qu  elle  ne  sera  accordée  qu  au  mérite  disliugaé 
dans  quelque  profession  que  ce  8oU. 

An.  29.  Que  tous  i«8citojei»i    quelque  wdre 

Bi'ils  soient,  coneoumat  pour  tous  emplois  mi- 
laires,  bénéfices  et  charges  quelconques. 
Art.  3U.  Que,  pour  favoriser  ra^'ricullure  el  la 
multiplication  du  bék'iil  nécessaire  à  l'engrais  des 
terreti  et  à  la  subsistauce  de  l'iiomme,  le  prix  du 
aeL  len  modéié  et  reada  aniforme  dans  tout  le 
roruuDe. 

Art.  31.  Que  tous  les  bureaux  des  fermes  seront 
reculée  aux  frouliéti^s,  et  (]u'un  aboUn  loaies  les 
géuesde  la  circulation  inU  rieure. 

Art.  32.  Que  tous  péages  seront  sujipnmés. 

Art.  33.  Que  i'oa  ae  pourra  plus  établir  aucun 
privilège  ezcluif  ooatre  U  itlierlé  du  oom- 
meroe. 

Art.  34.  Que  l'on  améliorera  le  sort  des  curés 
et  des  vicaires,  et  aue  l'on  at>o!ira  le  casuel. 

Art.  '.id.  Que  les  Etals  généraux  s'oicuperont  de 
la  supprerisiuu  de  toutes  les  dluien  ecclésiastiques, 
suit  parce  qu'une  oitligatioa  volontaire  dans  sou 
principe  n'a  pea  pu  être  convertie  en  on  tribut 
forcé,  soit  parce  que  cette  oUation  est  devenue, 
partout,  une  cbai^e  insupportable,  plus  pesante 

Sue  celle  de  la  taille,  et  exi^zée  avec  plus  de 
ureté,  et  plus  que  suflisante  pour  renlrelien  des 
ministres  nécessaires  ;  et  .saut  aux  communautés 
à  Jaire  un  sort  aux  ministres  utiles,  si  les  autres 
biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  pas  y  suppléer. 
Art.  36.  Qu'ils  s'occuperont  encore  de  la  sup- 

Sression  de  tous  les  bénéfices  qui  ne  sont  point 
charge  d'âmes,  de  tous  les  corps  religieux  de 
l'un  el  l'autre  sexe,  dont  1  inutilité  est  aujour- 
d'hui reconnue,  de  tous  les  chapitres  des  églises 
collégiales,  cathédrales  et  métropolitaines,  n'y 
ayant  de  ministres  utiles  dans  la  religion,  que 
les  évéques,  les  curés  et  leufs  vicaires,  seuls 
vrais  pasteurs  de  l'Kglise. 

An.  37.  (ju'on  s'occupera  des  moyens  pour 
obhger  les  prélats  à  résider  dans  leurs  diocèses, 
et  de  la  réduction  de  leurs  revenus,  qui  pourront 
être  appliqués  à  l'acquittement  des  charges  de 
l'Etat. 

Art.  Que  l'on  abolira  toutes  les  oblations, 
fondations  d'ubils  et  autres  de  pareille  nature,  tiui 
n'ont  eu  pour  principe  que  la  suggestion  ues 
prêtres,  la  faibleiise  des  mourants,  et  qui  sont, 
pour  la  plupart,  des  diancres  dèvomils  pour  les 
umilies. 

Art.  39.  Que  Ton  sollicitera  vivement  l*aboli- 

tion  de  toutes  les  taxes  payées  en  cour  de  Rome. 

Art.  -iO.  (Jue,  conloruieuieiil  aux  anciens  ca- 
nons, toutes  les  dépenses  pour  les  presbytères, 
pour  les  (ïglises,  seront  prises  sur  les  biens  ec- 
clcsiasiit{ues,  vu  que  c'est  la  principale  destina- 
tion de  ces  biens,  le  peuple  ne  devant  plus  être 
sorehafé  d'une  obligation  dont  on  a  entendu  les 
soulager  par  les  concessions  faites  à  l'Eglise. 

Art.  41.  Que,  suivant  les  mêmes  canons,  tous 
les  béiieficiers  seront  obligés  de  dejiarlir  une 
portiou  déterminée  de  leurs  revenus  aux  pauvres, 
tt  qu'ils  pourront  être  contraints  it  leoiplir 
cette  obligatitHi. 

Art  42.  Qu'en  conservant  aux  posseeseors  des 
fleflUOQS  les  droits  booorUlqiies,  tQps  lfls  tilNs, 


toutes  les  qualifications  et  décorations  qui  ne 
pèsent  pas  sur  le  peuple  ;  en  les  d^an;eant 
délinitivement  de  tout  service  inilitidre,  et  de 
l'obligation  de  faire  rendre  la  justice,  on  suppri- 
mera, en  fovevrde  leurs  vassaux,  tous  les  droits 
féodaux  qui  tiennent  à  la  servitude,  et  qui  pou- 
vaient autrefois  représenter  les  obligations  du 
possesseur  de  lief  envers  le  suzerain. 

Art.  43.  Que  la  chasse  sera  surtout  permise  à 
tout  possesseur  dans  son  fonds,  parce  qu'il  est 
souverainement  injuste  que  les  récoltes  du  peuple 
soient  exposées,  el  que  tout  le  monde  souffre 
|)Our  les  plaisirs  d'un  seul;  dutro  que  lâchasse 
et  la  péctie  suiil  des  droits  qui  dérivent  de  la 
nature. 

Art.  44.  Que,  dorénavant,  les  députés  de  la 
Provence  aux  Ëtatsgénêrau  ne  pourront  étra 
nommés  que  dans  une  assemblée  générale  des 
trois  ordres  dn  pays. 

Art.  45.  Que  la  Provence  sera  maintenue  dans 
ses  franchises  et  lllx-rtés;  qu'elle  continuera  de 
former  un  Etat  uni  el  non  sul)alterné;  que  la 
aatiou  provençale  sera  conservée  dans  le  droit 

[>récieux  de  coiiseniii-  les  lois,  de  voter  librement 
es  impôts,  et  de  les  répartir  et  les  asseoir  de  la 
manière  qu'elle  croira  la  plus  utile  et  la  plus 
commode  au  peuple. 

Art.  iti.  Uu  immédiatement  après  la  lenue  des 
Etats  généraux,  nous  serons  autorisés  à  convo- 
quer une  assemblée  générale  des  trois  ordres  de 
la  province,  pour  fonner  oa  réformer  la  eonsti' 
tution  du  jpays. 

Art.  47.  ûu  il  sera  permis  aux  communes  de  se 
nommer  un  on  piiûîeiirB  lyndics,  avec  entrée 

aux  Etats. 

Art.  4.S.  Que  la  présidence  desBiats  ne  sera 
plus  perpétuelle,  mais  tout  au  plus  triennale,  et 
remplie  alteruativement  par  tous  les  ordres. 

Art.  49.  Que  l'élection  du  président  sera  fidle 
par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  j(J.  Qu'on  s'élèvera  contre  la  permanence 
de  tout  membre  non  amuvible,  ayaui,  en  l'état 
des  choses,  entrée  auxdils  Etals. 

Art.  51.  Que  nul  n'y  pourra  être  par  SB  place. 

Art.  52.  Que  tous  les  magistrats  et  officias 
attachés  au  lise  en  seront  exclus. 

Art.  53.  Que  la  procuration  du  pavs  sera  désunie 
du  consulat  d'Aix. 

Art.  5i.  Que  les  gentilshommes,  non  possédant 
liefs,  et  le  clsigê  du  secoDd  ordre  seront  admis 
aux  Etats. 

Art.  55.  Qu'on  réclamera  l'égalité  de  voix  pour 

l'ordre  du  tiers,  contre  celles  des  deux  premiers 
ordres,  tant  dans  les  Etats,  que  dans  la  cointiiis- 
sion  intermédiaire. 

Art.  5U.  Que  les  comptes  de  la  province  seront 
imprimés  annuellement,  et  qu'il  en  sera  envoyé 
un  exemplaire  à  chaque  communauté. 

Art.  57.  Que  la  répartition  de  secoun  que  le 
roi  accorde  au  pays,  ensemble  de  l'imposition  de 
15  livres  par  feu,  adectee  à  la  haute  Pro- 
vence, sera  faite  daos  le  aein  des  Biais,  et  par 
eux  arrêtée. 

Art.  58.  Que,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'admi- 
nistration nuuucipaie  dans  ses  raniorts  généraux, 
les  oommunanlés  ne  seront  dépendantes  que  des 
Etat-;,  re  principe  étant  essentwl  pour  conserver 
la  liberté  publiaue. 

Art.  59.  Que,  uans  les  assemblées  provinciales, 
le  tiers-état  sera  placé  au  centre  de  l'assemblée, 
ayant  le  président  en  Ikce,  le  elêrgê  à  sa  droite, 
et  la  noblesse  à  sa  gauche. 
,  Art.  60.  Que,  dans  lesditsi  assemblées,  tout  sera 
décidé  au  scrutin. 
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Art.  01.  Qu'attendu  rahnnnement  fait  parla 
nrovinct'  des  oflleos  ninnicipaux,  on  conRrinora 
a  touiL'S  les  commiuKuiiés  la  juuissance  des  prc"»- 
^Ogutivcs  allai  IkVs  aux  oHice^  de  police  ou  de 
mairie,  ou  la  lii  >  iiar^ie  da  cootingeDl  que  payent 
ceux  qui  a'eo  jouissent  pas. 

Art.  62.  Que  le  clergé  de  Provence  ne  fera  plus 

SOrps  avec  le  cliT^'i''  lie  Imumc:^  ;  qu'il  n'aura  plU3 
'assemblées  temporelles  que  les  as,?enililëes  na- 
lionales  dupays;  et  que,  dimii  iioina.  pour  avoir 

Sintrée  aux  Ktats  de  la  province,  et  pouvoir  se  tné- 
er  de  radminiatration,  il  apportera  des  intérêts 
réels  et  communs,  et  les  confondra  avec  les  deux 
autres  ordres,  sinon  il  en  demeurera  exrla. 

Ail.  63.  nue  i'eriirelieii  et  les  lioiioraires  des 
gouveriieur.s,  commandants,  lieulenaots  de  Roi 
el  autr  s  no  seront  plus  h  la  ehar<>;e  du  people, 
le  Hoi  devant  payer  tous  ses  ofliciers. 

Art.  64.  Que  la  dépende  des  troupes  ne  sera^- 
leroent  qu'a  la  rharge  du  trésor  royal,  ainsi  que 
celle  de  la  roarécbauâséc,  vu  que  ce  soat  ià  des 
dépenses  politiques  qoe  noos  pafODs  par  les 
imiiôis  publics. 

Art.  Oj.  Que  les  députés  de  Provence  sollicite- 
ront de$>  Etals  généraux  que  tous  les  habitants  des 
eommonaotds  des  campagnes  compris  dans  tes 
impositions,  auront  lu  faculté  d'assister  et  voter 
h  lous  les  conseils  municipaux;  que  les  élus  aux 
charries  muiiici|)ales  ne  pourront  y  rentrer  i]uo 
de  six  en  six  an>;  et  que  les  gages  des  matlres 
d'école  seront  augmentes,  vu  qu'ils SOOl  tfOpfflO* 
diqucs  pour  s'en  procurer. 

Art.  66.  Qoe  dans  la  suppression  des  droits fte- 
daiix  demandée  par  l  arliclc  12,  seront  nommé- 
ineiii  compris  la  (lirecte  et  le  retrait  féodal, el  les 
banalilt'^s;  ;iu  radiât  desqaels  les  OODUnuoaattS 
seront  au  inoins  reçues. 

Art.  07.  Que  si  la  suppression  des  lod8n*iesi  pas 
acGOitlée,  ils  seront  au  uoms  modérés. 

Bt  ai  un  que  dessus  a  été  procMé  au  présent 
Caliicr  de  doléances. 

A  Ginasserois,  dan?  la  chapelle  des  Pénitents 
blancs,  le  2^»  mars  I7>9. 

.S(</nr  Hodoul,  lieutenant  de  jupe;  Constantin, 
consul;  Menut;  Pourpe;  IMiiberi;  Slenut;  Giraud; 
filanc;Ricbaud;  Henri  Meuui;  Gastaud;  Rictiiiud; 
Hennt:  Richaud;  Ducrës;  Petia;  Mathieu;  Pra- 
puer;  Richaud;  Menut;  Guis;  M. Richaud;  Pourpe; 
Riehaud  ;  Blanc,  notaire  ;  Garsiii  ;  Houlonne  ; 
Menut;  Finaud;  Menut;  Constantin;  Leydet; 
Menut;  ijântecune;  A.  Constantin;  Hugues;  Blanc; 
Rtolnbd;  Conslantin;  Leydet;  A-  Martin:  Tra- 
chet,  avocat  et  député  ;  Ferraiesi»  avocat;  Qiraud, 
député  ;  A.  Ricbaud,  gremer  et  secrélaiie. 

FROGSS-TKRBAL 

Des  a!:femhléet  générale».  As  hahitanls  de  la  pa- 
roiMc  de  Grtasque,  ténéchaussiée  d'Aix;  lequel 
ûontùnt  Ui  plainte»^  àMomm  st  ttmoiUifanm 
4e  cette  paroiue  (1  ). 

L'an  1789,  et  le  trentième  jour  du  mois  de  mars, 
rassemblée  générale  a  ële  assemblée  SU 'SOU  de  la 
docbe  eu  la  mauViire  accoutumée. 

Sont  comparus,  dans  la  maison  du  sieur  Va- 
leiitin  Lrf>ng,  consul  moderne  de  ce  Iteu  de 
Gréusque,  Servant  d'hôtel  de  vflle  suirant  hwage, 
par-de\ant  et  sous  l  auii  risation  du  sieur  Thomas 
de  LuciU  lieutcuaut  de  juj^e  de  ce  lieu,  où  out  été 
présents  : 
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Sieurs  Vafentln  Long, consul;  Jean  Long;  Jean- 
Baptiste  Moustier:  Joseph  Mouslier;  Joseph  Long; 
Augustin  Moustier  :  Louis  Long  ;  Jean-Baptiste 
Moustier  ;  Joseph  HousUer;  Jean-Joseph  Moustier; 
Louis  Long  de  Valentin;  Etienne  Long;  lean- 
Baptistc  Reimooet;  François  Long;  Antoine  Mous- 
tier; François  Moustier;  Noél  Moustier;  Pierre 
Meunier;  Jean-Joseph  Long  de  Valentin;  Joseph 
Lona:  François  Moustier;  Mathieu  Moustier;  Ger- 
main Long;  Joseph  Moustier;  Laurent  .Moustier; 
Joseph  Moustier;  Valentin  Moustier  ;  Louis  Long 
de  Joseph  ;  Louis  Maunier  ;  Jean-Jacques  Moustier; 
DomUuque  Houstiet ;  Laaai»  Long;  Gla«de  Moue- 
tier. 

A  laquelle  assemblée,  le  sieur  Valentin  Long, 
consul,  a  représenté  que  dans  l'assemblée  qui  fut 
convoquée  le  25  du  courant,  il  y  fut  omis  des 

Siainies  el  remontrances,  qu'il  'est  nécessaire 
'insérer  dans  le  cahier  de  doléances. 
Un  conséquenee,  il  a  fait  assembler  et  convo- 
quer de  nouveau  la  présente  assemblée  à  la  ré- 
quisition (te  tous  les  assistant*  en  ladite  assem- 
blée, conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
portés  par  ses  letires  données  à  Versailles  le 
2  mars  1789,  et  satisfaire  aux  disposîtioas  des 
règlements  y  anneiés. 

Lesquelles  plaintes  et  reoMMnnoes  sont  celles 
qui  suivent  : 

Art.  l»'.  La  communniité  se  plaint  qu'ancien- 
nement celte  terre  apparlenail  aux  chanoines  de 
SaiiU-Viclor,  etque  moyennant  une  taxeau  quinze, 
tant  en  grain,  en  vin. 'qu'eu  iéi^ttOMS,  ils  étaient 
obligés  de  Mrs  dire  la  messe  anx  bebiiaale  de 
œ  lieu,  moyennant  ladite  taxe  ;  t  t  au  moyeu  de 
ce,  ils  sont  'obligés  de  fournir  un  prêtre  et  une 
maison  cofiale  ponr  fSûe  le  esrvioe  de  cette 

paroisse. 

Art.  2.  La  eomoMuanté  serait  bien  aise  de  re* 
courir  sur  cet  objet  de  ta  maison  curiale  andêone 
que  MM.  les  chanoines  ont  Tendue,  et  dont  ils 
exigent  les  pensions.  Et  la  communauté  a  été 
obligée  d'en  construire  une  nouvelle  pour  loger 
le  firélre  desservant  cette  paroisse,  sans  que  oee 
nuvsieurs  y  veuillent  entrer  pour  rien. 

Ai  l.  3.  Outre  ladite  taxe,  ces  messieurs  ont  fait 
encore  i^urvenir  une  dirae  au  seite  ser  tous  les 
grains  et  vin  qui  se  recueillent  en  oe  lien:  et  e'eet 
toujours  pour  suppléer  au  service  de  cette  pa- 
roisse, de  sorte  que  nous  sommes  aujourd'liui 
obligés  de  payer  la  taxe  et  l.i  dime. 

Art.  4.  La  communauté  se  plamt  encore  que  le 
seigneur  de  ce  lieu  se  fait  payer  un  droit  de 
lods  sur  toutes  les  acquisitions,  tant  pour  les 
terres,  maisons  et  bois  ;  et  c'est  tontes  les  fols 

3ue  les  hahitantsTontdes  acliats,  ou  qu'ils  coupent 
es  bois;  é^^alement,  la  communauté  a  acheté  un 
fonds  pour  y  construireune  maison  cunale,  et  sur 
ladite  maison,  le  seigneur  a  exigé  undemt-lods 
de  la  communauté,  qbll-  ptélëoï  lli  être  dû  de 
dix  en  dix  uns. 

Art.  5.  La  comnranaalé  demaole  d'être  d6- 
chaigée  d'un  septième  que  le  seigneur  se  fait  dé- 
duire sur  ses  tailles,  et  qu'il  fait  «upporter  à  la 
communauté. 

Art.  6.  La  communauté  demande  que  la  chasse 
doitèti-e  libre,  attendu  qu'elle  occasionne  un  doeii> 
mage  cot>sidérable  anx  habitaots  ;  demande  en- 
core que  les  pigeons  soient  eitlmnés  Irais  nrais 
de  l'an  née,  «lavoif  :  M-oiols  de  mai  eljiiiB,  et  le 

mois  d'uctobre. 

Art  7.  La  communauté  demande  que  les 
agneaux  soient  nourris  pour  donner  abon- 
dance de  viandA  H  UAm,  iIlBiiln  qaTil  est  iDut 
Iwndeiin. 
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Art.  8.  La  comraunaulé  se  plaint  qu'ancienne- 
ment elle  avait  de»  aires;  que  le  éeigneur  s'en 
MleafMré  d  une  gmnde  partie,  et  qu  lia  donné 
ft  oooveuu  bail  poar  j  cooMniiie  des  maiflOOK. 
Et  après  plui<ieurs  plaiales.  il  •  désemparé  oo 
pt'tit  coin  d  aire  allcnanle  à  colle  de  la  ro  ninu- 
nauté.  Uo  sorte  qu  aujourd'hui  les  liubiianis  se 
trouvent  dans  l'i  xtréuiité  d'y  pla*er  ol  loiiler  siis 
gerbes,  et  se  aoal  obligâ»  de  se  soumettre  à  une 
amemto  cootre  ceux  qui  n'amofaroot  pu  uni 

Art.  0.  La  commnnanfé  denande  de  se  penvoir 
affniQctiir  itu-;  eu  is  dn^i  au  seif,Mieur,  ft  de  les 

Bouvoir  pavi  r  en  ir^u  iit  au  prix  qu'il  plaira  à  Sa 
ajesté  de  iixcr  puur  6vii«r  lo«lH  oonittitatiotiS 
sur  la  qoalilô  dus  graios. 

Art  10.  La  comoMoauté  se  plaint  que  le  sei- 
goenr  a  donné  h  nouveau  bail  au  nommd  Lau- 
rent Fubre  un  coin  de  terre;  et  oeloiHd  l'ayant 
abandon iK-  pour  (Mre  trop  cher,  et  ledit  seigneur 
en  fait  supporter  les  laillt-s  à  la  œmiijunauté. 

Art.  1 1.  Se  plaint  em.-ore  que  le  tirund  fiuid  a 
fait  périr  tous  les  oliTiers  et  beaucoup  des  arbres 
frattien,  et  f^iaMm  de  vignw  :  ce  qui  leur  oauu 
un  grand  dommage.  ,  ,  t  a  aai- 
Art.  12.  La  commanaolé  est  bien  aJmdedeli- 
béPT,  de  faire  ôler  le.^  pigeons  qui-  le  pnMre 
nourrit  dans  la  maison  curiale  attendn  ipi  il  oe- 
casionne  un  giaud  préjudici'  au  pldiicliei  de  l  ap- 
partement  où  ils  sont  logés;  et  de  même,  mettre 
M  fenélre  en  place,  comme  de  boucher  les  trous 
qui  ont  été  faits  dans  la  muraille  pour  nlolier 
lesdits  pigeons  ;  i'X  mettre  le  tout  comme  la  com- 
munauté avail  fait  consirnir.-.  Kes  habitants  se 
plaif^nent  encore  que  le  prtUre  desservant  cette 
paroisse  se  fait  [tayer  12  suus  des  flaaaaeai  taudla 
qn'ancieouement  on  les  payait  6. 

Bt  de  suite,  lesdits  babîtantj,  après  avoir  mû- 
rement délibéré  sur  lu  choix  des  député»  qu'Ua 
sont  tenus  ito  nommer  en  conformité  dea  lettres 
du  II  li  et  règleineni  y  iinnexé;  et  les  voix  ayant 
été  par  nous  recueillies  en  la  manière  aocoutuniée, 
la  pluralité  des  su(Trd>îes  s'est  réunie  en  lavtîur 
des  sieurs  Jean  Louk  et  Jean-Baotiste  Reimouut, 
qui  ont  accepté  ladile  oommisnoii  et  proipis  de 
ren  acquitter  Md«''icinent. 

Ladite  nominution  desdits  députés  ainsi  foite, 
lesdits  habitants  ont,  en  notre  présence,  remis 
auxdits  sieui-3  Jean  Loii^  et  Jeaii-Hap;isle  Uei- 
moaet,  leurs  députés,  le  ciiliier  alin  de  le  [lorter 
à  l'auemblée  le  2  avril  prochain  devant  M.  le 
Henteoant  général,  et  leur  ont  donné  tout  pou- 
voir requis  et  nécessaire,  à  l'effet  de  le  présenter 
k  ladite  assemblée  pour  toutes  les  opérations 
prescrites  par  l'ordonnance  susdite  de  M.  le  lieu- 
tenant, comm«  aussi  de  donner  pouvoirs  pé- 
néraox  et  suffisants  de  proposer,  remuiurer, 
UTifler  et  cooseotir  tout  ce  qui  |»eut  concerner  le 
lieaain  de  l'Etat,  1»  réTome  des  abus,  rétablisse- 
ment d'un  ordre  lise  et  durable  dans  toules  les 
parties  de  1  administration,  la  prospérité  générale 
du  ir.yuiime,  et  le  bieor  de  tous  et  dnoui  du 
suieUi  du  Su  iMajetité. 

Bt,  d»  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  présen- 
leaient  chargés  du  cabier  des  doléances  de  cette 
dUe  eamaounauté,  et  col  promis  de  le  porter  en 
latnte  assemblée,  et  de  se  con  former  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  ei  ordunné  par  iesdites  lettres  do  Roi, 
•fèfileineiit  v  annexé,  el  l  ortlonii  uire  snsdaii'e. 

yiesquellës  nominations  des  députes,  reuiise  de 
«eaUer,  pouvoir  et  déclaration,  bour  avont;,  a  lous 
les  susdUs  compuranta,  douté  aeiai  et  avons 
signé,  ave&eeBMdealiaMABiilifiiinMBft«|uer, 


ainsi  que  le  duplicata  que  nous  urons  présente- 
meiu  retins  auxdits  députés  jd.iur  constaler  leur 
pouvuir.  Kt  le  présent  sera  di  posé  aux  archives 
de  cette  communauté.  Ledit  jour  et  au  que  dessus. 

Sï^n^ de Locft,  lleotenaot déjuge;  Louis  Long; 

Louis  Maunier;  François  Long:  Antoine  Moustier; 
J.'J  Moustier;  J.-J.  Muustieri  J.  Long,  député,  et 
l^,  greOier. 


CAIllER 


Des  représentations^  plaintes  et  doléances  de  la  ville 
et  communaulc  d  Istres,  séttdrhaiisscc  (f  lu-,  dé- 
termine el  arrêté  par  tous  le^  chefs  de  famiUe 
présents  à  Catsemblée  yMrtUt  tminê  auiii  /«- 
très,  le  l'o  mars  1789  (1). 

Le  Hoi,  ayant  manifesté  le  désir  deconuailre  le 
vœu  de  ses  tidéles  sujeis  pour  lui  aider  à  sur- 
monter  toutes  les  OifUcullés  reUiives  a  l'état  de 
ses  finances,  et  établir  un  ordre  constant  et  invar 
riiible  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
qui  intéressent  le  boulieur  de  ses  sujets  et  la 
prospérité  du  royaume;  ces  grands  motifs  l'avant 
détermine  de  convoquer  l'assemblée  des  iitat'sde 
toutes  les  provinces,  précédée  dune  assemblée 
de  tous  clietB  de  famille  de  chaque  ville  et  com- 
munauté, dans  laquelle  il  aurait  à  dresser  un 
cahier  de  reiiréseiiiations,  plaintes  ou  doléances 
jujur  élre  uns  suus  ses  yeuN;,  ul  lui  faire  coiiiiallre 
les  souliai;s  de  ses  pLU|d''s;  l.i  ville  el  commu- 
nauté d  Istres,  assemblée  eu  conseil  de  tous  chefs 
de  famille,  a  déterminé  les  articles  suiveots  : 

Art.  I**.  Le  pan  el-  cooité  de  i^vence,  étant 
pays  d*Btat9  uni  ft  la  couronne  de  France,  doit 
jouir  de  tous  ses  droits,  piiviléi;is,  statuts  et 
coutumes  que  les  trois  ordres  du  pays  ontexpres- 
fémenl  réservé*  lorsqu'ils  ont  libreineot  et  voloa- 
tatremeni  consenti  à  celte  uuion,  el  que  tous  lea 
rda  de  France,  comtes  de  ProTeaoa,  qui  compcia 
de  aottteuir  et  maiatenir. 

Art.  2.  Que  les  abus  oui  se  aont  introduits 
dans  la  constitution  de  Provence  seront  n  for- 
més; qu'en  conséquence,  les  trois  ordres  du  pays 
seront  incessammeal convoqués,  les  deux  premiers 
ordres  individueuemeni,  el  le  tiers- état  par  députés 
de  chaque  ville  et  coinmunauiédepuys,  ëL*ada0B 
un  conseil  de  tous  chefs  de  famille  dans  un  nom- 
bre proportiooné  à  la  population,  iniportani  e  et 
afl'oua^eineul  de  eliacuiie  desdil^s  vilU-s,  pour 
former  les  assi-mblees  des  vigueries,  dans  les- 

âuelles  il  sera  é;ialeiiienl  nommé  un  nombre  de 
eputés  proportionné  à  l'étendue,  population* 
importance  et  affouagemetit  desdltu  vigueriea,  a 
l'etfet  de  former  l  ordi-e  du  tiers-état. 

Art.  3.  Que  lesdits  trois  ordres  réunis  forme- 
ront ks  i;i;ils  générauK  du  pajs  de  lel  nomlire 
de  députés  des  Irui.s  ordres  qui  sera  jugé  conve- 
nable, de  manière  cependaui  nue  le  nombre  da 
députés  des  deux  première  orurea  a'aiicéde  dm 
le  nombre  des  députée  du  tîem-élU.  Lea  iocon- 
véoionta,  résultant  de  la  formation  des  prétendus 
Etals  actuels,  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
besoin  de  les  déduire. 

Art.  4.  La  présidence  des  Et)ts  ol l'exercice  des 
fonctions  des  ofikiers  du  pays,  ne  poiUTOnt  plus 
(Mre  permanents;  ut  i'électioa  en  aeralUteaa* 
uu>  liemeni  dans  les  premiériia  aéanondu  Btata, 
a|)res  la  légitimation  des  poUTOira  dU dépotés^ al 
la  pi-esUliou  du  serment. 
Art.  à.  La  prootiratia»  da  pajw  aara  aéparéa  àm 


(l)Noa. 


d'Spels  aa  nunaicrit  dss 


Digitized  by  Google 


a04      |Éuugéa.l789.  Caliieri.J      ARCHIVES  PABLEMENTAIAES. 

consulat  d'Aix.  Les  proGoraun  do  pus  étant  les 


d'Aii4 


consulat  a'Aix.  Les  proGoraun  ao  pus  mot  us 
prucarean  des  geos  des  trois  Etats,  il  est  contre 

toutes  les  rt'gles  et  les  prcmirrp-s  notions  des 
principes  du  droit  public,  que  ceux  qui  exercent 
les  actions  de  la  nation  entière  soient  élus  par  le 
coQseil  municipal  d'une  seule  comuiUQauté. 

Art.  6.  Que  les  procureurs  dtt  pays  soieot  élus 
par  les  Btats  au  nombre  de  ail,  savoir  :  uo  de 
Tordre  dn  clcrg«>,  deux  de  eelni  de  la  noblesse, 
et  trois  du  liers-étaî.  Qu'il  soit  t'f^alement  <  lu 
par  les  Etals  six  adjoints  auxdits  jirucureurs  du 
pays,  pris  dans  les  trois  ordre.'  et  dans  la  uiCine 
proportion,  aui  scrviroul  duj'eaforcemeiitauxditâ 
procureurs  du  pays. 

Art.  7.  Que  Isa  procureurs  du  pays  resteront 
trois  ans  en  exerdoe  ;  et  que,  néanmoins,  chaque 
année,  il  en  sortira  deux  qui  seront  remplacés 
par  deux  des  adjoints  du  môme  ordre,  à  moins 
que,  par  des  considérations  particulières,  et  des 
laoïits  très-usseutieis,  les  Etats  jugeassent  à  pro- 
pos de  nommer  directement  au  remplacement  des 
nrocoreurs  dn  pays.  Par  ce  moyen.  Tadministra- 
nott  des  affoina  aérait  exercée  d'une  manière 
plus  conformeè  l'imérét  des  trois  ordre?.  L'esprit 
d'une  sage  administration  serait  toujours  ju  r  nui- 
neat  dans  le  corps  des  adiuinistraleurs  ;  Ivs  |»iu- 
jtts  déterminés  pour  l'avantage  et  le  bien  du  pavs 
seraient  constamment  auivia,  et  les  adjoints  desti- 
nés à  devenir  nrocareurs  do  pays  auraieut  le 
temps  dcs'instnnre  des  véritables  principes  d'une 
bonne  administration. 

Art.  .S.  Qu'il  sera  permis  aux  communes  de 
s'assembler  toutes  les  fuis  que  leur  intérêt  l'exi- 

Seni,  et  notamment  avant  et  après  la  tenue  des 
tats,  et  de  se  nommer  un  syndic  avec  entrée 
auxBtata. 

Art.  9.  lia  commission  intermédiaire  sera  corn- 

EoHéc,  ainsi  que  les  Btats,  d'uu  nombre  de  mem- 
res  du  tiers,  au  moins  é^al  à  celui  des  membres 
des  deux  premiers  unlres. 

Art.  10.  Que  les  comptes  de  la  province  seront 
imprimés  et  envoyés  dans  chaque  oommnoanté. 

Art.  il.  Les  inigénieurs  du  pays  seront  nom- 
més par  les  Btats  et  an  concours  ;  le  nombre  en 
sera  iliminué  et  réduit  au  besoin  du  pays  ;  leurs 
traitements  fixés  de  manière  que  les  communau- 
tés ne  se  trouvent  paa  dans  l'impuissance  îm 
pouvoir  les  employer. 

Art.  12.  Que  les  vigueries  dn  pifS  étant  iné> 
l^lcs  entre  elles,  il  sera  fait  une  nouvelle  répar- 
tition desdiles  vigueries,  à  l'effet  qu'elles  puis- 
sent être  égales  entre  elles,  autant  que  faire  se 
pourra  ;  et  que  l'arrondissumeut  du  diaque  vi- 
guerie  n'excède  pis  le  nombre  de  vingt^inq 
communautés. 

Art.  13.  Que  la  députation  aux  Btats  du  pays 
pour  l'ordre  du  tiers  soit  faite  par  les  seules 
vigueries  ;  et  qu'aucune  ville  ne  jouisse  plus  du 
droit  d'y  députer  directement  :  ce  droit  étant  un 
Tériiable  abus,  puisqu'il  n'est  pas  juste  que  cer- 
taines communautés  jouissent  du  privilège  de 
députer  directement  aux  Etats,  à  l'exclusion  du 
plus  grand  nombre  :  ou  il  faut  que  toutes  les 
communautés  députent  directement  aux  Btats, 
ou  il  est  de  toute  justice  qu'aucune  n'y  députe. 

Art.  14.  Que  les  Etals  généraux  du  royaume 
seront  formés  par  un  nomibre  de  députés  dii  tiers 
au  moins  égal  A  celui  des  députés  des  deux  pra- 
niera  ordres. 

Art.  IS.  Que  les  voix  y  seront  recueillies  par 
tête  et  non  jiar  ordre,  attendu  que  si  elles  étaient 
recueillies  par  ordre,  l'esprit  et  l'intérêt  de  corps, 
décidant  les  opinions,  il  serait  imjios.sible  de 
pouvoir  former  une  déUbétiatioa,  parce  qu'il 


serait  impoesible  de  réunir  les  suffrages  des  trois 
ordres  ;  au  lieu  qu'en  opinant  par  téle,  si  l'on  ne 
peut  parvenir  à  obtenir  les  suffrages  les  plus  con- 
formes à  l'intérêt  de  tout  ce  que  l'on  ne  pourrait 
connalire  que  par  runaniiuité  des  suffrages,  on 
parviendra  toujours  par  la  pluralité  absolue  au 
suffrage  le  plus  avantageux  à  l'intérêt  général, 
auquel  doit  céder  l'intérêt  particulier. 

Art.  16.  Que  les  Etats  généraux  du  rovaume 
seront  fixés,  par  une  loi  authentique,  à  des  épo- 
ques périodiques  les  plus  rapprochées  que  bire 
se  pourra ,  et  que  les  impôts  ne  BSrant  votésdans 
1  assemblée  des  Btats  généraux  nue  liûttn*A  Ja 
tenue  des  Btats  subséquents.  i«« 

Art.  17.  Que  les  nobles  possédant  fiefs  ou  non 
possédant  tiefs  ne  pourrout  jamais  être  représen- 
tants du  tien-état,  ainsi  que  les  nemlinB  du 
clergé. 

Art.  18.  Que  les  magistrats  des  cours  souve- 
raines ne  pourront  point  avoir  entrée  aux  Etats. 

Art  19.  Que  le  Roi  sera  très-humblement  sup- 
plié de  convoquer  les  Etats  généraux  aux  époques 
Bxées,  et  qu'à  défaut  de  ladite  convocation,  la 
nation  pourra  faire  les  dispositions  qui  seront 
déterminées  pour  parvenir  à  ladite  convocation. 

Art.  2U.  Que  dans  l'inlervalle  de  la  tonne  dea- 
dits  Etats  généraux,  il  sera  établi  une  commis- 
sion mtermédiaire  d^tprès  le  régime  des  Etats 
généraux  eux-mêmes,  composée  des  représen- 
tants du  tiers  en  nombre  égal  des  represenlauts 
des  deux  premiers  ordres  ;  laquelle  commission 
intermédiaire  sera  nommée  par  les  Etats  séné» 
raux,  de  manière  qu'il  y  ait  un  repiésentaurde 
chaque  province. 

Art.  21 .  Qu'il  sera  accordé  à  toutes  les  provin- 
ces des  Ktats  particuliers,  afin  que  la  marche 
de  l  administration  soit  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

An.  Zi.  Qu'il  sera  réglé,  d'une  manière  fixe  et 
déierminée,  comment  il  sera  procédé  à  l'avenir  à 
1  élection  des  députés  de  chaque  province  pour 
assister  à  l'assemblée  des  Btats  généraux. 

Art.  23,  Que  le  Roi  sera  três-liumhleraent  sui> 
plié  de  faire  connaître  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  l'elat  de  ses  finances,  le  délicit  qui  S'y 
trouve  et  les  causes  qui  l'ont  produit,  aOn  que 
les  Etats  généraux  soieot  à  portée  d'aviser  anx 
moyens  de  lo  réparar  et  de  pi«vettir  les  caoset 
qm  l'ont  produit 

Art.  24.  Que  lesdits  Etats  généraux  ne  délibé- 
reront et  ne  voteront  les  impôts  qu'après  avoir 
délibéré  surtout  ce  qui  regarde  Tordre  public, 
I  intérêt  général  du  royaume  et  la  réforme  des 
abus. 

ArU  25.  Que  l'impdt  sera  également  réparti  sur 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  exempts  et  non 
exempts-,  nue  tous  les  privilèges  d^exemption 
seront  et  demeureront  abolis,  et  que  toutes  les 
classes  de  citoyens  contribueront  aux  Charges 
publiques  taut  royales  que  locales,  à  proportum 
de  leurs  propriétés,  de  leur  faculté  et  cw  leur 
iodusu-ie,  parce  que  tout  citovcn  recevant  pro- 
tecUoii  de  l'Etat,  il  eat  Juste  que  chaque  ciloyua 
contribue,  suivant  ses  moyens,  aux  dMigei  de 
1  Etat. 

Art.  20.  Que  les  impositions  de  cliaque  pr<^ 
vince  seront  directement  employées  par  le  tréso- 
rier de  la  province  à  payer  la  dépense  que  le  gou- 
vernement y  fait,  et  quil  ne  sera  verse  au  trésor 
royal  que  rexcédant  desdites  dépenses;  en  épar- 
gnant, parce  moyen,  les  droits  de  recelte  qu'il  en 
coûte  en  faisant  passer  inutilement  le  produit 
des  uiipositious  par  différentes  mains. 

Art.  27.  Que  les  flùnifltces  seront  teiuls  de  lundi* 
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I  «ut  Klals  fénéreux  de  l'emploi  impo* 
àliobi  cooseBlio  par  !«•  Stals  généraux  antécé- 
deDts. 

Art.  28.  Qai'  l'imiuM,  une  fois  déleniiint^  dans 
les  buis  fit'nt'iaux  alaliveinfiil  aux  inuyins  t  l 
faculté  de  cIi;i(|ul'  ciloyeii,  al^^iI  qu'il  a  éU-  dil.  il 
sera  libre  à  cliauue  province  d'en  faire  lu  levi^e 
de  la  manière  qu  elle  jui;era  la  plus  conveuabiu, 
«t  le  moins  à  charge  aux  conlrtbueblea;  et  que 
le  privilège  du  pays,  conceniaDt  la  liberté  qQ'ont 
les  couiuiuiiauii'S  dt-  s'imposer  coiniiie  il  leur 
plaît,  sera  iiiuiiueiiu  a  moiiis  que  le  plus  firand 
uombre  des  cuiiiiiiuiiauics  Jl-  l'i  oveiice  cuiiseutit 
à  adopter  une  luruiu  d  laipusiiioiis  uiiilorme  pour 
touleti  les  coiumunautéB  &  Froveiicc. 

Art.  2V1.  L'onlre  du  etogé  pwaède  des  biens 
immeoaes,  dont  la  diatribatioo  n>8t  nullement 
proportionnée  aux  fonctions  t-ci'li'sia.siiques.  Les 
évèques,  les  abbCv,  cerlaiiis  rliaiHli  rs,  et  (X*rlaiu3 
ordres  reli(iieiix  i  t  niiliiaircs  juuisseiit  d'un  re- 
veou  lrà«-coasidérablu,  taudis  que  les  cui-és  et 
les  yicaiiei,  <|uî  rapportent  tout  le  fardeau  du 
mioieltoe,  ne  aont  pû  même  rétribués  ou  oat  4 
peine  de  quoi  vivre.  Il  doit  donc  être  procédé  à 
uoe  répartition  des  rt;venus  du  cierf,'!-  (lui,  en  doii- 
uant  à  ciiaque  lueuibre  de  la  liierarcliie  eccié- 
eiastique  de  quoi  soutenir,  d'une  inaïuère  conve- 
nable, le  rang  qu'il  y  occupe,  puisse  fournir  aux 
curés  et  eux  vicaires  de  quoi  les  eutretuuir  et  les 
encourager  daus  les  fonctions  pénibks  de  leur 
ministère. 

Art.  30,  Qu'en  conséquence,  il  sera  formé,  dans 
chaque  province,  une  caisse  ecclésiastique  de 
tous  les  revenus  du  clergé,  qui  sera  adnniiislrt  e 
par  une  commission  furtoée  à  1  iusiar  des  coui- 
missiooB  iatennédiairee  pour  l'administration  des 
affaires  publiques;  qne  sur  le  produit  des  reve- 
nus ecclésiastiques  ainsi  administrés,  il  sera  payé 
ce  qu'il  Sel  a  nécessaire  pour  l'entretien  des  arche- 
vêques, évéques,  (  liaiiuiues  des  églises  métropo- 
liluiacs  et  catuidrales,  cures  el  vn_aires,  lu.s  seuls 
ecclésiastiques  veniaoleuieut  iiocessaires  uu  mi- 
nistère de  la  religion. 

Art.  31.  Que  tous  les  chapitres  des  collégieles 
et  tous  les  ordres  religieux  seront  supprima. 

Art.  :52.Que  les  propriétés  du  cierge,  consistant 
en  biens-fouds,  redevances  et  dîmes,  il  sera  exa- 
miné sur  lequel  de  ces  revenus  il  importe  le  plus 
à  l'intérêt  général  de  la  natiou  d'adresser  les 
revenus  nécessaires  à  l*etttrMien  des  ecclésiasti- 
ques; s'il  est  plus  avantageux  à  la  nation  de 
mettre  les  biens-fonds  du  clergé  dans  le  commerce, 
et  de  soumettre  les  fidèles  à  contribuer  à  l'eutre- 
lien  des  ecclésiastiques  ou  de  les  alTermer  à  lon- 
gues années  sous  une  redevance  eu  fruits,  pour 
établir  sur  lesdits  biens-fouds  l'entretien  des  ec- 
clésiastiques ;  et  en  cas  que  la  masse  des  biens- 
fonds  et  des  redevances  suffit  au  moyen  de  la 
supijression  proposée  ci-dessus  à  l'entretien  des 
ecclésiastiques  employés  au  sacré  ministère,  les 
dliiies  >eraienl  supprimées. 

Art.  33.  Que,  dans  le  cas  de  la  suppression  pro- 
posée, les  foudalious  seruieut  réunies  aux  parois- 
ses pour  être  exécutées  par  les  prêtres  desservant 
lesdiies  paroisses,  de  la  manière  la  plus  conforme 
et  que  laire  se  ijuunail,  a  l'entretien  du  fonda- 
teur, et  la  plus  an.ilofiue  au  nouvel  ordre  de^ 
choses,  sauf  d'augmeuler  le  uombre  des  di  sser- 
vauld  dans  chaque  i>aroisse,  à  proportion  di  s 
fondations  qu'il  y  aurailà  acquitter,  et  du  i^veuu 
alladié  aumtes  fbndations. 

Art.  34.  Que,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
eedédastiques  ne  consumerait  pas  le  produit  des 
Uni^iPiida  «l  redevances  du  datgA*  la  wrplos 
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serait  appliqué  à  l'entretien  et  construction  des 
églises,  maisons  curiales  et  autres  b&timents  de 
pareille  nature,  et  à  la  fourniture  de  tout  ce  qui 
peut  fournir  à  la  oélélmUon  de  l'offloe  divin,  et 

a  (les  a>uvn»pies. 

Art.  35.  Qu'au  moyen  de  ce  qui  -era  ailjii<:é  pour 
l'entretien  des  ecclésiastiques,  lis  ne  jtourront 
plus  exiger  aucune  rétribution  casuelle  de  quelle 
es|)êce  que  ce  soit,  et  A  quel  litre  que  ce  soit,  et 
que  toutes  les  confréries  particulières,  sous 
quelle  dénomination  que  ce  lolt,  seront  et  de- 
meureront sopprimées. 

Art.  36.  Que,  dans  toutes  les  paruis-es  où  le 
nombre  des  desservants  sera  jugé  bullisant,  ils 
seront  obligés  lie  chanter  les  oiflces  et  heures 
canoniales  a  des  beuces  fixes,  ainsi  que  dans  les 
chapiUree. 

Art.  37.  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourra  être 
promu  à  la  dignité  d'évéque  qu'il  n'ait  été  au 
moins  cinq  ans  chanoine;  ([ii  on  ne  pourra  éire 
nommé  à  uu  canonicat  qu'après  avoir  été  au 
moins  cinq  ans  curé;  et  qu'on  ne  ponm  posséder 
de  cura  qu'après  avoir  été  an  moins  cinq  ans 
vicaire. 

Art.  ;?8.  Que  toutes  les  fétiîs  seront  supprimées, 
ou  renvoyées  au  diinaiictie  le  plus  proclKaii.  Si 
la  population  du  royaume  est  dr  vin^t-quatre  mil- 
Uous  d'individus, il  y  en  a  au  moius  quiose  millions 
voués  au  travail  dans  diflérentes  ^fonioos.  Ba 
supposant  que  chaque  individu  ne  gagne  qne 
vingt  sous  par  jour,  chaque  fête  fuit  perdra  aux 
individus  travaillant  quinze  millions  de  revenu, 
et  à  la  nation  quinze  millions  en  ouvrage. 

Art.  3'J.  Que  les  droits d'aunates,  d'expédition 
de  bulle  pour  les  bénétices,  dispenses  et  autres 
seront  supprimé?  comme  un  abus  des  plus  into- 
lérables :  les  droits  coûtant  annuellement  dix 
millions  à  la  France  qui  iieovent  être  employés 
plus  utilement  au  soulagement  du  peuple. 

Art.  '»U.  Que  les  dates  et  impéti'utions  des  bé- 
néfices eu  cour  iii-  l'ioinc  ou  eu  la  vice-légatiou 
d'Avignou  seront  supprimées. 

Art.  41.  Que  foules  iet- terres  de  l'ancien  do- 
maine de  nus  Rouveraini,  qui  servaient  &  l'entre- 
tien de  leurs  maisons,  seront  réunies  an  domaine 
de  la  couronne  comme  inaliénables,  et  dont  l'a- 
lieiiaiion  est  imprescriptible,  parmi  lesquels  do- 
maines doivent  être  compris  la  Ville  d'Anguon  et 
le  cumtat  Venaissin. 

Alt.  42.  Que  tonte  la  banalité,  tant  féodale  qn^ 
quise  à  prix  d'aigent,  seiaiacbetable  par  les  com- 
munautés. 

Art.  43.  Que  tous  les  cens  et  autres  redevances 
seigneuriales  pourront  être  également  racbetées 
au  taux  qui  aera  fixé,  en  égnfd  à  la  nalore  dea 
cens* 

Art  44.  Que  le  travail  féodal  ou  de  prélation 
ne  pourra  être  exercé  que  jusqu'à  l'acquittement 
du  lods  ;  et  qu'une  fois  que  le  lods  aura  été  payé, 
soit  au  seij^neur,  soit  à  son  procureur  fonde,  soit 
a  sou  fermier,  la  quittance  du  lods  vaudra;  et  le 
seigneur  ne  pourra  plus  exercer  ni  céder  le  droit 
de  prélation. 

Art.  4j.  Que  les  seigneurs  ne  pourront  ecercer 
le  di  oit  de  prélation  ou  de  retrait  féodal  dans  les 
échanges  de  propriété. 

Art.  4G.  Qu  ils  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
prélation  daus  les  acquisitions  fuites  pour  l'uLilité 
publique,  ni  exiger  le  droit  d'indemuité. 

Art.  47.  Qu'aileiidu  le  dommage  qne  le  gibier 
porte  aux  productions  de  la  terre;  attendu  lea 
procès  el  qui  lipiufois  les  vexations  que  le  droit 
de  chasse  aitnijue  exclusivemeut  aux  seigneurs 
occasion  ae  dans  tontes  les  terres  seigneunalasi 
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et  qui  tendent  souvent,  sur  les  plus  légères  in- 
fractiolu,  à  détruire  la  fortune  des  citoyens,  et  à 
leur  finire  encoorirdes  peinei  afflictifw,  Iomb  les 

propriélairts  nient  le  droîtot  Is  bcal^dechasier 

dans  leurs  iloiii.uiit'S. 

Art.  i8.  (Jue  lu  justice  suit  exercée  dans  toute 
retendue  du  ruyauioe  au  ooin  du  Roi,  parce  que 
toute  justice  émane da  Roi;  qu'en  conséquence, 
loutes  les  justices  eeigneoriales  seront  abolies. 

Art.  49.  Que  tous  lus  ecelMastiqaes  étant  sujets 
du  Roi,  ainsi  que  les  meinhres  des  deux  autres 
ordres,  seront  soumis  à  la  justice  ordiuaue  ;  et 

Îu'eu  cousL'quciice,  les  trituinaux  et  juridictions 
es  orticialitcs  seront  supprimés  dans  toute  l'é- 
teodue  du  royaume. 

Art.  50.  Que  l'exercice  de  la  juridiction  de  la 
police  sera  attribué  aux  officiers  municipaux  des 
villes  et  communautés. 

Arî.  5t.  Que  toutes  les  charges  de  maaistratiiro, 
tant  (les  cours  ^ouvtïraines  que  îles  juiidictions 
8ubalterne.s,  no  seront  |)lus  vénales  ;  et  qu'il  sera 
pourvu  parle  Roi  aux  offices  des  cours  Fouverai- 
nés  sur  la  préseoialioa  de  trois  sujets  nommés 
par  les  Etals  provinciaux  ;  aux  offices  de  séné- 
chaussée sur  la  présentatiitii  dr  trui?  ?n  jet>  nmii- 
més  par  rassonihlée  des  trius  ordres  de  la  sèiié- 
cliaus.sée ,  et  aux  ulfices  des  preuiiers  ju^'es  des 
villes  et  communautés  sur  la  préseutation  de 
trois  sujets  nommés  par  le  conseil  général  de 
tous  chefs  de  famille  desdites  commuiKuités 

Art.  52.  Uue  toutes  les  cours  et  tribunaux  d  at- 
tribution seront  supprimés. 

Art.  53.  (}m  les  cours  souveraines  seront  com- 
posées, en  nombre  égal,  de  magistrats  nobles  et 
du  tiers-état  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  juger  un  pro- 
cès entre  un  noble  etnn  membre  du  tiers-état,  on 
entre  un  noble  et  un  seigneur  ou  une  rommu- 
nauté,  la  Cliaaibre  devra  être  formée  |)ar  un  uuin- 
bre  égal  de  inai;islrals  de  chaque  ordre. 

Art.  51.  Qu'aucun  impôt,  qu'aucune  loi.  aucun 
règlement,  aucun  arrêt  ou  arrêté  portant  des  dis- 
DMitions  générales  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion, sans,  au  préalable,  avoir  été  enregistrés  par 
les  Rtais  généraux,  si  leurs  dispositions  regar- 
dent luute  l'étendue  du  royaume  ,  et  dans  les 
Etats  provinciaux  si  la  dispositioa  ne  r^Ude 
que  certaine  province. 

Art.  55.  Que  les  premiers  juges  naturels  juge- 
ront souverainement  tous  les  procès  non  excé- 
dant 50  livres,  de  même  que  tons  les  procès 
en  injures  verbales ,  pour  lesquels  on  ne 
puurra  plus  i  inployrr  la  vdie  ri^^'oureusc  de  l'in- 
forinatinn,  et  (ini  si  roiil  jiif-'és  souverainement  à 
l'audience^  excepté  les  injures  atroces  et  infa- 
matotree  qui  tendent  à  ineriminer  quelqu'un, 

{lonr  lesquelles  compéiera  toujours  la  voie  de 
Information  et  de  rappel,  attendu  que  la  ca- 
lomnie est  alors  assez  grave  pour  niL-ritcr  à  son 
auteur  une  peine  afflii-tive,  et  que  tous  les  juges 
d'appel  pourront  ju^jer  en  dernier  ressort  tous 
les  procès  qui  D  excédcrool  pas  300  livres. 

Art.  56.  Que  tous  les  jUges  mdistinclement  se- 
ront tenus  et  obligés  d'exprimer,  au  bas  de  kar 
jugement,  le  motif  de  leur  décision. 

Art.  57.  Que  les  conseils  des  conmiiinautés 
seront  autorisés  par  les  ofliciers  municipaux  qui 
auront  l'exercice  de  la  police,  et  que  l'exercice 
de  la  municipalité  sera  indépendant  dans  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  municipale  de  toute 
autorisation  d'officiers  de  justice. 
Art.  58.  Il  serait  encore  bien  essentiel  de  sup- 

E ri  mer  les  iiilendatices  de  province,  que  l'éta- 
iissomeut  universel  des  Etats  particuliers  rcn- 
«dniit  invlUea.  Les  fonctionede  cette  mag^tntture  1 


à  l'exception  du  contentieux  qui  serait  attribuée 
aux  juges  ordinaires,  pourraient  être  toutes  exor- 
cées  par  les  commissions  intermédiaires  des  Btnta 

provinciaux. 

Art.  .5'.).  tjuo  l'ordonnance  civile  iiour  Tinstinc- 
tion  des  procès  sera  siinpliliee  a  1  viTi  '  <le  pro- 
curer plus  promptcmeut  et  occasionner  moins  de 
frais  aux  parties. 

Art.  60.  Que  l'ordonnance  criminelle  sera  r6> 
formée  ;  oue  rinstniction  sera  nublique,  le  juge 
assisté  d  un  olTioier  municipal  et  d  un  autre 
assesseur;  (jue  toutes  les  pièces  du  procès  après 
le  rèi  uleinent  et  la  confrontation  seront  comiiiu- 
niquées  aux  accusés  qui  pourront  se  choisir  un 
conseil. 

Art.  -61.  Que  les  peines  seront  modérées  et  pro* 
portionnées  an  délit  ;  qnli  cet  effet,  Tordonnence 

qui  interviendra  sera  rédigée  de  manière  que 
chaipie  délit  (torte  et  détermine  sa  peine  sans 
qu  il  dépende  du  jui^e  de  l'interpréter  arbitraire- 
ment; et  dans  les  cas  douteux,  le  juge  sera  tenu 
de  prononcer  la  peine  la  moins  ngoureuse. 

Art.  62.  Que  les  procès  criminels  ne  pourront 
être  jugés  en  dernier  ressort  que  par  douze  juges 
au  moins,  et  la  condamnation  ne  pourra  être 
prononcée  qu'autant  qu'elle  aura  été  jugée  par  les 
deux  tiers  iies  juges. 

Art.  63.  Que  les  voix  ne  se  combineront  point, 
quand  elles  serout  en  faveur  de  raccuaé,  mais 
seulement  quand  elles  seront  pour  sa  eondamn»- 
tion. 

Art.  G'(.  La  contumace  ne  sera  plus  une  denii- 

[ireuve  du  délit.  11  doit  être  permis  de  redouter 
'erreur  et  même  la  prévention  des  juges,  et  de 
ctiercher  à  s'y  soustraire  par  la  fuite. 

Art.  6^.  Linnooence  de  l'accusé  sera  présumée 
jusqu'à  son  entière  conviction  ;  et  jusau'alors  il 
sera  traité  avec  les  ménagements  que  l'on  doit  à 
la  iirubité  nialheun  u>e. 

Art.  tj(l.  L'absolution  de  l'innocence  sera  tou- 
jours accompagnée  de  dédommagements  propor- 
tionnés &  la  nature  de  l'accusation. 

Art.  67.  Que  les  traites  et  les  douanes  seront 
reculées  aux  frontières  du  royaume,  afin  que  les 
niarcliaiidises  et  denrées  puissent  circuler  dans 
tout  le  royaume,  et  que  le  conunerce  ne  soit  point 
obstrué  par  les  droits  ù  payer  d'une  province  à 
l'autre. 

Art.  68.  Que  le  sel  sera  fixé  à  on  prix  raison- 
nable ;  l'étang  de  ta  ?alduc  érigé  en  saline  ,  et  la 

communauté  d'I-^tres  rétablie  aans  la  jouissance 
du  franc-sale  auiiit  étang,  conî'orinénieiit  aux 
titres  dos  anciennes  reconnaissances  de  celte 
communauté,  passées  en  laveur  des  communautés 
de  Provence. 

Il  est  étonnant  qu'on  préfère  des  salines,  où  il 
est  besoin  du  fiiit  de  Thomme  et  de  beaucoup  de 
dépenses  pour  faire  du  sel,  et  qu'on  emploie,  en 
même  temps,  beaucoup  d'argent  et  beaucoup 
d'hommes  pour  garder  ou  i»our  dclrnire  une  quan- 
tité immense  de  sel.  que  la  nature  seule  fournit 
dans  l'étang  de  la  Valduc,  sans  aucun  secours  de 
l'art. 

Art.  G',»,  (jue  l(;s  employés  dans  les  fermes,  régie 
et  domaine  du  Hoi  seront  réduits  au  nombre  abso- 
lument suftisaut  pour  son  service,  et  que  leur 
traiiementseraflxéàce  qu'il  faut  pour  un  tmnn^ 
entretien. 

Art.  70.  Que  toutes  les  jurandes,  nnttrises  et 
communautés  d'arts  et  métiers  seront  sap- 

pnmées. 

Art.  71.  Que  toutes  lois,  ordonnances,  règle- 
ments et  arrêtés  qui  excluent  les  membres  du 
tleis^t  des  places  ecclésintiqiies/einplois  mffl- 
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Ulres,  cl onii  L's  (lu  inaL'istriitiire  seront  irvoqui''S. 
Le  Roi  est,  sans  doutv,iu  nmiin-  dt;  pi't  fércr,  pour 
remplir  les  dinèrentes  places,  ceux  de  ses  sujets 
ou'il  juge  à  propos,  muis  il  esl  avUUsanl  pour  le 
tMrs-etat  que  dw  loi»  positives  en  rendent  ses  ' 
membres  incapables. 

Art.  72.  Que  tous  les  pôajit's  seront  abolis,  en 
déchanieant  le:;  pronrirtiurcs  dt>  l'entretit'n  dCS 
cbeoiins  et  en  lus  indumnisanl,  s'il  y  échoit.  ' 

Art  TB.  Q«e  les  drailles,  earaires  oo  chemins, 
an  pttsage  des  broupeanx  pour  aller  et 
rerenir  de  la  Basse-Provence  aux  montagnefi, 
seront  rétablis,  de  rnanitVe  que  les  trnniieanx 
puissent  y  passer  sans  causer  du  dommage  aux 
propriétiiires  riverains;  et  qu'il  sera  fait  un  uou- 
veau  règlement  relatif  auxclites  drailles  et  carai- 
ne,  afwës  avoir  pri?  toutes  les  informations 
convenables,  et  reçu  les  mémoires,  iostmctions,  ; 
tant  dc.«  (iroDi  iétaires  des  tronpeaux  que  des  pro-  ; 
l>riétain'>  drs  terres  traversées  par  lesdiles  ; 

drailles  rl  raraires. 

Art.  7i.  i.Mreii  vt-rUi  du  droit  de  pulvérape,  ()ue 
les  seigueur.s  exigent  en  indemnité  du  passage* 
des  troupeaux  qui  vont  dans  les  montagnes  et  qui  i 
retooroent  dans  la  fiasse-Provence,  et  pour  la  ! 
nourriture  qne  ces  troupeaux  prennent  a  leurs 
dépens,  (juc  les  draille-  nti  earaires  soient  réta- 
blies suivant  les  bornes  qui  y  ont  été  placées  dans 
lenrs  terres  ;i  ce!  effet,  siiivaiii  qu'il  est  [)nrt'' 
par  les  lettespateotesdu  iij  janvier  ITtili,  vérifiées 
et  enregistrées  an  parlement  d'Aix,  le  14  février 
suivant;  aotrement  le  droit  de  pulvén^  sop- 
primé. 

Art.  75.  Qu'il  sera  établi,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  uniformité  de  poids  et  mesures. 

Art.  7G.  Que  l'état  des  pensions  arronlérs  jtar 
le  gouvernement  sera  examiné,  à  l'effet  qu'elles 
puissent  dire  réduites  on  supprimées  snivant  les 
circonstances. 

Art.  77.  One  le  port  de  Bruo  et  les  canaux  do 
Martigues  seront  recurés  fiour  faciliter  le  coni- 
in<'rce  maritime  de  l'étang  de  iîerre,  procurer 
l'entrée  du  poisson,  exciter  les  baidtanis  des 
bords  de  l'étang  de  Berre  et  à  augmenter,  par  ce 
moven,  le  nombre  des  matelots,  classe  de  citoyens 
si  utile  à  l'Etat. 

Art.  78.  Quti  tous  les  surjets  du  Roi  pourront 
dériver  des  canaux  des  rivières  i]Lii  |(a?si  nt  dans 
le  territoire  des  communautés,  soit  jiuur  l'arrose- 
ment  de  leurs  propriétés,  soit  pour  construire  des 
moulins  et  nsiaes,  se  servir  du  sable  et  des  piètres 
do  lit  des  rtvières  :  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
des  manufactures  exige  la  concession  d'une  la* 
culte  qui  dérive  du  droit  naturel. 

Art.  7y.  Qu'on  s'appliquera  sérieusement  à  la 
réformation  des  mœurs,  en  abolissant  tous  les 
lieux  de  débauche,  et  en  formant  un  plan  d'édu- 
cation pour  la  jeunesse  dos  deux  sexes. 

Art.  80.  Que  les  célibataires,  qui  auront  atteint 
l'-^^pe  de  trente  ans,  et  oui  ne  seront  point  sninnis 
à  la  puissance  paternelle,  payeront  le  double  de 
toutes  leurs  impositions. 

Art.  81.  Que  le  secret  des  lettres  remises  aux 
bnreanx  des  postes  sera  respecté,  et  qu'il  ne  sera 
permis  d'en  ouvrir  aucune,  ni  l'intercepter  pour 
quelque  cause  et  sons  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Art.  82.  Que  le  commissaire  [»répos6  au  tirage 
dessoldats  provinciaux,  canonniers,  gardes  eôies 
et  matelots,  soit  tenu  de  se  transporter  dans  cba- 

Iue  communanlé,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
énlaoer  la  Jeunesse. 
Art  8S.  Onu  sera  {ois,  à  l'égard  detB  lettres  de 
eiehei,  tel  amngementqni  sera  jugé  convenable 


pour  prévenir  l'a'.ius  qui  en  i  st  s  iivcnt  r'sulié. 

.\rt.  8i.  Que  le  contrôle  des  ael<'s  ne  snlisistcra 
plus  que  pour  établir  rhyi)otlièque  ;  et  que  sî 
l'on  juge  a  propos  d'j  établir  quelques  droits, 
ils  seront  modérés  et  nxés  de  manit'^re  qu'ils  ne 
soient  pas  pour  ainsi  dire  arbitraires. 

Arr.  K5.  Que  les  droits  de  latte  et  un  quart  de 
ceniièmu  di  nier,  et  autres  de  pareille  nature, 
seront  supprimés. 

Signé  (joppau,  viguier;  ArnauM.  maire;  Félix, 
oonsnl:  Peine,  ei-consul;  Bmenc,  ex-consol  ; 
Anmnld;  Christine:  Félix;  R.  Icard;  Leydet; 
Monier;  Chanvet;  Hérard;  Martin;  E.  Jauffre; 
L.  Lusnaut  ;  Ijay  ;  liiranl;  Kineric;  Ayraés;  Jani- 
l)()ur;  L.-Ktienne  Jauffret;  Colla;  Emcric  ;  Ge- 
rdult^  Tirât;  Levdei;  Ualma;  Antoine  Aime; 
Emeric: Garant;  teis>ier;Claa'l;  Michel;  Coloma; 
Félix;  Marillié;  Aymés;  Panl  Tbissir;  Félix; 
Andier;  Tabusfao:  Imbert;  David:  Joseph  Ro- 
che; Aymès;  Girard;  Jean-Baptisb"  (lirand;  KmiM-y; 
Jouffrié;  Aymés;  Février;  Maure!;  (ia-lauil; 
Goirauii  ;  Redoc  :  Aymé;  Vucbier;  .Martin ;  Suva- 
raud;  Arnuux  ;  Laugier;  Aultemant;  Félix;  Hé- 
rard; Uavid;  Reboul;  Aymés;  Félix;  Canelle; 
Quioamaud;  Roujat;  Gautier;  Preux;  Félix; 
Ghanvet:  Péraud;  Vigne;  Jean  Aymès;  Andibtft; 
Gouin;  Chaud;  Cliauniej; Brunei;  tihaud; Félix; 
Théiâsié ,  et  Aymé. 


CAHIER 

De  doléances,  vlaintt9  9t  remontrances  de  la  po- 

rois.se  dr  Jouquet,  sénecUnusi'èe  d'Aix  (I). 

Aujourd'hui  25  tnars  I7S<1,  les  babitanLs  du 
lieu  de  Jouaues,  convoqués  dans  l'église  parois- 
siale pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portés 
par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  J  du  cou- 
rant, et  satisfaire  aux  dispositions  des  règlements 
y  annexés,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  te  lieu- 
1  tenant  général,  en  la  sénéchaussée  de  Provence, 
nar-devant  M.  Pierre-Antoine  lîautier,  avocat  en 
la  ronr,  juge  de  ce  lien  ;  pn  cédant  à  leur  cahier 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  confor- 
mément aux  lettres,  ré^^lement  et  ordonnance  ci- 
dessus,  ont  unanimement  délibéré,  d'abord,  re- 
lativement aux  objets  qui  intéressent  la  généralité 
du  royaume,  que  le<  sieurs  députés  qu'aura  élus 
l'ordre  du  tiers-etat  i»ûur  assister  et  voter  aux 
Etats  généraux  de  France,  seront  expressément 
chargés  d'y  solliciter  : 

Art.  l«'.'La  réformation*  des  abus  relatifs  aux 
tribunaux  de  la  justice  civile  et  criminelle;  la 
suppression  de  tous  les  tribunaux  inutiles  et  oné- 
reux. 

Art.  2.  Que  la  voie  de  la  requête  civile  soit  ou- 
verte sans  consignation  d'amende  :  ce  qui  met 
souvent  le  pauvre  hors  d'état  do  recourir  à  cette 
voie. 

Art.  3.  Admission  du  tiers-état  aux  charges, 
aux  honneurs,  aux  établissements  publics,  dans 
les  cours  de  justice,  dans  les  emiilois  militaires 
de  terre  et  de  mer,  et  daus  le  clergé  ;  de  s'opposer 
à  toute  distinction  qui  pourrait  avilir  les  com- 
munes. 

Art.  4.  De  réctamer  contre  la  vénalité  des  offi- 
ces et  hérédité. 

Art.  5.  De  demaniler  l'instruction  publique  et 
justificative,  reçue  et  admise  en  tout  état  de 
cause. 

Art.  6.  De  ooncourir  ft  établir  une  constitution 


(1)  Nons  publions  t»  cahier  d'sprés  un  uunuscri 
d«s  Arthnm  dê  PEmpire, 


Digitized  by  Google 


;iU8       itM»  géa.  1789.  C«lii«n.J       AUCIUVES  FARLF.UË.NTAUKS.       ISénMuiBMée  d'Aik.| 


Sui  procure  &  tout  citoyen  une  lilierlé  indivi- 
aelle  et  une  sûrelé  qui  tic  permette  pas  qu'au- 
cune loi  soit  porti^e  ?^aiis  r;iutorili'>  du  jiriiice  t't 
le  cuiii^L-iKeineiit  de  ia  auliun,  réuuis  ilaus  les 
assoiiibit'es  nuiionules  et  périodiques,  «t  quand 
OQ  ic  jugera  uùcussaire. 

Art.  7.  De  deiuaoder  la  rônnion  au  domaine, 
des  UeCs  aliénés. 

Art.  8.  De  demander  permission,  pour  la  com- 
munauté, d'aflraiichir  les  direcli  s,  les  cens,  les 
taxes;  les  juridiitioiis  aLolu-f,  rendues  ruyales; 
et  de  s  adVancliir  rie  tous  les  druits  .-i  i-iuaii  uiux  ; 
le  prix  du  sel  modéri'',  et  reuilu  unifurine  duus 
tout  le  royaume. 

Art.  y.  La  suppression  du  droit  d'eutrfiedes 
Tilles  sur  le  vin  et  autres  denrées. 
Art.  lu.  1/a  supprtîssiun  dès  fermiers  péni^raux. 
Art.  1 1 .  Seruui  chargés  de  réclamer  une  par- 
faite égalité  de  contribution  des  i»en8,deBclia^8 
royales  et  locales. 

Art.  12.  Hodération  sur  la  perception  des  con- 
trâtes et  insinuations. 

Art.  13.  Bt  rassemblée,  instruite  que  le  clergé 
fait  le  jiius  d'efforts  pour  soutenir  des  privilèges 
qui,  selon  lui,  doivent  le  dislinf^iier  des  deux 
autres  ordre.s,  pour  retenir  le  liers-élal  sous  le 
joug  qu'il  veut  secouer^  aue  d'ailleurs  les  re- 
venus immenses  dont  il  jouit  ne  lui  ont  été  que 
confiés  ;  il  n'en  est  que  le  dépositaire  ;  et  que, 
cependant,  il  ne  se  fait  pas  une  peine  de  violer 
ce  dépôt,  puisque  l'on  voit  toiiics  les  années  que 
si,  dans  la  mist'ro  alïreuse  (jui  afflige  la  grande 
partie  des  habitants,  ils  trouvent  des  secours,  c'est 
de  tout  autre  côté  que  de  celui  dont  ils  sont  en 
droit  de  les  exiger;  croit  qu'après  cette  transgres* 
si  on  consUintc  de  sa  part,  diacun  doit  rentrer 
dans  ses  premiers  droits. 

Elle  charge  donc  expressément  ses  députés 
d'exposer  que  le  vœu  le  plus  vit  et  le  plus  sin- 
cère des  habitants  est  que  lu  dtme  soit  supnrimée, 
sauf  à  imposer  à  chaque  communauté  1  obliga- 
'  tien  de  fournir  anx  prêtres,  qui  lui  seront  d^ 
solue  néc  essité,  une  somme  qui  serait  lixée  pour 
leur  nuui  riture  et  leur  entrelien,  et  son  contingent 
pour  eelk-qui  serait  deslineeaun  évéquequi  sul- 
firait  pour  toute  la  provinr  e.  El  si  le  itoi  et  les 
Etats  généraux  jugeul  que  les  conquéles  de  la 
raison  ne  sont  pas  encore  poussées  au  point 
d'opérer  cette  iieureuse  révolution,  qu'on  éta- 
blisse, au  moins,  que  le  taux  de  la  dime  sera  uni- 
forme; qu'un  lien  où  le  travail  le  plus  pénible  ne 
peul  pas  vaincre  l'in^'ralitudi' du  soi,  où  le  nombre 
douvrages  qu'occasioiinenl  les  montagnes  et  les 
torrents  ahsorhenl  la  grande  partie  des  revenus, 
ne  soit  point  tenu  de  la  payer  à  raison  du 
treizième,  tandis  que  les  autres  lieux  que  leur  lo- 
calité n'expose  ni  aux  mêmes  dépenses  ni  aux 
mêmes  inconvénients,  dont  le  sol  est  vrairaenl 
fertile,  la  payent  à  un  taux  inlinimeiit  moins  oné- 
reux,' Qu'outre  le  taux,  la  façon  de  la  percevoir 
soit  COUforme  à  celle  observée  en  la  ville  d'Aix, 
et  à  raison  de  tous  les  objets  décimables. 

Art.  14.  De  demander  que  ia  perpétuité  de  la 
présidenee  soit  abolie,  et  que  le  pie-.iilent  BOit 
annuellemenl  élu  par  la  voie  du  scrutiu. 

Art.  lô.  i.a  désunion  de  ia  procure  du  pays  da 
consulat  <l  Aix. 

jlLrt.  16.  L'assemblée  des  trois  ordres  pour  régé- 
nérer la  constitution;  au  moins  égalité  des  repré- 
sentants, ri  mieux  on  nVilme  que  le  nombre  de* 
rej  n  sentants  soit  lixé  eu  égard  à  son  étendue,  à 
sa  population  et  à  sa  contribution  aux  charges 
de  rElat. 

Art.  17.  Kul  député  par  sa  place  ;  élection  libre 


de  non  possédants  tiefs;  et  clergé  du  second  or- 
dre admis  dans  la  noblesse. 
Art.  18.  Les  ingénieurs,  an  concours  et  k  exa- 

men. 

.\ri.  !.».  Les  receveurs  de  viguerie  supprimés; 
une  seule  caisse;  trésoriers  des  communautés  ou 
ses  fermiers  chargés  d'y  verser  directement. 

Ali.  2U.  Attendu  le  dégùt  que  cause  le  gibier 
et  animaux  sauvagesdans  le  terroir,  qu'il  .«oit  per- 
mis à  (  lidiiue  liiibiiaiii  de  (•has^er,  p.irloul  li'  ter- 
roir. |iuur  les  détruire;  ou  se  servir  de  tout  autre 
moyen  pour  en  délivrer  le  champ,  avec  d'autant 
plus  de  nécessité  qu'on  en  a  répandu  dans  cer- 
taines parties  du  terroir,  ayan  t  été  même  construit 
des  garennes  pour  leur  servir  de  gltc  :  ce  qui  a 
donne  lieu  à  former  une  population  de  plus  de 
six  cents  qu  un  en  avail  envoyés. 

Plus,  on  ne  peut  parvenir  à' faire  vivre  les  plau- 
çons  d'olivier,  parce  que,  peu  de  temps  après 
qu'ils  sont  plantés,  les  lapins  leur  rongent  toute 
i^écorce,  et  les  font  mourir,  de  même  que  les  re> 
jetons  des  vieux  oliviers,  d'abord  (lu'ils  sont  de 
la  liaulenr  d'environ  J  |ians  :  ce  qui  nous  met 
souvent  dans  l'inipnssihiiite  d  avoir  des  plançons, 
et  enipcchent  de  faire  des  complantalions  :  voilà 
un  dommage  considérable  et  irréparable. 

Art.  21.  Oue  la  communauté  soit  réintégrée  dans 
la  possession  des  terres  sas  tes,  qu'elle  possédait 
autrefois,  ainsi  que  des  TiesdOttt  elle  était  pro- 
priétaire autrefois. 

Art.  2i.  Qu'a  raveiiir,  il  suit  nommé  et  choisi 
pour  officiers  municipaux  MM.  les  consuls  et 
conseillers  les  plus  éclairés  et  les  plus  allivrés 
du  lieu,  au  nombre  qui  sera  iixé  par  Sa  Majesté, 
à  l'effet  que  l'administration,  entre  les  mains  de 
ces  personnes,  soit  diriu'ce  d'une  mnnirrc  que 
rintèrèt  du  vor\)s  soit  ménage  et  conservé  le 
mieux  qu'il  se  pourra. 

Art.  2^.  U  est  de  règle  fondamentale  que  le 
maître  paye  le  valet  pour  ses  travaux.  Nous 
voyons  ici  le  contraire  :  c'est  le  valet  qui  paye  le 
maître.  La  banalité  des  fours  est  abusive,  de  Ik- 
çon  que  les  gardons  fouruiers,  en  travaillant  jour 
et  nuit,  payent  encore  une  assez  furie  rcirilaUion; 
et  ce  ne  pi  Lil  cire  (iiif  jiar  ia  force  dis  abus  con- 
tre la  classe  la  plus  ludigeule,  puisqu  ils  rappor- 
tent, au  moyen  de  cet  établissement.  1,500  livres 
par  année. 

Art.  24.  Le  Roi,  par  sa  bonté  paternelle,  avait 

voulu  faire  t»  !alilir  les  caraircs  et  viols  dans  cha- 
que terriiuiK!  pour  la  liberté  des  bcsiiaux  et  des 
abreuvoirs  j  utihcs.  luette  communauté  s'est  con- 
tentée alors  d'un  simulacre  de  rapport  qui  n'a 
opéré  que  le  coût  de  4  ou  lîOO  livres,  sans  aucune 
espèce  d'ouverture,  limitation  ni  conduite. 

Art.  2&.  Une  œuvre  de  charité,  reniée  assespour 
le  soulagement  de  la  venve  et  de  l'orphelin,  et  du 
malheureux  laboureur  malade  et  iiors  d'étal  de 
^'a^'iier  sa  subsistance,  lais-c,  avec  la  plus  barbare 
sécurité,  mouiir  cesopitrimés  de  faim,  ou  irainer 
à  long  coura  cette  vli-  langui-sanie,  sans  que  l'Iin- 
manite  puisse  ramollir  1  àme  haineuse  tst  bour- 
graisH  des  prépondérants,  et  sans  que  les  recteurs- 
III  s  daignent  S'occuper  d'une  alraire  aussi  hn- 

portante. 

Art.  ■..'•».  .Monseigneur  de  Boisgelin.  archevêque 
d'Aix,  seigneur,  majeur  et  suzerain,  a  trouvé  bon, 
pour  augmenter  ses  revenus,  de  nous  rendre 
comme  des  moutons,  saus  autre  formalitô  que 
celfe  do  l'anlorisation  du  fianvre  conseil  ci-dessus 
n  lali'.  Ce  prrl.it  retire  du  |ia\s  oonséquemmeiit 
«,  ilX>  livres  de  la  dlme.  et  l(J,iKJO  livres  de  rente  , 
ce  qui  fait  18,400  livres,  tandis  que  notre  bon 
iloi,  qui  paye  ses  soldats,  qui  a  toutes  les  charges 
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'da  royaume  à  sa  solde,  n'en  retire  qu'environ 
8, ion  livres. 

Arl.  27.  l.a  rommunautt^  de  Jouques  demande 
d  élrt'  réintcf^n'c  dans  la  possession  dos  rétîales. 
ou'i'lle  |ios.^édait  aulrerois,  cl  dont  le  seigneur 
rnt  emparé  en  vendant  ou  fnirdant,  pour  son 
eOinpic,  les  arbres  de  haute  Tulaie  qui  s'y  trou- 
vaient; comme  encore  dans  la  possession  de^  en- 
droits dlLs  vuliraircmunt  patys,  a  vendus  pour 
hM'ir,  ou  qu'il  s'esl  réservé  pour  y  faire  bùtir  lui- 
méuie;  encore  dans  la  posseitsion  des  passages 
qu'il  a  fait  fermer,  dont  il  s'est  emparét 

Art.  28.  LacoRuniinauté  demande  ou'H  soU  pro- 
hibé  à  toute  personne  de  détourner  les  eaux  des 
fontaines  du  lien  qui  doivent  se  reudie  dans  le 
canal  des  eaux  lies  riiDiiliDS. 

Kl  ont  si^iné  ceux  qui  ont  su. 

Ainsi  sii/ué  Gautier,  jupe;  Benoit,  consul  ;  D.  Pay- 
san, consul;  Ferre-Ti-acouade;  Thul;  Pena;  Ley- 
dier-Paye;  Gaillard;  Feicard;  Martin; Blanc; The- 
nonx;  Ricard;  Ricard  fils;  Redos;  Ricard;  David; 
Roux  nis;  Charles  Tardv;  Tlienou  .  Andri:'  Ridos; 
Gai  lier;  Gouirau;  V.  .Vfoiiret;  B.  Tardif;  Danin; 
DoiJseK  r;  Jean-Louis  Baille;  Rouian  Caliez;  Baille; 
J.-lluiioré  Blanc;  Pierre  Mourei  ;  Blanc;  Pascal 
Court; Gouirau;  BacheniauiJ.-J. Gouirau :L.  Goui- 
rau; J.-J.  Gouirau  ;  J.-J.  Goairav,  Baille;  J.-L.  Cas- 
Itgnet;  Borde;  Jo.seph  Andn'*;  Ricard;  Tardif; 
Roux;  i.  Gouirau;  Michel;  D.  Gouinau;  J.  Goui- 
nau;  J.-F.  Arbaud  ;  Bernard  l'rlissier;  I,.  ilouirau; 
G.  Mouret;  Sub;  Coust;  Antoine  Ricard;  Prou- 
venc;  Prouven  ;  Jeaulrotud;!!.  Baille; CoDSlan- 
tin;  ^iAl,  greffier. 


PnOCÈS-VERBAL 

D'asstmblée  extraordinaire  de  la  paroi$te  d»  Jtm- 
ftMfl,  «rfndcAouM^a  d'Aix. 

Llttu  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf,  et  le 

vingt-six  (in  mois  de  mars,  une  grande  partie 
des  liabitaiils,  ass'  iiilil^  s  le  jour  d'Iiier,  s'est  de 
nouveau  a-;S''[iil)lrL'  aujouni  liui  i  xlraurilinaire- 
menl,  convoquée  à  son  détrompe  et  de  cloche,  en 
la  manière  accoutumée,  par-devant  M*  Pierre  An- 
toioe  Gautier,  avocat  eu  la  cour,  et  juge  de  (  c 
Uea  de  Jouques.  présente  k»  soussignés,  et  d'au- 
tres. 

L'assemblée,  sur  différentes  propositions  qui 
en  ont  été  veri)aleii]i'ul  faites,  a  uiianiini'ment  et 
par  acclunialiuo,  délihen-  (|u'il  .sera  loisible  atout 
pai  ticulier  de  présenter  ses  nlaintes  et  doléances, 
Séparément,  à  celui  de  MM.  les  députés  qu'il  vou- 
dra cboistr,  et  que  Paasemblée  charge  expressé- 
ment de  les  présenter,  lors  de  IVusemblée  géoé- 
rale  convoquée  à  Aix. 

Lesdits  parti  uliiis  ,  en  exposant  leurdite 
plainte  au  député  qui  les  fera  coucher  dans  un 
cahier  ad  hoo  de  papier  timbré  qui  sera  fourni 
par  la  communauté,  sera  tenu  de  signer  saplaiote; 
et  s'il  ne  sait  pas  signer,  il  se  fera  assister  de 
deux  témoins  qui  signeront,  et  qu'il  sera  permis 
au  particulier  sachant  écrire,  d'écrire  sa  plainte 
dans  ledit  cahier. 

L'assemblée  a,  par  acclamation,  exprimé  le 
vœu  le  pluâ  vif  que  les  parUculiers  qui  remet- 
tront leurs  plaintes  aux  sieurs  députés,  surtout 
sur  Tarticle  de  la  chasse,  avec  expcràUion  des  ra- 
vages que  le  giiiier  fait  dans  le  terroir,  et  de 
demander  que  lotit  partii  ulier.  sans  exception, 
ait  le  droit  de  chas-er  et  de  oorler  les  armes. 

Signé  Gautier,  juge  ;  Iknolt.  consul;  B.Pafau, 
ceasBl;  Bkud;  Iniif  ;  Itarlo;  BaUle;  Piovene;  I 


J.  Tardif;  J.-L.  Roux;  Sub;  C.  Tardif;  Saint-Mur- 
tin  ;  Theiioux  ;  Esprit  Mouret  ;  Gau'.ier;  Blanc  ;  J. 
Gautier;  Mouret;  G.  Mouret;  Ricard,  et  Leydier 
de  Pevgaillard. 
Coliaiioané par  nous,  Mal,  greflier. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléancffi  par  nom  rerues,  en  suite 
de  ta  deputation  et  ilu  pnui  mr  îi  votiit  donné 
par  le  conseil  de  l'assemblée  générale  de  tous  les 
MMtanIt  de  ta  eommuMHte  di  /ovçms. 

I 

PierK!  Prouven,  ménager,  expose  que  Barlhé- 
leniy  Prouven,  son  graiid-përe,  fut  obligé  de  se 
séparer  d'avee  son  flw.  Il  lui  désempara  unepro- 
pnété  de  terre  en  remplacement  de  la  dot  pécu> 
nisire  qui  aurait  été  eonslito<^  à  son  épouse. 
M.  d(î  Jonques,  instruit  de  cette  déserapanilion, 
lui  en  lit  payer  le  droit  de  lods,  avec  menace  de 
lui  ùter  une  autre  propriété,  en  usant  de  son 
droit  de  prélalion. 

Telle  est  la  plainte  dudlt  Prouven,  qui  a  été 
transcrite,  et  par  nous  publiée  aux  présences  du 
sieur  Joseph-André  Pena,  bourgeois,  et  licencié 
és  droit,  et  de  Biaise  Garcin.  maréchal  à  forge 
dudit  lieu  :  témoins  requis  et  soussignés  avec 
nous,  ayant  ledit  Prouven  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Signé  Pena  j  Garcin,  et  Tbénoux,  député. 


Le  sieur  Joseph-André  Pena,  bourgeois,  et  licen- 
cié és  droit  «lu  lirii  de  Jouques,  a  l'honneur  d'ex- 

Sser  à  Sa  Majesté  que  si  la  perception  des  droits 
contrôle  éait  conflée  i  des  gens  éclairés,  l'on 
ne  verrait  ras  régner  contionellcmeot  les  abus 
les  pins  Intolérables  dans  cette  perception. 

La  perception  de  ces  droits,  dont  la  connais- 
sance est  abstraite  à  bien  des  gens,  doit  être  uni- 
forme dans  tout  le  royaume,  elles  règlements 
sur  cette  matière  doivent  être  également  clairs, 
et  lixant  immuablement  les  droits  de  contrôle. 
.  Les  directeurs  des  domaines  du  Roi,  ou  leurs 
commis  dans  la  perception  de  ces  droits,  étant 
trouvés  en  contravention  eiix-méines,  devraient 
être  condainiiis  à  subir  personnellement  les  jiei- 
nes  prononcée^  par  les  règlements  de  Sa  Majesté 
contre  les  personnes  qui  veulent  attenter  à  ces 
droits. 

lies  contraventions  du  directeur  des  domaines 
on  de  lenrs  commis,  sMI  pouvait  en  exister, 

doivent  être  constatées  par  un  proeès-verhal,  qui 
seni  dressé  par  tel  député  nomn)i'  par  ordre  du 
Roi;  lequel  vériliera,  par  pièces  de  comparaison, 
les  registres  du  contrôle  aux  endroits  néces- 
saires. 

Ledit  sieur  Pena  expose  encore  à  Sa  Majesté 
qu'il  est  intolérable  et  injuste  de  payer  encore  an 

pro.'urcur  établi  pur  la  province  pour  soutenir, 
contre  les  fermes  des  liomaines  du  Roi,  en  matière 
de  contrôle,  un  salaire  i]ni  s'clftui  à  chaque  indi- 
vidu au  delà  des  émoluments  fixés  par  la  pro- 
vince. Il  donne  cette  observation  avant  d'exposer 
la  plainte  qui  lui  est  personnelle,  laquelle  suit  : 
Ledit  sieur  Pena  expose  respectoeusement  i 
Sa  Majesté  que.  dans  l'année  1783,  il  fut  forcé  de 
se  défendre  à  ses  dépens  sur  un  procès- verbal 
dressé  par  M.  Hyacinihe  Ricard,  n  ceveur  des  droits 
du  cootréle.  notaire  royal,  et  officier  de  la  juri- 
dietioii  dn  lien  de  Jouques.  sur  «ne  prétendue 
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contravention  aux  droits  da  fBIlllier  gtaânl  des 
droite  de  Sa  Majestté. 

L'exposant,  après  ayoir  établi,  le  plus  claire- 
meot  powilile,  sa  déTense,  fnt  oepàidaat  con- 
damné &  me  amende  de  trois  cents  Urres  par 
M.  de  La  Tour,  premier  président  au  p  irlement 
d'Aix,  el  HiU'iuiiiiit  de  cette  province,  pur  onioii- 
nain  i'  du  \î  décembre  1783,  remlue  à  l.i  ville  du 
Lainl)ese,  au  prolil  du  sieur  Ucsagès,  directeur- 
fermier  des  droits  du  contrôle,  qui  l'a  surprise  à 
Ja  religioQ  dudii  sieur  iotradant  dont  le  secré- 
taire chargé  de  prévenir  ledit  sleor  Peo», 
avant  de  prooéder  au  jugemeilt,  pour  se  dé- 
fendre. 

Cette  ordonnance  fut  intimée  audit  sieur  Pena 
par  exploit  du  10  mars  1784,  avec  commaode- 
taeai  de  payer.  L*«cpoeaot  7  forma  ofq^liou  ; 
nouveau  commandement  de  payer  pat  exploit 

du  16;  saisie  mobilière  amioncée  par  i'enym  de 

l'huissier,  et  arrêtée  par  le  fait  d'  l'exposant 
qui  représenta  n'avoir  rien  de  commun  tlan-sectte 
affaire. 

Malgré  l'opposition,  le  directeur  des  domaiocs 
(c'est  le  sieur  de  Sautes)  eut  la  cruauté  et  la  bar- 
barie de  faire  saisir  au  sieur  Pena  tous  les  grains 
des  tennemenls  lui  appartenant  dans  le  terroir 
de  JouquL'S  le  22  mars  même  année,  l'exposant 
démontrant  la  nnllité  et  l'injustice  de  celle  saisie 
au  directrur.  Ce  dernier  s'en  départit  lionleuse- 
ment  par  exploit  du  10  avril  1784,  et  poursuivit 
encore  le  jugement  de  l'affaire  aa  fond,  attendu 
qu'il  ne  regardait  cette  saisie  que  comme  proYi- 
801 re. 

L'exposant  fut,  pendant  le  courant  de  cette  in- 
stance, vexé  le  plus  cruellement,  et  opiirimé  par 
le  directeur  du  fermier  qui  Tubligea  de  vovaJ^e^, 
à  tout  propos,  pour  la  ville  d'Âix,  où  il  s'épuisa 
en  dépenses  et  frais  de  procès,  et  avala  toutes  les 
amertumes  que  lui  donna  ce  directeur. 

Les  arrêts  du  conseil,  la  justice  et  l'équité  dé- 
montrant les  injustes  prétentions  du  sieur  de  Sa- 
ges, ce  dernier  fut  indignement  débouté  de  ses 
prétentions  injustes  par  une  ordonnance  en  révo- 
caliou  de  la  première  du  4  mai,  rendue  par  M.  de 
La  Tour  au  pront  dodit  sieur  Pena ,  qui  n'obtint 
cependant  aucune  condamnation  aux  dépens 
contre  le  fermier,  quoique  convaincu  do  l'injus- 
tice (le  sa  prétention. 

Cl  lie  ordoiniancc  a  paru  au  sieur  Pena  con- 
traire à  l'équité  ;  parce  que  le  directeur  n'étant 
pas  condamné  aux  dépens  de  sa  mauvaise  coo- 
lestation  ,  remporte  encore  Tavantage  d'avoir 
tyrannisé  l'exposant. 

Ledit  sieur  Pena  achève  sa  plainte  en  obser- 
vant que  s'il  faut  réclamer  contre  le  directi'ur  la 
restitution  d'une  surexaciion  de  cinq  sols,  el 
qu'il  faille  entrer  en  dépen.sc  pour  la  somme  quel- 

ÎuefM*  coQsidérabie  sans  aucun  remboursement, 
[  en  snivrt  que  le  fermier  gagnera  considérable- 
ment dans  la  perception  des  droit-^,  on  formant 
un  nét;ore,  puisque  ce  qu'il  sera  obligé  de  donner 
d'un  eùlé.  PL'iilr'  îa  dt*  1  autre. 

Ledit  siour  Pena  dira  encore  à  Sa  Majesté  que 
le  commis  au  bureau  de  Jouques,  pour  décrier 
l'exposant  et  le  perdre  de  réputation,  ne  rougit 
pas  de  présenter  an  conseil  de  l'élection  des  sieurs 
consuls  de  la  cumnmnauté  de  Joufjue.s,  du  31  ilé- 
cembre  1782,  sous  le  consulat  du  sieur  Gasti^at  l, 
le  verbal  qu  il  avait  indûment  dres.-é,  sur  lequel 
il  n'avait  pas  encore  été  statué  et  'ju'il  exhiba 
comme  un  litre  dr,  réprobaiiuu  pour  éloigner  du 
consulat  l'exposant.  A  quoi  il  parvint»  par  celte 
voie  qui  éblouit  tout  le  emiseil. 
Pour  mieux  établir  lu  vArilé  du  sa  i^afaile,  Tex* 


posant  exhibera,  s'il  le  faut,  les  pièces  justifica- 
tives du  procès  qu'il  a  honorablement  gagné,  sans 
dépens  néanux^s. 

Signé  :?BKk, 

m 

Par  le  règlement  du  24  février  dernier,  et  let- 
tre de  convocation  dotmée  par  Sa  Majesté,  qui 
permet  à  tous  ses  sujt  ts  de  ce  comté  de  Provence, 
et  relativement  à  la  délibération  de  la  commu- 
nauté du  conseil  de  œdit  lien  du  26  du  présent 
mois  de  mars. 

Il  est  permis  u  chaque  habitjint  de  donner  ses 
plaintes  el  doléances  aux  -inirs  députés  de  cette 
communauté,  charpés  de  se  rendre  à  Aix  pour 
assister  à  rassemblée  de  messieurs  du  tiers-état, 
qui  est  convoquée  pour  le  2  du  mois  d'avril  pro- 
cnain,  par-devant  monsieur  le  lieutenant  général 
en  la  scnéchauîî.sée  de  cette  ville,  et  ensuite  être 
rapportée  au  Hoi  par  messieurs  les  députés  qui 
seront  nommés  par  l'assemblée. 

Gonséquemmenl  aux  onlres  ci-dessus,  M .  Hyacin- 
the Ricard,  notaire  royal  de  ce  lieu  de  Jouques, 
diocèse  d'Aix,  et  h.  quatre  lieues  de  ladite  ville, 
a  dit  que  le  Roi,  bienfaisant  pr  sa  sage  et  juste 

S révoyance,  connaissant  que  les  abus  multipliés 
ans  cette  province,  éloii.MU'e  de  deux  cents  lu  nes 
du  tr(^ne.  Sa  Majesté  aurait  auta>fois,  pour  les 
intérêts  de  ses  sujets,  prohibé  à  tous  les  notaires 
de  remplir  aucune  judieature  royale  ou  baronnelte. 
Cette  loi  ne  subsistant  que  faiblement,  les  sei- 
gneurs, possédant  fk'fs,  se  sont  ingéré  d'établir 
d-'S  jn^'-'s  exerçant  le  notariat  dans  leur  juridic- 
tion, fjui,  sous  leur  protection,  force,  menaces  et 
autorité,  contraignent  la  liberté  publique,  absor- 
bent le  travail  et  la  probité  de  leurs  confrères,  ci- 
toyens comme  eux,  par  leurs  vexations  et  font 
souffrir  le  pécule  des  autres  notaires;  qu'ils  fe- 
raient subsister  et  élever  une  famille  nombreuse, 
uiia  et  souvent  nécessaire  à  l'Elat;  menaces  qui 
soumettent  les  habitants  à  payer  les  droits  de  lods 
au  sixième,  si  le  citoyen  ne  passe  pas  le  contrat 
par-devant  ce  juge  notaire,  et  non  au  treizième  qui 
était  l'ancienne  fixation,  suivant  la  décision  de  leu 
M.  de  La  Toulonbre.  vivant  juri.sconsulte  respec- 
table d'Âix,  qui  atteste  l'abus  cl  la  prérogative 
que  les  seigoeurs  se  sont  établis  sur  leurs  vas* 
saux. 

A  Jouques,  le  27  mars  1789. 

Sîgiitf  BiuBD,  DOtuire. 

Vf 

Jean-Françni,'?  Blanc,  ménager,  expose  (fuc  sa 
maison  se  trouve  au  voisinage  du  chîtteau  de 
M.  de  Jouques  ,  qui  ,  pour  faire  de  belles 
terrasses,  ne  s'est  point  fait  une  peine  d'en  dé- 
molir quantité,  et  de  laisser  la  sienne  en  l'air,  en 
leur  détruisant  leur  appui;  et  que  les  poutres  se 
font  voir  de  partout,  dont  sa  maison  est  entière- 
ment ruinée,  sans  que  ledit  stdgneur  eut  diiigné 
la  soutenir,  quelque  réquisition  qui  lui  ail  été 
faite. 

De  plus,  il  se  plaint  que  le  seigneur  a  remis 
des  arrièreB-flefis.Le  sieur  Leydier  en  possède  un 

au  quartier  de  Poisgaillard. 

Leilit  Blanc,  propriétaire,  pour  avoir  fermé  des 
remises  de  lapins  daii-  son  l'oiids.  fut  menacé  de 
leur  faire  manger  tout  son  bien,  cl  de  les  rouvrir. 

Voilà  la  plainte  duditfilanc,  qui  a  été  transcrite, 
et  par  nous  publiée,  aux  présences  du  sieur  Jean- 
Paul  Ricard,  cordonni»,  et  François  Roux,  tail- 
leur dliabitB,  dodit  lieu,  témoios  luqnîB  el  80U4- 
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gl^oés  avec  MQs.  Bt  ledit  filaao  a  déckré  ne  ii-  ^ 
toir  aiffier.  I 

Ainsi  signé  :  Roux  ;  P.  Ricard,  etThAnois,  dé- 
puté. 

Y 

Pierre  Tiran,  travailleur  du  lieu  de  Jouqucs,  a 

l'honneur  d'expocer  à  Sa  Majesté  que.  dans 
l'année  I7H0,  ayant  dénoncé  en  aualilé  do  garde 
du  terroir,  choisi  vl  iioiiiraé  par  la  comniuiuiiué 
de  Jouques.  ic  liùii|nau  du  nommé  Jeaii-JoHcpli 
Blanc,  r)en~'t'r  Jii  même  lieu,  au  profit  du  nommé 
Jean -Baptiste  liurle,  inulelier  du  même  lieu, 
ledit  Tiran  ftit  maltraité  par  liHlit  Blanc  oui 
l'i'xcéda  dans  l'aulitoiro  de  justice,  où  la  dé- 
nonce allait  iMro  exposée.  La  femme  de  Tiran  y 
fut  aussi  mallr;iiti-(!  par  le  [tarent  dudit  Blanc. 
Les  mauvais  traitements  furent  mis  en  noliceaux 
8icur  maire  et  consuls  de  la  communauté .  qui 
s'empressèrent  d'assembler  le  conseil,  où  il  fut, 
A  la  pluralité  des  fluffhwee,  délibéré  de  soutenir 
ce  pauvre  ^rarde.  Les  sieurs  consuls,  pour  pro- 
céder contre  ledit  \Ûd\u  .  eurent  l'honneur  de 
faire  présenter,  au  nom  de  la  eommiinauté,  une 
requête  à  M.  l'intendant  de  la  ville  d'Aix  ou  per- 
mission de  plaider.  La  permission  fut  refusée 
par  mondii  seigneur  l'intendant  par  des  motifs 
de  soUicilation  1  la  Tue  descfuelles  Sa  Grandeur 
ae  Wssa  éhlouir  malpré  la  léçilimité  de  la  plainte 
dudit  TIniii.  Jean-Joseph  HIanr.,  instruit  de  re 
que  ledit  Tiran  n'avait  pas  i  l(  r-roulé  dans  sa 
plainte,  se  porta  à  de  nouveaux  excès  an  point 
qu'il  |K)ursuivit  ledit  Tiran  la  nait  cl  le  jour 
pour  le  maltraiter. 

Il  n*a  jamais  été  poe^ible  audit  Tiran  de  le  Mre 
rendre  justice;  au  contraire.  *  i>  qui  révolte  la  na- 
ture, c'est  que  ledit  Tiran,  qui  n'avait  aucun  tort, 
ait  encore  été  décrété  injustement  de  pri.se  au 
corps  sans  l'avoir  mérité.  Voilà  de  la  manière 
comme  on  tnite  les  innocenta  dans  la  jnridietion 
de  ce  Ji6ii« 

TsUe  est  la  plaintednd{tTinm,(pii  a  été  publiée 
aOK  présences  de  sieur  Joseph-André  Péna,  hour- 

Km,  et  de  Jean  Arnaud,  niénafrer,  tous  dudit 
U.  tcmnius  rcqiii.s  et  soussiiinés,  ainsique  nous. 
El  ledit  Tiran  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Aimisigaé  :  Pwia  ;  I.  Amand,  et  noos,  Tlienoux 
député. 

VI 

Ledit  Tiran  expose  encore  que  son  pfre.  ayant 
été  porté  à  l'hôpital  général  de  la  ville  d'Aix 

Sour  cause  de  maladie,  il  y  fut  traité  pondant 
onse  ou  quinze  jours  pour  obtenir  guérison. 
Mais  malheureusen)ent  il  y  mourut. 

M.  de  Jou(|u<  s,  s'élant  cliarpé  de  poyer  les  frais 
dus  au  recteur  de  l'iiôpital  à  raison  de  la  maladie 
dudit  Tiran,  s'empare  d'un  pied  qu'il  possédait 
au  terroir  de  Jouques,  quartier  de  la  Palunette, 
qu'il  promit  de  rendre  à  ses  enfants  en  prr'dcvant 
oa  qn'il  avait  payé.  Mais  il  se  garda  bien  de  le 
rendre,  puisqu'il  le  vendit  et  en  retira  700  li- 
bres, dont  il  ne  rendit  aucun  compte  à  ses  en- 
bntsqui  le  lui  avaient  demandé. 

Telieest  la  plainte  dudit  Tiran,  quia  été  puliliée 
ans  présences  des  sieurs  Joseph-André  Pena, 
booraeois.  et  Jean  Arnaud,  ménager,  témoins 
requis  et  soussignéti,  et  ledit  Tiran  a  déclaré  no 
savoir  signer. 

Ainsi  signé  :  Pena  \  J.  Arnaud,  et  nous,  Thenoux. 
dépiité. 

VU 

Fnngois  iUna,  lailiear  d'Iiabils.  a  l'iionnenr 


d'exposer  à  Sa  llDjeaté  nue  le  juge,  de  sa  propre 
autorité,  lit  saisir  mon  nls»  maçon,  par  les  caiva- 

liers  de  la  maréchaussée  et  conduit  par  le  villapo 
comme  ua  criminel,  et  conduit  aux  pri.sons  sei- 
gneuriales, sans  (Içcret,  sans  procédure,  sans 
plainte  et  plaignant.  Et  comme  il  vit  que  tout  le 
monde  criait,  il  leQt  sortir  tout  de  suite,  et  il  me 
fli  payer  21  livres  pour  la  prise  des  cavaliers.  — 
VoOà  la  plainte  dudit  Ronx. 

Signé  Roox. 

vm 

Barthélémy  Tardif  se  plaint ,  comme  liahilani 
domicilié,  que  l'autorité  lui  a  été  assez  funeste  et 
rigoureuse,  au  point  tiu'il  vit  traîner  sa  sœur  en 
prison  sans  aucuou  formalité  et  no  l'ayant  pas 

mérité.   

Btaaigné  :B.TABDif. 

hl 

Joseph  Conlon,  fravailleur,  expose  que  l'auto- 
rité lui  a  été  aussi  funeste  et  rigourpuse  au  point 
qu'on  l'asiisi  fi  la  firamli!  Itaslide  île  Hians,  où  il 
exerçait  l'onice  de  serviteur.  Il  se  voit  saisir  par 
trois  cavaliers,  acconi[>at.'nés  d'un  huissier  etd  un 
valet  do  TiUe,  à  touf  heures  du  soir.  On  l'en» 
chaîne  comme  k  [)ius  grand  criminel.  On  lo 
conduisit  h  Rians,  et  tout  de  suite  h  Aix  aux  pri- 
sons rovales.  Il  V  resta  trente-cinq  jours  et  retourna 
malheureusement  la  peau,  et  en  lit  pour  un  mois 
de  convalescence,  et  encore  de  se  domicilier  du 
lieu  de  Jouques.  FMHKpMrif  pour  être  soupçonné 
d'aller  à  lâchasse. 

Voilà  la  plainte  dndit  Gonkm ,  qnl  a  élé  litn* 
écrite,  et  par  nous  publiée  :uix  présences  do  Bar- 
thélémy l'rouven.  travaillnir  et  Jean  .\rnand, 
mi'njiL'cr,  tous  dudit  Jouiju^':^,  (é  iioin-  r"  iiiis  et 
soussignés  avec  nous.  Et  ledit  c;uuloa  a  déclaré 
ne  savoirsigner. 

B.  Pïoaven;  I.  Amand  et  noosThénouz, 

dépiilé. 


Philippe  Prouven,  ménager  de  ce  lieu,  expoee 
qu'étant  débiteur  de  113  livres  à  M.  de  Jouques, 
il  le  pava  tant  les  arrérages  que  le  principal.  Il 
retira  (l'uittance;  quelques  jours  après,  il  le  lit  ap- 
peler par  son  domestique  de  rapporter  la  quittance, 
ce  qu'il  lit.  II  la  retira,  et  lui  en  fit  une  autre  qui 
ne  porta  seulement  que  sur  les  intérêts.  Pour  s'en 
plaindre,  il  le  menaça  de  le  ftire  mourir  en  pri- 
son. 11  dit  encore  qu'ayant  acquis  une  vigne  et 
clos,  il  les  possédait  tranquillement  depuis  dix 
mois.  Il  V  lit  des  amélioraliun^.  Le  ménager  de 
M.  de  Jouques  le  voulut  en  exerçant  le  retrait 
lignager.  Ce  qui  ne  se  pouvait  se  faire,  car  il 
n'aurait  que  quarante  jours  et  le  seigneur  le  me- 
naça de  plaider  avec  lui. 

Voilà  la  plainte  dudit  Prouven,  qui  a  été  tran- 
scrite et  par  nous  puljliei.'  aux  présences  de  Fran- 
çois Koux,  t;ulleur  d'habits,  et  Jean  Arnaud,  mé- 
nager, témoins  requis  et  soussignés  avtc  nous  \ 
otTedit  Prouven  a  déclaré  ne  aavoir  signer. 

Ainsi  signé:  Bonz;  I.  Aniind*  et  Thénooz,  dé- 
puté. 

n 

Le  tfenr  léan*lMeph  Castigoet.  négociant,  a 

l'honneur  d'exposer  avec  respect  à  Sa  Majesté  que, 
par  acte  du  12  janvier  lTb3,  notaire  maître  Tbos, 
a  Juuqnes,  il  acquit  do  la  veuve  de  Michel  Joué, 
travailleur  dudit  lieu,  une  terre,  vigno,  verger. 
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et  seg  coastières  au  terroir  do  Jouqne?,  quartier 
de  Goujoubleau.  la  môme  que  cette  veuve  avait 
acquise  du  «ieur  Claude  Bernnrd.  par  ncte  fière 
mailre  Ricard,  uolaire,  du  3  juillet  1780. 

L*éxpOMnt  fut,  par  son  acte  d'ui  quisition.  chargé 
(te  pt]^  M  sieur  Claude  Bernard  la  toiDOie  de 
100  livres,  faisant  l'entier  payement  dû  audit  Ber- 
nard, el  non  de  paver  le  droit  de  luis,  qui  était 
encore  à  la  charge  (fe  lîidite  Joué,  et  que  M.  le  pnV 
eldeiit  de  Jouijues  voulait  exiper  ainsi  quelesu  ur 
Jerre,  fermier  de  Monseigneur  l'archevêque  avec 
te  droit  de  lods  de  Pesposant»  et  a  signé. 

xn 

n  D'est  rien  de  si  monstrueux  que  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'affaire  de  Jean-Joseph  Casliguet,  né- 
gociant, du  lieu  de  Jonques.  Ce  nls  infortuné  aie 
nudhear  de  perdre  son  père  assassiné  par  au  va- 
let ioBensé  et  frénétique.  Et  parce  qu'il  déclare  ne 
pouvoir  être  partie,  et  ne  vouloir  poursuivre  lui- 
mt^me  l'assassin  en  justice,  et  qu  il  laisse  le  tout 
pour  la  sûreté  publique  au  iniiii-^tt  re  du  procureur 
juridictionnel,  on  le  menace  eafin  de  lui  faire 
perdre  son  héritage. 

Que  n'a-l-on  pas  imagioé?  Que  n'a-t-on  pas 
dit,  et  qne  o*a-t-oo  pas  feit  poar  elfhiyer  un 
linmme  de  cet  état?  Cette  manœuvre  a  quelque 
chose  qui  révolte  rhumanilt'*.  Cepeiidaiit,  ou  vou- 
lait avoir  la  douceur  de  se  conteuliT  de  lui  desera- 
«irer  la  bastide,  où  sou  cher  père  a  ité  assassiné. 
On  se  retranchait  ensuite  sur  1,000  écus;  de  Ift, 
oa  en  venait  i  100  Louis  d'or.  Bt  venant  lonlours 
en  rabais,  on  lui  aorait  fût  nn  passe-droit  poor 
50  loui.'^,  s'il  avait  voain  cooseniir  à  Ces  flrandu- 
leuses  pro|iositions. 

Mais,  couune  elles  furent  constamment  rejel^^s, 
ont  eut  le  secret,  à  force  de  menaces,  d'intri^'ucs 
et  de  vexations,  d'exiger  dt  lui  une  furtive  décla- 
ration secrète  de  payer  les  frais  deinstioe  dans  la 
prooédura  qu'ils  prendront  contre  l^assanin,  à  la 
requête  du  procureur  juridictionnt'I.  étant  con- 
venu verbalement  en  présence  de  nsiiertahles 
témoins,  que  le  tout  se  ferait  SLiccinrlcinent  et 
sans  procès  extraordinaire,  et  qu'on  métiagerail 
l'argent  de  Casliguet,  qui  se  soumettrait  volontai- 
rement et  par  pure  complaisance  à  des  Irais  dont 
les  lois  le  dispensaient. 

Si  on  avait  voulu,  jamais  procédure  n'aurait 
été  plus  tôt  expédiée,  coupable  était  venu  se 
déclarer  lui-môme  ;  la  ilémence  ('tait  démontrée 
et  manifeste  par  toutes  les  circonstances  du  délit; 
quatre  ou  cinq  témoins  auraient  été  plus  que  suf- 
tisanis  pour  la  preuveen  ju»tii-e;  et  toute  passion 
aoRiit  disparu.  CHinrait  été  une  afAiire  de  peu  de 

t'ours.  Mais,  une  fois  muni  de  la  déclaration  dv 
!asli|:uet,  on  ne  chercha  qu'à  l'accabler  de  frais. 
On  ne  se  contenta  pas  d'un  friand  nombre  de  té- 
moins du  lieu,  la  plupart  inutiles.  On  en  alla 
chercher  dans  les  villages  voisins,  non  pas  pour 
mieux  faire  constater  ce  qui  était  déjà  démontré, 
mais  pour  punir,  par  des  dépensée  oonddénbles, 
roblstination  de  Castiguet  à  lelkner  les  proposi- 
tions d'accommodement. 

Dans  la  juridiction  des  seigneurs  des  lieux,  le 
sergeut  ordinaire  suftît  pour  assigner  les  témoins, 
non-seulement  du  lieu,  mais  les  étrangers  mêmes, 
en  prenant  des  lettres  rogatoires.  Mais  dés  que 
c'est  Gsstiguet  qui  paye,  tout  doit  se  fiiire  avec 

Elus  d'éclut  et  il  plus  grands  frais.  Il  faut  un 
uissier  ou  .sergent  roval  étranger,  parce  qu'il 
faut  mieux  payer.  Quel  alius  ! 
U  est  inouï,  indécent,  et  même  défendu  sous 


peine  de  restitution ,  h  on  procureur  juridictionnel , 

3ui  fait  prendre  une  procédure  a  sa  requête, 
'exiger  aucun  émolumenl  de  sa  poursuite.  Mais 
ici,  toutes  les  régies  sont  confondues,  iirétexta- 
lioiisdi  s  requéles.  conclusions  audit  sur  les  lieux, 
tout  est  pavé  par  GasUguet;  le  procureur  juridic- 
tionnet  se  taxe  et  se  paye  lui-même,  comme  s'il 
y  avait  une  partie  civile. 

11  en  est  de  même  du  yreffior.  du  lieutenant  de 
juge  et  du  juge;  l'auilition  îles  témoins,  les  récol- 
leuients  et  les  conlrontaiioiis,  et  généralement 
tout  ce  qui  se  fait  au  nom  du  ministère  public, 
doivent  se  laire  gratis,  et  il  n'est  pas  question 
d'épices  dans  toutes  les  JnrldictionB  sonveraines 
et  subalternes.  Cela  .^e  pratique  ainsi,  Mais,  dans  la 
juridiction  du  .seigneur  de  Jonques,  la  déclaration 
secrète  de  Castiguet  a  fait  changer  tontes  les  ré- 
gies; rien  ne  se  fait  qu'avec  l'argent  de  Castiguet, 
et  il  n'est  pas  épargné. 

Avant  cette  déclaration,  le  commis  avait  con- 
trôlé gratis  tons  tes  exploits  :  c'est  Ift  la  règle. 
Mais,  après  que  Castiguet  se  ffll  .soumis,  par  Un 
accord  secret,  à  payer  les  frais,  ce  commis,  qui 
était  alors  le  lieuieuant  de  juge  de  la  procédure, 
exigea  les  droits  du  contrôle,  non-seulement 
pour  les  exploits  à  venir,  mais  encore  pour 
cens  d'auparavant  qui  avaient  été  contrôlés 
gratis.  Cejtt  ainsi  qne  le  lieutenant  de  juge  et 
commis  du  contrôle  en  même  temps,  au  mépris 
des  arrêts  de  la  cour,  l'ordonna,  el  relira  des 
mains  du  greffier  le  payement  des  divers  exploits 
aniérieurs  et  contrôlés  "gratis. 

Cependant,  n'v  aurait-il  pas  qudques  embarras 
et  quelques  désagréments  à  craindre  pour  ce 
commis?  A  chaque  exploit  il  aurait  contrôlé  gra- 
tis dans  son  registre  et  dans  l'exploit.  Cela  une 
fois  écrit,  on  ne  peut  plus  rayer.  Cependant,  il 
couste  par  le  reUe  des  frais  de  cette  procédure 

3u'on  a  enûn  douné,  qu'il  s'est  fait  payer  tous  les 
roits. 

S'il  garde  cet  argent  dont  il  n'est  pas  changé,  la 
direction,  dés  qu'elle  en  aura  connaissance, lais- 

I  sera-t-elle  cette  prévarication  impunie  ?  Si,  après 
I  la  déclaration,  il  a  mis  dans  son  registre  :  «  Lon- 
tréléà  la  n-quéto  de  Castiguet,  »  c  est  une  faus- 
seté qui  n'échappera paâ  aux  lumières  de  la  cour, 
tout  ayant  été  mit.  des  le  commencement  jusqu'à 
ia  Un,  au  nom  du  procureur  juridictionnel. 

L'article  du  geôlier  est  des  plus  frappants.  On 
a  fait  paraître  un  homme  postiche,  un  paysan, 
un  valet  aveuglement  dévoué  aux  ordres  dé  son 
maître,  et  sans  avoir  jamais  fait  la  fonction  de 
eôlier,  sans  avoir  même  paru  une  seule  fois,  ni 
e  loin  ni  de  près,  à  la  porte  de|la  prison.  On  loi 
a  |irésentè  un  papier  écrit,  et  sans  autre  1^0, 
on  lui  a  dit  :  Signez  cela.  Bt  quand  il  a  représenté 
qu'il  n'avait  pas  été  geôlier  de  ce  prisonnier,  et 
qu'il  ne  pourrait  pas  signer  une  chose  fausse  :  >e 
t'embarrasse  pas,  lui  a-t-otl  dit,  que  risques-tu? 
signe  toujours  Bt  alors,  pour  oiiéir  à  sou  maître, 
et  ne  paslui  déplaire,  il  a  signé  qull  avait  fait  la 
fonction  de  geôlier,  et  que,  pour  ses  peines  et  va- 
cations, il  avait  reçu,  pour  quatre  mois  et  demi, 
67  livres  10  sous,  quoiqu'il  n  ait  jamais  touciié  un 
dénier.  Ce  trait  est  singulier  ei  notoire,  et  mérite 
toute  l  animadversion  de  la  cour. 

De  quel  droit  le  juge  de  Jonques  réglerait-il  la 
nourriture  du  prisonnier  à  10  sous  par  jour,  lors- 
que le  Roi  n'en  paye  lui-même  que  6  soust  Et 
ce  qui  est  réglé  par  la  volonté  et  la  justice  du 
souveruiîi  di  vieudra  arbilniire  suivant  le  canrice 
d  un  juge  banneret?  Kt  Castiguet  sera-l-il  obligé 
de  donner  4  sous  de  plu?  par  jour  pour  mieux 
nourrir  le  moirtrier  de  son  père  ?  Ne  voit-on  pas, 
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dans  tous  ces  arUclM^oii  illégitimement  prétendus 
ou  injustement  altérés,  la  passion  aveugle  de  ceux 
qni  dirigeaient  cette  procédure? 

Paat-u  être  surpris,  après  cela,  si  l'on  a  refiisé 
n  longtemps  ce  rôle  de  frais,  et  p'il  a  lailu  faire 
féitér«r  len  injonciions  au  greffier  actuel  pour  le 
remettre,  soos  peine,  en  cas  de  refus,  de  U  saisie 
de  ses  biens,  et  mi^me  dVMre  contraint  par  corps? 

C'était  un  mystèn;  d'iniquité  conçu  dans  les  té- 
nèbres de  lapa'-îsion,  qu' m  n  oriait  mettre  au  grand 
Jour.  C'est  pour  cela  qu'on  avait  écrit  à  ce  premier 

ÏrefBer  :  Vous  ne  devei  donner  aucun  rcpie  des 
rius  de  cette  procédure  ;  ce  ne  pourrait  être  qu'à 
mauvaise  fin  qu'on  le  demanderait;  ainsi  vous  le 
refuserez,  et  pour  toute  réponse,  vous  lui  lirez  et 
communiquerez  ma  lettre,  sans  la  confier,  ni  en 
laisser  prendre  copie.  Cet  ancien  ïrefluT  fjarde 
cette  lettre  et  d'autres  pour  la  justiticalion.  Uu 
moins,  l'a-t-il  dit  à  plusieurs  personnes. 

N'est-il  donc  pas  nalurel  de  conclure  que  Cas- 
tiguet,  ayant  déclaré  ae  pouvoir  ni  ne  vouloir 
rester  partie,  et  ayant  demandé  au  procureur  ju- 
ridictionnel la  vengeance  de  l'assassinat  de  son 
père,  il  ne  devait  absolument  rien,  en  bonne  rè- 
gle, de  tous  les  frais  qu'on  l'a  obligé  de,  payer. 
Que  si  ,|>our  éviter  la  vexation,  il  s'i'St  soumis  à 
indemniser  le  fisc,  il  ne  s'est  obligé  de  payer  que 
ce  que  le  fisc  en  oblige  de  payer,  et  non  cuuime 
partie  civile  ;  pour  les  honoraires  indus  des  ofli- 
ciers  de  la  juridiction  de  Jouques  qui  ont  été  ex- 
torqués, ils  doivent  lui  être  restitués,  et  tout  lo 
reste  réduit  à  un  légiiiiue  payement  :  ce  qu'on  a 
lieu  d'espérer  des  lumiéreB. 
Bt  a  ûgaé  Gastlgoet. 

xm 

Ayant  eu  procès,  ledit  Ricard,  avec  un  particu- 
lier, OQ  ne  me  reodit  pas  justice  par  aoimosité  et 
caprice.  Le  tribunal  snbalieme  local»  déférant  ft 
ses  ressentiments. 

11  se  plaint  encore  que,  possédant  an  pré  an 
quartier  de  la  Poteste,  proche  le  village,  le  seigneur 
me  le  ravit  sans  aucun  droit,  et  encore  sans  se 
pouvoir  nlaindre. 

Plus,  il  m'ôtail  un  antre  pré  par  droit  de  pré- 
latfon  :  n'étant  pas  bien  aise  de  me  voir  nue  bonne 
propriété,  pour  nous  maintenir  touionrs pauvres. 

Voilà  les  plaintes  dudit  Ricard  ;  les  a  transcri- 
tes» et  s*e8t  aoosBlgné. 

Signé  RiCARD. 

XIV 

Ledit  Ricard  expose  encore  à  Sa  Majesté  que  ses 
prédécesseurs  lui  ayant  laissé  un  affard  de  terre 
dont  il  a  un  bâtiment  appelé  le  paroir  de  Siivy  à 
drap  ;  qu'il  avait  été  reconnu  par  le  sieur  Jean 
Beanuron,  caiiitaine  à  Monseigneur  l'archevêque, 
seigneur  majeur  et  suzerain,  franc  de  tous  cens, 
en  l'année  lô8'».  Pe  plus,  la  communauté  passa 
un  abonnement  avec  le  seigneur,  en  1712,  riére 
maître  Gniout,  notaire  à  Aix:  et  ledit  exposant, 
ayant  fait  reprendre  le  travail  dudit  paroir  en  1774, 
le  seigneur  lui  imposa  un  oena  sans  aucun 
droit,  et  l'a  forcé  à  le  lui  payer. 

Voilà  la  plainte  dudit  Aicard. 

SigitdhMSàaD. 

XY 

François  Gavaudan,  berger  de  ce  lien  de  Jou- 
ques, expose  que,  payant  Id  dtme  des  agoeaiu 
Bor  le  pied  de  onae,  et  à  lui,  l'année  denuere,  on 


Ini  en  fit  payer  de  cinq  un,  en  le  menaçant  de 
lui  faire  essayer  un  procès. 

Il  se  plaint' encore  que.  comme  berger,  c'est 
d'une  grande  utililé  d'avoir  un  cbien  pour  lui 
servir  a  déclarer  lu  loup.  Le  seigneur  lui  en  fit  tuer 
un  et  quelque  temps  après  qu  il  eu  eut  un  autre, 
fut  forcé  de  le  vendre. 

Voilà  la  plainte  dudit  Gavaudan  qui  a  été 
transcrite,  et  par  nous  publiée  aux  présences 
des  sieurs  François  Honx,  tailleur  d'habits,  et  de 
Jean  Arnaud,  travailleur,  tous  dudil  Jouque^i; 
témoins  requis  et  soussignés  avec  nOIlB,  ledit 
Cavaudao  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Signé  Boux  ;  [i.  Amand,  et  nénoux,  député. 

XVI 

Laurent  Decanis  a  l'honneur  d'exposer  à  Sa  Ma- 
jesté que,  dans  un  temps,  avant  porté  sa  plainte 
a  M.  de  Jouques  au  i^ujet  Ju  dommage  affreux 
qu'il  avait  souffert  dans  l'étendue  de  ses  vergers 
par  le  gibier,  occasionné  par  le  défaut  de  chasse 
de  la  pai  i  dudit  seigneur,  et  la  population  im- 
mense des  lapins  que  les  possédante  en  arriére- 
flefs  titrés  par  ledit  seigneur  ont  répandue  dans 
sa  contrée,  par  la  construction  des  garennes  où 
ils  avaient  placé  tous  les  lapins  femelles  plt-ines 
pour  répandre  la  popuialioii.  La  plainte  dudit 
Decanis  ue  fut  pas  reçue  de  bonne  pari  de  la 
part  dudit  ae^neur,  qui  le  traita  ignonsinteuse- 
nient  et  le  renvoya,  ajoutant  encore  à  sa  plainte. 

tju'il  acquit,  dans  un  temps,  un  pré  du  nommé 
Bedos,  qui  lui  fut  Aie  par  droit  de  prélatioii  par 
ledit  seigneur,  qui  le  revendit  a  uu  autre  pour  se 
procurer  un  bénélice. 

il  se  plaint  encore  de  ce  que  ledit  seigneur 
constroiât  un  dnaquedanavoDiendroit  appartenant 
à  la  communauté,  pour  y  reoevolr  tout  le  dégoût 
des  eaux  pluviales  des  rigoles  des  mes  du  ▼filage: 
!('^:qut  lk>s  eaux  allaient  se  rendre,  par  un  petit 
canal,  dans  un  cloaque  qu'il  avait  acquis  dudit 
seigneur  :  oe  qui  l'avantageait  pour  boniOer  son 
jardin. 

Telles  sont  les  plaintes  dudit  Decanis,  qneoOQS 
avons  transcrites  et  publiées  aux  présences  dn 
sieur  Joseph-André  Pena,  bourgeois,  et  sieur  Jean- 

Joseph  Kicard,  négociant;  tous  dudit  Jouques,  té- 
moins requis  et  soussignées  avec  nous;  ledit  De- 
canis a  déclaré  ne  savoir  signer. 
Signé  Ricard  ;  Pena ,  et  Thénoux,  député. 

xvu 

Alexandre  Burle,  ménager  de  celui  de  Jouques, 
a  l'honneur  d'exposer  à  Sa  Majesté  que  le  feu 
Jean-Louis  Pouque,  son  parent,  lui  fît  ilonation 
d'une  maison  qu'il  possédait  dans  l'tno  intc  du 
dit  ionqnes  pour  les  aimables  .services  qu'il  avait 
reçus  et  qu'il  recevait  journellement.  M.  de  Jou- 
ques voulut  que  cette  donation  fttt  à  sa  faveur. 
Ledit  lîurle,  voulant  soutenir  la  cause,  il  fut  con- 
damné à  8i>U  livres  des  di-puns.  Pourquoi? 
parce  qu'il  était  un  magistrat. 

11  se  plaint  encore  que,  possédant  un  pré  que 
son  oncle  avait  acquis  de  feu  M.  Coltrotendy, 
le  17  Juin  1747,  on  le  lui  nvit  en  remettant  Je 
droit  de  prélation  pour  rétention  féodale,  aprts 
vingt-neuf  années  dix  mois  de  possession. 

Voila  la  plainte  dudit  Burle,  que  nous  avons 
transcrite  et  publiée,  aux  présences  de  Biaise  Gar- 
cin,  maréchal  à  forge,  et  Baqui  baugier,  ménager 
dudit  lieu,  témoinsrequiset  soussignés aveciMM». 
Kt  ledit  Burle  a  déclaré  ne  savoir  écrire. 

Signé  Garcin;  Laugier,  et  Thénoux,  député. 


Digitized  by  Google 


314       (Élau  gén.  1788.  G«U«n.|       AfiOUVES  PARLEMENTAIRES.       {Sénéchaassée  .l  Aix.) 


xm 

Biaise  Garcin,  maréchal  à  forpe,  expose  qu'il 
a?ait  acquis  one  terre  dans  ce  terroir,  au  Quartier 
des  Asseaux.  M.  de  Jooqucs  remit  son  droii  de 
prélation  pour  rétention  féodale  fi  Saint-Martin. 
Pourquoi?  parce  qu'il  était  son  grefOer. 

Vouà  la  plainte  dadit  Garcia,  et  s'est  soussigné 

Signé  Gabcim. 

m 

Joseph  Th(^nonx,  n(^?oriant  de  ce  lieu  de  Jon- 
ques, a  l'honneur  d'cxpo.^rr  à  Sa  Majpst(*  que  fi-u 
Jean  Thénoux,  son  ^rand-pèrc,  avail  acqui-^  un 
ca^al,  cave  et  basse-cour,  au  prix  do  1 1 'i  livres, 
le  2t  avril  1713,  notaire  Gautier.  Gel  acte  avait  <^t6 
inrestituré  le  1*"  novembre  de  la  môme  année 
M.  de  Jonques  le  leur  ravit  en  exerçant  son  droit 
de  prélation  qu'il  n'avait  point,  pour  le  in(' me  prix, 
le  27  décembre  1751,  saus  leur  rembourser  les 
frais  (l'acte  et  contrôle»  pour  te  revendre  au  prix 
de  GOO  livres. 

Voilà  la  plainte  dudit  Thônouz,  et  a^eat  aous- 
aigné.  . 

Signé  THiMOinL. 


CAHIER 

Ha»  deWiiiiMM  ê$  la  ville  de  LmJbno^Unéekmuie 

tVAix  (t). 

Les  malheurs  qui  accablent  le  pcu|)lesoQt  trop 
connus  pour  qu'il  suii  nécessaire  que  la  commu- 
nauté de  Lambesc  en  trace  le  tableau. 

La  partie  intéressaute  de  la  nation  est  opprimée 
depuis  plusieurs  siècles,  et  c'est  aux  lumières  qui 
ont  éclaté  de  toutes  i)art.s  que  l'on  doit  l'heureusiî 
révolution  qui  se  prépare. 

Le  Uoi  ne  peut  plus  douter  des  malhours  de  son 
peuple;  il  veut  les  connaître  et  les  approfondir 
pour  Y  porter  un  remède  salutaire  ;  sa  bonté  pa- 
lemene  nous  invite  &  (aire  éclater  nos  maux 
pour  qu'il  daipne  en  diminuer  la  gravité. 

Le  plus  trraïui  de  tous  est  que  nous  soyons 
éloignés  de  sli  p  'r~i)iit)i  i>t  par  lu  privée  de  lui 
faire  connaître  nos  1m  soins  réels. 

Qu'il  nous  son  iimnis  de  faire  parvenir  aux 
pieda  de  aon  trûne  nos  justes  réclamatiooa  etnoa 
doléances. 

Demandons  au  meilleur  des  rois  : 

Un  libre  accès  aux  hommes  utiles,  et  que  le 
mérite  de  la  cotisiJération  qu'ils  doivent  obleiiir 
ne  soit  désunnais  que  le  partage  de  la  solide 
vertu. 

2*  La  réfonqatioD  de  la  justice  civile  et  aar- 
tont  criminelle. 

3"  I.a  suppre-sioii  des  justices  seigneuriales,  où 
il  se  coiiiinel  laul  d'abus  et  de  tant  de  manières. 

■'{"  L'ètablissemeut  des  juges  royaux  ilans  lies 
arrondissements  qui  puissent  suppléer  aux  jus- 
tices seigneuriales  qui  u'existeroni  plus. 

5'  Oue  les  communautés  soient  maintenues 
dans  les  privilèges  attachés  aux  offices  munici- 
paux qu'elles  ont  achetés  et  principalement  au 
droit  qu'ont  les  maires  et  lieutenants  de  maire 
d'autoriser  les  conseils. 

G*  t>ue  les  commuotiutés  soient  déchargées  du 
drett  dindf  mnité  pour  )e0*élabliBsements  néces- 
saires fi  riiahifation ,  attendu  que  le  seigneur 


(1)  Nous  publions  M  eihisr  diaprés  on 


Au 


qui  a  appelé  des  habitants  a  uéceaBairemea*  < 
senti  à  ce  qu'ils  fussent  pourvue  de  tout  ce  qui 

est  nécessaire  à  l'habitation. 

7"  L'affranchissement  de  toutes  les  redevances 
et  cens  seigneuriaux,  afin  que  les  biens  devenus 
libres  puissent  fournir  plus  de  secours  à  i'Btat; 
l'aliolition  surtout  de  la  servitude,  qtd dégrade 
Tbomme  vis-à-vis  de  son  semblable. 

8*  La  contributirm  des  deux  premiers  ordres  à 
toutes  les  cliarges  du  Hoi  et  du  pavs,  «ans  aucune 
espèce  d'exemption  ou  île  uiodilicalioii  quel- 
conque. 

'.)»  line  nouvelle  formation  des  Etats  déterminée 
par  l'assemblée  des  trois  t)rdre9,  pourvue  chacun 
ait  un  concours  k  l'adounistratiou  proportioanée 
à  ses  intérêts. 

10"  I. 'abolition  de  la  dîme,  pour  que  les  commu- 
luuiiaiiii  s  laissent  améliorer  le  sort  des  curés  et 
priiH'ipabMDeiit  ties  secoudairea,  et  alioUr  par  là 

toute  espèce  d»!  casuel. 

Il*  La  suppression  du  droit  de  contrôle,  insi- 
nuation et  centième  denier,  réduit  à  un  simple 
droit  et  contrôle  pour  loM  lea  actes,  k  i^effal  da 
constater  dtt  droit  dea  partiea  et  de  leur  hypo- 

thènue. 

li"  La  suppression  des  droits  de  lagaMto,  et 
les  bureaux  reculés  aux  frontières. 

13"  La  liberté  de  la  cbaaae,  cnrtoirt  pour  em- 
pêcher le  dégât. 

Sijrn^  Jaubort,  avocat  et  consul;  Martin,  M.-C.  ; 
.^gurd,  ex-consul;  Clialeauneur,  M.-C;  Jaiibart  de 
Fontaine:  AllilKîrt;  llouissay,  ex-consul;  Ouin- 
tran  ;  J.  Menant;  Liotard  ;  Aïiloine  IJert;  Antoine 
Vialle;  J.  lU  leu;  J.llainlwn;  L.  Liulard;Toche;  Al- 
lil)ert;Boyer;  Géraud  ;  J.  Annelin;  N.  Binel  ;  Alexis 
Bover;  Imbert;  Martin,  M.-G.;  Bernard;  Jauhert; 
J.  Couesle;  Bernet;  L.  Coueste:  Audier;  A  Honore; 
Denis  Chabot;  .'.inliv;  Joseph  Vctte;  Isnard  ;  Jean 
Hainaud;  Vituu;  Jui^epii  (iillet;  Lorte;  J.  Hainai-d; 
Taulier:  Boyer,  maçon;  Garcin;  Boudin;  Tor- 
meny;  Rollin;  Michel;  Gilles  Babus;  Audibert; 
Bony;  Loutet;  Quintran;  Imbert:  Gillet  Hivier; 
J.-B.  Fourment;  A.-Ci.  Jaubert;  J.  Bresson;  Pierre 
Be.gnaud  ;  J.  FourniriKi  ;  L.  lluiei  ;  Bibré;  Leblanc; 
J.  Rue.  Joseph  Nir  lia  ;  François  Gay;  Jean-Louis 
Martelly;  Jean-Jacques  Biiiet;  K8tienne;J.  Liotard; 
L.  Liotard;  Uerty;  Jean-Baptiste  Hue;  Mathau; 
Ghaix;  L.  Imbert;  Horda;  Faitre;  B.-J.  Guesnier, 
etlhiiin,li.-G. 


GAHIBR 

Des  dnléancfs  de  l'axsemhlée  générale  de  tous  les 
chefs  de  famille^  tenue  à  Lançon  le  2'.t  mars  1789, 
ensuite  acs^  Icttrrs  ii'ttrnti's  de  Sd  Majesté'  en  date 
du  2  du  même  moi*,  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  royaume  qui  auront  lituà 
Ytnailks  le  27  avril  prochain^  de  l'ordonnancé 
rendue  en  cmuéguenee  fmr  M.  le  Keutenara  géné- 
ralm  la  sénéehausfiée  iji'néralede  Provence,  séant 
à  Air  le,  I2dudit  nioi.v  de  mars,  et  de  V  assignation 
donnée  aux  sieurs  maires  et  ronsuls  deeêUt  Nsv 
par  exploit  du  18  du  même  mois  {[). 

Art.  1".  Le  désir  le  plus  ardent  de  la  commu- 
nauté de  Lançon  et  de  tous  les  membres  qui  la 
composent,  est  de  mainteuir  l'autorité  royale  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  et  préro^tives,  de  ma- 
nière qu'elle  soit  a.ssurée  de  l'obéissance  de  tous 
les  corps,  comme  elle  est  assurée  de  celle  de  cha- 
que citoyen. 

li)  Nous  publions  ils  tÈhiet  après  oïl  nikeoseiifdas 
Arthieeiëi  tSntfÊr*. 
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Art.  2.  Les  df'iputc^s  de  la  nation  nrovcnçale  aax 
fit'ils  généraux  tni<isleronl  à  ce  qu'il  soil  opiaé  par 
téle  et  non  par  ordre. 

Art.  i.  Les  députés  feront  instance,  poar  que 
les  députés  de  la  nation  aux  Ktais  ^néraux  du 
royaume  ne  souffrent  pa.s  qu»'  l<  s  d'  [lUtés  que  la 
noblesse  lieffi-e  de  Provence  a  iiiMniin  s,  en  conira- 
Tenlion  ili  s  lelires  patiuites  de  Sa  .Maji  stô,  t^oii'nl 
admis  dans  les  Ëlatseéuéranx  contre  la  disposition 
des  arr6l8  du  conseil  du  23  férrier  dernier,  et  moins 
encore  que  leur  nombre  réuni  à  celui  des  autres 
membres  de  la  nobles.-se  <I<^truise  l'éRalilé  ordoimée 
par  Tarrët  du  coii-ril  ilu  J7  liéeeinljrc  dernier. 

Art.  4.  Les  déjintê^  aux  Etals  {généraux  s'occu- 
peront, pr^alalileraent  àtout  autre  objet,  de  la  ré- 
UNrmation  des  tribunaux  et  de  radministralion 
de  la  Justice,  tant  civile  que  crimiiidle.  Sa  Majesté 
est  trop  occupée  du  bonIi<  ur  de  ."^oii  peuple  pour 
qu'elle  ne  s'enii»i  e!<.se  pas  de  lo  faire  puir  inces- 
samment du  plus  ^'i-and  des  bienfiuts  que  son 
amour  puisse  lui  départir. 

ArL  j.  Les  députes  solliciteront  la  suppression 
de  ia  vénalité  et  de  la  patrimooialitë  oea  ofiioes 
de  jndlcatore,  la  suppression  dotons  lestribanaux 
inutiles  ou  onérenx,  et  notannieul  des  ju*ti<  cs 
seigneuriales,  comme  uu  germe  d'abus  et  de  vexa- 
tions qui  reproduit  la  tyisanie  des  premiers  temps 
de  l'anarchie  féodale. 

La  formation  des  tribunaux  supérieurs,  oi'i  le 
tiers  piii^^sejouir  de  Tavaniage  inappréciable  d'être 
jugé  [liiv  ses  nairs,  où  les  ju^res  soient  appelés  par 
Ta  couliancc  de  ia  nalion,  et  l'ortraiiisalion  desdits 
tribunaux  de  manit're  que  la  liurce  de-  pouvoirs 
des  juges  soit  rédnite  a  un  tiimps  liiiiitc. 

La  rarmation  des  tribunaux  d'arrondissement 
sur  le  même  plan  que  les  premiers  tribunaux, 
arec  attribution  de  souveraineté  jusifu'aii  oon- 
carrent  d'une  somme  déterminée. 

Les  droits  seigneuriaux  qui  sont  en  liti^nî  ou 
qui  pourront  y  être  entre  les  seigneurs  et  leurs 
vassaux,  soit  en  corps,  soil  en  particulier,  seront 
discutés  et  jugés  par  des  compagnies  de  juges 
nommais  ad  Hoc,  qui  ne  seront  ni  seigneurs  ni 
vassaux  et  finnt  la  moiti<^  des  membres  sera  choi- 
sie par  le  vassal  ou  vassaux,  et  l'autre  moitié  par 
le  seigneur. 

Us  solliciteront  que  la  ju.siice  soit  distribuée 
sans  épices,  sauf  à  la  nation  de  pourvoir  aux  émo- 
luments des  juges,  relativement  à  Timportaqce  et  à 
la  dignité  de  leurs  fonctions. 

L'assemblée  des  Etats  gi^néraux  cherchera  les 
moyens  les  plus  eHicaces  et  les  plus  justes  de  pu- 
nir les  juges  et  les  inini-lres  iirévarieateurs.  Klle 
décidera  la  manière  de  les  accuser  et  de  les  jui.'er 
dans  rassemblée  des  Etats  généraux.  Elle  jjuur- 
voira  aussi  aux  moyens  de  prévenir  les  procôs.  et 
les  jugements  iieront  motivés  à  cet  effet. 

Art.  Ti.  I,es  députés  flemunderont  que  la  police 
soit  attribuée  aux  consuls  connue  [htcs  du  peuple. 
C'est  le  seul  moyen  pour  qu'elle  soit  bien  faite  et 
que  les  protégés  des  seigneurs,  de  leurs  agents 
00  de  mirs  officiers  ne  puissent  plus  les  mer 
avec  espoir  d'impunité  ;  ils  demanderont  encore 
que  les  consuls  assistés  d'un  nombre  déterminé 
ae  prud'hommes  nommés  annuellement  par  un 
conseil  général  de  tout  chef  de  famille  soient  au- 
torisés à  juger  sans  frais  les  eo[ite<tations'  sur  les 
affaires  sommaires  et  de  peu  d'importance,  de  telle 
manière,  cependant,  qu'il  n'y  ait  dans  tous  les  cas 
que  deux  dogrés de  juridiction  forcée  pour  les  jus> 
ticiables. 

Art.  7.  IjCs  députés  demanderont  que  les  com- 
munautés du  pays  soient  maintenues  dans  les 
droite  et  priviioges  attaebis  aux  offlow  wuaitàr 


paux,dont  les  maires  pourvus  par  Sa  Majesté  jouis- 
saient avant  que  la  province  eût  acquis  ces  ofli- 
ces,  et  dont  elles  ont  été  dépouillées  pnr  le 
parlement,  immédiatement  après  ia  réunion  c<m* 
sommée. 

Art.  8.  Los  impôts  payés  paries  possesseurs  des 
terres  le  serout  également  par  tous  <'n  général 
dans  une  égalité  proportionnelle,  et  sans  aucune 
distinction,  et  sans  admission  d'aucun  privilège 
contraire  dont  les  départis  sont  expressément 
chargés  de  requérir  l'al)olilion;  il  en  sera  de  même 
des  impôts  qui  seront  |)ayés  personnellement,  ou 
de  quelque  manière  que  ce  soiL 

Art.  9.  Les  députés  aux  Etats  généraux  deman- 
deront qu'il  soit  délibéré  l'atiolition  de  la  dimo 
ecclésiastique,  qui  sera  remplacée  par,une  partie 
de  rimpdt  territorial,  perçu  sur  le  produit  net  des 
terres.  La  destination  aura  pour  objet  les  appoin- 
tements des  prêtres  du  haut  et  du  bas  clerj_'é  par 
tout  le  royaume  ;  les  revenus  drs  ministres  de  la 
religion  seront  uniformes,  moyennant  un  revenu 
fixe  dégagé  de  tout  (tayement  de  décimes  ;  les  fonc- 
tions curiales  et  du  sacerdoce  seront  gratuites, 
ainsi  que  toute  expédition  de  chancellerie  épis- 

coiiale. 

fous  les  grands  br-nélices  devenant  égaux  eu 
revenu,  aucun  prélat  n'aura  intérêt  à  courir  a  Ver- 
sailles pour  y  solliciter  une  transaction  ou  une 
abbaye;pour  éviter  les  Isetioot  dans  les  provinces, 
et  les  brigues  à  la  cour,  au  moment  où  une  place 
dans  l'église  Tiendra  k  vaquer,  il  sera  proposé 
par  le-f  a-seinblées  municipales  diocésaine^,  pro- 
vinciales et  nationales,  suivant  1  impordince  et 
l'eieudue  des  lomiions  à  conlier,  trois  sujets 
au  Uoi  qui  en*  choisira  uu  pour  remplir  cette  place 
vacante. 

11  eu  sera  de  môme  à  l'égard  des  places  de  ju- 

dicature  ou  d'épée. 

Art.  10.  [.es  di'pulis  aux  Riats  pénérnux  auront 
pouvoir  de  consolider  ia  dette  de  l'Etat  après 
qu'elle  aura  été  dûment  vérillée,  reconnue  H 
apurée. 

Art.  11.  Les  députés  solliciteront  une  nouTelie 

formalité  d'Etal  pour  le  pays  de  l'rovence,  non- 
.seuleraeiit  pour  l'administration ,  mais  encore 
ponr  l;i  d(''|iulation  aux  Htu'-  L'énéra  \.  la  dépu- 
tation  actuelle  n'etiuil  pas  conslitntioimelli'  et  lu 
communauté  n'y  ayant  consenti  que  pour  donner 
à  Sa  Maiesté  une  nouvelle  preuve  de  sa  souaiis- 
sion  et  de  sa  fidélité,  et  dans  Pespoir  qu'elle  a  sup- 
pléé les  î>rotestalions  du  pays  par  le  préambule 
des  lettres  patentes  de  convocation  et  reconnu  la 
nécessité  que  la  nalion  soit  égah  ineut  représentée. 

Art.  12.  Ils  seront  chargés  de  réclamer  de  la 
justice  de  Sa  Majesté  qu'il  soit  permis  aux  com- 
munes de  se  nommer  un  srndic,  avec  entrée  aux 
Btats  de  la  province,  de  s^iever  contre  la  per* 
péluilé  de  la  présidence  et  contre  la  perma-e  nce 
de  tout  membre  non  amovible  ayant  en  l't  lal 
des  choses  entrée  aiixdits  Ktats,  comm(!  aussi  de 
requérir  l'exclusion  des  mêmes  Etats  des  magis- 
trats et  de  tous  oUders  attachés  au  fisc,  la  désu- 
nion de  sa  pfocnie  dn  paya  du  consulat  de  la  villa 
d'Aix,  l'adaiisslon  des  gentilshommeti  non  pos- 
sesseurs de  tieb  et  du  clergé  du  ser  ond  ordre* 
l'égalité  de  voix  pourl'ordre  du  tiers,  contre  celle 
des  deux  premiers  onlres,  tant  dans  MB  £lalB  ^HB 
dans  la  commission  intermédiaire. 

Art.  13.  Les  droits  isigDenriaaxdéilTantde  la  tra- 
dition des  fonds,  comme  cens,  cbamparts,  directe, 
dîmes  féodales,  seront  déclarés  racbetabJes  par- 
tiellement d'apfés  l'estimation  qui  en  aura  été 
faite  par  expert  à  l«  volonté  des  villes  ou  parti- 
«iilieM  roÉwsMMi  aMeoitR  que  laos  les  draila 
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sont  ooéreux  au  commerce,  à  Ilndoitrie  al  ft  la 

iAKté  de  la  propriété. 

Art'  t4.  Les  droits  seij^neuriaux,  tels  que  la 
chasse, la  pèche,  les  banalités,  le  droit  d'alberge,  les 
accaples,  les  cas  impériaux  et  autres  qui  n-pré- 
senlent  des  inip<Ms.  ou  qui  sont  dos  priviléj;es 
exclusifs,  presque  toujours  Ircis-onéreux,  seront 
suppritués,  en  conséquence  d'un  riédommagement 
réglé  sur  le  taux  moyen  de  l'intérêt;  ces  droits 
ne  sont  pas  nue-propriétét  malSUD  eugagemcat 
pris  par  rBtat,  en^'a^ement  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  pas  être  perpétuel. 

Art.  15.  Le?  (It-putis  demanderont  qu'il  ne  i 
puisse  pas  être  attente  à  la  lit)erté  individuelle 
des  citoyens  sans  l'observation  des  formes  qui 
aeroni  iDdiciuées  par  lee  Etats  généraux. 

Ils  solliciteront  Ul  liberté  de  la  preaae,  aanf  les 
réserves  dont  elle  peut  être  susceptible. 

Art.  16.  Les  députés  rér  iameront  Tabolftion  de 
tous  pnviléjfps  exclusifs  et  notamment  de  ceux 
qui  grt'vent  le  peuple  en  concentrant  dans  une 
compagnie  le  droit  de  foire  le  commerce  des  den- 
r6t«  et  marcbandises  de  première  néceasilé,  et 
qu'aoeon  impôt  ne  soit  mia  sur  lesdites  mar- 
chandise?;. 

Art.  17.  Les  députés  demanderont  que  les  Etals 
généraux  soient  périodiques  et  que  leur  tenue  ne 

Sui.sse  pas  être  éludée  aux  époque.s  qui  seront 
éterminées,8aiiaqaHl7ait  Buapeasioa  d'impôt 
par  tout  le  royaume. 

Art  18.  Les  députés  insisteront  i  ce  qvMI  ne 
BOit  perçu  aucun  ini|)ôt  à  l'avenir  autre  que  ceux 
qui  seront  déterminés  par  les  Ktais  lu'énéraux, 
aucun  corps  judiciaire  n'ayant  le  droit  dr  li  scoii- 
scotir  sous  prétexte  de  la  vériflcation  de  leur 
ôtabliaaement  au  préjudice  de  la  nation,  qui  ne 
peut  pas  se  dépouiller  de  ce  droit. 

Art.  19.  Avant  la  fin  des  Btats  généraux  on 
tiendra  de   nouvclIcH  assemblées  provinciales 
pour  ratifier  ce  aiii  aura  été  fait  dans  l'assemblée 
énérale,  et  la  pluralité  des  ratiricationsenlàTeur 
'une  opinion  lui  donnera  force  du  loi. 
Art.  90.  Les  députés  de  la  nation  provençale 
aux  Etais  généraux  réclameront  l'abrogation  de 
la  loi  qui  exclut  le  liers-état  des  emplois  mili- 
taires. 

Art.  21.  Les  députés  aux  Btats  généraux  solli- 
citeront la  respo  i.satiilité  des  ministres  comme 
loi  rondaraentaiK  du  royaume. 

Art.  22.  Ijes  députés  seront  expressément  Char- 
ly de  requérir  surtout  l'égalité  des  contributions 
pour  toutes  char)<e8  royales  et  locaU^s ,  sans 
exemption  aucune  de  I^"  pari  de  tous  les  sujt  ts 
de  Sa  Majesté,  suivant  leurs  facultés,  en  quoi  elles 
consistent  et  puissent  consister,  soit  biens,  capi- 
taux, droits  seigneuriaux  ou  autres;  la  puissance 
royale  protège  toutes  ces  espèces  de  biens,  tontes 
ces  espèces  de  biens  doivent  done  contribuer 
pour  la  maintenir. 

Art.  23.  Tous  les  biens-fonds  appartenant  au 
clergé  séculier  et  régulier  seront  mis  en  vente  et 
indiqués  pour  amortir  les  dettes  natioaales,  de 
manière  cependant  qa'aucuo  membre  joaissant 
actuellement  des  revenaa  de  ces  fonds  puisse  être 
privé  d'un  honnête  nécessaire  selon  son  état,  et 
ou  ne  laissera  u  l'avemr  dans  le  cierge  que  les 
membros  véritablement  ftHes  pour  Mors  fonc- 
tions. 

'  Art  24.  Sa  Majesté  sera  instamment. >appliée  de 
TéttBir  à  la  couronne  la  principauté  des  Martigues, 
qui  est  on  des  domaines  aliénés. 

Art  ?").  L\  milice  est  un  vrai  fléau  des  cam- 
pagnes et  ne  dooue  que  de  mauvais  soldats,  parce 
qp»  le  miiiflien  n'a  pee  le  moltf  dln  déffMW- 


ment  volontaire  ;  pour  lui  donner  ce  mérite  bien 
essentiel,  il  parait  nécessaire  que  chaque  com- 
munauté pavât  nne  cooiribation  libre  et  réglée, 
par  elle  seule,  pour  rendre  volontaire  l'enoage- 
raent  de  chaque  milicien.  Cette  manière  d avoir 
des  soldats  est  en  même  temps  la  plus  juste,  la 
ulus  nol)le  et  la  jilus  économique,  la  plus  sûre, 
la  |)lus  propre  à  former  de  bonnes  troupes,  et 
elle  doit  avoir  la  préférence  sur  toutes  celles  que 
le  mépris  pour  les  hommes,  et  le  respect  pour 
l'usage,  ont  fait  adopter  ou  conserver. 
Art.  26.  Les  députés  aux  Etals  généraux  deman- 
j  deront  la  suspension  d'i  npi'ds  i)our  le  pays  sujet 
à  des  mortalités  d'arbres  et  inondations  et  fe- 
ront valoir  de  leur  mieux  l'état  fâcheux  où  se 
trouve  Lan^net  lieux  ciroonvoisios parla  morta* 
lité  ussoréede  presque  tons  leurs  oliviers  qui  les 
privera  pendant  plusieurs  années  de  toutes  ré- 
coltes d'huile,  leur  nrincijiale  denrée  et  Si-ule  ca- 
pable de  fournir  à  1  étendue  île  leur  contribution. 

Art.  27.  Les  députés  aux  Etat<  généraux  seront 
autorisés  à  consentir  tout  ce  qui  ne  choquera 
pas  rormellemenl  ou  améliorera  évidemment  les 
articles  ci-dessus  énoncés,  toujonrs  avec  la  clause 
de  la  ratification  en  la  forme  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 19. 

Sii/ic  Kmericj  maire-consul;  J.-B.  Compte, 
consul  :  A.  Kostaing,  consul  ;  lîiraud  ;  Bousillion  , 
Gaspard  ;Rostaing;  Anceniu  ;  G i  roux  ;  J.  Baulion; 
I«anquin;  Martin;  Teissier;  A.  Leyron;  Rainaud; 
Boy  ;  I.  Ro8tain$ï;  Michel  de  Sonnier;  Romay; 
Rnieric;  Rourely  ;  Laurent;  G  Rauxy;  Roux; 
Martin  Teissier:  J.-R  Conte;  Lambert;  Rouen; 
Beicberoy  :  A.  Duclauz  ;  A.  Roulian  :  J.  Saunan  ; 
de  Marie  ;  J.  Itoucrel  ;  >ioux  ;  Joseph  Lion  ;  Cour- 
ran  ;  L.  Lion  ;  Nougnon  ;  S.  Tassy  :  Nonssitt; 
Arènes;  Bourely;  Joseph  Aynard;  D.  Denottx; 
Bonnet  ;  Signera  ;  Aslier  ;  A.  .\8tler. 

Para|dié  le  jirésent  cahier  des  doléances  de  la 
commuuaulé  de  Lançon ,  conteuaui  qumze  pages 
d'écriture  et  vingt-sept  articles. 

Signé  Bmbhic,  «iftfre-eoiWMl. 


INSTRUCTIONS, 

Doléanceset  remontrances  approuvées  par  le  conseil 
de  tous  chefs  de  famille  de  la  communauté'  de 
LMuns^tenulevint/t-cinquièmejourde  mara  1 789^ 
en  exécution  de  rarrfî  du  conseil  de  Sa  Majesté 
du  2  vi'trscniirant ,rrinrrrnant  la  convocaliou  des 
Etats  généraux  du  royaume,  pour  être  remises 
aux  députés  de  cette  communauté,  portées  à 
rassemblée  de  laséne'ehaussée  et  ensuite  auxdits 
Etais  générams  convoqués  pour  leW  avrii  pro- 
chain II). 

L'assemblée,  considérant  qne  le  premier  abus 
de  la  constitution  actuelle  du  royaume.  la  répar> 

lition  inégale  des  impôts,  et  que  la  loi  fondamen- 
tale gravée  i»ar  la  nature  dans  le  code  des  nations 
établit  que  tous  les  individus  qui  les  composent 
doivent  à  l'Ktal  dont  ils  sont  membres  le  tribut 
néces.saire  pour  aiuueuter  cette  force  publique, 
gardienne  de  leur  sûreté ,  il  s'ensuit  de  ces 
maximes  aussi  anciennes  que  les  gouvernements 
que  tout  individu  doit  contribuer  à  proportion  de 
ses  moyens  au  maintien  de  cette  puissance,  qui 
défend,  qui  protège  et  procure  le  bonheur  piil)lic; 
tout  privilège,  toute  exemption  qui  obstrue  cette 
coopération  mutuelle  de  Ions  les  ordres  doivent 


(1)  Moa»  publioos  c«  eahitr  d'uirèa  un  nuutUAcrit  det 
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être  rcgard(^3  roinme  un  vice  de  notre  conatitu- 
tioii;  nuus  devons  dune  rL-clanicr  avt'c  force 
contro  I  rt  iljiis  i\\n  rclicnl  les  bicvis  du  ck'igt-  et 
de  la  noblesse  daus  une  odieuse  imiuuuitt' 

Que  SI  la  coainbulion  éj^ale  est  de  droit  naturel, 
la  participation  aux  tU^mt^  laut  ecclésiastiques 
qne  militain»  en  est  une  cnnséquence  immédiate, 

1)ui?(|ue  tout  f.'uiivertiement.  quel  qu'il  soil,  u'est 
leureux  au  Uidans  et  puissant  au  lieliuis,  que 
lorsqu'il  (ioiine  a  tuus  ses  sujets  le  droit  de  par- 
venir a  la  fortune  et  aux  buuueurs  \  le  contraire 
arrive  lorsqu'il  réserve  a  une  seule  classe  de  ci- 
loyeas  les  bienfaits  qui  doivent  ôiic  communs  & 
tous.  Les  dons,  les  pensions,  les  grands  bénéfices 
réservés  aux  seuls  nobles,  ôte:il  a  la  lois  i  eimi- 
laiioii  aux  nobles  et  aux  roturiers.  Elles  l^Uent 
aux  iireiiiiers,  parceque  pouvanlpar leuruaissaiice 
prétendre  ù  tout,  ils  n  ont  pas  besoin  de  mente, 
et  aux  seconds,  parce  que  ne  pouvant  prétendre  à 
rien,  il  leur  devient  inutile.  Priver  ainsi  un  Btat 
des  génies  qui  peuvent  l'éclairer,  1  instruire  et 
le  défendre,  c'est  un  cnuu'  de  bVse-naiioii.  Uni 

fiourrail  nier  que  dans  la  jiéneration  présente  et 
uture  du  tiers,  il  ne  paraîtra  |)a8  encore  des 
Dossuet,  des  Massillon  et  des  Flécbier?  Combien 
de  ministres  subatlenies  qui ,  par  leurs  talents, 
leur  zùle  et  leur  vertu,  seraient  dignes  des  pre- 
mières charges  de  l'Bglise;  combien  de  Clievert 
dans  nos  années,  qui  viveni  ignores  dans  des 
rangs  intérieurs  ;  combien  do  Duguay-Trouin,  de 
Jean  Uart  dans  notre  marine  marchande,  feraient 
encore  trembler  les  flers  Ualavea  et  les  fougueux 
ADgIais,  s'ils  pouvaient  parvenir  tu  commande- 
ment des  escadres?  Fermer  l'entrée  des  emplois 
et  des  professions  honorables  à  la  classe  la  plus 
nomijreuse  et  la  plus  utile,  c'e^t  étoufier  le  génie 
et  les  talents,  et  les  forcer  à  fuir  une  ingrate 
patrie  ;  cependant  les  nobles  seuls  dans  notre 
constitution  actuelle  jouissent  de  toutes  les  pré- 
roi^atives  :  richesses  territoriales,  honneurs ,  di- 

K liés, grâces, peii-^ions,  retraites,  gouvernetnents, 
)le8  gratiiili'S  et  loiiilations  puiir  les  demuiselles 
nobles.  I  lM|)iircs  riclieiuent  uoles  ,  en  un  mut, 
établisseuieuis  de  tout  genre,  voilà  les  laveurs 
qne  t'Btat  prodigue  à  la  noblesse  exclusivement 
M  aux  déiiena  du  tiers-état. 

Ainsi,  la  noblesse  jouit  de  tout,  pus.séde  tout, 
et  voudrait  s'affranchir  de  tout  ;  cependant  si  la 
noblesse  commande  les  armées,  c'est  le  tiers-état 

aui  les  compose  ;  si  la  noblesse  verse  une  goutte 
e  sang,  le  tiers-état  en  répand  des  ruisseaux. 
La  nouesse  vide  le  trésor  royal,  le  tien-état  le 
remplit;  aiQu le  tiers^lat  nayetool  et  nei jouit 
de  rien. 

(.lue  notre  vie  et  nos  bien^  sont  en  très-grand 
dai  ger  par  les  abus  de  l'administration  de  la 

I'usiir  e;  notre  code  civil  et  criminel  porte  encore 
'effljireintc  du  siècle  barbare  qui  l'a  enfanté, 
maiftré  tous  les  changements  que  d'illustres  ma- 
gistrats ont  pu  y  faire  par  ordre  de  nos  rois;  ce 
sont  ces  mêmes  additions,  tous  ces  arrêts  de  ré- 
glenieiiis  qui  ont  jeté  notre  jurisprudence  dans 
un  chaos  inloraie,  dont  il  ne  sera  possible  de  la 
retirer  qu'en  la  régénérant  entièrement.  Tout 
nous  présage  que  cette  régénération  sera  un  mo- 
nument ineffaçable  de  Tamourde  notre  auguste 
monarque  pour  ses  peuples  ei  des  lumières  de 
la  saine  philosophie  du  dix-buiuéme  siècle. 

Les  Iribunaux  souverains  sont  trop  éloignés 
des  justiciables  et  d'un  ressort  trop  étendu;  ceux 
qui  les  composent  OUI  acquis  au  prix  de  for, 
sans  examen  de  leur  canacUA»  le  droit  .de  dia> 
poeer  denoffiHniiimet  «nos  vïbb;  ilf.iie  MHit 
point  nos  jugea  natorda  parce  qolUne  Mot  pas 


de  notre  choix,  c'est  un  droit  imprescriptible  du 
peuple  d  élie  jugé  parses  pairs,  et  nous  ne  voyous 
dans  les  Irii.uiiaux  ijue  des  magistrats  nobles  qui 
sacrilieiit  Dien  souvent  la  loi  uu  caprice,  à  U  l'a> 
veur,  à  leurs  propres  iuléréls.  Il  est  diflicile  que 
les  parlements  étant  computiés  de  nobles  possé- 
dant llefs  ne  fessent  pencher  la  balance  en  faveur 
des  si  iLiieurs  runtre  leurs  vassaux.  Nousespérons 
de  la  buiite  |iaieiiielle  de  notre  souverain  qu'il 
retabliia  le  bmi  uidre  partout. 

Pour  ce  i|ui  concerne  les  plaintes  et  doléances 
•ur  certains  abus  qui  se  sont  impérieusement 
perpétués  dans  l'administraiion  des  communes, 
Te  conseil  général  se  plaint  que  la  noblespu  pos- 
sédant tiets  ayant  conserve  dans  la  caiiipajine 
une  partie  de  ses  privilèges  ,  malgré  tous  les 
éoils  el  déclarations  de  nus  rois,  elle  fait  faire 
mouvoir  |>our  les  soutenir  l'espérance  et  la 
crainte,  ces  deux  grands  mobiles  du  cœur  hu- 
main; leur  despotid^me  est  d'autant  plus  accablant 
que  ses  ordres  sont  exécutés  par  des  agents 
nomoreux  el  len  il)le3  :  t(  Is  sont  le  retrait  léoiial, 
les  cens,  taxes,  iuds,  droit  de  cliassc,  les  charges 
de  judicalure  qu'elli'fail  remplir  par  des  hommes 
à  bes  gages,  el  iguorauts,  À  gui  elle  dicte  bien  sou- 
vent leurs  conclurions  el  leur  jnstlee;  e'est  pour 
parvenir  à  ces  différents  moyens  que  les  nobles 
se  sont  emparés  des  prérogatives  de  la  mairie , 
i]iioique  les  coinmune.s  les  eussent  at  lietees  du 
Uui  en  1757.  Les  parlements  leur  ont  accordé  le 
droit  de  faire  autoriser  le  conseil  municipal  par 
leur  ofticier.  sous  le  prétexte  simulé  d'empécuer 
les  cabales  et  les  bctions;  mais  leur  vrai  but  a  616 
de  s'emparer  entièrement  de  radminisiratioo. 
Leurs  desstdns  n'ont  que  trop  réussi  pour  le  mal- 
heur des  pauvres  babilaulsdes  campagnes,  eu 
faisant  exercer  dans  les  conseils  par  leurs  olticiers 
un  espionnage  qui  gène  les  sulfrages  des  labou- 
reurs, trés-8U8ceptible«  de  crainte.  11  arrive  de  là 
que  les  bourgeois  qui  ont  quelque  fortune  ne  veu- 
lent plus  haldter  dans  Ks  \  illages  pour  n'être 
point  exposes  à  uu  avili.^.-.t-meul  inséparable  du 
joug  féodal,  et  pour  n'être  point  asinjettiaàla 
morgue  d'un  ofbcier  agent. 

il  arrive  de  la  que  les  bourgeois  aiment  mieux 
demeurer  dans  leo  petites  villes,  dans  ruisivet6 
et  dans  l'ennui,  que  de  vivifler  les  terres  qui  avi- 
lissent leurs  cultivateurs.  11  s'ensuit  que  les  pau- 
vres cullivaieuis  .sont  privi  s  de  leurs  conseils,  de 
leur  savoir  cl  de  leurs  espérances. 

(Jue  dirons-uous  du  retrait  féodal,  que  les  no- 
bles exerccnl  dans  leurs  fiefs  pendant  l'espace  de 
trente  années? de  ceq reconnaissances  qui  bou- 
leversent, ruinent  la  fortune  de  leurs  vassaux,  qui 
enchaînent  leurs  libertés  et  leurs  propriétés  ;  se- 
lait-ce  une  plainte  mal  fondée?  une  demande  in- 
juste que  de  demander  la  suppression  du  retrait 
l  eodal?  la  sûreté  des  propriétés,  La  tranquillité 
du  citoyen  l'exigent. 

Le  droit  de  chasse,  si  onéreux  par  sa  nature,  le 
devient  encore  plus  par  la  rigidité  avec  laquelle 
l'exercent  les  iioliles  dans  leurs  ti  rres.  I.i's  abou- 
reurs  voient  ravager  avec  larmes  1  espérance  de 
leur  récolle  jmr  des  animaux  destructeurs,  sans 
oser  y  remédier  dans  la  crainte  d'une  procédure 
infamante,  prise  sur  la  seule  déposition  d^nn  garde> 
chasse  souvent  mal  famé  et  muicté  de  plusieurs 
décrets.  Déjeunes  enfanis,  pour  avoir  déniche  des 
lapins  ou  des  iicrdiix,  i)iutôt  par  un  plaisir  excu- 
sable à  leur  jeunesse  que  par  malice,  sont  flétris 
de  décret,  dans  un  âge  où  aucune  loi  ne  peut  lea 
atteindre.  Ainsi,  pour  Icplaiair  et  la  friandiae  d'un 
•eut.  tout  un  public  soufln  de  oe  droit  deatmetenr 
de  ragrienltanif  dn  commeice  ot  de  rjMmieiir. 


Dlgltlzed  by  Google 


« 


.  318      i6uM  lia.  «89.  CMm,]      AKCBITBS  Pkl 

Il  Tuut  un  terme  îi  tous  les  abus,  (>t  ce  terme  nous 
est  aiinoQcC>  par  notre  auffuslc  monarque. 

Prélats,  DObleneprovunçalc.f^oyczIcsdéfenseurs 
et  non  les  oppresseurs  d'uiî  ordre  qui  vous  nourrit, 

ÎUÎ  ruurnit  ii  votreluxo  desaliments, à  vos  enfants 
t'-;  iu?tm<  t''iiis,  a  vos  tcrn's  dt'S  cnlii valeurs  et 
àvous-mènu'?  des  serviteurs.  Vous  lUes  des  corps 
refpectables,  sans  doute,  jamais  le  ticrs-i'itat  ne 
VOUS  a  contesté  la  préséance,  les  égards  que  vous 
mérites;  mais  Tonloir  Tons  en  Faire  un  titre  pour 
lï'craser,  n'esl-re  pas  cnmble  de  la  déraison? 
Dans  les  i-iiroii>laiires  présentes,  oii  riiarnioiiie 
est  si  nécessaire  dans  les  (lifforeiil-  ordres  île 
l'Etal,  vous  ne  parlez  que  des  privilèges  et  des 
droits,  nomme  si  dans  une  calamité  publique  tous 
dévies  songer  à  des  destructions  qui  ne  sont  que 
des  usurpations  antiques  ;  vous  prétendes  faire 
supporter  par  les  communes  les  contributions  né- 
cessaires [lonr  réj.'éiiérer  les  fluancesde  l'Etat  qui 
ont  été  absorl)  es  |)ar  des  gratifications  énormes 
et  des  peosioQs  exorbitantes  qui  vous  ont  été  ac- 
cordées. 

Princes  auffiMtet,  disnes  rdetoQs  d'une  race  ché- 
rie, et  fidèles  cooseillers  d'un  souverain  adoré, 

que  vos  alarmes  cessent  !  Le  tn^ne  n'est  point 
ébranlé  par  les  prétentions  du  tiers-état.  Il  s'af- 
fermira au  contraire  sur  un  fondement  jilus  so- 
lide, l'amour  et  la  recoiiuaissaïu  e.  Cet  ordre  ne 
demande  que  la  liberté  de  sa  personne,  la  sùretc 
de  ses  propriétés,  la  répartition  égaie  des  impôts; 
en  un  mot,  le  droit  sacré  de  citoyen  une  fois  ac- 
cordé, il  sera  calme,  toujours  soumis.  U  respectera 
les  distinctions  qui  sont  lu  l)ase  de  la  monarchie. 
Beaucoup  de  rois  se  sont  repentis  d'avoir  mis  leur 
conliaucc  dans  des  trésors,  dans  des  alliés,  dans 
des  corps  et  dans  des  grands,  mais  aucun  de  s'ê- 
tre flé  à  son  peuple. 

0  Louis  Xvl  I  héritier  du  sceptre  et  des  vertus 
de  Louis  IX,  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  !  vous 
avez  dés  vo"  premiers  pas  au  trône  établi  les 
mœurs,  et  ce  qui  est  encore  plus  glorieux,  vous 
en  avez  doooé  l'exemple  au  milieu  d'une  cour 
française.  Vous  donnez  à  vos  peuples  la  liberté  de 
repartir  entre  eux  les  imi>0r.itit)ns  nationales; 
quel(|ues  hommes  sages  qui  vous  environnent,  et 
ce  qui  est  eiicure  plus  puis^anl  que  leur  siiu-'i^m', 
les  charmes  et  la  sensihiliti'  de  votre  auguste 
épouse,  vous  ont  soutenu  dans  co  chemin  de  la 
vertu,  et  rendu  la  kenfaisauce  et  l'amour  de  vo- 
tre pt  n|)lc  cher  à  yotre  cœur. 

u  graiiJ  roi  !  perfeclionnoz  votre  ouvrage,  sou- 
tenez le  faible  contre  le  puissant,  détruisez  le  reste 
de  l'esi  lavago  féodal,  alTranchis-sez  nos  biens  do 
la  servitude  dont  vous  avez  alTranchi  depuis  peu 
nos  corps,  et  votre  nom  sera  invoqué  par  les  mal- 
heureux de  toutes  les  nations,  et  la  prospérité  la 
plus  reculée  nons  enviera  le  bonheur  d'avoir  vécu 
sous  vos  lois  ;  achevez  de  nous  rendre  heureux  ; 
vos  peuples  livrés  â  des  despotes  se  réfugient  en 
foule  au  pied  ^le  votre  trône,  et  viennent  cHiercher 
en  vous  leur  Uieu  tulélaire,  leur  pérc  et  leur  dé- 
fenseur. 

La  dig^nité  de  l'homme  et  des  citoyens  avitie 
ju.squ'aujourd'hui  sera  relevée,  n'en  doutons 
pas.  dans  ri  tti'  auguste  assemblée,  où  un  Hoi 
juste  et  bienfaisant,  entouré  de  ses  sujets  comme 
un  pére  au  milieu  de  ses  enfants,  les  consultant 
sur  les  intérêts  de  sa  nombreuse  Eamille,  il  mo- 
dérera l'avidité  des  uns,  retiendra  les  prétentions 
des  autres,  accueillera  les  plaintes  des  opprimés, 
scellera  leurs  larmes  et  brisera  leurs  fers. 

Frani^ais!  quelle  carrière  de  bonheur  s'ouvre 
deviuU  oousl  JBjmeinis  de  la  Pranœ,  tremblez! 
La  peuple  devenant  lieureiix,  le  frinoe  Ment 
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puissant.  Demandez  à  Louis  ce  que  la  1  nim  i  Im 
vaut  de  revenu,  il  vous  répondra  comme  Henri  IV: 
f  Ayant  le  ccpur  de  mon  peuple,  j'aurai  ce  que  je 
voudrai.  Un  père  chéri  de  ses  enflante  est  bien 
assuré  de  leur  secours.» 

U  toi,  Nerker!  aussi  grand,  mais  plus  heureux 
que  Sully,  ami  de  notre  nouvel  Henri  IV.disueo- 
saleur  de  ses  grandes  piuisécs  pour  le  iKMili^ir 
public,  reçois  les  transports  de  notre  vive  recon- 
naissance, permets  que  nous  joignions  nos  vorax 
et  nos  liomniages  à  ceux  de  nos  concilovens; 
nous  ne  sommes  ni  moins  8en9ible.s  ni  moins 
reconnaissants. 

L'assemblée  désire  que  ses  représentants  aux 
Etats  généraux  demandent:  1*  la  répartition  égale 
de  toutes  les  impositiona  royales  et  locales  entre 
les  trois  ordres  sans  anenne  exemption  ni  privi- 
lèges quelconques,  la  faculté  h  tous  citoyens  de 
quelque  ordre  qu'ils  soient  de  participer  à  'tous  les 
emplois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

2"  L'aliolition  du  Concordat  passé  entre  le 
pane  Léon  X  et  François  1",  roi  de  ftance,  en 
15i(i,  et  de  la  pluralité  des  bénéfices. 

3*  La  suppression  de  la  dirae  comme  nn  im- 
pôt iniproporlionnel;  les  communes  se  chargent 
de  sli|)emlier  honorablement  leurs  pasteurs  et 
d'entretenir  le-  é;ilises. 

1"  Le  rétablissement  de  la  conveotualité  des 
religieux  et  l'abandon  des  maisons  où  ladite  con- 
veotualité ne  pourra  s'établir. 

5»  La  réformation  du  code  civil  et  criminel. 

'>  La  réforme  des  trit)unaux  souverains,  et 
((U  ils  soient  com|)osés  par  des  membres  du  tiers 
égaux  en  nombre  à  ceux  de  la  nobles.se  :  que  per- 
sonne ne  j)uisse  y  obtenir  la  qualité  déjuge  qu'à 
l'âge  decmquante  ans. 

1"  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  inuti- 
les et  onéreux,  l'attribution  de  souveraineté  à 
ceux  des  arrondissements  jusnu'à  la  concurrence 
d'une  somme  déterminée;  qu  on  ne  puisse  éire 
pourvu  aux  charges  de  ludicature  dans  les  tribu- 
naux subalternes  qu'à  1  &ge  de  quarante  ans. 

8*  De  réclamer  fortement  contre  la  vénalité  dee 
charges ,  et  que  tous  juges  dans  les  tribunaux 
quelconques soientobligés  de  motiver  leurs  juge- 
ments ,~'jus  in'inede  nullité  à  leurs  dépens. 

'J^  De  demander  instamment  l'abrogatiou  de 
toutes  lettres  attentatoires  à  la  liberté  des  ci' 
toyens. 

lO>  U  cassation  de  tons  les  arrêts  de  règle- 
ments qui  ont  force  de  loi  dans  le  ressort  des 
cours  souveraines  et  qui  ironli)uiai  été  consen- 
tis par  la  nation;  ensemble  la  cas.salion  lic  tous 
les  arrêts  qui  ont  été  rendus  en  matière  féodale 
sans  être  appuyés  sur  un  titre  précis. 

t  i*  L'abdution  de  tout  impôt  sur  le  sel,  comme 
ponant  sur  la  classe  la  pins  indigente  et  nuisant 
à  l'agriculture. 

12»  l/aboliiion  de  tout  droit  de  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  nolamnieii!  !>' recule- 
luent  des  bureaux  des  traites  aux  frontiére^s. 

130  Que  les  droits  de  contrôle  soient  abolis,  et 
pour  la  sûreté  publique  un  oflicier  public  tiendra 
un  registre  où  il  insérera  un  duplicata  des  actes 
passés  dans  la  coflunnue,  lequel  officier  sera 
stipendié  par  elle. 

14»  La  tenue  périodique  des  Ktats  généraux,  et 
que  les  trois  ordres  y  votent  par  tète  et  non  par 
ordre. 

15"  La  liberté  de  la  presse. 

10"  La  publication  annuelle  parla  voie  de  l'im- 
pression du  compte  général  des  finances  dm 
royaume  envoyé  dians  tontes  les  provinces. 

lliinluininMndes  llnanoss  BOitcomptaUeà 
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iamiioo,  que  Icr  Etats  généraux  se  fasaeat  re- 
présenter l'emploide  leurs  deoien  :  que  ri,  à  Dieu 
ne  plaide!  un  ministre arait  le  malhenr  de  trahir 

1(1  foiiliunce  de  son  auf:ustc  maUro,  et  les  itilé- 
n-ts  lie  lii  iialion,  sera  très-liunil»lL'Uit'iîl  l't  res- 
pectut'iisL'ini'iit  suppliée  Sa  Majesté  ilf  fiiiro  in- 
struire son  procès  sous  les  Vfux  iU'8  Btata  généraux, 
c'est^'dire  des  comtnissaires  nommée  par  les 
trois  ordres,  pris  à  Égalité  dans  l'ordre  du  tiers 
aux  deux  autres  ordres. 

(.iiiant  aux  plaiiites  <'t  (înléaiii-i'=;  concornant 
[v<  maux  que  soul Ire  lailitf  (■uiiiimiiiauté,  lu  con- 
voi! I  liar^'i!  les  (l<'|uilés  du  tiers  aux  Klals  géné- 
raux de  demander  inslammenl  à  8a  Majesté  : 

1»  La  Bupuressioa  des  justices  seigneuriales,  les 
retraits  féodaux  régis  par  les  mèines  règles  que 
les  retraits  lignagers. 

2"  La  restilntioii  dn  droit  de  lods  i\w  les  sei- 
gneurs ont  cxifié  des  Vendeurs  lors  îles  cuupe- 
menlB  des  chênes  que  li'  llui  a  lait  lairr  dans 
chaque  communauté,  lequel  droit  a  été  remboursé 
par  un  seignenr  du  voisinage  pour  être  injuste- 
ment perçu. 

3*  L^excloeion  des  ai^euts  des  seigneurs  de  la 
municipalité  et  de  radminislnlion  des  œatrea 
de  chanté. 

4"  La  reslilution  des  droits  de  la  mairie  aux 
consuls,  ainsi  que  la  police  et  le  maintien  de 
Tordre  public. 

T)»  Lu  liberté  et  le  pouvoir  aux  eommnnanlés 
de  racheter  les  cens,  taxes,  banalités,  sur  le 
prix  dt'  la  (iernii're  acquisition. 

ti»  La  restitution  des  réfrales  aux  communautés 
dont  les  seigneurs  se  sont  emparés  dans  les  cam- 
pagnes,  quoiqu'ils  en  aient  retiré  les  demi-iods. 

7*  Liabulition  des  lods  perçus  sur  les  commu- 
nautés sans  transport  de  leurs  domaines. 

H"  De  solliciter  que  la  (larde  des  bois  et  mon- 
t;it;nes  apparlciuiit  aux  communes  soit  niiilirc  à 
la  communauté  et  non  à  la  garde  du  seigneur. 

9*  Que  les  biens  vendus  par  les  communautés 
uu  seigneurs»  leur  sollicitation,  leur  soient  res- 
titués en  en  remboursant  le  prix. 

H>'  Ue  requérir  que  les  sei^meurs  ne  puissent 
exiger  ni  a'der  à  leurs  ageuts  et  à  toutes  autres 
personnes  les  hooDeors  qm  ne  sont  dos  qu'à  leur 
individu. 

11°  La  permission  anz  habitants  de  se  servir 
des  égouta  des  fontaines  et  eux  plaviales  noor 
monluer  et  fUre  do  Aimter  pour  enin'aisser  leurs 

terres,  tant  qu'elles  couleront  dans  l'enceinte  du 
village,  ce  qui  leur  avait  été  interdit  par  les  sei- 
gneurs, sous  peine  des  amendes  pécuniaires, 
quoique  lesdites  loataines  appartiusscot  aux 
communes. 

La  communauté  expose  en  outre  qu'étant  as- 
servie an  despotisme  féodal,  et  par  conséquent 

soumise  aux  banalités,  tlirMi.'  générale,  elle 
gémit  encore  sous  l'esclavage  d'une  taxe-cens 
parlicnliére  qui  s'étend  sur  la  majeure  partie  de 
son  terroir.  Taxe  qui  est  lixée  par  les  actes  em- 
phytéotiques et  notamment  par  celui  du  sep- 
tembre lt>46,  au  huitième  des  grains  et  lé- 
gumes et  .au  dixième  des  raisins,  olives,  noix 
et  amandes  ;  telle  est  la  stipulation  de  nos  der- 
nières reconnaissances.  C'est  la  loi  et  l'usage.  Le 
seigneur  nous  menace  depuis  qui  lques  aiiiiée- 
d'éteudre  sa  taxe  sur  les  haricots  qui  se  ventlent 
en  herbe  et  la  feuille  de  mûriers;  nous  avons  la 
douleur  de  voir  que  le  pourvu  d'un  oflice  de  no- 
taire créé  depois  deux  ans  par  la  |)rotection  du 
seigneur,  réunissaut  la  fioalité  de  viguicr  et  d'agent 
de  la  seigneurie,  stipule  la  servitqde  de  lai^xe 
•ettceBHenim;WntMnftfs1sd*«d»;iflfc...*ioii^ 


envers  ledit  mgneur  à  la  taxe  du  huita^dugrmnt 

et  du  dixmn  des  fruit»  des  arbres. 

Oui  ne  s'aperçoit  au  simple  exposé  de  ces  maut 
qu'on  tend  à  elfectui-r  ce  dont  il  nous  a  Du  nacés! 
l^es  mots  génériques  des  fruits  des  aihn-s  n'en 
exceptent  aucun;  cependant  nus  anciens  baux  ne 
désignent  que  les  vignes,  oliviers,  noyers,  aman- 
diers. Quelle  ressource  nous  resterait-Il  poor 
prouver  nos  francbises  des  arbres  autres  que  ceux 
stipulés  dans  nos  transactions,  si  ces  sortes  dVles 
était  nt  multipliés  V  Comment  prouverions-nous 
dans  mirlques  années  l'affranchissemenl  de  cette 
nunvelli'  servitude,  puisque  la  jurisprudence  des 
cours  souveraines  porte  que  les  servitudes  éta- 
blies par  plusieurs  actes  dans  la  majeure  partie 
d'un  terroir  asservissent  l'autre,  à  moins  que  des 
titres  clairs  n'en  prononcent  pas  la  franchise?  8i 
nous  avons  |)ris  rallarnie  snr  cette  stipulation 
inusitée,  qu'on  nous  dise  à  ipielle  lin  i  t  pour 

![uelle  raison  le  nouveau  praticien  cliiingc  la 
orme  de  stipuler  les  servitudes  en  usage  chez 
tous  les  notaires  des  environs,  contraire  à  nos  re- 
coaaaissanct's  et  h  celles  passées  devant  son  pré- 
décesseur qui  était  aussi  notaire  et  agent?  Avons- 
nous  tort  de  hdus  plaindre  et  de  nous  récrier, 
puisque,  voulant  établir  la  banalité  de  l'oflice, 
on  asservit  le  pauvre  peuple,  sous  rap|)âl  de 
quelque  retard  dans  le  payement  des  lods,  de  con- 
tracter chez  le  notaire  agent  ?  fious  implorons  le 
secours  de  MM.  les  députés  du  tiers -état  à 
la  prochaine  assemblée  de  la  sénéchaussée,  et 
nous  c!:;ii  L^ciuis  nos  députés  de  prouvi-r  l'injustice 
de  cette  stij)ulatiou  par  les  pièces  juslilicatives,  si 
besoin  est.  et  de  concerter  avec  eux  les  moyens 
convenables  qu'il  y  a  à  prendre  pour  prévenu*  et 
corriger  de  tels  abus. 

La  suppression  de  tons  les  droits  féodaux 
jusques  apré.s  la  determuiulion  et  la  dissolution 
des  Etats  {généraux. 

L'iolerveution  de  la  communauté  dans  les  fiait 
et  cause  des  parUentiers  qui  seraient  injustement 
atia(|uô8  par  le  seigneur  iians  la  demande  dss 

droits  contraires  a  uos  transactions. 

L'as.seinblée  se  plaint  que  les  négociants  et  voi- 
turicrs,  pour  dus  affaireâ^ressantes,  sont  privés 
de  passer  le  bateau  à  leur  tour,  ce  qui  porte  des 
torus  irréparables  aux  négociants  et  voituriers  pour 
vaquer  à  leurs  obligations  ;  nous  voituriers  et 
négociants  faisons  des  vœux  et  des  priAces  SU 
souverain  pour  sa  conservation. 

Comme  encore  des  particuliers  se  sont  plaints 
d'avoir  été  condamnés  par  frayeur  à  des  amendes 
pour  avoir  fkit  faire  du  charbon  des  Iwancbes  de 
chênes  blancs  coupées  par  ordre  du  Roi,  même 
apn''8  eu  avoir  retiré  le  lods.  demandant  le  rem- 
boursement dudit  lods  et  amendes  comme  in- 
dûment perçus  ;  espérons  du  Uoi  bienfaisant  et 
adresserons  des  vcBUX  an  del  pour  la  longue 
durée  de  ses  jours. 

La  présente  assemblée  réclame  encore  le  chaa- 
gemeut  de  l'administration  ds  la provïnoe  comme 
étant  illégale. 

L'assemblfe  demande  la  destructioa  des  pigeons 
comme  animaux  qui  causent  des  dommages  con- 
sidérables dans  le  terroir. 

Eofiu  nous  chargeons  uos  représentants  aux 
Etats  généraux  d'assurer  notre  bon  roi  Louis  XVI 
que  nous  lui  offrons  tous  nos  biens,  tous  Iss  sa* 
cours  dont  noussommes  capables,  nos  personnes, 
notre  vie  même  ;  qu'il  daigoe  en  accepter  Tof- 
frando  comme  un  tribut  de  notre  amour  pour  sa 
personne  sacrée  et  pour  le  maintien  de  sou  au- 
toiité  royale.  .... 
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Siyné  Brussier,  raaii'ti-consul  ;  Loussel;  Bossu 
de  Yrieurrrel  ;  Buussol  ;  Bres-sai  ;  Riiioux;  Aubert; 
Ai'barii  ;  Guudouj  Redortiur;  Terry;  Borre; 
Loussel  fiU;  Mauraia;  L.  Ajard;  Joubert:  Terry; 
Griende  ;  iatabert  ;  G.  Gberris  ;  Uavaudan  ;  Rou- 
bcrt;  J.  Baraillier  ;  Giiiran;  Lottset;  J.-\.  (iré- 
goiru;  Barnve;  Renoux;  Grégoire;  Josupli  Mou- 
cJanl  ;  IU::ord  ;  Mouclani  ;  Kenoux  ,  Aiglan  ; 
Grégoiro  ;  Sylvestre  ;  D.  Cuissot  ;  Terry  ;  Joseph 
Maiacliie;  IU<^ord;  F.  Adiard  fils;  Terris;  Leirot; 
Cartier;  Gavaudao;  Ueuiaud:  Acbard;  Cartier; 
Guissot;  AyKiau-Pabvre;  Joseph  Buapb  ;  Larmol; 
Heyiiaud;  Aiglao  ;  Buech  ;  Gavauilan;  Mauriu 
Gaiisol  ;  Redortier;  Giiioux;  Cui.ssoi  ;  Gréeoire  ; 
GoaJoii  ;  lU  noux  ;  Sylvestre  Aulemaii  ;  L.  iliulor- 
tier;  Frauçois Redortier  ;  Loussel  ;  Cartier  ;Cliau- 
Tin;  Lieuiaud. 

Le  souBsigaé  proteste  contre  la  demande  am- 
bigaë  de  la  destruction  îles  pigeons,  à  savoir  si 
c'est  contre  les  véritables  sauvages  ou  contre 
ceux  qui  logeât  dans  lesculunibiers permis, cuiume 
ou  pourra  le  prouver  en  temps  et  lieu,  et  qu'un 
particulier  oc  peut  pas  (lerdre  le  fond  de  bâtisse 
de  800  colooibier,  qu'il  a  aebeté  k  prix  d'argent, 
et  qui  ne  serait  plus  rien  sans  pigeons;  il  de- 
mande à  juste  titre  que  le  Tond  lui  soit  remboursé 
et  déchargi;  d'une  censé  ;  qu'il  consent  alors 
très-voloniiLTS  à  i:etle  destruction  ;  en  satisfai- 
sant à  celte  plainte,  il  demande  plus  amples 
réflexions  et  uue  loi  juste  pour  les  uns  et  les 
autres,  et  a  aigni. 

firessier,  et  Banteasoiis,  Gnibert,  lieutenant. 


GAHiBR 

J>'Mi»tnMf<è«Uf«MNilr«iiow  «(  dotéaaet$d$  la  oom- 
mwMUté  du  /mu  dê  Lotunuuin,  t^n^eAoïtnw 

d^Aixen  Provence  {[). 

Tandis  que  le  meilleur  des  priooeaa'occnpe  du 

bonheur  de  ses  sujets,  tandis  qu'il  a  manifesté  de 
la  maiiiùrc  la  plus  ouvi-rli'  le  désir  qu'il  a  de  les 
soulager,  et  que  pjur  [iarveiur  plus  lin  ileineiil  à 
ce  but,  il  a  même  exhorté  tous  les  individus  de 
8on  royaume  à  l'aidertle  leurs  luuiiùres,  ne  de- 
Tons-nous  pas  rompre  enllu  un  silence  qui  con- 
trarie les  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté? 
iNos  connaissances  il  est  vrai  sont  peu  étendues, 
mais  pour  nous  adresser  à  un  aussi  bon  roi, 
qu'en  avons-nous  tant  besoin  ?  Suivons  l'impul- 
fion  de  nos  cœurs.  Nos  cœurs  seuls  doivent 
noua  dicter  ce  que  nous  avons  à  dire.  Soumettons 
à  aea  pieds  nos  trës-bumbles  supplications  et  do- 
léances, croyons  qu'il  daignera  les  accueillir  fa- 
vorablement. Son  oreille  jusqu'ici  s'est  toujours 
ouverte  avec  complaisance  aux  plaintes  de  ses 
Udèles  communes;  pourriuns-iious  ue  pas  avoir  le 
même  avantage ËspOruusque  le  digne  ministre 
qni,  dans  ued  circonstances  épineuses  pour  un 
liomme  d'Btat,  fait  un  si  bel  usage  de  ses  taleuls 
et  de  ses  vertus,  voudra  bieu  11008  appuyer  de  sa 

puissante  protection. 

Cette  communauté  est  dans  le  cas  de  demander 
et  d'obteuirdes  soulagements  dans  la  répartition 
des  impôts  avec  d'autant  plus  de  justice  iiu\  lli: 
paye  au  prieur  la  dlmc  au  vingt  de  tous  les  grains, 
raisins,  agneaux,  chevreaux,  et  au  seigneur  ta 
huitième  partie  de  tous  les  grains,  olives,  lé- 

S urnes,  noix,  amandes  et  chanvre  ;  les  maisons» 
eux  «Minée  de  ceoBi  lee  baatidea,  une  géUoe  de 
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cens;  les  jardins, deuxpoulets  ;  lespns,  uooens  en 
argent;  les  vijzneset  vergers  doivent  un  petit  cens 
en  argent  outre  et  parnlesaoB  ia  bttîtième partie 
de  leurs  fruits.  Le  cens  personnel  pour  chaque 
chef  de  femille,  une  charge  de  bois  de  cens  pour 
chaque  béle  portant  bât,  une  journée  dv  corvée 
pour  cliaque  charrue,  le  droit  de  mouturi!  au  seize 
et  le  l'ouriiai:e  au  quarante,  la  directe  universelle 
au  six,  le  retrait  léodal,  la  banalité  des  fours, 
moulins  h  blé  et  à  huile  et  autres  peiiiee  rêde- 
vanoee.  ioignant  k  ces  motifs  la  mortalité  presque 
générale  de  ses  oHvfers  causée  par  les  froids  de 
Phiver  dernier,  c'est  une  perte  irréparable  pour 
celte  communauté  qui  l'engage  à  implorer  les 
bontés  du  Hoi,  et  à  espérer  qu'elle  jouira  des 
avantages  qui  seront  sollicités  et  obtenus  par  les 
autres  communautés  de  celte  province.  Cest  sur  ce 
poiotimportanl  pourellequeses  déjmtés  sontpriès 
de  donner  leurs  atKmtions  les  plus  particulières. 

Le  conseil,  réunissant  son  ii.lérél  particulier 
aux  inlerét.s  généraux,  charge  expressément  ses 
députés  de  solliciter  a  l'assemblée  la  réformaliou 
du  code  civil  et  criminel,  la  suppression  de  tous 
les  b-ibunaux  inutiles  et  onéreux,  une  attribution 
à  ceux  des  arrondisseoMBts  de  souTeraioeié  jus- 
qu'au concurrent  d'une  somme  déterminée,  l'a- 
brugaiiun  de  toutes  lettres  attentatoires  à  la  li- 
berté des  citoyens,  lu  faculté  a  ceux-ci,  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  de  concourir  pour  tous  emplois 
militaires,  béaélices  et  charges  attributives  de 
noblesse,  et  de  réclamer  surtout  contre  la  véna- 
lité des  of lices.  Lesdits  sieurs  députés  réclame» 
ront  en  outre  nue  modération  dans  le  prix  du  sel 
rendu  uniforme  par  tout  le  royaume,  comme 
aussi  l'abolisse. neut  de  tout  droit  de  circulation 
dans  son  intérieur,  et  notamment  le  reculement 
des  bureaux  des  traites  dans  les  frontières,  et  la 
suppression  de  la  mendicité. 

Le  conseil  charge  au  surplus  ses  députés  d'in- 
sister à  demander  au  mellfcnr  des  rois  la  forma- 
tion ou  réformaiion  de  la  constitution  du  p;iys, 
de  réclamer  de  sa  justice  qu'il  soit  peruiis  aux 
communes  de  se  nommer  un  syndic  avec  entrée 
aux  Etats,  de  s'élever  contre  là  perpétuité  de  la 
présidence  et  contre  bi  permanence  de  tout 
membre  amovible,  ayant  en  l'état  des  choses 
entrée  anxdits  Biats,  comme  aussi  de  requérir 
l'exclusion  des  mêmes  Etats  des  magitrats  et 
tous  ofGciers  attachés  au  Fisc,  la  désunion  de  la 
procure  du  pays  du  consulat  de  la  ville  d  Aix, 
l'admission  des  gentilshommes  non  possédant 
hefs  et  du  clergé  du  second  ordre,  l'égalité  des 
Toix  pour  l'ordre  du  tiers  contre  celles  des  deux 
premiers  ordres^  tant  dans  tous  les  Btats  que  dans 
la  commission  intermédiaire,  et  surtout  l'cf-'alité 
des  coulributions  pour  toutes  charges  royales  et 
locales,  sans  exce[iLiun  d'aucune  et  nonobstant 
toute  possession  ou  privilège  quelconque,  l'im- 
pression annuelle  des  comptes  de  la  province  dont 
envoi  sera  fait  dans  chaque  communauté,  et  que 
la  répartition  des  secours  que  le  Roi  accorde 
au  pays,  ensemble  de  l'imposition  de  15  livres 
par  feu  alfeclee  à  la  haute  Provence,  sera  faite 
dans  le  sein  des  Etals  et  par  eux  arrêtée. 

De  demander  que  cbaque  commune  fût  obligée 
de  faire  et  réparer  à  ses  propres  ftuis  les  ponts 
et  chemins  sans  aucune  association  Ufec  les  vi- 

(;ueries  ni  avec  la  province,  conmeaussi  de  porter 
es  deniers  royaux  directement  &û  odiae  ou  tré- 
sorier de  la  province. 

La  suppression  des  pigeonniers,  à  l'exception 
de  celui  au  seigneur,  et  du  droit  exclusif  de  la 
dusse. 

affilé  (Mirt  main;  Bmiiidi  GooliBi 
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Ancpstay  ;  lîertin  Corpior  ;  Richard  :  Roman  ; 
Cavalier;  Leyn>;  Uaiiiel:  Vial  ;  Jaiiibou  -  Di-ulan  ; 

F.  Itouvet;  'ù  rliaii  ;  Carmii  :  I..  Bcrnanl  ;  Parel; 
Giraudon;  J.-L.  Michel;  Ailliauil;  de  Haniades; 
Fayet  Jauclure;  D.  Gaulin:  A.  Guillon;  Atlianase 
Fauchier;  i.  Gavider  ;  A. GiUoo; Cavalier;  F.  Jul- 
lien;  Serre;  J.-L.  Bonnet;  Ferand;  J.  Mathieu; 
Rerllioliri  ;  Daupliin  ;  J.  Roche  ;  Houvel;  Carron  ; 
E.  Coiirbuu  ;  jirrtin  :  F.,  licrriaid  ;  Foroade  : 

G.  -F.  Paris;  15.  riiaril  :  l).  l'aris  ;  C.  Vaux  ;  A.  Per- 
rin  \  G.  Cavalier  ;  Goullio  ;  Piallal  ;  Janet  ;  Fraisi- 
Dier;  Peyre;  J.  Anastav;  J.  Bover;  D.  Bernard  ; 
Rouvet;  d'Aiguillon; 'J.  Anastay;  J  -B.  Petlel; 
Bertbollin  ;  B.  Honssol;  Tiuiiliennc;  Roy;  Ginon; 
Byssavcl  ;  Ailliiiui.  greffier. 

Le  présent  ciliier  d'inslnuiitjns  et  doléances, 
contenant  huit  paj;es,aéte  par  nous  coté  par  pre- 
mière et  deruière  et  paraphée  ne  varieiur  au  bas 
d'ioelles  àLoormwia  le  29  mars  1789. 

SjgOé  BOBELLT,  vifftiitr. 


CAHIER 


JDet  wutructions,  plaintes  et  doléancrs  de  la  coni' 
munauté  de  la  Ciotat  pour  Fas$emble'e  dk  élection 

aux  Etats  généraux  de  la  sénéchaussée  d'Aix  (I). 

Cejourd'hai  25  mais  1789,  les  babitanu  de  la 
Giotat,  extraordinairement  assemblés  en  consô- 

auenccdes  ordre;^  do  S;i  Majesté  et  de  l'ordonnance 
c  M.  le  lieiiti  iiant  ^'éiiéral  de  la  sénéchaiiSï:ée 
d'Aix,  sniis  l'iioiuri-aliod  el  présence  de  M.  Jean- 
Josepli  Benjamin,  lieutenant  eu  celle  ville,  et  de 
MM.  François  Martin,  Jean-François- Pierre  K.ston- 
pan,  Biaise  Ualmas»  maire  et  cousais,  lesdiis  ba- 

t)iiant8,  au  nombre  de       tous  dénommés  dans 

le  i)rocès-verbal  de  dépotatioD  de  ce  jour  et  signé 
ci-après,  ceux  qui  l'ont  sa,  pénétrés  d'amour  et 
de  re^pu'  l  pour  les  ixtiilés  ^outellue^  nue  Sa  Ma- 
jesté témoigne  à  ses  ildèles  sujets,  1  invitation 
qu'elle  leur  fait  de  lui  dénoncer  tous  les  abus  dont 
son  éloi^inemeni  ne  lai  ajMis  parmîad'dtreiastroite 
jusqu'à  ce  jour,  et  ftiire  connaître  le»  moyens 
d'éiahlir  une  administration  rèpulière. solide,  'lonl 
toutes  les  parties  alioutissent  à  la  prospérité  na- 
tionale, cruyanl  ne  pouvoir  duniier  a  S^i  Majesté 
de  meilleurx'â  preuves  de  leur  lei  on  naissance 

au'en  réunissant  les  efrorts  de  leurs  lumières  el 
e  leur  patriotisme  pour  iudiquer  les  réformes  et 
la  régénération  propres  ft  assurer  poor  toujours 
la  tranquillité  intérieure  de  la  nation,  sa  force 
au  dehors,  el  par  l'effet  d'un  spectacle  aussi  tou- 
chant et  de  la  plus  heureuse  liarmonie,  le  bon- 
heur inaltérable  du  meilleur  des  souverains,  ont 
délibéré  les  instructions,  plaintes  et  doléances 
suivantes,  qui  seront  portées  par  les  députés  de 
cette  ville  k  rassemblée  de  la  sénéchaussée  d'Aix 
Cl  insérées  dans  le  cahier  général  d'instructions 
pour  ses  députés  aux  Etats  généraux  : 

/n<(ructton«  pour  lu  iéputis  h  la  nénéehaanée. 

Les  dépotés  de  la  ville  et  communauté  de  la 
Ciolat  sont  exprcsséraent  chargés  par  le  conseil 
et  assemblée  générale  des  hanitanls  de  ladite 
communauté  ue  solliciter  de  luut  leur  pouvoir 
l'admission  dans  le  cahier  des  instructions  et  do- 
léances de  la  .sénériiausséc  d'Aix  les  articles  cou- 
tenus  dans  le  présent  cahier. 

Art.  1*'.  Ils  protesteront  contre  la  ininimité  de 
la  représentation  de  ia  ville  de  la  Ciolat,  réduite 


(\  \  ^oll«  piibiiiins  pe  eatner  d'«^él  an 

Archme."  «i«  l'Empire. 
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à  quatre  députés,  dans  le  temps  que  les  construc- 
tions de  navires  y  surpa.-sent  celle  de  tous  les 
ports  de  Provence  sans  exception;  que  nulle  part 
ailleurs  on  observe  le  nombre  et  1  importance  des 
manulariures  qu'elle  contient,  si  ce  n'eut  Mar- 
seille et  Toulon,  el  que  les  quinze  cents  feux 
qu'elle  contient  ne  sont  pas  (ilus  représentés  aux 
termes  de  l'édit  qa*une  paroisse  de  campegae  de 
quatre  ci  nts. 

Art.  -J.  Ils  observent  à  M.  le  sénéchal  qae  l'ar- 
ticle 3i  de  l'édit  de  convucatiou  ne  saurait  être 
exécuté  sans  blesser  l'équité  et  le  bon  ordre,  4 
raison  de  la  réduction  à  deux  cents  des  députés 
qui  devront  rédiger  le  cahier  et  élire  les  repré- 
sentants des  coni mânes  de  la  sénéchanseée  «ne 

Ktals  généraux. 

Art.  ;i.  Une  n'étant  pas  possible  d'élimioer  de 
l'a.ssemblée  aucuns  des  députéssansencottriroi» 
irréRularilé  qui  ne  peut  être  justifiée,  ni  même 
palliée  itar  aucune  nécessité,  les  députas  de  la 
Ciotat  s  y  opposent  avec  décence  el  fermeté  et 
protestent  de  l'incompl.  t  de  l'assemlilée. 

Art.  4.  Us  lâcheront  de  concourir  par  eux-mê- 
mes à  la  rédaction  des  doléances  générales  et 
inslruclions  de  la  sénéchaussée  à  l'effet  d'y  (aire 
rencontrer  en  masse  autant  qu'il  leur  sera  possi- 
ble celles  delà  Ciotat,  et  à  cet  effet,  ils  s'attache- 
root  à  obtenir  le  commissariat  sans  bassesse  et 
sans  iii[rif:ue. 

Art.  ."j.  lis  mettront  tous  leurs  soins  et  leur 
circonspection  à  l'élection  des  quatre  députés  aux 
Etats  généraux  et  préféreront  dûns  ce  choix  des 
hommes  sages  et  pleins  de  raison ,  ft  des  sujets 
dont  l'activité  bruyante  est  te  seul  mérite. 

iMtruetUmpowr  ksd^té$  aux  Etats  générwm- 
formation  des  Mtats,  formalités. 

Art.  1".  Ils  chargeront  expressément  les  déim- 
tés  élus  de  se  conformer  aux  instructions  qui  ré- 
sulteront de  la  rédaction  de  tous  les  cahiers  par- 
liculier-i  et  tout  [iri  inièrenient. 

Lesdils  députés  entrant  aux  Etats  pénéraux  se 
prêteront,  sans  dilliculié  aucune,  à  toutes  les 
distinctions  ju.stes  et  raisonnables  qu'exigent  la 
différence  du  rang  et  la  {prééminence  des  deux 
premiers  ordres,  mais  ils  refuseront  de  se  sou- 
mettre à  des  formes  tiiuiiilianies  ([ui  pourraient 
abattre  el  décounifier  k  ur  anie  et  rendre  ainsi 
leur  mission  infrui  tueuse  au  Iloi  et  à  l'Etat. 

Forme  des  délibcratious. 

Art.  2.  l!s  demanderont  absolument  la  forme 
de  délibération  par  téte,  et  notamment  sur  l'arti- 
cle de  la  contribution  égale  de  tous  les  soiets  do 
Roi  à  toutes  les  charges  quelcooqoes. 

Bt  si,  sur  les  autres  olyets,  ils  rencontraient  des 
difficultés  péremptoires  dans  l'obstination  de 
Quelqu'un  des  ordres  à  vouloir  opiner  autrement 
ils  pourront,  dans  des  vues  de  patriotisme  et  dé 
conciliation,  se  d.  puitir  de  la  délibération  par 
tète  et  se  réduiront  à  demander  que  l'assemblée 
se  forme  en  deux  chambres,  dont  l'une  Composée 
du  clergé  et  de  la  noblesse  tt  l'autre  du  tiers- 
état,  ce  qui  obvierait  au. danger  de  la  préciuiia- 
tlon  et  rendrait  la  concibattoo  plus  aisée. 

Sauvegarde  des  députât. 

Art.  3.  La  forme  des  déliliérations  convenue 
lesdits  députés  demanderont  avant  tout  qu'il  soit 
porii' une  loi  par  laquelle,  à  l'avenir,  tnus  les 
menil*res  de  l'assemblée  des  Etats  généraux  soient 
mis  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  jusUoe el 
desdita  fital$,  et  que  pendant  leur  allée,  séionr 

SI 
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et  retour  ils  ne  puissent  être  arrêtés,  sous  quel- 
que pr(:^tcxte  que  ce  soit,  k  raîs;oD  de  quoi  ils  de- 
manderont que  lu  personne  de  tout  dispute  f^oit 
inviolable  sons  les  peims  les  plus  sévûreb,  même 
de  mort,  suivaat  roxigence  des  eu. 

ConmcaUim  m  rmnée  1790. 

Art.  \.  One,  vu  Pimportancc  cl  la  imiliiplicité 
des  inaliùrtîs  h.  ré{îlcr  dans  ci'tfe  asriciriblée,  sur 
lesquelles  on  ne  peut  avoir  en  co  nioincnl  que 
des  notions  eonruscs  et  dénuées  d'ordre  et 
eoonatssanccfl  cnfiiVe^i,  ht  loi  de  snn  rcinur  pi  - 
riodiquc  fera  reuil.'^o  aux  Kta'?;  fii-iK  Taiix  pro- 
chains, lesquels  seront  couvuquës  duos  une  an- 
née, saYOiren  1790. 

IiMruetUm  par  le  Soi. 

Art.  5.  Que  lors  do  ladite  prochaine  convoca- 
tion et  celles  qui  suivront.  Sa  Majesté  daignera 
foire  connaître  h  ms  sujets  les  principaux  objets 
sur  lesquels  ils  doivent  d^liWiTr,  pour  qu'ils  dou- 
neiil  h  leurs  di'putfS  des  iiislruclions  n-liilivcs  et 
pouvoirs  siinisaiits,  san-;  iai|UL-|le  prrcaniioii  lus 
objets  les  plus  iuiporiunts  pourraient  refiler  sans 
décisk»a  on  Mre  livrés  à  l'opinion  vague  des  dé- 
potés. 

Forme  d  eomwoaifon. 

Art.  T),  Que  Ifi  Tormc  de  la  convocation  soit  dé- 
flnitivfnuiit  !Jl;Uuéc  et  se  fasse  à  ravoiiir  par 
bailliagos  et  .«si-nécliaussi-e.^  ou  vii.'ii('ri(s,  niiiiic 

{lour  les  pays  d'Ktais,  sauf  ù  régler  plus  justemi  iit 
eurs  repn^scntatioDs,  ainsi  que  celle  desdirié- 
reotes  villes,  Imurgs  et  campagnes, pour  raison 
de  quul  il  sera  bit  des  règlements  dans  chaque 
province.  Cette  forme  étant  la  .■'euli'  fiui  fas  e 

i)arvenir  et  connallro  dirertomont  ù  Sa  .Majt  stè 
PS  vœux  i  t  les  |j,-siiiii>  (le  suii  peuple  dans  toute 
leur  intéiiintë,  et  la  plus  propre  à  diminuer  l'in- 
fluence de  l'autoritâ  et  de  l'intrigue  dans  te  choix 
des  dépotés,  qui  ne  peut  sans  danger  être  coniié 
&  ao«  sente  usemblee  dans  chaque  province. 

Ifombre  respectif  ft  qualitc's  drs  députés. 

Art.  7.  Qu'il  .soit  statué  i)Oiir  toujonrs  f|U('  les 
deux  urilres  du  i-;er-e  et  lio  la  notdesse  .Ri  ront 
représentés  aux  lilal.s  >,'onéraux  sans  distinction 
du  clerjîé  du  second  ordre  et  de  lu  noblesse  non 
posséduiii  iiefs;  que  le  nombre  des  députés  de  r<;s 
deux  ordres  réunis  sera  tout  an  plus  égal  ù  celui 
des  députés  du  lior.-état  et  que  celui-ci  choisira 
librement  les  siens  dans  son  ordre  sans  autre  ex- 
clusion (|ue  celni  dos  aijents  du  lise  ,  et  sans 
qu'aucune  profession  ou  elassu  de  citoyens  soit 
réunie  à  députera  part,  eu  qui  ne  peut  que  parti- 
culariser les  iuléréis  et  eutrcteoir  l'esprit  de 
corps. 

Idem  des  coiiimissions. 

Art.  8.  Que  dans  loules  les  assemblées  et  com- 
missiuns  eniuruies  des  Klals  la  proportion  respec- 
tive des  meiubrus  de  chaque  ordre  soit  observée 
comme  dans  Tarticle  ci-dessus. 

•    C0N8T1TDTI0N&B  l'état. 
Droit  ea^duMif  d'imjmcer. 

Art.  9.  ync  les  Rtats  généraux  soient  déclarés 
avoir  seuls  Je  droit  d'imposer  la  nation  ou  d'en- 
gager  ses  revenos  par  des  emprunts. 
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Ihuré^  éê  Vimfât. 

Art.  10.  Que  les  impôts  ne  poissent  être  mis 
même  par  les  Etats  ffénénmx  qpe  pour  un  temps 
limité  et  ré^lé  sur  l'ulmatto  trune  tenue  à  l'su- 
tre  ot  ne  puissent  continuer  à  être  perçus  nns 

être  reuouveies. 

Eijahti'  lies  cuntrihulinns. 

m 

Art.  II.  Que  tons  les  sujets  n'ayant  de  sûreté  et 
de  proieciion  que  celle  que  lour  procure ^a  force 
publique,  soient  tenus  de  concourir  à  son  entre- 
tien, cliscun  en  proportion  de  ses  facultés,  et 
qu'en  eonséquenn-.  Ions  1,  s  i  iiovens  iiidisiincle- 
tnenl  soient  assuji  ilis  aux  niénn's  iinprtts  et  le.? 
payent  indvviduclli mentsans  qu'il  puisse  ëliefait 
aucun  abonnement  par  ordre,  mais  seulement  par 
province,  ville,  etautres  inslitntions  municipales. 

Impôts  indirects. 

Art.  12.  Que  les  impôts  actuels  indirects  qui 
seni  en  ferme  ou  en  régie,  et  auin  s  f[iic  ceux 
dépendants  du  domaine  de  la  couronne,  f oient 
confirmes,  s  il  y  édu  t.  par  ks  Etals  généraux 
pour  cuuttuuer  a  étro  pvrsus  à  l'avenir. 

Bataeàftmê, 

Art.  13.  Que  les  baux  h  fermo  drs  impôt?,  s'il 
en  est  qui  doivent  continuer  d'être  affermé?,  soient 
combinés  de  manière  qu'il.s  se  renouvellent  et 
soient  délivrés  les  Klats  tenant,  afin  que  la  na- 
tion puisse  y  faire  insérer  les  clauses  que  l'expé- 
rience aura  fait  connaître  utiles  an  maintien  des 
droits  et  nécessaires  à  la  réforme  des  abus  et 
vexations  des  agnits  du  fisc. 

Dr«U  UgUUtif, 

Art.  l  'i.  Que  les  lois  qui  ombrassent  la  consti- 
tution de  l'Ktat,  l'ordre  cl  la  hiérarchie  des  tri- 
bunaux, le  c(ule  civilel criminel,  nepuissent  être 
portées  ou  changées  que  dans  le  sein  des  Etals 
généraux,  consenties  ou  propo-^ées  par  enx  et 
sanctionnées  par  le  Roi. 

Snregiétnment  it»  loh  wUuuàn, 

Art.  15.  Que  toute  loi  établie  de  la  sorte  de- 
vienne  constitutionnelle  et  no  soit  sujette  à  au- 
cune vérillcation,  mais  enregistrée  sans  délai  pur 

les  tribunaux  de  jusliee  et  <laiis  les  Etais  des  pro- 
vinces, lesquelles,  chacun  en  dri;it  soi,  pourvoi- 
ront à  son  (  Xéculion,  sauf  aux  uns  ot  aux  autres 
ù  luire  des  représentations  aux  Etats  généraux. 

Lois  du  Roi  vérifiées. 

Art.  16.  Que  les  lois  royales  qui  ne  toucheront 
point  à  la  conslitotlon,  étant  données  par  Sa  M»> 

jesté  seulement,  sei-oiît  snjelies  il  vérilieaiioii  ainsi 
et  de  la  manière  que  le.^  l-i.as  généraux  aviseront. 

Liberté  indmiduellc. 

Art.  17.  Que  les  lelires  atlentaloiies  à  la  liberté 
des  citoyens  soient  abulies;  en  conséquence,  que 
nul  sujet  no  puisse  être  arrêté,  emprisonné  ou 
exilé  qu'en  vertn  d'un  décret  ou  jujîoment  régu- 
lier et  que  dans  les  ra^  j  ressaut--,  il  ;'ii^sr  éliT' 
arrêté  d  autorité  el  à  la  i  liari^e  de  11-  reiiietlredans 
vingt-quatre,  heures  entre  les  mains  do  ses  juges 
naturels,  sauf  les  crimes  dont  la  publicité  pour- 
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nit  compromt'ttrc  lesccrcidd  Bial,  puur  lesquels 
il  sera  pris  des  précautions  extruur>i:iiairo.-<,  pro- 

iires  &  coDcilior  la  promplitudo  de  la  déteoUoa  et 
e  secrel,  avec  la  rareté  de  rinoocence. 

lihertè  de  la  prcsfe. 

Alt.  IS,  Oiii;  la  Iihfilè  soit  îu^ronJec  il  la  prisse 
et  1:1  eensiire  préliminaire  abolie  ;  in;iis  (|Ui- les 
liariiouliers  ou  ueiis  en  place  qui  se  trouverai  -tit 
atiui|ué:;  ou  léséâ  dans  un  ^criL  même  dans  h-i 
piaiiloycrs  des  avocats  imprimes,  puissent  s.> 
poarvuir  frar-devant  tes  jaftt*s  de  droit  contre  les 
auti"!rsel  iini  ritiiciirs;  qui;  1rs  oiivra;:es  cnntrai- 
rcs  aux  limiiies  niinurs  .•^uienl  eiiiiiiaiiiiM  S  un  pros- 
crits par  les  Iriliuiiaux,  et  le-  iiuteuis  et  iiiiprt- 
mcurs  poursuivis  s'il  y  ùi  hoil  ;  que  ceux  qui  seront 
contrairrsà  la  religion  soient  censuriîs  par  ses 
ministres,  et  condamnés  par  la  justice. mais  s  uis 
recherches  ultérieures  contre  leurs  auteurs  ;  qiu 
ceux  qui  rouli'iit  sur  le  p:iuverii"inent  jouissent 
d'une  entière  liljerté  pour  lu  spei  uiuiiun,  la  dis- 
cussion (les  lois,  lies  |iroji-ts  cl  des  o|)érali(.  us  mi- 
ni^t^'ricllcs;  et  ne  ouïssent  C'tre  poursuivis  et  d  •- 
tiono6B(|ae  dans  le  coj  oi'i  ils  contietidraient  de 
ftosses  aocusalioQd  ou  s'écarteraient  du  respect 
dû  &  la  miyeslé  royale. 

Offices  de  judieature. 

Art.  10.  Que  li's  arn"t(''S  des  cours  i[ni  excluent 
la  roture  de  leur  -ein  soient  eassi's  couituc  cun- 
traircâ  à  l'autorili'  du  l!oi,  a  l  am-ieune  eonstitii- 
tion  de  l'Bt<U  et  à  rimparlialité  de  la  ju-tiee.  ia- 

Ïnelle  ne  peut  être  présumée  tant  que  le.s  uieinljres 
'un  Iribunal  seront  ions  ou  presque  tous  pri.sduus 
le  même  ordre. 

Cikar^ei  «I  digiUtiê, 

.\rt.  -^0.  Oii<^  Majesté  ait  la  libre  disposition 
des  emplois,  cliarj.'es  on  di^-nités  eivils.  uiililaircs 
et  ecriesias  iques  qui  .sont  à  s.i  uoniinalion  ;  et 
qu'eo  (-Diist  que.ice,  toutes  les  lois  qui  j:<  neiitson 
choix  et  le  lixent  sur  un  ordre  ou  partie. l'un  ordre, 
soient  abolies  comme  contraires  à  la  plénitude  de 
son  pouvoir  exéctilir,  au  bien  de  PBial,  par  le  dé- 
faut d'cVnuIndon  qui  <'n  ré-jultc.  et  conirne  flétris- 
saiiîe  pour  la  presniK!  lulaiité  des  sujets,  sauf  les 
rhapitres  uotdi's  dans  iesqiu  ls  I  cNrlnsion  u  été 

gronoiicéc  par  les  fondateurs,  leur  volonté  devant 
tre  respectée  et  accomplie. 

£,Mf«  det  iéjpartmtnts. 

Art.  21.  Qq'ù  chaque  tenue  des  Rtat»  généraux 

la  liste  des  dè|»arteini  nts  et  reiiiploi  do  la  totalité 
des  revenus  de  I  Ktat  soient  lixes  par  eux,  sauf 
les  s  tninii  s  à  assigner  pour  les  cas  iroprévns  par 
lesUitâ  i^tals. 

Resfonsabilitd. 

Art.  22.  Que  les  ministres  foicnl  responsables 
aux  Etats  généraux,  les  administrateurs  des  pro- 
vince!! aux  États  provinciaux  ou  administrations 
provinciales,  et  le  complu  dus  uns  et  dos  autres 
rendu  autbeoiiqucmciit  imprimé  et  publié. 

Droit  de*  ElaU  généraux  didénonur. 

Art.  23.  0»'-  'ls  Kiats  aéuéraux  aient  le  droit 
de  recevoir  et  poursuivre  devant  les  tribunaux 
toutes  dénonciationâ  contre  les  minisires.  f;ens 
eu  place  et  autres,  coupables  d'abus  d'autorité, 
de  malverfallon  et  de  irabisoa. 
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Dt  juger. 

Art.  ^1.  Que  les  Ftals  iit-nn-aux  seront  jugeid* 
la  forfaiture  des  tribunaux  de  justice. 

Prohibition  de  corps  interme'diaires. 

Art.  25.  Que  les  Etats  généraux  ne  cooteuteat 
&  rétabiiiisement  d'aucune  cour,  cofnmissfons  ou 

n  rps  intermédiaires,  mémo  émané  d'eux,  pour 
le-i  suppléer  en  leur  ab-^eiice  et  dans  rint.'rvalle 
il'une  tenue  à  l'autre,  re  ivoyant  les  rè^lnneiit? à 
faire  à  ce  sujet  aux  Etats  'géaéraux  prochains 
de  1790. 

JbsfMd  pour  lis  iMim. 

Art.  2G.  Que  le  re."pect  le  plosabsoltt  pour  toute 
leltrt  GooHéo  à  la  poste  aera  «ipreasémeot  or- 
donné. 

Àdiaion  à  Partieh  II. 

Art.  27.  Et  dans  le  cas  que  l'article  1 1  des  pré- 
sentes instructions  au  sujet  de  la  contribution  in- 
dividuelle de  tout  citoyen  aux  charf^es  publiques, 
ne  comportf>  pas  IN  xteitsion  néeessaire,  les  dépu- 
tés y  feront  l'addition  de  toutes  autres  charges  et 
dépenses  publiques  et  locales  relatives  aux  con- 
structions de  cuemins,  réparations,  édiûcea  pu- 
blics, etc. 

Dm  MOU  eirthottqua. 

Art.  28.  Us  demanderont  que  l'assentiment  de 
h  nation  soit  renouvelé  au  sujet  de  l'édit  de  Sa 
Majesté  en  foveor  des  non  catholiques,  lequel  est 
susceptible  encore  d'eztensiona  rauonnabws. 

OiaiKH  ou  SDBStORS. 

Les  articles  ci-devant  délibérés  par  les  Etals 
généraux.approuvés  et  sanctionnés  i)ar  Sa  Majesté 
et  passés  en  lois  fondamentales  de  l'Etat,  h>s  dé- 
putés passeront  à  l'octroi  des  «ubside.i,  mais  non 
jdutôt,  ce  qui  leur  est  expressément  défendu  ;  ils 
exposiTont  l.i  misère  du  peuple  etrexc-"s  d.  s  im- 
pôts dont  il  est  cliarjié.  surtout  dans  les  villes 
comme  C(  lle-ri,  qui,  u'olfrant  |»as  assi'z  de  moyens 
du  côté  des  terres,  sont  obligées  do  mettre  des  im- 
pôts sur  le  pain,  et  de  fttire  renchérir  ainsi  une 
subsistance  que  le  pauvre  a  tant  de  peine  à  se  pro- 
curer, et  pour  donner  &  Sa  Majesté  des  preuves  de 
notre  amour,  tldélilé  et  reconnaissance,  il  consul- 
terait moins  noire  état  de  détresse  que  .ses  besoins. 

Vir^ation  des  finances  et  consolidation  de  la  dette 
natkmiUe. 

Art.  29.  Bu  conséquence,  ils  prendront  nne  con- 
naissance exacte  do  l'état  des  flnnnccs  par  com- 
missaires choisis  au  scrutin,  demanderont,  s'il  y 

a  lieu,  les  r tioiis  et  économies  compatibles 
avec  le  bien  île  I  Klat  et  la  sple  ideur  di;  la  cou- 
ronne, et  liMTniU  fiifl  1  rr-lat  des  dé,)enses  de 
chaque  déparieineut  <  t  celui  des  intérêts  a  payer 
pour  les  dettes  do  l'Etat,  lesquelles  ils  consoli- 
deront et  dont  il.s  chargeront  pour  toujours  la 
nation,  en  demandant  toutefois  une  réduction 
d'intérêts  pour  celles  seulement  qui  n'en  ont  pua 
encore  souffert. 

Octroi  des  subsides  nécessaires. 

Art.  30.  Us  prendront  aussi  une  connaissance 
exacte  du  prodoit  des  fermes,  Iraitcs,  posV» 
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contrôle  et  ponéralemenl  tout  autre  impôt  indi- 
rci  t,  et,  après  avoir  comparé  ce  produit  avec  les 
<^tals  de  dépenses  et  intérêts  ci-dessus,  ils  impo- 
seront  la  Dation  ponr  le  surplus,  et  pour  une 
anoée  seulemeDt. 


Jdmit9urla  réforme  du  oAnieftrotptkm, 

Art.  ?A.  Si  la  nTormo  indispons;i!)l<;  du  régime 
actuel  des  for(ues,  iraHes,  laquelle  doit  toujours 
être  délibérée  avi'C  l'OLtroi.  cau'^e  quelque  dimi- 
nution de  produit,  ies  députés  aux  Etats  généreux 
y  pourvoiront  en  augmentant  d'aotaot  l*octroi 
pom  par  l'article  précédent. 

litm  pour  la  suppressinn  dn  mnnopoïeet  lOflM  flir 

les  m  irins  salants. 

Art.  32.  Si  le  prix  du  sel,  tabac  ou  autre  impAt 
onérLUx  Olail  diminué  ou  supprimé  et  les  ohjcis 
(lu  monopole  rendus  libres,  ce  qui  cependant 
doit  n*éln  bit  qu*aTec  précaution  de  laquelle  on 
ne  peut  que  se  reposer  h\t  la  sage<:!:e  et  les  lu- 
mières des  dépotés,  ils  sont  autorises  à  auffmenler 
I)ropor(iunru'iloiiu'i  l  iViclroi  des  subsides  na- 
titmaux;  niaisquaiil  au  sol,  ils ileniandercnlqu'il 
foit  mis  sur  les  m. irais  salants  une  forte  taxe, 
telle  cepcoduoi  qu't  lie  u'èmpécde  pas  cette  ma> 
tiére  de  devenir  un  objet  de  commerce  et  d*ex- 
portation ,  et  fourniront  le  surplus. 

IntiMê  parUeuUm  prMbéê, 

Art.  3^.  Tons  les  subsides  accordés  par  la  nation 
en  conformité  des  arlieles  ci-dessus  ne  serontdé- 
lib^'-rés  sous  am  une  Inrnie  particulière  d  impôt, 
mais  seulement  en  ai-^'ent,  et  la  somme  totale  ré- 
partie sur  les  provina's  pour  être  levée  par 
chacnne  d'elles,  ainsi  qu'il  paraîtra  couvonable 
à  chaque  Etat  on  administration  provinciale,  et 
versée  directement  par  elles  dans  les  coffres  de 
Sa  Majesté. 

Rcparlition  sur  les  provincet. 

Art.  3'i  Si  cette  répartition  à  faire  de  la  somme 
totale  sur  les  provinces  occasionne  des  dét)ats 
cuire  leurs  députés,  ils  feroat  eu  sorte  de  réuler 
quant  à  présent  sur  la  proposition  de  la  taille, 
vingtième  et  impôts  directx  actuellement  sup- 

Sortés  par  elles,  sauf  à  régler  cette  répariition 
'une  manière  plusjus:e  lorsqu'on  aura  u(  (|iiis 
des  lumières  sullisautiv^.  C  »  si  pourquoi  la  sup- 
pression du  monopole  devrait  être  différée  et 
renvoyée  aux  proeliains  Etats  généraux,  où  la 
force  respective  des  provinces  et  l'augmenÂtion 
produite  par  la  contriliutioa  des  premiers  ordres 
seront  mieux  connues. 

impôt  sur  le  luxe. 

Art.  35.  Les  députés  dérogeront  cependant  à 
l'arliele  3:!  en  faveur  des  impôts  à  mettre  sur  le 
luxe,  et  particulièrement  celui  des  équipages, 
hâteU  et  domestiques,  qu'ils  sont  expressément 
chargés  de  solliciter,  mais  de  manière  toutefois 
que  lesdite  impôts  sur  le  luxe  soient  levés  pur  les 
provinces  et  non  par  les  agi  nts  du  Tisc  et  prt- 
comptés  sur  la  somme  lolalu  à  rejjurtir. 

Coiiservatiun  des  privilèges  de  la  province. 

Art.  3G.  Les  députés  de  la  sénéchaussée  d'Aix 
ropposcront  à  l'établissement  de  tout  impôt  nou- 
veau déterminé  sur  les  terres,  denrées,  branches 
d'industrie  ou  de  commerce  essentiels  et  natio- 


naux, et  dans  le  cas  où  ta  pluralité  délibérerait 
riuL'lnue  impôt  territorial  ou  autre,  qui  par  sa  na- 
ture heurterait  le  privilège  essemiei  et  précieux 
a  la  proyinre  d'asseoir  et  répartir  elle-même  ses 
iiiiP'Vs,  il  leur  sera  expressément  enjoint  de  ne 
I  a(  cepter  que  suus  la  forme  d'abonnement  et 
jamais  en  nature,  et  s'il  le  faut,  prendront  acte 
de  leur  celus  et  protestations quMIs  auront  jugées 
nécessaires  à  la  conservation  des  privilèges  de  la 
province.  . 

Mkntkm  «w  te  jmoMww  imiattu  à»  VBtaU 

j^rt.  37.  La  nation  se  chargeant  des  dettes  de 
I  Etat,  les  subsides  levés  par  les  provinces  seront 
srieeialement  affectés  au  payement  de  leurs  inté- 
rêts, et  les  députés  demanderont  qu'il  soit  pria  des 
moyens  &  cet  effet.  k 

Amortissement. 

Art.  38.  Les  députés  ne  doivent  consentir  aucune 
augmeniation  d'impôt  pour  amortir  les  dettes  de 
I  Ktat.  mais  ils  demanderont  qu'à  mesure  qu'à 
s  éteindra  dcs  pensions  viaccres  les  deniers  des- 
tinés à  les  payer  soient  appliqués  au  rembourse- 
ment des  ronds  non  viagers,  en  commençant  par 
ceux  qui  supportent  le  plus  fort  intérêt,  pour 
raison  de  quoi  il  soit  (  tabii  une  caisse  d'amor- 
tissement ri'prt'geniaiive  des  créanciers  moitS,  Ce 
moyen  étant  8uffi:>ant  par  sa  continuation  pour 
libérer  l'Etat  sans  effort  et  sans  secoosse. 

Aliénation  du  domaine. 

Art.  39.  Les  députés  concourront  par  leurcon- 
eeutement  à  l'aliénation  des  biens  domaniaux  de 
a  couroune,  si  cette  aliénation  est  proposée  dans 
la  vue  d'étendre  ou  amortir  datant  la  dette  nsi- 
tionale. 

miNIBS  ET  BMiftANCBS. 

Wouotamcoie, 

Art.  40.  Lndéfpntés  aux  Etats  généraux  seront 
chargés  do  porter  les  plaïute.s  et  doléances  du 
peuple  sur  la  cherté  do  la  justice  et  la  longueur 
des  procédures,  sur  l'incertitude  des  lois  civiles 
et  la  rigueur  des  lois  criminelles  trop  peu  pro> 
porUonnée  aux  délits,  sur  le  danger  de  rinsiruc- 
tion  secrète  et  celui  plus  imminent  encore  du 
serment  donné  en  justice  aux  gardes  armés  des 
fermes,  qui  met  la  fortune,  l'honneur  ei  quel- 
quefois la  vie  des  citoyens  à  la  merci  de  deux 
hommes  pris  parmi  ce  que  la  nation  a  de  plus 
vil;  ils  solliciteront  en  conséquence  de  lajostioedti 
Roi,  lar  éforme  de  la  hiérarchie  des  tribunaux,  du 
code  civil  et  criminel  et  surtout  du  code  fiscal, 
la  reforme  ou  (lirninuticu  des  droits  du  greffe,  la 
tixalion  des  salaires  des  ofliciers  de  justice,  pro- 
cureurs et  avocats,  le  létublissement  des  anciens 
jugements  prononcés  pur  les  pairs  et  les  jurés,  la 
permission  à  tout  citoyen  de  plaider  lui-même 
sa  cause  dans  tout  tribunal,  ou  de  se  choisir  un 
défenseur  parmi  tous  les  citoyens,  et  la  facilité, 
par  la  simplilic;iiion  des  formes,  de  pouvoir  se 
|iasser  d'un  niimstèie  étranger,  en  outre  la  fa- 
culte  de  prendre  à  partie  les  juges  prévaricateurs, 
et  la  certitude  pour  toutinnoceut  d'obtenir  le  re- 
dressement des  injoslices  avec  des  dédommage- 
ments proportionnés  à  ce  qu'il  a  pu  souffrir. 

Et  comme  la  législation  pour  réunir  tous  les 
avantages  doit  être  rédécliie,  comparée,  éprouvée 
et  soumise  à  quelque  expérience,  les  députés 
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n'apporteront  sur  cutiu  m  iti'ie  aucune  délibéra» 
tion  qui  puisse  annoncer  la  précipitatioa  et  ac- 
corderonl  tout  le  tempe  nécessaire  pour  qae  cc' 
travail  confié  aux  personnes  les  plus  éclairées  et 

li's  plus  vert  icusi's  puisse  élre  coiuliiit  à  sa  perfec- 
tion, leiiiiL'l  devra  èlrc  pri!alablcinent  publié  pur 
la  voie  df  rimpression.  examiué  par  la  nation  ol 
ne  pourra  recevoir  sa  dernière  saoclioa  que  (iaus 
une  laemblfe  d'Etals  gtaéraux. 

FkMHté;  $a  rifàrmê. 

Art.  îl.  Mais  quant  au  code  fisi'.al,  comme  il  orrre 
moins  de  combinaisons  et  de  difficulti^s;  que  les 
abus,  vexations  et  cruautés  auxquels  il  donne 
lieu  journellement  exigent  les  plus  prompts  re- 
mèdes, lesdits  députés  seront  coargn  d'en  de- 
mander la  réforme  dés  à  présent  et  avant  la  sé- 
paration des  KtJits.  Les  points  principaux  de  cette 
réforme  sont:  que  la  eonnai^sance  de  tous  les  ras 
pour  le  fait  des  traites,  ^'abelles  et  autres  régies 
ou  fermes  sera  attribuée  en  première  instance 
aux  ju^cs  ordinaires  des  lieux,  lesquds  joges  se- 
ront assistés  par  le  maire  1 1  nremier  coniul,  soit 
dans  l'instruction,  soit  dans  le  jugement;  que  le> 
verbaux  seront  faits  au  nom,  risque  et  péril  de 
l'adjuiiicataire  et  ne  lien  ironî  Ih'h  que  d'rxposi- 
liou  et  de  requête,  laquelle,  revêtue  du  décret  du 

i'ugeen  assignation,  sera  incontinent  signifléc  par 
'employé  à  l'accusé  qui  y  contredira  par  lui- 
même  on  par  procureur,  par  écrit  on  de  vive 
TOix;  que  cette  instrucfinn  sera  sommaire  et  le 
jugement  porté  dans  le  délai  le  plus  court  ;  que 
l'appel  des  sentences  du  premier  juge  sera  porlé 
en  dernier  ressort  et  sans  autre  degré  de  iuri- 
diciion  au  tribunal  souverain  et  compétent  ne  la 

Srovioce,  sans  appel  au  conseil;  que  la  rigueur 
es  peines  soit  adoocie  ;  que  le  citoyen  ne  puisse 
pas  être  arrêté  ou  empr^onné  [liir  lis  ;;arile3 
avant  dé.ret  ou  jugement;  que  le  défaut  de  paye- 
ment des  amendes  n'emporte  point  la  condam- 
nation aux  galères. 

D'abolir  et  prohiber  sous  les  peines  les  plus 
sévères  toute  nùte  domiciliaire,  excepté  dans  des 
magasins  ouverts  bJsant  ventes  publiques,  et  de 
décerner  les  mêmes  peines  contre  tout  employé 

?[ai  oserait  p:)r:er  la  main  sur  un  citoyen  pour  le 
ouilier;  qu  il  sera  pris  une  rèi,'le  p,ir"iiir[tielle  on 

Soisse  distinguer  le  commerce  réel  des  objets  pro- 
ibéi  ou  impotéa.  d'hTOC  Tusage  personnel  et  do- 
mestique, et  qne  les  quantités  énoncées  pour 
raison  de  ce  dans  nn  réfriement  serviront  de  li- 
mite  |iotir  nrtionner  sur  la  fraude  des  droits  OU 
sur  1  accusation  de  contrebande. 

Que  les  droits  sur  les  marciiandises  soit  étran- 
gères, soit  nationales,  seront  portés  dans  un  tarif 
continuellement  afticbé  daos  les  bureaux  et  aux 
hôtels  de  villo  des  lien;  fue  ces  droits  seront 
rfidoits  sommairement  k  xm  ranl  sur  chaque  objet 
et  perçus  sur  le  prnds  net  tiesdits  objets  ;  qu'en 
cas  de  surexaclloo  prouvée  de  la  part  des  rece- 
veurs, ceux-d  seront  condamnés  «n  triple  do  sor- 
exigé. 

ga'aucune  visite  ne  pourra  être  faite  dans  les 
nmteset  les  grands  chemins,  si  ce  n'est  au  bureau 
voisin  et  sans  rétrograder  même,  par  les  capi- 
taines pénéranx. 

Que  ladite  visite  soit  faite  par  le  seul  briga- 
dier et  en  i^résenre  du  contriMeur  du  bureau. 

Qu'il  sera  f>ûurvu  à  ce  qne  la  quantité  du  sel  et 
du  tabac  soit  loyale,  sans  mixtion,  et  certiOée telle 
|Mir  le  principal'  adjudicataire,  lequel  ne  pourra 
se  soustraire  à  la  oonflscation  de  ces  objets  à 
raison  des  cmitreCutions,  mélanges  et  de  leur 
qualité  nuisible. 


Qu'il  sera  ordonné  aux  maires,  consuls  des 
lieux,  de  f>iire  des  visites  aux  arenier.^  à  sel  et 
aux  entrepôts  du  tabac,  à  l  effut  d'en  vërilier  les 
qualités,  et  permis  aux  habitants  des  lieux  de 
réclamer  leur  intervention  pourilénnncer  et  pour- 
suivre les  contrefactions  et  inlidelités  par-devant 
le  tribunal  de  droit,  auquel  cas  lesdils  consuls 
ne  pourront  siéger  audit  tribunal  comme  parties 
intervenantes. 

Que  Pus^ige  de  l'eau  de  la  mer  ne  sera  répnlé 
contrebande  pour  I«3  habitants  des  villes  et  des 
campagnes  situées  sur  ses  bords,  excepté  dans  les 
cas  où  il  serait  prouvé  qu'elle  aurait  été  soumise 
à  l'évaporation  et  celui  où  lel)onlanger  l'emploi- 
rait  à  sa  manipulation. 

Ua^omité  du  frix  du  $el  et  reeulemetU  du  bar* 
rière$. 

Art.  42.  Bt  enfin  que  le  prix  do  se!  sera  rendu 
uniforme  et  modéré  dans  tout  le  roviiume,  les 
douanes  intérieures  supprimées  et  tous  les  bu- 
reaux de  traites  reculés  aux  fhmtiAres. 

Cmtrdls. 

Art.  43.  Lesdits  députés  demanderoot  aossi 
qu'il  soit  fait  un  tarif  général,  clair,  uniforme  et 
simple  poor  la  perception  des  droits  de  contrôle 
et  insinuation,  celui  de  1722  ayant  éprouvé  des 
exceptions,  des  distinctions  et  extensions  addition* 
ni'lles  nui  en  font  une  bvdre  de  diflieultes  inex- 

f)rimables,  et  que  le  j)ublic  sera  délivré  des  véri- 
irations  rétroactives  dans  cette  partie,  les  |uels, 
après  dix  ou  vingt  ans,  viennent  ruiner  les  fa- 
milles. 

V^Uté  in  ^arge$. 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  il  serait  propoaé d'abolir 
la  vénalité  des  charges,  les  députés  s'efforceront 
d'éloigner  une  opération  qui  augmenterait  trop 

se  isiblement  les  besoins  de  l'I^tat,  et  si  toutefois 
elle  était  déterminée  par  les  Ktats  généraux,  ils 
ne  sont  autorisés  à  coii-entir  l'aecroisseinent 
d'imiiôt  destiné  ù  ce  remboursement  qu'autant 
que  (es  ofliciers  des  tribunaux  souverains  seront 
à  l'avenir  nommés  par  Sa  Majesté  sur  la  présenta- 
tion des  Etats  ou  administrations  provinciales, 
ceux  des  tribunaux  inférieurs  sur  la  présentation 
des  assemblées  de  leur  district,  et  les  juges  ordi- 
naires ^ur  celle  de  leur  ville  ou  communauté, 
toujours  après  due  et  libre  élection,  et  que  les 
juges  ainsi  pourvus  seront  it  Tie  et  ioamovibles. 

Interprétations  dea  lois  par  têttm  iiftniut». 

Art.  45.  Ils  exposeront  à  l'assemblée  eti  8a 

Majesté  l'abus  qui  s'est  introduit  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'admiisistralion  de  snp[)léer  ou 
interpréter  les  lois  par  K  tlies,  et  demanderont 
qu'il  soit  statué  qu'à  1  avenir  une  loi  ne  puisse 
être  modifiée  et  interprétée  que  par  une  autre  loi 
authentique  et  jamais  par  lettres  de  ministres  ou 
autres  gens  en  place. 

Eta(s  de  la  province. 

Art.  4G.  Lesdits  iléputés  aux  Etals  généraux  se- 
ront chargés  d'expo-^er  à  Sa  Maie-ilé  l'iné-'alité, 
rinsuflisaDceet  l'incoliérence  des  Ktats  précédents 
de  la  province,  d'où  résulte  l'excès  de  pouvoir 
d'un  côté,  le  mécontentement  et  la  méfiance  de 
l'autre,  une  administration  partiale,  des  dépenses 
ruineuses  en  faveur  de  certaines  parties,  un  aban- 
doa  total  des  autres,  l'impossibihié  dans  laquelle 
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gémissonl  depuis  si  longtemps  beau('oup  de  corn  - 
munautés  de  faire  culendre  leur  voix,  le  di'faut 
de  lumières  et  les  iaiustices  qui  eo  sont  la  suite 
nécessaire,  un  défaut  d*iiiiioii  et  de  concert  qui 
devient  la  source  de  toute  sorte  de  maux. 

ÂutmbUê  généré  pour  tu  rifonuu. 

Art.  47.  Ils  sollicilcront  an  cons^^qucncc,  de  la 
justice  du  Sa  Majesté,  une  couvocalion  générale 
des  trois  ordres  de  la  province,  où  le  tiers  se 
trouve  eo  nombre  égal  aux  deux  jkremiers  ordres 
réunis,  à  TelTet  d'y  former  on  réformer  la  consti- 
tution du  i)ays,  à  moins  que  cette  réforme  ne 
6'opérîtt  aux  Etats  généraux  ucluels,  auquel  cas, 
les  députés  veilleront  à  ce  que  les  points  pnoci- 
paux  de  celte  reforme  soient  -. 

Leur  composition. 

Art.  48.  Que  les  représentants  de  Tordre  du 
tiers  soient  à  l'avenir  en  nombre  égal  h  celui  des 
deux  antres  rënnia. 

Clergé, 

Art.  40.  Que  parmi  ceux  dn  premier  tndre  il  y 
ait  des  députés  du  bas  clergé. 

Noblesse. 

Art.  ho.  Que  parmi  ceux  de  la  noblesse  il  7  ait 
des  nobles  sans  fief. 

Tiers-état,  vigueries. 

Art.  51.  Que  ceux  du  tiers-état  soient  plus  jus- 
tement répartis  et  toute  la  [irovinrc  é^jalemeiit 
réiirésenlée  eu  épani  seulement  a  l'alToua^ement 
et  sans  autre  distiiu  limi  ou  prédilecliou  particu- 
lière de  Tille,  de  sorle  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
réglementde  vi^eric0;que  celle  d'Aix  surtout  soit 
divisée  au  moins  en  six,  et  que  si  des  circon- 
stances pbTsiques  ne  permettent  pas  de  les  faire 
toutes  égales,  elles  ne  déput 'nt  plus  également 
mais  proportionnelleiiieiit  a  leurs  feux,  de  ma- 
nière que  le  liers-état  fournissant  par  exemple 
soixante  députés,  il  eu  fût  envoyé  un  par  cla- 
quante lieux  environ. 

BligWUtiies  repréttnUmU. 

Art.  52.  Que  les  maires  et  consuls  ne  soient 
plus  députés  de  droit»  mais  ceux-ci  dioisis  libre- 
ment. 

KaduMion, 

Art.  53.  Que  rexclusion  desdits  Etala  sera  don- 
née aux  magistral  ainsi  qu'à  tous  ofliciers  atia- 

ciiés  au  lise. 

PréMence  et  autres  places  éligibkt. 

Art  64.  Que  la  [irésidence  des  Etats,  la  procure 
du  pays,  la  commission  in  terraéd luire,  et  généra- 
lement toutes  dignités,  places,  emplois,  faisant 
partie  desdits  Etats,  ou  en  dépendant,  soient  à  l'a- 
venir éiigibles  par  eux  et  pris  indifréreuimeni 
dans  chacun  des  ordres. 

CommisrioH  de$  Btate. 

Ârt.  55.  Que  la  commission  intermédiaire  et 

Sénéralement  toute  oommiseion  ou  bureau  émané 
08  Btaifl  eoU  composée  de  manière  que  la 
moitié  de  leurs  membrea  seil  pria  dans  le  tiers- 

étau 


Répartition  iê$  secourt. 

Art.  50.  Que  la  répartition  des  secours  or-ii- 
dinaircs  ou  cxlraorduiaires  accunlés  par  le  lloi 
ou  la  province  à  la  généralité,  ou  une  partie  seu- 
lemeot  du  pays,  soit  faite  dans  le  sein  de  ses 
Btals. 

Bteetion  du  sgndie. 

Art.  57.  Que  le  tiers-état  se  nomme  un  syndic 
par  élection  Ubre,  lequel  aura  entrée  aux  Biats, 
et  présidera  son  ordre. 

Mairie. 

Art.  5S.  Les  déjiulés  semnt  chargés  de  ropréstm- 
ler  aux  KtaLs  géui-raux  (lu  il  a  elc  créé  à  dilIVreiites 
époques  des  ullices  de  mairie  toujours  abonnés  et 
rachetés  par  le  corps  de  la  province,  et  notam- 
ment eu  1733;  qu'à  culte  ^BOque»  etpoodaut  plu- 
sieurs années.  Sa  Majesté  s  étant  réœrvé  la  nomi- 
nation des  maires,  même  dans  les  communauté» 
qui  n'. IV. lient  point  acheté,  les  juges  et  olïices 
8ei,:jneuriauN  lurent  exclus  des  assemblées  mu- 
nicipales présidées  alors  par  le  niuire  seul,  cequi 
continua  jusqu'à  ce  que,  par  arrêt  du  21  mars  17&7, 
la  Provence  fut  reçue  à  réunir  toutes  ses  mairies 
et  autres  charges  municipales  aux  villes  et  com- 
munautés du  pays,  tant  de  vigueries  que  des  terres 
adjacentes,  uioyênnaut  un  million  T^iS.i.V.)  livre.s, 
rcmboursemenî  que  la  province  a  eirecli veinent 
Opéré.  Les  villes  et  communautés  de  Provence  au- 
raient dù  jouir  d'une  mairie  achetée  si  chèrement, 
et  elles  en  ont  eireciivemenlcoiiservutuoslespri- 
vilé::es  dans  les  villes  royale.s,  où  les  ofliciers  de 
justice  sont  (>xclus  de  l'aulorisaLion  drs  co:iheils 
et  assemljlcLS  de  comuiuuaules  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  communautés  seigneuriales, 
où  les  sciuueum  intércsbés  à  savoir  ce  qui  se  passo 
dans  les  délibérations  et  à  s'y  (irocurer  de  l'in- 
fluence, sont  venus  à  boul  sans  jugement  préala- 
ble de  faire  rentrer  leurs  officiers  en  pos.se^sion 
d'autoriser  les  assemblées  municipales.  Les  dispu- 
tés solliciteront  en  con.si'quence  la  réintégralion 
des  maires,  consuls  des  villes  et  communautés 
seigneuriales  dans  tous  les  droits  de  la  mairie  et 
autres  charges  municipales  sur  le  pied  des  édita 
de  création  et  en  confurmilé  de  celui  de  réunioa 
de  17Ô7. 

Police. 

Art.  59.  Les  députés  représenteront  aux  Etala 

et  à  Sa  Majesté  que  les  seigneurs  ayant  le  droil 
de  justice  dans  leurs  liefs,  et  s'y  niainleiiant  on 
possession  de  la  police  contre  les  titres  et  droits 
du  pavs,  celte  branche  si  essentielle  du  pouvoir 
judiciaire,  n'offrant  aucun  droit  lucratif  ou  émo- 
lument qui  engage  leseigneura  faire  les  dépenses 
néce.<saia's  à  son  exécution,  et  ses  officiers  à  né- 
gliger leurs  propres  alïaires  pour  veiller  à  l'ordre 
|)Ublic,  reste  le  plus  souvent  totalement  aban- 
donnée.Cette  négligence,  qui  existe  non-.'^euleinent 
dans  les  campagues  et  les  villages,  mais  dans  des 
villes  oonsidérebles  et  des  ports  de  mer  fréquentés 
de  tonte  sorte  d'étrangers,  entraîne  une  luluiité 
d ';ib!is  ;  la  tolérance  dcs  vices  et  le  défaut  de  force 
riil;lii]ue  ainéni  nt  les  délits. 

Les  di-pulés  sollicili-ronl  en  conséquence  de  la 
justice  de  Sa  Majesté  la  réunion  de  la  police  aux 
municipalités  de  i'roveoce,  et  ce,  confur  némunt 
uuxdits  arrêts  do  conseil  et  déclarations  de  créa- 
tion d'oflices,  et  notamment  ceux  du  2  mars  1700 
et  1709  et  sans  distiacUon  de  villes  royales  ou 
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^rigoeuriales,  le  corps  du  pays  ayant  à  diver^s 
fois  racheté  et  abooaé  ces  oflices  des  deniers  com- 
orans,  et  plusieurs  assemblées  générales  on  d'K- 
tats  de  la  province.  noiiiriK^ment  celle  de  1700, 
ayant  cliarpô  les  |)io  •ureurs  du  pays  de  veiller  à 
ce  (|iie  louies  les  coiiimunaut(^s  saiis  disliiiolioQ 
de  royales  et  de  st-isneiiriales  jouissent  des  droits 
attacfiés  à  ces  oflicfs,  le  droit  commun  de  la  pro- 
Tiooe  s'acoordaat  ainsi  avec  la  Jusliceet  le  maia- 
tien  de  l'ordre  pablic  h  faire  cesser  ft  cet  égard 
l'usiirpatiou  de?  seigneurs  et  donner  aux  commu- 
uautéà  une  police  qu'elles  seules  peuvent  exercer 
avec  succès  en  les  soumettant  à  tous  les  frais  oé« 
cessaires  à  son  eutrciu  n. 

Mnidirilé . 

Art.  60.  Les  députés  exposeront  les  abus  et  in- 
convénients nomoreux  qui  résultent  de  la  muiti- 

Elicité  de^  mendiants,  et  soliicitcront  une  loi  qui 
»  eoDpflcbe  de  vaguer  et  rutieiine  chaque  pauvre 
dans  sa  inroiase. 

Taxation  de  timobu. 

Art.  Gl .  Ils  solliciteront  riussi  un  nouveau  règle- 
ment pour  les  provinces,  en  taxation  de  témoins, 
attendu  que  celui  qui  y  est  en  vigueur  est  |>ar  i^oa 
ancienneté  hors  de  proportion  avec  les  dépenses 
léeUea  da  dépIaeemeoL 

Constructions  étrangères  prohibéet. 

Art.  62.  Les  députés  seront  encore  chargés  de 
représenter  à  Sa  Maji-sté  que,  par  un  iilms  (in'jii- 
didable  à  sa  marine  et  nuisible  à  ses  sujets,  les 
Itonois  et  autres  étrangers  du  Nord  amènent  d 
le  port  de  Marseille  quantité  de  navires  de  cou- 
stmctions étrangères  qu'ils  vendent  au  oommert  c 
de  cette  ville,  et  supplantent  ainsi  peu  à  peu  les 
différents  ateliers  de  construction  de  la  province  ; 
de  là  résulte  la  .slaf^nation  de  nos  ctiaiitit  rs,  la 
misère  et  émifiration  des  charpentiers  et  autres 
ouvriers  de  marine  qui  manquent  ensuite  aux 
constructions  royales,  la  disuraction  enfin  d'un 
naméraire  «onsidérableportécbeirétmoger.ils 
wUiciteront  et  eooBéqiienoe  une  loi  proubitivo 
il  ce  sujet. 

Cabotage, 

Art.  63.  Ils  représenteront  aussi  que  les  bftti- 

ments  nationaux  faisant  lii  calminge  le  lonp  de 
nos  côtes  sont  poumis  à  rtian^er  de  congé  toutes 
les  fois  qu'ils  charj^e  it  ou  déchargent  dans  un 
port,  ce  qui,  par  la  fréquence  de  leurs  voyages  et 
M  modicité  du  fret,  leur  fait  supporter  des  frais 
ruineux  ;  lesdits  bâtinients  sont  ordinairement 
montêj!  pur  des  matelots  retenus  dans  leur  dépar- 
tement par  ordre  dn  Roi  en  atteii  iatit  de  les  em- 
ployer à  sou  service,  et  qui  n'oiit  alors  point  d'au- 
tre "ressource  pour  gagner  leur  pain,  ou  par  des 
jeunes  gens  qui  y  coromencoat  à  se  former  pour 
la  marine;  ils  méritent  parera  raisons  nne  ftiveur 
particulière  :  les  députés  seront  en  conséquence 
chargés  de  demander  que  les  biMiments  naviguant 
de  port  en  port  en  Provence  soient  à  l'avenir  as- 
similés aux  pécheurs,  et  ne  changent  d'expéditions 
et  de  eoagb  qu'une  fois  par  année. 

Vieitee  iee  namtee  et  esopéUtiom  ie  Paminmti  oiu- 
rerues. 

Art.  6k.  Us  demanderont  en  outre  qoe les  en- 
traves qai  rtealteot  de*  visites  d'approvidonne- 
iMm,  «laiiitioiii^  «pptitax  «t  •oires  ewcefnaot 


le  salut  des  équipages  et  des  navires  soient  levées 
et  lesdites  visites  supprimées  comme  inutiles,  at- 
tendu  l'intérêt  bien  plus  direct  des  armateurs  à 
leur  propriété,  etque  les  bateaux  de  pécbe  qui 
naviguent  avec  mâts  et  ne  sont  pas  exposésàs^é- 
loi^ner  des  cùies  soient  entièrement  dispensés  de 
prendre  des  congés  et  expéditions  à  I  aiuirauté 
comme  d'Une  foraîaUlé  qui  leur  est  inutile  et  oné- 
reuse. 

Suppression  des  madragues. 

Art.  35.  Les  députés  exposeront  aux  Etats  et  à 
Sa  Majesté  que  le  puisson  diminuant  tous  les  jours 
sur  nus  côtes,  la  classe  des  ])éclieurs  a  la  plus 
grande  peine  h  se  soutenir  et  à  gagner  sa  subsis- 
tance ;  cette  portion  précieuse  de  citoyens  qui  a 
été  de  tous  les  temps  la  pé|)inière  'alimentaire 
de  ni>tn'  niurine  marchande  et  militaire,  souffre 
un  dépérissement  encon;  plus  grand  en  raison 
des  concessions  et  privilèges  des  madragues.  Ces 
étabiiasemeats,  contraires  au  droit  naturel  par  une 
attribution  exdnslve,  multipliés  sur  nos  côtes, 
gênent  la  navigation,  l'entrécet  sortie  des  havre», 
envahissent  la  pèche  non-seulement  du  tliou, 
mais  du  petit  |vji-soii  sur  une  irè^-grande  étendue 
de  mer,  lont  naître  une  quantité  de  procès  et  de 
vexaûons  dont  les  pécheurs  s  uit  toujours  les  vic- 
times comme  les  plus  faibles,  et  ces  malheurs 
reçoivent  tons  les  Joiirs  de  nonveaux  accroisse- 
ments par  l'avidité  des  fermiers,  le  crédit  et  la 
granilcur  des  propriétaires.  Les  députés  sollicite- 
ront en  conséiiue;ice  de  Sa  Majesté  et  îles  Elats  le 
retrait  de  toutes  ces  concessions  et  l,i  lilu  iié  ab- 
solue de  la  pèche  devenue  aujourd'hui  iiulispen- 
sableel  esseotiellemeat  nécessaire  à  lu  subsistance 
d'un  très-grand  nombre  de  citoyens,  et  an  soutien 
des  forces  navales  de  IKtal;  cet  objet  étant  extrê- 
mement iinpuriant  sera  recomiuandé  au  zôle  des 
députés,  et  dans  le  cas  oii  des  raisons  imprévues 
lissent  conserver  quelques-unes  de<;esniadrasue3, 
les  moins  onéreuses,  ils  demanderont  qu'il  soit 
établi  des  Kgles  pour  qu'elles  «oient  motos  vexa- 
toires,  qu'elles  ne  puissent  prohiber  à  leur  alen- 
tour et  dans  des  limites  clairement  prescrites 
pour  chacune  et  marquées  par  des  .signaux  posés 
et  visités  de  temps  à  .mire  à  leur  frais  |)ar  les 
olliciers  d'amiraule,  que  la  pèche  du  thon,  et  que 
celle  du  petit  pui.ssou  reste  entièreuiciit  lilire,  et 
qu'à  cet  effet  l'ordonnance  de  lOSl  soit  interprétée 
ou  changée,  si  besoin  est,  et  notamment  l*article..* 

Suppression  du  tirage  des  canonnien  auxiliairei  da 
la  marina» 

Art.  66.  Lesdits  députés  représenteront  que 
pendant  la  dernu-re  guerre  le  besoin  de  matelots 
engagea  le  ministère  à  faire  ressource  d'un  tn-ago 
foruéaui|uel  00  assujettit  les  hahitantsdes  paroisses 
maritimes.  La  plupart  de  ceux  quifurent  désignés 
par  le  sort  périrtînt  sur  les  vaiaaeanxdu  Roi  de  la 
maladie  ou  de  tristesse,  sans  utilité  fùatnn  ser- 
viceaiiqnel  ils  n'avaient  ni  aptitude  niexpérience. 
Cependant  cet  usa«e  aussi  destructeur  que  nou- 
veau a  prévalu,  et  on  a  aujourd  Imi  formé  une 
mUice  particulière  destinée  a  servir  sur  les  vais- 
scanxdfu  Roi,  sous  le  nom  decanonniers  auxiliaires 
de  la  marine,  de  sujets  pris  forcément.  Comme  Ira 
ports  de  mer  ne  sont  guère  habités  que  par  des 
gens  t  l;is  l's  011  ouvriers  allacliés  à  la  construction 
et  armement  des  navires,  tout  le  poids  de  ce  tirage 
tombe  snr  les  habitants  des  campagnes  déjà  peu 
nombreux  sur  les  côtes,  et  en  devient  le  tléau  et 
une  cause  puissante  d'émiuration  ;  supplieront  en 
GonaéqwiiQe  Sa  Mijeaté,  iosdits  doutés»  d'abolir 
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ce  tirage  et  île  form  tcics  canonniers.  de  môme  que 
les  autres  troupi-s,  du  geus  enrôlés  libremeal. 

Paysans  soustraite  aux  classes. 

Art.  67.  Ils  demanderont  aussi  que  les  paysans 

Iui,  pendant  la  saison  pluvieuse  et  les  fortes  ar- 
surs  de  l'été,iiepoaraDt  pas  travailler  la  terre,  root 
raomeDteQénienf  aider  &Ia  pécbc,  ne  soient  point 
inquiiHés  à  raison  de  ce,  ut  assujettis  au\  classes, 
attendu  que  ce  serait  privor  à  la  fois  celte  jionion 
de  sujets  des  moyens  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance et  les  pécheurs  d'un  secours  souvent  né- 
cessaire, et  qui  ne  peut  faire  aucno  tort  aux  gens 
de  mer  qui  Bootraromeat  en  assez  grand  nombre 
poqr  foamir  tons  les  bateaux  des  pécheurs,  et 
qu'il  soit  en  rniisr'ijneii:e  a  Iressi'  des  ordres  par 
Sa  Majesté  aux  iulcudanis  et  ofQciers  de  classes 
et  port6  aoe  loi,  A  besoia  est,  à  ce  sujet. 

AuttmUaUon  du  «Hceunolst. 

Art.  C,S.  Les  députés  représenterrnit  eneore  que 
la  dlme  ecclésiastique  est  principalement  sup- 
jK)rtée  pur  les  habitants  des  campagnes,  et  ce- 
peadant  tous  les  ordres  religieux  s'étaat  peu  t 
peu  fixés  dans  les  Tilles,  les  asricnlteurs  man- 
qiient  d'instruction  et  souvent  oc  secours  spiri- 
tuels, et  demanderont,  jiour  obvier  à  cet  abus, 
qu'il  soit  i  rii-'é  un  plus  L'rand  noniltre  de  succur- 
sales, et  ce,  sur  les  délibérations  des^communautés 
dans  le  territoire  desquelles  ces  établissements 
devront  avoir  lieu,  ooaobstaat  l'oppositioa  des 
seigiieitrt  et  déeinateorB. 

Pnmehise  de  h  poMMokmm, 

Art.  69.  Que  la  terre  pooolanne  étrangère 

servant  non-seulement  aux  opérations  et  cou- 
Etructions  de  quais,  digues  et  fortilicalions  mari- 
times, mais  à  celles  des  particuliers  aux  fjbriques 
de  dirférents  genres,  cette  matière,  qu'on  ne  peut 
suppléer  qu'imparraitement  et.  avec  danger,  entre 
en  toute  frauctiise  de  droits. 

Droit  de  marqti«  tur  Us  evtr<  aboli. 

Art.  70.  Que  les  tanneries  de  la  province  soient 
exemptées  on  droit  de  marqne,  droitqni,  en  fmp- 

pantune  branche  précieusederindustricoatiooale, 
la  détrtùt  eu  favorisant  la  coacurrcnce  étran- 
gère. 

CoaifMgiile  ^Afnifa»  aiotie. 

Art.  71.  Que  tout  privilège  exclu-if  de  cum- 
tnerce  soit  aboli,  et  nommément  celui  de  la  com- 
pagnie d  Afri.jue,  qui,  par  un  abus  directement 
opposé  au  but  de  son  établissement,  et  pour 
vouloir  hire  de  trop  grands  profits,  n'a  procuré 
aucun  secours  à  l'filat  cette  année,  et  au  milieu 
de  la  plu^  grande  disette  a  laissé  envahir  tous  les 
blés  d'Afrique  par  les  nations  élrani.'ére«  plutôt 
que  d'augmenter  son  marché  ordinaire. 

Lettres  venues  par  mer:  double  taxe  abolie. 

Art.  72.  Que  les  lelln  s  venues  par  mer  et  mises 
à  la  poste  pour  être  rendues  à  leur  desliiiuiioii 
•oient  déchargées  de  la  double  taxe  qui  leur  est 
impos<te,  et  payent  seulement  ft  raison  de  leur 

tran-^port  réel  par  la  poste,  d'autant  mieux  que 
plusieurs  de  ces  lettres  soui  adressées  ù  la  classe 
indigente  de  matelots. 

fIraiieMM  des  matiiru  premlins. 
Art.  73.  Qoe  ifli  grains,  légnniei,  matiéna  pre- 


mières servant  aux  fabriques  nationales  venant 
de  l'étranjer  entrent  en  franchise  de  tous  droits 
dans  les  purls  de  la  province,  et  qu'il  en  soit  de 
I  même  des  tuiles,  briques,  bois  de  cbarpeote  et 
'  aotree  matières  propres  anx  oonstrocttoos  de 
maisons,  venant  de  Marseille  dans  lesdlts  ports. 

Foires  franekei. 

Art.  71.  Quo  les  lettres  patentes  par  lesquelles 
il  a  été  accordé  th'S  foinîs  franches  aux  viilis  de 
Tunluii  et  la  Ciotat  seront  exécut'es  dans 
toute  leur  intégrité,  et  les  marchandises  dési- 
gnées dans  l*état  y  annexé  seront,  pendant  les- 
dites  foires,  exemples  de  tout  droit,  nonobstant 
tout  arrêt  et  décision  du  conseil  subséquents. 

Franchise  du  charbon  de  terre. 

Art.  T.j.  (Jue  les  droits  imposés  sur  lecharbon 
de  terre  soie  it  abolis,  attendu  que  la  dépopula- 
tion entière  des  forêts  de  la  bass  »  Provence  rend 
cette  matière  de  premi  re  nécessité  pour  nos  for- 
ges de  construction  et  différentes  fabriques,  et 
que  sa  cherté  cause  continnellemeat  des  émigra- 
tions de  fabricants  et  artisans  qui  vont  s'établir 
à  Marseille,  ou  ils  ia  trouvent  i\  meilleur  compte. 

Souda  et  barriUcs. 

An.  Ttl.  Que  les  soud-'s  et  barrilles  servant  à  la 
fa  iricalKm  du  saviMiqni  e;ilre  il  aCu  -lleineut  eu 
francliise  de  tous  droits  à  ,Mai>eille  et  sont  impo- 
sées aux  autres  entrées  de  ia  province  établissant 
en  raison  de  cette  différence  une  concurrence 
destructive  des  fabriques  du  pays,  soient  A  l'ave* 
nir  impiisées  à  Marseille,  ou  également  alEran- 
chies  dans  le  reste  de  la  province. 

Vins  et  denrées  nationales  affranchies,  vin»  étran- 
§9n  impoMi, 

Art.  77.  Les  députés  exposeront  que  ragricnl» 
lure  de  cette  province  et  ses  richesses  reçoivent 
le  plus  grand  dommage  des  droits  imiiosés  sur 
la  sortie  de  nos  vin<,  huiles  et  autres  denrées  et 
productions,  que  les  vins  de  Caîalogne  vont  & 
causi-  de  cet  iinpM  nons  supplanter  en  Italie,  et 
entn  nt  au  port  de  Marseille  en  franchise  de  tous 
droits  pour  établir  une  concurrence  funeste  dans 
notre propre  8ein,eldemaudurouien  conséquence 
Fabolition  de  tous  droits  de  sortie  sur  les  denrées 
nationales,  et  une  forte  imposition  sur  tous  les 
vins  rouges  étrangers  entrant  à  Marseille. 

Consulat  établi  à  la  Ciolat. 

Art.  78.  Les  députés  seront  encore  chargés 
d'exposerà  Sa  Majesté  que  le  T'i  l.oiiiOX  ayant,  en 
lôliX,  accordé  à  la  ville  de  la  Ciulat  une  juridic- 
tion consulaire  à  Tinstar  de  celle  de  Marseille, 
avantage  précieux  pour  une  ville  de  commerce, 
et  essentiel  à  sa  prospérité,  les  habitants  n'ont 
jamais  pu  en  obtenir  l'exécution  à  cau-e  des  op- 
positions mises  par  l'esprit  féodal  et  parlemen- 
taire, et  sulliciteront  les  ordres  iiécessuiies  pour 
i'entériocmenl  et  exécution  desdites  lellrcs. 

Maîtriser. 

Art.  7'J.  Us  représenteront  encore  que  les  maî- 
tres menuisiers,  sculpteurs,  barri lats-mcnuisiers, 
maçons,  tailleurs  d'habits,  tailleurs  de  pierre,  oor> 
dooniers,  forgerons,  serruriers  et  ferblantiers, 
ont  été  taxés  en  différents  temps  à  rai-^on  de  leur 
profession  et  maîtrise,  ce  qui  leur  a  fait  contrac- 
ter des  dettee  onérebees,  et  cependant  ils  ne 
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jouissent  pas  de  ladite  maîtrise,  et  ont  le  di:>.>a- 
grément  de  voir  lus  ôlranf^ers  venir  leur  enlever 
leur  travail  sans  p  irtafïer  k'ur^  charges  ;  deman- 
dtTOiU  en  coiisoiiut'iii'c  que  Icsiiils  maitrcs  arti- 
sans fasrifiU  C(jr|»s  t'I  jouiïîsi'iit  h  lavuiiir  du 
droit  n-el  ilo  maîtrise,  et  qu-'  dais  l  -  cas  oii  Sa 
Majestti  ue  le  jugerait  pas  a  propos,  il  soit  or- 
donné qu'ils  seront  a^raliouraes  du  leurs  flnancus 
et  la  somme  n^piirtit*  sur  ceux  qui  Toot  avancée. 

Signé  Passy,  viguier  ;  F.  Martin,  maire  ;  Ksiou- 
pau.  coîiHui  ;  B.  Dalmac,  con.-ul  ;  l'.ahu,  pn^lru  ; 
Daumas  ,  trésorier;  J.-L.  Rstapau  ;  J.  Uahnas; 
A.  Cliâteauneul';  Saiisuii  ;  Muiiiur  ;  L.  RreinDiiil  ; 
Josepi]  Uipier;  II.  Henriette  ;  .Mm  lic  ;  J.-J.  Ta^sv; 

A.  Scaljnssy;  Muustior;  Jean-Pierre  Kern  y  ;  IJai- 
mas;  Jacques  Bernard  -,  Joâenli-Pranrois  Naly.s; 
Fournier  ;  L.  Masse:  Joseph-Thomas  Nalys;  Jean 
Ourdary  ;  liai  tlii  l.'  ny  IIdv.t;  Madebert;  A.  Bouil- 
lon; Antoiiic-ruussaitit-l.ouis  (îiiion  ;  P.  Laborde; 
J.  Aniaiiil  ;  Aniaijil  ;  Louis-Kraiirois  Legrand  ; 
Guérin;  François  Mouttel  ;  Toussaint  Guichard  ; 
L.  Sicard  ;  Laurent  Paul  ;  Joseph  Surlie  ;  T.  Tassy; 
Lasard;  Morand;  Jacques  Mosae;  Joseph  Vibet  ; 
Panl-Lonis    lielan-ec  ;    Jean-Joseph   Agerrat  ; 

B.  J(  aiisaiiiiit  t  ;  hasiuc;  Geonres  Coudrt't;  Mar- 
ché; Jauflredy  ;  Jraii-l'ierre  Peraudri,  maçon; 
I'.  Boiiilay  ;  L.  liiiyol;  Viar;  FrançDis  Bcv;  Fran- 
çois Auiliur;  François  Ficay;  Hubert  ;  François 
Villeneuve  ;  L.  Audilïrin  ;  R.  Fiary  ;  Hloolfort;  A. 
Barllieleiiiy  ;  J.-K.  Viau  ;  François  Martin  ;  J.  Gar- 
det;  Henri  Sainat;  Joseph  Auzet  ;  Aunc;J.-P.  Au- 
bry  ;  Jean  lUcliard;  J,-J.  Long;  L.  Labé;  N.  Virey  ; 
Luvend  ;  Sausin  ;  Pascal  ;  L.  Audibert;  J.-B.  La'ii- 
chard;  Dauphin  ;  Brunei;  Pothomer  ;  J.  Econil; 
J.-P.  Décorais  ;  E.  Daumas  ;  A.  Nalis  ;  Sanelly  ; 
Dey  ;  P.  Bslienne;  Verard  ;  B.  Masse  ;  J. -Joseph 
fiourgue',  Jean  Gabriel  ;  J.  Fournier  ;  P.  Riboul  ; 
Joseph  Gmoux;  Louis  Bignd;  Lazare  Slarv  ;  Paul; 
J.-B.  Aliiiey  ;  Antoine  Vcssiii  ;  Toiissuinl  Courtes; 
B.Yellin;  Joseph  Vellin;  J.-P.  Il  eboul  ;  Colloinbe; 
Faulquetie.  prêtre  ;  Fa.ssy,  vicaire  ;  Jean  Jean- 
tbias;  B.  Blau  ;  Mazerou;  Pierre  Boniray  ;  J.  Gué- 
rin; J.-B.  Brue;  Julien  ;  J.  Fournier:  A.-G.  Jaur- 
frey;  L.  Olivii-r;  Jacijues  Mosse  ;  A.  Ballegre; 
Daumas;  H.  Giraud  ;  Joseph  Reverdy;  L.  Fou- 
gasse; B.  Reinier.  il.  Audiflrey;  leard  ;  B.  Masse; 
A.  Brue  ;  J.  .Morel  ;  Pliilopy  ;J.-B.  Ventre;  Bounei; 
T.  Ramet;  Guérin;  Taulignas;  L.  Uartia ,  cl  Au- 
dibert, greflier. 


G.VU1ER 

cotn- 

tnunauté  dt>  la  Fan^  ainManuée  SAka.  du 
25  mars  1789  (1). 

Art.  1*'.  Le  quart  da  terroir  de  la  Fare,  sonmis 

à  la  taxe,  b?  sei-:nenr  exige  de  rinq  parties  une 
de  tous  les  l'rniis,  et  le  seigneur  ne  paye  aucune 
imposition  au  Iloi  ni  an  [tays. 

Art.  2.  Comme  aussi  tes  habitants  sont  soumis 
à  cinquante-six  cliarg  s  de  blé  de  cens  réparties 
presque  sur  l'universalilédu  terroir.qai  aepeuTenl 
pas  être  afliranchies,  qu'il  font  tonjoors  aTOIr  du 
lilns  beau,  et  qu'il  faut  tirer  souvent  à  la  main, 
plusieurs  partieuliers  soumis  à  un  cens  en  poulet, 
quelques  propriétés  soumises  à  la  banalité  des 
Duiies:  nous  demandons  le  tout  racbetable. 

Art.  Le  seigneur  a  le  droit  de  chasse,  les 
droits  de  iods  à  rduon  de  2  sous  par  Horin.  cha- 
que florin  Tolant  1?  sons,  de  ptns  lo  droit  de  rc- 

(1)  Non.1  publions  ce  cattter  d'aprèi  w  manufcrit  des 
ÂrMm  dt  fMmfif. 


trait  r(K)dal  ;  un  pèfe  Tend  son  bien,  le  seigneur  a 
le  droit  de  le  faire  passer  à  d'autres  et  les  soumet 
à  la  banalité,  et  encore  à  un  petit  cens  que  d'en- 
viron einijuanle  ans  la  terre  de  la  Fare  seraitSOU- 
mise  i  la  banalité  et  jiresque  tout  au  i:ens. 

Art.  i.  Le  seigneur  [mi-^'iU-  loules  les  terres 
gasies,  savoir  de  quatre  portions  trois,  le  seigneur 
nt-  paye  rien*  et  nous  |>ayons  toutes  les  charges 
de  la  communauté,  et  enix>re  dans  le  quart  que 
nous  jonisson.-!,  il  nous  défend  de  prendre  de  pierre 
et  de  terri',  attendu  que  le  fonds  lui  ap[)arlient. 

Art.  a.  Le  sei^'iieur  a  défriehe  une  grande  par- 
tie du  quart  de  la  terre  pasle  d  iiit  la  cominn- 
uauié  jouissait;  la  communauté  se  trouve  dans  la 
nécessité  pOUrlSS  bois. 

Art.  6.  il  y  a  une  partie  de  la  terre  que  les  her- 
bes d'hirer  loi  sont  dne^^  ;  malgré  qu'elles  sont 
plantées  d'oliviers,  les  troupeaux  dudit  seigneur 
nous  occasio. ment  de  tîrands  dommaged;  ou  u'ose 
pas  le  fiiire  payer,  attendu  les  grandes redOTWlces 
auxquelles  nous  sommes  soumis. 

An.  7.  L'année  dernière  1788,  le  seigneur  força 
la  coaununattté  de  prendre  de  sa  pierre,  et  la 
communaaté  refusa,  attendu  qu'il  a  mis  la  livrée 
et  ira  pas  Toolu  perneltre  l'ordoaaaoca  de  la 

pruv  iiice. 

Ar;.  iS.  Notre  communauté  a  toujours  habillé  le 
valet  de  ville  à  sa  livi-ée;  le  f^eigneur,  en  l'année 
dernière  1788,  a  voulu  habiller  le  valet  dn  même 
habillage  que  les  domestiaues,  et  la  communauté 
ne  consentit  que  contrainte  *ft  forcée,  attendu 
([u'elle  n  a  pas  voulu  aviiir  de  procès. 

Al  t.  '.K  La  communauté  trouve  qu'elle  n'a  pas 
de  bien-fonds  à  elle;  elle  ne  peut  point  faire  de 
uiauon  de  ville  pour  s'assembler,  attendu  que  le 
seigneur  a  le  droit  de  demi-lods  de  dix  en  dix  ans. 

Art.  lu.  La  communauté  ne  peut  rien  délibérer 
sans  rautorisaiioo  du  juge  ou  de  son  lieutenant  ; 
la  communauté  demande  que  les  consuls  autori- 
sent ledit  conseil  sans  l'approbation  de  sou  juge 
ou  de  son  lieutenant. 

Art.  11.  La  terre  de  la  Fare  appartenait  en  1379 
aux  comtes  de  Provence;  par  coaséquent,  elle  était 
domaniale;  ladite  communauté  avait  le  droit  de 
chasse  dan>!  ce  temos  là,  à  pré.sent  nous  ne  pou- 
vons pas  jouir  de  ce  droit-lii. 

Ari.  11.  De  plus,  il  veut  nous  forcer  à  mettre 
des  babils  de  capitaines  de  ville,  ce  qui  Doas  Oc- 
casionnerait une  grande  dépense. 

Art.  13.  Le  seigneur  renouvelle  son  lerrier.dans 
lequel  il  a  donné  des  assignations  à  quelques  par- 
ticuliers à  donner  sou  reiiibourseineut  par  mains 
de  notaire. 

Art,  l'i.  Il  défend  à  tous  les  j  articuliers  de  faire 
des  enclos  ou  du  moins,  il  veut  qu'il  y  aitdeoi 
portes  et  avoir  une  clé  des  deux  portes. 

Art.  15.  U  n'y  a  pas  d'ean  dans  ce  Hev  de  la 

Fare  pour  pouvoir  laver  le  linge;  il  n'y  a  que  les 
fossés  du  seigneur  qui  nous  défend  de  nous  S(!rvir 
de  l  eau  que  pour  l'usage  de  la  piquette. 

Art.  16.  Ledit  seigneur  a  élevé  son  fossé  et  obligé 
les  particuliers  à  élever  les  donnes  du  fossé. 

Art.  17.  La  rigueur  de  l'hiver  ayant  fait  périr 
la  plus  grande  partie  de  nos  oliviers,  le  lien  de 
la  rare  .si'  trouve  dans  la  triste  nécessité  de  sup- 
plier Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  nos  misères. 

Xota.  —  Le  cibler  de  eette  paroisn  est  eeplé  Utt4- 

raleinent. 

Signé  Reire ,  consul:  J.  Guignes;  P-  Marrot, 
consul;  François  Bousithon  ;  Louis  Gabel;  Joseph 
Pasi  al;  Lmiis'Arraier;  André  Cauvet;  Jean  Isnard; 
Mailiieu  Tronc;  f.-M.  Uiraud;  J.-P.  Giraud; 
B.  R«rré. 
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CAHIER 

De$  ioUanees  de  ia  communauté  de  ia  GaUnUret 

sénéchaussée  d'Aix  {\). 

La  cominuaaulé  de  la  Galiiiiôre,  doaoaat  ses 
doléances  conrormômeDt  à  la  pcnnlssioii  qai  lai 
enaélé  donnée  par  Sa  M  tjiistù,  pur  «es  lettres 
données  i  Versailles,  pour  ia  convocuiiou  des 
Btats  g<\aérjuN,  expose  : 

Art.  I»'.  Que  depuis  plusieurs  années  elle  se 
trouve  réduiiiîa  une  affreuse  raisôiv  par  les  mau- 
-vaises  recuites  consécutives  et  se  trouve  maltieu- 
reuement  portée  k  son  exirëmitô  par  la  perte 
des  oliviers  que  son  tjrroir  vient  il'cssuver  cette 
présente  année  par  ia  ri^'ueur  des  f. oiiis";  lu  jilus 
grande  partie  de  seg  terres  est  .«ujette  aux  ra- 
vages des  eaux  oecasionnés  par  lus  orages  et  le« 
ravins  qui  viennent  de  la  colline  OU  fileil  de  ût- 
quelle  culte  communaolé  se  tmiTe -assise. 

Art.  2.  Elle  demande  qn'il  loi  soit  permis  de  se 
délivrer  des  animaux  de  chasse  (lui  viennent  an- 
DUelieiueiU  dévui-ter  ses  recolles  à  la  veille  de  la 
moisson. 

Art.  3.  Qu'il  lui  soil  permis  de  tenir  des  pigeons 
dans  son  domaine,  loot  de  même  que  le  aei^eor 
dn  lien* 

Art.  4.  Qo'on  lui  donne  le  moyen  de  s^aflhui- 
cliir  du  droit  d'heriMges  qui  lui  est  prodlgiense- 

ment  onéreux. 

Art.  T).  (Ju  il  lui  soit  également  permis  de  s'af» 
frauctiir  des  cens  annuels  qui  sont  de  leur  nature 
perpétuels  et  inextinguibles,  ainsi  que  des  droits 
de  lods,  dos  dans  toutes  les  ventes  et  fflotaûons 
de  propriétés. 

Art.  G.  Qu'il  lui  soit  permis  de  fairo  faire  un 
chemin  roulier  dans  les  terres  du  seigneur,  pour 
aller  au  domaine  dit  de  Touniielle,  ce  Cbemin 
leur  étant  d  une  absolue  nécessité. 

Art.  7.  Qu'elle  soit  déchargée  à  l'avenir  de  payer 
la  taille  de  la  terre  dite  de  Larigieu,  et  qu'elle  soil 
supportée  au  moins  par  le  possédant  en  titre  de 
ladite  terre. 

Art.  8.  Qu'elle réilêre  (le  nouveau  nue  Messieurs 
dn  chapitre  Saint-Victor  (le  la  ville  de  Marseille,  dé- 
cimatcurs  de  leur  terroir,  soient  obligés  de  leur 
faire  dire  noe  messe  les  fêtes  et  dimanches  dans 
le  lieu,  parce  que  l'éloignement  du  lien  de  lion.^sel 
où  elle  est  oblifiée  d'aller,  la  met  ï-ouveut  dans  le 
CdK  d'en  être  privée  el  à  faute  de  quoi  die  ite» 
mande  d'être  déciiargéc  de  la  dime. 

Art.  9.  Bnlio  que  la  communauté  ait  el  jouisse  à 
l'avenir  dn  droit  d'entrer  toutes  ses  denrées  dans  la 
ville  dont  «lie  n'«st  éloignée  que  deileux  lieoes. 

Telles  sont  les  doléances  que  la  rommunanté 
de  la  Galinière  ose  se  pei  mettre  de  faire,  se  repo- 
sant au  surjdus  sur  la  justice  du  souverain,  en 
foi  de  quoi  tous  les  présents  qui  savent  signer 
ootsigné  avecnous,  jugeetererfier,  le2Uaiars  1789. 

Siguéi  Jérôme  Juzane,  Burle,  Long,  Bsforiat, 
juge,  et  Silvy,  grefllw. 

D'iastructioiis,  dnlcanci  s  et  remontrances  de  lacotn- 
munaiite  des  Pennes,  Septèmeset  Piem^ftu,eon' 
tesuuU  dix-neuf  articles,  savoir  (2|  : 

Hommages. 

Art.  1».  Le  seigneur  des  Pennes  a  obligé  la 


(I)  Nous  piiMion';  co  caliier  d'après  un  niaiiUM:iii  li  s 
Archive^  de  ILviin  f . 

<4S)  fiotts  publioQâ  ce  catiter  d'après  on  maouscrit  des 
ArdutH*  de  fA^ptr*. 
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communauté  el  le  curé  à  lui  prêter  hommage,  l'on 
par  acte  du  2ti  août  177U,  l'autre  par  acte  du 
du  même  mois,  tous  deux  riére  maître  Cuus- 
taut,  notaire  aux  Pennes.  Ou  voit  d'on  côté  le  cimi, 
de  Tautre  plus  de  trois  cents  possédant  biens, 
ayant  à  leur  lôte  les  < dhsuIs  qui  reiirésentent  la 
personne  du  Roi,  al)  iii  iuiiner  leurs  travaux  |K)ur 
j)réler  hommage-lige  à  ue^iuux,  tète  nue.  les  mains 
joinle.s,  serment  de  lidelilé  sur  lu  livre  tics  s.iiuis 
Evangiles.  Celte  manière  de  prêter  l'iiummage 
n'appartient  qu'au  Roi  et  intéresse  moins  ia  forme 
que  la  sabsianee  de  Itiommage. 

Nous  ne  pouvons  exprimer  l'impression  que  lit 
sur  noire  esprit  une  pareille  cérênioiiie.  iNous  ne 
connai.v-^ons  en  Provence  que  le  sei;.'iieur  des 
l'ennes  qui  se  soit  port  '  à  un  pareil  excès.  Si  tous 
les  seigneurs  revendiquaient  un  pareil  droit,  il 
n'y  aurait  plus  rien  à  quoi  l'un  dût  s'attendre  do 
leur  part,  el  le  peuple  sous  lu  meilleur  des  rois 
deviendrait  la  victime  de  leur  ambition. 

Nous  n'avons  qu'un  roi  en  France  a  qui  uous 
devons  riioiiiniu;.'i  -]igc  à  genoux,  léleaue,  les 
matas  jointes,  scrmeat  de  lidélité.  et  pour  lequel 
nous  sommes  lois  pvftis  de  sacrifter  mm  biens, 
notre  vie  même. 
D'après  cet  exposé,  la  cooimunaulé  demande 
u'api  s  avoir  pris  connai.^sance  desdits  actes 
'liouimages  et  des  prétendus  titres  du  seigneur, 
lesdits  hommages,  ))ar  onire  du  Koi,  seront  biffés 
comme  attentatoires  à  son  autorité;  iobilMtion  el 
défenses  à  tous  les  seigneura  d'ea  fiuro  passer 
&  l'avenir  de  semblables. 

Lapins^  perdrix  et  outre  gibier» 

Art.  2.  Qui  pourrait  estimer  le  dommage  que 
causent  leslapms  et  autre  gibier  diuis  tout  le  ter- 
ritoire de  la  comniunauté:?  Us  soni  si  multipliés 
que  les  blés  encore  en  herbe  en  sont  presque  en- 
ti>  rement  rongés.  Plusieurs  propriétaires  sont 
même  forcés  de  semer  leur  coiu  de  terre  en 
seigle,  parce  qu'étant  acide  le  idbier  7  hii  moins 
de  diJinuKiL'e  -.  le?  rejetons  des  vignes  arrachés  par 
la  morsure  du  gibier  dés  l'instant  qu'ils  parai.s- 
seul.  Mais  que  sera-ce  ^i  îles  Mes  et  vii.'ncs  nous 
passons  a  l'olivier,  arbre  le  plus  précieux  eu 
l'rovence,  dont  la  rigueur  de  rbivcr  a  fait  périr 
le  ftlus  grand  nombni  ;  les  rqêions  de  œt  arbre 
qui  pousseront  dans  la  belle  saison,  font  tont  l'es- 
poir  de  la  race  future;  dans  quelles  a'arme?  ne 
sommes-nous  |ias  que  le  giliier  par  leur  morsure 
anx  rejetons  encore  tendres  enir-ve  dans  un  mo- 
incut  i  unique  ressource  qui  nous  reste!  Ajoutes  à 
cela  iorsqte,  sans  respect  pov  les  lois,  on  vmt 
dans  tous  les  temps  les  chassenrs  et  leurs  chiens 
aller  dans  tout  le  territoire,  fouler  les  blés  et  les 
vignes  des  propriétaires,  et  leur  enlever  souvent 
dans  un  momcut  le  fruit  du  travail  de  toute 
Tannée.  Le  dommage  du  gibier  est  si  considérable 
et  urgent,  que  la  communauté  sopolie  tré8-hum< 
blenient  Sa  Majesté  de  donner  au  plutôt  ft  rhaqne 
particulier  la  permission  de  les  exterminer  do  leurs 
biens  d'une  manière  quelconque,  et  en  outre  la 
communauté  demande  l'exécution  îles  édits  et  dé- 
clarations du  Roi,  qui  ordonnent  aux  propriétaires 
des  pigeons  de  les  enfermer  aux  époques  énoncées 
dans  lesdits  édits  et  déclarations;  toutes  les  rentes 
des  seigneurs  ne  paveraient  pas  le  dommage  que 
canneni  le  gibier  et  les  pigeons  pendant  Paanéti. 

Cens. 

Art.  3.  Tous  les  cens  sont  pavés  à  la  Panai  de 
.Marseille,  plus  grosse  que  celle  d  Aix  d'earirou 
7  livres  pesant,  tandis  que  la  meswo  dei  Feuen 
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est  la  même  qne  celle  d'Aix,  et  ;    :  justiller  la 

ir-friliiiiiU'  (le  lu  |ilaiiite  et  l'injusiicc  que  l'on 
co.iiiiift  à  i'i''2;irtl  (les  poss»'  !;iiit  [liciis,  l:i  cominii- 
naiité  iiroJiiir.i  h's  actes  pa.-;si-s  ri.'rc  iiuluirc;  la 
coiuiiiuiiuulé  désirait  que  les  ociisilairos  uuiâeiit 
la  fiiculti'  de  payer  les  ct  ri?  en  iinimé  de  la  qua- 
lité ((u'ils  K-culleront  duiis  leurs  biens,  sans  que 
les  seigneurs  puirîsenl  les  ror.  cr  à  donner  une 
qaalilëde  ;.'iaiiis  dilfiT  nte  (jne  ri'llc  |)ri)duitei)ur 
leur  (TU,  et  (le  pnuvuir  se  iiliérer  di'stlîts  cens  en 
payant  le-j  f  Mi.ls  sur  le  taax  ijue  Sa  Majesie  or- 
dounura.  La  comnmuauiô  utleod  avec  couiiaiicu 
de  Sa  Uajcstë  cette  nouvelle  marque  de  sa  IHeo- 
faîsance. 

[j's  droits  de  lads  et  jirclation. 

Art.  'i.  Les  druitâ  du  luds  et  prélutiou  empê- 
chent les  achats  et  les  veute-:  ;  ces  droits  bont 
d'auloat  plus  iotéressautâ  pour  les  seigoeurs 
qu'Us  sont  afflipeanis  pour  les  particuliers.  Si 
Cest  UD  vas-al  a  qui  dii  en  veut,  on  lui  refuse  le 
droit  de  prel.ilion,  m  un  antre  a  aciiete  à  un  prix 
raisonnaide,  on  le  relient  pour  le  revendre  quel- 
ques jours  apréâ  ù  plus  haut  prix  en  y  imposant  un 
cens.  Ces  deux  droits  A  nttisii>les  aux  citoyens, 
la  comnuinaalé  supplie  très-humblemenl  Sa  Ma- 
jesté de  les  détruire,  et  elle  trouvera  par  les  mu* 
t>  :i  {ilii-  nviinentus des  droits  de  eontrftieet 
cculicuiu  denier. 

Fontaine  publique  de  Picrrefcu. 

Art.  5.  Les  habitants  de  Pierrefra  réclament  ht 
ftontiiine  ptililiiine  a[»po!(:'e  cominunil'nieiit  la  fon- 
taine (le  l.eoiili-,  l.iiiuelle,  e<jnlre  le  droit  des  peiis, 
a  éli'  veiiiMi  •  p.M-  le  seitrneiir  de  l'ierrelVu,  tandis 
que  les  habiluulset  possinlant  biens  en  avaieut 
l'usape.  La  communauté  supplie  très-humbiement 
^a  Majesté  de  leur  en  ac<'onier  la  jouissance. 

CUu  dans  les  lerr€$ga$tn  ftvto  tsifiMttrt  du 
Pennes,  Srpièmes  et  Pierrefeu  ont  uturpée 

s\tr  la  r  nnmunaute'. 

ArL  6.  Messire  d'Augustine  possède  dans  la 
communauté  des  Pennes  un  fief  appel<^Soptùmc8; 
la  (•onimnnaut(''  sV-tai'  pourvue  dans  son  temp.s 
contre  lui  et  avait  oldeiui,  par  arrêt  au  parleirient 
de  Toulouse,  la  démohiiun  des  clos  qu'il  a\  ,iit 
fait  cuustruiru  dans  les  terres  gasics.  Mal;.'ré  ledit 
arrêt,  messire  d'Augustine  a  obtenu  depuis  peu 
d'années,  ù  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  par 
le  parlement  de  celte  province,  de  faire  défendre 
ses  clos.  La  coinmunaut(i  demande  tres-hiimlde- 
nient  à  Sa  Majesté  que  l'arrêt  surpris  à  la  relif;ion 
du  parlement  de  Provence  toit  reforiin'!  ;  les  clos 
du  seigneur  de  Septèmes  et  ceux  dont  les  sei- 
gneurs des  Pennes  et  l'ierrcfeu  à  son  exemple 
s'approprient  soient  détruits  et  abolis  eatière- 
meot. 

Piaff9. 

.\vL  1.  Le^drait  de  péa«e  est  un  droit  si  oné- 
reux, si  opposé  au  commerce,  que  la  communauté 
supplie  très-humblement  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  la  supprimer,  et  d'ordonner  que  les  roulîers 
pourront  atteler  sur  les  chemins  de  Provence  au- 
tant de  rliev  inx  a  leurs  voitures  qu'ils  en  attel- 
lent dans  le  re.siu  du  ruvaumc,cooformémentanx 
règlements  de  Sa  Majesté. 

BntrtUen  des  chemins  que  le  seigneur  des  Pennes, 
en  sa  qualité  de  pe'ager,doit  entretenir  oh  ksfrO' 
vinee. 

Art.  8.  Le  seigneur  des  Pennes  arrange  avec 
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la  province  et  on  charge  fa  communauM  û*m' 

ireteiiir  deux  chemins  publics  et  royaux  depui* 
le  moulin  di'  Pierrefeu  ju-qu  à  la  UaVotti',  et  de* 
puis  la  (javolte  jusr|u'au  cli  «min  d'Aiijuilies.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  que  le  seigneur  péa^'er  les 
e.itretienne.  ou  la  province.  Dans  l'un  et  l'autre 
a~  la  communauté  doit  être  remboursée  pui8« 
i|Li  elle  contribue  d'ailleurs  à  l'entretien  des  cba> 
uiiiis  di.'  la  province  et  de  la  vi^uerie.  Un  arrêt 
contr.ulicliiire  du  conseil  d'Rtat  du  18  uclobre  1729 
avait  ju„'e  la  qnestiDii  e:i  favi  ur  de  la  commu- 
nauté cl  condamne  co  urne  de  justice  le  sei;,'neur 
péauer.  La  coiumunauté  supplie  trés-liumuletncut 
:>u  Majesté  d'en  ordonner  l'exécution  et  de  la  faire 
rembourser  de  son  entretien  au  moins  do  vingt- 
neuf  ans  ;  elle  est  d'autant  plus  fondée  dans  sa 
demuiidu  que  le  sei^^ueur  dus  l'uuuus  exige  lu 
péage  sur  lesditsdsux  cliemins. 

TitrtSt  âoeumente  et  cadastres  ie  la  coammauté, 

enlevé  b. 

Art.  9.  La  plupart  des  titres  et  documents  de  la 
communauté  ont  été  enlevés;  deux  cadastres  ont 

disparu,  cadastres  d'autant  i»lus  nécessaires  qu'ils 
forment  souvent,  attendu  l'if,'norance  des  habi- 
tants et  possédant  tii'fs.  le  seul  titre  de  leurs  pos- 
sessions. Les  travailleurs  et  inénaf,'ers  ne  connais- 
sent pas  le  prix  des  actes,  ils  les  égarent  et  les 
dissipent,  il  ne  leur  reste  alors  plus  de  res80ur« 
CCS  que  dans  les  livres  cadastraux.  Les  habitants 
et  possédant  biens  n'ont  pas  le  pins  petit  intérêt 
ù  I  enlèvement  desdits  titres  et  cadastres,  tout  les 
cnRaf,'e  à  les  conserver  ;  il  n^existe  actuel leuieut 
qu  un  nouveau  cadasire  ilonlon  ne  peut  connaître 
l'inexactitude  qu'en  le  coufronlaiit  avec  les  an- 
ciens. Le  conseil  général  prie  UM.  Jean  Clément, 
curé  des  Pennes,  etSaint-LouisSauvan,  de  prendre 
tel  moyen  que  leur  sanesse  sn^'ijérera  pour  ravoir 
lesdils  litres,  documents  et  cadastres 

Deux  chemins  pubUa  usurpes. 

Art.  10.  Le  seiirneur  des  Pennes  s'est  ap|>ro- 
prié  à  lui  Seul  deux  cheniiiis  ()ul)lics  di^puis  di'S 
siècles,  doiii  l'on  s'appelle  le  Pas,  et  l'autre  le 
ruisseau  appelle  de  Damiairolle.  La  communautd 
prie  trés-bumbicment  Sa  Uajesté  de  vouloir  bien 
ordonner  que  lesditstleux  eheinias  continneront 
d'être  pubuci. 

TtrroêgaetttiMnims  mm  en«s  sf  jMMiont. 

Art.  11.  Quelques  habitants  et  posséilant  biens, 
inslrnits  de  la  déclaration  du  Hoi  du  12  avril  17G7, 
s'adre-si' relit  à  laconiiuunauté  pour  leur  indiquer 
les  tcrrtïs  gasics.  Un  les  renvoya  au  seigneur,  et 
après  s'être  pourvus  dans  les  formes  prescrites 
par  la  même  déclaration  &  l'effet  de  jouir  des 
privilèges  v  énoncés,  ilsfùrent  obligés,  |>our  pou- 
,  voir  les  défricher  librement,  de  passer  un  ai  le  au 
seisneur  sous  le  payement  d  une  |)erisiun  et  cens. 
La  cDinmunauté  supplie  très-humtdeiuent  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  les  faire  jouir  de  tous  les 
privil^  énoncés  dans  ladtle  déolaration. 

Terres  gastes  usurpées  et  eompasetrité  générale  «m» 

péchee. 

Art.  12.  Le  seigneur  des  Pennes  s'est  emparé  de 
la  plus  grande  partie  des  terres  gastes  ;  il  en  vend 

tous  les  bois  taillis  et  n'en  laisse  pas  même  en 
suflisance  pour  les  habitants.  Par  cette  usurpa- 
tion, la  coinpascuité  j^eiierale  dont  joui>seiU  les 
babitanls  depuis  plusieurs  siècles  est  troublée.  La 
oommttDMile  nqpfUe  tr6a<liiiiBbleiiwat  8a  IfajeMé 
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d'ordonner  la  restitution  de  tontes  les  terres  gas- 

les,  et  q  rinliif)ition  et  d  'TjiHes  lui  seront  faites 
de  troiiblrr  Il'-î  habitant  et  pi^st^JaiUâ  bieas  dans 

la  juuiâsudce  des  bois  taillis  'le  la  terre gaste  et 
daus  leur  compascuiUi  géoéraie. 

Art.  13.  Pliniflon  passédant  biens  jouiaeent  de 
temps  immémorial  de  oertadns  coins  de  terre  dont 

il-  payent  la  taille,  qui  ne  produisent  que  des  bois 
taillis!  Le  seifîneur  des  Pennes  s'en  empare  d'au- 
torité sans  forme  de  justice  ;  les  sei^'acurs  «le 
Scpiùmea  et  Pierrefeu  exigent  le  tiers  des  bois 
taillis  des  mêmes  biens.  La  comamnauté  snnplie 
très-lmblement  Sa  U^esté  d'ordonner  qu'inhibi- 
tion et  défenses  seront  faites  andits  seigneurs  de 
troubler  les  possédant  biens  dans  la  jouissaoce 
des  bois  taillis  dont  ils  payent  la  taille. 

Sable  refuié  pour  reconstruire  les  maisom  et  mu- 
raiUes. 

Art  14.  Le  sable  est  absolument  nécessaire 

fiour  réparer  et  construire  les  maisons  et  mnrail- 
e».  La  communauté  était  en  possession  depuis  plu- 
sieurs siècles  d'en  prendre  dans  un  endroit  drs- 
linéàeet  objet;  cependant,  par  unacti'  d  autorité, 
on  a  fait  di's  menaces  à  tous  les  particuliers  de 
ne  plus  oser  un  prendre  sous  peined'ôtre  déuoncés. 
La  communauté  supplie  tn's-bamblement  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  que  les  habitants  possédant  biens 
continueront  d'en  prendre  dans  le  méuie  endroit 
et  dans  iootes  Jes  terres  gastes  o&  U  s'en  Iroa- 
vera. 

Conseil  de  la  communauté  à  augmenter. 

Art.  15.  Le  conseil  ordinaire  de  la  communaulé 
est  composé  de  quatorze  paysans,  dont  le  plu<; 
grand  nombre  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  pension- 
naires ou  censitaires  du  soipneor,  qui  n  osent  dire 
leur  sentiment  crainte  d't^tre  écra'^és  en  frais,  les 
exemples  n'en  sunl  pas  raies  ;  ajoutez  à  cela  que 
lors'iue  quL'IiiLi  ■  affaire  intéresse  le  seifiiieur,  il 
envoie  un  liomme  d'affaires  avec  la  qualité  de 
préposé,  qui  les  force  à  faire  ce  qu'ils  ne  tou* 
draient pas  et  nui  porte  l'audace  jusqu'à  dire  que 
bon  gré  on  mai  gré  ce  qu'il  propose  sera  ;  alors 
tout  lre.'nl)!ants  ils  acquiescent  à  tout  ce  qu'on 
leur  demande .  La  communauté  supplie  Irès- 
buiiiMemeal  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ijermctlre 
que  le  curé  de  la  paroisse  et  autres  notables  pos- 
sédant biens  poissent  atfsisler  à  tous  les  conseils 
de  la  communantd  en  qualité  de  simples  consei- 
lers  sarDaméraires  pour  ranimer  le  ooura^^e  et 
éclairer  les  démarches  des  pauvres  paysans  qui 
forment  vtt  corps  de  ciloyeas  si  intéressaui  et  si 
«tUeàratat. 

Art.  IG.  La  communauté  supplie  Irès-hurable- 
meot  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  habitants 
des  Pennes,  Seplémes  et  Pierrelbii  poimont,  SOit 
en  attaquant  ou  défendant,  se  pourvoir  en  pre- 
mière Instance  par4evaot  les  juges  royaux  pour 
raisonsque  la  sagissedeSa Hsjesté a dé||à prévues 
depuis  longtemps- 

I^s  chèvres. 

Art.  7. La  mortalité  des  oliviers  a  entraîné  avec 
elle  la  ruine  de  la  communauti-.  Les  clu  vri's  in- 
demniseraient en  partieles  habitants  par  le  produit 
du  laitage  et  l'encpraifl  des  tmes  qu'euM  Cifoiiie- 


ralent  La  demande  de  la  eommnnanté  est  ap- 
puyée sur  deux  raisons  :  la  première  que  le  pavs 
est' sec,  aride  et  muiita^'neux  ;  la  seconde  qu'il 
n'v  a  dans  le  tcrrituire  de  la  romnuuiautê  aucun 
arbre  marqué  pour  servir  à  la  construction ,  cl  enfin 
que  les  communautés  voisines  jouissent  depuis 
longtemps  de  ce  privilège.  La  communauté  sup- 
plie trés-humblement  Sa  Majesié  de  Tonloir  bien 
déférer  à  la  demande  du  conseil  général  et  do 
nommer  des  commissaires,  si  le  cas  y  éciiuil, 
pour  constaier  la  vérité  de  cet  exposé. 

/rnpdt  fsrHioriiil. 

Art.  18.  L'impét  territorial  est  d'ïiataot  rlas 

juste  que  Ions  les  individus  y  sont  soumis  à 
proportion  des  biens  qu'ils  possèdent,  et  comme 

le  cl('n.'é  et  la  noblesse  po.ssèiienl  les  meilleurs 
biens  qu'on  appelle  coni'nunémeiit  ferrage,  il  est 
justequ'ilscoiuiiliiieiit  par  égalité  aux  charges  de 
l'Etat  sans  disliuction  des  biens  nobles,  roturiers 
et  des  cbaiges  négnelables. 

lÂherté  du  etuutU. 

Art.  19.  La  présence  Ju  juge  ou  lieutenant  de  • 
juge,  hommes  des  seigneurs,  géno  les  snfrn'.ûes 
des  délibérants.  La  communauté  supplie  trés- 
tiumblemeiit  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner 
que  tous  lert  conseils  de  communauté  seront  au- 
torisés par  les  maires  et  consuls  seulement. 

Sur  toutes  les  instructions,  doléances  et  re- 
montrances ci-dessus  mentionnés,  la  commu- 
nauté  donnera  tous  les  éelaircissemeolS  néces- 
saires |)our  en  justifier  la  légitimité. 

Ledit  cahier  n'a  été  dressé  qu'après  avoir  en- 
tendu tous  ceux  qui  cûiuj^osent  le  conseil  général, 
au  nombre  de  deux  cent  cinquante- trois, 
et  après  avoir  fait  lecture  de  chaque  article 
en  français  et  provençal,  oui  unaniiiu  inenl,  ap- 
prouvé par  acclamations  h  cris  redoublés  à  cha- 
que article  le  contenu  dudit  cahier  et  ont  si^jnC* 
ceux  qui  l'ont  su. 

Signé  Arnoux,  consul;  Savoumin;  Maximio 
Poullet;  Constant;  Plarct;  J.-C.  Michel;  J.  Bouie; 
Lambert;!.  Pousscl;  P.  Aulounée:  Jacques  NcL'ré; 
J. -Baptiste  Albraud  ;  Lazare  Ariioux;  Pierre  Lan- 
renlAulonne;  J.-J.  Parisson  ;  fi  Pousset;  Peequier; 
Jean  Mjrlin;  P.  Caycl;  Louis  Aulonne;  F.  Cartl; 
Gaspard  Cadent;  D.  Carie;  J.  Pesrés;  J.-B.  Qua- 
tresol  :  Etienne  Joaserant;  Figou;  Guillaume  Frése; 
Iloux  Pieul  ;  N.  Turc;  Mfcnel  ;  Beiron  ;  A.  Gordiens; 
M.  Badinel;  Pousset;  Michel:  N.  Barbazou;  Solle; 
Lange  Fémy  ;  Jean-Pierre  Uaphat  1  ;  L.  Rapliat'l  ; 
Pol;  Domini  Cadenel;  Fronçuis  Calvin;  Frémy; 
bunard  ;  SoUe  ;  Bouze  ;  Antoine  Roux.  ;  Pleudoux  ; 
J.-J.  Sarier;  L.  Saocornin;  A.  Courtaot,  el  An* 
tiboo. 


CAlIlliR 

Des  doléances  et  plaintes  de  la  communauté  de 
Plandkaïupif  UmMimmée  4fAi»  (i). 

L'as.semblée  de  cette  communauté,  touchée  de 
ce  que  le  Roi  daigne  s'intéresser  îi  son  sort  et 
l'autoriser  à  faire  un  tableau  de  ses  doléances  et 
de  ses  plaintes  pour  concourir  aux  vues  bienfai- 
sante qui  les  diilgrot  pour  «générer  son 
royaume^  charge  «tintnsément  ses  représentants 
du  tiers-état  aux  Btats  généraux  da  royaume  de 


(1)  Tioai  uablioDi  ««  cahltr  i'vfti»  an  mmicai  d«s 
ArcUete  w  FEmptre. 


Digitized  by  Google 


(tttit  1*1. 11W.  GaUon.]      AlUfllYlS  PARUBURTAUES.     ,  |8iaMaMtfo  dVlb.! 


383 


iOUicilcr  et  d'obtenir,  avant  qu'on  [in  rum  aucune 
délilM^i-alion,  que  les  suffrages  suieut  rccut'illis 
par  téle  et  non  par  ordre.  Inutiii'uieiil  le  l\oi 
aurait-il  accordé  au  tiers-étal  le  même  oombre 
de  députés  qu'aux  deux  premiers  ordres  pris  en- 
seoible.  Ces  doux  prenïiers  ordres,  pour  conserver 
leurs  inique-;  pnvil('t:es,  la  plupart  usurpt^s  ou 
oblL'iius  [)()ur  des  causes  qui  n'existent  l)lu<, 
seront  toujours  unis  d'intérêt  pour  faire  suppor- 
ter au  tiers,  comme  ci-derant,  toutes  les  coarges 
de  i'&M. 

Basnite  les  députés  do  tiers  feront  tous  leurs 
efforts  pour  établir  sur  une  base  solide,  et  ap- 
puyer que  la  libertt^  de  l'honiine  soit  assurée  et 
garantie  à  tous  les  citoyens  indistinctement,  puis- 
qu'il n'y  a  rieu  qui  soit  plus  glorieux  à  un  mo- 
narque que  de  rëfi^ner  sur  des  sujets  libres  et  non 
sur  des  esclaves.  Que  tout  droit  de  propriété  soit 
iolacl  et  sacré,  hors  le  cas  de  l'iotérat  publie,  au- 
quel on  n'aura  égard  qn'kprès  un  ample  éèéom' 
raagement. 

Que  les  lettres  de  cachet,  armes  fuoestes  foigées 
par  le  desriotisme,  soieul  abolies. 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordi^e  pour 
tout  ce  qui  oe  sera  pas  contraire  à  ia  religion,  au 
respect  dù  au  Rot  et  à  la  hmille  royale,  aux 
bonnes  mfpurs  et  â  l'Iionneur  des  cituyeïis. 

Qu'iKi  s'occupe  de  la  reforme  du  cude  civil  et 
criminel,  si  lon^ilemps  désirée  et  si  necess;iiii' 

Qu'on  travaille  à  la  suppression  de  la  vénalité 
des  ortices,  à  celle  de  tous  les  petits  tribunaux 
iniUiles  et  à  cbarge  an  public,  pour  en  éri^rer 
d'autres  qui  jujtent  sonTereinemeiit  jusqu'à  une 
somme  déleruiinée  pour  le  soulagement  du  peufile, 
qui  n'a  pas  ordiiuiireuient  des  procès  de  grande 
valeur,  et  qui  est  écrasé  par  cette  iMile  de  tribu- 
naux où  l'opulent  les  iraiiie. 

Qtt*U  soit  accordé  à  chaque  citoyen  la  faculté 
de  pooToir  remplir  tous  emplois  militaires  et 
lorloQt  cenx  de  ia  marine,  bénéfloes  et  charges 
attribué!!  à  la  noblesse. 

Que  le  prix  du  sel,  si  onéreux  au  peuple,  soit 
mudéré  et  rendu  unifornie  dans  tout  le  royaume. 

Que  tout  droit  de  circulatiou  dans  l'iolérieur 
■oit  aboli,  et  que  les  bureaux  des  traites  soient 
recalés  nux  frontières ,  et  en  conséquence,  que 
Marseille  ne  soit  plus  rt  puiée  ville  étrangère, 
pour  que  ia  Provence  qui  lire  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  de  cette  ville  ne  soit  pas  assujettie  à  des 
bureaux  opjjressifs  pour  elle  et  pour  son  com- 
merce, où  1 0»  est  obligé  d'acquitter  rij^oureuse- 
ment  ce  qu'on  exige,  sans  savoir  ce  que  l'on  doit 
payer,  puisque  aucun  tarif  n'est  januis  exposé 
aux  yeux  du  public-  qnH  est  d'Mllenrs  dhine  in- 
justice criante  que  îles  ma^chandi^es  du  royaume, 
qui  payent  des  droits  pour  entrer  à  Marseille 
soient  édcun:  assujetties,  aux  mêmes  bureaux,  et 
des  nouveaux  droits  k  leur  sortie. 

Que  tout  impdtsera nul.  s'il  n'est  pas  consenti  par 
les  Etats  généraux  qui  Uauienlsa  durée  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  desdits  Etats,  laquelle 
sera  fixée  au  terme  d'environ  trois  ans,  et  qu'en 
cas  que  les  nouveaux  Ktats  ne  .soient  pas  tenus 
à  ce  terme,  l'inifiût  ce.-.sera  au  même  instant. 

Que  lonl  impôt,  de  quelque  nature  qu'il  puisse 
être,  soit  également  réparti  sur  tous  les  citoyens 
de  tous  les  ordres,  proportionnellement  à  leurs 
facultés,  sans  que  ni  rang,  ni  naissance,  ni  privi- 
lège puisse  dispenser  qui  que  ce  soit  d'être  soumis 
à  celte  égalité  de  répartition,  puisque  nulle  dis- 
tinction ne  peut  soustraire  aucun  citoyen, comme 
sujet  du  même  souverain,  à  la  cbaroe  des  contri- 
Imtions  nécessaires  aux  besoins  de  PBlat. 

Quêtes  troupes  soient  maintenues  sur  un  pied 


■  Fnffisant  pour  que  le  royaume  soit  respecté  p;ir 
les  Etals  voisins,  de  fagon  qu'on  ne  puisse  en  m- 
:  duire  qu'elles  sont  plutôt  destinées  à  une  juste 
î  défense,  qu'à  faire  des  conquêtes  ;  et  en  consé- 
i  quence.  qu'il  serait  iiéeeraaire,  td  les  bet^oins  de 
'  l'Etat,  de  congédier  toutes  les  troupes  étrangères 
qui  sont  fort  dispendieuses  el  superflues,  puis- 
qu'elles ptuvent  SI  aisément  être  remplacées  par 
des  Iroupes  nationales. 

Que  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  soient  vérUlées 
aux  litats  généraux  et  rendues  publiques  par  la 
voie  de  l'impression. 

La  présente  assembliS'  dmine  encore  pouvoir 
aux  députés  qui  la  repri  senti  nt  Je  protester  aux 
Etals  généraux  contre  la  cunsmiitioii  inique  et 
abusive  des  Etals  particuliers  de  la  province,  où 
l'ordre  du  clergé  n'est  représenié  que  par  les  sei- 
gneurs ëvêques.  qui  ne  sont  que  partie  d'iceiuL 
et  d'oti  tout  antre  membre  est  exclu,  où  iVïrdre 
de  la  noblesse  n'est  point  représenté  par  le  corps 
de  la  noblesse,  mais  par  les  seuls  po.ssedanl  lieis, 
qui  n'en  sont  que  partie,  et  d'uù  tout  autre  noble 
est  exclu,  où  le  liers-étui  n'a  ni  le  nombre  de  re- 
présentants suffisant,  ni  liberté,  ni  pouvoir  de 
faire  seulement  des  protestations*  Ainsi,  rien  ne 
prouvant  mieux  l'illégalité  de  cette  ronsiitolion, 
que  son  injustice,  et  le  souverain  l'ayant  recon- 
nue lelle,  elle  doit  être  abolie  ou  reformée. 

Le  pouvoir  donne  auxdils  d' putes  s'étendra 
encore  ù  voter  pour  établir  uue  cou.siiiulton  plus 
légale  et  plus  représentative  de  tous  tes  droits 
des  citoyens,  pour  que  chaque  ordre  ail  des  dé- 
putés de  tons  ses  membres,  pour  que  le  tiera-élat 
ait  autant  de  représentants  que  les  deux  premiers 
ordres  réunis,  et  qu'il  puisse  se  nommer  uo syndic, 
pour  que  la  nouvelle  coi.stiiution  n'ait  plus  à  sa 
léte  m  président,  ni  procureur  de  pays  ués  et  à 
naître,  pour  qu'il  leur  soit  substitué  des  prési- 
dents et  des  commissaires  pris  dans  les  trois  ordres 
en  nombre  égal,  qui  seront  changés  tous  les  ans 
ou  tous  les  deux  ans,  et  qui  seront  nommés  par 
les  suffrages  libres  de  toute  l'assemblée,  el  eiilin 
pour  ((ue  railiiiin;>;ia  ;oii  de  la  province  soit  ré- 
glée par  l'assemblée  des  Etals,  après  qu'elle  aura 
été  saucliunnée  et  approuvée  par  le  Roi. 

Bt  finalement,  la  présente  assemblée  de  la 
communauté  de  Plandbaups  laisse  «on  d^té 
la  liberté  d'opiner  selon  ses  iunurri'S,  la  i-ou- 
science  et  le  vœu  qui  lui  a  été  mamteslé  par  lus 
communes  sur  tous  les  objets  dont  il  n^pas  été 
fait  mention  dans  le  jiréseul  état. 

S>9n^  Haymond ,  viguier;  Guilton;  François 
André;  P.  IMumié;  François  Guis;  Bernard;  liB- 
guerru,  grefUer. 

GAfiDBR 

Des  doléances  de  la  communantr'  du  Puy-Sainte-Re» 
parade  et  Saint- Canadet,  vifuerie  d'Aix  (I). 

Cette  eommnnanté  cbarire  ses  dépotés  qui  seront 

élus  (le  i)résen!er  à  l'a-s  inb'ée  qui  M'ia  tenue  le 
second  avril  prochain  dans  la  ville  d'.\i.\  eu  vertu 
de  rordonnance  de  M.  le  lieutenant  gi  iieial  en 
date  du  12  du  counint  mois,  le  présent  caliier 
pour  requérir  que  les  ariu  K  s  de  réclamation  y 
contenus  soient  insérés  dans  le  cahie'rgénéral  qui 
doit  être  remis  à  MM.  les  députés  qui  seront  élus 
pour  assister  aux  Etats  généraux  convoqués  à 
Versailles  le  27  avril  prochain,  et  les  taire  valoir 
dans  l^Msemblée  assigoée  audit  jour  oonune  tra- 


in .Noos  pabliowm  caUtf  d'apn*  un  aaDSierii  dis 
drtikiuê  iê  FBmfin. 
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dant  au  service  du  Uoi,  au  goulagemenl  de  ecs 
sup  ts  i  t  h  la  prospérité  du  royaume. 

Art.  I"  MM.  Ifsdi'pulO^  n  quiTioiit  qU'.\l  aFScm- 
blce  di:s  ElaUs  gi-néraux  ?oil  (.(.'iivuiiuro  de  Irois 
en  trois  an?,  sauf  les  cas  p;vs!;ai,t>. 

Arl.  2.  Que,  pour  narveni/a  acquiticr  les  dellos 
de  el  uoup  «ibvenir  a  l'avcii'-  au\  imposi- 
tions onlioaircsavec  iilusdejustUe,  les  deux  Jirc- 
miers  ordres  seroiii  on  ogalité  totale  dte  contribo- 
lions  avi'i;  lu  luis.  , 

Arl.  3.  Une  U-s  foniif.-;  soiont  supprimci  s  .iaiis 
l'iii  éiii  urdu  royaunu'  ainsi  qiu*  K  sIjiI.i  i  rau- 
tion  daus  les  quairea  lieues  û  oolièrcâ,  pour  écarter 
les  maux  qu'elles  causent  au  comuierco  et  aux 
pai  liculiers.  .        .    ^  j 

\rt.  i.  (Jue  l'on  pourvoie  h  la  diminulton  an 
prix  (lu  ïc'l,  donl  il  ri-  fait  une  plus  grande  con- 
aommalion  en  l'rovencc,  allemlu  son  lerraiii  suc 

et  aride.  . , 

Art.  5.  Que  le  commerce  étant  mterccp'u  1p  lara 
de  l'année  par  les  croes  de  l'eau  qui  ilérangcnt 
les  baltaux  sur  la  rivière  do  Duraiice,  iesqaels 
n'ont  aucun  i)ort  sur  et  solide,  il  en  soit  etmin 
un  enla-  la  comniunaulù  du  Tuy  où  il  y  a  UQ 
port  iDvariahU-,  el  colle  de  Vilk  laure. 

Arl.  6.  Uue  ra>soinl)loe  générale  prenne  en 
ronsidéraliou  les  dégradatious  el  les  pertes  qun 
la  rivière  de  Dnrancc  a  faites  au  Puy,  afin  que  la 
province  anMi-  à  iio8  riclamation.^  souvent  pn,'- 
Bcntées  à  l'udminislraliou  sans  succès  pour  garan- 
tir son  Urraiii,  dcja  oiiqiorlé  en  partie. 

Art.  7.  Que  Ton  obvie  aux  moyens  propres  a 
empêcher  l'accaparement  des  hlés,  qui  occasionne 
80UV. Ht  la  iliseUe  et  capable  de  causer  la  lamine. 

Ai  l  s.  (jue  la  Tonalité  des  charges  de  josuoe 
soit  a  lu  lie,  et  que  les  droits  royaux  soient  ou 
suiipriniLS  ou  modérés.         ,       ^    .  .  h 

Art.  U.  Que  la  législaUoQ  civile  et  onminelle 
soit  réformée. 

Art  10.  Qu'il  oc  sera  plus  permis  aucune  espèce 
de  défirichement  sur  les  pencbants  ardus  et  dif- 
ficiles. .  . 

Art.  II.  La  concrnie  dessipur=;  cures  et  vicaires 
sera  àugmcnléo  avec  suppressiuu  enliCre  du  ca- 

suei.  ,.       j-  , 

Art.  12-  Toutes  dispositions  en  ligne  direrlc 
seront  affranchies  du  contiùli!  et  centième  denier 
et  réduites  au  simple  droit  des  commis,  en  quel 
acte  que  ce  soit.  .   ,    ,  , 

i:î.  Une  les  péages,  soient  supprimes  n  ayant 
été  élaljlis  qu'à  des  condilionset  à  des  charges  non 

remplies.  ,  «  .  i  „„ 

Art.  14.  On  réclamera  sur  les  cuirs,  a  l  effet  d  en 

diminuer  rimp<''i  pour  le  Français. 
Arl.  lô.  L'exportation  des  bestiaox  aux  pays 

élraiigurs  sera  prohibée  pour  faire  duninuer  la 

viande  qui  est  à  un  taux  excessif  et  prête  a  man- 

**'Art.  16.  Tous  les  droits  seigneuriaux  devien- 
dront racbetablcs  &  dire  d'experts,  hors  les  retle- 
Tancee  lionorilîques.  . 
Arl.  17.  Aucun  inp  t  ne  pourraétTO  mis  ct  levé 

s'il  n'a  éié  cmisi  nti     i  la  nation  assemblée. 

Arl.  18.' L'on  r.p;.oMi'iM  |.lus  de  >oin  et  d'exaC- 
lilude  il  reiilrelieu  des  i  unies,  siu  loat  aux  cne- 
mins  des  vigueries.  ,    r.  j„ 

Art.  19.  On  sollicitera  la  reforme  des  Buts  de 

Pro\enco^  La  suppression  de  la  mcudictté  sera 

dcmandt  e  avec  itisiaix  i;.  .     .  .•  ^ 

Art  21  gu'il  suit  fait  des  reprr:=rn!alinns  ?i 
raison  de  ce  que  la  dime  e-t  cxcessivenienl  lorte 
dans  celte  communauté,  décourageante  pour  le 
en  Uvatenr,  désiraDt  qu'elle  soit  établie  au  même 


taux  que  dans  le  terroir  do  l'erricard  qui  e.^i  de 
la  uépeudaiiuo  du  niéiiio  seigm  ur,  n'y  ayant  pas 
même  du  termes  limitrophes  dans  les  deux 
lcn"0ÎT9.  ^  . .  , 

Dévouant  en  outre,  lesdils  habitants,  leurs 
biens,  leur  vie  même  pour  le  service  et  la  gloire 
<i'iin  l'.ui  le  im-ilii  ur  d(î  Ions  ics  mis,  clicri^  de 
SOU  peuple  qui  n'aml)iti«»iuie  qu>'sa  pruspi  rité. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  teiiion- 
trances  dcsdils  habitants,  lues  et  publiées  dans 
rassemblée  de  ce  Jour  et  adoptées  nui vcrselle- 
meiitiiar  li  s  délibénmls  en  suite  du  rapport  qui  en 
a  été  fait  au  l'uy-Saiiile-llepnrade,  daus  l'église 
paiMis>ia!e,  le  •2.j'mars  ITSI). 

Siijnc  Thomassin-Lauaide,  prtmier  con.sul;  J.-J. 
Latil,  consul;  Luc  îhierie;  Jean  Beneri:  l'autet 
cadet  ;  L.  Latil  ;  Jeun-Louis  Lcusel  ;  J.- Baptiste 
Houlaud;  Hue;  Laurent;  Uicbaud  cadet;  Niel; 
Artauil;  Uescalis  ;  Ameni  :  Jean-Baplisle  Ardoin; 
l'ouque:  ^ilvuslre;  Loiiis-I.éon  iK-sculis;  Vique  ; 
llei;  Artaud  aine;  l-ér.iut  ;  iloiistaut;  Tlierye  ; 
Vaugier;  IJroslad  ;  Mariaud;  Imbrilon  ;  Maritou  ; 
Yaugier;  Detiennebruier,  fermier;  Tlioux  ;  Vau- 
gier ainé ,  Constant  Mariiaiis;  Ueinaud,  juge .  et 
par  nous  greflicr  soussigné,  Uarbexier. 

CAHIBR 

Des  dnlc'aiiccs  de  la  ctmmunautc  de  la  ffOfttÇffS, 
rt^mis  aux  sieurs  députes,  pour  porler  à  Vas- 
sembléc  tjénéralc  qui  doit  se  tenir  li  Mx  le  1  du 
mois  procAam,  oar'decani  Al.  le  UeuletuLiU  géné- 
ral au  sUge  delà  $énéekaugÊé9{l}, 

Dans  la  communauté  de  la  Hoquette  il  y  a  cinq 
bastides  :  deux  aiipartieuneiit  a  des  particuliers, 
les  trois  autres  au  seigneur  marquis  dudit  lieu; 
les  biens  séparés  de  ces  ménageries  appartiennent 
à  des  habitanis  detjuinson,  village  très-voisin  du- 
dit  la  Hoquette. 

Le  seigneur  dudit  lieu  perçoit  le  droit  de 
tarque  sur  tous  les  grains  qui  s'y  rei  iieiileiil,  à 
raison  du  dixième,  et  uiio  tarque  sur  les  raisins 
à  la  quotité  du  dix-sept,  les  lods  h  raison  du  six, 
qnel.piefois  par  grAce  au  neuvième. 

Lorsque  cette  communauté  était  habitée,  il  y 
avait  un  curé  ipii  jouissait  île  la  dinie,  mais  il  y 
a  au  delà  île  deux  eeiHs  années  (jiie  cette  cui;o 
n'est  plus  desservie,  bien  que  dans  h  sditi's  basti- 
des il  y  ail  au  moins  quarante  îiines  vivantes  qui 
viennent  recevoir  les  secours  et  instructions  spi- 
rituelles dans  la  paroisse  de  Quinson,  en  suite 
d'une  ordonnance  d'année  rendue  par  le  seigneur 
évéque  du  diocèse,  elle  i)iiriir,  à  ce  que  l'on  dit, 
d.uiiic  au  sieur  curé  de  Ouiii^oii  une  modique 
somme  de  Mtl  livres. 

Ce  même  prieur  ne  donne  qu'une  messe  chaque 
dimanche  et  fôte,  depuis  ta  croix  do  mois  de  mat 
jusqu'à  celle  deseptembre;  cette  messe  est  célébrée 
dans  la  chapelle  appelée  S  liiite-Tliècle,  près  du 
clialeaii  du  seiL'iietir;  le  célébrant  est  pour  l'unli- 
iiairc  le  vicaire  de  ijuinson  (  u  n  liii  île  Moiil- 
mczan,  à  qui  le  prieur  donne  livres,  et  pour 
raison  de  ce  que  dessus,  ledit  i»ricur  perijoit  la 
diruc  des  ç^ina  h  raison  de  qnfnse,  et  pour  les 
raisins  an  viii;:t-ci;iq,et  les  a,;;i)eaux  sur  le  pied 
du  viii_'iii  me.  (i  iietllmn  produit  année  commune 
au  m  uii^     )  li\  IN  S. 

Les  pauvres  habilanls  et  forains  qui,  pour  se 
procurer  un  pain,  avaient  défriche  des  terres 
gastcs,  n'ont  pas  toujours  joui  tranquillement  des 

iii  NiiiH  (lutilio:  S  00  eabier  d'après ao  maooserit  des 
Archivti  de  l'Empire.. 
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fruits  do  leurs  travaux,  soit  pour  les  récoltes, 
Boit  pour  les  exemjitioiis  à  eux  accordées  par  la 
(Ici  l:iration  ;  lis  curent  plu^icura  contestations  a 
soutenir,  liesqucllt»  iJ9  Utviurf  nt  lea  victimes  \  ils 
n'ont  pas  en  noo  plus  des  frftces  poor  le  droit 
de  turque. 

iVo/a.  — l'n  srul  lialilrnl,  ^onr  apporlor  son  pain  de 
l'aire  au  \illagi-  nu  nKjnnnl  <l  uti  oi^i^i',  )'U}a  I.'jU  livr  s 
aa  prisur  pour  ame Dtl*  ou  f  our  dépeA*,  ët  cela  parce 

Tel  estl'élat  des  haliilants  et  possédant  Itienâ 
4e  la  Roquette  ;  le  seigneur  et  le  prieur  perçui- 
Tent  chaque  année  la  rixièrac  partie  des  grains 

que  lesdits  habitants  recueillent  [tur  des  longs  et 
pénihics  travaux,  poit  dans  les  terres  à  eux  pro- 
pres, ^oitdan:-  les  terres  ^astes  ;  le  sîeiir  prieur  a 
en  sus  ta  dime  des  agneaux. 

Le  droit  de  tarque  dérive  des  désempnrations 
que  les  aucieus  aeigoeurs  avaient  faites  de  leurs 
iMBTaiaes  terres  nobles,  qui,  passant  dans  les 
mainsdes  habitant!?,  devenaient  roturières,  et  par- 
conséquent  soumises  aux  tailles  et  autres  impo- 
sitions communales;  après  ces  désemparations,  les 
seigneurs,  usant  des  prétendus  droits  de  compen- 
sation, rendirent  les  bons  fonds  nobles  et  s'assu- 
rèrent le  droit  de  tarque  sur  lestemsdést^mparées; 
au  moyen  de  ce,  les  bonnes  terres  qui  produi- 
saient beaucoup  de  lailles  à  la  communauté  don- 
naient an  seiv'iu'ur  un  lienélice,  e:  les  manvaist  s 
qui  ne  pro  luism  nt  i  u  n  leur  en  assuraient  un 
plus  considérable  par  le  moyen  de  lu  taniue. 

Lacoinmunaiiié  ose  espôrer  qu'elle  seradéga^ée 
de  toutes  ces  diargcs  ruineuses»  qui  ne  sont  fai- 
tes que  pour  enrichir  les  seigneur  et  prieur,  qui 
po??èili'iit  iicauroiip  et  ne  payent  rien. 

L>  8  lialulaiits  ilimil  l,i  l\oquettt%  forains  et  pos- 
sédant IjK'Iis,  ont  le  druitile  L-oU|ier  bois  et  autres 
exploits  utiles  et  nécessaires  sans  eu  abuser, 
SUiTSUt  l'acte  du  iOjauvier  lotit,  notaires  Geoffroi, 
Ventrit  et  Tbenori.  tiaisré  la  teneur  de  cet  acte, 
le  seigneerde  In  Roquette  prive  lesdits  habitante 
et  forains  de  celte  faculté;  il  veut  lu' me  priver 
un  labncantde  tuiles  de  (^luinson,  (jui  usa  fa- 
brique dans  le  terroir  do  la  Uoquette,  de  eouper 
le  bois  qui  lui  est  nécessairei  coulre  lu  teneur  du 
ladite  transaction,  et  uaade  particulier  que  ses 
ucéures  avaient  passé  avec  ceux  du  fabricant 
actuel.  Ce  pauvre  fahricant,  qui  est  possédant 
biens  audit  la  Hoquette,  ayant  une  nonibreust; 
famille,  se  trouve  privé  dés  fruits  de  son  étut, 
qui  lui  fouinisiait  les  moyeu  de  subetaiiler  sa 
famille. 

Xola.  —  Lo  (abricaot  d«  (uilos  donno  audit  seigneur 
ds  la  l^oqaetis  e«nt  toiles  par  trané». 

Les  habitants  et  possédant  Mens  de  celte  com- 
munauté Seront  forcés  d'ahandunner  leurs  pro- 
priétés, si  la  dime  n'est  pas  supprimée  ou  mo- 
déréu  ainsi  que  les  droits  seigneuriaux;  elle 
demande  meore  l'encadastrement  des  biens 
nobles,  pour  que  dutcuns'aidu  à  payer  h»  charges 
royales  et  provinciales  et  h  mettre  un  ordre  au 
rétabli-scncnt  des  linances. 

Elle  iJeaiaiide  une  justice  différente  pour  le  bien 
des  peupbîR.  la  vente  des  biens  de  I  hjilisc,  pour 
du  produit  fumier  un  lunds,  dU9uel  on  fixerait 
à  cnai|tte  lolBistre  de  l'Eglise,  suivant  .«on  grade 
et  l'a  place,  un  revenu  honnête,  et  le  restant  du 
prix  des  ventes,  versé  dans  le  trésor  royal  ;  en- 
core d'obliger  tous  les  prieurs  etévéquesde  résider 
dans  leurs  diocèses  et  lieux  de  leurs  bénétiees. 

La  coMiinunautédemandeuu  nouveau  règlement 
pour  radmiaistration  de  la  province;  que  les  ha- 


bitants des  trois  ordres  n'y  soient  jamais  qu'en 
nombre  éfsaK 

t.iue  les  sommes  que  ?a  Majesté  délaisse  toutes 
les  années  ne  puissent  être  dl^tlibuée!i  qu'eu  fa- 
veur des  communautés  uflligées. 

L'assemblée  charge  ses  députés  de  demander 
que  les  ciieiiiins  soient  répu^s;  ils  étaient  en 
grandre  partie  clicminsdu  seconde  cfasee  de  pi  o- 
vinca  ;  la  viguerie  n'a  pas  soutenu  pcs  droits,  au 
contraire,  elle  a  chancre  nos  chemins  du  tableau, 
aussi  ils  sont  iinpraiicabit  s,  et  le  commerce  di- 
minue l  îi.Kjue  jour,  et  la  vij^uerie,  sans  entendre 
les  communautés,  a  procède auxdtis changements 

Eour  jilaoer  son  principal  chemin  passant  par 
eaudmar. 

Signé  i.-J.  Martin;  Avoud  ;  Grambois ;  Bertrand 
père  ;  Cliabrun  ;  Lourrién;  J.  liassebcnf:  Gasayno, 
et  iNaussel,  greftier. 

GAHIBR. 

Du  dok'anrei  de  la  communaulé  de  la  Towr  fÂi" 

gtirs^  sénéchaussée  d^Aix  (l'i. 

La  communaulé  de  la  Tour  d'Aiguès  a  fait  une 
triste  expérience  de  tout  ce  que  l'anarchie  féodale, 
i'oruaoïsation  de  nos  tribunaux,  et  les  préjugés 
en  faveur  de  la  noblesse  ont  de  plus  Rtchenx.  Elle 
est  encore  sous  le  joug  de  dix-neuf  procès  uni  lui 
ont  été  suscités  par  son  seigneur,  et  la  plupart  à 
même  d'être  juges  par  le  parleii.ent.  di-int  son  sei- 

neur  est  membre,  peut-elre  aussi  par  unechuiii- 

re  qu'il  préside.  L'on  ne  doit  pas  être  surpris 
f-i  elle  porto,  ses  réclamations  peut-être  plus  loin 
qu'aucune  autre  rommunauté. 

Art.  1".  Le  désir  le  plus  ardent  de  la  commu- 
nauté et  de  tons  les  nieuihres  qui  la  composent, 
esl  de  maintenir  l'autorité  royale  dans  toute  sa 
force  et  dans  tous  .ses  privilèges. 

Art.  2.  Les  députés  sont  expressément  chargés 
dereouéfir  l'aliolition  de  tout  privilège  et  la  con- 
tribution à  toutes  les  charges,  de  la  part  de  tous 
les  sujets  de  Sa  Maji-sté  suivant  leurs  facultés,  en 
quoi  elles  consisteiil  ou  puissent  consister.  Soit 
biens  eapilau.x,  droits  seigneuriaux  ou  autres, 
lu  puissance  royale  protège  toutes  ces  espèces  de 
biens.  Toutes  ces  espèces  de  biens  doivent  itone 
contribuer  pour  la  maintenir. 

Art.  3.  Les  députés  requerront  que  la  nation 
insiste  pour  avoir  unj  nouvelle  formation  d'Riats 
non-senlemi'ul  pour  radniinistraliou,  mais  pour 
la  dépulation  aux  li:ats  généraux,  la  déoutalion 
actuelle  n'eluot  pas  cuostiluttonoelle  et  la  com- 
munauté n'y  ayant  oonaentl  que  pour  donner  4 
Sa  Majesté  une  nouvelle  preuve  de  sa  toumission, 
de  sa  fidélité,  et  dans  l'espoir  qu'elle  a  suppléé 
les  protestations  du  pays  iiar  le  préambule  des 
lettres  j»atentes  et  reconnu  la  nécessite  que  la  na- 
tion soit  légalement  repré-'eniée. 

Art.  4.  Les  députés  proposeront  que  le  pays 
soit  maintenu  dans^tous  ses  privilèges,  franchises» 
et  immunités,  nouimmeot  dans  le  droit  de  con- 
courir à  la  formation  des  lois,  à  rdlidilissement 
des  impt^is  et  dans  le  cboixdes  moyens  ponreA 
opérer  racquitteiiienl. 

Art.  f).  Les  députés  feront  instance  ptnir  que 
les  dé|)ulé3  de  la  nation  aux  Btais  gi'-néraux  ne 
souffrent  pas  que  lef  députés  que  la  noblesse 
fieffée  a  nommés  en  contravention  des  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  soient  admis  dans  IcsEtats 
j-'rnéraiix  nMilrr  lii  ilispn-iiii  .11  Ir  l'urrt'l  du  con- 
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soil  du  23  r^vrier  (lornior,  et  moins  encore  qiu' 
leur  nonibre  ajouté  a  celui  des  autres  membres 
de  la  noblesse  détruise  rèfjalilé,  ordonnée parrar- 
rôl  du  conseil  du  27  décembre  dernier. 

Art.  6.  Los  députés  proposeront  lu  réformation 
de  la  justice  civile  il  crimiaelle,  notamment  celle 
des  tribunaux  ;  que  les  habitants  des  villafios  ne 
^:ûient  plus  ju^es  sur  les  quei^timis  relutivi-s  aux 
droits  seii^iieuriaux  uniiiuemciil  [»ar  les  sei- 
gneurs. 

Que  le  parlement  de  cette  province  soit  com- 
posé de  membres  des  trois  ordres  sur  le  modèle 
de  l'égalité  prescrite  tant  pour  les  Etais  généraux 
que  pour  nop  Btats  particuliers. 

(Jut!  les  oflices  de  judicature  ne  soient  plus 
vénaux,  et  que  les  jupes  nu  soient  institués  que 
sur  la  présentation  des  Klals  ou  des  vif^ueries. 

Art.  7.  Les  députés  foruieroal  vœu  pour  la 
suppression  de  toute  justice  aelgaenriale  tant  au 
civil  qu'au  criniiiiei,  comme  uD  germe  d'abus 
et  de  vexations  qui  reproduit  le  tyrannie  des 
premiers  temps  de  ranardiie  Féodale. 

Art.  8.  Les  députés  demanderont  que  les  trou- 

Eeanx  du  seiuneur  ne  pnis.-^ent  plus  dévaster  lus 
iens  des  liabitants  sans  encourir  les  mêmes 
peines  que  celles  imposées  aux  liabiteDtB  quand 
ils  dévastent  les  biens  du  seigneur. 

Art.  9.  \a»  députés  demanderont  qoe  le  (»ay8 
fiasse  mainteinr  le.<  cornmiinault  s  dans  les  droils 
et  privilégies  allacliés  aux  oflices  iiiuiiici|i,iiix 
dont  les  niai!i'>  i)oLirvus  par  î^a  Majesté  jouis- 
saient avant  j|ue  la  province  eut  acquis  st  s  of- 
ficiers municipaux,  et  dont  ils  ont  é:é  dépouillés 
par  le  parlement  immédiatemenl  après  la  réunion 
consommée. 

Art.  10.  la's  députés  clruianiJi  runt  que  l'hom- 
mage prêté  au  sei^jiiem-  suil  n  auit  à  sa  véritable 
nature,  c'est-à-ilire  que  n'elaiit  ipie  irlaut'anx 
biens,  il  ne  soit  plus  que  le  signe  d'une  servitude 
nersonnelle,  et  qu'on  ne  l'exige  plus  à  genoux. 
Cette  cértMnonie,  humiliante  pour  des  hommes, 
enfle  trop  l'orfiueîl  de  ceux  qui  la  reçoivent,  sans 
en  être  eux-niénies  humihi  s. 

Art.  11.  Les  députés  deniandcroiit  que  la  police 
soit  attribuée  aux  consuls,  comme  |)ércs  du 
peuple.  C'est  le  seul  moyen  pour  qu'elle  soit  bi>  u 
exercée  et  que  les  protêt  du  seigneur,  de  ses 
apenis  et  de  ses  ofRcierene  puissent  plus  les  vexer 
avec  espoir  d'impunité. 

Art.  l'2.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  op- 
posé un  terme  à  l'exeri^ice  du  droit  féodal  In-au- 
coup  moins  court  que  celui  de  ircuti'  aiiiH-cs,  et 
que  le  payement  du  lods,  quaid  méiueilseru  fuit 
au  fermier,  vaille  investiture,  puisque  le  fermier, 
quant  à  ce,  est  Tbomme  du  seigneur. 

Art.  13.  Lesdépntés  demanderont  que  les  com- 
munautés ne  soient  plus  exposées  aux  vexations 
des  droits  d'indeiiinilé  et  de  rapport  qu'on  leur 
fait  essuyer  à  ce  sujet.  (Juand  le  si'if.'neur  aapi^dé 
des  babitanis  dans  sa  terre,  il  a  entendu  qu'ils 
auraient  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Tbabitation, 
et  qii'on  n'exigerait  pasd'ettXiuie  oonUibulion 
pour  avoir  soil  un  hôpital,  soft  une  maison  cn- 
riale,  stiit  une  boucherie  i  l  iiDtel  de  ville;  et  non 

Ïue,  pour  en  connailre  la  valeur  sur  laqiudU!  doit 
tri-  lixé  le  droit  iriinlemnilé,  on  ferait  de  dix 
en  dix  ans  ou  de  vingt  en  vingt  ans,  aux  frais  de 
la  communauté,  un  rapport  qui  coûte  souvent 
pin  quv  le  droit  lui-même,  et  que  l'on  n'aurait 
pas  la  liberté  d'offrir  au  seisfneur  une  somme 
quelconque  pour  éviter  les  frais  de  ce  nii)porf. 

Art.  i'j.  Les  députés  demanderunt  (iii'uii  làclu- 
de  délivrer  les  cummunaulés  de  la  li.nialilc  des 
fours  et  des  moulins,  où  se  commettent  tant  U'iji- 


justices  et  où  se  perçoivent  tant  de  droits  indus 
sous  prétexte  des  œuvres  de  surérogaiion  que  les 
seigneurs  et  les  arrêts  du  pai  leiiu  nt  ne  permellent 
I  as  du  faire  faire  par  un  tiers.  Un  coni.aii  au- 
jourd'hui le  prix  de  la  libert*!;  des  hommes:  il  ne 
faut  donc  pas  pertneltre  qu'elle  soil  plus  longtemps 
enchaînée,  et  moinsencore  que  leur  esclavage  de- 
vii  'ine  une  occasion  de  prolil  pour  le  seijineuT, 
au  moyen  des  vexations  de  ses  préiiosés. 

\a-  LiiiJi-'Ufdoo  a  obtenu  un  arn  i  (lu  conseil  qui 
lui  pcriiii  t  de  raclidiT  ledruil  d'indemnité,  à  plus 
forte  raison  doit-il  donc  être  permis  de  racheter 
des  droits  qui  affectent  la  personne  et  la  liberté 
de  l'homme. 

Art.  If).  Les  députés  auront  le  pouvoir  de  con- 
courir à  toutes  délibérations,  voter  el  consentir 
tous  les  objets  de  doléances  que  la  communauté 
n'a  pas  pn'vus,  et  se  conciliera  cet  égard  soit  avec 
les  coiiuuissaires,  soit  avec  les  députto  qui  rédi- 
geront le  cabier  national. 

Art.  16.  lies  députés  demanderont  encore  du 
pouvoirjouir  du  druitou  faculté'dc  la  chasse,  ainsi 
(pi  il  a  été  accordé  aux  habilaiils  par  la  transaction 
].;iSM  (■  iMiire  le  seigneur  et  la  communauté,  alin 
de  pouvoir  détruire  chacun  dans  ses  po.-^sessions 
le  gibier  et  notamment  les  lapins  qui  dévastent 
tous  les  fruits  et  les  jeunes  arbres,  surtout  les  oli- 
viers, sauf  à  la  communauté  de  prendre  les  me» 
sures  nécessaires  pour  user  sans  al)U>  de  (  e  dmit 
l»lus  utile  aux  habitauts  qu'aux  seigiieuis  eux- 
méiiics. 

Art.  17.  Les  députés  réclameront  aussi  qu'eu 
contribuant  comme  ils  font  à  l'uliunnenient  des 
droits  de  Sa  U^ùesté  à  cause  de  la  directe  univer- 
selle qui  lui  appartient  dans  tous  les  pays  de  Pro- 
vence et  détaillé  dans  l'arrêt  du  conseil  d'Eiat 
du  19  juin  It.'.il.  il  sera  permis  aux  habitants  de 
cflte  c«iiiiniu:iaute  de  se  servir  de  l'eau  de  leurs 
loniaiiu  s.  des  eaux  pluviales  et  de  celles  des  ri- 
vières, ruisseaux  et  autres  sources  publiques  qui 
sont  dans  leur  terroir,  alin  d'en  arroser  leurs  pos- 
sessions et  généralement  pour  en  faire  Tusage  qui 
leur  parattni  nécessaire. 

Art.  18.  Les  députés  représenteront  que  la  mul- 
tiplicité des  |ii^eoiinu'i  s  qui  existent  dans  le  ter- 
roir causen  t  U  n  d  é^:  là  t  co  n  s  i  déruble  à  tous  les  sem is 
des  grains  que  les  habitants  sèflnent  chins  leurs 
possessions,  parce  que  les  pigeons  en  man  L'eut  ou 
en  empêchent  de  germer  une  grande  |i  u  !i<  :  ils  en 
demanderont  ratiolition  sans  aucune  exci  piioii, 
soit  en  laveur  des  habitants,  soit  en  faveur  du 
sei;;neiir. 

Les  députés  solliciteront  encore  la  réduction 
des  dîmes  que  notre  communauté  paye  à  un  prieur 
décimateur  étranger,  de  façon  qu'il  n'eu  suit  plus 
perçu  qu'une  quotité  snnfsante  pour  payer  les 
prêtres       l'ont  les  services  de  la  |)aroisse. 

Siijiif  il  Lslienne.  Iieiilenaiit  du  juge;  d'Albon, 
maire,  consul;  Lange,  député;  iJeyer;  Gavasse; 
Key;  A.-l).  Hii|iais;  H.  l{ot;erl;  iJiily;  Chauvel; 
Toiirnatare;  Uoigoii;  J.-H.  Meit  ;  Pierre  Hscollier; 
Kougon;  L.  Blanc  ;  M.  Cbul;  Brun  ;  Ë.  Pauisféte; 
Laneeltne  ;  Rstlenne  ;  Garbonnel  ;  P.  Gotrand  ; 
.\  HcShc;  Manrel  :  Andr(''  lîoiiiiet  :  (inininti; 
J.-.I.  iiicliard;  (lliarles  tiiiiun  :  \alelte;  (,.  l  ((Uia<,'-e; 
(iaspard  Lninb;ird;  l.atii.'iiier  ;  l'.  (iharbonnel  ; 
J.-li.  Iloux-,  J.  Briou;  I'.  i.arbonet;  Aubioir.A.  Gha- 
temiiiuis;  L.  Uonzel;  B.  Terras;  J.  Consoliu;  Goo- 
don  ;  Chalaniinois;  Aidiaud  ;  Uarrelier  ;  May. 


Digitized  by  Google 


[ÉMt  fte.  tm  Calikn.|      ARdOfBS  PABLMBRTAIlUB.      laé^imto  d'Aix.| 


897 


CAHIliK 

Du  plainte»,  doléances  et  remontrances  de  la  corn- 
mmmM  dé  bi  Verdiin,  ténéckmméedrAixil). 

I  n  iiionanfuo  dont  le  plai.oir  le  plus  doux  est 
de  faire  le  i)iea,  doot  l'ialérêl  le  plus  cher  à  son 
cœur  est  le  wwuiemeiltde  ses  peuples  et  la  pros- 
périté de  son  royaume,  notre  bon  roi  de  France, 
étant  parvenu  par  son  attention  soutenue  et  sa 
vigilance  éclairée,  à  connaître  l'état  déplorable 
de  son  peuple  et  celui  de  ses  finances,  s'empresse 
de  rassembler  autour  du  Irùno  la  nation  enlii'-re 
pour  lui  faire  part  de  ses  sollicitudes  paternelles, 

£ rendre  son  avis,  connattreles  besoins  et  les  sou- 
Bits  de  ses  peuples  et  traiter  ensemble  comme 
en  fkmilie  des  moyens  salutaires  qui  peuvent  ap- 
porter le  plus  prompteoiout  possime  un  remède 
eflicace  aux  maux  do  l'Etat. 

C'est  par  ces  grands  motifs,  c'est  pour  réformer 
et  prévenir  les  abus  de  tout  geure,  pour  établir  un 
orwa  eODttMIt  et  invariable  dans  toutes  les  parties 
dn  flouvemement,  qui  intéressent  le  bonheur  de 
•et  sujets,  c'est  enfin  pour  assurer  à  l'avenir  la 
félicité  publique  que  ce  Roi  bienfaisant  vient  de 
convoquer  au  "27  avril  prochain  les  Etats  généraux 
de  son  royauiue  du  la  inamért^  la  plus  sûre  et  la 

S lus  immédiate  pour  se  rapprocher  des  besoins  et 
es  vœux  de  ses  peuples.  A  ces  lins,  Sa  Majesté 
veut  uue  tooi  ws  svyets  soient  appeiiés  à  concou« 
rir  11  l'élection  des  députés  qui  doivent  former 
celte  solennelle  a^semldée.  Bn  conpéquence,  elle 
a  ordonné  que  tous  len  bailliageset  sénéchaussées 
s'assembleront  \)'jur  conférer  et  communiquer  en- 
semble tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléan- 
ces que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  i  proposer 
en  l'^assemblée  générale,  et  pour  ce  Aire,  d'élire 
les  députés  qui  doirent  y  assister. 

(^esl  en  exécution  de  ces  ordres  qu'il  nous  a 
été  fait  coamiandement  par  ex|)bjiLdu  20  durou- 
raiit  de  nous  tous  assembler  pour  dresser  le  ca- 
hier do  nus  plumtes,  doléances  et  remoutrauccs, 
et  nommer  le  nombre  de  députés  prescrit  par  Sa 
Majesté  jpour  porter  ledit  canier  à  rassemblée  de 
la  sénéenaussée  d'Aix,  qui  est  fixée  an  2  avril  pro- 
chain, et  pour  y  concourir  à  élire  dans  rette  mémo 
assemblée  les  députés  auxdils  lUats  ^cui  iaux. 

Voila  donc  l'objet  delà  eonvocaiion  de  celle 
assemblée  extraordinaire.  Jamais  aucune  nation 
ne  reçut  un  témoignage  plus  flatteur  et  plus  écla- 
tant de  la  bonté  et  de  la  confiance  de  son  roi  ; 
connaissons-en  bien  tonte  l'importance  et  tous  les 
avantanies,  et  pour  répondre  utilement  aux  vues 
bienfaisantes  de  ce  prince  auguste  qui  n'établit 
les  bases  de  la  monarchie  que  sur  les  droils  de 
l'humanité,  qui  ne  fonde  sa  grandeur  que  sur  l'a- 
mour de  ses  sujets,  et  qui  est  plusoccupé  de  notre 
bonbcur  que  de  son  autorité,  noua  invite  à  indi- 
uer  nous-mêmes  les  institutions  salutaires  qui 
oivent  nous  gouverner.  Ce  grand  monarque  lions 
confie  par  là  les  di  oils  les  plus  jaloux  de  la  sou- 
vcraineii'.  ll'itons-iiuus  de  nous  montrer  dignes 
de  ce  bienfait  insigne.  Fixons  les  objets  de  récla- 
mation qui  doivent  être  mis  sous  ses  yeux,  et  ne 
nous  en  permettons  que  sur  des  objets  utiles  et 
retatih  au  bonbcur  public,  sans  oublier  les  égards 
et  le  respect  qui  sont  tins  aux  d'MJX  premiers  or- 
dres. Notre  modération  et  notre  sagessr  dijuneront 
un  nouveau  poids  à  nos  remontrances.  L'est  sur- 
tout par  notre  soumission  et  par  notre  retenue 
que  nous  mériterons  d'Ctre  écoulés.  Exposons  donc 

(1)  NoDs  poUtons  co  eahier  d'après  un  uuaaschi  ilea 
Armistt  de  VEmpire. 
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notre  aitiiatloD  avec  franchise,  confiance  etTérité. 

Prouvons  que  nos  efforts  sont  au-dessus  de  nos 
facultés  et  que  les  deux  ordres  privilégiés  sou- 
tiennent à  peine  d'un  bout  du  doigt  le  fardeau 
de  l'Ktat,  tandis  que  le  tiers  gémit,  chancelle,  plie 
et  succombe  sous  son  poids. 

Dans  ces  dispositioas^l'asseiublée,  pénétréed'an 
amouretd'une  reconnaissance  sansoomespoar  le 
meilleur  des  rois,  a  arrêté  qu'il  sera  représenté 
et  demandé  auxdits  lîtats  généraux: 

1.  La  suppression  de  tous  les  droits  féodaux 
quelconques;  tous  ces  droits  sont  oppressifs  pour 
le  peuple,  les  seigneurs  n'en  jouissent  que  sous 
des  conditions  qu'ils  ont  foulées  aux  pieds.  C'est 
la  classe  la  plus  indigente  qui,  accablée  d'impéts, 
payant  des  lods,  demi-lods,  cens,  pensions  féo- 
dales,  banalités,  etc.,  fait  le  service  militaire  par 
la  levée  des  milices,  et  est  encore  soumi.se  à 

r»ayer  pour  .«ondoyer  les  troupes,  ce  qui  était  à 
a  seule  charge  des  seigneurs. 

[..es  droits  de  iods  sont  tixés  dans  la  commu- 
nauté de  la  Venliére  au  six,  ce  qui  est  une  entrave 
lourde  et  pesante  pour  le  commerce  des  biens* 
fonds  ;  il  doit  être  supprimé  ou  du  moins  leré  au 
profit  du  Uoi,  puisque  les  aeigoears  ne  font  pins 
le  service  militaire. 

Le  retrait  féodal  est  un  droit  deslructif,  et  il 
devient  encore  plus  oppressif  par  la  faculté  que 
les  seigneurs  se  sont  attribuée  de  céder  leur  droit 
de  rétention  féodale»  qui  n'est  jamais  accordé  gra- 
tuitement, toujours  a  des  personnes  du  lieu  et 
jamais  aux  pauvres  cultivateurs  ou  paysans,  qui, 
par  là,  se  trouvent  éloignés  de  tout  ce  qui  peut 
llalter  leur  ambition;  ils  ne  peuvent  garder  avec 
sécurité  ce  qu'ils  achèlcut  et  ne  peuvent  pas 
même  dminer  à  leurs  enfknts  aucune  éducaiioa 
ni  aocun  espoir  d'une  soumisaicHi  toncaére;  si  k 
fiacolté  du  retrait  féodal  peut  sidMtster  poor  les 
seigneurs  personnellement,  la  cession  de  ce  droit 
d(jit  du  moins  être  prescrite. 

Le  droit  de  banalité  est  un  véritable  esclavage; 
s  il  n'est  pas  aboli,  le  rachat  doit  eu  être  généra- 
lement permis. 

Le  droit  de  chasse  devrait  être  généralement 
n«rmis,  du  moins  à  chacun  dans  ses  domaines. 
Il  est  inconcevable  comme  le  gibier  est  destruc- 
teur des  semis  et  des  jeunes  arbres,  principale- 
ment des  olivii  rs.  d.ins  toutes  le^^  coiumuiiautés 
où  la  cliasse  est  prohibée,  et  combien  les  domes- 
tiques des  s(-igi)eurs,  leuio  cbieos  et  leur  chas- 
seurs font  des  dégâts  ruineux. 

Les  seigneurs  jouissent  d'ailleurs  d'un  droit 
qui  ne  parait  |ias  être  fondé  ni  en  justice  ni  en 
équité  :  c'est  le  droit  de  d<  sliérence  et  celui  sur 
les  ré;.'ali  s  et  les  égouts:  ils  en  ont  tout  le  profit 
sans  aucun  charge,  qui  serait  celle  de  fournir 
à  l  enlretien  des  bâtards,  puisque  ceux-ci  mou- 
rant ab  iniestat,  ou  sausliérilicrs  légitimes,  leurs 
successions  sont  envahies  par  les  seign^irs;  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  que  les  enfants  naturels 
d'uu  hôpital  transnii.ssent  de  droit  leurs  succes- 
sions à  l'hôpital  de  la  paroisse  où  ils  décèdent; 
et  celle  de  construire  eux  seuls  et  entretenir  les 
pavés  des  rues,  puisqu'ils  ne  se  font  aucune 
peine  de  disposer  des  places  vacantes,  et  iesar^ 
renter  à  leur  gré,  ainsi  que  les  égouts  et  les  eaux 
pluviales,  ce  qui  est  destructif  des  pavés  et  des 
rues  dont  les  communautés  sont  acluellemeut 
obligées  de  faire  la  dépense. 

Cependant,  comme  il  faut  étro  vrai  en  tout,  la 
communauté  de  la  Verdiére  doit  avouer  ingéiiû- 
ment  qu'elle  ne  se  plaint  pas  des  vexatious  de 
son  seigneur,  qui  est  généralcmeat  aimé  eC  res- 
pecté de  ses  vassaux. 

SS 
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2.  f<a  réforme  da  code  civil  et  criminel,  la 
luppresaioa  de  tous  les  tribunaux  ioutiles  et 
onéreux,  «t  iioiainiiMiit  dM  joridielioiu  ieigiiBu> 
riales. 

U'attributloD  au  coDMfl  de  chtqjie  lien  des 

arfaires  jusqu'à  la  somme  de  25  limit  tTec 
pouvoir  déjuger  Bouverainemcnt. 

L'allribution  de  celles  excédant  25  livres  aux 
|uridiclions  des  arroudiasemeuts  de  souveraineté 
jusques  au  concurrent  d'une  somme  déterminée. 

On  ne  voit  que  trop  souvent  que  des  affaires 
de  conséquence  restent  en  sounnoeo  dans  ie« 
juridictions  seigneuriales,  no  fût-ce  que  par  égard 

f>our  les  seigneurs,  et  surtout  lorsqu'elles  sont  à 
a  requête  Je  leurs  procureurs  fiscaux  qui  n'ont 
de  pouvoir  qu'autant  que  les  seigneurs  veulent 
leur  en  laisser,  et  de  là  vient  que  des  crimes  ca- 
pitaux restent  souvent  impunis;  le  nombre  des 
méchants  s'accrédite  et  s'augmente,  et  les  événe- 
ments fi\chcux  deviennent  plus  fréquents  et  plus 
funestes,  la  presque  totalité  des  petites  commu- 
niQtés  n'en  font  que  trop  la  triste  expérience. 

L'établissement  de  ces  deux  iuriaictioas  aura 
le  double  avatan^e  que  les  affaires  seront  beau- 
fxmp  plus  tél  décidées  et  les  ftais  beaucoup  moins 
considérables. 

3.  Ln  suppression  do  la  dtme,  en  y  suppléant 

1>ar  des  porlioiis  conprues  qui  seraient  payées  par 
es  communautés  aux  iirèties  desservant  leurs 
paroisses,  et  qui  fourniraient  d'ailleurs  tout  ce 
Iquoi  le  décimateur  se  trouve  soumis  envers 
régliie  et  la  sacristie,  sauf  de  pourvoir  k  la  por- 
tion des  évéqnes  et  archevêques,  àcondttlon  loii- 
tefois  qu'ils  resteraient  dans  leur  diorése. 

Par  cette  suppression,  le  peuple  setait  infini- 
ment soulagé,  sans  qu'il  en  coûtât  un  sou  au  Uoi, 
et  les  ministres  des  autels  ne  perdraient  rien. 

Il  n'y  aurait  que  le  décimateur  de  diminué,  et 
en  cela  il  n'y  aurait  paa  grand  mal.  car  k  quoi 
sert  que  cette  petite  cnaeede  sujets,  oont  la  plus 
grande  partie  est  inutile  à  l'Etat,  ait  tant  de  su- 
perflu, tandis  que  la  classe  utile  manque  de  l'ah- 
solu  nécessaire  ;  étant  ol)li^'é  de  paver  annuelle- 
ment aux  prieurs  déci mat eurs  le  sixième  du  pro- 
duit net  de  ses  denrées,  et  de  fournir  la  totalité 
de  11  eonsiruction  et  entretien  des  paroisses,  de 
loger  non-seulement  le  cnré,  ses  vicaires,  mais 
encore  le  prieur  décimateur,  ce  n'est  donc  plus 
le  temps  où  le  clergé  \ivait  des  aumônes  du  peu- 
ple ;  actuellement  ce  même  dorgé  â  lédoit  à  son 
tour  le  peuple  aux  aumônes. 

4.  L'^alité  des  contributions  pour  toules  cbsr- 

Ci  et  imposiUoiis  royales  et  locales  sans  excep- 
n  anenne  et  nonobstant  toute  possession  et 
privilège  quelconques. 

L'imposition  la  plus  propre  h  cnnriliir  1  inté- 
rêt public  avec  les  droits  des  citoyens,  c'est  la 
taxe  sur  les  terres  et  sur  les  capitaux  ù  constitu- 
tion de  rente.  Un  impdtest  une  di''iiense  qui  se 
fenoufttlie  tous  les  ans  pour  celui  qui  en  est 
chargé.  Un  Impdt  ne  peut  donc  être  assis  que  sur 
un  revenu  annuel.  rr\r  il  n'y  a  qu'un  revenu  an- 
nuel qui  puisse  acquitter  une  dé|)ense  annuelle. 
Or.  on  ne  trouvera  jamais  des  revenus  annuels  que 
celui  des  terres  et  des  capitaux.  Une  admiuistra- 
tkm  éclairée  et  pourvoyante  tendra  à  coup  sûr 
Ters  on  bat  si  salutaire,  elle  éclairera  avec  cou-* 
rase  et  ayee  prudence  tous  les  obstacles  que  les 
préjugés,  l'ignorance,  l  -s  inlt-rôts  privés  pour- 
raient opposer  à  un  système  dont  les  avantages 
seraieiit  au-dessus  de  tous  les  calculs. 

Pour  que  rien  ne  puisse  diminuer  les  avanta- 
ges de  cette  heureuse  innovation,  il  faut  que 
toutes  les  terres  i  t  les  capitaux  indistinctement 


soient  assujettis  à  l'impôt;  jamais  des  noms  et  îles 
titres  ne  peuvent  changer  la  nature  des  hommes 
et  des  possessions.  Ce  serait  le  comble  de  l'erreur 
de  faire  valoir  des  distinctions  qu'on  reçut  de  ses 
pères  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  so- 
ciétô. 

Si  les  terres  sont  imposées,  la  contribution  doit 
néccssairi'inent  être  proportionnée  à  l'étendue  et 
à  la  fertilité  des  possessions^  Personne  ne  doit 
alors  oser  al  léguer  ses  places,  ses  services,  ses  di- 
gnités pour  se  soustraire  an  tribut  qu'exige  le 
besoin  de  IVtat,  car  les  taxes  n'ont  rien  de  com- 
mun  avec  l<«i  ranfrs,  les  titres  et  les  conditions; 
elles  ne  touclieiil qu'aux  revenus,  sont  à  l'Etatdès 
qu'elles  lui  .sont  nécessaires,  et  pour  que  les  taxes 
ne  soient  jamais  excessives,  et  qu'elles  soient 

[troportionnées  au  besoin  de  l'Etat,  il  faut  qu'el- 
es  soient  ordonnées,  réglées  et  admiuisirées  par 
les  représentants  de  la  nation  aux  Btsts  géné* 
raux. 

5.  L'abrogation  de  toutes  lettres  attentatoires  à 
la  liberté  des  citoyens. 

Ces  lettres  sont  meurtrières  dans  certaines  cir- 
constances, elles  ne  doivent  plus  avoir  lieu  dans 
une  monarchie  bienfaisante,  comme  la  oétre,  oft 
la  sûreté  des  fcmilles  est  fondée  sur  les  bases  de 
notre  constitution,  car  enlever  de  force  un  homme 
du  sein  de  sa  famille,  c'est  y  mettre  le  iroublect 
la  désolation 

6.  tjue  chaque  citoyen  de  quelque  ordre  qu'il 
soit  aura  la  faculté  de  concourir  à  tous  les  em- 

Ïlois  auUtaires,  l)énéfloe8  et  charges  attributives 
e  noblesse. 

Le  poids  de  l'Etat  doit  être  supporté  également 
par  le  noble  et  par  le  roturier;  il  est  juote  qu  ils 
puissent  riii)  et  l'autre  eq^érer  et  atteindre  à  la 
même  récompense. 

7.  La  modération  dans  le  prix  ds  iel  qui  doit 
être  uniforme  dans  tout  le  roysane,  ainsi  que 
l'abolition  de  tout  droit  de  drealattoo  dans  son 

intérieur,  et  notamment  le  reculemeut  des  bll- 
r<  aux  de  traites  dans  les  frontières. 

La  cherté  du  sel  et  les  droits  imposés  sur  sa 
circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  sont  con- 
traires au  besoin  du  peuple  et  principalement  à 
la  multiplication  des  bestiaux,  à  l'eiMirais  et  à 
la  production  des  terres,  dont  la  stérilité  est  ex- 
trême en  Provence. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  la  noblesse  ne  s'oc- 
cupe pas  de  cet  onjet,  parce  que  le  franc  salé  dont 
la  plupart  jouissent  ne  lut  fait  pas  trouver  cet  ar- 
ticle cher. 

S.  Oue  les  Btatsgénéranx  soient  périodique8.qae 

l'èporiue  et  la  forme  de  leur  tenue  en  soient  fixés 

pour  l'avenir. 

9.  Qu'à  l'avenir  nul  maire-ronsnl  d'aucune  com- 
munauti'  ne  soit  regardé  coninn;  (li'()nle  iiécçs-airo 
])our  les  assemblées  des  vigueries,  ni  des  Klats 
de  la  province,  et  qu'il  soit  choisi  librement  par 
les  députants  sans  égard  an  tour  de  rôle,  à  sa 
place  et  à  sa  qualité,  autre  que  celle  de  citoyen 
attitré  pour  être  un  des  consuls. 

10.  Que  nul  roturier  possédant  fiefs,  ofllcierS 
des  seigneurs,  leurs  .secrétaires,  agents  ou  fer- 
miers, ne  pourront  être  électeurs,  ou  éligibles  à 
l'occasion  des  assemblées  et  Etats  soit  généraux, 
soit  particuliers. 

11.  L'al)olition  des  milices  dont  Ta  levée  et 
rentrelieii  iimlile  content  immenséiiici'  iir.\ 
commune^  :  y  su](i<léer  en  cas  de  besoin  p;ir  de 
i'argrnt. 

En  laissant  à  la  culture  les  bras  qu'on  y  dérobe 
par  la  milice,  la  population  enpea  de  temps  aug- 
menterait considérablement  do  laboureurs  et 
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d'artisans  ;  toutes  les  forces  de  l'inilustrio  in^'me 
s'emploieraieat  à  seconder  les  bieafaiis  de  la  aa- 
tare,  à  vaincre  les  difficultés  ;  tout  cooeoumil  à  la 
création  et  non  à  la  destruclion. 

12.  L  abolition  de  la  mnrtiuo  cl  des  droits  im- 
posé.- fur  k's  cuirs,  uuxqniMS  on  peut  suppléer 
pur  une  ^ininnu  dt  ternjiuée  qui  serait  payée  par 
chaque  r  ibnr  tnt  en  proportion  des  OttTrws  qb'il 
«arait  daua  »a  fabrique. 

Cette  partie  do  commerce  délivrée  do  cette  en-* 
Iravcaufimenterait  et  tlcurirail  bien  davantage. 

1;î.  La  8up|)ression  de  tous  les  receveurs  parti- 
culuîrs;  que  le  tribut  de  cIkkiul'  communauté  sera 
porté  directement  au  rec4.'VL'ur  tiénéral  de  la  pro- 
vince et  de  lii  versé  dans  le  trésor  royal. 

14.  Que  les  liieas  de  malaotorie  ne  soient  plus 
ImliénaUes. 

Cet  article  est  essentiel  pour  la  population, 
parce  quêtant  que  les  domaines  du  clergé  seront 
inaliénables  et  élernelsdans  la  inainniorie,  com- 
ment peullleurir  la  population  qui  ne  peut  naître 
que  de  l'amélioration  des  terres  par  la  multipli- 
cation des  propriétairea  ?  Car  quel  intérêt  peut 
avoir  le  bénéficier  de  faire  valoir  an  fonds  qu'il 
ne  doit  transmettre  à  personne,  de  semer  ou  de 
planter  pour  une  postérité  qui  ne  sera  pas  la 
sienne? 

lô.  (Jue  nul  impôt  ne  sera  iëgal  el  ne  pourra 
être  perçu  que  quand  il  aura  été  délibéré  par  les 
Btats  £éuéraux. 

16.  Insister  à  demander  au  meilleur  des  rois 
la  convocation  d'une  assemblée  générale  et  au- 
nnelle  des  trois  ordres  de  la  province  pour  former 
ou  réformer  la  constitution  du  pays,  de  réclamer 
de  sa  justice  qu'il  soit  permis  aux  communes  de 
se  nonuuer  un  syndic  avec  entrée  aux  Ktatii,  de 
s'élever  contre  la  perpétuitc  de  la  présidence,  et 
contre  la  permanence  de  tout  memore  non  amo- 
vible, ayant  en  l'état  des  choses  entrée  aux  Btats, 
eomme  de  requérir  la  désunion  de  la  nrocure  du 
pays,  du  consulat  de  la  ville  d'Aix,  ra<Imis.sion 
de»  gentilshommes  non  possédant  liels,  el  du 
cierge  du  second  ordre.  L'égalité  des  voix  pour 
l'ordre  du  tiers,  contre  celle  des  deux  premiers 
ordres,  tant  dans  les  Etats  que  dans  la  commis- 
sion intermédiaire,  l'impression  annuelle  des 
comptes  de  la  province  dont  envoi  sera  fait  dans 
chaque  l'innmunauté,  et  que  la  répartition  des 
sommes  que  le  lloi  accorde  au  pays,  sera  laite  au 
sein  des  h  tats  et  par  eux  arrêtée. 

17.  Une  imposition  sur  la  luxe,  qui  est  une  des 
principales  causes  de  la  dépopulation  de  l'Btat. 

Le  luxe  amène  beaucoup  de  vices  après  lui  :  il 
empêche  nombre  de  mariai.'e.'^,  uagne  dans  les  con- 
ditions ais4''es,  le  li  .ivail  dans  les  classes  occupées, 
l'accroissement  des  arts  multiplie  les  modes,  les 
modes  augmentent  les  dépenses,  le  luxe  devient 
un  besoin.le  superflu  prend  biplacedn  nécessaire, 
on  s'habille  mieux,  on  vit  moins  bien,  et  Tbabit 
se  fait  aux  dépens  du  corivs. 

Isiil  el  arrélé  à  la  V'crdiére,  l'a-^seinblée  tenant 
le  25  tnnrs  1TN'.>.  et  mit  sit-'né  : 

J.-l'.  IVrriaud-lieutenanide  juge;  F.  Brun, maire, 
consul  ;  Kongery.  consul;  Deiiaii  ;  Porte;  .Mi  h  i 
Dauphin;  J.-P.  Guiaud;  J.  Hurle ;r..  Buric:  Fer- 
raslerre;  Girand;  Monne  :  Uuigou ;  A.-M.  Collesy  ; 
Gaze  ;  (liraud  ;  Reynier  ;  Sourrury;  J.-F.  Reynaûd 
Arnaud  :  Menut  ;  (îirard  ;  Sarrereau  ;  l-'eriaml  ; 
Itourj.ie  ;  J.  )•  l.ireiis  ;  Hurle;  J.  Sauvan  ;  HraU'!  ; 
Michel  Keynaudi  A.  iilaiic;  V.  Fourrières;  t»aze  ; 
Blanc  ;  Bertrand  ;  Blaocard. 


CAIIIKII 

Des  plaintes  et  doléances  que  la  communauté  de 
Mallemnrt  ailrease  par  MM.  ses  représentants  à 
l'assemblée  qui  doit  être  conroquée  à  Aix  le 
2  avril  prochain,  pour  être  porté  à  celle  des  Etat» 
générauao  du  rogaume  par  UM.  Us  député»  d» 
tiên-éUU  (I).  r  .. 

Ces  Messieurs  seront  priés  de  requérir  t 

Le  maintien  de  l'autorilô  royale  dans  In  pléni- 
tude de  ses  pouvoirs,  de  manière  qu'elle  soit 
as>urée  Je  l'obéissance  de  tous  les  coifa»  ffflnnie 
elle  l'est  de  chaque  citoyen. 

Que  les  opinions  dans  les  Btats  géDéffiHX BONHIt 
recueillies  par  tète  et  non  paroidn. 

Que  les  députés  que  Itf  noblesse  RefMe  de  Pro-r 
vence  a  nommés  en  contravention  des  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  no  soient  [las  admis  dans 
les  Kl  il:-  ;-'i''!iérau\  cnutre  la  disposition  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  23  février  dernier,  et  moins  en- 
core que  leur  nombre  réuni  détruise  l'égalité 
ordonnée  par  i'arrét  du  conseil  du  27  décembre 
dernier. 

Ils  s'occnptfont.  préalablement  à  tout  objet,  de 
la  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
tun;,  ainsi  que  de  celle  de  tous  les  tribunaux 
inutiles  el  onéreux,  et  surtout  des  justices  sei- 
gneuriales, qui  sont  un  germe  de  vexations. 

Ils  solliciteront  la  réformation  du  code  civil  et 
criminel,  celle  des  tribttnam,  et  da  l'administra* 
lion  de  la  justice. 

La  formation  de  tribunaux  supérieurs,  oii  lo 
tiers-état  puisse  jouir  de  l'avantage  inappréciable 
d'être  juge  par  ses  pairs,  où  les  jttges  soient  ap- 
pelés par  la  confiance  de  la  nation,  «ilanaiInO' 
tion  des  juges  à  cinq  ans. 

La  formation  de  tribunaux  secondaires  sur  le 
même  plan  que  celui  des  tribunaux  supérieurs, 
avec  atlriliution  déjuger  sans  appel  à  une  sonniie 
detHWI  livres,  e!  dont  les  jugements  exé- 
cutoin  s  nonobstant  appel  jusiju'au double  de  cclto 
somme. 

Que  dans  tous  les  cas  il  n'y  ait  que  deux  de^ 
grés  de  juridiction  forcés  pour  les  justiciablet. 

Que  ta  justice  soit  rendue  sans  épiccs,  sauf  par 
la  nation  de  pourvoir  aux  émoluments  des  juges 
re  1  a  n  V  e  m  e  n  t  à  l'importanoe  et  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions. 

Que  la  police  soit  attribuée  aux  consuls  comme 
pères  du  peuple;  qae  lesdits  consuls,  assistés  d'un 
nombre  déterminé  de  prudhommes  qui  seront 

nommés  annuellement  par  un  conseil  général  de 
tous  les  cliefs  de  famille,  seront  autorisés  à  juger 
sans  frais  les  contestations  Pur  les  affaires  som- 
maires et  de  peu  d'importance,  et  que  les  droits 
de  la  mairie  soient  re.<;titués  aux  communautés. 

Que  If»  impéis  existants  et  tous  ceux  qui  pour» 
raient  être  levés  soient  supportés  par  tous  mwar 
jets  du  royaume  sans  distinction  do  rang  et  de 
privilèges". 

l,ors(|u'il  aura  été  pourvu  aux  objets  ci-de.ssus, 
MM.  les  députés  auront  pouvoir  de  consolider  la 
dette  do  1  Btat  après  qu'elle  aura  été  dûment  vè- 
riOée,  reconnue  et  apurée. 

Dans  le  choix  des  impôts  on  donnera  la  préfé- 
rence à  ceux  (pii  affecteront  la  propriété  sans 

dislinrti  )ii  aucune. 

Les  d 'juilé.s  Kullicileruut  une  modération  dans 
le  prix  du  sel,  rendu  uniforme  pour  tout  le 
royanme,  comme  anssl  l'abolition  de  tout  droit  do 


II)  Nous  publions  c«  cahier  d'aprte  un  maanscril  do« 
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circulation  dans  60d  intérieur,  et  notamment  le 
rcculement  des  bureaux  des  traites  sur  les  fron- 
tières. 

L'abrofiatioii  de  toutes  letlres  attentatoires  à  la 
Mberté  des  citoyens,  lu  faculté  à  ceux-ci,  de  quel- 
que ordre  qu'ils  soient,  de  concourir  &  tous  em- 
plois militaires,  bénéHces,  charges,  altrilmlion  de 
noblesse. 

Lu  suppression  de  tous  les  privilèges  exclusifs 
et  notamment  de  i  eux  rjui  ;zrèvent  le  pauvre 
peuple,  en  cuuceniraiit  dans  une  compagnie  le 
droit  de  faire  le  conimcrce  d<>.s  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité. 

Que  les  communautés  soient  autorisées  à  ra- 
cheter toutes  Inoalilés  et  autres  droite  ^ -i^neu- 
riaux  qui  porteront  le  caractère  de  la  pi  upriété. 
et  raholiliori  des  droits  fC'odaux  qui  ne  sont  que 
le  fruit  de  l'usurpation  que  la  puissance  des  grands 
se  permit  dans  des  temps  d'ignorance  sur  la  Cu- 
lilesse  des  peuples. 

La  liberté  de  la  presse,  sauf  les  résenres  dont 
elle  peut  être  soseqrtible. 

Mn.  les  dépalfis  solliciteront  da  meillenr  des 
rois  une  nouTelle  formation  d'Etals,  pour  le  pays 
de  i*rovcnce  pins  constitutionnelle,  et  qui  soit 
véri(ai)leoient  représentatiTe  de  la  nation  pro- 
vençale. 

Que  la  dépulation  aux  Etats  généraux  se  fera  à 
l'aTeoir  dans  les  Ktala  de  la  province,  la  députa- 
tion  actuelle  n*étant  pas  constitntfonnelle.  et  la 
communauté  n'y  ayant  consenti  que  pour  donner 
à  Sa  Majesté  une  nouvelle  preuve  de  sa  soumis- 
sion et  de  sa  Tidélité. 

L'amovibilité  de  la  présidence  aux  Ktats  pro- 
vinciaux, de  manière  que  le  clergé  et  la  noblesse 
n'eussent  le  droit  de  présider  que  pendant  deux 
ans.  et  le  tiers^tat  les  deux  années  snlvaates. 

Oii'il  soit  permis  aux  communes  de  se  nommer 
un  syndic,  avec  entrée  aux  Etats. 

Que  la  procuration  du  pays  soit  disjointe  du 
(U)n$ulat  d  Aix,  et  remplie  tour  à  tour  par  un 
membre  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du 
tiers-état,  gui  seraïMit  annuellement  nommés 
d'abord  aproi  la  tenue  des  Btats  provinciaox,  les- 
quels feraient  chacun  leur  rapport  des  affaires 
concernant  leur  ordre,  et  ne  pourraient  exercer 
leurs  fonctions  que  pendant  une  aimée,  sauf  le 
cas  où  chacun  d'eux  serait  coulirmé  par  son 
ordrs. 

Qne  nul  neponrrt  être  député  du  tiers- état  s'il 
se  trouve  noble  on  possédant  lief,  quand  même 

Userait  consul  des  communautés  qui  ont  droit 
de  députer  ou  des  chefs-lieux  des  vigueries. 

De  réiiuérir  l'exclusion  des  Ktnt^  provinciaux 
des  magistrats  et  de  tousofliciers  attachés  au  fisc. 
L'adralsdoo  auxdits  Etais  des  gentilshommes  non 
possesseurs  de  fiels  et  du  dergé  du  second  ordre. 

L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, dont  envoi  sera  fait  dans  chaque  commu- 
nauté, et  que  la  répaililion  des  secours  que  le 
Roi  accorde  au  pays,  ensemble  de  lô  livres  par  feu, 
affectée  à  la  nuiitc  Provence  sera  faite  dans  le 
sein  des  Etats  et  pareux  arrêtée. 

On  demandera  encore  la  responsabilité  des  mi- 
nistres comme  loi  fondamentale  de  TBlat. 

Que  les  Btats  généraux  soient  périodiques  h 
l'avenir,  et  que  leur  tenue  ne  puisse  pas  être 
éludée  aux  é|>oques  déterminées,  sans  qu'il  y  ait 
suspension  d'impûl  dans  tout  le  royaume. 

Qn'U  nepnisseétre  levé  désormais  aucun  impôt 
autre  qne  ceux  qui  seront  ooaseniis  par  les  Etats 
généraux. 

MM.  les  députés  demanderont  comme  une 
chose  Lieu  luluressantc  pour  les  communautés 


qu'on  ne  change  pas  si  facilement  les  grandes 
routes,  et  que  les  fHquents  changements  ne 
soient  pas  arbitraires  comme  ils  l'ont  été  juM|a*à 

présent. 

L'auf^mcn talion  de  la  congrue  et  la  SiQiprei- 
sion  du  casuei  et  de  ladime. 

La  résidence  des  bénéOders  dans  rendrolt  de 
leurs  bénéQces. 

La  liberté  aux  communautés  riveraines  dejouir 
des  lies  ou  Ilots  et alinvions,  sauf  le  drwdes 
prochains  riverains. 

MM.  les  déjmtés  de  la  présente  assemblée  au- 
rout  pouvoir  de  concourir  à  toutes  délibérations, 
de  voler,  de  consentir  tous  autres  objets  de  do- 
léances qoe  la  présente  assemblée  n  aurait  pas 
prévus. 

Signé  Ronce  consul;  Desaitres:  Joniran:  Re- 
nard aîné  ;  Ricard  ;  .Non  ;  Jourdan ,  Guirau  ;  Vilon  ; 
Félix  ;  Jonrdad  ;  Muuttel;  Boulier,  Lall  )l;  Fave- 
tier;  Delorme;  Lapicrre;  Roux;  Laplanclie;  Au- 
don:  Blanc;  Jourdan;  Cabare;  Martin;  Jepba;  Re- 
naud; Final;  Blanc;  Bourger;  Avi;  Janson; 
Lauvin;  Silvcstre;  Bourgue;  Irabert;  Renoux; 
Garcin;  Gaslaud;  Vitan;  Romand;  Combe;  La- 
velle;  Houx,  Viguier,  lieutenant  déjuge,  et  Félix 
greffier. 


C.UllER 

Des  doléances  de  la  communauté  de  Marignan  (1). 
Sire, 

Obéir  à  Votre  Majesté  est  le  premier  devoir  de 
vos  Qdéles  sujets.  Bu  daignant  vous  enquérir  des 
doléances  de  vos  peuples,  vous  donnez  à  l'B^- 
rope  étonnée  l'exemple  nouveau  d  une  tendresse 
^  d'une  scrfiidtode  rares  et  propres  à  exeUer 
l'admiration  de  Ihiniverset  itlni  servir  de  mo- 
dèle. 

Nous  nous  efforcerions  vainement  d'exprimer 
ici  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  nos 
cœurs  sont  pénétrés  pour  les  bienfaits  inouïs  dont 
Votre  Maiesié  aspire anous  faire  goûter  les  fraits. 

Nos  fortunes  et  nos  vies  serafent  un  socrifion 
même  inférimirà  nos  désirs;  elles  vous  appar* 
tiennent.  Sire,  c'est  le  cœur  qui  vous  les  offre. 

Mais  nous  n'oublions  pas  que  Votre  Majesté  a 
daigné  nous  inviter  à  faire  entendre  nos  voix. 
Empressés  derépondreà  rauffusto  conflanoe  dont 
elle  nous  honore,  nous  confions  ici  les  vœux  qne 
nous  formons  pour  la  prospérité  du  royaume,  de 
laquelle  dépend  essentiellement  la  nôtre. 

Art.  i".  Toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  seront 
supprimées  dés  à  prési-iit. 

Art.  2.  Chaque  communauté  sera  tenuc^de  pour- 
voir à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  pasteurs 
desservant  les  paroisses,  à  l'effet  de  quoi  Sa 
Majesté  est  Hippliéc  de  Diirc  publier  un  règle- 
ment qui  llxrta  a  iri  taux  honnête  et  propor- 
tionné riioiioraire  annuel  des  curéa  et  celui  des 
secondaires. 

Art.  3.  Tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que 
banalités,  prestation,  corapascuités,  péages,  chas- 
ses, pêches,  etc.,  etc.  seront  suppninés. 

Art.  4.  Les  cens  directs,  treisafns,  lods  et  antres 
droits  de  cette  nature,  .seront  rachetablcs  sur  le 
pied  du  litre  primitif  s'il  y  en  a,  et  à  défaut  de 
titres,  au  taux  qui  sera  ré|,'li:  dans  les  Etats  pé- 
naux et  sanctionnés  par  Sa  iM^jeslé,  sans  qu'il 
soit  permis  à  aucun  particnlier  d*en  établir  de 
nouveaux. 


Il  Nous       oiis  re  cahier  d'après  an  nwmiscrît  des 

Archti  ft  ic  l'Emptre. 
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Art.  5.  Les  jiislices  seigoeuriales  se  ront  abolies 
et  tt  justice  serd  rcndae  dans  tout  le  royaume 
an  nom  et  par  les  officiers  du  Roi,  lesquels  se- 
ront présentés  à  Sa  Majesté  parla  municipalité  du 
lieu  de  la  résidence,  et  seroat  déclares  amovibles 
et  responsables  eoTen  oeltenÂme  mnnidpalitA 
de  leur  conduite. 

Art.  6,  La  liberté  individuelle  de  tous  les  su- 

J'eta  du  Roi  sera  déclarée  inviolable  et  la  iiberté 
le  la  presse  6era  reconnue  et  adoptée. 
Art.  7.  La  justice  civile  sera  réformée. 
Art.  8.  La  justice  criminelle  sera  également 
réforniée,  surtout  :m  chef  de  l'instruction  de  la 

Ërocodure  qui  doit  être  faite  publiquement  et  en 
i  présence  du  conseil  que  1  accusé  pourra  cliûi>ir. 
Art.  9.  Le  tiers-état  sera  appelé  coocurrem- 
ment  avec  la  noblesse  à  tons  les  enptois  civil.s, 
militaires  et  ecdéfliastiques,  la  mta  i«ile  de- 
Tant  être  préférée- 
Art,  10.  Le  prix  du  sel  qui  croit  en  Provence, 
et  dont  la  cherté  ruine  la  .'Source  de  Tengrais,  sera 
réduit  et  uniforme. 

Art.  II.  Toutes  les  douanes  seront  reléguées 
aux  frontières  du  royaume,  et  le  commerce  sera 
rendu  libre  dans  tout  l'intérieur  de  l'Etat. 

Art.  12.  Les  communes  auront  un  syndic,  qui 
aura  séance  el  Toix  délibAralive  aux  Stats  pro- 
vinciaux. 

Art.  13.  Dans  toutes  les  asseinbli'i  s  nationales 
ou  provinciales,  l'on  votera  par  tétc  et  non  par 
ordre,  et  le  tiers  y  sera  en  nombre  é^l  an  moins 
à  celui  des  deux  antres  ordres  réunis. 

Art.  14.  La  ténalité  des  offices  de  magistrature 
sera  supprimée. 

Art.  15.  Tous  les  impôts  seront  supprimés,  hors 
un  simple  droit  de  contrôle  sur  cbaqne  acte  pour 

en  assurer  l'authenticité. 

Art.  Itj.  Un  impôt  unique  proportionné  aux  be- 
soins de  l'Btat  sera  assis  snr  tous  les  fonds  sans 
aucune  distinction. 

Art.  17.  La  durée  de  l'impôt  n'excédera  pas  le 
terme  fixé  pour  la  tenue  des  Etat  fïénéraux,  et  ce 
terme  passé,  l'imjjôt  cessera  de  droit. 

Art.  18.  Les  mini.stres  du  Roi  seront  comptables 
anx  Btats  otaéraux  de  l'emploi  de  l'impôt  et  de 
rttjgg  qails  auront  fait  de  la  confiance  de  Sa 

Art.  19.  Les  cnjuptes  rendus  par  Ics  ministres 

du  Roi  aux  Etais  ^'ciicriiux  seront  imprîméfl. 

Art.  '2U  Tous  le^  priviir^'es  seront  atiolis. 

Art.  21.  La  dette  de  l'Btut  sera  reconnue  et  con- 
solidée. 

Art.  22.  Les  mairies  appartenantes  anx  oom- 
mnnaolés  qui  les  ont  acquises  en  Provence,  c'est 

aux  maires  et  non  aux  ofliciers  de  justice  a  au- 
toriser les  conseils  municipaux  et  à  y  exercer  la 
police  dans  le  lieu. 

Art.  23.  La  Provence  étant  un  co-Etat  et  un 
pays  non  subalterne,  doit  être  maintenu  dans  le 
droit  d'asseoir  et  d'abonner  l'impôt  qui  aura 
été  déterminé  anx  Elatt  généraux. 

Art.  2'(.  Le  nombre  des  troupes  sera  fixé  sur 
le  Ixsoin  absolu  de  l'Hlal;  les  milices  et  gardes- 
c(Mi  s  srnmt  supprimés,  et  si  l'on  veut  les  laisser 
subsister,  les  communautés  doivent  être  chargées 
elles-mêmes  et  elles  seules  d'enCiire  la  lerée  sur 
les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Art.  25.  Pendant  la  tenue  des  Btats  généraux, 
nos  Etats  seront  et  demeureront  asseinblés  pour 
remédier  aux  diflicultés  imprévues. 

Art.  "2(j.  Les  administrateurs  quelconques  seront 
également  comptables  de  leur  conduite  envers 
leur  mandant. 

Art.  27.  L'on  imprimera  tout  ce  qui  sera  réci- 


proquement écrit  et  répandu  tant  à  nos  BlatS 
provinciaux  et  nos  Etats  généraux. 
Art.  28.  Tous  les  biens  du  clergé  seront  déclarés 

appartenir  à  l'Etat,  auquel  ils  seront  réunis  au  dé- 
cès des  titulaires  actuels,  et  le  produit  des  ventes 
qui  en  seront  faites  alors,  sera  emplové,  après  le 
payement  des  dettes  du  clergé,  à  combler  le  dé- 
ficit de  l'Etat. 

Art.  29.  Les  biens  grevés  de  charges  à  raison 
des  fbndations  ecclésiastiques  seront  affranchis, 
en  payant  par  les  propriétaires  d'iceux  la  somme 
à  lu(iùelle  ces  rharpes  seront  évaluées,  lequel 
payement  sera  fait  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  communauté  oii  lesdits  biens  seront  situés, 
et  le  produit  des  fonds  en  provenant  employés 
à  augmenter  la  rétribution  des  prêtres  desservant 
les  paroisses,  lesquels  acquitteront  les  fondations. 

Art.  30.  A  l'égard  des  bénéfices  des  jus-patro- 
nats laTqaes,  le  jus-patron  pourra  répondre  et 
retenir  les  fonds  et  revenus  h  la  fondation,  en 
remboursant,  comme  il  est  dit  en  l'article  pn'cé- 
deiit,  les  deux  tiers  de  la  somme  à  laquelle  seront 
évalués  en  fonds  les  revenus  dudit  bénéfice,  le  tiers 
restant  étant  le  dédommagement  de  la  perte  de 
jus-patronat  qui  sera  et  demeurera  supprimé. 

Art.  31.  Le  clergé,  n'étant  et  ne  pouvant  être 
qu'usufruitier,  ne  sera  plus  admis  aux  Etats  gé- 
néraux, comme  ordre,  sauf  aux  membres  du 
clergé  de  ligurer  dans  celui  des  deux  ordres  aux- 
quels ils  tiennent  dans  le  cas  où  ils  y  seront  dé- 
putés par  les  proviiiees. 

Art.  32.  Les  noms  de  seigneur  et  de  vassal 
entre  les  sujets  du  Bol  seront  à  jamais  proscrits 
dans  les  actes  tant  judiciaires  qu'ex irajudiciaircs. 

Art.  33.  Réforraalion  de  la  perpétuité  de  la  pré- 
sidence aux  Ktats,  et  contre  la  permanence  non 
amovible  ayant  en  l'état  des  choses  entrée  aui« 
dits  Btats,  et  exclusion  des  mêmes  Btats  des  ma- 
gistrats et  tout  autres  officiers  attachés  au  fisc. 

Art.  34.  La  désunion  de  la  procure  du  pays  da 
consulat  de  la  ville  d'Aix. 

Art.  'A')  etileniier.  Le  présent  cahier  sera  fait  à 
deux  originaux,  dont  l'un  sera  porté  par  le  député 
de  cette  communauté  à  l'assemblée  qui  sera  tenue 
à  Aix,  et  l'autre  adressé  &  II.  Necker,  nouveau 
Sully,  sow  un  autre  Henri. 

^u/n^Combe, maire-consul  ;  Boyer.juge;  Cannet, 
consul;  Facoman  ;  J.  Serin;  Blanc;  Nauvjdy; 
J.-li.  l'anisson  ;  Gérard;  Roux  neveu;  J.-U.  Ve- 
rand;  Gabriel  Gouiran,  Josrpli  Signora;  François 
Roux;  Joseph  liontils,  .Narcisse  Ricard  ;  Cartiez; 
Turc  ;  Jean-Pierre  Panisson;  Joseph  Convers;  D.  VI» 
luestref^  Justines;  Lambert;  Jacques  Rocbe; 
D.  Audioert;  Toussaint  Jean  ;  D.Peyron  ;  (i.Justl- 
nasy;  Reynaud;  Combrcs;  Finiel  ;  Curctz;  J.  An- 
toine; Etienne  Deluez;  Jean  Danin;  Signoret; 
Hriard;  Bernard;  Girodo;  Nicolas;  A.  lismbert; 

greffier. 

La  communauté  de  Marlgnan  observe  trës-res- 

ftectueusement  au  Hoi  que  la  banalité  sous 
aquelle  elle  némit  est  une  servitude  contraire  à 
la  lilierté  publique  ;  elle  est  ruineuse  pour  les 
vassaux,  et  surtout  en  ce  lieu  que  le  seigneur 
perçoit  pour  droit  de  monture  le  7  p.  O/o;  il 
s'ensuit  outre  cela  une  infinité  d'abus  intolérables 
qui  se  multiplient  de  plus  en  plus. 

Premier  abus. 

Les  habitants  sont  obligés  de  laisser  leurs  grains 
trois  jours  consécutifs  dans  les  mouiius,  et  jus- 
qu'alors il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  aller 
moudra  dans  un  autre  moulin:  de  quoi  doivent- 
ils  Tine  pendant  ce  tempsla?  Les  trois  jours 
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expirés,  oa  leur  permet  d*alter  moudre  à  nu  entre 
moalin,  auquel  moyennant  \  2  sous  on  leur  en 
moud  unecnarf^e;  mais  pour  avoir  celte  faculté  et 
ne  pas  mourir  de  faiin.il  faut  payer  à  c  iteh  irri- 
ble  banalité  une  demi-mouture,'  et  cela  arrive 

fresque  toujours,  attendu  le  manque  d'eau  et 
iostiflUaace  des  moulins  pour  cette  commu* 
iMMitâ,  lesquels  moalios  sont  deTenns  banaox 
pour  les  communautés  deOifinar  et  Saint-Yictores, 
laadis  qu'ils  sont  insuflisantâ  pour  une  seule. 

Second  abus. 

L'iiuofBsaoce  d'eaa  et  de  monlius  est  cause 
que  les  tHddlanls  ont  de  manvatses  flirines, 

aupmonte  la  conw)inmation  et  ruine  les  mallicu- 
reux,  lesquels  sont  souvent  obligés  de  se  [uiver 
de  leurs  plus  pressants  besoins  pour  attendre  la 
farine  qui  n  est  jamais  faite  que  trois  uu  quatre 
Jours  aprùs,  etdanslainelleil  y  en  a  moitié  de  son. 

Cette  iosuIBsinee  prife  encore  les  iiabitants  de 
wMToîr  moudre  quantité  de  gteios  dans  1*été, 
temps  auquel  il  faudrait  convertir  les  grains  en 
farine,  parce  qu'ils  sont  attaqués  de  vers  ;  ce  qui 
les  oblige  à  les  von<lre  à  un  prix  mi  diot-re  pour 
les  acheter  dans  1  là  ver  à  un  prix  exorbitant,  et 
souvent  dans  rimpul88anoe,ili8ontpriTés  de  leurs 
plus  grands  ltM*<ffîinfi 

La  banalild  des  fours  n*est  pas  moins  une 
terrltude  aux  h;iMt;inls;  il  arrive  presque  toujours 
qu*0D  leur  gale  le  pam,  ils  sont  forcés  de  se  taire, 
les  uns  par  l'impuisajuce  où  ils  sont  d'attaquer  le 
fermier  ou  le  seigneur  en  justice,  et  lesautrespar 
la  crainte  d'avoir  mauvaise  issue  de  leurs  causes 
fui  sont  jugées  par  les  oDiciers  du  seknenr,  qui 
deviennent  suspects,  aux  habitants.  Butin  on  serait 
înQni  s'il  bllait  développer  toute  la  tyrannie  des 
banalités. 

La  communauté  attend  encore  de  la  bont^  du 
Roi  la  suppression  de  la  justice  du  seigneur,  et 
par  ce  moyen  seront  délivrés  ses  sujets  des  in- 
justices et  oppressions  qu'ils  essuient  iourneUe- 
meot,  tant  de  la  part  du  seigneur  que  de  ses  offi- 
ciers. La  police  ralentie  ou  mal  fuite  par  ces  sortes 
d'officiers,  ré|jéiiérera  et  sera  exercée  dans  toute 
son  intégrité. 

Le  droit  de  jiéihe  sur  l'étang  du  lieu  est  une 
extorsion  faite  aux  habitants,  les  prive  de  cette 
branche  d'industrie  souvent  nécessaire  pour  leur 
procurer  subsislance;  d*aiUean  prive  rBtat  des 
matelots  souvent  néccssairetpourllsraienientdes 
vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Le  droit  de  chasse  doit  /^Ire  aboli,  le  gibier 
portant  un  tort  infini  à  l'agriculture,  par  les 
dommages  considérables  que  les  blés,  oliviers, 
fonches  et  autres  arbres  souCCreat  par  la  macéra- 
tion des  lapins. 

Signe  Jiiï'tine-v,  député;  MaUfUly,  député; 
Delueil,  débuté  ;  Aùdibert,  député. 


GAHIBR 

OSS  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  tjtrt» 
état  de  la  ville  de  Mardfiucs  (1). 

PREMIÈRE  SECTION.  —  Doléances  générales  ou  re- 
lative* à  fvnUursalité  éu  rof/amte. 

Art.  l-'.  Nous  requérons  que  nos  représentants 
aux  Etats  généraux  soient  expressément  chargés 
■que  les  comptes  des  linanees  du  royaume  dqmis 


(1}  NooB  publions  ce  caliMr  d'apniB  m  uuuMiMrii  doi 
Arm9u  dê  rSn^tn, 


un  certain  nombre  d*année8  soient  mis  sons  leurs 
'  yeux,  pour  qu'ils  puisson' nr^ndro  '  oiinaissance 
I  exacte  :  \*  aes  n  vcnus  de  I  Ktat  ;  2"  des  dépenses 
1  annuelles  :  >  d''  i'<  I-mi  lue  de  la  dette  ttUtiOlUlle ; 
'i"  delà  véritable  mesure  du  délicil. 

Art.  2.  Cette  connaissance  une  fois  acquise, 
MM.  les  députés  s'occuperont  d'abord  à  oimi- 
nner  la  dépense  par  tons  les  moyens  d¥eo- 
nomie  praticables;  ils  demanderont  qu'il  soit  fidt 
des  réformes  dans  tous  les  départt  nii'iits  ;  que  plu- 
sieurs i  tiarfjes  non  moins  onéreuses  qu  inutiles 
soient  supprimées  tant  dans  la  maison  du  roi,  de 
la  reine  ou  celles  des  princes,  que  dans  l'adminis- 
traiion  de  la  ville  de  Paris  et  dans  les  différents 
gonvememenls  des  ptuvioces. 
Ils  rcprési-nteront  que  l'Etat  est  prcvé  d'une 
'  foule  de  pensions  dont  le  plus  grand  nombre  a 
;  été  extitrqui'  au  goiivcrn  nt;  plusieurs  sont 
peu  méritées,  sont  l>eaucoup  tro()  fortes  ;  ils  re- 
querront en  conséquence  que  toutes  les  pensions 
accordées  il  la  seule  faveur  soient  supprimées,  et 
qu'on  ne  laisse  subsister  que  celles  qui  sont  véri- 
tablcraont  la  récompense  dt-s  services,  et  même 
que  parmi  ces  dernières,  on  réiluise  celles  qui 
paraîtront  excessives. 

Art.  3.  Us  s'appliqueront  à  simplifier  autant 
gu'il  sera  possible  la  perception  de  l'impôt,  ils 
feront  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  la  suppres- 
sion de  telle  foule  de  traitants  avides  qui  s'en- 
raissent  du  sang  des  pi-upli-s,  et,  cette  armée 
'employés  par  l'Klat  i)our  faire  une  gui  rre  conti- 
nuelle aux  sujets  du  Koi. 

Si  cette  réforme  ne  leur  paraît  pas  encore  sus- 
ceptible d'exécution,  ils  exigeront  au  moins  que 
les  bureaux  des  traites  soient  relégués  aux 
nrontiéres  du  rovaume,  et  que  les  gabelles  soient 
entièrement  abolies. 

.\rt.  4,  .MM.  nos  représentants  clicrclieront 
cuMiiti'  ti'Us  les  moyens  d'augmenter  la  recette 
saus  fouler  les  peuples.  Us  insisteront  principale- 
ment sur  la  nécessité  de  la  répartition  égale  de 
l'impôt  sur  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leur 
fortune,  sans  exception  ni  exemption  quelcon- 
ques. 

Art.  .">.  Messieurs  les  députés  seront  cliar^,'és  de 
plus,  de  représenter  très -humblement  à  Sa  Ma- 
jesté que  1  Ë;zlise  possède  des  trésors  immenses 
dont  une  grande  partie  reste  enfouie  à  pure  perte 
pour  la  religion  et  pour  l'Ëtat,  que  ces  richesses 
sont  incontestablement  le  bien  de  la  nation  ;  en 
conséquence,  que  le  gouvernement  ne  doit  faire 
aucune  difliculté  de  s'en  emparer  el  de  ies  ein- 
pl'tyrr  au  suulagt  meut  des  peuples. 

Us  Uemauderout  donc  :  1»  que  tous  les  trésors 
enterrés  dans  le  monastère  de  Saint-Denis  en 
France,  ainsi  que  dans  toutes  les  ^lisee  du 
royaume,  soient  transportés  aux  hôtels  des  mon- 
naies, convertis  en  espèces,  et  versés  dans  les 
coffres  du  Hoi,  de  sorte  qu'il  ne  reste  dans  les 
églisrs  d'autre  argenterie  que  K'S  vases  .sacrés 
iieces.saires  au  service  divin,  et  quelques  meubles 
[irét'ieux  indispen>ables  jiour  la  décence  des  cé- 
rémonies religieuses  et  |)our  la  décoration  des 
temples. 

2'  Que  le  nombre  des  prélats  soit  diminué  et 
qu'on  réduise  à  une  honnête  aisance  ceux  qu'on 
lai.s.sera  subsister. 

3"  ijue  tons  les  chapitres,  tant  sénili(  is  que 
réguliers,  tiuitis  les  abbayes,  lout'  S  b  -  eomiuu- 
nautés  religieuses  des  dcuic  sexes, principalement 
l'ordre  de  Malte,  soient  entièrement  supprimés; 

Sue  les  biens  de  ces  liilTi  rents  corps  soient  ven- 
us au  profit  de  l'Etal,  et  que  legouverDeuiuatâoil 
tenu  dVM»orda>  à  chacun  de  leurs  membres  une 
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pension  viayrre  suffisante  pour  leur  subdistance. 

4"  Que  le  nombre  des  curéa  et  des  vicairei  soit 
conâoérableinent  aoirmenté,  et  qu'il  soit  accordé 

à  celte  partie  inti'ri-s^anfe  <\\'9  ministres  des  au- 
tels, des  éraoluineiits  plus  pr^ipoi  Uuiitu-.s  à  leurs 

i)ôDibli>s  travaux,  pour  que  les  inallieuroux  lia- 
>itant3  de  la  campagne  ue  soient  plus  privés  des 
secours  spirituels. 

Art.  6.  Messieurs  nos  représentants  serootan- 
lorisés  ft  demander  que  la  dette  nationale,  st  elle  no 
peut  pas  ôtre  entii^rcment  acquitl6e,Roi  t  -  a  n  (M  i  onnée 
par  les  KtatH  f,'i^n6raux,  et  a  prendre  1,  >  arrangp- 
lUL  UtsIcs  [lias  convenubics  iii  ur  suii  l'-ilier  amor- 
tissement, mais  ils  auront  grand  soin  do  statuer  : 
1°  Que  la  nation  ne  puisse  être  imposée  dans 
aucun  cas  sans  son  consentement. 

2*>  Que  les  Etats  généraux  seront  conroqués  pé- 
riodiquement au  moins  de  cinq  en  cinq  ans. 

3"  Que  les  ministres  pourront,  dans  Irs  pressant:^ 
iKïSOiiis,  faire  provisoirement  quelqui  s  emprunts, 
à  condition  néanmoins  que  ces  cmiiruiits  seront 
ratifiés  par  les  Etats  {jénéraux  suivant?. 

4*  Bnlin  qne  les  ministres  seront  responsables 
de  leur  administration  et  tenus  d'en  rendre  compte 
à  la  nation  nsFi-mbléc. 

Art.  7.  Mes.sieurs  nos  députés  s'occuperont  cn- 
Fuite  de  l'ouvra^'^'  iiiiijorlant  de  la  léj^islation.  lis 
requerront  la  réforme  du  code  tant  civil  que  cri- 
minel. Quant  an  premier,  ils  demanderont  que 
les  lois  soient  àmpliiiées,  que  la  longueur  de  la 
procédure  soit  abrégée,  les  frais  exorbitants  di- 
minués;  quant  au  second,  ils  demanderont  que  la 
procédure  criminelle  cesse  d'être  secrèti',  que 
tout  accusé  puisse  prendre  un  défenseur,  que 
l'atrocité  des  peines  soit  adoucie  et  proportionnée 
aux  délits,  eiidn  que  tout  accusé  reconnu  inno- 
cent, obtienne  dos  dommages  et  intérêts  propor- 
tionnés à  la  durée  de  sa  deientioa,  et  aux  pertes 
qu'il  peut  avoir  essuyées. 

Art.  8.  .Messieurs  nos  représentants  seront 
chargés  de  réclamer  hautement  contre  la  vénalité 
des  charges  de  judicaturc  ;  ils  insisteront  forte- 
ment pour  que  les  tribunaux  supérieurs  soient 
composés  de  membres  dont  au  moins  la  moitié 
•oieiit  pris  dans  Tordre  des  communes,  pour  que 
tout  citoyen  puisse  être  jugé  par  ses  pairs.  Us 
demanderont  la  suppression  de  plusieurs  tribu- 
naux reconnu.s  onén  ux  ou  inutiles,  et  que  la 
justice  soit  rapprociiée  des  justiciables. 

Art.  9.  Ils  requerront  la  promulgation  d'une  loi 
salutaire  qui  fixe  à  jamais  dans  le  royaume  le 
sort  des  mendiants  et  va^bonds. 

Arl.  10.  Ils  exposeront  rabus  journalier  commis 
dans  les  bureaux  du  contrôle  sur  les  fausses  in- 
terpn  lations  du  tarif,  sur  les  qualités  des  parties 
des  jiauvres  ouvriers,  surtout,  toujours  assimilés 
aux  notables  artisaos  pour  en  extraire  des  droits 
plus  violents. 

Art.  1 1.  Messieurs  les  représentants  de  la  nation 
supplieront  trés-Immblement  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  rentrer  en  possession  du  droit  sacré  et 
inaltérable  de  rendre  la  justic  e  à  ses  peuplus  et 
les  délivrer  des  inconvénients  .-ans  nombre  aux- 
quels les  justices  seigneuriales  sont  exj)osées. 

Art.  12.  Us  demanderont  qu'il  soit  accordé  aux 
tribunaux  inférieurs  le  droit  de  Juger,  eu  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  coneurrence  d'une  somme  dé- 
terminée. 

Art.  13.  Ils  .s'élèveront  contre  la  négligence  qui 
régne  dans  l'exerricc  de  la  police  dans  les  villes 
seigneuriales  ih  puis  que  celte  partie  de  l'admi- 
nistraiion  a  été  enlevée  aux  officiers  municipaux 
pour  en  revêtir  les  juges  des  seigneun. 

Bn  conséquence,  ils  insisteront  pour  que  la 


police  soit  rendue  aux  officiers  municipaui,  qui, 

Rr  la  nature  du  leur  place  sont  si  propres  à 
xercer,  et  qui  n'ont  pas,  comme  les  jugîes  des 

seigneurs,  un  intérêt  évident  à  la  négliger. 

Arl.  1  1.  Us  demanderont  que  la  lii)erté  Indivi* 
duellc  des  citoyens  soit  exactement  respectée,  que 
dans  aucun  cas,  on  ne  puisse  y  attenter  sans  au* 
cune  forme  de  procès;  qu'en  conséquence,  les 
lettres  de  cachet  soient  abolies,  les  prisons  d'Bttl 
telles  (pie  la  Bastille ,  Pierre-AiieiaB,  etc.,  simitl 
démolies,  leurs  matériaux  et  Inuv  empltONUentl 
vendus  au  profit  du  Roi. 

Art.  15.  Ils  exigeront  que  la  liberté  entière  de 
la  presse  soit  acconiêe,  sauf  à  rendre  tout  auteur 
responsable  de  son  ouTrage,  ou  tout  éditeur  et 
imprimeur  si  l'ouTHife  est  spstliume  ou  «no* 
nyme. 

Art.  in,  lis  s'élèveront  contre  ces  lois  injuriou- 
ses  qui  privent  tout  uiemlire  des  communes  de 
riionneur  de  servir  la  patrie,  soit  dans  les  ar- 
mées, soit  dans  la  magistrature;  ils  requerront  eu 
conséquence  que  tout  citoyen  ait  le  droit  de  con« 
courir  pour  tout  emploi,  tant  militâlf^qne  dril, 
et  que  1c  mérite  dei  concurrent  soit  lu  wm  ne* 
sure  deleurs  droits. 

Art.  17.  Ils  demanderont  que  le  commerce  soit 
proté;jé,que  la  navigation  soit  favorisée,  que  tous 
privilégies  exclusifs,  et  notamment  la  compagnie 
des  Indes  soient  supprimés. 

Art.  18.  Ils  s'élèveront  contre  cette  foule  d« 
droits  et  de  prohibitions  qui  empêchent  1*1ih 
dnstrie  de  prendre  son  essor. 

Art.  I'.».  Ils  s'intéresseront  puissamment  en  fa- 
veur de  l'agriculture;  ils  solliciteront  la  suppres- 
sion d'une  partie  des  impôts  dont  les  malneu- 
reux  habitants  de  la  campagne  sont  surchargés, 
et  principalement  de  la  dlme  ecclésiastique,  Il 
plus  ruineuse  et  la  plus  inutile  de  tontes  lei 
un  positions. 

Art.  20.  Ils  exigeront  que  toutes  les  vexations 
des  seigneurs  soient  reprimées,  que  les  banali- 
tés soient  éteintes,  les  péages  supprimés,  les 
corvées  seigneuriales  réformées,  l'odieux  droit  de 
chasse  aboli,  le  droit  de  lods  et  ventes,  et  le  pri- 
vilège tyrannique  du  retrait  féodal  anéantis; 
enfin,  ils  demanderont  qu'il  soit  loisible  à  tontes 
les  communautés  qui  eu  auront  le  pouvoir  de 
s'affranchir  de  tous  les  restée  atiUsniits  de  le 
servitude  féodale. 

SScnON  DEUXIÈME.  —  Doléances  partieiMèm  jfttt 
Mil^retssnt  eelte  provmtê. 

Il  est  aisé  de  concevoir  qne  la  Provence  aurait 
bien  peu  d'avantages  à  se  promettre  de  l'assem- 
blée des  Etats  généraux,  si  elle  n'obtenait  une 
constitution  légale  pour  ses  Etats  particuliers. 
Les  deux  premiers  ordres  de  l'Btat  conservant 
toujours  la  mémo  inflneoce  dans  ses  essembléee 
continueraient  à  se  maintenir  en  pmiession  de 
leurs  injustes  privilèges  et  à  rejeter  sur  les  oOOl* 
munes  tout  le  fardeau  des  impositions;  pour  pré- 
venir ces  inconvénients,  nos  représentants  doi- 
vent être  ciiargés  de  faire  uux  BtMB  génémuxleB 
demandes  suivantes  : 

Art.  Ils  demanderont  que  les  communea 
aient  un  nombre  de  députés  aux  BUIa  de  Pro- 
vence égal  à  ceux  des  deux  prendere  orirei 
réunis.  .  , 

Art.  2.  Que  le  tiers-état  ait  le  droit  de  se  choi- 
sir un  syndic  qui  entre  aux  Biate  pour  y  défen- 
dre ses  intérêts. 

Art.  3.  Qne  les  nobles  non  possédant  Hefs,  et 
le  cteri^  du  second  onlre  nient  le  droit  de  députer 
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à  nos  Ktats  cmeorremiiientafee  les  prélats  et  les 
|)ossess«arB  de  fleft,  tant  nobles  qoe  roturiers. 

Art.  1.  Que  la  pn'^itloiicc  soit  annuelle,  élec- 
tive, et  que  le  présidetil  soit  tiré  allernativement 
de  chacun  des  trois  ordres. 

Art.  5.  Que  la  procuration  du  pays  cesse  d  cHrc 
unie  au  consulat  do  la  tille  d'Aiz. 

Art.  (>.  Que  les  proenreon  du  pays  soient  rem- 
phu-és  par  une  commissioD  inlennédiaire  an- 
nuelle, (^'lective,  et  oompostede  la  même  manière 
que  les  Etats. 

Art.  7.  Que  les  communautés  aient  le  droit  d'é- 
lire librement  leurs  députés  et  que  l'absurde  tour 
de  rdle  soit  aboli. 

Art.  8.  Que  les  comptes  de  la  province  soient 
imprimés  chaque  année  et  qu'il  en  soit  envoyé 
des  exemplaires  à  tonte?  !i ■>  communautés  qui 
députent  directement  aux  Ktats  ,  ainsi  qu'aux 
chef.s  de  vigueries. 

Art.  9.  Que  tous  les  magistrats,  tous  les  officiers 
aitadiés  au  fisc  et  aux  leîgaenrB  soient  oxelns 
do  nos  Etats. 

Art.  10.  Qoe  les  secours  que  le  Roi  accorde  an 

fay.s,  de  même  que  l'imposition  de  15  livres  par 
eu  affectée  à  la  haute  Provence,  soient  répartis 
dans  Je  sein  des  Etats  ou  par  eux  urrété.s. 

Art.  11.  Que  Tusage absurde  et  ridicule  où  sont 
les  membres  des  cours  souveraines  d'oblijier  les 
consuls  en  fonction  de  leur  céder  la  place  d'tion- 
near  dans  les  cérémonies  publiques  soit  aboli, de 
même  que  le  droit  qu'ils  s'arrogent  de  forcer  ces 
mêmesconsulsde  leur  faire  visite  en  chaperon  lors- 
que les  affaire-;  particulières  ou  simplement  leurs 
plaisirs  amèneul  les  nia^'istrats  dans  les  villes  ou 
cominunautésdela  province,  el  ce, sous  peine,  par 
les  consuls  n  fractaires,  d'être  mandés  à  Mx  h 
leurs  frais  cl  dépens. 

Art.  12.  Messieurs  nos  représentants  doivent  in- 
sister sur  la  nécessité  de  la  réparation  de  nos 
chemins,  réjjaration  depuis  longtemps  négligée, 
et  indisp  nsable  pour  la  facilité  des  transporta  et 
du  débouciié  (lu  modique  anperfln  de  nos  den- 
rées territoriales. 

BBCnOMnoiSiÈiiB.— Dol^ancM  t/ièctales  nlaUva 

à  celte  communauté. 

Art.  1".  Quant  à  la  pèche,  nous  chargeons  nos 
représentiHils  de  solliciter  vivi  nietil  : 

1*  Que  les  bordigues  soient  resserrées  dans  les 
justes  bornes  qui  leur  ftirent  prescrites  lors  de 
leur  établissement: 

2»  Qoe  les  limites  qui  gênent  nos  pêcheurs 
soient  placée^  d'une  manière  conforme  à  l'oidon- 

naoce  lit!  la  uiarme  ; 

i.hi'i  le  règlement  qui  existe  k  cet  égard  soit 

réformé; 

4°  Que  le  procès  pendant  au  conseil  des  dépê- 
ches entre.les  sieurs  marquis  el  comte  de  Gaiif- 
fet  d'une  part  et  le  corps  des  pécheurs  deMarti- 

{[ucs,  le  siéac  de  l'amirauté  et  fa  communauté  de 
a  même  ville,  et  monseigneur  le  grand  amiral  de 
Francr,  |):irlie>  intervenues  au  procès,  soient  dé- 
Onitivenienl  jugé  le  plus  tt^t  que  faire  se  pourra; 

f)"  Qu'en  altendanl,  il  soit  fait  défenses  au.x- 
dits  sieurs  marquis  et  comte  de  Galiffet  et  &  leurs 
agents  d'exercer  contre  lesdits  pécheurs  aulBune 
vexations,  de  lever  aucune  contribution  .sur  eux 
de  les  soumettre  à  aucune  amende,  et  de  faire, 
sur  eux  aucune  saisie; 

li"  Que  les  tartanes  ou  autres  bâtiments  qui 
entrent  dans  les  canatix  do  Martigues  et  sont 
obligés  d'y  séjourner,  soit  pour  se  radouber,  soit 
dêicnnsparle  mauvais  temps,  ne  paissent  être 


inquiétés,  ni  leurs  patrons  condamnés  à  aaenne 
amende  pour  ce  fait,  ce  qui  se  pratique  jonmel- 

lemeiit; 

7"  Kiitin,  que  la  liherlé  suit  accordée  a  la  pè- 
che, avec  les  moditicalions  et  cxcx'ptions  portées 
parl'ordonuaucc  de  la  marine,  et  que  tous  autres 
règlements  contraires  à  l'esprit  de  ladile  ordon- 
nance soient  abrogés. 

Art.  2.  Quant  au  commerce,  nous  demandons 
que  le  port  do  Houe,  dont  la  nécessité  est  si  uni- 
versellement reconnue,  soit  recreusé,  qu'il  soit 
placi'  une  balise  sur  lV>i.:ueil  nommé  Joucard.  qui 
gène  l'entrée  de  ce  purt,  et  occasionne  de  fré- 
quents naufrages  ;  que  le  canal  de  navigation  qui 
conduit  do  la  ville  au  port  de  Bouc,  ait  la  pro- 
fondeur et  la  largeur  nécessaires  pour  «nie  les 
barques  chargées  puissent  y  pas.ser,  d  autant 
mieux  que  le  canal  est  indispensable  pour  le 
service  du  Uoi,  à  cause  des  transports  des  pou- 
dres fabrifiuét's  à  Saint-tUiuruas,  el  des  sels  qu'où 
relire  des  salines  de  Berre. 

Art.  3.  rious  implorons  la  commisération  des 
Blats  généraux  et  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  nos 
pauvres  matelots.  Cette  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens utiles  fi  l'Etat,  est  traitée  avec  la  plus 
grande  barbarie  par  le  commissaire  des  classes 
de  cette  ville,  et  la  moindre  plainte  de  sa  part 
est  punie  par  la  prison.  Nous  supplions  la  nation 
assemblée  d'obtenir  du  plus  juste  des  rois  quel- 
ques adoucissements  pour  le  sort  de  ces  infor- 
tunés ;  c'est  le  seul  moyen  d'en  empêcher  les  fré- 

auentes  émigrations,  et  de  conserver  des  sujets 
ont  l'Btat  a  si  grand  besoin,  sortout  en  tempa 
de  guerre. 

Art.  i.  Quant  à  la  construction,  nous  requérons 
(jue  toutes  les  matières  el  marchandises  néces- 
saires à  la  construction  ou  au  gréemcnt  des  na- 
vires, tirées  de  la  ville  de  Marseille,  soient 
exemples  de  tous  droits,  ainsi  que  cela  a  été  ac- 
cordé à  la  ville  de  la  Glotal. 

Art.  5.  Nous  pourrions  ici  renouveler  nos 
plaintes  contre  le  commissaire  désigné  ci-dessus; 
nos  malheureux  constructeurs  sont  traités,  de  sa 
part,  avec  la  même  dureté  que  nos  matelots.  Nona 
insistons  principalement  pour  qu'il  loi  soit  ex- 
pressément ordonné  de  traiter  avec  bnmanité  lee 
sujets  du  lloi,  et  surtout  qu'il  lui  soit  fait  défense 
d'efilever  à  nos  chantiers  les  maîtres  construc- 
ti'urs  qui  auront  des  navires  cnininen 'l'S,  de 
même  (|ue  les  maîtres  calfata  qui  auront  entrepris 
le  calfatage  d'un  navire. 

Art.  t>.  Différents  corps,  corporations  et  com- 
munautés de  celte  ville,  chargent  nos  députée 
aux  Etats  généraux  rie  représenter  très-respec- 
tueusomenfà  Sa  Majesté,  qu'il  a  été  fait  sur  eux, 
jiar  le  iruuvernement,  des  emprunts  de  différentes 
sommes,  depuis  environ  l'année  1747  jus- 
qu'en 17aO,  dont  les  rentes  ont  élé  acquittées  yten- 
daut  quelques  années;  que  le  remboursement  de 
ces  emprunts  a  été  depuis  ordonné  par  Sa  Majesté, 
que  quelques-uns  dcsaits  corps  ont  été  effective- 
ment remboursés;  mais  que  le  plus  t;raud  nombre 
n'a  rien  reçu,  et  que  néaninoins.  depuis  près  de 
vingt  ans,  on  a  entu'Temenl  cessé  d'acquitter  les 
rentes.  En  conséqu<'nce,  les  chefs  desdits  corps 
.«upplient  très-bumblement  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  ordonner  que  les  sommes  par  ens  (bvmiee 
Icnr  soient  remboursées  avec  lee  arrérages  qui 
sont  dûs. 

Le  remhourscmont  no  saurait  nuire  h.  l'Etat, 
pui.sque  les  sommes  sont  réellement  sorties  dcs 
coffres  dn  Hoi. 

Art.  7.  Messieurs  nos  représentants  seront  char- 
gés de  solliciter  vivement  l'expulsion  dn  sieur 
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Prôville-le-Roi,  commissaire  des  classes  de  celle 
ville,  qui  a  été  demandée  par  aerlamalion  dans 
noire  assembler  du  tu  rs-étal  tenue  cejourd'hui. 

Art.  8.  lis  représLUleront  que  la  ville  de  Mar- 
ligucs  étant  maritime.  fournU  au  Roi  an  tri  s- 

Pwd  nombre  de  mateiott.  qiw  nonobetant  cela, 
levAe  de  la  garde-odte  qiu  se  Mt  dans  la  même 
ville  enlève  une  foule  do  bras  à  l'afiriculture;  que 
parmi  ces  derniers  on  lire  un  certain  nombre  de 
canonniers  que  l'on  embarque  fréquemment  sur 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  en  temps  de  guerre, 
fooiqoe  latir  destination  suit  formellcmenl  hot- 
ute  à  Bervir  aar  les  câtea  :  de  plus,  que  les  otm- 
mlssaireis  de  la  marine  forcent  nn  grand  nombre 
de  cultivateurs  qui  n'ont  jamais  mis  le  pied  dan?; 
aucun  navire,  d'aller  servir  sur  k-s  vaisseaux  du 
Roi  ;  messieurs  nos  députés  demanderont  ilMlaiIl- 
ment  que  ces  abus  soieut  réformés. 

Nous,  soussignés,  commissaires  nommés  par 
la  délibération  prise  dans  l'assemblée  da  tier»- 
état  de  cette  ville,  commencée  le  27  du  oonrant 
et  terminée  n-jourd'hui  29.  pour  procéder  à  la 
rédaction  du  cahier  des  plaintes,  doléances  et 
remontrances,  déclarons  nous  être  occujus  du 
ladite  rédaction,  avoir  eu  égard  aux  réclama- 
lions  des  différents  corps,  corporations  et  com- 
ffluneautés,  et  avoir  formé  du  tout  le  présent 
cahier  que  noua  avons  signé  conjointement  avec 
M.  Estraquier,  viguier,  et  MM.  les  maire  et 
consuls  de  cette  ville.  AMartipues,  ce  29  mars  I78'i. 
Tel  est  le  cahier  des  doléances,  [daintus  et  re- 
montrances de  la  ville  de  Martigues,  arrêté  dans 
l'assemijiée  générale  detbaUtann  de  tadite  Tille, 
le  29  mars  1789. 

Signé  Eslraquier,  viguier;  Boyer,  eoosul;  Grar* 
nier;  Tavernier  de  Courtines;  Laurens;  Audon; 
L.  Puech;  Vidal;  B.  Romans;  Martin;  Pistoyc; 
Genen;  Reybaud  ;  Granier  ;  .N.  Doumerpue  ;  Vil- 
leneuve; ikmis;  l'ierru  Brillaa;  Buzu;  liuuacloa. 

CABIBH 

Det  ioUwneêêi»  iMtmimmanti  ëêMaf/rmrgtm{l). 

Art.  1".  Que  le  roi  de  France  dans  le  comté 
de  Provence  ne  cessera  de  prendre  la  qualité  de 
comte  de  Provence  dans  tous  les  actes  relatifs  à 
l'exécution  des  lois  et  à  l'administration  du  pays. 

Art  2.  Que  la  présente  assemblée  ni  sa  forme 
ne  pourra  nuire  ni  préiudicier  a  ta  constitution 
du  pays,  qui  ne  reconnaît  et  ne  pent  reconnaître 
de  légal  que  l'assemblée  de  la  nation  en  forme 
d'Etats  généraux,  et  en  conséquence,  déclare,  la- 
dilecoinmunauté,  ne  pouvoir  avouer  ni  reconnaî- 
tre à  l'avenir  que  les  impôts  et  les  lois  consenties 
parl^its  Etats  lé^lemeot  convoqués  et  libre- 
ment assemblés  suivant  la  constitution  nationale 
dndit  pays  et  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  déclaré 
dans  les  lettres  de  convocation. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  seront  convo- 
qués de  droit  tous  les  trois  ans  au  plus  tard,  et  à 
chaque  nouveau  règne,  auxquelles  époques  le 
défaut  de  convocation  fera  cesser  tout  impOt. 

Art  4.  Que  nul  emprunt  ne  sera  /ait  A  l'avenir 
fana  le  consentement  exprès  de  la  nation  asaeoi- 
blée  en  Etats  {zénéraux  ;  hors  ledit  cas,  déclutigée 
de  tout  ce  qui  serait  fait  en  son  nom. 

Art.  fj.  Les  ininislres  comptables  aux  Etats,  et 
responsables  de  leur  admioii^tration  en  tout  ce 
qui  sera  relatif  aux  lois  du  royaume  et  aux  di- 
verses appUcattona  des  imposition». 


(llNous  publions  ce  eiUar d'spfés  on  luumNrit  dst 
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Art.  (\.  L'impôt  ne  sera  consenti  que  pour  être 
généralement  et  également  réparti  sur  chacun 
des  individus  (composant  la  ina.sse  entière  de  la 
nation,  nonobstant  tous  droits  et  privilèges  ac- 
cordés. 

Art.  7.  Sera  fait  un  impôt  unigue  et  relatif  soit 
à  la  réalité  des  biens,  soit  ft  nndustrie,  soit  au 

commerce,  soit  sur  les  capitalistes. 

Art.  8.  Que  les  impùis  ï^eront  librement  perdus 
par  les  provinces,  et  leur  produit  TBOA  unioé- 
dialement  dans  le  trésor  royal. 

Art.  9.  lies  domoes  seront  établies  aux  extré» 
mités  dtt  royaume  pour  laisser  la  libre  circula- 
tion intérieure. 

Art.  10.  li'entréc  dans  le  royaume  de  la  matière 
première  de  fabrication,  droit  prohilatil  sur  celle 
que  le  royaume  peut  fournir,  droit  modéré  sur 
la  fabrication  et  la  denrée  sortant  du  royaume. 

Art.  11.  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du 
oonaeil,  lettres  patentes  établissant  des  droits 
ou  fSgdsant  jusques  à  aiyoord'hui  UA  dans  le 
royaume,  révoqués,  comme  contraires  à  la  con- 
stitution. 

Art.  [i.  Tous  les  domaines  atlacliés  à  la  cou- 
ronne seront  de  plus  fort  déolarésinaliénables,  et 
au  moyen  de  ce,  toutes  aliénations  j)récédem- 
ment  laites,  déclarées  nulles  comme  cootrairea 
aux  droits  et  à  la  constitution  du  pays,  et  tons 
détenteurs  tenus  d'en  vider  leurs  mains  ,  à  Ift 
poursuite  du  préposé  de  la  nation  qui  sera  à  cet 
effet  commis. 

Art.  13.  Qu'il  n'y  aura  plus  entre  le  souverain 
et  la  nation  aucun  corps  qui  puisse  se  dire  ni 
être  réputé  intermédiaire,  et  au  moyen  de  ce  que 
le  clergé,  la  noblesse  et  la  magistratare  ne  se- 
ront pins  que  des  membres  formant  partie  de 
celte  même  nation. 

Art.  1  i.  La  vérification  des  lois  portant  impôts, 
sera  entièrement  délai.ssée  aux  Etats  de  cbaque 
[irovincc,  et  l'enregistrement  confié  ans  déposi* 
taires  des  titres  nationaux. 

Art.  15.  Que  ia  justice  sera  universellement 
rendue  an  nom  du  monarqae  comme  le  seul  pro- 
tecteur de  la  loi,  q[u'elle  sera  gratuite  étant  à  la 
charge  du  souverain,  comme  représentant  quant 
ù  ce  la  nation.  Toutes  les  charges  de  magistrature 
et  autres,  quelles  qu'elles  soient,  soient  déclarées 
non  vénales  et  amovibles,  et  au  moyen  de  ce 
remboursables  et  éteintes. 

Art.  16.  La  nomination  des  nouvelles  cliarges 
sera  faite  par  le  Roi  sur  la  présMitaiion  trois 
sujets  pour  chaque,  lesqoeu  serODt  CbOisispur 
les  Htats  provinciaux. 

Art.  17.  L'administration  de  la  justice  réformée 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  De  manière  nue  les 
parties  n'ayant  ma*W  seul  degré  de  juridiction, 
un  seul  défenseur,  qui.  nonobelant  l'extinction 
des  charges,  sera  oootinné  en  la  personne  des 
pourvus,  jusqu'à  leur  déoés,  démissions,  cas  de 

forfaiture,  interdiction. 

Les  procès  au  civil  jiif:és  fi  l'audience  ou  sur  le 
concours  des  requêtes  des  parties,  dans  une  année, 
à  peine  de  péremption,  perte  des  frais  faius  parles 
déTensoira  comme  frustrés  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  aura  donné  lieu  au  retard  par  ftiite,  mo- 
rosité ,  qu'autrement 

Au  criminel,  procédure  entièrement  publique 
avi'C  le  droit  à  l'accusé  de  se  défendre  par  lui- 
même  ou  par  la  voie  d'un  défenseur,  auquel  sera 
communiqué,  s'il  le  requiert,  la  gro.sse  à  ses  frais, 
si  mieux  il  n'aime  prendre  des  notes  relatives  à 
sa  défense, enla  présence  du  dépositaire  d'icelle, 
qui  sera  tenu  de  la  lui  représenter  à  peine  de  des- 
titution. 
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Art.  iS.  La  pciiii-  Je  mort  limiléo  au  cas  d'as- 
sassinat on  i^iMiIcment  déport. 

Art.  V.l  Si  ra  nommé  un  patriarche  en  France 

Art.  20.  Les  dîmes  ecclésiastiques  aonulées.  ii 
la  charge  par  le  peuple  de  nourrir  les  pi-êtresac.-; 
paroisses;  tout  casuel  supprinl^^  et  dans  le  cas  c  i 
la  ditnc  ne  serait  pas  supprimée,  eu  dimiuue. 
la  taxe  comme  en  la  capitale  avec  la  mfiaie  ma- 
nière de  perrevoir. 

Art.  21 .  La  noblesse  sera  personnelle. 

Art.  '22.  Les  faveurs,  eoit  en  pensions  que  pla- 
ces attachées  à  ladite  noblesse,  déclarées  com- 
munes avec  tous  les  citoyen?  non  in^ldes. 

Art.  23.  Que  les  liefs  soient  domaniaux  ou  qu'ils 
existent  coimne  faisant  parlie  lie  la  propriété;  les 
réfzales  tant  majeures  que  mineures  seront  dé- 
clarées faire  parue  du  domaine. 

Art.  24.  La  chasse  sera  déclarée  n'avoir  jamais 
en  Provence  folt  partie  des  rt^gales  ni  droits  do- 
maniaux, faisant  principalement  dans  cette  pro- 
vince partie  de  la  iilk'rté  individuelle  de  fc 
LMiantir  des  animaux  orfeosablee  par  leur  popu- 
lation. 

Art. 25.  La  liberté  iiulividuellede  se  transporter 
au  dedans  et  au  dehors  du  royaume. 
Art.  26.  Charger  le  député  aux  Etats  généraux, 

qu'il  fût  iiermis  à  chaque  propriétaire  de  fonds 
assujettis  à  cens  ou  aulns  redevances  envers  leri 
seigneurs  que  autres,  et  do  quelle  pâture  qu'elle 
soieut,  de  pouvoir  se  lil}érer  sur  le  taux  qui  sera 
déterminé  aux  Btats  généraux. 

Art.  27.  Le  rachat  de  toutes  les  banalités, 
qu'elles  dérivent  de  llef  on  qu'elles  aient  été  ac- 
quises à  prix  d'argent. 

Art.  28.  Toutes  Ie.s  terres  gastes  seront  déclarées 
ai)i)artenir  aux  communautés. 

Art.  2',).  (jue  tous  les  biens  aliénés  par  la  com- 
munauté seront  racheiables. 

Art.  30.  Que  toutes  les  Moses  seront  réduites  à 
la  fixation  du  titre  primordial. 

Art.  31.  Sera  déclaré  ne  pouvoir  coostmlre  des 
pigeonniers  ni  tenir  des  pigeons. 

Fait  et  arrêté  en  ce  iiea  de  Hayrargaes  le 
29  mars  1789. 

Signé  Catton;  Ripert;  Darbaul;  Salliez;  J,-S. 
Kikarde,  consul  ;  J.  Monnier;  Roux;  N.  Uanueil; 
I.-I.  Ghabeud  ;  Desçavaux:  Gassolle;  liais;  Jean- 
Haptiste  Padiaon;  Joseph  Pellolier;  Roux:  Joseph 
l'uditjou;  J.-L.  Giraud;  J.  Gros,  J.  Crey;  !)reinia; 
Gautier;  J.-A.  Ricard;  Joseph  Martin;  r;i  iiiiii.'ues; 
M.  l)ailbeux;J.-P.  Frauc;  Sallies,  procureur  loudé 
de  M.  le  taron  de  Tallelte. 


CAHIER 

DUnulructicns,  remontrances  et  doUitnea,  ireué 
par  la  rommunuuté  de  Merindot,  pour  être  itré' 
sente  par  srx  députes  à  rassemblée  de  la  sené- 
chautsée  d'Aix,  convoquée  fyar  M.  le  lieutenant 
jj^nérét  four  h  %  avril  pnihaSit  (i). 

UptoBkmt  fréUmhittiMt* 

S'il  V  avait  eu  du  courapn,  un  an  avant  la  ré- 
volution qui  se  prépare,  d'oser  élever  la  voix 
contre  les  abus  nés  de  notre  mauvaise  constitu- 
tion; s'il  y  avait  eu  des  dangers  îi  courir  un  an 
avant  celle  révolution  d'oser  montrer  seulement 
le  voile  sous  lequel  étaient  cachés  les  vices  de  notre 
administration,  il  y  aurait  aujourd'hui  de  la  14- 
cb^  de  ne  pas  réclamer  contre  ces  alms,  et  des 
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dangers  plus  imminentes  encore  de  ne  pas  faire 
ronuailrc  ces  vices,  il  fallait  autrefois  les  lumières 
et  les  talents  de  l'esprit  pour  épuiser  cette  source 
d'où  sont  sortis  tous  les  maux  du  peuple  fran- 
çai.«,  pour  sonder  cet  abîme  qui  a  englouti  sa 
lorliine  et  les  fruits  de  ses  sueurs,  et  maintenant, 
avec  celte  niasse  de  lumii'res  dont  nx»us  ont  éclai- 
rés les  génies  patriotes,  les  é>'rivains  ciloyeos, 
il  no  faut  que  de  la  volonté.  11  aurait  fallu  autre* 
fois,  par  respect  pour  le  monarque  qui  nous  gou* 
veme,  croire  que  nous  ne  pouvions  pas  être  plus 
heureux  sous  son  empire,  et  maintenant,  avec  la 
[irêi  i^ion  qu'il  exige  de  nous  pour  lui  faire  cun- 
iiaître  notre  situation,  notre  s^ort,  la  sincérité  avec 
laquelle  il  veut  que  nous  éclairions  ses  sollici- 
tudes, son  aiuour  pour  nous,  il  ne  faut  que  de 
l'obéissance  et  de  la  sensibilité.  Autrefois  les  pre- 
miers administrateurs  n'inspiraient  que  de  ta 
crainte,  et  nous  condamnaient  nu  silence,  et 
maintenant,  avec  ce  zèle,  celte  droiture  qui  les 
animent  pour  le  bien  et  le  salut  de  l'Etal,  il  no 
faut  que  de  la  confiance. 

Par  toutes  a'S  considérations,  la  communauté 
de  Merindol,  voulant  su  rendre  digne  de  l'amour, 
de  la  protection  du  souverain  par  son  obéissance  k 
ses  volontés  et  sentant  qu'il  est  honorable  de  coo- 
pérer avec  les  autres  communes  du  ressort  îi  la 
restiiuratiou  de  la  monarelue,  use  présenter  a  Tas- 
si'niblée  de  la  sén^'eliaussée  ses  iiisiruetiuns,  re- 
montrances et  dotéauces  poui*  servir  à  la  com- 
position du  cahier  qui  peindra  notre  détresse  aux 
yeux  de  Sa  N^jesté  et  qui  frupera  aen  cœur  pa- 
ternel du  cri  plaintif  que  »  ssBUmeot  d'une 
plaie  profonde,  invétérée  anucbe  A  Une  partie  de 
la  nation  provençale. 

iMtruelions  générales. 

Art.  La  communauté  charge  les  députés  qui 
seront  élus  dans  rassemblée  de  la  sénéchaussée 

pour  assister  aux  Etats  généraux  de  supplier  Sa 
Majesté  et  lesdils  Etats  que  la  liherlé  de  l'iKHiinie 
soit  garantie  par  des  lois  inviolables  et  (lu'elle  no 
dépende  pins  des  caprices  des  ministres,  des  ad- 
ministrateurs des  provinces,  ou  des  gens  en  place, 
et  que  dans  le  cas  où  il  aurait  mérité  d'en  être 
privé  on  lui  fosse  son  procès  et  qu'on  ait  pour 
lui  les  égards  ^e  l'humanité  inspire  pour  un 
infortuné. 

I  An.  2.  Que  sa  procédure  soit  instruite  par  ses 
pairs,  sou  jugement  rendu  par  eux  dans  le  moin- 
dre délai  possible  fonr  être  mis  à  exécution  par 
le  juge  local. 

hiU  3.  Qn*ou  suive  toujours  le  même  esprit  el 
la  même  vde  pour  sa  propriété  que  pour  sa  per- 
sonne. 

A:  t.  i  Qu'il  ne  servirait  de  rien  que  l'homme 
ffit  libie  (diysiquement  et  civileiueat  si  les  opé- 
rations de  son  itme  étaient  gênées,  puisque  bientôt, 
par  l'effet  de  ce  despotisme  qu'on  exercerait  sur 
sa  pens('H>,  on  ne  manquerait  pas  do  l'asservir  et 
d'en  faire  un  automate,  mais  que  la  liberté  de  la 
presse  lui  donnera  les  moyens  de  démasquer  les 
oppresseurs  et  les  oppressïous  dout  il  Serait  la 
victime  et  l'objet. 

Art.  5.  Qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'assurer 
la  liberté  de  l'homme  dans  les  cauipagnes  est  de 
le  soustraire  pour  toujours  aux  tribunaux  des  sei- 
gneurs, qui  lui  font  rendre  la  justice  par  des 
hommes  qui  ne  sont  le  plus  souvent  aue  les  in- 
struments de  leur  ven[:eance  et  les  ol)jels  de  la 
haine  et  du  mépris  public  ;  el  d'ériger  ces  tribu- 
naux suspects  A  tant  d  égante  eu  tribunaux 
royaux. 
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Art.  6.  Que  la  durée  du  retrait  féodal  étant  une 

arme  terrible  dans  les  mains  des  possédant  lîefï», 
qui  leur  asservit  la  volonté  des  vassaux,  qui  fait 
trembler  le  cultivateur,  ruine  ragriciillare,  on  ne 
la  fixe  qu'à  un  terme  très-court,  et  que  la  quit- 
tance lies  lods  emporte  avec  elle  l'investiture,  soit 
qu'elle  soit  concédée  par  eux  ou  par  leurs  agents 
et  procureurs  roadés. 

Art.  7.  Que  l'homme  du  tiers  ne  puisse  plus  par 
le  défaut  de  sa  naissance  ôtre  exclu  d'aucun  em- 
ploi militaire  ,  cliarpe  de  justice,  ou  bénélico 
ecclésiastique,  mais  admis  iadUlincletncul  h. 
tous,  lorsqu'il  aura  la  proMié,  les  qualités  et  les 
talents  requis- 
Art.  8.  Que  l'ordre  du  tiers «U an  syadlc comme 
les  deux  premiers  ordres. 

Art.  9.  la  suppression  de  tous  les  tribunaux 
reconnus  ilinpi/inticiix  on  imililr^,  et  le  rapiiro- 
ciiement  di?  la  justice  di's  jiislicialilcs.  en  réservant 
aux  Iribùnauxsouveraiii  ^  h-s  procès  d'une  somme 
jusqu'à  la  concurrence  di*  2U,000  livres. 

Art.  lu.  (Juc  l'ordre  de  .Malte  n'étant  plus  utile 
auj'itird'bui  puisque}  les  puisssancos  qu'il  était 
a|i|ii  lé  h  combattre  par  étal  et  par  devoir  ne 
sont  ni  us  redoutables,  et  que  nous  sommes  con- 
tinuellement eu  paix  avec  elles,  (mi  prenne  des 
mesures  pour  ilétourner  au  iirulii  ili-  l'Etal  le 
cours  de  ces  sommes  immenses  qui  nourri&scQl 
Je  luxe  et  l'oisiveté  des  chevaliers  de  cet  ordre. 

Art.  U.  Que  les  communautés  nesoieotsooml- 
868  qu^  la  dîme  néoecsalro  pour  Pentretieu  de 
leurs  prêtres,  relativement  à  leurs  ^nules  et  aux 
dépenses  que  les  bienséances  lucahis  exifîcrunt. 

Al  t.  \1.  ijiie  les  bureaux  de  d  UiUies  soient  por- 
tés aux  fonlières  du  royaume  et  prévenir  les 
guerres  journalières  que  les  receveurs  et  les  em- 
ployés font  aux  lldéles  sujets  du  Roi,  et  les  vexa- 
fions  qu'ils  exercent  contre  eux. 

Art.  n.  Que  la  vénalité  des  charges  ou  offices 
soit  désormais  abolie,  et  Iorsr(ue  les  ressources 
de  l'I'.tat  |iernii'tlriinl  de  |i.:s  reiiiljourser  au 
pour  lequel  eu  a  été  Taite  la  concession  première, 
ils  seront  donnés  à  l'uu  des  trois  sujets  qui  leroni 
présentés  à  Sa  Maiesté  par  le  peuple. 

Art.  14.  L'acquisition  de  la  noblesse  étant  rui- 
neuse pour  l'Etat,  onéreuse  aux  peuples,  que  l'on 
n'accorde  des  h-ltres  de  uobilité  qu'a  ceux  qui  les 
auront  méritées  par  leurs  services,  et  qu'un  soit 
trés-scrupuleux  dans  la  vériiicalion  des  titi-ea  que 

Eiaenterunt  ceux  qui  Tondraient  l'usurper  oa  se 
re  réhabiliter. 

Art.  15.  Qu'il  soit  fiiit  une  réforme  dans  la  Jub- 
Uce  drile  et  criminelle. 

Art.  16.  U<j'"  11»  chasse  étant  de  droit  divin  et 
humain  pour  tous  les  hommes  idle  ne  «oit  plus 
un  droit  u.xcuIusiT  pour  les  seiKueur.s,  ou  (pu;  si 
pour  les  bonnes  mteursel  ravaiitaj;e  de  la  société 
on  croit  devoir  le  leur  conserver,  qu'où  modère  la 
peine  décernée  aux  infracteurs,  et  que  cette  lé- 

E;ère  faule  ne  soit  plus  assimilée  dans  le  préa- 
ablc  di'  sa  putuiiou  à  ceux  des  assassins,  des  em- 
poisonneurs, etc. 

Art.  17.  (J'ie  les  conseils  des  communautés  de 
la  campagne  nient  autorisés  par  les  maires  et 
consuls,  et  non  pir  les  olikiers  des  seigueurs 
comme  par  le  passé. 

Art.  18.  (Ju  il  soit  établi  des  prud'hommes  dans 
les  villages  pour  juger  sans  frais  les  objets  de  po- 
lice et  les  causes  sommaires. 

A;!,  i'.).  tjue  les  traites  soient  abolies,  les  pro- 
vinces mises  en  p.iys  il'Etats,  Marseille,  Arles  et 
terres  adjacentes  ainsi  que  le  comlat  Yenaissiu 
fèuiiis  à  la  Provence. 
Art.  20*  Que  les  alluvlons  appartiennent  de  droit 


aux  communautés  riveraines  et  non  au  Roi  ni 

aux  seigueurs. 

Art.  21.  Que  les  droits  féodaux,  puissent  être 
rac  hetés  a  pri\  d  argent  lorsque  les  communes  eo 
auront  la  faculté. 

Art.  22.  tjueles  biens  et  les  droits  des  ccclésias- 
tiquessoient  affectés  aux  domaines  età  la  personne 
du  Roi,  qutdunneni  àchaque  titulaire  une  pension 
relative  a  l'ulililéet  h  l'honneur  de  sa  dignité. 

Art.  23.  D'abolir  à  jamais  les  privilèges  des  per- 
sonnes et  des  biens  |i  si|uels  on  jumiI  inférer ètW 
exempts  de  toute  imposuion  pécuniaire. 

Art.  2i.  (^ue  les  protestants,  qui  forment  la 
sixième  parue  de  la  population  du  royaume,  soient 
reconnus  habiles  à  exercer  toutes  les  charges 
militaires,  civiles  et  municipales,  et  i'édit  promul- 
gué eu  leur  faveur  sanctionné  et  garanti  par  la 
nation. 

Art.  25.  Que  les  Etats  généraux  soient  convo- 
qués tous  les  trois  ans,  ou  tous  les  cinq  aus,  et 
les  subsides  consentis  seulement  d'une  assemblée 
desdits  Etats  à  une  autre,  et  que  lus  députés  dH 
tiers  y  soient  totj\jours  en  nombre  égal  à  ceux 
des  deux  ordres  privilégiés. 

Art.  26.  Que  dans  les  Etats  généraux  ou  provin- 
ciaux, les  impôts  soient  également  répartis  et  ù 
peri)étuité  surles  trois  ordres,  etqueles  ministres 
et  les  administrateurs  des  provinces  soient  res- 

S ensables  de  l'emploi  des  sommes  assignées  à  leurs 
épartemeots  re8|>ectib  ;  qu'À  une  époque  déter- 
minée, il  soit  imprimé  toutes  les  années  un  compte 
où  l'on  fera  oonoattre  k  la  nation  U»  recettes  et 

les  dépenses. 

Art.  27.  Que  le  déllcii  soit  connu  et  comUéi  et 
la  dette  uatioualu  asèurue. 

Art.  28.  Que  pour  résoudre  avec  plus  de  célérité 
et  de  légalité  les  dimcultés  qui  pourraient  s'éle- 
ver dans  les  Etats  généraux  relativement  &  la  pro- 
vince, il  soit  créé  un  comité  des  députés  séant  h 
Aix  qui  rcpréseuterout  la  nation  proveugule  et 
qui  lepondront  pour  elle. 

ImtnÊeUonê  porticuUèm  fomr  ta  pnNrfnot  ie 

Art,  2'.).  Qtic  le-  riil  tiini-trateurs  de  la  province 
rendent  usiiiuel Iciiirii [  leurs  compte.s  aux  coiinnu- 
nauies  ili:  di^li  ii  t.s  pour  leur  faire  counailre 
le  uionlanl  de  leurs  receltes  et  l'emploi  qu'ils  fe- 
ront des  flnanccs  qui  leur  ont  été  conQées. 

Art.  30.  De  réformer  la  constitution  de  la  Pro- 
vence, à  l'avantage  commun  des  trois  ordres,  se- 
lon leur  iacnllé  et  leur  intérêt. 

Art.  iil.  Que  la  présidence  des  Etats  ne  soit  [dus 
personnelle,  mnis  conférée  alternativement  à  un 
des  membres  des  trois  ordres  qui  en  sera  le  plus 
digne. 

Art.  32.  Que  les  consuls  d'Aix  n'aient  de  juri- 
diction que  dans  cette  ville  et  non  ailleurs. 

Art.  33.  Que  dans  les  Etats  provinciaux  et  dans 
la  commission  intermédiaire  il  y  ait  égalité  entre 
les  membres  du  tiers  et  ceux  des  deux  premiers 
ordres,  et  que  tous  supportent  également  les  im- 
positions royales  et  locales  consenties  par  eux. 

Art.  3i.  Que  la  province  soit  autorisée  d'exami- 
ner si  les  officiers  publics  attachés  à  son  service 
ne  sont  pas  trop  nombreux,  trop  salariés,  et  char- 
riée de  veiller  sur  leur  conduite  et  sur  1  exercice 
de  leurs  l'onclions. 

Art  3.J.  Que  les  déj)uiés  aux  Etats  généraux  ne 
consentiront  l'impôt  qu'après  qu'on  aura  satisfait 
formellement  à  toutes  ces  réclamations  ;  qu'ils 
seront  expressément  chargés  de  solliciter  auprès 
de  Sa  Majesté  l'établissement  do  tous  les  projets 
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ci-dessus  éiioiici-s  ou  aiihîurs,  et  la  iv  ioi  nietlo 
tous  les  abus<  qu'on  vient  de  déma-squcr  ;  que  s'il 
arrivait  qu'ils  n'y  prissent  qu'ua  mince  intérêt, 
et  qu'ils  ne  lissent  pas  tout  ce  qu'eKigeot  à  cet 
Agard  l'honneur  et  Ucontiaucc  ga  ou  leur  accorde, 
ils  seroat  révoqués  et  flétris  dw  manière  pu- 
blique. 

Art.  3G.  Que  croyuiit  qu'ils  5'ac(|uitleront  avec 
délicatesse  de  l'iionôruble  commission  dont  il^^  Bout 
refélus,  la  communauté  consent  à  ce  que  leurs 
pouvoirs  soicat  iliimiU^s,  pour  opérer  le  bien,  et 
nuls  pour  io  mal. 

Doléances  de  la  commuiumir  de  Mi  rindol, 

fille  se  sent  oblifif-e  par  la  reconnaissance  de 
dire,  à  la  gloire  de  M.  lîclloy,  év^^f^uetie  Marseille, 
aeigoeur  deMerindol,  qu'il  a  iniinunent  contribué 
à  adoucir  la  rigueur  du  son  de  ses  vassaux  par 
la  protection  dont  il  les  a  toujours  honorés,  par 
l'accueil  gracieux  qu'il  leur  a  toujours  fait,  par  la 
mod^'ralion  et  la  pénérosit»^  avec  lesquelles  il  a 
perçu  ses  droits  et  les  recoinniaïulalious  qu'il  a 
faitês  à  ses  IV  riiiiers  d'être  jusies  et  honnêtes  en- 
vers sa  communauté  de  Merindol.  l-^lle  se  seul  en- 
core obligée,  par  la  justice  des  titres  duditseigneur 
évéque,  de  ne  revendiquer  aucun  droit  à  son  pnS 

]udicc,  de  dire  toujours  à  sa  gloire,  que  si  les 
lommes  étaient  les  mêmes,  si  la  même  place  don- 
nait les  mêmes  vertus,  si  l'ordre  du  souverain 
n'eût  ohligé  de  tout  dire,  la  communauté  n'eù! 
jamais  présenté  aucun  article  à  litre  de  doléances  \ 
mais  que  forcée  de  couTesser  la  vérité,  elle  Im- 
posera avec  précinion  et  ingénuité. 

Quel  tableau  déchirant  pour  les  (mes  sensibles 
n'anrait-elle  pas  à  faire  des  horreurs  exercées  ja- 
dis contre  ses  habitants,  si  elle  croyait  qu'il  fût 
au  pouvoir  du  souverain  com|tatissanl  qui  nous 
gouverne  d'effacer  de  leur  mémoire  ces  journées 
de  sang  et  de  carnage  dont  l  idée  les  épouvante 
encore,  d'enlever  de  devant  leurs  yeux  ces  monu- 
ments de  destruction,  d'incendies  que  présente 
l'anrien  village,  cl  dont  les  ruines  menacent  d'é- 
craser ceux  qui  les  avoisinent,  et  de  réparer  les 
dévastations  de  leur  rampajine! 

(Jue  n'aurait-elie  pas  ù  dire  dt-s  dé^i'its  des  inon- 
dalions  de  la  Durance,  s'il  i  lnit  lonjnurs  au  pou- 
voir des  souverains  de  maîtriser  les  éléments;  elle 
présenterait  la  majeure  partie  de  son  territoire  ex- 
posée aux  fureur»  de  cette  rivière,  ses  cultures 
perdues,  ses  engrais  emportés,  ses  récoltes  noyées, 
et  elle  réclamerait  le  secours  de  la  province  pour 
la  mettre  à  l'abri  des  malheurs  qui  la  menacent 
encore  I 

DniUiinHgiiêur, 

Art.  ?,'!.  Mais  voulant  se  borner  à  faire  connaître 
la  Hilualiua  qui  doit  élre  suii  uni(|Ue  objet  en  ce 
moment,  elle  repn^sente  qu'clii!  payeannuelle- 
nient  audit  seigneur  évë(iu<  la  huitième  partie  de 
tous  les  grains  et  lègiuix  que  les  habitants  re- 
cueillent dans  le  territoire,  et  qu'un  quart  seule- 
ment de  leurs  terres  situées  le  loni^de  la  Durance 
est  soumis  h  la  douzième  pariie  de  leur«  fruits. 

Art.  38.  One  le  sci^rneur  |)ervoit  la  doii/.ièuir  par- 
tie di'  ses  huiles,  à  l'exceplioii  de  relies  qu'un  re- 
cueille sur  un  quart  du  territoire,  qui  sont  sou- 
mises même  à  la  sixième  pariie. 

Art.  3U.  Qu'elle  lui  paye  un  cens  d'une  émine 
de  blé  pour  chaque  saumée  de  pré  ou  de  vigne 
composée  de  deux  mille  cannes. 

Art.  40.  Que  chaque  habitant  lui  est  redevable 
d'une  demi-émine  de  Idé  à  litre  de  cens  sur 
sa  maison,  et  que  si  ce  hié  qu'on  donne  aux  fer- 
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miers  n'est  pas  d'une  qualité  supérieure,  ils  en 
exigent  une  plus  grande  quantité,  qui,  selon  eux, 
en  corrige  lu  prix,  comme  si  (es  propriétaires 
pouvaient  donner  à  leur  bléuneqaauté  qui  n'est 
pas  dans  la  nature  du  sol. 

Art.  41.  Qu'elle  paye  tous  les  ans  audit  sci- 
neur  évêque  une  souime  en  argent  de  cinquante 
livres  jiour  le  droit  de  pftmiage  dtns  une  r^e 
ou  place  morte. 

Art.  42.  Qu'en  outre,  elle  contribue,  toujours  au 
profit  duditseigneur  évéque,  pour  nae  loaime  de 
18  livres  en  argent,  et  pour  un  cona  annuel 
de  douze  émines  blé  poUT  le  mOuUu  à  flu-lue. 
qu'elle  nossède. 

Art.  -i  l.  Que  les  lods  donnent  au  seigneur 
évéque  un  droit  du  10  p.  U/0  sur  chaque  vente 
ou  aliénation  qui  se  font  dans  rétendne  de  sa 

Art.  44.  Que  le  sd^eur  a  voulu  partager  con- 
stamment la  moitié  des  sommes  provenant  tles 
veilles  que  la  communauté  a  laites  du  bois  du  lu 
nioiilapne,  qu'il  est  vrai  que  plusieurs  l'ois  il  lui 
a  fait  remise  d'une  partie  de  ces  sounues. 

Art.  45.  Que  des  particuliers  ont  été  surprendre 
sa  religion  pour  avoir  à  nouveau  bail  des  terres 
délaiseèes  par  la  Durance,  tandis  que  les  andeus 
propriétaires  en  ont  payé  les  tailles  jusqu'au 
moment  où  elles  leur  ont  élé  enlevées. 

Droits  du  prieur. 

Art.  îG.  Qu'elle  donne  au  cltapitro  de  Salon  la 
vingtième  partie  de  tons  les  grains,  légumes  et 

raisms. 

Art.  47.  Que  ledit  chapitre,  voulant  étendre 
SOS  droits,  exigea  le  vingtième  des  agneaux  et 
clievr''aux  nouvellement  ués,  quoiiiue  celte  rede- 
vance ne  fût  pas  dans  sa  transaction  ;  que  le 
parlemeut  la  leur  adjugea  par  un  arrêt  très-dis- 
pendieux pour  la  communauté. 

Doléances  indirectes. 

Art.  4S.  Klle  expose  que  jusqu'à  la  noinination 
de  l'évêque  actuel  de  Cavaillon  à  ce  siège,  elle  a 
été  continuellement  vexée,  lourinciitée  par  led 
prélats  de  cette  ville  (lui  sont  seigneurs  spiri- 
tuels de  Merindol;  qu'en  i7r>0  M.  de  Marcv,  alors 
évéque  de  Cavalllon,  imagina  de  ruiner  la  com- 
munauté en  ordonnant  la  réédiflcation  de  l'église 
paroissiale;  que  les  habitants,  consternés  encore 
parla  persécution  qu'ils  veiiaieul  d'essuyer, furent 
obligés  de  subir  le  nouveau  joug  que  leur  impo< 
sait  l'évêque  et  d'adhérer  à  sa  demande;  le  projet 
de  reb&tir  l'église  fut  adopté.  Ils  demandèrent 
poor  toute  grâce  qu'i  lle  fAt  faite  proportionnelle- 
ment au  petit  nombre  d'habilanls  catlioliques  qui 
n'est  que  de  ([uatre  OU  cinq  l'aiiiilles  foraines,  ils 
lireiil  iiri'>ser  préalablement  un  devis  estimatif 
r;ui  ne  |)ortait  qu'à  17,0U0  livres  les  dépenses 
pour  cette  maison  de  prière.  Instruit  des  dé- 
marches de  la  communauté  et  voulant  favo- 
riser des  entreprenenre  qu'il  avait  ft  sa  dévotion, 
''l.  de  Mancy  obtint  dix  lettPBI  de  cachet  pour  en 
lairt!  usage  "contre  ceux  des  habitants  qui  auraient 
ini  s'opposer  à  ses  prodigalités  et  à  ses  injustices. 
Ils  furent  emprisonnés,  et  maître  alors  de  diriger 
h  son  gré  et  selon  ses  vues  la  construction  do 
réélise,  elle  fut  h&tie  dans  une  grandeur  à  pou- 
voir contenir  dix  fois  plus  de  catholiques  qu'il 
n'y  en  a  à  Merindol.  Que  l'enceinte  qu  elle  a  au- 
jourd'hui ayant  été  déterminée,  rarchitcctc  qui 
avait  fait  le*  premier  devis  sr  charcoa  de  la  con- 
duire jusqu'à  pcrfectioo,  toujours  pour  la  somme 
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de  17,noo  livres,  et  que  I"i':vLViue  on  fit  adjuger 
l'entreprise  à  ses  créatures  qui  eu  ont  retiré 
36,000  lineB,  que  sa  oommaaauté  doit  encore 
et  qu'elle  ne  muRtt  peut-être  ianiais  liquider, 
quoiqu'elle  80it  extrêmement  retigvée  par  les 
intérêts  qu'elle  en  sujtporte. 

Art.  '»',).  Uue  le  cheiniti  de  Meriiidol  à  Senas  est 
iinpraliciible  depuis  plusieurs  année?,  qiK!  les 
terres  qui  le  bordent  dans  toute  son  étendue  ser- 
Tenl  de  passage  aux  voyageurs  et  charretiers,  ce 
qui  «aporle  le  quart  des  récoltes  de  ces  terres  ; 
qu'il  semble  que  la  viguerie  ou  la  province 
auxquelles  elle  puyc  annuellement  son  contia- 

Sent  pour  rcnlicuon  des  routes,  auraient  bien 
Û  employer  à  réparer  ce  chemin  une  partie  de 
cet  argent  qu'elle  verse  dans  U-urs  caisses. 

An  50.  Qu'elle  paye  pour  les  impositions  royales 
3,648  Unespour  son  arrouageincnt,  1,033  livres 
poor  son  contingent  des  trois  fingtièmes  et  4  sous 
pour  livre  en  sus,  159  livres  16  souspour  laillon, 
foua!^c  et  subside,  12  livres  pour  iTabonoement 
des  droits  de  latte  et  inquant. 

Art.  51.  Qu'accablée  par  tous  ces  impiMs,  droits 
seigneuriaux,  dîmes,  elle  n'a  plus  à  répandre 
pour  la  gloire  du  Roi  et  la  défense  do  sa  chère 

Ealrie  que  les  soeurs  et  le  sang  de  ses  lidéles  lia- 
itants  ;  que  dans  ce  désastre  universel  pour  la 
Proveuct  .  qui  a  tué  rolîvicr,  cet  arbre  précieux  et 
son  unique  es|)érance,  elle  tremblerait  de  soule- 
ver le  voile  de  l'avenir  qui  lui  cache  ses  pleurs 
et  sa  misère,  si,  pleine  de  confiance  dans  la  justice, 
la  bienfoisance  du  monarque,  ilans  la  sagesse  de 
ses  ministres»  dans  la  généru.<iu  des  dignitaires  des 
deux  premiers  ordres,  dans  la  fermeté  et  l'équité 
du  tiers,  elle  ne  puisait  dans  tontes  ces  idées  des 
motifs  d'eooonragement  et  des  sqjets  de  conso- 
lation. 

Signé  Maynard.  consul;  Ferand,  viguier; 
Bou{?7,;  Peyre;  Pierre  Chauvia;  Jean  Palezy; 
p.  Chaunia  ;  Daniel  Meynard;  Jean  Roux;  K  (Iré- 

Soirc  ;  Jean  Hubert  ;  G.  Peyre ,  D.  Maynard;  Jean 
oux  i  Grespin  ;  Romane ,  grcflicr. 


GÂHIBR 

D'inutriirtions  et  doléanrrs  de  Utcommunmitr  de  Me- 
gruetl,  pour  étrr  pnrtt;  ii  rasscmbicc  <lcs  trois  or- 
dres  delà  sénéchaus$cc  d'AlX(^^^i  doit  (ivnir  lieu 
h  2  avril  1789  par  les  députes  ^ui  seront  élus 
iam  FoMtemblée  générale  de  ladite  communauté 
qui  eit  à  prêtent  en  Monee»  dretse  en  frétenee  et 
par  l'organe  de  UMte  aaembtée. 

Les  sieurs  députés  qui  seront  élus  pour  assister 
à  Tassomblée  des  trou  Btats  de  la  sénéchaussée 
d'Aix  seront  chargés  de  dire  an  nom  de  ladite 

communauté  : 

loQne  la  convocation  des  trois  ortires  par  la 
sénéchaussée  est  contraire  à  la  con--tiiuiion  pro- 
vençale, et  qu'elle  porte  atteinte  au  droit  précieux, 
individuel  et  incessible  qu'ont  tous  les  sujets 
de  Provence  de  concourir  médiaten^nt  ou  immé- 
diatement k  la  rédaction  des  instructions ,  et  à 
la  dépulation  aux  Klat  pénéraux,  et  essentielle- 
nieiit  parce  qu'elle  est  imjmrruile  et  divisée  par 
sénéchaussées. 

2"  Que  dans  les  Étals  généraux  il  y  sera  déli- 
béré par  tële  et  non  par  ordre,  ainsi  qu'on  l'a  pra- 
tiqué Jusqu'aox  £Uts  généraux  de  15G0,  où.  les 
dépntéR  de  Provence  prolestèrent,  comme  «tant 
UTH  infr  i  lion  à  l'usage  qui  s'était  toojoanpn- 
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tiqué,  et  d'ailleurs  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul 
cijr|)s  où  il  n'v  a  qu'un  souverain  et  des  sujets. 

3»  Que  les  Etals  généraux  du  royaume  seront 
périodiquement  tenus  dans  un  temps  fixe  et  pro- 
chain, sans  que  la  forme  puisse  en  être  changée, 
et  le  nombre  de  représentants  diminué. 

i"  Que  les  trois  ordres  de  Provence  soient  con- 
voqués incessamment  comme  étant  le  seul  moyen 
de  nous  donner  des  Etals  vraiment  nationaux  et 
représentatifs  et  pour  délibérer  les  impOSitiCHlS 
du  pays  de  la  présente  année. 

5*  Que  les  Btats  généraux  so  chargeront,  pour 
et  au  nom  de  la  nation,  de  la  dette  nationale,  après 
toutefois  que  la  constitution  aura  été  fixée  inva- 
riablement. 

()"  Qu'il  ne  sera  à  l'avenir  établi  ou  levé  aucun 
imi)di  sur  le  sujet  cl  sur  la  propriété  que  les 
Etats  généraux  ne  l'aient  expressément  consenti. 

7»  Qiie  tout  impôt  consenn  ne  pourra  être  pro» 

rogé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  qu'il 
cessera  par  le  déiaui  de  convocatiou  des  Etats 
{généraux. 

H*  Que  les  ministres  seront  comptables  à  la  na- 
tion, poursuivis  et  ju;^és  par  elle  quand  ils  trom- 
peront la  coûQancc  du  souverain  et  qu'ils  mal* 
verseront. 

9»  Que  les  domaines  de  la  couronne  qui  ont  été 
aliénés  seront  repris,  en  indemnisant  ceux  qui  les 
ont  arqni.s,  ou  bien  qu'ils  seront  délinitivumenl 
aliém  s  ainsi  que  ceux  qui  restent  à  la  couronne, 
pour  li:  tout  être  employé  à  la  libération  de  l'Etal. 

Que  tout  sujet,  sans  exception,  contribuera 
également  en  proportion  de  sa  fortune  à  toulee 
les  charges  quelconques  et  &  raison  de  la  protec» 
tion  qu'il  reçoit  comme  étant  Tunique  destina- 
tion lie  l'impôt,  et  à  cet  effet,  tout  impiît  exis- 
tant actuellement  qui  ne  présente  pas  celte  éfîa- 
lité  sera  .^upiiriim  .i't  oh~urVi  r  que  tous  ceux  qui 
existent  la  plupart  pré.-ienient  non-seulemeot cette 
iné^'alité  nropoi  tioiinée  aux  facultés,  mais  même 
ils  sont  plus  forts  sur  la  classe  indigisnte  que  sur 
le  riche  ;  de  ce  nombre  sont  les  octrois  des  villes, 
riin|iôt  sur  le  sel,  sur  les  cuirs,  le  contrôle  et  in- 
sinu.iiion  des  contrats,  les  droits  de  greffe,  le 
papier,  le  parchemin  timbré,  le  contrôle  des  ex- 
ploits, le  droit  de  scel  sur  les  sentences,  arrêts  et 
autres,  les  droits  sur  les  marchandises  qui  circu- 
lent dans  l'intérieur  du  royaume,  la  loterie  royale 
et  autres;  observer  encore  qu'on  pourrait  atteindre 
cette  juste  égalité  proportionnée  aux  fortunes,  en 
établi.N<aat  un  in)pot  territorial  en  argent  sur  tout 
le  royaume,  et  réparti  par  les  Etais  généraux  sur 
chaque  proviuce,  eu  égard  à  la  localité,  à  l'étcu- 
due  et  a  la  population ,  que  cet  impdt;n*exoède 
pas  la  somme  de  trois  cents  millions,  en  laissant 
subsister  tous  les  impôts  de  luxe,  comme  oeini 
sur  le  tabac,  sur  le  café,  le  sucre,  [i-s  rarte.^,  la 
poudre  et  autres,  ceux  d'utilité  publi(|ue  comme 
les  postes,  les  messageries,  la  rabricalion  du  sel 
vendu  pour  le  compte  du  Roi  au  prix  de  ou 
12  livres  dans  tout  le  royaume:  tous  ces  divers 
impôts  joints  à  l'impôt  territorial  pourraient  suîr- 
fire  aux  dépenses  générales  de  rBlat,  sauf  d*y 
suppléer  par  d'autres  impôts  sur  le  luxe. 

Il"  Que  tous  les  privilèges  soient  abolie,  car  si 
tout  i»rivilr^'ij  est  dis|iç:isi;  jioui'  l'un,  il  est  dé- 
courageant pour  les  autres;  le  privilège  étant  hors 
du  droit  commun,  il  suit  que  l^exemption  des  uns 
préjudide  aux  autres;  voilà  l'injustice.  Les  privi- 
lèges honoriflqucs  avilissent  le  grand  cor|râ  des 
citoyens,  pour  humilier  tant  d'hommes,  pour  eu 
honorer  quelques  autres;  voilà  la  déraison. 

12"  Que  la  nobles.se  héréditaire  soit  abolie  ;  c'est 
éluudre  le  privilège  jusqu'à  ceux  qui  do  l'out  pas 
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mérité,  c'est  éteindre  l'émulation,  ellf  doit  ôtre 
la  récompense  de  l'homme  vertueux,  utile  à  ses 
concitoyens,  à  sa  patrie. 

13*  Qne  le  code  criminel  soit  réformé,  que  la 
procédnrc  toU  publique,  qae  ont  citoyen  ne  eoit 
arrêté  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  que  les 
jufrt'S  et  les  parties  seront  responsables,  les  uns, 
pour  avoir,  au  mépris  des  ('liar;,;es  de  la  procédure, 
décerné  des  décrets  de  jirise  de  corps,  et  lesautres 
pour  avoir  exposé  faux. 

14°  Que  tous  les  iribunaux  d'excepUoa  seront 
mppriméeenlfidemnijient  les  pourvus  à  Utre  d'of- 
fice, et  qu'il  n'y  ait  plus  (|ue  deux  tribunaux. 
oelDi  du  domicile  et  l'appel  aux  cours  fouvo- 
raine.s. 

1  r>o  Que  le  nonobstaul  appel  soit  permis  aux  cuâ 
uu  il  s^ntde  promeeies  non  déMTOUées  etcon* 
trata. 

19*  L^kbrof^tloQ  de  toutes  lettres  atteotatolres 

à  la  lilHTté  des  citoyens. 

17»  (Jue  tous  les  citoyens  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient  concourront  pdur  tous  emplois  militaires, 
bénéHc<'3  et  charges  de  l'Htat. 

18»  Que  les  consuls  des  communes  de  Provence 
soient  rétablis  dauB  le  droit  que  les  seigneurs  ont 
usurpé,  d'autoriser  leurs  oooseils  municipaux.  La 
Provence  a  acquis  les  mairies,  elle  doit  dune  jouir 
de  son  droit;  c'est  débarrasser  le?  communes 
d'une  entrave  beaucoup  plus  {^éniinte,  iiu  il  est 
dans  la  disposition  des  seigneurs  d'empêcher  la 
tenue  des  conseils;  l'ofllcier  qui  est  à  sa  nomina» 
tiou  lui  est  dévoué,  il  assim  ou  n'assiste  pas 
selon  qu*on  l'exige  de  lui,  et  II  n'est  que  trop 
fréquent  de  voir  cet  officier  s'éloigner  quand  la 
coniinun  iuié  doit  délibérer  sur  un  intérêt  opposé 
ti  celui  du  sciLMii'ur.  et  pour  les  rétablir  dans  cri 
exercice  on  sollicitera  l'extinction  de  toutes  les 
inridictions  seigneuriales.  Comme  il  n'y  a  (|u'un 
aouTerain,'  il  ne  doit  y  avoir  de  justice  que  celle 
exercée  par  le  souTenln. 

V.)"  La  suppression  des  capitaineries  de  chasse 
et  de  pécbe -,  le  droit  exclusif  que  les  sei^meurs 
exercent  est  une  source  de  j»rocédiires  :  le  lahnu- 
reur  est  souvent  réduit  à  voir  dévorer  ses  récoltes 
par  le  gibier  et  autres  animaux,  parce  qu*it  ne 
peut  s'en  détendre, 

20*  Ut  liberté  aux  communautés  et  à  chaque 
particulier  individuelleiiieiit  de  se  ndimer  en 
tout  temps  des  droits  el  devoirs  seif.MH  iir,iuix,  eti 
indemnisant  ainsi  cl  de  la  manu  iv  ijiie  les  Ktats 
généraux  le  détermineront;  rugncuiture  et  le 
eommeroa  gsgncront,  la  population  grossira  dans 
les  campagnes  qu'on  déserte  anjourd'liui  par  les 
mêmes  motift  qui  les  aTsient  Mt  déserter  dans 
les  treizième  et  quatorzième  siècles. 

21'  La  suppression  des  dîmes,  qui  ne  furent 
données  dans  le  priin  ipe  que  riour  sustenter  I,' 
pasteur,  et  dont  l'immense  produit  est  destiné  ù 
nour:  w  il  luxe  de  ceux  qui  la  regoiTent  ailleurs 
que  dans  le  lien  oA  elle  sa  peri^t;  les  oommu. 
santés  fourniront  anx  dépenses  de  leur  église, 
elles  donneront  h  leurs  pasteurs  les  revenus  néces- 
saires proportionnés  à  la  dignité  de  leur  minis- 
tère, aux  charges  inséparables  de  leur-  louciions 
et  aux  besoinsde  la  localité;  l'excédant  peut  servir 
à  rextiiiction  de  la  detti;  nationale. 

22»  Enliu  d'être  maintenus  dans  la  faculté 
constitutionnelle  d'asseoir  et  même  d'abonner 
l'imptM,  déclarant  autoriser  les  députés  qui  seront 
élus  il  adhrrer  a  tout  ce  qui  sera  renferme  dans 
le  cahier  griiéral  de  doléancss  qui  sera  dressé  h 
la  prochaine  assemblée  de  la  sé-néchaussée  d'Aix 
et  de  donner  les  suffrages  qu'ils  trouveront  à 
propos  pour  l'élection  des  députés  aux  Btats  gô- 
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néraux,  api)rnuvanl  di's  à  présent  tout  ce  qui  sera 
fait  et  arrêté  par  eux  et  tous  les  pouvoirs  qui  leur 
seront  donnés. 

Les  sieurs  députés  demanderont  encore  qull 
soit  ntît  un  nouToau  r^?lement  pour  la  commu- 
nauté ot  i|u'il  s>>it  [lerniis  à  tout  particulier  dA 
mettre  qnaire  rniilt  ls  aux  charrettes. 

.SiV/nc'Bourelly,  vipuier;  Douneau,  maire;J.  Dou- 
péne;  Joseph  Bburelly;  Huis.son;  Deloutte  cadet; 
Gros;  Toussaint;  Bonneau;  Marin;  Jean-Joseph 
Rinaud;  Jeau-Raptiste  Bourellv;  Joseph  lioureily; 
Paul  Bourelly:  Petit;  Antoine  Bourelly;  Deloutte; 


C.MIlKfl 

Des  dnléaneei,  plainte»  et  remonlrancei  des  habi- 
tiiu  is  de  Ut  eommmuHUi  d§  Jflmst,  d»  29  «ors 

il&J  (1). 

Les  habitants  du  lieu  de  Mimet,  assemblés  en 
conformité  des  ordres  de  Sa  Majesti-,  produisant 
leurs  doléances  el  réclamations  à  faire  aux 
Ktats  généraux  du  royaume,  charjient  le  dé- 

[luté  qu'ils  viennent  de 'uoiiiiiicr  pour  assi-ter  à 
l'usseniblée  de  la  Si  iiL'cliau>see  d  de  donner 
instruction  au  député  du  tiers-état  qui  .«era 
nommé  dans  celte  assemblée  pour  voter  aux 
Etats  généraux  : 

Art.  l•^  L'égale  répartition  des  impôts  sur  tous 
tes  citoyens  de  tous  les  ordres  dans  la  seule  pro- 
portion de  leurs  facultés,  et  sans  distinction  de 
rang,  de  naissance  et  do  privité>;e,  et  sans  que 
les  ili.'ux  i)rcinier3  ordres  unissent  ja;iiais  se  pré- 
valoir de  l'exiiuctiou  delà  duiio  uaiiouale pour 
ddnmdi  r  le  rétablissement  de  leur  prétendu 
droit  d'exemption. 

Art.  2.  Quêtons  les  Impôts,  de  quelque  manière 
qu'iis  se  lèvent  en  Provence,  tant  les  snlxides 
royaux  que  ceux  destinés  à  fournir  aux  frais 
d'adii)inis([ alion  de  la  j)rovince  et  de  chaque 
communauté  en  particulier,  soient  payés  suivant 
la  répartition  proportionnelle  parles  vois  ordres, 
et  au  même  receveur. 

Art.  3.  Les  députés  suppléeront  à  tout  imp^tt  que 
voudra  Sa  Majesté  le  plus  favorable  à  la  liberté 
publique.  <  t  le  plus  liropre  à  prévenir  les  abus 
qui  s'introduisent  d  .lis  les  tinances. 

Art.  4.  Us  supplieront  Su  Majesté  de  prendre 
les  moyens  que  sa  sagesse  lui  suggérera  pouràm> 
plider  autant  qu'il  .sera  possible  les  frais  de  per- 
ception d'impôt,  jiarce  qu'ils  absorbent  une  por- 
tion considérable  du  produit,  et  que  les  différents 
receveurs  sCni-Maissent  aux  dépeuà  du  pauvre 
peuple,  qui  paye  .<ans  i]iril  r;i  résultc aocUUaYan- 
tage  pour  le  gouverneinenl. 

Art.  5.  Us  voteront  pour  que  l'impôt  ne  soit 
consenti  que  relativement  à  la  connaissance  h  à 
la  légitimité  de  la  dette  nationale,  et  jusau'aux 
prochiiins  F,tal>  u'énéraux,  dont  ils  demanueron l 
liréalal/lriiiciil  que  l'époque  soit  fixée,  sauf  de  le 
consentir  de  nouveau  s'il  y  éclioit- 

Art,  0.  Les  déjjulés  seront  s|iécial<-raenl  cliarf^és 
de  demander  la  modération  de  la  dlme  eccb  sias- 
tique  dont  la  taxe  est  accablante  pour  le  peuple. 

Art.  7.  Lu  suppression  d'un  ^rand  nombre  de 
collégiales  el  bénéllciers  sans  r  fi;n>'e  d'âmes  dont 
les  titulaires  nous  édiliiMil  à  la  vérité  |iar  leur 
iiiiiduile  exeniiilaire,  mais  dont  les  revenus, 
supérieurs  aux  besoins  de  la  plupart,  .seraient  plus 


(1)  Nous  publions  «•  «ahicr  d'^NTèsao  OHUinseritdes 
Archive»  dêtSmpir*. 
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Qtiloinent  employés  pour  WOimÛt  UM  portion  de 

laduUe  de  TEtat. 

Art.  8.  Que  les  portions  con^^rucs  dus  curés 
et  des  vicaires  soient  augmentées,  que  leurs  lo- 
gements ne  soient  point  onéreux,  et  qu'on  ne  re- 
tranche point  de  leur  modique  revenu  uik-  trop 
forte  coiitribulioQ  aux  décimes,  qui  devraient 
ôt  re  en  eaUer  à  la  charge  detbénéficiuref  cinU  et 
•opuienu. 

Art.  9.  Ils  n'clameront  contre  l'établissement 
actuel  des  bureaux  des  douanes  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  demanderont  que  ces  bureaux 
soient  nciilén  aux  frontières;  et  là  où  il  serait 
constaté  que  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent 
point  encore  d'opposer  celte  ulitil''  à  la  réforme, 
ils  demanderont  un  tarif  que  chacun  puisse  se 
procurer  et  comprendre,  el  des  règlemeots  qui 
obvient  aux  abos  et  aux  veutions  da  recefeur 
et  des  employés  contre  les  redevables. 

Art.  lu.  ILs  demanderont  une  modération  sur 
les  droits  du  contrôle,  insinuation  et  centième 
denier  de  ce?  inipùt8,  qui  met  le  plus  prand  ob- 
Btai  le  à  la  circulation  du  numéraire,  rend  les  mu- 
talions  diriiciles  el  Bouvenl  impOSliblM,  et  doone 

lieu  à  bien  des  iiraudee;  il  est  enwn  wsam  oon- 
sealement  par  le  droit  additionné  an  tarif  de 

1722,  mais  bien  davantage  encore  par  la  juris- 
prudence versatile  qui  est  établie  dans  cette 
partie;  ils  insisteront  sur  la  nécessité  d'un  nou- 
veau tarif  oui  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire. 

Art.  11.  Qu'il  soit  nommé  iuci  ^amment  une 
eomoiisioa  pour  traTsiller  à  la  ràfonnatiDO  des 
abos  de  Ittdminîstration  de  la  jnstiee  ciTile  ei 
criminelle  et  pour  que  les  sujets  du  Roi  la 

Suissent  obtenir  à  moins  de  frais  et  dans  le  délai 
I  plus  court. 

Art.  12.  Que  l'administration  économique  de.s 
communautés  soit  simplifiée  par  de  nouveaux 
règlements  qui  préviennent  les  abus,  mais  qui 
la  dég:ige  de  cette  foule  d'entraves  et  de  forma- 
lités et  qui  sont  autant  de  pièges  pour  In  plupart 
des  admmistrateurs  hors  dWatde  les  comjjrendre 
et  de  s'y  conformer. 

Art.  io.  Pareillement  les  députés  demanderont 
que  les  communautés  et  partîeuliers  soient  auto- 
nsés  à  se  radieter  des  censés,  pensions  féodales, 
droits  de  lods  et  banaUtés  des  monlins  et  fburs 
sans  exception,  en  payant  aux  seigneurs  directs 
duos  chaque  province  ce  qui  se  paye  d'usage  en 
cas  de  remtK)uraenient  volontaire,  ou  rachat  de 
pareils  droits. 

Art.  11.  PareiUeaient  la  communauté  demande 
avoir  les  usages  iiu'elle  avait  anciennement  à  la 
grande  colline  dite  de  Notre-Dame-des-Anges,  de 
lairedubois,  et  autres  usages  cités  dans  la  trans- 
action passée  entre  les  seigneurs  de  cedit  lieu 
et  la  communauté. 

Art.  15.  Ëniin,  que  pour  l'intérêt  pressant  de  la 
province  entière,  où  la  cherté  excessive  de  la 
viande  angmenle  journellement  par  le  manque 
des  bestlanx,  et  où  rengreis  des  terres  est  de  la 
plus  grande  importance,  les  chèvres  seront  irré- 
vocablement permises  partout  oii  elles  in'  peuvent 
nuire. 

.  Art.  16.  De ploslcs  habitants  de  cedit  lieu  deman- 
dent delenraeeorder  la  pêche  et  la  chasse  qui  nous 
ravagent  nos  campagneset  donnent  une  perte  con- 
sidérable dans  tous  les  endroits  «elgnenriaux ,  et 

si  l'on  n'a  nas  égard  à  cette  matière  noussonunes 
obligés  d'abaniionner  nos  cani|ia;j[ies. 

Art.  17.  De  dcinaiider  que  i'nssL'inblée  de  la 
Sénécbaîissée  charge  le  député  aux  Hlats généraux 
de  parler  contre  la  constitution  abusive  des  Etats 
de  cette  province  et  de  réclamer  les  droits  im- 


prescriptibles des  citoyens  de  Provence;  d'être 
gouvernés  par  une  constitution  l^itime  et  vrai» 
ment  représentative.  Enfin  les  habitants  de  ce 
lieu  ici  assemblés  autorisent  leur  député  h  donner 
à  ceux  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  tels 
autres  pouvoirs  et  instructions  que  l'intérêt  géné- 
ral du  royaume  de  France  et  du  pays  de  Provence 
peut  e.viger  et  qui  seront  arrêtés  dans  ladite  as- 
semblée aux  délibérations  de  laquelle  ils  se  rap> 
porteul. 

Fait,  lu,  et  arrêté  àMimet,  le  29  mars  17S9,  l'as- 
semblée de  tous  les  chefs  de  famille  tenant,  a  été 
le  présent  cahier  vvdliiù  h  double  original,  signé 
pir  les  assistants  qui  ont  su,  et  a,  de  plus,  été 
signé  el  paraphé  ue  varietur  par  le  lieutenant  de 
juge  autorisant  ladite  assemblée  ;  un  desdits  ori- 
glnanx  a  été  déposé  au  greffe  et  archives  de  la 
communauté  et  l'autre  remis  au  sieur  Henri  Bar- 
thélémy, bourgeois  résidant  en  ce  lieu. 

siiiiif'  J.  (îajan,  lieutenant  de  juge;  Maurin, 
consul  ;  Cossaonosvy  ;  Joseph  :  Jourdan  ;  Bar- 
thélemv,  député  ;  G.  Bonnet  :  Jean-Pierre  Guei- 
don  ;  Philippe  Btienne  ;  P.  Vadon;  P.  Gaidon  ; 
J.  Gejan  i  SbM  Pally,  greffier. 


GAffiBR 

Des  remontrances,  plainlcs,  doléances,  et  instruc- 
tions de  la  communauté  de  Mirabeau,  délibérées 
dans  le  conseil  (jéuérul  de  ludile  riniimunautc , 
tenu  le  28  mars  178'.),  en  cxéculion  des  Icltrcs  de 
convocation  de  Sa  Majesté,  et  règlements  y  an- 
nexésdes2i  janvier  et  2  mars  1789,  dtCordon- 
tiance  de  M.  le  lieutenant  générât  m  la  téné' 
chautiéed'AiXt  du  12  du  prcsent  mnis  de  mars, 
pour  être  ledit  cahier  porte  par  les  dépulés  quise- 
ront  nommr's  dans  ledit  cunscil  ij:  'n>'nil,  à  /'usicm- 
bléc  de  la  (cuéchaussée  qui  iera  tenue  à  Aix  le 
2  avril  prochain,  lesquels  députes  coopéreront  à  la 
rédactton  du  varier  général  de  la  $énéduia$iée, 
etàia  fiom<fwiMon  dét  députée  om  Btate  géné- 
raux (1) 

La  précipitation  avec  laquelle  la  communauté 
est  obligée  de  procéder  à  la  rédaction  du  présent 
cahier  ne  lui  permet  que  d'indiquer  très- sommai- 
rement les  abus  sous  lesquels  elle  gémit,  et  les 
moyens  d'y  remédier. 

Elle  charge  ses  députés  d'en  foire  le  dévelop- 
pement dans  le  cahier  général,  et  de  snppleer 
aux  omissions. 

Comme  aussi  de  nommer  pour  député  aux  Etats 
généraux  ceux  qu'ils  sauront  en  leur  finie  et 
conscience  être  plus  en  étal  par  leur  zèle,  leur 
caractère,  leurs  talents,  de  inpuler  dignement 
les  intérêts  de  la  nation. 

Auxquels  députés  sera  donné  des  ponvtMlrs  suf- 
fisants pour  opérer  le  plus  L'randbiende  l'Etat, 
et  consolider  la  dette  nattunale. 

Constitution  du  royaume. 

Ils  seront  Invités  cependant  à  n'accorder  les 

im|>ôls  qu'après  la  vérilication  de  la  recette  et  de 
la  dépense  annui'lles  di?  l'IUat,  qu'après  avoir  re- 
connu l'étendue  de  la  ilrtli:  nationale,  et  qu'après 
avoir  obtenu  une  constitution  fixe  et  détermmée 
dont  la  base  sera  : 

1"  La  composition  future  des  Etats  généraux, 
la  manière  de  les  convoquer,  la  manière  de  pro- 
céder à  l'élection  des  députés,  leur  retour  p6- 


(t)  Noa$  pablioBs  «s  cahier  d'aprèi  on  nanoaeritdM 
Àrthivee  de  PBn^ire. 
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lîodique,  ou  leur  permanence,  ou  une  COmnriB- 
•ioo  intermédiaire  d'une  tenue  à  l'autre. 
2*  QuMI  ne  pourra  tin  fait  ancnne  loi,  mis 

aucun  impôt,  faii  nuciin  emprunt,  sans  leoon- 
eentcmeiit  libre  des  Etals  RénOraux. 

3"  (Jue  touH  les  impôts  quelconques,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  seront  également  rfi)ai  tis, 
et  seront  supportés  par  tous  les  ordres,  par  tous 
les  individus,  et  sur  tous  les  biens  et  revenus  in- 
distinctement ;  que  lesdits  impôts  ne  pourront 
être  consentis  que  pour  un  temps  fixe,  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  la  prochaine  lenuc  des 
Etats  généraux ,  i;i  le  terme  expiré,  tout  impiU 
cessera,  et  nul  ne  pourra  être  contraint  à  payer; 
que  l'enregistrement  des  lois  civiles  cl  bursales 
consenties  sera  fait  dans  ies  administrations 
provinciales,  et  que  cet  enregistrement  dans  les 
tribunaux  sera  purement  passif,  et  ne  consistera 
qu'en  la  transcription  dans  les  registres  des 
greffes. 

4»  (Joe  la  liberté  individuelle  des  citoyens  soit 
garantie;  en  conséquence  : 

Abolition  absolue  des  lettres  de  cachet  et  de 
tous  les  ordres  arbitraires;  puoition  grave  contre 
les  fauteurs  et  exécuteurs  de  pareils  ordres. 

S»  La  liberté  indéfinie  delà  presse. 

G»  (Jue  les  ministres  cl  tous  les  prnnds  manda- 
taires de  l'autorité  royale  seront  (  oniplables  et 
responsables  ilu  knr  gestion  aux  Etats  généraux, 
lesquels  seront  seuls  juges  des  crimes  de  lèse- 
maJlMlA,  et  de  lèse-nation,  ce  qui  comprend  les 
crimes  d'Etat. 

7*  Rnlln  la  détermination  et  la  fixation  des 
pouvoirs  L't  de  l'autorité  des  Etats  pénéraux,  et 
ruiiiformiié,  autant  qu'il  sera  possible,  des  adon- 
nistraiions  proTinciaies  et  des  ooDtribntions  des 
provinces. 

Il  sera  également  recommandé  aux  Etals  géné- 
raux de  ne  point  souffrir  que  les  députés  du  tiers 
soient  avilis  par  des  formes  humiliantes,  et  d'ob- 
tenir qu'ils  opinent  et  discutent  leurs  opinions 
dans  la  même  forme  quv.  les  députés  des  deux 
premiers  ordres. 

11  conviendrait  même  que  les  trois  ordres  ne 
fussent  point  séparés,  et  qne  les  députés  fussent 
classés,  et  siégeassent  par  provinces  et  par  dépu- 
lalions.  Le  Uoi  lixerait,  cette  année,  la  place  de 
chaque  province  et  de  chaque  députiition,  et  à 
l'avenir  on  suivrait  lo  tour  de  rôle  pour  la  pré- 
séance. De  celte  manière,  l'ordre  des  places  serait 
un  député  du  clergé,  un  député  de  la  noblesse 
etdeox  députés  do  tiers-Alat  et  successivement,  et 
on  suivrait  cet  ordre  i)our  recueillir  les  opinions, 
sauf  aux  députés  de  chaque  ordre  de  s'assembler 
par  chambre  quand  ils  le  iutfcront  iiécessaire. 

Tous  les  maux  qui  accablent  la  France,  la  Pro- 
vence et  cette  communauté  en  pariieulicr,  pro- 
viennent de  notre  législation  civile  et  criminelle, 
de  la  manière  d'easeoir  rimpôt,  et  de  le  percevoir, 
de  la  richesse  monstrueuse  du  clergé  du  premier 
ordre  qui  pèse  sur  les  peuples,  enfin  des  entra- 
ves et  des  vexations  résultantes  des  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  qui  sont  la  cause  de  la  dé- 

Sopulation  des  campagnes  et  de  l'anéiiitissemcnt 
e  l'agriculture. 

Des  lois. 

L'imperfection  et  les  abus  de  nos  lois  civiles  cl 
criminelles  sont  trop  eoii nus  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  faire  réiiumération.  Ils  ont  fnippé 
l'âme  bienfaisante  de  notre  augusie  monarque 
qui  nous  en  promet  la  réforme.  "Les  Ëtats  géné- 
raux doivent  s'occuper  essaitieUemeot  de  cet 
okieu  U  serait  à  désirer  qne  le  nouYsan  code  fût 


universel  pour  la  France.  On  espère  que  le  patrio- 
tisme des  députés  déterminera  ies  petits  attacbo- 
nients  aux  uoutnmM  locales  pour  adopter  an 

plan  uniforme. 

Les  nouveaux  codes  doivent  être  tels  que  cha- 
que ciloyen  puisse  connaître  les  lois  de  son 
pays,  sans  être  ul)lii:é  d'avoir  recours  à  la  funeste 
érudition  des  i,'ens  du  palais,  qui  trouvent  tou- 
jours des  lois  en  contradiction,  qui,  à  défaut  de 
lois  favorables  à  la  cause  qu'ils  soutiennent,  ci- 
tent, pour  détruire  la  loi  p<»itive,  des  actes  de 
notoriété,  des  usages,  des  maximes,  des  jurispru- 
di  tices,  (h's  riV'Iemcnts ,  des  arrêts,  l'opinion 
d'un  coniineiitateur,  d'un  Grec,  d'un  Romain, 
d'un  Chinois,  et  qui,  de  cotle  manière,  égarent  et 
ruiocul  les  clients. 

Qu'il  ne  soit  rien  laissé  à  l'arbitraire  des  juges, 
lesquels  motiveront  leurs  jugements  et  en  répon- 
dront; qu'il  soit  défendu  de  commenter  la  loi,  ou 
de  l'interpréter  par  les  lois  anciennes,  mais  que 
ilans  les  c^is  non  prévus,  on  soit  lenu  de  se  reti- 
rer par  devers  le  Koi  et  les  Klals  généraux,  [lour 
qu'il  soit  fait  article  de  lois  'à  titre  d'addiliou  au 
Code. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  doivent  appor- 
ter la  plus  scrupuleuse  attention  à  Pexamcn  du 

nouveau  code  pénal,  et  de  la  nouvelle  forme  de 
procéder  et  déjuger  eu  matière  criminelle,  annon- 
cés par  le  gouvernement;  autrement  la  liberté 
individuelle  ne  serait  jamais  suflisamment  ga- 
rantie^ elle  serait  au  contraire  totiiours  illusoire, 
s'il  existait  l'ombre  de  l'arbitraire  en  matière  cri- 
minelle. 

Cod«  péfuA. 

Us  doivent  exiger  que  le  nottveatt  code  pénal 
soit  adapté  à  la  douceur  de  nos  OHeurs,  qne  les 
peines  soient  proportionnées  aux  délits,  que  les 

pein»s  infamantes,  humiliantes  et  pécnniaires 
soieul  parfaitement  distinguées. 

Prorribirc  crimiiiclic. 

Que  nos  formes  (  rimiauUes,  alisurdes  et  atroces, 
qui  font  frémir  les  iimes  sensibles,  soient  absolu- 
ment abolies:  que  rbtmneor  et  la  vtedes  citoyens 
ne  soient  pins  livrés  ftParMtraire  d'an  seolhomme, 

3ui  décerne,  quand  la  fantaisie  lui  en  prend,  les 
écrets  les  plus  graves  pour  les  délits  les  plus 
légers. 

Que  les  informations  soient  faites  publique- 
ment, audience  tenante,  en  présence  de  Psecosé, 
ou  lui  dûment  appelé. 

Qu'il  ne  puisse  être  décerné  de  décret  de  prise 
de  corps  que  pour  les  délits  emportant  peines 
afilictives,  de  décret  d'assigner  pour  être  oui  que 
pour  les  délits  e  n  l  uriant  peine  liumiliante,  et  un 
simple  décret  proposera  un  jugement  pour  les  dé- 
lits emportant  piane  pécuniaire,  ou  des  répara- 
tions, sansqraie  les  décrets  paissent  être  convertis 
faute  d'y  obéir. 

Que  dans  la  huitaine  d'un  décret  de  prise  de 
corps  ou  d'ajournement  décerné,  les  juges  soient 
tenus  d'appeler  douze  jurés  pris  dans  l'ordre  de 
l'accusé  pour  décider,  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et, 
dans  le  cas  de  négative»  que  l'accusé  ne  puisse  être 
emprisonné  ou  qa*U  soit  élargi,  ou  nu'il  ne 
soit  point  suspendu  dans  ses  fonctions  publiques, 
à  peine,  par  les  juges,  d'être  pris  à  partie povr  les 
dommages-intérêts  de  l'accusé. 

Qu'en  délinitive,  les  juges  ne  puissent  faire  que 
Papolication  de  la  loi  quand  l'aixusé  aura  été 
déclaré  coupable  par  l'unanimité  de  dome  jorta 
dioisis  dans  l'ordre  de  l'accusé. 
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Qoe  la  partie  publique  puisse  <^trc  poursuivie 
poorliKQSso  accusation. 

Que  les  faux  tciuoius  subis^at  la  peiue  qu'au- 
rait supportCe  l'hccusé,  li  la  d^oaition  eot  été 
vraie. 

Vénalité  des  charges. 

La  viMialilé  des  charges  de  juHicaturi".  qui  four- 
nit li'S  moyens  a  l'incapacité  et  a  l'if;norance 
d'acbeter  le  droit  terrible  de  décider  impunément 
de  la  fortoDe,  de  Tboaneur  et  de  lu  vie  des 
boounes,  est  laoa  contredit,  un  des  plus  grands 
abasqui  doifent  fixer  la  sollicitude  paternelle 
de  Sa  Ibiieilë  et  llatteatioo  des  Etala  géoé- 
raax. 

On  doit  s'occuper  à  découvrir  K-s  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efOcaces  pour  rembour- 
ser progressiveoieutles  titulaires  des  ofBces  sur 
le  pied  de  la  finance  primitive,  en  commençant 
par  cette  mnltiplicité  de  tribunaux  d'exception 
qui  ?e  font  perpétuellement  la  guerre  pour  lo 
titre  de  compétence,  pour  s'attribuer  la  gloire  et 
le  profit  de  dépouiller  les  plaideurs. 

La  création  d'une  banque  nationale  ;  les  fonds 
oui  iiTOTiendroDl  de  la  Tente  des  biens  du  clergé, 
lextioetion  prominve  des  rentes  viagères,  lors- 

Ja*on  aura  etalm  INSquilibre  entre  la  recette  et  la 
épense,  sont  des  resaonras  qn'on  peut  qipli- 
quer  k  cet  objet. 

TWftinuNM». 

Déflvnnafs,  il  ne  devrait  y  avoir  dans  chaque 
province  ou  dan.s  chaque  arrondissement  d'admi- 
nistration provinciale,  que  trois  sortes  du  tribu- 
naux ;  savoir  :  \ 

Les  tribunaux  à  locaux  qui  siégeraient  dans  le  | 
principal  Ueo  d'un  arrondissement,  et  deux  ou 
trois  fieues  ao  plus,  où  plaideraient  enjwemiire 
inalanoe  tontes  les  paroisses  de  l'arrondissement 
et  qui  Jugeraient  ea  dernier  ressort  les  causes 
légères; 

Les  bailliapcs  ou  sém'H  !mii>séen,  dont  la  compo- 
sition sera  déterminée,  qui  jugeraient  également 
en  dernier  ressort  jnsqn^  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

Bnflo,  nne  cour  snpérienrc  qui  ju^arait  souve- 
rainement, et  qui  .serait  composé  de  trente  juges, 
moitié  de  l'ordre  de  la  noblotôc,  et  moiUé  de 
l'ordre  dn  tien-état. 

Tous  les  juges  seraient  nommés  par  le  Roi,  sur 
la  présentation  qui  lui  serait  fiiite  de  trois  siùet:^  I 

pour  chaque  place.  • 

Les  sujets  seraient  choisis,  pour  les  tribunaux 
locaux,  par  une  assemblée  des  dénutés  des  pa- 
roisses de  rarroîiili-seinent  ;  pour  les  bailliages 
ou  Bénécbausaécs,  par  une  assemblée  des  députés 
des  villes  et  paroisses  du  ressort,  ^,  pour  la  cour 
supérieure,  par  les  Etats  ou  assemblées  provin- 
ciales légalement  constituées. 

Les  juges  seraient  à  vit-,  et  ne  pourraient  »Mre 
déplacés  que  pour  prévarication.  La  prévarica- 
tion serait  jugée  par  les  justidables  dans  les  as- 
semlilées  ci-dessus. 

La  justice  serait  rendue  gratis,  et  les  iuRcs 
seraient  appointés  par  la  province  à  ladécnarge 
du  trésor  royal. 

Dc$  impôts. 

La  manière  de  percevoir  l'impôt  en  Provence 
tient  plus  à  laoonstilntion  parUcniièfe  de  la  pro- 
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vince  qu'au  systt'me  flsnil  de  la  France  en  général, 
et  sans  contredit,  sauf  les  exemptions  piVuiiiaires 
du  clergé  et  delà  noblesse  lexenipLiuns  expirantes, 
et  avi  e  tïlles  le  droit  de  cuiniiensatiou  qui  n'est 
connu  qu'en  Provence),  le  mode  provençal  est  le 
moins  mauvais  de  tous;  cependant  il  a  des incon> 
véaieuts  tellement  grands  que  la  commnnaolé 
demande  une  réforme  entière. 

Les  dé  lutés  aux  Etats  généraux  examineront 
si  cette  réforme  doit  se  faire  dans  les  Rtats  géné- 
raux, ou  bien  tla;is  l'assemblée  gém  rale  di  trois 
ordres  de  la  provi  iice,  dont  la  communauté  nersiste 
à  demander  la  cou  vocation,  pour  qu'il  y  soit 
adopté  la  constitution  générale  des  provinces  de 
France  qui  pourrait  4tre  tûtfi  dans  les  Etals  géné- 
raux, autant  qu'elle  pounait  s'sdapter  à  notre 
local. 

Les  déi)utés  de  la  communauté  expliqueront 
dans  le  cahier  général  ce  que  c'est  que  l'affoua-  ' 

f;cment,  l'aftlonnement  et  les  cadastres  qui  sont 
es  bases  de  l'assiette  de  l'impôt  en  Provence. 
Ils  démontreront  combien  les  opérations  dV- 
fouagement,  d'afflorincment  et  des  cadastres 
sont  imparfaites,  soit  par  l  ignorance  des  ex- 
perts qui  y  procèdent,  soit  parce  (}ue'  ces  experts 

Seuveot  faire  des  faveurs  qui  aggravent  pour 
es  siècles  la  charge  des  non  favorisés;  com- 
bien elles  sont  iusufOsantes,  même  injustes, 
en  supposant  à  ces  opérations  toute  la  per- 
fection possible,  puisque  l'estime  des  terrains 
et  des  propriétés  particulières  est  faite  sur  le 
pied  de  la  \aleur  des  fonds  au  moment  de  l'o- 
pération, et  que  les  fomis  chaugeut  de  na- 
ture, surtout  en  Provence,  dans  un  très-court 
esfiace  de  temps,  soit  par  la  mortalité  des  oliviers, 
soit  par  les  emportements  des  rivières,  des  torrents, 
les  engravemenls,  etc. 

Ces  cbangemeiils  sont  bien  [dus  frappants  dans 
les  pro|iriétes  particulières.  Une  terre  inculte 
devient  un  cliarap  fertile,  une  terre  fertile  devient 
inculte  entre  les  mains  d'un  mauvais  fermier,  d'un 
mauvais  administrateur  de  pupilles;  cependant  le 
champ  fertile  ne  paye  rien,  ou  très-peu,  la  terre 
inculte  paye  conime  si  elle  était  en  valeur.  Lis 
pupilles  sont  hors  d'état  de  payer  la  taille,  le  tré- 
sorier les  dé|ioiiille  de  leurs'propielés  dont  la 
valeur  réelle  suffit  à  peine  pour  payer  quelques 
années  de  taille.  Si  la  vérité  avait  besoin  du  dé»- 
monstration,  la  communauté  puiserait  dans  son 
seul  cadastre  une  foule  effrayante  de  ces  dispari- 
tés de  contribution. 

L'aiïouageuieiit,  rainoriuement  et  les  cadastres 
doivent  donc  être  gupprimés;les  cadastres  subsis- 
teront seulement  pour  niéuîoire  et  pour  l'estime 
*ies  biïtimentset  des  enclos,  et  seront  recopiés  dans 
(  barbue  communauté  quand  ils  seront  trop  chargés 
de  temps. 

D'ailleurs  les  exemptions  pécuniaires  du  clergé 
et  de  la  noblesse  éttuit  di  j  \  abolies  jiar  la  force  de 
ro[)inion,  par  la  renom  iaiiim  génert-use  et  volon- 
taire des  deux  premiers  ordres  de  la  plus  grande 
partie  des  provinces,  renonciation  dont  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  que  cette  communauté  a  le 
bonheur  d'avoir  pour  seigncur,*a  donné  l'exemple 
à  tous  les  autres  possédants  liefs  de  cette  province, 
il  ne  doit  plus  exister  de  di-tiiiclion  dans  les 
contributions,  et  le  siail  moyeu  de  les  rendre  par- 
faitemenl  égales,  c'est  de  li-e  percevoir  en  fruits 
sur  tous  les  biens  indistinctement. 

La  communauté  désiro  donc  qu'à  l'avenir  ou 
adopte  l'impôt  territorial  pour  subvenir  aux  diar- 
pes  royales,  provinciales  et  locales  de  chaque 
communauté;  cette  perception  ust  la  seule  juste  et 
qui  soit  étemdlement  équitable,  puisque  cbacon 
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Dc  pourra  payer  que  dans  uae  jusie  proportion  de 
sa  rccolte. 

Aucunes  terres,  aucuns  ravmw  se  seront 
exempts;  aussitôt  Timpôt  territorial  établi,  les 

dîmes.  tas:|ue8,  champarts  nt:  suronî  prrriis  qu'a- 
près l'unpùl  territorial  prélevé.  Lu  ijro[)ôrtiuu  de 
rimpflt  sera  rclenui;  par  redevablus  sur  les 
cens  fixes,  pensions  féodales,  droits  de  feux,  droits 
de  lads  -,  elle  sera  égalemeot  déduite  sur  f»  taux 
des  lianalilés,  elle  sera  égalemeot  retenue  sur 
les  rentes  oonstitaées  nonobstant  tontes  danses 
contraires. 

Lorânuc  les  l'oininunaiilés  auruat  fait  le  tableau 
dc  leurs  c.harjj'erf,  elles  mettront  l'impôt  en  fruits 
de  leurs  terroirs  aux  enchères  au  rabais;  au  bout 
de  quelques  années,  le  prix  et  le  taux  des  fermes 
des  Gommnnantés  seront  le  tbermométra  certain 
de  la  richesse  territorfate  de  dnenne;  alors  on 
reconnaîtra  si  la  répartUloil  68l'  équitableraent 
faite,  alota  ou  reconnaîtra  combien  l'alTouage- 
ment  est  juste. 

Les  fermes  des  communautés  seront  adjugées 
publiquement  et  sans  frais  par  les  oonsnla  ea 
présence  des  chefs  de  viguena. 

L'usage  coftteux,  superflu  et  abusif  de  foire 
bonmloguer  parles  tribunaux  les  délibérations  et 
les  fermes  des  coraraunaulés  doit  être  abrogé.  Si 
l'on  iToil  devoir  œnserver  en  certains  cas  l'usaj^e 
de  l'hoiuologaliou,  elle  sera  faite  sans  frais  par 
1m  Etats,  tuteurs  naturels  des  communautés,  ou 
par  la  commission  intermédiaire. 

Le  (Serraicr  de  la  cmnmnnauté  acquitterait  les 
manJiiis  et  verserait  à  ses  frais  dans  la  caisse  de 
la  pruviiice,  ou  dans  celle  de  la  viguerio.  Les  im- 
positions étant  communes,  il  n'y  aurait  iju"uii 
seul  trésorier  pour  la  proviuce  qui  yerserait  di- 
rectement au  trésor  royal. 

La  communauté  fait  des  vtBttz  bien  sincères 
pour  que  les  provinces  d'élection  admettent  le 
môme  régime,  et  se  rédiment  des  tailles  person- 
nelles et  des  impôts  qui  se  perçoivent  à  l'exercice, 
et  qui  sont  à  perpétuité  tirs  vu-Kutions;  dés  lors  le» 
finances  de  France  seraient  bien  simpliliées  et  la 
natîoo  éeonomiseraii  des  bais  immenses  de  régie. 

La  ammunauté  espère  que  ce  sera  dans  les 
Slats  généraux  prochains  que  s'opérera  enRn  la 
suppression,  depuis  si  longtemps  annotirée,  des 
douanes  intérieures  qui  cénent  le  coiiiinerce  et 
exposent  les  voyageurs  à  des  insultes  et  à  des 
vexations  dc  tout  genre  du  la  part  des  préposés 
dn  fisc 

On  doit  aussi  obtenir  la  suppression  de  la 
r^lrie  dn  droit  sur  les  fcuirs,  régie  de  très-peu 
d'objet,  dont  les  frais  absorlieiit  une  grande  par- 
tie du  produit,  et  qui  cependant  a  presque  entiè- 
rement détruit  le  commerce  des  tanneries  en 
Franco. 

Les  abus  de  la' perception  des  droits  decuntrftie, 
d'iosinuation  et  de  centième  denier  qni  exposent 
les  paisibles  propriétaires  h  des  recherches  pen- 
dant lon^u-'^  années,  quoiqu'ils  aient  aDjuitlé  dc 
bonne  foi  les  droits  exigés,  ne  doivent  pas  échap- 
per aux  Rlats  généraux,  et  on  doit  s'occuper  des 
moyens  d'adoucir  ce  genre  d'impôt  qui  séne 
les  mutations,  ruine  les  particnliera,  et  rencoérit 
Tadministration  de  la  justice. 

Quant  à  la  gabelle  dont  le  fardeau  est  accablant, 
si  les  Etats  généraux  ne  trouvent  pas  des  moyens 
de  remplacer  son  iirodnit  dans  ce  moment  de 
crise,  qu'on  adopte  le  plan  dt;  M.  Necker  pour  que 
le  sel  soit  à  un  prix  approchant  unifunue  dans 
le  royaume,  et  que  la  contrebande  d'une  pro- 
vince à  l'autre  soit  détruite.  Lebieufait  de  la  sup- 
pression des  douanes  iuiéricurea  serait  incomplet 


si  des  armées  d'employés  des  fermes  gardaioul 
encore  les  lisières  de  chaque  province. 

liO  patriotisme  qui  anime  dans  ce  moment  tous 
les  Français,  fait  espérer  que  les  provinces  fhin- 

ches  ou  rédimées  s'empresseront  de  consentir  à 
cet  arrant^enieiil,  dùl-uu  les  indemniser  sur 
d'autres  contributions.  La  Provence  est  une  de 
ces  province  franches,  elle  donne  l'exemple  du 
dévouement  au  bien  général  ;  elle  demande  en 
outre  la  suppression  des  francs-salés. 

Dans  tous  les  cas  le  code  affreux  des  fntbellefl 
doit  être  abrogé,  aussi  bien  qii  •  li>s  tribunaux 
effrayanls  appelés  vulgairnmenl  mais  étiergique- 
ment' chambres  ardentes  ;  l'aclion  de  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  poiu-  fraude  ou  contrebande  doit 
être  purement  civile. 

Du  cletgi. 

De  tous  les  abus  qui  existent  en  France,  lo  plus 
aflliî.M'a!it  pour  le  peuple,  le  pins  désespérant  p  iur 
les  pauvres,  c'est  la  richesse  immense,  l'oisiveté, 
les  exemptions,  le  luxe  inoifl  du  haut  dergé.  Ces 
richesses  sont  composées  en  grande  partie  de  la 
sueur  des  peuples  sur  lesquels  le  clergé  perçoit 
un  imp'M  aifeux  -^ous  I"  nom  dedîmc,  qui  alTsnrho 
tous  les  dix  ans  au  prolit  fl'illugtres  fainéante 
la  totalité  des  revenus  territoriaux  du  royaume. 

Les  peuples  n'ignorent  ims  que  ces  dliiies  ont 
été  accordées  ou  uut  été  usurpées  sous  le  prétexte 
du  service  des  autels,  de  l'entretien  des  presby- 
tères, des  églises,  du  soulagement  dee  pauvres. 
Cependant  le  haut  clergé  fait  faire  le  service  des 
autels  par  des  gens  gagés  qu'ils  appellent  bas 
clergé;  ce  bas  cleri?é  est  composé  des  vrais  pas- 
teurs, chargés  de  remploi  houorablo  d'instruire 
et  de  consoler,  seuls  membres  utiles  qui  sont  ré* 
duiisà  la  misère  parla  parcimonie  des  nugni* 
tii]ues  et  inutiles  potentats  de  leur  ordre,  lm 
églises,  les  pn'sliy'èies.  les  cimetières  sont  à  la 
char^'e  des  cominiiiiaïui's  (|ui  cependant  |iayent 
toujour.';  la  dinii'.  Les  lidéles  sont  obligés  de  paver 
les  lia|)iémes,  les  mariages,  les  entcrremcuts  sans 
diminuiion  de  la  dtino.  Les  pauvres  nesont  point 
soulagés,  mais  ils  pavent  la  dlme. 

il  est  donc  évident 'qu'il  y  a  double  emploi,  que 
la  dimo  ne  remplit  pas  l'objet  de  la  cODcession, 
ou  de  rusiir|)ation.  et  (jne  les  communautés  se- 
raient fondi'  s  a  les  reluser,  à  la  charge  p;u*  elles 
de  payer  leurs  prêtres  et  d'acquitter  les  autres 
charges  dont  sont  tenus  les  décimateurs. 

Le  terroir  de  Mirabeau  est  pillé  par  trois  dé- 
cimateurs  qui  se  partagent  annuellement  plus  de 
4,(K)0  livres,  rharçes  payées,  et  les  pauvre."»  n'ont 
jamais  la  plus  petite  rétribution  sur  cette  somme 
prodigii-u.>e  relativement  SU  sol  ingrat  et  circon- 
scrit de  cette  paroisse. 

L'une  des  dimes  se  perçoit  en  gerbes  au  treizain 
et  ap|)partient  à  des  moines  de  Vilieneuve-lee- 
Avignon,  qui  n'ont  auftv  chose  à  acquitter  que 
GO  livres  pour  faire  dire  une  messe  chaque  di- 
manche, depuis  le  :i  mai  jusqu'au  14  se|»tembre 
de  cliai|U''  aiinei!,  dans  |une  chapelle  rurale,  ap- 
pelée la  Donne,  qui  tomljc  en  ruine.  Il  arrive  le 
plus  souvent  q,u'on  ne  dit  pas  cette  messe.  Les 
qioioes  «ardent  les  60  livres,  mais  ils  ne  restitueni 
pas  la  dlme.  La  communauté  demande  avec  In- 
stance que  celte  dlme  soit  supjirimée.  Celte  sup- 
pression n'attente  in  la  prupriéié  de  personne, 
puisque  l'objet  pour  lequel  on  paye  la  dlme  n'est 
jjoint  rempli. 

L'autre  dlme  se  perçoit  également  en  gerbes 
au  treizain,  elle  appartient  au  séminaire  d'Aix 
qui  a  plusde  30,000  Unes  de  rente  dont  personne 
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ne  connaît  l'emploi.  Cette  dlme  est  affermée 
1,800  livres,  et  le  séminaire  n'a  autre  charge  à 
paytT  que  \2U  livres  pour  taire  dire  tous  le.^  di- 
Diaiiclies,  iiarlu  vicaire  de  la  jtaruisî»e,  une  inesse 
dans  utit;  ehapelle  rurale  fort  mal  entretenue 
appelée  Saial-Miciiul,  el  72  livres  pour  faire  ad- 
muistrer  les  sacrements  par  leciué  de  Mirabeau, 
OQPÇiir lai  teiûr  lieu  de  uovales. 

Voilà  encore  une  dîme  dont  l'objet  n'est  point 
rempli-  Elle  devrait  appartenir  à  un  prieur  qui 
ferait  le  sorvice,  qui  consommerait  ses  revenus 
dans  le  lieu,  qui  terait  des  auminirs.  Il  a  jilu  à 
monseigneur  l'archevêque  de  Braucus  de  sup- 

8 ri  mer  ce  prieuré  et  de  le  réunir  au  séminaire 
'Aixqui  n  en  a  pas  l)e8oia,  puisqu'il  s'en  était 
toujours  passé  avant  la  réunion.  L'intén'^t  d'un 
peui)le  souffrant  doit  l'emporter  sur  K■^  iirrange- 
menls  de  fantaisie  etconmiudite  il  unarclieviique 
qui  est  mort,  et  la  commuiiaïUi'  demande  que 
cette  dlme  soit  supprimée  sur-le-champ. 

Et  dans  le  cas  ou  l'on  suspendrait  cette  suppreS' 
Sion légitime  quela  communauté  réclame  toujours, 
que  la  dlme  soit  réduite  sur-le-champ  au  vlng- 
tiùfne,  et  qu'elle  se  perçoive  en  grain,  et  non  en 

t^crljcs. 

Celte  réduction  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 

{larlies  du  royaume  où  la  dlme  est  plus  forte  que 
e  vingtième,  en  attendant  la  suppression  totale 
des  dîmes  a  fur  et  à  mesure  du  décès  desdécimar 
teors  actuels,  et  il  sera  pris  des  arrangements 
convi  uiiiili's  pour  la  suppression  dvs  dîmes  ap- 
parteuaiili'H  à  des  corps  ou  coininuiiuulés. 

La  iroiîiième  dlme  produit  "i.'JOO  livres  au  cha- 
ooiue,  le  curé  payé.  Sur  cette  »omme  le  chanoine 
paye  au  vicaire  la  somme  importante  de  3jU  livres 
par  an  ;  'J8  livres  pour  prêcher  le  carême,  et 
25  livres  à  la  communauté  qui,  moyeouaut  cette 
modique  somme,  est  obligée  d'entretMur  digne- 
ment les  ornements  du  la  sacristie. 

Comme  la  communauté  est  bien  éloignée  de 
vouloir  attenter  à  la  propriété,  ou  à  1  usufruit 
de  qui  que  ce  soit,  elle  ne  demande  la  suppres- 
sion de  cette  dlme  qu'après  le  décès  du  titulaire 
actuel.  En  attendant  elle  demande  la  réducliou  au 
viiigiié-me  de  la  dime  sur  le  chanvre. 

Toutes  ces  suppressions  opérées,  la  commu- 
nauté demeurera  chargée  d'acquitter  tous  les  ob- 
jets qui  sont  maintenant  à  la  charge  des'décima- 
tcurs,  elle  ne  réduira  pas  les  prêtres  à  la  misère. 
Kllc  payera  1,30U  livres  annuellement  ù  son  curé 
cl  7j0  livres  à  son  vicaire,  qui  dès  lors  feront 
tous  les  haplémes,  les  mariage-,  el  les  euterre- 
ments  gratis,  et  ue  pourront  rieu  prétendre  pour 
Dovales,  ou  autrement. 

En  attendant  la  surtpression  des  dîmes,  elles  ne 
seront  perçues  qu'aiirCs  l'impôt  territorial  prélevé. 

La  portion  con^zrue  des  prétn  s  desservant  les 
paroi<s(!s  des  eami)agne3  doiléire  lixée  ù.  eumpter 
du  T'  janvier  IT.HJ  ;  dans  les  paroisses  de  cent 
feux  et  au-dessous,  à  1,2U0  livres  pour  les  curés 
et  7U0  livres  pour  les  vicaires;  dans  les  paroisses 
au-dessus  de  cent  feux,  à  1,30U  liva>s  pour  les 
curés  et  760  livres  pour  les  vicaires;  dans  les  parois- 
ses au-dessus  de  deux  cents  feux,  à  l,1iK)  livres 
pour  les  curés  et  8(J0  livres  jujur  les  vicaires,  et 
ainsi  do  suite. 

Bt  atln  que  les  curés  soient  toujours  citoyens  et 
toujours  inléressés  à  la  cliose publique,  il  sera  fait 
sur  leur  portion  congrue  une  retenue  proportion- 
nelle &  rimpOt  terrRorial  qui  se  {lercevra  dans 
leurs  paroisses. 

La  communauté  désire  que  les  Etats  généraux 
s'vxuuiiujiit  de  la  manière  de  |)rocéder  à  la  vente 
des  terres,  iieXs  ut  hions-fonds,  dépendant  dus 


abbayes,  bénéfices  et  évéchés  ou  archevêchés  qui 
vaqueront  par  le  décès  des  titulaires  actuels,  pour 

les  fonds  en  ])rovenant  être  en  premier  lieu  ac- 
quittés au  prorata  de  la  dette  nu  clergé,  en  se- 
cond lieu  fait  fonds  : 

1«  Pour  les  appointements  d'un  Seul  chapitre 
daOBchaque  iiiéirupole,  qui  sera  composédes  cU14b 
ne  l'évéque  ou  l'archevêque  choisira  parmi  cedlL 
e  son  diocèse  qtii  auront  desservi  les  paroisses 
au  moins  dix  ans; 

2*  l'our  les  pensions  de  retraite  des  vieuxprèlrcs, 
lesquels  ne  pourront  résigner,  la  nomination  aux 
cures  devant  désormais  appartenir  ài'évéqueouà 
l'archevêque,  sur  laprésentation  quillUSéra  ftite 
de  trois  sujets  par  fes  patoissient  nout  la  cure 
sera  vacante; 
3"  Pour  l'entretien  dos  séminaires  OU  hApltaux  ; 
'i®  Pour  les  appointements  des  évéques  et  ar- 
chevêques, suivant  l'impoi  tdiice  de  leur  diocèse. 

Bt  le  surplus  des  fonds  être  employé  à  acquitter 
la  dette  nationale.  Ces  détails  doivent  naturelle» 
ment  appartenir  aux  Btats  provinciaul  qui  opé- 
reront sur  un  plan  nniforme. 

La  communauté  ter:ninera  cet  arUelQ  Ml  In- 
vitant les  Ktats  gém-raux  â  demander! 

1"  La  suppression  de  toute  rL'ii  i!»ution  à  la  cour 
de  Rome  à  titre  de  bulles,  dispeascs,  anoates,  ou 
à  tel  autre  litre  que  ce  puisse  être. 

2*  Que  le  primai  des  ûaules,  ou  Tartïhevènuo  do 
Paris,  à  titre  de  patriarche  de  l'Kglise  gallicane, 
connaisse  à  l'avenir  de  toutes  les  affaires  ci-de- 
vant portées  en  cour  de  Home,  moyennant  une 
ta.xe  modique  suflisaute  seuiMnUQt  POOT  indeitt- 
oiser  des  frais  des  bureaux. 

3*  Que  les  «véqnes  ou  archevêques  connaissent 
des  dispensesau quatrième  et  au  troisième  degrés. 

\'  Que  dans  le  cas  ou  il  s'élèverait  des  ques- 
tions de  dogme,  le  pape  soit  respectueusement 
consulté  par  l'Eglise  gallicane,  qui  aura  tel  égard 
que  de  raison  à  l'avis  du  saiul-pére. 

5*  Que  les  juridictions  ecclésiastiques  soient 
supprimées;  et  que  les  juges  ordinaires  couoais- 
aent  des  matittes  d-devant  attribuées  aux  offl- 
cialités. 

6°  EnflD  qu'il  soit  avisé  aux  mOTUoi  les  plus 
efficaces  pour  la  réunion  du  Comtat  Venaissia  à 
la  Provenc  cet  lîtat  séparé  nécessitant  dans  le 
centre  de  la  urovince  des  douanes  et  des  gènes 
qui  obstruent  le  commerce. 

Droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

Si  la  communauté  de  Mirabeau  pouvait  se  flat- 
ter d'avoir  toujours  pour  seigneurs  des  Iliquetti 
tels  que  l'ami  des  hommes,  tels  que  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  l'ami  du  peuple,  dont  le  nom  Sera 
toujours  cher  à  la  nation  proven^-alc  et  en  par- 
ticulier à  cette  communauté,  qui  n'oubliera  jamais 
qu  il  a  été  le  seul  dans  son  ordre  (jui  ait  plaidé 
la  cause  du  tiers-etat.  tt  qui  ait  eu  le  courage  et 
la  fermeté  de  le  défendre  contre  les  usurpations 
et  la  tyrannie  des  deux  premiers  ordres,  die  n'é- 
levèrait  pas  sa  voix  pour  obtenir  des  Btatt  gé- 
néraux rabolition  des  droits  féodaux  onAreux  à 
ses  habitants,  elle  l'attendrait  de  la  bienliiisanee 
seule  de  l'ami  des  hommes  et  de  l'ami  du  peuple, 
mais  il  est  qu<'stioii  d'une  régénération  générale: 
la  communauté  y  joint  son  vœu  ;  elle  exposera  les 
vexations  auxquelles  les  droits  seigneuriaux  ex^ 
posent  les  habitants  des  campagnes.  8i  les  habi- 
tants de  Mirabeau  y  sont  exposés  quelquefois, 
c'est  au  régime  féodal  qu'il  faut  s'en  prendre,  et 
la  c.onliance  de  la  communauté  en  son  seigneur 
est  tvUe  qu'elle  est  persuadée  que  la  tyrannie  de 
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la  féodalité  oc  sera  jamais  mieux  démontrée  et 
comlMtliie  que  parlai-oième. 

Du  droit  de  compensation. 

La  communauté  ne  parle  de  ce  droit  ridicule 

a ni  n'existera  plus,  que  pour  qu'il  soit  Tuit  men- 
on,  dans  lecabier  général,  des  abus  qu'il  eatral- 
Dait»  el  des  procès  sans  nombre  qu'il  feisait  naî- 
tre eatn  les  aeigneora  et  les  commwniilés. 

Jht  retraii  fioiak 

Les  Etats  généraux  insisteront  pour  rkbolitfoQ 
de  ce  droit  tyraooiquequi  expose  pendant  trente 
années  un  acquéreur  a  être  dépouillé,  d'uù  il 
suit  que  pendant  trente  années,  il  ne  se  livre  à 
aucuue  amélioration  ;  d'où  auéaalissement  de 
l'affricullure. 

Ce  n'est  point  un  droit  utile  entre  les  mains 
d*on  seigoear  équitable,  il  ne  l'a  Jamais  été  sû- 
rement entre  les  mains  des  Riquciti.  On  n'attente 
donc  point  à  la  propriété  en  demandant  la  sup- 
pression d'un  droit  qui  n'est  m  honinifiijue  ni 
rofilable  à  celui  qui  l'exerce,  qui  est  attentatoire 
la  propriété  de  celui  contre  qui  on  l'exerce  et 
préjudiciable  en  même  temps  à  ragricultore  et  & 
la  popalation. 

Aucun  possédant  6ef  honnête  n'osera  avancer 
qu'il  est  utile;  car  si  un  seigneur  en  voulait  lairc 
un  objet  de  |)rofit,  ce  serait  dOs  lors  le  droit  le 
plus  exécrable.  Ce  droit  ne  peut  porter  prolit, 
qu'autant  qu'on  dépouilI«tdt  un  acquéreur  qui 
aurait  fait  un  marché  avantageux,  ou  bien  un 
acquéreur  dont  le  fbnds serait  aamneuté,  ou  r>ar 
des  améliorations  dont  on  ne  Fui  ferait  plus 
compte,  ou  par  le  laps  du  temps,  ou  bien  qu'on 
céderait  ce  droit  à  prix  d'argent.  Dans  ces  trois 
cas  ce  serait  une  injustice  abominable. 

Dira-t>on  que  le  retrait  féodal  est  établi  pour 
qoe  les  seigneurs  n'bienl  pas  des  tmsmiz  malgré 
eux  f  dés  lors  il  contrarie  la  liberté  indifidnelle, 
dont  le  ilioit  d'aller  et  habiter  où  Too  TOUt  fait 
partie.  La  liberté  individuelle  est  réclamée  par 
tous  les  onlres.  Quelques^  possédants  liefs  de 
mauvaise  humeur  ne  forceront  certainement  pas 
les  trois  ordres  fc  renoncer  à  cette  liberté  pré- 
cieuse pour  conserver  le  droit  d'expulser  de  sa 
propriété  on  citoyen  qui  déplairait  a  leurs  gens 
d'affaires;  d'ailleurs,  l'objection  est  puérile,  per- 
sonne !!  ignore  que  les  seigneurs  ont  mille 
iiioy(  ns  pour  forcer  à  déguerpir  le  Tassai  qui 

leur  dépait. 

La  commanaaté  n*ignore  pas  que  le  retrait 

féodal  est  une  source  de  vexations  de  tous  gen- 
res, elle  se  félicite  de  ne  pas  en  connaître  tous 
les  replis,  mais  elle  ne  (km te  pas  que  cet  article 
ne  soit  entièrement  développé  dans  les  cahiers 
de  lieaucoQp  de  communautés. 

JhtèroUèehiê. 

Le  droit  de  lods  se  perçoit  dans  cette  coiumu- 
nauté  au  sixième  du  prix  de  la  V  'Ute.  C'est  le 
taux  presque  général  en  Provence.  Si  les  sei- 
gneurs voulaient  l'exiger  en  plein,  il  n'y  aurait 
amais  do  mutation.  Aussi  leur  propre  intérêt 
es  force  à  adoodr  ce  droit  accablant,  et  il  ne 
le  perçoivent  qu'an  dix,  an  douse,  et  souvent 
beaucoup  moins. 

Pourquoi  les  seigneurs  ne  le  fixent-ils  donc  pas 
irrévocablement  à  un  taux  raisonnable?  Us  y  ga- 
gneraient par  la  plus  grande  quantité  de  muta- 
tions. La  raison  est  que  les  aoquérenr»  sont  obii-  ^ 


gés  de  venir  se  soumettre  au  seigneur,  ou  à  ses 

i|[eo8  d*allkires ,  pour  obtenir  des  remises,  qu'on 
ait  plus  ou  moins  considérables,  on  obtient  des 
hommages  forcés,  et  on  a  deux  poids  et  deux 
mesures;  on  bien  on  einpéciie  la  vente  :  le  ven- 
deur mal  ù  l'aise  ou  absent  néglige  le  bien,  tan- 
dis que  l'acquéreur  l'aurait  mis  en  valenr,  et  ton- 
jours  l'agricttlture  est  oppressée. 

Dm  dro<ls  de  ftm, 

Cliaqiie  habitant  de  Mirabeau  ayant  fi  u,  riche 
ou  pauvre,  doit  annuellement  au  seigneur  deux 

E anaux  et  demi  blé  pesant  60  livres  poids  de  marc  ; 
eaucoup  de  communautés  sont  sujettes  à  des 
droits  .semblables  :  des  journaliers  qui  n'ont  que 
leurs  bras  pour  vivre,  ou  un  très-petit  bien  sont 
hors  d'étal  de  payer.  Us  .sont  exécutés  par  les  fer- 
miersdu  seigneur;  ils  déguerpissent,  vont  habiter 
les  lieux  francs  de  pareils  droits,  les  campagnes  se 
dépeuplent,  les  villes  regorgent  d*habitanu  et  de 
mendiants,  et  l'on  cherche  lacanse  du  dépériss»- 
sement  de  l'agriculture. 

Des  banalitéK. 

Les  moulins  à  farine  et  ù  huiles  de  Mirabeau 
sont  banaux:  le  droit  de  mouture  est  au  ving- 
tième; dans  beaucoup  de  paroisses,  il  est  pu» 

onéreux. 

Les  banalités  nuisent  au  commerce  des  fari- 
nes, sont  matière  de  vexation,  et  pèsent  notam- 
ment sur  le  pauvre,  qui,  n'ayant  pas  de  quoi  ache- 
ter un  sac  de  grain,  aurait  bien  de  quoi  acheter 
quelques  livres  de  pain  chez  le  boaianger  dn  lien 
voisin  ;  mais  le  droit  de  banalité  l'exiioserait  à 
la  couliscation  du  pain,  el  à  une  amende  consi- 
dérable. 

11  n'y  a  point  de  boulanger  dans  le  village  su- 
jet à  la  tKioalitè,  ou  il  y  en  a  un  qui  fait  do 
mauvais  pain  ;  les  babitaots  ne  peuvent  dans  an^ 
cnn  cas  envoyer  acheter  dn  pain  dsns  les  lieux 

circonvoisins  sous  peine  d'ainrnde  et  de  conhs- 
cation.  Us  sont  obligés  de  faire  eux-mêmes  leur 
pain,  n'eussent-ils  pasde  four  pour  le  faire  cuire. 

Le  moulin  banal  manque  d'eau.  Un  malheu- 
reux qui  cmprunio  le  pain  depnis  quelques  jours 
vient  enlin  de  gagner  un  sac  de  grain  après  le- 
quel sa  fiimille  soupire;  il  est  obligé  d'aller  ex- 
[  n:  sac  pendant  trois  jours  dans  le  moulin; 
au  bout  lie  ce  temps  seulement  il  lui  est  permis 
de  le  portera  un  autre  moulin. 

Un  seigneur  a  un  mauvais  moulin,  un  mauvais 
meùnier  qui  gUe  U»  farines,  qui  vole  le  grain. 
Le  malheureux  paysan  est  obligé  de  voir  gAter 
sa  farine,  de  se  voir  voler,  sans  oser  même  se 
plaindre. 

El  voilà  ce  que  quelques  possédants  (iefs  ap- 
pellent un  droit  sacré  de  propriété,  qu  ils  défen- 
dent au  péril  de  leur  vie,  aussi  bien  que  leurs 
exemptions  pécuniaires. 

On  respectera  cette  horrible  propriété,  si  le  Roi 
cl  les  Etats  généraux  décident  qu'elle  est  respec- 
table; mais  qu'on  renonce  pour  toujours  a  l'es- 
poir de  peupler  les  campagnes  et  de  faire  lleurir 
l'agriculture. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  banalité  des  mou- 
lins ù  blé  s'applique  &  la  banalité  des  fours,  à 
la  banalité  des  ni-es.soirs  qui  empêchent  de 
\endre  ses  raisins  a  qui  l'on  veut,  à  la  banalité 
d'  S  moulins  à  huile  qui  euipêi  heiit  le  cnmtnerce 
(les  olives,  commerce  trés-im|)ortant  en  Provence. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  des  droits  de 
lods  et  des  droits  de  feux  sans  attenter  à  la  pro- 
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wiété,  il  suffit  d'autoriser  les  commuDautés 
aliabltaiiti,  ft  abonner  ses  droite  avec  les  sei- 
goeors,  moyennant  une  pension  féodale  en  ar- 
gent ou  en  prains.  Les  administrations  provincia- 
h^s  Irualcniriit  i  onslitiu^os,  ou  les  commissions 
inlt'rmédiairL'rf  Seraient  les  arbitrer  de  ces  alwn- 
nemcnts,  dans  lesquels  on  aurait  (  -  ird  aux  non- 
valeurs,  h  la  remise  que  l'on  fait  ordinairement 
snr  les  lods  et  aux  frais  de  perception.  Ces  pen- 
sions féodales  seraient  h  fniijnur?  rachelables. 

Si  l'abominable  propi  itHr  îles  banalités  doit  ùtre 
respectée,  les  communautés  d'Iiabitants  doivent  à 
toujours  ôtre  autorisées  à  le  racheter  ;  les  mêmes 
«rlntres  fixeraient  le  prix  du  rachat,  qui  serait  bien 
peu  conséquent  dans  les  paroisBesott  lesseisaeurs 
sont  senls  propriétaires  des  eanx,  où  nul  niinrait 
un  local  pour  faire  construire  un  monlin,  etc.  Ce 
ne  serait  que  le  rachat  du  droit  d'être  tixé  qu'on 
payerait. 

teesM. 

Quant  aux  cens,  tasques  ou  champarls  unlver- 
sel.s  dans  un  lerruir  circonscrit,  les  communautés 
doivent  également  Olre  aiiturisi'i-s  a  les  ,il)onner. 
Et  quant  aux  cens  particulier.s,  les  propriétaires 
doivent  être  autorisés  à  les  rembourser  sur  le  pied 
du  dénier  40  ;  jusque-là  les  campagnes  seront 
toi^oors  désertes. 

Des  justices  seigneuriales. 

Les  justices  seipneuriales  ne  sont  pas  le  moin- 
dre des  abus  de  la  féodalité.  On  est  étonné  que 
quelques  possédants  ticfs  veulent  les  conservi  r, 
car  elles  sont  à  charge  aux  seigneurs,  mal^rré 
qu'ils  ne  rempiisscntpaslesobUgatioasaittquelles 
ils  sont  assujettis. 

La  plupart  di  s  seigneurs  n'ont  ni  auditoires  ni 
prisons,  ou  ils  ont  des  auditoires  dégoûtants,  des 
prisons  malsaines,et  qui  ne  scmt  pas  sûres;  aocuD 
n'a  de  geôlier. 

Tons  leurs  oflkiers  de  justice  sont  ignorants, 
et  savent  à  peine  lire  et  écrire;  s'ils  sont  un  peu 
instruits,  ce  sont  des  petits  tyrans  plus  redoutables 
que  le  seipneur. 

11  est  défendu  aux  seigneurs  d'administrer  la 
justice  eux-mêmes,  et  dans  le  fait,  ils  la  rendent 
eux-mêmes,  et  ce  qui  est  bien  pire,  leurs  gens 
d'aiïaires  la  rendent,  caries  officiers  de  justice  du 
villa^'c  ne  sont  que  des  machines  que  le  seigneur 
ou  son  agent  font  mouvoir  à  leur  gré. 

De  là  résulte  la  partialité  des  jiiL'emonts,  une 
multiplicité  de  procédures  criminelles,  de  décrets, 
de  prise  de  corps  pour  les  causes  les  plus  légères, 
procédures,  décrets  ignorés,  que  le  plus  souvent 
on  laisse  au  greffe,  pour  s'en  iSlire  des  armes  ter- 
ribles sous  le  nom  de  procureur  fiscal,  contre 
ceux-là,  qui  au  bout  de  dix  ans,  de  quinze  ans, 
sont  devenus  pères  de  lamille.  administrateurs  du 
la  communaulé,  et  qui  osent  ne  |)as  être,  dans  les 
assemblées  municipales,  du  parti  du  seigneur, 
qui,  le  plus  souvent,  exi^c  une  chose  injuste. 

Les  vexations  de  tout  genre  résultantes  des  ju- 
ridictions seigneuriales  seront  suffisamment  dé- 
duites dans  les  autres  cahiers;  la  communauté  se 
borne  à  exprinierici  son  vœu  pour  la  suppression 
absolue  de  ces  juridictions,  et  pour  rétablissement 
des  tribunaux  royaux  d'arrondliseaieot  dont  il  a 
été  ci-devant  parlé. 

Dés  lors  les  oonsols  autoriseront  les  conseils 
des  communautés  et  seront  chargés  de  la  police, 
h  rinstardes  consuls  des  villes.  Mais  dans  les 
viila^'es,  les  consuls  D'auipnt  point  juridiclîmi  de 
police. 


Les  greffiers  des  eommonantés  recevront  les 
dénonces  et aoirei actes  extn^jndieainsqaiétaieiil 
de  la  compétence  d«  grefflm,  des  jimdietimis 

seiiLMieariales; 

Il  sera  élu  tous  les  trois  ans,  dans  l'assemblée 
des  deoutés  de  l'arrondissement,  un  juge  de  paix 
domicilié  dans  l'arrondissement,  qui  sera  chargé 
d'inspecter  toutes  les  paroisses,  de  vérifier  si  les 
consuls  ont  fSdt  la  police,  de  fa  faire  lui-même, 
d(>  visiter  les  poids  et  mesures  en  compagnie  des 
consuls,  de  recevoir  les  plaintes,  etc. 

Ces  juges  de  paix  jugeront  souverainement,  avec 
l'assistance  des  consuls  du  lieu  où  ils  se  trouve- 
ront en  tournée,  les  faits  de  petite  police.  Ils  pour- 
ront également  arbitrer  et  sans  fittls  les  différends 
que  les  liabitaots  voudront  lenr  soumette. 

Delà  chasse. 

Quant  à  la  chasse,  pour  remédier  à  la  dévasta^ 
tion  des  campagnes  par  le  gibier  trop  aboodaill, 
la  communauté  demande  que  tout  citoyen  anat 
des  propriétés  foncières  pour  15,000  livres  puisse 

chasser  dans  ses  propriétés,  sans  préjudice  d'un 
règlement  général  et  [)récis  que  la  communauté 
réclame  sur  le  port  des  armes  à  feu,  qui  ne  pourra 
être  prohibé  aux  citoyens  dont  l'état  et  la  fortune 
ne  permettait  pas  de  soapçoBiier  qalli  paissent 
en  abuser. 

Que  les  contraventions  pour  ftiits  de  diasaa  «te 

la  part  de  ceux  qui  auront  droit  de  port  d'armes! 
ne  puissent  être  poursuivies  qu'au  civil. 

(ju'il  en  soit  de  même  contre  ceux  qui  n'auront 
poiot  droit  de  port  d'armes,  et  qui  auront  contre- 
venu, sans  s*étre  servis  d'Armes  A  ftn. 

Du  ban  des  troupeaux. 

La  communauté  terminera  ce  cahier  en  dénon- 
çant au  gouvernement  1 1  aux  Htats  généraux  la 
vraie  cause  de  la  dépopulation  des  troupeaux, 
d'où  résulte  le  défaut  d'engrais  des  tc^es,  lejprix 
excessif  de  la  viande  de  mouton,  seule  viande  de 
boucherie  en  Provence,  et  le  prix  «xceisir  des 
laines  d'où  résulterait  bientôt  l'uiôantlsseoieot 
de  nos  fabriques  nationales. 

Tontes  les  communautés  de  Provence  ont  des  rè- 
glements généraux  ou  particuliers  qui  condamnent 
les  propriétaires  des  troupeaux  qui  ont  causé  da 
dommage  à  payer  le  double  ou  le  quadruple  du 
dommage  plus  une  amende  de  3  sons,  et  quel- 
quefois plus  par  bête  à  laine,  plus  une  amende 
particulière  contre  le  berger. 

Tout  homme  ou  femme  peat  dénoncer  et  est 
cru  à  son  serment. 

11  n'appartient  qu'on  tiers  de  l'smende  an  dé- 
nonciateur, quelquefois  il  ne  lui  en  appartient 
aucune  partie  ;  l'amende  est  pour  le  seignenr  on 
pour  la  communauté. 

H  ré.sulte  de  ces  règlements  que  les  propriétaires 
des  troupeaux  sont  perpétuellefflent  ranconnésà 
tort  ou  ù  droit. 

11  arrive  journellement  qu'on  les  dénonce  ponr  ' 
avoir  passé  dans  des  terres  incultes  ou  en  cbaumSt 
où  l'on  ne  peut  causer  ancvn  dommage,  mais  on 
exige  l'amende. 

lin  les  dénonce  pour  un  dommage  peu  impor- 
tant,  souvent  n'excédant  pas  1  son, mais llt- 
mende  est  due. 

Les  frais  de  dénonce,  de  rapport,  d'estime  sont 
coùteox,  et  sont  &  la  charge  on  dénoncé  ;  qu'ar- 
rive-t-il?  qoe  les  propriétaires  des  troupeaux 
payent  porpétuellement  et  par  accommodement 
des  sommes  Irès-fortes  pour  des  domoiages,  ou 
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qui  n'existent  pas,  ou  qui  sont  pou  importants, 
|K)Ur  empêcher  une  diTionco  qui  entraînerait  une 
iUeDde  qui  u'apparlteadrait  pus  au  dénonciateur 
et  des  fniii  qni  seraient  frustrés  pour  tous. 

Dbbb  qaelqaeB  oommBoautésU  existe  dos  règle- 
menti  encore  plus  ïfasardes  et  pins  wxaioires, 

qu'on  appelle  règlement  drs  p'.us  proches.  Celui  qui 
a  un  domniape,  tel  modique  qu  il  puisse  Élre.  a 
droit  de  \v  faire  payer  au  ))ro|>riélaire  du  premier 
troupeau  qu'il  aperçoit.  Du  conçoit  qu'il  n'aper- 
(Oit  que  le  troiipeau  qu'il  veut  upercovuir;  on  fait 
estimer  le  dommage,  ropénUioa  uoùie  IZ  k  15  li- 
vres, le  dommue  ne  rot-il  estimé  que  3  sous. 
Pour  éviter  ces  frais  (hioniu's  on  iransigi;  avec  le 
dénonciateur  au  prix  que  celui-là  t;xit,'e,  et  il 
cxif^e  toujours  en  proportion  des  frais  qu'il  aurait 
droit  de  faire.  Cet  accommodement  ei;t  verbal,  et 
te  même  dénonciateur  peut  en  faire  un  autre,  ou 
dénoncer  le  tronpean  qni  succède.  Ces  vexations, 
qui  se  répètent  tons  les  jours,  rainent  on  dépi- 
tent les  proprjétaireB  qui  su  défont  de  leUTS  trôtt- 
peanx,  Ajo  la  la  rareté  de  l'espè  e. 

Il  est  de  fait  que  dans  les  lieux  où  les  rtele- 
meots  de  ulus  proches  sont  en  vigueur,  il  n  y  a 
prs««»pfe«etroujîoaux. 

Il  y  a  nu  moyen  très-simple  de  remédier  à  cette 
deetmction  des  troupeaux  :  efest  d^diroger  tous 
les  règlements  de  plus  proche,  tous  les  articles 
des  n't-'leuients  municipaux  qui  prononcent  des 
peines  contre  les  trou|»uaux,  d  assujettir  les  com- 
mUDAUtésà  gager  leur.s  esliiualeurs,  pour  faire 
gratis  te  lapport  des  dommages  causés  l  ur 
toonpeanx,  d'affraocbir  du  droit  de  contrôle  les 
dénonces,  les  rapports  et  les  significations,  d'or- 
donner qu'on  ne  puisse  dénoncer  les  troupeaux 
trouvés  dans  iez  terres  non  endommafrealjles,tell>'3 
que  les  chaiiiues,  les  ffuérets,  le-  terres  incuites, 
que  les  propriétaires  des  troupeaux  ne  puissent 
être  uljligés  de  payer  que  le  double  du  dommage 
de  jour»  et  te  quadruple  fuit  de  nuit  ;  bienti^t 
on  verra  festroapeanx  se  propager,  les  campagnes 
|g  fertiliser,  sans  qu'il  soit  néci-ssaire  (|ueleg0U- 
Terneiuent  accorde  dus  eucoura^'ein<'!ils. 

La  communauté  demande  encore  ijue  les  co- 
lombiers soient  fermés  dans  lu  saison  des  se- 
mailles du  chanvre  et  des  haricots,  c'<^t-à-dire 
depuis  le  15  avril  jusqu'au  31  mai,  et  que  les 
communautés  soient  exemptées  de  payer  les  sub- 
délégués et  les  cavaliers  de  maréchaussée  lors  du 
Ura^^e  de  la  milice,  la  province  ayant  abonné  les 
frais  de  milice. 

Siyne  Pardigou,  consul;  Daumas,  consul;  Gre- 
nier ;  Gaslaud  ;  Pelotier  ;  Laney;  Pardigon  ;  Garcin  ; 
Alvd;  Booamus  dis;  Mathieu;  Chanu;  Hoyére; 
Daumas;  Barael;  Royére;  Mathieu,  grefner. 

Le  présent  cahier  a  été  par  nuis,  lieutenant  dr 
juge,  viguier  soussigné,  coté  par  première  et  der- 
nière page  et  paraphé  ne  varie; ur,  leuiiel  a  été 
remis  en  notre  présence  aux  députés  de  ce  lieu 
de  lUrabeau,  à  Mirabeau,  ce  28  mars  (789.  Signé 
GWtWd,  tieuteOMl  dt'  juge,  viguteTt 


CAllIKli 

Det  daUmot»  que  pré  sente  h  SaUamté  te  fwriff, 
.  wmUt  irk'Uléc,  trés'fidcle  et  HU-mpteUmue 
.  SQUNiiKrxiufr  de  Mirwm  CO* 

Sire, 

14a  communauté  de  Miramas,  accablée  sous  le 


(1)  Non  pvblkHU  m  eabisr  d'uite  m  «HMMritdas 
^rthiftê  df  r£sv<rw, 


poids  des  impositions,  grevée  d'un  nombre  consi- 
dérable de  redevances  seigneuriales,  <,'ennssant 
sur  la  mortalité  d'uue  partie  île  ses  oliviers,  mais 
encore  plus  vivement  affectée  du  désordre  qui 
régne  dans  les  finances  de  l'Etat,  vient  se  jeier 
dans  les  bras  paternels  de  Votre  Majesté,  pour  lui 
offrir  le  modique  resle  de  ses  biens,  et,  s'il  le  faut, 
la  vie  même  de  tous  ses  liabiiants  assembles  par 
vos  ordres  pour  lui  remontrer,  aviser  et  cons<'n- 
tir  à  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  du 
royaume  et  la  réforme  desabus.l'aider  à  surmonter 
toutes  les  diflicultés  qu'elle  a  essuvées  jusqu'à  ce 
jour  relativement  à  rélat  de  ses  finances;  nous 
donnant  en  conséquence  «a  parole  royale  qu'il 
écoulera  favorablement  nos  jjlaintcs,  et  qu'il 
pDUrvuira  sur  les  (iuléance-  et  propusitinus  (|ue 
la  cummunaiilé  aura  à  lui  l'aire,  de  manière  que 
tous  ses  sujets  ressentent  pour  toujours  les  efii  ts 
salutaires  de  sa  bienveiilancu,  et  c'est  pour  con- 
courir à  des  vues  si  Menfoisantes  que  cette  com- 
munauté ose  lui  proposer  très-rcspeclucusement  : 

Art.  I".  La  réformation  du  code  civil  cl  crimi- 
nel, et  que  la  justice  soit  rendue gratoitément sur 
les  lieux  à  tous  ses  sujets. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  charges. 

Le  remboursement  de  ces  mêmes  charges 
comme  une  dette  pressante  qui  pèse  sur  le 
peuple. 

La  modération  dans  les  droits  de  greffe,  papier 
timbré,  jiarclu  inin  et  sceau. 

L'abolition  des  expéditions  erossoyées. 

La  promptitude  dans  la  distribution  de  la  justice, 
et  Kénéralement  tout  ce  gui  y  a  rapport. 

La  suppression  des  tribunaux  existants,  leur 
conversion  ou  érection  en  divers  bailliages. 

F'.ablissemeul  des  tribunaux  supérieurs  placés 
h  la  |)ortée  de  tous  les  jnsticiablef  de  cette  pro- 
vince. 

Art.  2.  L'exercice  de  la  police  attribué  à  la 
mairie  de  chaque  communauté,  ainsi  que  ledndt 
aux  consuls  d'autoriser  les  assemblées  munici- 
pales. 

Art.  3.  One  chacun  .'-oit  jugé  pur  ses  pairs,  et 
que  dans  les  affiires  des  communautés  contre  un 
seigneur,  le  tribunal  soit  mi-partie  de  nobles  et 
de  roturiers,  même  de  celles  qui  sont  de  te  Cbm- 
pëience  de  1  ofliciaiité. 

Art.  4.  Que  dans  les  affliires  criminelles,  la  pro- 
cédure soit  prise  publiquement  au  vu  et  su  de 
faccusé,  avec  permission  d  avuir  un  conseil  |)0ur 
se  défendre. 

Art.  5.  Que  nul  sujet  ne  puisse  être  arrêté  ou 
constitué  prisonnier  s^us  un  décret  décerné  par 
ses  juges  naturels. 

Art.  6.  L'abrogation  de  toutes  lettres  attente- 
toires  à  la  liberté  des  citovens. 

Art.  7,  La  liberté  de  là  presse  en  tout  ce  qui 
n'intéressera  pas  la  reli;;ion,  les  mceurs et  le  refr* 
pect  dù  a  Sa  .Vlajesié  et  à  l'Etat. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  et  sacrée  des  pro- 
priétés, et  la  faculté  à  tous  les  cito^-ens,  de  quel- 
que ordre  qu'ils  soient, de  ooncounr  pour  tous  les 
emplois  militaires,  bénéfices  et  cbarges  attribu- 
tives de  noblesse. 

Art.  U.  L'abolition  et  la  suppression  de  la  mi- 
lice forcée,  et  surtout  des  matelots  tires  au  sort 
dans  les  pays  maritimes. 

Art,  10.  line  réduction  sur  les  droits  domaniaux 
do  contr<^l''.  de  l'insinuation,  Pt  ccnli<yme  denier. 

Art.  II.  A-lopter  un  plan  uniforme  et  clair  pour 
classer  toutes  surtes  d'actes,  et  n'y  attacher  des 
droits  qu'aillant  (ju  il  faudra  pour  cun.solider  leur 
publicité,  abroger  surtout  le  dumi-cunlièmu  denier 
sur  les  legs  d'qsafrnit  |iûte  par  un  père  de  .temllte 
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à  son  épouse,  et  ne  percevoir  le  ri'iitit'mt'  d  nier 
que  gUi'  IV  {\m  reste  net  île  la  succession. 

Art.  12.  La 8U{ipression de  tous  les  liureauxdcs 
ftsrmefl  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  le  recule- 
ment  de  ces  mêmes  bureaux  et  traites  «ur  les 
frontières,  et  Tabolition  d'un  droit  ôtabli  et  perçu 
au  bureau  de  Marliliues  sur  les  bli  s  qui  r.niir; 
viennent  de  Marseille,  ainsi  que  celui  t!'ln!ili  sur 
les  (îuirs  et  peaux  prénari  s  duiis  le  r 'yau:iie. 

ÂrU  13.  Que  le  el  soit  rendu  murctiaud,  ou 
dn  moins  que  le  prix  en  soit  modéré,  et  qu'on 
nous  restitue  le  sel  i  luttc. 

Art.  14.  Une  p<;rri  (  iiuii  plus  simple  et  moins 
coûteuse  (les  deniers  royaux,  et  la  suppression 
(les  oftices  de  lluuiice,  ou  leur  k'raude  réduction. 

Art.  lô.  L'uiUrormitô  des  poids  et  mesures  dans 
le  royaume. 

Art.  16.  Demander  Pexamcn  de.s  pensions  accor- 
dées aaos  pécessllé  par  les  anciens  ministres. 

Ckrgé, 

Art.  I".  Que  le  clerpé  de  cette  province  tienne 
pes  usseuibiiius  dans  la  capitale,  et  nou  à  l'ans  ; 
qu'il  y  r£gle  ses  imjiositioos,  et 'qu'il  les  paye 
sans  confondre  ses  inlérftis  avec  ie  dergô  de 
France. 

Art.  2.  Que  le  cli  i^r'  du  seroiul  ordre,  et  tous 
ceux  qui  paient  deciuie,  soient  admis  dans  ce ^ 
asscmlilées,  uvei-  V(i:x  di  liberative  ;  qu'on  l'obli;; 
à  éteindre  ses  délies  annuellement,  avec  probibi- 
tiou  d'en  contracter  de  nouvelles. 

Art.  3.  Que  toûs  les  biens  des  ;rcns  de  main- 
morte rentrent  dans  le  commerce,  au  moyen  de 
quoi  le  Roi  et  ses  sujets  y  trouveront  lew  ftvan- 
tage. 

Art.  4.  Obligation  &  la  résidence,  et  incompati- 
liilité  de  plusieurs  bônéllces  sur  la  mènie  tête,  ou 
aviser  aux  moyens  de  réonfon  pour  les  rentcr 

gunisaminent. 

Art  j.  Snpi/ressiim  des  a'uiales  et  les  dispenses 
prises  en  Franee  et  aeeordeL-s  jiraliiitenienl. 

Art.  G.  Les  fêtes  de  l'anu"  e  renvoyées  au  di- 
roanclu',  à  l'exception  des  .'solennelles. 

Art.  7.  La  mueure  partie  des  ordres  religieux 
et  les  petites  colléfriales  .supprimés. 

Art.  8.  AupmeiKatiou  de  l  o  ii-i'U''  pour  MM.  le- 
curi'S  et  jiuur  MM.  les  vicauv-  de.->ervant  les 
paroisses,  n  ia'.ive  à  la  population  et  aux  besoins 
de  telles  qu'ils  desservent,  et  [lour  leur  tenir  lieu 
du  casuci,  qui  doit  être  non-seulement  sup|»rimé, 
mais  probinê,  avec  prière  encore  à  MM.  les  évê- 
ques  de  ne  nommtM'aiix  bênêlitx'sqne  des  prêtres 

habit'.ies  dans  lem-  diurèse,  et  de  ne  composer 
le  cliapitre  de  leur  eatliévirale  que  des  anciens 
curés. 

Art.  9.  Suppression  lU-  la  dline  de  l'huile,  dont 
les  titres  nous  .^^om  ineounus,  et  que  probable- 
ment les  moines  de  Mont-Miyor  se  sont  appropriiie 
dans  des  temps  d'ignorance  et  de  superstition. 

Droits  sei(inctu-iaux. 

L'assemblôe  charge  expressément  ses  députés 
de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  la  nation 
le  tableau  d'une  quantité  de  droits  oppressifs 
jier^us  par  le  seigneur,  tels  que  les  di^oits  de 
jjéa^e  qui  gênent  la  circulation  du  commerce, 
ceux  de  la  cha.-se  que  la  plu|iart  concèdent  à 
di's  particuliers  qui  foulent  iin|iuie  ni '  Ht  les  mois- 
8UUS.  Ces  retraits  barbares  et  féodaux  exercés 
après  vingt  neuf  ans  de  tranquille  possession , 
ces  censés  exigées  en  blé  d'annone,  tandis  que  la 
terre  serviiu  ne  produit  que  du      cgmmuni  çcâ 


banalités  de  fours,  de  moulins  à  farine,  si  oné- 
n  uses,  si  préjudiciables  au  peuple,  tous  ces  droits 
doivent  ètie  sii|  primfs,  ou  rachetés  ii  prix  d'ar- 
gent. 

L'a.sseinblée  charge  expressément  roa  députés 
de  supplier  Sa  Majesté  de  rentrer  en  possession 
de  ses  domaines  aliénés  ou  eiifiiigés  en  Provence 
par  nos  anciens  ciHntes,  et  notamment  par  les 
rois  de  France,  leurs  >ueei  --;eurs,  ainsi  que  dans 
la  posse.ssion  du  Cunital  Yenaisî^in  et  do  la  ville 
d'Avignon,  poor  le  uroduit  desdita  être  employ6 
au  soulagement  de  l'Btat. 

(jue  l'impôt  h  établir  le  soit  d'une  manière 
universelle,  et  frappe  uniformément  sur  tout 
f;enre  de  propriété,  sans  exception  et  cxemniiont 
nonobstant  toutes  possessions  et  tous  privilèges. 
Qu'il  tienne  lieu  de  tailles,  vingtièmes,  dixièmes, 
dons  ^:ratnils  et  autres  droits,  ebar^  Çt  impo- 
sitions royales  de  cetie  province. 

Que  toutes  les  contributions  locales  de  la  Pro- 
vence, celle  de  la  province  en  particulier  et  celle 
des  vipueries,  seront  également  réparties  dans  la 
m  me  uniformité,  sur  toute  cspéa;  de  propriété 
assise  en  Provence,  sans  exception,  et  nopomlant 
tous  privilé^'es  qu(  lefMiques. 

Que  les  biens  immenses  que  l'ordre  de  Malte 
possède  dans  celle  province  seront  écaleraeqt 
soumis  à }»  rêpanitioQ  des  charges  royales,  pro- 
vinciales et  locales. 

One  rinipt'it  ne  sera  consenti  que  pour  un  temps 
limite. e;  jusqu'à  1  extinction  de  la  dette  nationale, 
qu'on  insistera  de  coniiallre. 

Que  lu  retour  pêriodiaue  des  Btats  généraux, 
aura  lieu  dans  un  court  délai, 

ttne  qui  imfiOt  ne  pourra  êtr«  éta))U  quQ  du 
consentement  qe  la  nation  aitsemmèe. 

Que  l'impôt  ne  sera  établi  qu'après  que  les 
lois  constitutives  du  royanmc  auront  été  llxées. 

Que  le  ministre  des  lliiate  es  reiulru  le  compte 
de  .sa  gestion  de  la  manière  que  les  Etats  génè- 
r.iux  fe  décideront,  cl  ce  compte  sera  reqda  pi|- 
btic  par  la  voie  do  rimureasioo. 

Que  les  dèHbénitioiifi  m  Ma  généfanx  wront 
prises  en  commun  ot  qu'ou  opinera  par  tèt^qt 
uoa  par  ordre. 

Hégime  intérieur  de  Iq  Provçnçix 

MM.  les  députés  de  cette  pioviaett  mx  Stata 
généranx  représenteront  respeetnenscment  h 

ba  .Majesté  qu'ils  ne  sauraient  considérer  comme 
constitutionnels  les  Ktatsde  1787,  et  encore  moius 
ceux  lie  IVS'.i. 

Que  pour  b'S  rendre  constitutionnels,  il  faut 
que  les  ordres  soient  suffisamment  représentés. 
Que  la  représentation  des  seul»  prélat»  ne  reprè> 
sente  point  le  cli>rgè,  les  seuls  possédante  fleii 
la  noblesse,  et  quelque!  députée  des  communqe 
le  tiers. 

Que  les  Etats  pléniers,  par  un  ordre  seul,  aycc 
l'exclusion  d'un  pareil  privilège  pour  les  autres, 
est  un  prétention  aussi  déraisonnable  qu'inju.ste. 

En  conséquence,  nos  dépotés  demanderont 
expressément  des  Etats  mieux  organisés,  et  com- 
posés de  manière  que  cliaque  communauté  qui  a 
une  [K)|iulaiue.i  au  moins  de  ueiix  jusqu'à  trois 
mille  î^mes,  ait  au  moins  un  représentant.  Que  le 
elerf{é  du  second  ordre  soit  admis  concurremment 
avec  le  haut  clergé.  Que  la  noble.sse  possédant 
fiefs,  ainsi  que  celle  qui  n'en  possède  point,  y 
6oit  également  et  concurremment  admise;  que  lo 
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clergé  et  la  Doblossc  ainsi  composés  ne  fournis- 
Beat  eatre  eux  que  le  même  nombre  de  députés 
teal  à  celui  du  tiers.  Que  les  délibérations  aux 
Etats  provinciaux  soient  prises ,  les  opinions 
comptées  par  voix  et  non  par  ordre.  Que  le  tiers 
se  nomme  un  syndic,  avec  cntréf  et  voix  délibé- 
ntive  aux  Etats,  et  que  le  tiers  onlia  Bechoifliflsc 
et  eliee  ses  députes  dan^  ^on  ordre. 

Que  la  présiaonce  soit  élective  par  les  BlatSt  et 
alternative  entre  le  clergé  et  la  noblesse. 

Exclui'ion  des  Ktuts  aux  magistrats  et  à  tous 
officiers  altartses  au  lise. 

La  désunion  de  la  procure  du  pays  attachée  au 
consulat  de  la  ville  d  Aix.  et  la  nomination  libre 
au  tiers  de  ses  procureurs. 

Qoe  l'andilion  des  comptes  du  pays  soit  faite 
par  des  personnes  choisies  et  nommées  par  les 
Etats  et  non  par  les  députés  à  tour  de  rôle. 

Que  les  trésoriers  delà  province  et  des  Tig^e- 
ries  soient  électifs. 

Suppression  des  divers  inf,'énieurs  et  sous-in- 

Ênieurs,  de  divers  of&ciers,  greffiers  et  servi- 
in  inutito  anx  Btata. 

Demandes  locales. 

La  suppression  des  bourdi;^ues  do  divers  ca- 
naux du  Martigues,  comme  iiilercenlant  la  navi- 
gation de  ce  bras  do  mer  avec  la  Méditérraoée, 
qui  empêchent  l'entrée  du  poisson  pendant  neu  f 
mois  de  l'année,  ce  qui  porte  un  préjudice  consi- 
dérable à  la  classe  indigente  des  pécheurs  du 
celte  contrée. 

Que  la  pèche  de  ce  bras  de  mer  soit  régie  par 
rordoniiaiice  do  la  marine  et  non  par  les  règle- 
ments ii.triiculiers  et  seigneuriaux  de  la  princi- 
pauté de  Hartigues. 

Que  le  port  de  Bouc  soit  creusé  et  mis  en  état 
de  recevoir  comme  par  le  passé  les  plus  gros  bâ- 
timents. 

Que  le  port  de  Sainl-Chamas,  si  utile  aux  voisins 
et  à  toute  la  contrée,  soit  perfecliouné. 

Que  le  grand  magasin  des  poudres  de  Saint- 
Ghamas  soit  transporté  dans  un  endroit  isolé, 
d'où,  dans  le  r^is  d'une  explosion,  plus  de  trois 
mille  personnes  ne  puissent  pas  en  être  les  vic- 
times. 

Que  les  carraires  de  ce  terroir,  interceptées  cl 
usurpées,  soient  rétablies. 

Que  les  employés  aux  fermes  du  Roi  ne  puissen  t 
pas  dénoncer  et  fiiiro  des  saisies  des  troupeaux 
de  chèvres  et  de  moutons  qui  d^foittOBt  sor  les 
landes  et  rivages  de  la  mer. 

Que  les  salpèlriers  ne  viennent  plus  faire  de 
fouilles  chez  les  particuliers,  et  notamment  dans 
ce  pays,  dont  ils  ont  miné  les  murs,  au  point 
qu'ils  sont  à  chaque  instant  dans  le  cas  d'écrouler 
et  de  causer  la  mort  k  une  grande  partie  de  ses 
habitants. 

Signé  Jambeau,  lieutenant  de  juge;  Hier  aloé, 
maire  ;  Arcliier;  Bernard  :  Brouchier;  Cavaillon, 
capitaine;  F. -H.  Boyer;  Bernard  ;  Chabot;  Pabre  ; 
Etienfie  nier;  Léger,  inge;  Moyroux;  Samt-Bon- 
net  ;  Hodé  ;  Martin  ;  Surian  ;  Joseph  Martin,  J.-J. 
Galamaod;H.  Pagan;  Crespin  Michel;  Ttiseier; 
Marc  Ghiron  ;  C.  Michel  ;  J.-P.  Tochem  ;  A.  Cha- 

Eoo;  J.  Cournand  ;  L.  Chapuy  ;  Jean-Joseph  Pa- 
re; A.  fiarrou  ;  Charles  Cliabran;  Michel  Tnnis- 
Bier,  Pierre  Cournand  ;  Jean-Antoine  Lambert  ; 
E.  Gournand  ;  Reine  et  vigne,  greOler. 


GAHIBR 

Des  doléances,  plaintes  et  revionirancei  des  habi' 
tuiits  de  la  communauté  de  Monlmeyan  (1). 

Pour  satisfaire  à  la  lettre  du  Roi  pour  la  con- 
vocatiûu  des  Rtais  généraux  et  la  notification  à 
nous  signifiée  parOelarche,  huissier  royal,  le 
conseil  a  nommé  pour  ses  députés  et  représen- 
tants &  l'assemblée  des  trois  Etats,  convoqués  à 
Aix  le  2  avril  prochain,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
i;iiarles  AudiLert  lils,  bourgeois,  et  Jean-Baptiste 
(l:iraclioii,  négociant,  à  l'effet  de  le  représenter  à 
rassemblée  du  conseil  de  cette  communauté  qui 
leur  enjoint  et  recommande  de  ne  jamais  s'écar- 
ter  des  vues  de  bienfaisance  d*an  Roi  qui  ne 
désire  rien  plus  ardemment  que  de  se  rapprocher 
du  besoin  de  ses  i)eupk's,  qui  non-seulement  per- 
met, mais  ordonne  au  moindre  de  ses  sujets  de 
porter  ses  (dainles  au  pied  de  son  trône  et  pro- 
met de  les  écouter.  Le  conseil  ordonne  à  ses 
députés  de  ne  jamais  s'écarter  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  l'barmooie,  et  de  ne  rien  dire  qui 
puisse  anéter  et  troubler  le  cours  des  d61ibéfa* 
tions. 

Lesdits  députés  représenteront,  avec  tout  le 
respect  possible  dû  à  l'amour  paternel  du  Roi 
pour  ses  peuples,  qu'ils  espèrent  que  Sa  Majesté 
regardera  avec  comiilaisance  la  classe  de  ses  su- 
jets la  plus  utile  mais  la  plus  méprisée,  celle  des 
cultivateurs,  et  lui  donnera  tous  les  moyens  d'en- 
couragement et  les  soulagements;  de  préférence, 
l'impôt,  pour  ren-éiiii  r  aux  fmances.  |)ortera  sur 
une  imposition  ti-rriioriale  tant  sur  les  biens  de 
rivglise  que  sur  U  s  biens  nobles  àproportioa  de 
leurs  produits,  et  sur  le  luxe. 

Les  dé|)utés  ne  s'écarteront  jamais  du  respect 
dù  aux  deux  premiers  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblc«e,  en  représentant  que  s'ils  demandent  que 
leurs  biens  soient  imposés,  ce  ii'e-t  qu'un  acte 
de  justice  et  un  payement  de  reconnaissance  dû 
aux  cultivateurs,  qui  seuls  font  valoir  les  biens 
des  deux  premiers  ordres  et  fournissent  par  leurs 
Il  a  vaux  les  plus  pénibles  de  quoi  entretenir  leurs 
aisances. 

L'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  doivent 
pas  trouver  mauvais,  au  contraire  di)iv(mt  se  faire 
iionneur  de  s'imposer  des  privations.  Le  Boi  par 
sa  bonté  en  donne  l'exemple,  il  fait  des  réformes 
dans  l'appareil  de  sa  grandeur  et  de  sa  dignité 
royale;  en  est-il  moins  grand?  au  contraire,  il 
fait  consister  sa  véritable  grandeur  dans  l'amour 
de  ses  peuples,  appareil  plus  magnifique  et  plus 
t^iorieux  pour  lut  que  le  vain  appareil  de  pnis- 

SiUKX». 

Uemamleror.l,  lesdits  députés,  que  l'impôt  soit 
également  réparti  sur  les  capitaux  établis  tant  sur 
le  clergé,  province  et  particuliers  quelconques;  il 
ne  serait  pas  -uste  que  des  capitalistes  jouLssant 
d'un  revenu  qui  ne  court  aucun  revers,  ne  con- 
tribuassent on  rien  aux  cliai\.'es  de  l'Etat. 

Il  est  recommandé  auxdits  députés  de  n'entrer 
dans  aucun  parti  qui  pourrait  altérer  le  concert 
et  l'union  qu'il  doit  y  avoir  entre  le  clergé,  la 
noblesse,  soit  d'épée  ou  de  robe,  et  le  tiers-état. 
Un  roi  qui  ne  cherche  que  le  Iwnheur  de  ses 
sujets  réformera  pou  à  peu  les  abus  s'il  y  en  a, 
sou  dans  l'adminislratio  i  de  la  justice,  soit  dans 
les  finances.  Nous  devons,  d;ins  la  cir  ■onslance 
présente,  nous  occuper  «les  maux  de  Tl- !;:t,  y  cher- 
cher remède  et  nous  en  rapporter  pour  l'avenir 

(1)  Nous  imlilioiis  ce  oahitr  d'après  aa  miaoserll  des 
Archive»  de  l'Empire, 
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à  la  bonté  pnicniclli!  dii  souverain,  que  nous 
pouTOns  jusleuient  appeler  (Abiineiec)  le  Hoi  noire 
père. 

li  est  rcconimandé  t  iii  ivi;  aux  députés  de  sup- 
plier iQi^tuuimeut  lehoi  d'urdonuerque,  pourprë- 
niolr  les  abus  des  mauvaises  administrations  d^s 
TïUages,  où  le  plus  eraod  oombro  d'babiuau 
•ont  lltettrés,  il  sera  fait  de  dfac  ans  en  dfx  ans 
une  révision  de  coinpic  tr^soraire  dcsditcs  com- 
munautés, auquel  le  Hoi  sera  très-huinhlfmcnt 
supplié  d'oFilonniT  qu'il  sera  donné  à  i  linque 
communauté  un  honnête  homme  non  iuléressé 
dans  la  oomoiaouité  pour  lui  servir  de  conieil, 
et  diriger  lea  panvres  illeurés  ;  que  les  commu- 
nantés  qui  auront  des  procès  à  BOntenir  seront 
obligées,  ainsi  que  leurs  parties  adverses,  à  en 
passer  à  l'avenir  par  la  voie  de  l'arbitrage  pour 
éviter  les  frais  ruineux  du  palais. 

Il  sera  très-respectueusement  représealé  encore 
à  Sa  Majesté  : 

1*  Que  ne  reconnaissant  en  France  pour  maître 

Îue  le  Roi,  ce  monarque  bienfaisant,  la  justice  ne 
ioit  être  rendue  qu'en  son  nom,  et  par  ce  moyen 
les  abus  qui  se  glissaient  dans  j'administralion 
de  la  justice,  de  lu  juridiction  suliailerne  et  qui 
font  li  désolation  du  peuple,  seront  arrêtés  ;  on 
peut  exposer,  sans  crainte  de  blesser  la  vérité, 
qu'on  ne  trouve  dans  les  justices  seif^neariaies, 
qu'injustices,  vexations,  jugements  iniques  rendus 
par  (les  individus  ignorants  vendus  à  la  créature 
du  Uef,  et  qu'un  négociant,  ménager,  tout  honnête 
liomme  entiu  qui  ne  joue  pas  auprès  du  seigneur 
le  vil  personnage  de  courtisan,  ne  trouve  plus  de 

fôtice  dans  ses  aflUres;  il  hnt  aboraer  par 
ce  la  forteresse  pour  avoir  une  subrogation, 
Monsieur  n*e!tt  jamais  Tisible;  le  négociant  se 
dégoûte,  préfère  de  perdre  la  créance,  aban- 
donne son  commerce,  sa  famille  en  souffre,  et 
l'Btat,  par  une  suite  nécessaire,  diminue. 

2"  Que  la  justice  seigneuriale  soit  supprimée, 
les  lods  et  demi-lods  qui  ont  été  donnés  pour 
subvenir  aux  frais  de  justice  doivent  l'être  aussi. 
Ce  droit  est  accablant  pour  le  tiers,  notamment 
pour  le  pauvre  qui,  dans  une  mauvaise  récolte 
ou  lui  ayant  été  enlevée  par  le  gibier,  et  princi- 
palement par  les  pi;:eons  ,  ne  peut  subvenir 
aax  payements  des  impôts  et  à  la  nourriture  de 
sa  famille  et  obligé  de  vendre  son  bien  pour 
satisfaire  ses  créanciers  ;  n'est-il  pas  criant  et  de 
la  plus  grande  injustice  que,  pour  se  libérer,  il  soit 
force  de  donner  aux  fiefs  le  sixième  de  son  bien  1 
Ou  du  sixième,  parce  que  la  plupart  des  seigueurs 
ont  su  par  leur  pnissanoe.oa  par  lenn  menaces  se 
l'adjiuer  à  tort. 

9*  Que  lee  maux  inie  le  gibier  ainsi  que  les  pi- 
geons causent  dans  le  territoire  des  seigneurs  de 
Provence  sont  inappréciables;  que  non-seulement 
ils  niva;^ent  toutes  les  productions,  dévastent  tous 
les  cliainps,  mais  encore  détruisent  toutes  les 
plantations  en  oliviers  et  en  vignes,  et  nous  ra- 
vissent les  moyens  de  satisfaire  aux  charges  de 
la  province;  tous  ces  maux  touchent  encore  de 
plus  près  le  pauvre,  qui,  n'ayant  point  ou  presque 
point  de  fonds,  est  obligé  de  porter  ses  travaux 
dans  des  défrichements  aux  terres  éloignées,  les- 
quelles ne  peuvent  être  trop  autorises,  seule  res- 
source que  plusieurs  ctimninnantés  ont,  sans  les- 
qu^les  les  habitants  ne  peuvent  avoir  des  secours 
comme  la  nôtre,  et  là  ils  y  trouveraient  leur  sub- 
sistance et  celle  de  leur  famille  ;  à  peine  y  trou- 
yent-ils  la  semence.  Les  cultivateurs  se  découra- 

{!ent,  laissent  les  terres  incultes  et  vont  chercher 
eur  vie  dans  les  pays  étrangers  ;  tous  les  babitants, 


SIeinemcnt  convaincus  des  vues  bienfaisantes  de 
a  Majesté,  attendent  avec  impatience  la  réforme 
d'un  abus  si  criant  et  universel,  en  donnant  aux 
cominuiiaules  droit  de  chasse  à  tout  honnête 
homme  pour  le  délivrer  d'un  fléau  le  plus  acca- 
blant, unique  ressource  pour  redonner  la  vie  aux 
pauvres. 

4»  Que  les  droits  de  reconnaissance  que  lee 
seigneurs  forcent  les  communautés  d'abandonné^ 
pour  de  l'argentl,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  m 
en  conscience  ni  en  justice,  seront  également 
anéantis,  ne  voulant  reconnaître  d'antre meltM 
que  notre  souverain. 

5°  guc  tous  les  droits  sdsneuriaux  quelconque 

3ui  tiennent  les  pauvres  baoitants  de  la  campuue 
ans  l'oppieBiion  et  dans  la  servitude  et  quilee 
exposent  il  taitt  de  vexations  asront  égalemeot 

6»  Que  HMile  InntUte  qnelconqm  een  fvp- 

primée. 

70  Que  les  pensions  féodales  sdeot  radietables 
à  prix  d'argent  au  denier  vingt. 

^  Une  toutes  les  communautés  qui  auront  vendu 
ou  aliéné  des  domaines  seront  autorise»  à  les 
reprendre  en  remboursant  aux  acquéreurs  tout 
œ  qu'ils  auront  payé,  ces  aliénations  n'ont  été 
faites  qu'à  la  sollicitude  des  possédants  ttefs  * 
lesquels  ne  s'en  servent  aujounlliid  q«e  poar 
vexer  les  liabitants. 

9°  La  suppression  de  la  dtme;  obliger  les  com- 
munautés lie  payer  aux  prétreeteileasoniiieBqiie 
Sa  Majesté  voudra  bien  fixer. 

10"  Que  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux 
porteront  au  pied  du  trône  t'êtat  de  détresse 
dans  lequel  les  malheureux  habitants  des  vilta^(M 
se  trouvent  par  les  impositions  et  changée  aux- 
quelles ils  sont  soumis,  desquelles  ils  donneront 
à  Sa  Mi^esté  une  oauDaisnoce  paiftùta  qui  con- 
siste : 

1"  A  des  droits  seigneuriaux  qui  sont  d'ordi- 
naire droits  d'habitation,  ou  bouage  qui  est  de 
deux  ou  trois  panaux  blé  ou  seigle  ou  avoioe 
pour  chaque  chef  de  liamille,  drotls  d'albSTgne 
puits  et  forge. 

2»  Tasques  qui  est  une  espèce  de  dlme  qui  se 
paye  jusqu  au  dernier  grain. 

3°  Droits  de  lods  exigibles  jusque  BW  VU  bODC 
de  bois  ne  valant  que  h  sous. 

4»  Demi-lods  payable  de  dix  ans  en  dix  ans  sur 
tous  les  fonds  de  la  communauté,  maison  curiale, 
hôtel  de  ville  et  propriétés. 

Pensions  féoilales  jilus  ou  moins  grandes, 
banalité  de  four,  moulin,  services  en  argent,  obli- 
gation de  tr.iv  iil J  i  pour  les  possédants  fief  en 

Slusieurs  endroits;  et  de  ce  dernier  article,  que 
S  vexations  n'en  résulte-t-il  pasi  Combien  de 
pauvres  habitants  couchés  dans  leur  misérable 
chaumière,  ou  occupés  à  des  objets  e^enliels, 
tels  que  la  moisson,  n'ont-ils  pas  éie  forcés  d'aban- 
donner leurs  travaux  pour  satisfaire  les  sei- 
gneurs I 

6*  Dîmes  ecclésiastiques,  contre  lesquelles  le 
royaume  entier  réclame  et  demtnde  la  sup- 
pression. 

'7*  Droit  de  paroisse,  casuel,  charges  particu- 
lières de  communautés,  entretien  des  maisons  cu- 
riales,  logement  des  secondaires,  églises,  clochers 
et  autres  bâtiments  généraux,  dont  du  tout  les 
seigneurs  ne  payent  rien,  même  &  raison  de  leurs 
biens  roturiers;  payement  pour  droits  de  publi- 
cation de  bans  de  mariage,  baptême,  sépulture, 
deniers  royaux,  imposition  du  sel,  les  charges 
effrayantes  de  la  province,  pour  tant  de  chemins 
et  autres  ouvrages  accordés  4  la  seule  faveur. 
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tels  sont  les  différunls  objets  qui  nous  o|i|)ri- 

(Jue  icslera-l-il  ;iprè?  cela  aux  pauvres  liabi- 
tanU  Ue  campapn»*?  Il  est  temps  i|ue  l'on  8oil  plu.-- 
raifloauabie  ;  on  doit  songer  à  leur  soulagement  ; 

3 ne  la  tyraouie  eoUo  ait  son  terme,  et  qu'elle  oc 
cvieune  pas  la  cause  i1«  saniihmies  tragédies. 
(Juo  MM  les  députés  au\  Ktats  L'éiiéraux  portent 
le.-i  (iolt'aiices  du  pauvre  peuple  aux  pieds  (]u 
Irôijc  piiur  implorer  leur  t^ecours  ;  lu  mouarqu.' 
i)ieuiaisaut  les  y  invite,  ia  justioe,  l'équild,  leur 
étal  l'exigea  tw 

La  présente  assemblée  a  arrêté  que,  quant  aux 
objets  qui  intéressent  la  généralité  du  ruyamniî, 
les  sieurs  députés  que  rordru  du  tiers  aura  élus, 
pour  assiter  et  voler  aux  Etat  généraux,  seront 
expressément  cliarpéa  d'y  solliiiler  :  la  suppres- 
sion de  tous  les  tnljunaiix  inutiles  et  onéreux  ; 
uue  attribution  à  ceux  des  arroadissements  de 
soUTeraineté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée;  l'abropntion  de  toutes  lettres  atten- 
tatoires à  la  liberté  des  citoyens,  lu  faculté  à  tou' 
individu,  de  quelque  unlreiin'ii  soit,  deconcounr 
à  tons  les  emniois  nulilaires,  bénelices  et  cliarj^'es 
attributives  à  la  nobUïsse  ;  il  est  inouï  que  le  tiers- 
état,  source  de  lumières»  dans  lequel  le  clergé  el 
.la  noblesse  en  général  paiaentle  premier  principe 
de  loules  lus  connaissances,  soit  privé  de  Tournir 
au  Roi,  à  TEglise  et  à  la  maj-'istrature  tant  de 
bravi:s  ^;ens  de  niériteque  fournitcet  ordre  quiest 
la  naliun  .  d'y  réciainer  surtuul  contre  la  vénalité 
des  eliarpes  ;  que  les  cliarjîes  quelconques  de  la 
niugistriiluru  ne  seront  données  qu'à  vie  el  au 
inéntQ  dans  une  assemblée  générale  de  chaque 
province  ;  que  le  liera  ou  la  nation  no  pourra 
être  jut?é  que  par  ses  pairs  pris  dans  son  sein  ; 
d'y  reclamer,  en  outre,  une  modération  dans  le 
prix  du  sol,  rendu  uniforme  dans  tout  le  ruyauine. 
comme  aussi  l'abolition  de  tout  droit  de  circula- 
tion dans  son  intérieur  et  notafnoiejit  le  recule - 
ment  des  bureaux  des  traites  sur  les  frontières. 

Les  déuulés,  au  nom  de  la  coniinunaulé,  char^e- 
ronl  MM.  les  députés  aux  Etats  Reiiéi  aux  de  dénon- 
cer au  Hoi  et  à  nmle  la  nation  fraiiçai.-e  I  s  proies- 
lalioiiBdes  possédants  liefs  proveiii.au x,  soil  cell',; 
du  Jl  janvier,  prise  contre  le  rapport  fait  au  Hoi 
par  M.  le  directeur  général,  ce  brave  ministre, 
ange  latélaire  de  la  nation,  et  toutes  les  autres 
protestations  qui  portent  directement  contre  li!s 
vœux  du  monarque  et  celui  des  communes  de 
Frame. 

(Juant  aux  aflain  s  particulières  de  la  province, 
l'assemblée  cliar^'e  par  exprès  ses  représcnlanl 
à  l'assemblée  convoquée  à  la  ville  d'Aix,  a  de- 
mander au  meilleur  des  rois  la  coovocalion  gé- 
nérale des  trois  ordres  de  la  province,  pour  for- 
mer lu  constitution  du  pays,  de  réclanii-r  de  ta 
justice  qu'il  soit  permis  aux  coininnnes  de  s  ' 
nommer  un  syndic,  avec  entrée  aux  lilals.  Ue  ré- 
clamer conlru  la  prééminence  de  la  pié.'^iiieiice  el 
contre  la  permanence  de  tout  membre  inamovible 
tyant  en  l'état  des  ciioaes  entrée  anxilits  Rtnt-:, 
de  requérir  l'exclusion  aux  mêmes  Etais,  de  ma- 
gistrats et  de  tout  officier  attaché  au  lise,  coinn  o 
aussi  de  requérir  la  désunion  de  la  pmcnre  du 
pays  ilu  consulat  de  la  ville  d'.\ix;  radniis.^ion 
du  gentilhoiume  non  possesseur  de  lief  et  du 
■  clcrHédu  stiCoud  ordre,  l'égalité  de  voix  pour 
Tordre  du  tiers,  contre  celle  des  deux  premiers 
ordres,  tant  dans  les  EtatK  que  dans  la  commis- 
sion intermédinire,et  surtout  ^é;^'alité  des  contri- 
butions iiour  toutes  Jes  chai>'es  royales  l't  IocuIl'-:. 
SiUlS  exemption  aucune  et  oonoUstaut  toutes  po^ 
.  HMoni  M  IMS  prit iNgn  qselfiûiiqaea. 


lUneifTAIRSS.      (Sénlehcuiiée  d'Aft.l 

L'iiijpre-sioii  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, dont  [  envoi  sera  fait  à  chaque  cuinniu- 
iiauté,  el  que  la  lépartilion  du  secours  que  le  lloi 
accorde  an  pa\s.  ensemble  de  l'imposition  des 
15  livres  par  icù  affectée  à  la  haute  Proveaoe,  sera 
fait  dans  le  sein  des  Etats. 

Que  les  Etats  provinciaux  seront  charpés  de 
nommer  des  conuiii-saiies  de  l'ordre  du  Ueis 
|)oiir  visiter  les  titres  d^'s  comninnautés  pauvres 
et  vi  xees  et  de  iiorter  au  pied  du  irone  les  op- 
pressions des  uiallieureux  ;  que  les  mêmes  Kiais 
seroul  chargés  de  soutenir  les  procf  sque  les  pos- 
sédants fiers  ont  la  cruauté  de  leur  intenter,  après 
en  avoir  fait  examiner  les  motifs,  comme  aussi 
d'étal)lir  que  I(!s  coniniunautés  seront  oitlipéesile 
s 'Lili  [i;r  les  procès  (|ue  lesdils  pos^édaiils  liefs 
pouiruiil  intenter  aux  liubitanls  en  parliculier, 
après  le  mémo  exainen  que  dessus;  déclarant  au 
surplu.s,  l'asseiubli^ ,  que  quant  à  tous  autres 
objets  soit  généraux  pour  le  royaume,  soit  par- 
tirnlicrs  pour  cette  province,  elle  s'en  réfère  ahso- 
luineui  un  cahier  général  qui  seni  dressé  d'après 
les  vœux  de  la  prochaine  assemblée,  soit  encore 
à  celui  que  l'ordre  du  liera  déterminera  lors  de 
sa  réunion  pour  rélectio&  dO  les  député»  aux 
Ktats  généraux. 

Ainsi  que  dessus  il  a  été  délibéré  et  ont  signé 
tous  les  chefs  de  famille  sachant  écrire. 

ùVflHfc' lùjurnel  ;  II.  Aiidiheri.  fils  ;  Garncbon; 
Jean";  l-'anhan  ;  Janliiel;  liec^'assy;  A.  Itarhequier; 
l'iaubert  ;  Uanan  ;  Jeurdan  ;  Jeaii-llaplisie  Sicard; 
Bouvier;  J.  S,caril  ;  (Irillon;  Jaubert  ;  Uenans  ; 
Fouque  ;  Prieur  ;  Jean  Urand  i  Jean  Vicaire.;  les 
premiers  consuls  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 
J.  Martin  ;  JaufTret,  ^'renier. 

Aujourd'hui  2\)  du  mois  de  mars  se  sont  pré- 
sentes les  lueiiiiers  consignés,  à  l'effet  de  venir 
signer  d'après  la  lettre  qui  leur  fut  envoyée  hier 
par  un  exprés. 

Signe  Brunei  ;  nriinalier;  marquisde  RegUiiO; 
Bleali  ;Monlmeyan  ;  Joseph  Long. 


GAHIBR 

Des  dol(iancc$,pl(iii>tas  et  reinoni mures  de  la  covi- 
mmumté  de  A'aux,  viguerie  de  SaûU'UMimin, 
ffvnorl  d9  t/Used^Aim  (1). 

HessieQFB, 

Le  lioi,  l  viijriirs  (dus  |)ênétrë  du  honlieur  do 
ses  >iujels  el  considérant  combien  il  leur  était  in- 
téressant d'en  venir  ;i  une  rèt;énération  pour 
obvier  aux  abus  de  différentes  parties  du  gou- 
vernement, occasionnés  la  plupart  par  les  excès 
et  l'inégalité  de  la  répartition  comme  du  paye- 
ment des  impôts  et  le  déraiif^ement  des  finances, 
lo  Hoi  a  daigne  prendre  dans  sa  sa^iesse  lu  con- 
vocation des  Ktais  ^'enéraux  des  royaumes  pour 
l'aider  des  luinièrcsi  de  sa  rai-oii. 

C  est  dans  cet  objet  que  dans  les  instructions 
qui  ont  été  données  de  fa  part  de  Sa  Majesté  à  ses 
commis-eaires,  et  par  eux  à  toutes  lescominunaotés 
d'habitants  de  son  obéissance,  ceux-ci  sont  in- 
vités de  donner  leurs  repri'Senlations  et  <ioléan- 
ces,  que  chacune  d'elles  auront  à  jiorler  au  pied 
du  trône  par  les  députés  aux  lils  Liais  }j!('néraux. 

Ces  doléances  doivent  rouler  sur  deux  objets 
principaux  qui  pouvent  so  r^-duire  : 

h  Bn  ce  qui  regarde  la  constitution  et  admi- 
nistration provençale; 


(I)  Hoas  pobliont  en  caliior  d'«pràs  un  inaowiiçnl  4(s 
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2°  En  ce  qui  intéresse  parliculièremeut  celle 
çomnmuautâ. 

Cest  dans  ces  vues  que  les  députés  auxdits 
Btats  généraux  MHsHuneroutquMl  soit  établi  d'une 

manière  lixt'  et  ronveiiabli!  dts  Etals  provinciaux 
dans  toutes  h  s  i  rovinf  c-;  du  loyaumc,  qui  g'of- 
cuperonl  dans  li  iir  -fin  lii'  tmit  i  e  qui  n';,'ai\!r 
l'adiuiaistratioQ  ecotiuuiiquu  et  municipale  cl  ea- 
curc  de  ce  qui  a  rapport  aux  circonstances  loca- 
les,  eu  exauiinaut  ûar  ces  Btats  les  formes  qui 
leur  parattront  préférables  pour  l'éiabllBsement 
d'une  boiiiu'  ronsiitnlion. 

Ils  demafidiTunt  que  les  dij/nités  ccclésiasti- 

3 militaires  et  civiles  ne  soiiTit  jias  oxclui'.-^ 
e  la  roture,  luais  au  contraire  que  toutes  ces 
places,  cbarKes  et  emplois  ne  soient  accordés 
qu'au  zèle,  au  talent  et  au  mérite  des  sujets. 

Que  les  droits  de  dîmes,  pour  la  pen  eption 
desquels  il  n'est  que  trop  vrai  qu'en  vdii  avec 
douleur  de^i  procC's  et  des  vexations  dt'  loule 
espèce  de  la  |iart  des  f.'i  iiiiers,  il  sera  demandé 
que  ces  uièuies  droits  seront  réfil 's  d'une  ma- 
nière juste  et  égale,  comme  aussi  lesdils  droits  ne 
Wieiit  employés  qu'à  l'entretien  des  ministres 
otiies  de  fa  religion,  et  que  le  surplus  serait  pour 
le  bien  de  l'Etat,  et  afÏD  que  par  ce  moyen,  on  ne 
vit  plii8,  a  la  honte  de  la  relijzion,  le  pavciui  ni  de 
l'adiiiinislralîon  des  sacrements  suus  fc  iiuni  de 
casuel  que  les  desservanlt^  des  iKiruisâes  secroieot 
aulon M  s  a  lever  sur  les  parouûens  par  rinsuf- 
fisancede  leurs  revenus. 

Cettecommunauté.en  particulier,  a  d'autant  pins 
le  droit  de  iri  lamer  sur  ce  sujet  que  le  taux  de 
la  dlmeest  lixeau  dix,  droitaccablant  et  ruiii(-u\ 
pour  les  habilauls  et  nullemi  nt  ru  pro|H)rtion 
avec  le?  cbar{ie8  que  supporte  le  décimateur  à 
cet  égard,  puisque  le  revenu  en  est  de  tj,OOU  li- 
vres.  tandis  que  la  cbarge  ou  le  service  de 
l'église  pour  1(  quel  cens  ces  dîmes  ont  été  éta- 
blies, ne  consistfiit  qu'au  cur^"  à  simple  ron-^Tue, 
et  à  un  secondaire  qui  ne  réside  pas  méiiie  sur 
le  lieu. 

Les  députés  demanderont  que  les  biens  im- 
meubles possédés  par  les  gens  de  mainmorte, 
«oîeQt  aliénés  et  rendus  aux  communes,  paries 
motilii  également  puissants  que  les  biens  ainsi 

possédés  et  exploités  toujours  par  des  fermiers 
éianl  de  failde  raiJiiort  par  le  défaut  nécessaire 
d'entretien  et  de  culture  d'nu  vrai  père  de  l'.i- 
uiille,  deviendraient  d'autant  plus  lutêrc^sauls 

i)our  les  liabitants,  paur  la  province  et  pour 
'Btat. 

Que  les  impôts,  de  quelque  nature  quMIs  soient. 

sernnt  payés  p  u-  !uus  les  ordres  étralemcnt  et 
sans  éxecution,  nuiiobstanl  toute  pus.-cssion  et 
tous  privilèges  quelconques. 

Comme  aussi  ces  mêmes  impôt?  ne  seront  vo- 
té^que  pour  un  temps  et  jusqu  à  une  é[)oqttefixe. 
k  laquelle  époque  iU  cessant  de  droit. 

Ils  réclameront  que  te  prix  du  sel  soit  modéré, 
et  le  prix  égal,  que  les  droila  d6  péages,  doua- 
nes, pabelK'.;  intéiieun  s  des  provinces  soient 
al'olis  et  qiii'  tous  autres  bureaux  des  traites 
soient  ^lortes  aux  frontières  du  royaume,  et  I  t 
libre  circulallon  des  grains  dans  la  province. 

Les  députés  donneront  la  plue  grande  attention 
ft  Taire  connaître  aux  Biais  généraux  les  vices  H 
l"iiii  ()ii>lilutio!i  des  États  de  la  province,  et  corn- 
bi-  ;;  justes  ont  été  les  ré  clamations  quio'tl  été 
fiii!  :  là-dcs-us  tant  par  tiers-état  que  par  tuul 
ce  qui  compo<  ■  la  nation  provençale  autre  que 
ceux  des  premiers  ordres. 

ils  demanderont  en  coaséqueoce  que  les  mêmes 
Btats  pfovincif(p«SQieql  composés  (t'iine  wwiùrp 


légale  et  convoqués  des  députés,  autant  des  trois 
ordres. 

Une  dans  les  Etats  de  Provence  il  soit  permis 
et  libre  aux  votants  de  nommer  tels  sujets  qu'ils 

jugertjnt  capables,  soit  pour  la  [irèsidcuce  desdits 
Biiits.  i):iur  les  comiiiisjiiuns  interuialiaires  que 
piiur  'oiis  le-  autres  objets  OÙ  il  S'Agira  dtt  dépilp 
lation  et  de  délibération. 

Que  le  styndicque  le  tier8<4tat  se  ciioisiraalt 
entrée  et  voix  déubérative  dans  lesdits litats. 

(.lue  la  [irocnratlon  du  pays  sera  désunie  du 
consulat  de  la  ville  i'Aix,  mais  que  cette  procu- 
ration pui<.se  être  donnre  indistinctement  à  tous 
sujets  reconnu-  rap^hles  dans  la  [iroviuce. 

ijui'  les  m  iiiilsliummeâ  non  possédaols  Qefs  et 
le  i;htry,t-  du  second  ordre,  soient  admis  aiixas- 
si  inbiees  des  fitatsproviuciaux. 

Un  it  sera  demandé  le  droit  et  la  permission  k 
luuie-  les  cunmiunautds  de  rentra  ft  reprendre 
les  ilnui.iines  |iar  élites  aliénés  en  faveur  des  sei- 
gneurs ou  autres,  et  ci'iii,  il  li'i  liire  qu'ils  |ii)S- 
cèdeut,  et  nonobstaul  tous  jugements  et  privilè- 
ges contraires. 

Que  les  comptes  du  pays  seront  rendus  publics 
par  rimpressiOQ  et  iMOdés  à  chaque  oommn- 
nanlé. 

EiiliM  que  l'ordonnance  de  1764,  aux  clu  ts  où 
elle  soumet  les  (•oinniunantcs  à  deuiaïuler  aux 
intendants  la  permissum  ih'  plaider,  comme  tels 
autres  qui  leur  mettent  ues  entraves  pour  faire, 
valoir  leurs  aclioui  de  défense  en  jttsuce.  soient 
révoqués  comme  contraires  aux  intérêts  des 
communautés  par  les  abus  qui  s'ensuivent,  sur- 
tout en  faveur  lies  nobles  favorises  par  lei  in- 
tendants, toujours  plus  purticuliôrenMot  incUpéa 
à  leur  éire  propices. 

Cette  coramuitauté  ne  cite  pas  des  abus  impossi- 
ble»; el  i  e  en  a  éprouvé  en  deroiei'lieu  (ousles effets, 
à  ce  piuiiique  lo  maire  premier  consul  ayant  été 
insulté  et  calomnie  grièveiuent  à  propos  de  rien 
dans  riuHel  de  ville,  iiur  ui)e  personne  de  consi- 
deralioi),  et  ayant  voulu  faire  i»rocédureel  venger 
son  adininistiation,  la  permission  lui  enfui  refu- 
sée, et  l'insulte  est  restée  sans  l  éparalion. 

Les  droits  de  contrôle,  lods,  etc.,  droits  onéreux 
et  accablants  pour  le  peuple,  le  sont  devenus  en- 
core plus  par  ie«  extensions  etparl'arbitraireavec 
lequel  ils  sont  aujourd'hui  perçus  i>ar  les  com- 
mis el  autorisés  par  les  fermiers,-  il  sera  demandé 
qu'il  soit  fait  à  cet  égard  un  tarif  et  des  lois  lixes 
et  certaines  qui  puissent  faire  connaître  au  peu- 
ple ce  qu'il  paye  et  ce  qu'il  doit  payer  el  leraso 
sarer  contre  une  perception  arbitraire  effrayante, 
fjui  est  toujours  une  source  de  contestations  el 
(le  i^rocès  devant  les  intendants,  desquels  il  n'est 
pas  toujours  aisé  d'avoir  exjH  diiion  en  justice. 

Les  divers  objets  sur  le.s(|uels  nouK  venons  de 
vous  entretenir  sont  sans  doute  bien  iiitéres.sant8, 
mais  ceux  que  nous  avons  encore  k  vous  mettre 
sous  les  yeux  no  méritent  pas  moins  loute  votre 
attention,  puisqu'ils  tendent  à  se  rallier  à  l'in- 
térêt général  et  d'acquéi  ir  l'importance  que  inô- 
rilent  toujours  les  coinmuiiaulés  particulières 
d'iiabitauts,  la  plupart  opprimés  par  leurs  sci- 
uneurs. 

11  serait  comme  impossible  de  donner  le  dé- 
tail des  maux  réels,  des  inconvénients  occultes 

et  des  vexations  sans  nombre  qui  naissent  des 
droits  seiLMH'uriaux  sur  les  vassaux,  mais  un  ne 
|i(iijrr;i.l  ili-siiiiuler  ceux  qui  aliaquent  (iliis  di- 
rectement toutes  tes  communautés  ainsi  que  les 
droits  et  le  bien  de  l'Etat 

C'est  dans  ces  vues  qno  Isa  députés  aux  Etats 
gvqûraiw  dginan4nt'opt  la  aeslrufition  et  l'abolir 
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tion  da  retrait  féodal  accordé  au  seigneur  prcfC- 
rablement  au  retrait  ligna^rer,  qui  est  celui  du 

8an<î.  et  qui,  par  un  principe  dVquité  nalurclle, 
sert  à  faire  maintenir  les  biens  dans  ks  familles. 
tandi.s  que  le  retrait  féodal  dépossédant  au  raiirirr 
d*uo  seigneur  un  nouvel  acquéreur  d  uu  dumaiDc 
auquel  déjà  eelui-ei  ani»  placé  sou  inclination 
OD  par  sa  convenance  m  bv  des  réparations,  se 
détermine  toujours,  mais  forcément,  à  établir  des 
censés  ?iir  I  f  mi  me  bien  et  tel  que  le  seigneur 
▼oudra  lui  iuipiL-i  r  pour  lui  faire  racheter  vexa- 
tion. 

Ils  demanderont  que  les  justices  seigneuriales 
soient  aassi  alioiies  comme  n'étant  entre  les  mains 
des  seigneus  cni'on  instrument  de  vexation, 
d'opprenion  et  dinjustice  sur  leum  vassaux,  et 

qui  met  ceux-ci  dans  un  état  de  servitude  d'au- 
tant plus  effrayant  que  par  celte  juridiction  les 
seifçueurs  di  viehnent  maîtres  de  leu  rs  bieriri  et  de 
leurs  personnes,  attendu  que  les  juges  étant  cou- 
séquemment  à  leur  nomination,  ne  peuvent  pas 
même  se  défendre  d'être  placés  dans  ces  états  de 
crise  ou  de  prévnriquer  ou  d'être  expulsés  du 
leurs  charges,  fui v;iiit  qui-  li' jtiu'ementpUdt OU 
déplaît  au  R'iLMieiii-  qui  les  a  étahlies. 

N'est-il  pas  il  ailleurs  bien  étranL'e  que  des 
mêmes  sujets  d'un  iloi  de  qui  seul  doit  émaner 
toute  josUoe  ae  soient  autorisés  a  donner  des 
jvMttS  à  d'autres  sujets  comme  eux? 

Dans  ces  droits  oppressifis,  vexatoires  pour  les 
habitants  etsurtoutîle  cette  communauté,  se  trouve 
surtout  celui  de  la  chasse,  qu'elle  avait  acquis  et 
dont  eiiL  jouissait  paiiibleiiieat  sans  infraction  à 
la  santé  publique. 

Une  ODSM^Uon  bien  importante  à  Mre  pour 
cette  communauté  à  ce  sujet  est  qne,  par  une 
transaction  solennelle  du  10  novembre  IU76,  pas- 
sée entre  l'abbé  de  Saint-Victor,  seigneur  du  lieu, 
et  la  communauté,  il  est  entre  autres  porté  qu  elle 
demeurera  dans  la  paisible  possession  et  jouis- 
sance des  domaines  et  autres  droits  utiles  delà 
selgnenrle  et  qu'elle  avait  déjà,  par  des  précé- 
dentes transactions,  et  que  l'abbé  de  Saint-Victor 
n'aurait  que  la  juri«licliou  et  régales  sans  pour- 
lant  pouvoir  les  aliéner. 

Par  cette  transaction,  la  communauté  fut  sou- 
mise à  payer  à  l'abbé  de  Saitit-Victor  la  pension 
féodale  et  importante  de  1,600  livres,  qui  fut  le 
prix  de  tous  les  droits  que  la  communauté  acqué- 
rait par  celle  tniii'-ai  tion,  et  dont  celui  de  la 
chasse  fut  spécialement  du  nombre,  puisqu'il  ne 
resta  au  seigneur  que  la  jurnliriion  ae  irgale,  et 
que  la  communauté,  en  vertu  de  ces  titrvs,  n'a- 
vait cessé  de  jouir  de  la  chasse.  Néanmoins  un  par- 
ticulier totalement  étranger  à  la  seigneurie  s'est 
arrogé  ce  même  droit  de  chasse  dans  la  presque 
totalité  du  terroir  des  Naux  sous  !e  prétexte  d'une 
érection  en  fief  d'un  sien  domaine  enclavé  et 
soumis  lui-même  aux  droits  acquis  et  possédés 
par  la  communauté. 

Ue  là  s'en  sont  ensuivies  (comme  il  arrive  dans 
tonte»  les  terres  des  seigneurs)  des  dénonciations 
sans  nombre,  à  propos  de  rien,  des  procédures 
ou  prétendues  contraventions  soutenues  par  la 
déposition  de  quelques  leinoins  aCfidés  et  vendus 
aux  seigneurs,  et  cela  à  la  requrte  de  leur  pro- 
cureur juridictionnel,  et  jugées  par  leurs  juges 
on  assoupies  par  des  amendes  arbitraires  dont 
les  seigiuars  le  forment  on  revenu  sur  leurs 
vassaux. 

A  ces  abus .  à  ces  vexations  et  à  ces  injustices, 
se  joint  encore  cet  excès  d'oppression  que  ce 
droit  de  chasse  exclusif,  comme  celui  de  la  juri- 
diction, sont  toujours  pour  les  seigneurs  un  moyen 


de  vengeance  contre  quiconque  duô  habitants 
ose  s'opposer  fc  leur  TOlonté ,  et  souvent  à  leurs 
injustes  prétentions  sur  les  Mois  des  coin* 

I  munes. 

Do  celte  iléfi  nse  de  la  clnssc  qui  empêche  les 
habitants  de  sauver  leurs  terres  aes  animaux  qui 
les  dévastent  et  dévorent  leurs  récoltes,  Uea 
naît  encore  cet  excès  d'abus  et  d'injustice  que 
presque  tous  les  seigneurs  donnant  ft  Terme,  ou 
pernu-tînnt  la rba~seuans  leurs  seigneuries,  comme 
il  airivf  a  notre  acquéreur  prétendu  d'arrière- 
I  fier,  et  cela  à  des  braconniers,  et  souvent  même 
à  des  gens  de  la  lie  et  .sans  aveu  qu'ils  décorent 
dutitredegarde-chasseet  de  la  bandoulière  à  leurs 
armes,  fournissent  a  ceux-ci  le  moyen  d'être  les 
ravageurs  impunis  des  campagnes ,  cl  souvent 
même  des  larcins  et  des  crimes  dignes  des  grands 
supplices. 

Il  sera  doncdemandé  que  la  i  li  i  i  ^oit  rendue 
libre,  et  spécialement  aux  habiiunls  de  cette 
communauté,  comme  d'un  droit  par  elle  acquis  h 
titre  onéreux,  et  dont  elle  n'avait  cessé  depuis 
lors  de  jouir. 

Des  préjugés  d'ignorance  avaient  fait  établir  des 
droits  de  banalité  sur  le?  fours  et  les  moulins; 
les  seigneurs  s'en  sont  servis  pour  grossir  leurs 
revenus  au  grand  drtrimentet  géne  des  habitants  ; 
et  principalement  «le  la  part  des  ffermiers  de  cette 
banalité,  contre  lesquels  il  n'est  pas  même  resté 
aux  habitants  le  droit  de  se  plaindre  et  d'avoir 
justice,  par  la  néces:>ité  de  recourir  au  juge  du 
seigneur  qui  est  le  pniiinëtaire  de  cette  banalité 
et  la  cause  première  des  plaintes. 

Dans  cet  état,  les  députés  aux  Etais  généraux 
donneront  la  plus  grande  attention  à  requérir  nue 
loi  qui  abroge  cette  banalité  et  la  rende  racht^ 
table  en  tout  temps  et  nonobstant  tous  titres  cl 
jugements  à  ci:  ooii traire,  sur  le  pied  et  11  l'ittSlar 
des  rentes  constituées  à  prix  d'argent. 

Lesdits  députés  n'oublieront  pas  de  représen- 
ter à  l'assemblée  de  la  nation  combien  il  est 
injuste  que  les  seigneurs  de  flefjouissentdu  droit 
de  faire  autoriser,  parleurs  officiers,  les  conseils 
municipaux  des  communautés;  ils  ne  doivent  pas 
manquer  à  cet  égard  de  faire  valoir  les  trois  mil- 
lions qu  en  a  cotUé  à  ta  j^rovince  l'abonnement 
des  droits  établis'  par  l'édit  de  création  des  nniriee 
et  autres  charges  municipales. 

Gestrois  millions,  qui  furent  répartis  snrdiaqne 
communauté  et  que  cha  îne  (('elles  a  payé  en 
proportion,  sont  restés  sans  fruit  [lar  les  intrig^ui's 
et  les  pouvoirs  que  les  possesseurs  des  titT-;  ont 
su  se  ménager  dans  l'administration  de  la  pro- 
vince, et  de.squels  droits  il  serait  enfln  juste  que 
les  communautés  fussent  mises  eu  possession,  ne 
fùt-cc  que  pour  obvier  aux  Inconvénients  et  aux 
entraves  que  cela  mot  aux  affaires  des  commu  - 
nautés, qui,  souvent,  nécessitées  d  assembler  leur 
conseil  jiour  des  causes  pressantes,  il  ne  leur  de- 
vient pas  possible,  suit  par  rab.sence  des  ofliciers 
des  seigneurs  dont  le  juge  est  toujours  étranger 
du  lieu,  que  par  la  morosité  et  le  caprice  de  son 
lieutenant,  qui  comme  encore  dans  cette  commu- 
nauté, icelui  n'y  r'siile  pas,  et  qui,  parfois,  pour 
des  raisons  particulières,  vuudra  se  donner  le 
malin  plaisir  de  faire  manquer  les  délibérations, 
surtout  celles  qu'il  croira  contraires  aux  intérêts 
du  son  seigneur,  que  pour  faire  attendre  et  lau« 
guir  un  nombie  de  citoyens  dévoués  au  bien 
commun  et  a  celui  de  CBtat 

Et  à  quoi  se  joint  encore  l'impossibilité  d'v 
suppléer  [tar  une  subrogation,  attendu  que  l'abbé 
de  Lorraine,  seigui-ur  juri  lictioiniol,  n'a  auCttU 
procureur  fondé  ad  hoc  sur  le  lieu. 
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Nous  avons  encore  à  porter  notre  attention  à 

obU'iiir  la  permission  d'cxtinpiicr  la  prnsion  fi'o- 
dale  que  noire;  communaulù  paye  annuclleiiii  iU  à 
80I1  seiyiU'Ur  juriilictionnel.     "  I 

S'il  est  vrai  et  jumtc  que  toutes  les  communau- 
tés, à  l'inatar  des  liéhiieurs,  doivent  être  reçues  à 
s'acq^ailter  de  k-urs  dettes,  et  mieux  encore  des 
pensions  féodales  qui  sont  des  char^  accablan- 
tes pour  les  lialjit^nts,  cette  eointnaDaulé  de 
Naux  semble  avoir  le  plus  de  droit  de  réclamer 
cette  extinction,  i-oit  parce  que  cette  pension  féo- 
dale qu'elle  supporte  est  ruineuse  par  sou  impor- 
tance de  1,00U  livres,  soit  parce  qu'elle  n'a  été 
que  le  prix  des  droits  ceasiers,  directs,  féodaux  et 
autres  droits  utiles,  tel  encore  qne  la  chasse,  dont 
nous  avons  parU\  et  aue  le  vicomte  de  l'uget,  vou- 
lant proliilter  aux  luibitanls  par  le  prétexte  d'une 
érection  en  llof  qu'il  a  obtenue  obrepticement  du 
feu  abbé  de  Lorrune,  a  déjà  coûté  plus  de  2,0U0  li- 
vres à  la  comoMUHUMé  ponrlM  frais  d'un  grand 
procès  pendant  actuellemeiil  au  parlement  à  ce 
sujet,  sans  compter  les  amendes  arbitrairement 
par  lui  imposées  sur  les  habitants  à  cause  de  pré- 
tendues contraventions  à  cette  chasse,  rnalirré  que 
le  drolL  lui  est  justeuieat  contesté. 

Enfin  il  sera  demandé  que  totis  les  immeubles 

aue  les  sçigneors  des  fie»  peavent  avoir  et  dont 
s  peuTent  s'être  emparés  on  par  eux  possédés 
sous  le  nom  de  régales,  soient  rendus  aux  com- 
munautés qui  ont  à  s'en  plaindre,  comme  étant 
des  biens  de  leur  patrimoine,  et  qui,  étant 
remis  aux  cadastres,  serviront  à  payer  les  subsi- 
des royaux  comme  les  autres  charges  des  commu- 
Danlés  et  de  la  province. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  représentations  et  les 
doléances  que  nous  avons  cru  nécessaire  de  vous 
mettre  sous  les  yeux,  en  invil;int  cliacun  de  vous 
d'eu  su;^f;érer  d'iiutres  qui  puissent  concerner 
cette  communauté,  et  atteindre  au  désir  ardent 
dont  nous  sommes  pénétrés  pour  en  obtenir  du 
meillear  des  rois  l  entérinement  dans  les  Etats 

Sénéraux  et  au  milieu  dt  la  nation  qu'il  n'a  pas 
édaigné  de  convoquer  pour  parvenir  &  la  régé- 
nératiod  de  son  royaume. 

Celle  communauté  se  joint  en  ce  moment  à 
2b  millions  d'habitants  qui  atlendenl  tous  comme 
nous  avec  impatience  la  réforme  des  abus,  la  ces- 
sation des  oppressionB  et  l'établissement  de  nou- 
velles lois,  qui.  en  assurant  k  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  réformeront  aussi  ce  que  des  titres 
vicieux  et  (les  constitutions  illégitimes  ont  ÎDjna- 
temenl  acquis  ou  fait  tolérer. 

î^ous  devons  encore  vous  observer,  d'après  les 
instructions  données  par  le  gouverneur,  qu'il  doit 
élredooné  aux  députés  les  pouvoirs  suffisants 
pour  délibérer  tout  ce  que  leurs  lumières  et  leurs 
consciences  leur  suggéreront  pour  le  bien  do 
cette  communauté  et  celui  de  l'Etal. 

Sur  tout  quoi,  le  conseil  et  habitants  chefs  de 
famille  assemblés,  considérant  que  le  projet  de 
doléances  ci-dessus  dont  lecture  vient  d'être  faite, 
et  qui  doivent  être  données  telles  on  dans  autre 
forme  qu'il  appartiendra,  aux  députés  aux  Etats 
généraux,  contient  le  vœu  de  cette  communauté, 
il  a  été  délibéré  uiianiinuincrU  que  les  députés 
de  celle  communauté  en  la  scni'chaussée  de  la 
ville  d'Aix  y  porteront  ces  mêmes  observations 
et  doléances  et  auront  attention  à  ce  qu'elles 
soient  renfermées  dans  le  cahier  pour  servir 
d'instruction  aux  députés  aux  Etats  généraux. 

Déclarant  au  surplus,  le  conseil  et  chefs  de  fa- 
mille assemblés,  que,  quant  à  tous  autres  objets 
soit  généraux  pour  le  royaume,  soit  particuliers  à. 
cette  province,  ite  ^en  réfèrent  aosoluoient  ut 


cahier  général  qui  sera  dressé  dans  le  cbef-lieu 

d'après  le  vœu  de  la  prochaine  assemblée,  soit 
encore  à  celui  que  l'oixlre  du  tiers  déterminera 
I  liirs  (le  sa  réunion  pour  l'élection  de  ses  députés 
aux  Etats  généraux,  approuvant  dés  à  présent 
tout  re  qui  sera  Mt  et  arrêté  etrfi  4  rassemblée 
du  clieMieu,  soit  dans  une  des  communautés  et 
vigucrics. 

Le  même  conseil  as.sembié  ne  consultant  h  ce 
mommt  que  le  mouvement  du  ccrur  de  chaque 
iKiliilanl  et  membre  de  celle  communauté  pour 
leur  dévouumeut  envers  Louis  XVI,  heureusement 
régnant  pour  le  bonheur  du  peuple,  ils  lui  offrent 
avec  toute  la  soumission  possible  et  que  leur 
inspire  son  nom  sacré,  leurs  biens  et  leur  vie  que 
chacun  des  habitants  est  disposé  à  sacrifier  i  Sa 
Majesté  en  preuve  de  leur  respect,  de  leur  amour 
et  de  leur  lidé:ité 

Sùjné  Castinel,  maire;  Chi'kloaunouf;  Dragon; 
Jean  Jourdan;  Rsoest;  Villiers;  François  Crespin; 
Olivier;  Bouis;  Canolle,  consul;  fessier;  Jolli- 
nier;  C.  Hayssé;  Payan;  J.  Antoine  Lyon;  Jean 
Chaix;  Saunn;  Lon^'eblanc;  lîarbassoux; 

Paraphé  ne  varietur.  Signé  tiilly,  lieutenant  de 
juge. 


GAHIBR 

Des  diili'anrcs,  l'I'jintcs  et  rnnonlrances  de  la  com- 
munauté du  lieu  d'OlliiTes,  qui  doit  être  porté 
par  députe's  à  PasMemblée  qui  doit  se  ttnir 
le  2  avril  prochaiit,  mr-4eiMm  M.  le  lieutenant 
général,  au  siège  A  M  ofllt  d*Ampour  la  dépu- 
taUtM  mm  Etat»  générai  (1). 

Les  assistants  à  l'assemblée  tenue  le  22  de  ce 
mois  de  mars  1789  dans  la  maison  de  ville  de  ce 
lieu  d'OUières,  voulant,  d'après  l'invitation  du 
monarque  bienfaisant  sous  l'empire  duquel  ils 
ont  le  bonheur  d*étre  i^uvcrnés,  lui  consigner 
son  vœu,  donnent  leurs  articles  de  doléaocei, 
plaintes  et  remontrances  tels  que  suivent  : 

Art.  1".  Les  députés  de  cette  communauté  se- 
ront chargés  de  requérir  à  l'assemblée  qui  sera 
tenue  le  J  avt  il  prochain  par-devant  M.  le  lieute- 
nant général  au  siège  général  de  la  ville  d'Aix,  et 
de  faire  article  dans  les  doléances  de  ladite  as*' 
semblée,  qne  toutes  les  impositions  seront  sup- 
portées également  et  proportionnellement  par  les 
trois  ordres  du  royaume. 

Art.  2.  Les  députés  seront  chargés  d'approuver 
les  doléances  qui  seront  rédigées  à  la  pluralité 
des  suffrages  par  MM.  les  commissaires  du  tiers- 
état,  afin  que  les  députés  aux  Etats  généraux 
fassent  connaître  à  Sa  Majesté  l'intention  de  la 
communauté  ;  lesdits  assistants  chargent  encore 
leurs  députa  s  de  notiller ft  ladite  assemblée  les 
articles  suivants  : 

Art.  3.  Que  sa  Majesté  sera  très-respectueuse- 
ment suppliée  aux  Etats  généraux  de  vouloir  bien 
avoir  égard  à  la  oonservatlott  des  privilèges  que 
cette  communauté  peut  avoir,  comme  de  nourrir 
et  faire  dépaltre,  suivant  l'usage  dans  le  terroir, 
le  nombre  de  bétail,  de  couper  du  bois  dan-;  les 
forêts  du  .seigneur,  à  l'exception  des  défendues, 
pour  l'usage  de  leurs  lAtisses,  el  du  mort  bois 

{lour  leur  chauffage.  Pour  raison  desquels  droits 
es  habitants  payent  au  seigneur  ûi  tasque  sur 
leurs  fruits,  au  pied  du  dixain,  une  pension  féo- 
dale de  40  livres  et  le  droit  de  lods  au  Ireizain  ; 


(1)  Noiu  publioas  ca  cabi«r  d'apréa  on  maoïucht  dea 
Anktetê  ie.FBmfire. 
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toutes  ces  iiupositioas  féodalus  existent  toujourn, 
et  la  plupart  do  ces  privilèges  oui  été  duna  la 
toiteaea  temps  supprimés;  le  seigouiir.  outre  tes 
diverses  impositions,  exige  encore  la  muiiiô 
du  |>roiiuil  du  peu  de  bois  de  taillis  qui  peut  se 
trouver  daua  leurs  [iroprirt»''.*. 

Arl.  1.  (Jue  Sa  Muji'>ti'  .-era  en  outre  très-n  s- 
peclueusemcul  suppliée  de  vouloir  bien  moitre 
en  proposition  aux  Etats  génânmz  que  le  droit 
de  la  utme  que  tous  ses  sujets  sapporteot  outre 
les  autres  impositions,  soit  aboli  en  faveur  des 
couimuuautés  d  liabitarits,  à  la  charge  par  elles  de 
fournir  au  p  iyeiiiL'iit  dt--  prêtres  <nii  leur  seront 
nérc.-saiix's  suivant  la  réiiarlilion  qui  p^mrru  être 
faite  dans  cliaque  pays,  lesquelles  seront  char- 
gées du  Boio  de  reatretlen  des  élises  et  acces- 
soires. 

Art.  5.  Les  députés  seront  chargés  de  foin; 

connaître  à  l'asseuiLlée  du  "1  avjil  proriiaiu,  que 
le  pays  d'Ullitres  n'a  d'autres  ressources  que 
celles  du  produit  d'un  terrain  dégradé,  eliart;é 
d'impositioDs,  et  qu'il  est  impossible  aux  habi- 
tants de  pouvoir  sabvenir,  ^.i  l'on  n'u  pas  égard  à 
leurs  doléances.  Tous  espèrent  de  la  bonté  ordi- 
naire du  monarque  que  chaque  citoyen  sera  im- 
posé propoitioiiiiellement  et  au  lieu  et  à  l'in- 
dustrie. Car  telles  sont  les  remontrances  que  le 
Roi  leur  a  bien  permis  de  faire 

A  Ollières,  le  il  du  mois  de  mars  1789.! 

Les  assistants  qui  ont  su  signer  ont  signé. 

J.  Garnier;  Vincenly;  Ambroisn  Page;  Garnier; 

t-C-L.  Fabre;  Jean  Tregas;  Ëtienno  Qarnier; 
irtin  Kebafii;  JcaQ-JoBeph  RebafiiiReyt  greffier. 


C&HIBR 

JPSS  dol^Anct .s  }i!  linlet  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  i'eipin  scitcchuussêe  d'Aix  (1). 

Pour  seconder  les  iiittutious  bienfaisantes  du 
monarque  fraïu.ais,  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  i'iitat,  opérer  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d*tttl  ordre  flxe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'adinitiistratiou,  la  prospérité  générale 
du  royaunu-,  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des 
sujets  de  Sa  Majcsl  les  habitants  de  l'eipin  se 
croient  obligés  de  réclamer  de  la  justice  et  de  la 
bonté  paternelle  du  Uui  : 

1*  Ia  réformatioa  du  code  dvll  et  crimiael. 

Î9  Une  attribution  de  sonvovineté  aux  tribu- 
naux subalternes,  juaqii*à  conctmeaoe  d'une 
somme  déterminée. 

a**  L'abrogation  de  toutM  lettres  atteotalolKs  k 
la  liberté  des  citoyens. 

\o  La  faculié  à  ceux*d,<te  quelque  ordre  qulls 
foient,  de  concourir  pour  tons  cmploia  militaiiesi 
bénéfices  et  charges  attribatlvc»  de  noblesse. 

5»  Une  modériition  dans  le  prix  du  sel.etrunt* 
formité  de  ce  prix  dans  tout  te  rovauiue. 

r>«  Labulitioa  de  tous  droits  de  drculalion  dans 
son  Ultérieur. 

1"  Le  reculemenl  des  bureaux  des  traite!  et 
des  douanes  sur  les  frontières  de  l'Etat. 

8°  L'impression  et  publication  d'un  tarif  gé> 
néral  des  droits  qui  devront  être  perçus  dans  ces 
bureaux. 

D"  La  destruction  du  système  qui  réputé  étran- 
gère la  ville  de  Mar.seille, quoique  unie  au  rovaume 
par  droit  de  conquête. 

10*  La  convocatioa  générale  des  trois  ordres 


(1^  Nuus  imblioii.s  w  calder  d'apite  on  MMamil  dw 
Arthivei  de  l'£mpire. 
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de  la  pDViiico,  pour  foriiier  ou  réformer  la  Con- 
stitution du  p;ivs. 

I!  *  La  permission  aux  communes  de  se  nommer 
un  syndic  avec  entrée  aux  titats  et  voix  déllbé- 

!?•  L'égalité  de  voix  pour  l'ordre  du  tiers  contre 

celle  des  deux  premiers  ordres,  tant  dans  les  Etats 
eaie  d.uis  la  commission  inlcnnéiliaire,  et  surtout 
l  égalité  des  contributions  [>  :ur  tuules  rliai^^es 
royales  et  locales,  sans  exemption  aucune,  et 
nonobstant  tonte  possession  on  tons  privilèges 
quelconques. 

13*  La  suppression  de  la  dtme,  ft  ta  charge  par 
les  communautés  d'ôtre  tenues  des  obligations 
des  décimatcurs,  et  de  nourrir  leurs  pauvres  alin 
de  faire  cesner  la  meniikuié. 

i  î«  Lu  suppression  des  différents  impôts  sub- 
sistants et  la  réduction  au  plus  petit  nombre 
possible,  soit  d'iceux  ou  de  tels  autres  qui  pour- 
ront être  établis. 

lô"  La  laillabilité  ou  oncadastreinent  de  tous 
les  buiis-fonds  des  villes,  actuellement  non  tail- 
laliles. 

10»  La  permanence  des  Etats  généraux  du 
royaume  et  leur  convocation  périodique  de  trois 
ans  en  trois  an!>. 

17"  L'êiaWissement  de  nuls  subsides,  ni  d'au- 
cunes lois  sans  le  consentement  du  peuple,  donné 
deiinitivement  par  les  Etats  généraux,  et  provi- 
soirement pendant  leoT  interstice,  pur  les  Biais 
de  chaque  province. 

18*  La  vérificatiou  de  radfflinistraliou  dus 
finances  dans  tous  ie<  départements  lors  de  ctia- 

que  tenue  des  Elalâ  géuéiaux. 

1V><>  La  cessation  de  plein  droit  de  tout  impdt 
après  le  terme  fixé  par  le  susdit  consentemeiU. 

20»  La  fixation  annuelle  de  la  dépense  de  cha- 
que département. 

21»  Lasuppres>ioiide  toutes  les  pensions  accor- 
dée- à  des  personnes  qui  ne  les  ou!  p  i-  méritées 
par  leurs  services  ou  par  leurs  Uileuts  p»;rsou- 

Iiels. 

2>  La  liberté  delà  presse  sous  telle  précaution 
qu'il  apimrtiendra. 

;'.)"  Le  renvoi  an  lendemain  de  toutes  \v.f  pro- 
positions qui  .sei'ùUL  faites  dans  les  Liais  i;eiie- 
raax. 

J'i"  La  délibération  sur  chacune  de  cgs  propo- 
sitions, par  la  voie  du  scrjiiu  et  par  billets  d'ap- 
proliation  ou  d'improiMilioo  absolues  ou  modiliées. 

'25«  La  sujétion  des  capitalistes  au  payement  de 

tous  les  subsides. 

20"  La  destruction  de  ce  préjugé  qui  entache 
tonte  une  fuinille  de  l'ignDaiinie  dn  crime  dont 
un  de  ses  membres  à  subi  Ut  peine» 

27  >  L'administration  gratuite  dos  sacrements 
sous  due  indeomité. 

28"  La  prohibition  de  réunir  plusieurs  bénéfices 
sur  la  même  tôle. 

La  pn-féreiice  dans  la  collation  des  bénéfices 
en  faveur  iie>  pi  ètres  de  bonnes  iiueurs,  doues  de 
taleutâ  et  ayant  t^ervi  l'Hglise.  Les  plus  audeus 
dans  le  semée  préféiés  aux  autres. 

30°  L'abrogation  de  toute  résignation. 

:il*  La  suppression  de  tous  les  corps  séculiers 
et  réguliers  dont  un  peut  se  passer. 

32"  L'abiOf^atioii  de  l'usaue  des  einprunlfl, 
excepté  dans  les  occasions  |)ressaines  et  péril- 
leuses ju;:ées  telles  par  les  litats  généraux  ou 
provinciaux. 

33»  La  rédaction  d'un  règlement  g»;néral,  pour 
rudiniiiistration  des  communautés,  suuf  les  dif- 
férences que  les  circonstances  locales  pourront 
exiger. 
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3i»  L'oblii^ali  iii  strii:ti' aux  communautés  de 
faire  viTilier  le  cumpit"  cl  lu  juj-'ciiieiit  du  coiiipU' 
de  leur  udniiui.sirutiou  par  les  BtaU  de  la  province, 
et  d'en  rapporier  leur  avis,  auquel  elles  seront 
tenues  do  (K  rériT. 

35"  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  inu- 
tiles et  uiicn'iix. 

3<J"  L'exercice  au  nom  du  lloi  dans  les  juridic- 
tion!' lo -aies. 

37"  L'abrogation  de  la  vénalité  des  ofûces. 

38*  La  suppression  de  la  présidence  et  de  la 
permancucf!  de  tout  membre  non  amovible  ayant 
en  Tétat  des  choses  entrée  auxdits  Btats  pro- 
vinciaux. 

3y°  L'exclusion  des  mêmes  Etals,  des  magis- 
trats et  de  tous  ofliciers  attachés  au  lise. 

40"  La  désunion  di-  la  procure  du  pays,  du 
consulat  de  la  villr  d  Aix. 

M"  L'admission  dan.s  K!silit.s  Etals  généraux  des 
gentilshommes  non  possesseurs  de  fiefs,  et  du 
clergé  du  scrunil  ordre. 

M"  L'iiQi)r«rssiun  annuelle  des  comptes  de  la 
pi  uviiice,  doat  envoi  sera  fiait  k  cbaque  oomma- 
uauté. 

43°  L'obligation  de  faire  et  arrêter  dans  le  sein 

des  Etats  du  pays  la  répartition  dos  secours  que  Sa 
Majesté  accorde  à  la  province,  euâemblâ  ciiile  de 
l'imposition  de  15  livres  par  feu  affectée  à  la 
haute  l'rovence, 

4i°  L'extinction,  moyennant  l'indemnité  qui 
sera  réulée,  de  tous  les  'droits  féodaux  géoant  la 
libert6  (les  mutations  et  opérant  ta  dési^on  des 
babitants  des  bourgs  et  des  villages. 

45»  L'ohlifiation  à  chaque  province  d'exiger 
tous  les  deiiiiTS  iiur.^us  il;iiis  <on  disli  ict  pour  le 
com()tf  du  lîui.  sous  quel([uc  iléiiuniiiiatiou  (jue 
ce  soit,  de  paver  de  ces  deniers  les  sommes  dues 
par  l'Etat  dans  cette  même  province  et  de  verser 
le  restant,  s'il  y  en  a,  directement  dans  la  caisse 
des  finances. 

46*  La  restriction  de  l'autorité  dcii  tribunaux 
suprêmes  à  la  seule  puissance  exécutrice,  sans 
pouvoir  jamais  user  de  la  puissance  législative. 

iT^L'anolition  des  maîtres  et  maîtresses  d'éOOle 
dans  les  bouss,  villiwes  et  hameaux. 

48«  La  soomission  aesoommunantés  envers  les 
Etats  de  leur  province  ou  envers  la  commission 
intermédiaire  d  iceux  pour  tout  ce  dont  elles  sont 
soumises  h  l'inspection  et  ;\  l'autorisation. 

\9"  Enfin  la  responsabilité  de;5  ministres  envers 
l'Etat  et  la  nation,  chacun  de  la  p  irtio  de  son 
administration,  et  la  faculté  aux  Etats  généraux 
de  Aiire  poursuivre  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
Convaincus  de  péculat. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances  arrêtées  ci'jnurd'hui  1.1  mars  178*1  dans 
l'assemltlée  des  liahitants  de  l'ei|)in.  nés  Français 
ou  natuniiisrs,  Afiés  df  vin^'t-cin  i  ans  au  moinS) 
et  compris  dans  les  rôles  des  impositions. 

Siynè  V.  (À)ulouml),  maire;  Jacques  Samulge; 
Masse  de  Vechéres,  iuge:  Lebégue;  Joseph  Bour- 
nitoy;  Jacques  Gautier;  Jean-tnptiste  Boumifay; 
JoeephOUmard;  J.  OlUéies;  P.  Trameiest. 


CAHIER 

Des  dnlcaïKcs  de  l'a$semblée  générale  de  tous  les 
chefs  de  famiUe  (mM  è  PriiuoMU  t»  S6  mars 

1780  1), 

En  suite  des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  en 


(I)  Nuos  pnJUioiu  ee  eihisr  tfaorès  an  manMiil  dw 
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I  date  (lu  2  du  même  riiu:s,  pour  la  convora- 
tiou  d;  s  Etats  iréni  raux  du  royaume  qui  auront 
lieu  a  'Ver.sailies  le  ZI  avril  prochain,  de  l'orilun- 
nanee  rendue  en  conséquence  par  monsieur  le 
licutena:it  général  en  la  sénéchaussée  générale 
de  Provence  .'îéant  Aix,  le  12  dudit  mois  de 
mars,  ei  de  l'assigmiti  in  donnée  aux  sieurs  maire 
I  l  consuls  de  cedit  lieu  par  exploit  du  l.S  du 
même  nnis. 

Art.  l".  Le  désir  le  plus  ardent  de  la  commu- 
nauté de  Pelissanne  et  de  tous  les  membres  qui 
la  composent,  est  de  maintenir  l'autorité  royale 
dans  la  plénitude  de  .ses  droits  et  prérogatives,  de 
manière!  qu'elle  soit  assurée  de  roiiéissance  de 
tous  les  corps,  comme  elle  est  assurée  de  Ctdic  do 
chaque  i-iloyen. 

Al  t.  2.  Les  députés  de  la  nation  provençale  aux 
Etats  généraux  insisteront  à  ce  qu'il  soit  opiné 
par  tête  et  non  rar  ordre. 

Art.  3.  Les  députés  feront  instance  pour  que 
les  députés  de  la  tialiou  auK  Elals  généraux  du 
royaume  ne  soullrnit  pas  que  les  députés  que  la 
noijlesse  lii'fd  e  de  Provence  a  nommés  en  con- 
travention des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  soient 
admis  dans  les  Etats  généraux  contre  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  "23  février  dernier  et 
moins  encore  que  leur  nombre  réuni  à  celui  des 
autres  membres  de  la  noblesse  détruise  ré;;alité 
ordonnée  par  i'arrét  du  conseil  du  27  décembre 
dernier. 

Art.  4.  Les  députés  aux  Btats  généraux  s'oo- 
cup.ront  préablement  à  tout  autre  objet,  de  la 
rétjrmation  des  tribunaux,  et  de  l'administration 
de  la  justice  tant  civile  que  criminelle.  Sa  Ma- 
jesté esl  trop  occupée  du  bonheur  de  son  piniplo 
pour  qu'elle  ne  s'em presse  pas  de  le  faire  jouir 
Hicessammenl  du  plus  graiid  des  bienÂîtS  que 
son  amour  puisse  lui  départir. 

Art.  5.  Les  députés  solliciteront  la  suppression 
de  la  vénalité  des  charges  de  judicature,  la  sup- 
pression de  tous  les  tribunaux  inutiles  ou  onéreux 
et  uolauunent  des  justit  i  s  S('i;:!ieuriales  comme 
un  germe  d'abus  et  du  vexations  qui  reproduit  la 
ivrannie  des  premiers  temps  de  l'anarcbie  féo* 
^le. 

La  formation  d  s  tribunaux  supérieurs,  où  le 
tiers  puisst;  jouir  de  l'avantage  inappréciable 
d'être  juf.'é  par  ses  pairs,  où  les  juges  soient  ap- 
pelés par  la  ci Alliance  de  la  nation,  et  l'organisa- 
tion desdits  tribunaux,  de  manière  que  la  durée 
des  pouvoirs  des  juges  aoit  réduite  a  an  temps 
limité. 

La  formation  de  tribunaux  d'arrondissement 

sur  le  même  plan  que  les  premiers  tribunaux 
avec  attribution  de  souveraineté  jusqu'à  cuiieur- 
rence  d'une  somme  délermiiiee. 

Ils  solliciteront  que  la  justice  soit  distribuée 
sans  cpices,  sauf  à  la  nation  de  pourvoir  aux  émo- 
luments des  juges  relativement  à  l'importance  et 
à  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  contenir  el 
môme  de  punir  les  juges  el  de  prévenir  les 
procès. 

Art.  6,  Les  députes  demanderont  que  la  police 
soit  attribuée  aux  consuls,  comme  neresdu  peu- 
ple :  c'est  le  seul  moyen  pour  qu'elle  soit  bien 
faite,  et  que  les  protégés  des  seigneurs,  de  leurs 
agents  ou  de  leurs  officiers  ne  puissent  [dus  le 
vexer  avec  espoir  d'impunité.  Ils  di  manderont 
eiirore  ijue  le- eorisuls,  assistés  d'un  nombre  ^dé- 
termine de  pru  riiouimes  nommés  annuellement 
par  uu  conseil  général  de  tous  chefs  de  famille, 
soient  autorisés  à  juger  sans  frais  les  contesta- 
lions  sar  les  aRkires  sommaires  et  de  peu  (Tim* 
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porUincc,  de  telle  manière  cependant  qu'il  n'y  ait 
daos  tous  les  cas  que  deux  degrés  de  juridiction 
forcés  pour  les  justiciables. 

Art.  7.  [-l'S  (.U'inili'^s  ileaiainl^'niiU  que  les  com- 
muriiiulés  du  pays  soit;iit  inaiulLiiui-.-.  <l;iiis  los 
(IroiîSL't  |)('ivilf^(j.saltachr'-sauNoniccs  ot  iloiil  l'IIcs 
oui  ùiù  di'puuill»'OS  par  lo  parleincut  immédialc- 
mont  après  la  réuaiou  cousoinmOc. 

Art.0.  Les  députés  seront  expressément  charges 
de  requérir  l'abolition  de  tous  privilèges  et  la 
coitttilmlion  à  toutes  les  rh::rjr('s  di-  la  part  do 
tous  su.jolsdc  Sa  Majesté  suivant  leurs  facultés, 
en  quoi  tlles  cûn.-isti'iit  et  puissi^ntoonsislcr,  soit 
biens,  capitaux,  droits  seigneuriaux  ou  autres  ;  lu 

Euissancc  royale  protéj^e  toutes  ces  espèces  du 
iens,  toutes  ors  espèces  de  Mens  doivent  donc 
conirit)UGr  pour  la  maintenir.  ' 

Art.  0.  Les  députés  aux  Etats  généraux  nuront 
pouvoir  de  coDSOlider  la  dette  de  l  iftai  api  es 
qu'elle  aura  été  dûneDt  ^OCe,  reconnue  et 

épuréi;. 

Art.  10.  Les  députés  solliciteront  une  nouvelle 
formation  d'Ctais  pour  le  pays  de  Provence»  non- 
sculement  pour  radministration ,  mais  encore 
pour  la  députiition  aux  Etats  prnér.iux.  L;i  dé- 

fmtaliou  actuelle  n'étaut  pas  coii-^lilulioiuielle  et 
a  conimunauié  n'y  ayant  <  onsenti  que  pour  don- 
ner ù  Sa  .Majesté  une  nouvelle  preuve  de  sa  sou- 
Diissioo  et  oen  fidélité  et  dans  Fespoir  qu'elle  a 
suppléé  los  proteslaiions  du  pays  par  le  préam- 
bule des  lettres  patentes  de  convocation  et  le- 
ronnu  la  nécessité  que  la  nation  soit  légalement 

représenléc. 

Art.  11.  Les  députés  demanderont  qui'  Us  (om- 
munautés  soient  autorisées  à  racheter  tous  lus 
droits  seigneuriaux  qui  portent  le  caractère  de 
la  vraie  propriété  et  1  abolition  de  tous  les  autres 
droits  féodaux  qui  ne  sont  que  le  Truit  de  l'usure 
Dation  que  la  puissance  des  gnods  te  permit  sur 
la  faiijiesse  des  peuples. 

Art.  12.  Les  députes  réclameront  une  modéra- 
tion sur  le  prix  du  sel  rendu  uuiformc  pour  tout 
le  royaume,  comme  aussi  l'abolition  de  tons 
droits  de  circulation  dans  sou  intérieur,  et  no> 
taramenl  le  reculement  des  bureaux  des  traites, 
sur  les  frontières. 

Art.  13.  Les  députés  demanderont  qu'il  ne 
puisse  pas  ôtre'attenté  à  la  lilxîrté  individuelle 
des  citoyens  sans  l'observation  des  formes  qui 
seront  indignées  par  les  Biats  généraux. 

lis  solliciteront  la  liberté  de  la  presse,  sauf  les 
réserves  dont  elle  peut  être  susceptible. 

Art.  1^.  Les  il èpulés  réclameront  ral)i)lilion  de 
tous  privilèges  exclusifs,  et  noianimcnt  de  ceux 
qui  grèvent  le  pauvre  peuple,  en  (  oncentrantdaos 
une  compagnie  le  droit  de  faire  le  commerce 
des  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité. 

Art.  15.  Les  députés  demanderonli|ue  les  Etats 
généraux  soient  périodiques,  et  que  leur  tenue  ne 
puisse  nasétruéludée  aux  époques  qui  seront  dé- 
terminées, sans  qnnn  y  ait  suapenaion  d'impdt 
dans  tootleroraume. 

Art.  16.  Les  députés  Insisteront  k  ce  quMl  ne 
soit  perçu  aucun  impôt  à  l'avenir  autre  que  ceux 
qui  seront  déterminés  par  les  Kial^:  généraux, au- 
cun corps  judicinire  n  ayant  !f  droit  de  les  con- 
sentir sous  prétexte  de'  la  vérification  de  leur 
établiasement,  au  prt'judice  de  la  nation  qui  ne 
peut  pas  se  dépouiller  de  ce  droit. 

Art.  17.  Les  députés  de  la  nation  provençale 
aux  Etats  généraux  réclameront  l  alnu^ation  de 
la  loi  qui  exclut  le  tiers  des  emplois  militaires. 

Aft.  18.  Les  députés  insialeiODt  à  oe  que,  dmi 


le  choix  des  impôts,  il  soit  donné  la  préférence 
à  ceux  qni  affecteront  le  plus  la  propriété. 
Art.  19.  Les  députés  de  In  présente  assemblée 

auront  le  pouvoir  de  rotR-onrir  à  tnnte  délibéra- 
lion,  voler  ou  eon.-enlir  tou.-^  autres  objets  de 
dotéaiiee  que  la  jwi  sonle  ;ijsetnblée  n'aurait  pas 
prévus,  et  se  concilier  à  cet  égard,  soit  avec  les 
commissaires,  soit  avec  les  députée  qui  rMIgêcont 
le  cahier  national. 

Art.  ?0.  Les  députés  auxElata  généraux  aollid- 
leronl  1;i  re.''ponsal)ilité  dcs  mioistrea  COmmc  loi 
l'onilamcntale  de  l'Etal. 

Art.  til.  Ils  deniundiTont  qu  '  !a  pi  r^idrnce  aux 
Etats  de  la  province  passera  alterualivcuienl  aux 
trois  ordres. 

Art.  22.  Ils  demanderont  que  la  procuration  du 
pavs  soit  séparée  do  consulat  d^AJx. 

.\rt.  23.  Us  demanderont  qu'il  ne  .soit  jamais 
réuni  plusieurs  charges  importantes  sur  ta  létc 
d'un  niénu'  iiouune. 

Siyiic  Gayane;  A.  Richard;  Branuclie;  Deymad; 
Bsrues;  Merendol;  Roux;  Rimbaud;  Arnaud;  Do- 
nadieu:  Gliartes;  Cliave;  Bsmcnard;  Audibran; 
Louis:  Bertrand;  Raymond;  Jague;  Estienne;  Ri- 
card ;  Rruno  Esménanl  ;  Glomar  ;  Tibus  ;  (îaloy  ;  Jo- 
seph Bertrand;  Mine;  Perron;  J.-B.  Secret,  P.  San- 
ton; Beaulils;  Plenesc;  Pa  irr  Rizc;  Castcllon;  Porte; 
l'omuy;  Bonleos;  J.  Roman;  Kirard;  Bérard;  Jean 
Lauris';  Saint-Martin;  Jaul)ert.inédecin;SimonVion; 
Mille;  Aillaud  ;  Bormaud  :  Cliapuv  ;  Berard  ;  Lan-  - 
ren«:  J.  Rstienne:  Brun;  Joseph  Mon  tagnier;  Bou- 
rcehe;  J(i.^o|i!i  Caire;  J.Ciay;  Ponret;  licrraii;  Vais^e; 
licrlrami  ;  Joseph  Laurence:  Malhiesnicnard  ;  Hos- 
.'^l'^dol:  l'eliet:rin  aîné;  (îonsah- Cliauvel:  lieyiiaud; 
Gavaudan;  Houmieu;  Louis  Cristal;  Morel;  Saint- 
Martin;  Henri  Louche  ;  Gauherl:  Chane;  Estienne 
cadet;  Berard-Romans;  Martin  Favotte;  François 
Chauvel;  Roux;  Andrés;  Bounaud  fils;  Sirard; 
l'ironel;  E.  Perron.  Esnienaril-Dumazet;  Castelas; 
DauberjTue;  Roch  ;.^egond;  J.  Bnin;  Gaubert;  Clia- 
brus;  Durand;  Roussel;  Laurav;  Gayane:  Attenoux; 
Pierre  Gattcnoux;  Boiisilbon;  J.  Boaoomon;Moa- 
tagnier;  Ratimieu;  Louche;  Bonnaud;  Sire;  Bon* 
tous,  vigoier. 


CAHIER 

Des  doléances  de  la  comruunaulc  de  In  Penne  (!). 

Le  Roi  veut  raellrc  un  terme  à  nos  maux.  Sa 
bienfaisanr*'  l'a  porté  à  con.<entir  que  les  commu- 
nes de  son  royaume  pussent  lui  faire  parvenir 
leurs  doléances  soit  relativement  A  ce  qui  regarde 
la  généralité  do  royaume*  soit  par  rap(K>rt  à  celles 
qui  ont  trait  à  Padmiiilelntton  de  la  province,  et 
soit  à  ce  qui  peut  en  particulier  Intéresser  cha- 
que communauté. 

Empres.sons-nous  de  profiter  d'un  bienfait  si 
précieux  et  présentons  les  nôtres  avec  cette  con> 
fiance  que  sa  bontA  inepire. 

MBMBÈ.  ouïr.    La  fMrdiU  du  royawiif . 

La  nation  représentée  par  les  Etats  généraux 
qui  seront  périodi<iucs. 

Les  emprunts,  impôts  et  sul)sides  consentis  et 
octroyés  par  les  Etals  généraux. 

Egalité  dans  la  répartition  des  impôts,  sans 
distinction  d*étai  et  de  condition,  et  des  biens 
nobles  ou  roturiers. 

Envoi  direct  du  produit  des  impositions  des 


(It  N  ou  publions  c«  cahier  d'après  on  nooascrildM 
ArMtuàa  fSmjirt. 
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provinces  au  trésor  royal  sans  intermédiaires. 

La  lil)ert('!  iiidiviiiuello  en  l'abrogation  de  toutes 
lettres  atlcnlaloircs  a  la  libiTlii  dos  citoyen-;. 

Anéautisscmeat  de  toutes  distiuctious'qui 
vent  avilir  la  dignité  de  nmnme. 

Révocation  de  rordoanaiice  militaire  de  17âl. 

Tous  droits  de  propriété  loTiolablw. 

RcForinn  du  code  civil  et  criminel,  et  ani'antis- 
scincnl  d'.'  toutes  juririidions  seigneuriales. 

Raccourcissement  des  délais  daus  la  procédure, 
modération  dans  les  épices,  et  daos  les  droits  de 
séaace,  et  dans  tous  les  extraits  pris  au  jjreffe. 

AboiUioQ  de  tous  droits  de  circuialion  dans 
riQtérieor  du  royaume,  et  le  reculement  des  bu- 
reaux des  traites  sur  la  fin  des  frontières. 

Suppressiuii  des  visites  domiciliaires  par  les 
employr's  des  fermes. 

Anéuotissement  de  la  dlme,  n'étant  point  d'in- 
stitution divine  ;  offre  de  payer  aux  curés  et  aux 
piètres  desservants  ce  qui  peut  leur  être  néces- 
saire, et  ce  qui  sera  déterminé  dans  les  Btats 
^'énéraux,  ou  abonnement  de  la  dlme  avaat  l'im- 
pôt territorial,  pour  éviter  tous  pro<;ès. 

Abolition  de  tout  servage. 

Affranchissement  des  cens  et  directes  par  le 
rachat,  qui  ne  sera  perçu  que  sur  la  représenia- 
Uoa  du  titre  emphytéotique,  et  non  des  recon- 
naissances, avec  défenses  à  l^veoir  aux  vendeurs 
d'immeubles  d'établir  aucunes  servitudes,  ni  de 
se  réserver  aucunes  redevances. 

Les  ministres  seront  comptables  aux  Etats  ^n-- 
néraux  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  .seront 
confiés. 

l4a  liberté  de  la  presse,  à  la  charge  par  cbaque 
aoleur  de  Bonscrire  son  ouvrage. 

DEUXIÈME  ORJET.  —  La  province. 

Réforme  de  la  constilution  ou  nouvelle  forma- 
tion. 

Syndic  pour  lo  tiers  avec  entrée  aux  Etats. 
Présidence  non  perpétuelle  et  alternative  entre 

les  trois  ordres. 
Exclusion  des  magistrats  et  de  tous  offlders 

altactiés  au  lise  des  mêmes  Etats. 

La  désunion  de  la  procure  du  pays  du  consulat 
d'Ai.x.  et  l'admission  des  gentilshommes  non  pos- 
sédant fiefs,  et  dujclergê  du  second  ordre  dans  les- 
dits  Btats. 

Égalité  de  voix,  au  moins  ponr  l'ordre  du  tiers, 
contre  relies  des  deux  premiers  ordres,  tant  dans 

les  Klals  que  dans  la  cominis^-ion  inlermëdiairr, 
et  surtout  l'égalité  des  cunlributions  pour  tuutes 
charges  rovales  ei  loc;iles  sans  exemption  aucune 
et  nouobstànt  toute  possession  ou  tous  privilèges 
quclcouques. 

L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince  dont  envoi  sera  fàit  dans  casque  commu- 
nauté. 

Poids  et  mesures  communs  dans  toute  la  pro- 
vince. 

laoïsitei  OBJBT.— £•  «mmmouté. 

Nous  nois  plaignons  que  notre  terroir  étant 

sti'Tilo,  que  l'engrais  pour  le  faire  produire  et  la 
main-d'œuvre  emportant  au  moins  la  moitié  du 
produit,  il  ne  nous  reste  pour  principale  denrée 
que  le  vin,  alteudu  la  mortalité  des  oliviers  .^ur- 
venné  par  le  froid  excessif  de  cet  hiver,  ei  i\i\'o:\ 
nous  met  des  entraves  qui  noiu  empécberout 
Inentdt  de  le  vendre. 

Nous  nous  plaignons  que  nous  n'avons  pas  la 
liberté  de  transporter  dans  l'étendue  du  notre 
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terroir  notre  vin  d'un  endroit  à  l'autre,  ainsi  que 
notre  huile,  sans  être  obligés  de  [irendre  des 
acquits-à-caution  au  bureau  qui  est  établi  dans 
notre  ten-oir,  ce  qui  procure  trés-souvent  des 
procès  qui  nous  ruinent. 

Nous  nous  plaignons  que  si  nous  portons  notre 
vin  dans  les  maisons  de  la  communauté  qui  tou- 
chent le  chemin  de  Nrarseille,  pour  le  vendre,  on 
vient  nous  le  saisir,  ce  qui  a  procuré  divers 
procès  qui  existent  encore,  et  que  la  ferme  veut 
nous  soumettre  à  déclarer  la  quantité  du  viu  qui 
nous  est  nécessaire  pour  notre  consommation. 

^uus  nous  plaignons  que  la  ville  de  Marseille, 
en  vertu  de  certains  arrêts  qu'elle  a  obtenus,  nous 
empêche  d'avoir  des  montons  pour  les  engraisser, 
ce  qui  nous  enlève  pour  l'engrais  de  nus  terres. 

Nous  nous  iilaiLMions  qua  la  province  nous 
soumet  à  l'entretien  du  chemin  royal  de  Marseille 
dans  la  longitude  de  notre  village,  oà  il  it*ft 
point  de  rues  fermées,  et  dont  les  maisons  se 
trouvaient  séparées  du  chemin  par  un  ruisseau. 

Nous  nous  plaignons  que,  pour  avoir  entrée  à 
nos  maisons  du  côté  du  chemin,  et  couvrir  ce 
ruisseau  par  une  voûte,  nous  avons  été  obligés  de 
consentir  à  une  servitude  et  à  un  cens,  et  que 
celle  voûte  ayant  été  pri.se  pour  l'agrandissement 
dudit  chemin  de  Marseille,  ou  nous  fait  payer 
toujours  le  cens  qui  y  a  été  attaché. 

Nous  nous  plaignons  que  si  nous  transportons 
notre  vin  à  Marseille,  il  nous  faut  payer  des  di  oits, 
et  que  si  nous  ne  pouvons  pas  le  vendre,  et  que 
nous  soyions  dans  l'obligation  de  le  rapporter, 
nous  sommes  encore  dans  l'obligation  de  payer 
uu  autre  droit;  que  si  nous  apportons  une  charge 
de  blé  de  Marseille,  on  ne  fait  nen  payer,  tandie 
que  quand  on  en  apporte  an  delà  de  dix  on  nous 
fait  payer. 

Nous  nous  plaignons  encore  qu'il  s'est  élevé  en 
Provence  une  chambre  plus  ardente  que  celle  de 
Valence.  Un  nous  soumet  à  n'avoir  que  trois  muleta 
attelés  aux  charrettes,  et  que  le  chemin  étant 
mauvais,  et  rempli  d'eau  M  de  boue  dans  l'hiver, 
si  le  hasard  fait,  pour  ne  pas  marcher  dans  l'eaa 
et  dans  hi  boue,  qu'on  se  mette  un  moment  sur  la 
charrette,  le  momdre  cavalier  de  la  maréchaussée 
dresse  procès-verbal  contre  nous,  sans  nous  rien 
dire  ni  le  sigdilier  ;  on  ublienl  une  eunilaiiination 
d'une  amende  de  bO  livres  ù  l'intendance  qu'on 
nous  fait  ensuite  si^ynifier  avec  commandeeMnt 
de  payer  dans  trois  jours,  autremeiit  saisie,  sans 
avoir  pu  être  entendu  ni  défendu  avant  le  juge- 
ment; il  arrive  même  que  qn(»lqneroi9  le  cavalier 
se  trompe,  ou  qu'il  n'a  pas  trouvé;  mais  comme 
la  moitié  de  l'amende  lui  e^t  attribuée,  ilse  pro- 
cure par  là  dix  fois  plus  que  sa  solde. 

Nous  demandons  l'anéantissement  de  toutes  les 
fermes  de  la  communauté,  comme  pesant  trop 
sur  les  pauvres,  et  la  cessation  de  tons  les  abos 
ci-devant  mentionnés. 

Telles  «ont  nos  plaintes. 

Fait  et  arrêté  cejourd'hui  20  mars  1789  en  la 
présente  assemblée,  et  ont  signé  ceux  qui  l'ont  su. 

Signe  d'Ollièrcs;  Cartagnée  ;  (ias[tard  Parride; 
Louis  Poutels;  Jean-Antoine  JuUiard;  Jean 
Sarde;  Joseph"  Finaud  :  Trecon  ;  P.  Bistagues  ; 
BijUiste  Trucv;  Gabriel  Arnaud  ;  Jacques  Dumond; 
Lazare  Michel;  Seneï;  André;  Maignaud;  Antoine 
Mariad  :  J.-L-  Niciolas  ;  Jean-Antoine  Garoute; 
l-'ucurnv  ;  lilaise  Audibert  :  Estienne  ;  Trucy  ; 
Joseph  Mistrad  ;  J.  Tardieu;  Josejih  Cas;  Guittoïi; 
Honoré  Juttaud;  Louis  Garoute;  Bertrand  ;  Jean- 
Joarob  Pinniel;  MonsHurd,  vlgnier;  MartiDOt, 
grefner. 
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CÀmea 

Bm  éMwMsn.  oIoInIm  d  f^mMifrunoe»  Ai  Ut  t>ffl« 
4b  PwtHii  (1). 

1"  On  commencera  ix  s'occuper  do  la  discipliue 
des  Etals  giiQéraux,  et  l'on  iasiatera  à  opiner  par 
léte  et  non  par  ordi  o  : 

2*  On  demandera  l'abolitioa  des  leUres  de  cacbet. 

3«  La  liberté  de  la  pt«iaeM»H  Im  modifioatioiis 
nécessaires. 

4*  Le  respect  le  plus  absolu  pour  les  lettres 
ooôiiôcs  h  la  poste. 

5^  La  conservation  du  droit  de  propriété  légale 
et  fondée  sur  les  lois  naturelles. 

G»  Que  nul  iiupût  nu  sera  légal  et  no  pourra 
être  perçu  sans  le  consentement,  préalable  do  la 
nation  assemblée  dans  les  Etats  généraux  libres 
et  constitués  légalement,  sans  que  les  Blats  des 
provinces,  les  parlements  ou  autres  cours  souve- 
raines puissent  ni  aient  droit  de  les  coiisenlir. 

7°  Que  les  Etats  généraux  du  royaume  ne  pour- 
ront consentir  les  impôts  que  pour  un  temps 
limité,  et jusqu'àla  prochaine  tenuedes  nouveaux 
Btatsgénéraux,  eu  sorte  que  si  cette  procbaiue  tenue 
des  Btats  généraux  venait  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout 
impôt  cessera  de  droit,  à  moins  de  ceux  que  les 
Etats  généraux  jugeraient  à  propos  d'excepter 
pour  les  objets  donnés  à  ferme. 

8°  (jue  le  retour  des  Etats  généraux  sera  pério- 
dique, et  fixé  à  un  terme  de  trois  ou  quatre  ans 
au  plus  tard  à  compter  du  jour  de  la  séparation 
desdita  Btats,  et  dans  le  cas  de  changement  de 
rftgnA  ou  d'une  régence,  lesdits  Etats  généraux 
l'assembleront  extraordinairement  dans  le  délai 
de  trui.s  mois  en  la  foroie  qui  sera  prescrite  dans 
les  prochains  Btats. 

9»  Les  ministres  seront  comptables  aux  Etats  gé- 
néraux de  remploi  des  fonds  qui  leur  seront  con- 
fiée et  responsables  auxdits  Etals  de  leor  conduite. 

10°  Il  sera  imprimé  annuellement  et  publié  le 
compte  effectif  de  la  recelte  et  de  la  dépense  de 
rStat,  ce  qui  sera  é^^alemenl  pratiqué  par  l'admi- 
nistration de  toutes  les  provinces. 

11°  11  sera  donné  connaissance  dans  le  plus 
bref  délai  aux  Btats  généraux  assemblés  de  la 
dette  nationale,  de  sa  progression  et  de  ses  eau - 
ses^prôs  quoi  la  dette  nationale  sera  consolidée. 

L'impôt  ne  sera  consenti  qu'après  qu'il  aura 
été  StatiH'  sur  tous  les  articles  ci-dessus  et  que  les 
dépenses  de  l'Etat  relatives  à  tous  les  dilïérenls 
objets  particuliers  auruiu  été  réglé.s  et  fixés, 
excepté  qu'il  fût  nécessairement  reconnu,  par  les 
Btats.  rétobUssemeut  proTisoire  de  quelque  em- 
prunt. 

13°  Tout  impôt  qui  no  portera  pas  universelle- 
ment sur  toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté 
et  sur  toutes  les  propriétés  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sera  révoqué,  et  on  ne  pourra  en 
établir  d'autres  qui  ne  soient  généralement  et 
proportionoeliement  répartis  sans  distinction  de 
raoff,  de  naissance  et  sans  aucuns  privité^'os. 

lï*  Que  l'on  donnera  la  préférence  à  l'impôt 
territorial,  comme  le  plus  juste,  lequel  ne  pourra 
être  abonné,  et  sera  perçu  en  nature  par  chaque 
communauté. 

15«  Gbaque  objet  de  dépenses  sera  affecté  sur 
des  «aines  parncnlléfes,  ainsi  que  le  payement 
des  rentes,  et  les  remboursements  de  la  dette  na- 
tionale qui  s'opéreront  annuellen)cnl  sans  que  les 
fonda  puissent  être  divertis  à  aucun  autre  emploi, 


(1)  Non*  publions  ce  cahiar  d'apvit  on  namiseiit  dsa 
Jroitwt  de  l'Empire, 
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•icepté  les  fonds  dn  reni!)ourscmcnt  en  cas  de 
guerre,  et  le  cas  sera  prévu  par  une  aUL'menta- 
tion  d'imposition,  le  cas  échéant,  sans  qu  il  puiss»; 
être  fait  aucun  nouvel  emprunt  ou  des  anucipa- 
tions  non  consenties  par  le8Btatsgénéraux,à  pcnne 
de  nullité  des  obligations. 
IG»  Il  sera  mis  le  plus  grand  ordre,  et  usé  de  la 

f)lu8  grande  économie  dans  les  départeraeiils  de 
a  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  élranj^éres. 

17"  11  sera  demandé  la  diminution  graduelle 
des  fonds  affectés  pour  les  pensions,  lesquels  se- 
ront réduits  au  plus  h  dix  millions  par  le  retran- 
chement de  deux  tiers  sur  celles  qui  s'adresseront 
annuellement  à  la  place  de  celles  qui  seront  ex- 
tiiiuut^s. 

18"  Que  les  milires  ne  seront  levées  qu'en  temps 
de  t'Ui  rre,  i-t  que  les  trois  ordres  contribueront 
pro|)ortionneliement  aux  frais  de  la  dite  ieTée, 
ainsi  qu'à  toutes  Ics  antres  charges  de  TËtat. 

ivi"  Ou'il  ne  sera  conservé  des  troupes  étran- 
gères que  celles  qui  sont  fournies  en  exécution 
des  traités,  attendu  que  leur  ontretten  est  très- 
onéreux  à  l'Ktat. 

21  On  s'occupera  de  la  réforme  de  la  législation 
civile  et  criminelle,  et  il  sera  établi  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  et  vflisges  des  juges  de  paix 
qui  seront  élus  annuellement  et  pourront  être 
confirmés  dans  les  assemblées  pour  le  nouvel  état 
de  cha(jue  lieu,  lesquels  juyies  de  paix  auront  la 
prévention  sur  tous  antres  juges,  et  leurs  juge- 
ments ressortiroiit  aux  cours  souveraines. 

21»  Qu'il  sera  permis  aux  particuliers  d'extin- 
guer  les  cens  et  directes  eu  payant  au  seigneur 
direct  ou  féodal  le  fonds  desdits  droits  sur  le 
pied  qui  sera  fixé. 

ii"  Uue  le  retrait  féoilal  sera  aboli. 

23"  Demander  la  révoration  de  tons  édits,  dé- 
clarations ou  u.^ages  <]ui  interdisent  au  tiers- 
état  l'entrée  aux  emplois  militaires,  ainsi  qu'aux 
charges  qui  donnent  la  noblesse  et  aux  d^ités 
de  l'uglise. 

Î4»0n  demandera  l'exécution  des  déclarations 
riïlalivrs  1  exportation  des  grains,  et  la  si>rt!e 
du  royaume  en  sera  sévèrement  interdite  dès  que 
le  prix  du  blé  sera  parvenu  au  taux  fixé  parlés- 
dites  déclarations;  fl  sera  même  permis  à  tout 
particulier  de  saisir  le  blé  qui  serait  sorti  en 
fraude,  ei  la  moitié  sera  conflsquéeàson  proHt  et 
l'autre  moitié  en  faveur  des  pauvres  du  lieu  le 
plus  prochain  de  l'endroit  on  l;i  ■^aisii'  sera  faite. 

25"  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  les 
droits  de  contrôle,  ceniiéine  denier,  et  autres  rela- 
tifs et  d'y  substituer  un  droit  modique  sur  chaque 
acte  pour  la  sAretéde  la  dette,  et  que  dans  tons  les 
cas  un  notaire  ne  puisse  point  être  chargé  de  la 
perception  desdils  droits  dans  le.spays  où  il  yen 
aura  [iliisieius :  la  même  prohibition  aura  lien 
pour  tous  les  oiliciers  de  justice. 

26"  De  révoquer  les  droits  sur  les  cuirs  et  les 
péages  et  douanes  qui  sont  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

27"  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plus  accor- 
der à  l'avenir  de  lettres  patentes  d'erecliuii  en 
lief  des  dumaines  possédée  par  di  S  particuliers, 
et  d'annuler  et  révoquer  toutes  celles  qui  ont 
été  obtenues  depuis  le  commencement  du  siècle. 

2âo  Les  dîmes  serool  wpprimées  an  furet  k  me- 
sure du  décès  des  déclmafeura,  et  chaque  com- 
munauté sera  obligée  de  fnnrnir  l'eiitrelien  de 
s  s  prêtres  par  une  contribution  honnête  et  payer 
luutes  les  (  barges  dont  les  décimateuTS  Paient 
ci-devant  tenus. 

29"  Demander  la  résidence  des  évéqusset  antres 
bénéOciers,  et  que  dans  le  cas  d'absence  non  né- 
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cessaire,  les  revenus  eeroat  partagés  eotra  It  fisc 
et  les  pauvres  du  lieu. 

30°  DeraaDiler  l'abolition  du  casuel  et  la  dé- 
SDniOQ  de  tous  les  béoéQres  qui  oui  été  réunis 
dèsqucl'un  deux  excède  1,200  il vre8.8ansqa*aucuo 
ecclésiastique  puisse  en  posséder  ploi  d'an  de  ce 
revenu  ou  au  delà. 

:U"  Sa  Majesté  sera  suppliée,  ainsi  que  son  au- 
guste épouse  et  les  princes  de  sou  san^,  de  favo- 
mer  l'industrie  et  les  fabriques  nationales,  en 
doonaot  l'exemple  à  leur  cour  de  préférer  les 
étoffes  et  les  arneles  Ihbriqoés  ea  France,  à  ceux 
qai  viennent  de  l'étranger. 

32°  Les  députés  de  la  Provence  seront  cliarpés 
ipécialennenl  de  protei^ter  dan?  les  l-Mat  pi'^iiéraux 
contre  la  constiluiiou  abusive  des  Etats  particu- 
liers de  la  province  et  de  supnlier  Sa  Majesté  de 
loi  accorder  le  plus  tAl  poasime  l'assemblée  lé- 
gale des  trois  orares  pour  détîbéreret  former  sous 
son  autorisation  une  constitution  juste  ft  raison- 
nable, avec  permission  de  déroger  à  Uim  édits, 
déclanitiiKis,  arrêts  et  rè^leinenls  antérieurs. 

33»  Demander  la  réduction  du  prix  du  sel  dans 
cette  nrovince  sur  l'ancien  taux. 

Saaa  les  députés  du  tiers-état  de  oette  pro- 
vlnce  auront  pouToir  de  porter  telle  opinion  et 
représenter  tout  ce  r^u'ils  croiront  convenable, 
en  tant  qu'il  n'y  aura  rien  do  ooiilraire  aux  ins- 
tructions ci-dessn-! 

Bt  les  députés  de  cette  ville  à  l'assemblée  de  la 
•énécbaussée  serunt  priés  de  suppléer  dans  le 
eabier  général  ans  omissions  des  présentes  do- 
léances, notamment  rar  la  vénalité  des  diarges 
de  jnstirc,  la  composition  future  des  triliunauxet 
un  SL'ul  cliapitre  dans  chaque  siéf;e  é|)iscopal  et 
de  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des 
biens  du  clergé ,  s'il  y  échoit,  après  le  décès  du 
titulaire. 

À'iync  Beringoe  maire-consul;  Chauret  ;  Qal; 
Feloy;  Jesilien;  Martellv;  Artaud;  Caumoot,  Gba- 
teauueuf;  Ilissy;  Fhuilurd  ;  itorlier;  Deilaod; 
Nicolas  \  bauteirou  ;  Olivier  ;  Guunu. 


ftB8UM&  DBS  GAHIBRS 

De  doléances  du  bureau  de  Pertuis,  compose  des 
communautés  de  Perluiê.La-Tour-d'AigutitHil- 
(oiMV,  la  Ba$tidonne-de-Savery ^Mirabeau,  Beau- 
mont,  Gramboùt  VitroUe$-Uâ-iMb9ron ,  Pyepin 
Aiguës,  Sainf-ifarliiMis^to-BnufM ,  frets. 

Fourrières,  OlUètÙ,  l^rdèMS,  M|pill>i«- 

Auriûles. 

SUR  LA  CO.NSTITUTIUN  DU  HuVALMi;. 

Art.  i".  One  la  composition  des  Etats  pénéraux 
Boit  déterminée  ainsi  que  leurs  pouvoirs. 

Art.  "J.  lletour  périodique  des  Etats  généraux, 
qui  ne  pourra  être  éloigné  de  plus  de  trois  ans 
sans  préjudice  de  la  procbaine  teaue  qui  pourra 
être  rapprochée. 

Art.  3.  Qu'on  opine  par  té  te  et  non  par  ordre. 

Art.  4.  Lia  liberté  indlTiduclle  ;;arantie  par  tous 
les  moyens  po?-il)les.  Hn  conséquence,  abolition 
absolue  des  lettres  île  cachet  et  de  tout  ordre  ar- 
bitraires. Punition  prave  contre  les  bateurset 
exécuteurs  de  pareils  ordres. 

Art.  5.  Liberté  indéOnie  de  la  presse  sous  la 
police  que  les  Btats  généraux  aviseront. 

Art.  6.  Respect  absolu  pour  les  lettres  confiées 
à  la  poste.  Des  [hmii  -  li^'lerminée-  pour  les  in- 
fractions dont  la  coniiai.s.«:ance  appartiendra  au.K 
Btats  généraux. 

Art.  7.  Les  miaislrcs  et  tous  les  grands  manda- 


taires de  l'autorité  royale  complables  et  respon- 
sables de  leur  gestion  aux  Ëtats  généraux,  les- 
quels seront  seaJsjafet  des  crimes  aeUM*iiMuest6 
et  de  léflo-natioiii 

Art.  S.  Le  compte  des  finances  imprimé  an- 
nuellement. 

Art.  9.  Le  clergé  ne  doit  pas  former  un  ordre 
dans  l'Etat. 

Art.  10.  Tous  les  impôts  seront  abolis  oemme 
illégalement  établis;  ceux  qu'on  voudra  coosifTar 
rerout  rétablis  aoua  le  titre  de  subside. 

Art.  1 1 .  Les  suMdes  tant  anciens  que  nouveaux 

qui  seront  con.scntis,  seront  également  répartis  et 
seront  supportés  par  tous  les  ordres,  par  tous  les 
individus,  et  sur  tous  les  biens  indistiucioment. 

Art.  12.  Les  subsides  ne  pourront  être  con* 
sentis  que  par  les  BtalS  généraux,  et  pour  un 
temps  nxe  qui  ne  ponrm  exoéder  la  prochaine 
tenue  des  Etais  généraux,  le  temps  expiré,  et  la 
tenue  n  ayant  pas  lieu,  nul  ne  pourra  cMre  con- 
traint à  payer  les  subsides.  Punition  grave,  eu  ce 
cas,  conire  les  exacteura. 

Art.  13.  8cra  avisé  aux  moyens  qu'une  tenue 
d'Etats  généraux  indiquée  ne  puisse  être  retardée 
et  qu'elle  ait  lieu  dans  las  oas  de  dangemant  de 
régne  ou  de  régence. 

Art.  14.  Les  emprunts  du  gouvemeOMllI  nt 
seront  valables  qu  autant  qu'ils  seront  OOnNlIli 
I  ar  les  Blata  généraux. 

POUVOIM  B  MANPITB  DU  HtPHTÉS. 

Art.  l'^  Sera  donné  des  pouvoirs  illimites. 

Art.  2.  l^ependanl  les  député?  aux  Etats  çéné- 
rau.x  lie  voteront  les  subsides  qu'après  avoir  ob- 
tenu le  redressement  dos  griefs,  sauf  à  cotis^jutir 
un  emprunt  léger  pour  faire  face  aux  dépenses 
excédant  la  recelte  lasqu'ft  la  cldtnre  des  Btati 
généraux. 

Art.  3.  Sera  pris  connaissance,  dans  le  plus 

grand  détail,  des  revenus  et  de  la  dépense  de 
l'Btat.  Ensuite  la  dette  nationale  sera  consolidée 
par  une  rcconslilulion  au  nom  de  la  nation. 

!iTi.  4.  Les  emprunts  appelés  opérations  de  fi- 
nance ou  anticipations  seront  scru|)uleusemcnt 
examinés  et  les  intérêts  seront  réduits  au  taux 
légal. 

Art.  5.  La  dépense  de  chaque  département  sert 
réglée.  Sera  avisé  aux  économies  dont  chaque 
dériarie.'iient  est  susceptible. 

Art.  G.  Chaque  objet  de  dépense  sera  affecté 
sur  des  branches  particulières  de  revenus. 

Art.  7.  La  caisse  d'amortissement  sera  rétablie 
et  les  fonds  ne  pourront  être  détournés  de  leur 
objet  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  8.  Les  pensions,  qui  sont  actuellement  de 
30  millions,  seront  réduites  à  l'avenir  îi  10  millions. 

Art.  9.  Les  milices  ue  seront  déplacées  qu'en 
temps  «le  guerre,  et  les  flrais  seront  supportés  par 
tous  les  ordres. 

Art.  10.  Les  troupes  étrangères  Seront  réduites 
à  celles  qu'on  est  obligé  d'entretenir  par  les 
traités. 

Art.  11.  Abandon  des  places  fartes  dus rint** 

rieur  du  royaume. 

Art,  [i.  (jue  le  tiers  soit  admis  en  concurrence 
&  toutes  les  places  et  charges  honorables.  Aboli- 
lion  des  ri^lcments  d'exclusion. 

Art.  13.  Suppression  des  privilèges  accordés 
aux  compagntei^  de  commerce. 

Art.  I  I.  AïKdiiion  do  lamendicilé  par  Ions  les 
moyens  possibles. 

.Vrt.  15.  Supiiression  des  charges  donnant  la 
noblesse  ;  que  la  noblesse  qu'on  acquerra  par  la 
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suite  ne  soit  point  wmumhwouw»» 
personnelle. 

Art.  10.  Favoriwr  llndostrie  et  les  fabriques 
nationales.  Qui)  la  «ow  qui  donne  les  mod^  pré- 
fère les  étoffes  de  France  cellei  des  bbriques 
étrangères. 

Art.  17.  Encourager  l'éducation  des  troupeaux 
par  la  supprcssioa  des  ^ôncs. 

Art.  18.  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure 
pour  simplifier  les  opérations  de  commerce. 

Art.  19.  Un  plan  général  pour  l'encaissement 
des  rivières  et  Otfverlnre  des  cananx  aux  Irais 
dp  la  nation.  Les  soldats  employés  à  088  travaux, 
ainsi  qu'à  la  confection  des  routes,  les  alterrisse- 
ments  que  procureront  l'encaissement  des  rivières 
appartiendront  aux  communautés  d'habitants 
riverains.  „ 

Art.  20.  SttppnaiiDn  de  la  loi  portant  connsca- 
tion  des  biens  des  religionnaires  fugitifs.  Restitu- 
tion aux  plus  proches  béritien  des  oieos  en  régie. 
Tolérance  des  sectes. 

Art.  21.  Obtenir  l'assemblée  générale  des  trois 
ordre.s  en  Provence  pour  y  procéder  à  la  forma- 
tion d'une  constitution  la  meilleure  possible. 

Art.  22.  Exclusion  des  députés  illégalement 
élus  par  les  possédant  flefis  de  Provence.  Ordre 
aux  dépatéi  da  lien  de  se  raliier  en  cas  d'ad- 
mission. 

LOIS  BT  TRIBUNAUX. 

Art.  1".  Réforme  du  code  civiL  _  , 

Art.  2.  Un  nouveau  code  adapté  à  la  douceur  de 

nos  mœurs. 

Art.  3.  Une  nouvelle  forme  de  procéder  en  ma- 
tière criminelle;  qne  les  informations  soient  pu- 
bliques; que  l*accu8é,ne  puisse  être  condamné 
qu'après  avoir  éti'  déclare  coupable  par  douie 
jurés  choisi'^  dans  l'ordre  de  l'accusé.  ^ 

Art.  4.  La  juridiction  prévnlale  subsistera  poor 
les  cas  d'émeute  populaire  seulement. 

Art.  5.  Abolition  ne  la  vénalité  des  charge?. 

Art.  6.  Suppnsaion  des  iusUcee  seigneuriales, 
des  juridictions  ecetéslastiqucs  et  des  Juridiclions 
d'exception. 

Art.  7.  Suppression  de  la  juridiction  des  inten- 
dants, qui  sera  attribuée  aux  Etats  provinciaux 
quant  à  la  police  et  h  l'administration,  et  le  sur- 
plus aux  tribunaux  ordinaires.  .  . 

Art.  8.  Réformation  des  tribunaux  ordinaires, 
nouvelle  flmnatloa,  établissement  de  jtiges  de 
paix.  Justice  gratis.  Deux  degrés  de  jundicUoQ 
seulement.  Tribunaux  d'arrondissement  avec  at- 
tribution de  souveraineté  Jusqu'à  une  somme  dé- 
terminée. .  . 

Art.  9.  Réintégration  des  ofhciers  municipaux 
dans  les  fonctionB  de  lieutenant  de  police,  les 
cocnmunautés  de  Provence  ayant  racbeté  les 

Art  10.  Tribunaux  composés  déjuges  pris  dans 
tons  les  ordres. 

DU  iKPén. 

Art  l*'.  Abolition  des  douanei  intérieures  et 

des  né^fTcs* 

Art.  2.  Adoucissement  des  droite  de  oontrôte, 
simplification  do  la  perception. 

Art.  3.  Abolition  du  droit  sur  les  cuira  qui  dé- 
truit les  tannerie?.  . 

Art  .'(  Eu  attendant  la  suppression  des  gabel- 
les, que  le  plan  de  M.  Nucker  soit  adopté  pour  que 
le  prix  du  sel  soit  approchant  uniforme  dans  tout 
le  royaume  et  que  la  conirebande  soit  détruite. 

Art.  5.  Abolition  des  tribunaux  des  fermes;  que 


ABCHITIS  FAMJHUNTAIBSS 
seulement 


[aéttéabsaMéd  d'Aîx.] 
ihtude  et  contrdiande  soit  pure^ 


l'action  pour 
ment  civile. 

Art.  6.  Que  les  augmentations  do  subsides  que 
pourra  nécessiter  le  déficit,  soient  prises,  autant 
que  Faire  se  pourra,  sur  les  impôts  indirects,  et 
principalement  sur  les  objets  de  luxe  et  mar* 
chandises  de  besoin  purement  fàctice. 

Art  7.  Les  communautés  de  Provence  ayant  le 
droit  des'imposer  de  la  manière  qui  leur  convient 
le  mieux  pour  subvenir  aux  impositions  royales 
qui  se  payenten  corps  de  province,  etaux impo- 
sitions provinciales  et  locales,  elles  adoptent  pour 
l'avenirrimpositionen  fruits,  surtoutpour  les  com- 
monaulés  rurales,  comme  la  seule  qui  soit  tou- 
jours équitable;  elle  prévient  l'embarras  et  les 
irais  d'encadasirement  des  biens  nobles  et  du 
clergé,  qui  de  celte  manière  contribueront  sur-le- 
champ:  il  résultera  encore  l'abolition  absolue  du 
droit  de  foraine  et  du  droit  de  compensation, 
droits  qui  ne  sont  connus  qu'en  Provenoelet  qui 
onl  loj||oun  été  une  aouroe  intarieiabie  de 
procès. 

CLERGÉ. 

Art.  1".  Suppression  de  la  dlme  au  profit  des 
communautés,  qtri  dès  lors  payeront  convenable- 
ment leurs  prètics  et  acquitteront  toutes 
les  charges  dont  étaient  tenus  les  décimateurs; 
dès  lors  la  dette  du  clergé  demeurera  hypothé- 
quée sur  les  biens-fonds  du  plergé. 

Art.  2.  Abolition  du  Concordat,  suppression 
de  toute  rétribution  à  la  conr  de  Rome  à  tel  ti- 
tre  que  ce  puisse  être. 

Art.  3.  Les  Etats  frénéraux  statueront  sur  l'a- 
liénation des  bicns-foiuis  du  clergé,  sur  l'emploi 
des  deniers  en  provenant,  sur  la  résidence  des 
prélats,  sur  la  manière  de  led  élire.  Les  revenus 
pendant  l'absence  de  prélats  seront  appliqués 
aux  couvres  pies. 

Art  4.  Les  évéebés  et  ardievéchés  ne  pourront 
être  conférés  qn'h  des  sujeté  âgés  de  quarante 
ans  au  moins  qui  auront  desservi  des  paroisses. 

Art.  f).  Il  sera  avisé  aux  moyeos  de  réunir  le 
Gomtat  Vénaifisin  à  la  Provence. 

FÉODALITÉ. 

Les  6ahiera  contiennent  des  détails  affligeants 
sur  les  abus  du  régime  féodal,  qui  dépeuple  les 

campagnes  et  anéantit  l'agriculture. 

La  réclamation  universelle  est  : 

Art.  1".  Abolition  du  retrait  féodal,  et  des  cor- 
vées sans  indemnité. 

Art.  2.  Abolition  de  l'hommage  à  genoux. 

Art.  3.  Lâchasse  étant  de  droit  naturel,  chacun 
pourra  diasser  dans  ses  propriétés. 

Art.  4.  Sera  fait  un  règlement  général  sur  le 
port  d  arnies  à  feu,  qui  ne  |)Ourra  être  prohibé  à 
ceux  dont  Télat  ou  la  fortune  ne  permet  pSS  dO 
:<oupgouher  qq'ils  puissent  eu  abuser. 

Art.  5.  Personne  n'aimt  droit  de  contraindre  à 
biilotter  les  chiens. 

Art.  fi.  Tous  droits  seigneuriaux  portant  profit 
à  toujours  rachetables  ou  par  les  censitaires  on 
par  les  communautés. 

Art.  7.  Tous  droits  qui  imposent  servitude,  sup- 
primés sans  indemnité. 

Art.  8.  Suppression  du  bandes  troupeaux,  des 
règlements  de  plus  proches,  compascuité  géné- 
rale, sans  excepter  les  bois  et  propriétés  des  sei- 
gneurs; le  dommage  fait  par  les  troupeaux  sera 
payé  double  pour  le  dommage  fait  de  jour,  qua- 
dru()le  jtuur  le  dommage  fait  de  nuit. 

Ou  bien  les  bergers  u  un  terroir  seront  syndi- 
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qaés  pour  lu  payement  des  dommues  de  ca  ter- 
roir ;  dès  lors  ne  pourra  être  introdoitdeB  troa- 
peaux  otrangers,  sauf  le  transit. 

Art.  9.  Ahulitioa  du  droit  de  cautionnement 
qui  D'est  connu  qu'en  Provence  et  ciui  n'est  fondé 
que  sur  la  jurisprudence  du  parlement  d'Aix. 
Otteiques  communautéa  déjà  cuitioaoées  deman- 
dent a  être  réintégrées  dans  les  andens  droits 
sur  les  terres  fastes. 

An.  10.  (Jull  soit  pris  les  moyens  les  plus  doux 
et  les  plus  sages  pour  la  coosemtioa  et  repoiMh 
lation  de  buis. 

Art.  1 1 .  Que  les  seigneurs  soient  soumis  comme 
les  iuibitants  aux  règlements  de  police  sur  tes 
bois ,  sur  les  chèrres  et  snr.  les  antrea  trou- 
peaux. 

Art.  12.  Que  les  régales  et  leurs  dépendances 
appurtienoent  en  commun  et  par  iniolTis  aux 
seigneurs  et  aux  comraunauté.s. 

Art.  13.  Suppression  du  droit  que  les  seigneurs 
se  sont  arrogés  d'indiquer  la  couleur  des  cbape- 
rons  des  consuls,  et  de  Ibroer  les  consuls  à  Cure 
des  visites  ;  que  m  consnls  des  villes  et  villaftes 
ne  puissent  être  assqjeltis  à  aucunes  visites  (Té- 
liqaette,  nonobslaat  tons  nsigea  contraires. 


CAHIBR 

De  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  tous  les 
chefs  de  la  comtnujuiuté  de  Pnjnicr  chari/cnt  sfs 
députés  de  présenter  à  l'assemblée  générale  de 
la  sénéchaussée  d'Aix,  pour  être  imérées  dam 
le  ooAmt  général  ou»  sera  âmté  «(  «ntrayé  oikb 
BtatM  génlfrwtx  (!)• 

Art.  l*^  La  liberté  Individuelle  sera  assurée 
l'abolition  des  letties  d'exil,  et  d'antres  arbi- 
ires. 

Art.  2.  La  liberté  de  la  presse. 

Art.  3.  La  suppression  de  tous  les  droits  sei- 
pn(!uriaux,  droits  onéreux  qui  gênent  la  liliertô 
des  particuliers;  en  conséquence,  plus  de  directe 
des  droits  de  lods;  ces  droits  pèsent  infiniment  sur 
le  peuple,  de  la  isfion  dont  Us  sont  élabUs,  et  les 
arigneurs  s'en  aenrent  tonjonrs  pour  Texer  les 
irassaox. 

Art.  4.  Plus  de  retrait  ;  ce  droit  est  odieux,  et 

les  seigut'urH  s'en  servent  aussi  pnursatistaire leurs 
caprices  et  un  moyen  de  se  venger  de  ses  habi- 
tants. 

Art.  5.  Plus  de  censés;  cette  imposition  est  pe- 
sante sur  les  habitants,  et  un  obstacle  aux  ventes 
et  à  la  bonne  volonté  des  sujets  de  lUre  déplus 

grands  sacrifices  pour  le  Roi. 

Art.  G.  Plus  d';iu[res  servitudes,  toujours  humi- 
liâmes pour  des  hommes,  les  sujets  du  même  Roi 
doivent  être  tous  libres,  ce  droit  de  liberté  est  le 

Filus  prteieuxhien  que  nous  enviions,  et  l'idée  et 
'espérance  que  nous  avons  de  l'être,  échauffe  le 
zèle  le  plus  vif  d'offrir  &  Sa  Majesté  nos  vies  et  nos 
fortunes. 

Art.  7.  Oun  les  régales  tels  que  les  chemins,  les 
places  publiques  et  autres,  appartiendront  doré- 
navant auxoonunnnantés  de  même  qoe les  eaux, 
les  égouis. 

Art.  8.  La  liberté  de  la  chasse  à  tous  particu- 
Um,  et  dans  son  fonds  seolement  ;  ce  droit  de 
chasse  laissé  en  entier  aux  seigneurs  est  une 
espèce  de  fléau;  leurs  chasseurs  avec  leurs  meutes 
de  chiens  ravagent  nos  campagnes,  nos  récoltes, 
nos  Tignaa;  c'est  un  moian  da  pins  pour  vexer 
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leurs  vassanx.  Nous  avons  des  exemples  que  des 

articuliers  ont  été  assassinés  pour  avoir  chassé, 
ue  d'autres,  pouravoir  pris  des  lapins  sans  armes, 
ont  gémi  pendant  longtemps  dans  des  prisons. 
Que  d'autres  pour  avoir  pris  de  petits  oiseaux 
aussi  sans  armes,  ont  été  amendés  à  des  sommet 
exorbitantes,  et  ont  été  même  obligés  de  quitter 
le  pays  pour  se  soustraire  aux  puiunons  les  pins 
rigoureuses.  Que  des  bergers  en  ganlant  leurs 
troupeaux  ayant  tué  avec  leurs  bâtons  des 
lièvres,  ont  été  obligés  de  quitter  le  pays  pendant 
des  années;  il  semble  cependant  que  le  gibier  que 
nous  nourrissons  doit  appartenir  à  chacun  dans 
sou  fonds,  et  que  le  Roi  voudra  biea  accorder  aux 
particuliers  d  avoir  des  armes  pour  tuer  les  bétet 
fauves  et  le  gibier  qui  dévore  nos  campagnes  et 
toujours  dans  son  fonds  seulement. 

Art.  ^.  La  réformation  de  la  justice  dvila  et 
criminelle. 

Art.  10.  La  suppression  de  totts  les  tribunaux 
inutiles  et  onéreux. 

Art.  11.  Que  les  procès  aotonludM  minenx 
pour  les  partiea  et  ipgés  dans  un  tame  court  et 

limité. 

Art.  12.  Que  la  justice  poit  rendue  gratuite. 
Art.  13.  L'aboliliou  des  justices  seigneuriales. 
Art.  14.  Que  la  jusiioe  soit  rendue  an  nom  dn 

Roi. 

Art.  15.  Que  la  politique  soit  de  la  compélenee 
des  maires  et  oonsulsdes  communautés. 

Art.  16.  Qw  las  tribunaux  de  justice  soient 
composés  an  moina  de  la  moitié  des  gens  dn'iieia- 

état. 

Art.  17.  Que  les  charges  de  magistrature  ne 

puisssent  jamais  ennoblir. 

Art.  18.  Que  la  noblesse  ne  soit  plus  donnée 
qu'au  mérite  et  h  Tie. 

Art.  19.  La  révocation  des  ordonnances  qui  veu- 
lent que  les  roturiers  ne  puissent  pas  exercer  deu 
emplois  militaires  tant  de  terre  que  de  mer. 

Art.  20.  Que  nul  impôt  ne  sera  légal  et  ue 
pourra  être  perçu  qu'autant  qu'il  aura  été  con- 
senti par  la  nation  dans  l'assemblée  des  Blats 
généraux  et  pour  un  temps  limité. 

Art.  21.  Le  retour  périodique  des  Btats  géné- 
raux fixé  à  un  terme  de  cinq  ans. 

Art.  22.  Que  tous  édits  et  déclarations  n'auront 
(le  valeur  qu'autant  qulls  seront  Térifiés  par  nos 
Etais  de  Provence. 

Art.  23.  UnametUeurB  constitution  dans  nos 
Ëtats. 

Art.  24.  Que  dans  toutes  les  assemblées  quel- 

conques,  l'ordre  du  tiers  ait  toujours  un  nombre 
de  représentants  égal  aux  deux  autres  ordres 

réunis. 

An.  25.  Qne  dans  les  délibérations  qui  seront 
prises  dans  les  assemblées,  les  voiX  soient  comp- 
tées par  téte  et  non  par  ordre. 

Art.  26.  La  plus  juste  égalité  dans  la  répartition 
des  impôts. 

Art.  27.  Que  cette  répartition  soit  fifte  sur  t0U8 

les  biens  des  trois  orores  sans  disliiîctinn  d'étati 
de  condition  et  de  biens  nobles  ou  roturiers. 

Art.  28.  Même  égalité  pour  la  contribution  aux 
charges  communes  de  la  Provence  et  des  com- 
munautés, le  remboursement  des  arrérages  des 
impositions,  que  le  corps  de  la  nobleaase  et  dn 
clergé  auraient  dû  payer. 

Art.  2'.K  La  suppression  de  la  taille  et  rétablis- 
sement d'un  impôt  territorial  qui  frappe  indis- 
tinctement iur  tontes  leo  propriétés  des  trois 
ordres. 

àrt.  30.  Qu*U  n^adste  plus  en  Provence  aucune 
tem  nobla  on  exempte,  qu'elles  soient  toutes 
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fojettes  aux  mômes  charges  des  communautés  el  i 
nx  droite  de  compascuîté;  que  les  seigneurs  qui, 
au  mo^^n  de  lenn  compensations  injustes,  et 

par  la  rt'union  des  lerrc?  qu'ils  ont  faites  à  leurs 
domaines  (les  terres  incultes  des  particuliers,  et 
qui  ont  ('té  ri  coiiiiiK's  nobles  par  ce  moyen,  soient 
obligés  de  restituer  les  tailles  qu'ils  auraient  dû 
payer  et  que  les  communautés  ont  acquittées  au 
détriment  des  particuliers. 

Art.  SI.  LHtboIltion  de  la  dlmei  ce  droit  est  un 
des  droits  le  plus  onéreux ,  qui  enlève  au  eulti- 
vateur  une  pnrtie  de  sa  récoltv,  et  c'est  sans  au- 
cune uliiiliV  La  dinie  abolit',  h  ^  (  ommunauK^s 
seront  chargées  de  l'entretien  de  ses  prêtres  qui 
seront  nécessaires  au  senrice  divin,  et  de  fournir 
an  bescMbi  des  pauvres.  Les  oommanautés  seront 
par  ce  moyen  toujours  plus  en  état  de  concourir 
par  leur?  contributions  au  secour»  de  l'Etal. 

Art.  ;i2.  La  résidence  des  évéques  dans  leurs 
diocèses,  la  réduction  de  leurs  ri  vi  iius  à  la 
somme  de  10,000  livres,  pour,  le  surplus,  être 
versé  dans  la  caisse  des  économats  et  servir  à 

Byer  les  dettes  du  clergé;  la  suppression  de  tous 
I  ebapdtres  et  abbayes. 

Art.  33.  Que  toutes  les  pensions,  censés  et  autres 
serritudes  quelconques  appartenant  au  domaine 
du  clergé  soient  extinpuiltlcs  et  abonnées  à  prix 
d'argent,  pour  le  montant  en  être  versé  dans  la 
caisse  des  économats  ou  lo  trésor  royal. 

Art.  34.  L'élection  libre  du  curé  appartiendra 
aux  oommanautés  ;  cette  nomination  se  fera  dans 
une  as'i-mtiléc  de  tous  cbeh  de  famille. 

Art.  3ô.  La  suppression  des  ieruiiers  généraux. 

Art.  86.  liS  suppression  des  .  péages  et  pulvé- 
rages. 

Art.  37.  La  modération  du  prix  du  sel. 
Art.  38.  Le  recuiement  des  douanes  sur  les 
fOQlttns  da  nyyanme. 
Art  9Â.  La  défense  la  plus  absolue  des  Tlsites 

des  employés  dans  les  maisons. 

Art.  40.  La  libre  exportation  des  denrées  dans 
tout  l'intérieur  «lu  royaume. 

Art.  41.  L'entrée  libre  du  vin  dans  le  terroir  et 
la  Tille  de  Marseille. 

Art.  42.  La  réduction  dn  droit  du  contréle  à 
une  somme  fixe  sur  chaque  acte. 

Art.  13.  Qu'il  n'existe  plus  en  Provence  aucune 
terre  noble  ou  exemj'te,  qu'elles  soient  toutes 
sujettes  aux  mêmes  cliar^'es  des  communautés. 

Art.  44.  Que  la  présidence  des  Etals  soit  donnée 
«Uemativement  &  cbaaue  ordre. 

Art.  4S.  La  défense  la  plus  absolue  aux  éré- 
<{ue8  et  abbés  de  se  mêler  dirpcteiiienf  ni  indi> 
rectement  des  affaires  de  la  proviiKc, 

Art.  'iti.  La  liberté  aux  ciKiitiiunes  de  se  nom- 
mer un  syndic  avec  entrée  et  voix  aux  Etats. 

Art.  47.  La  suppression  des  fêtes  qui  tiennent 
encore  du  reste  du  règne  féodaL 

Art.  48.  La  liberté  aux  eommunantés  de  rentrer 
dans  leurs  domaines  usurpés,  vendus,  échangés 
ou  aliénés  de  quelque  façon  que  ce  snit  et  depuis 
un  temps  imméiiK^rial. 

Art.  49.  Uuc  les  particuliers  qui  auront  été 
expulsés  par  les  seigneurs  de  leurs  terres,  et  qui 
ont  été  râinies  à  leurs  seigneuries,  puissent  ren- 
trer dans  la  Hbre  possession  de  leurs  propriétés. 

Art.  50.  One  les  seigneurs  soient  obligés  de 
donner  les  chemins  eu  iiavant  dans  leurs  propres 
terres  pour  le  transjiort  cfu  charbon  de  terr^  qui 
se  trouvera  dans  la  terre  des  purliculiers. 

Art.  51.  Que  tous  les  particuliers  auront  le  droit 
de  rentrer  dans  les  terres,  maisons  et  autres  pro- 
priétés  dont  les  seigneurs  se  sont  emparés  en  j 
payement  de  leurs  censés,  qui  ont  en  la  barbarie  j 


de  laisser  subsister  la  même  censé  sur  une  partie 
desdites  terres  restées  aux  particuliers  de  méoie 
que  les  tailles,  sous  la  condition  néanmoins  da 
payer  auxdits  seigneurs  les  arrérages  desdites 

censés. 

Art.  52.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  et  des 
movens  pour  que  les  bestiaux  pour  la  nourriture 
de  l'homme  soit  plus  nombreux- 

Signé  i.  CoUomb,  lieutenant  de  juge;  Louis 
de  Luci,  lieutenant-maire:  BHenne  Rane;  A. 
Levdel;  A.  Joffrov  ;  Castinel  ;  Joseph  Mallet  :  .\. 
Faf)re  ;  Sauveur  Nlidiel;  Joseph  Fiavel  ;  J.  Las- 
tinel  ;  H  Ravel  ;  M.  Mallet;  E.  Michel  ;  F.  Martin  ; 
J.  Armand  ;  Fabre  Michel  ;  Joseph  Troteboy  ;  Pierre 
Cassii  ;  Michel-Pierre  Delneuil  ;  Larare' Negrot  ; 
J.-J.  Castinel  ;  Lieutaud  ;  A.  Armand  ;  Jean  Bap- 
tiste Michel;  lean-^ptisle  Guéri n  ;  Delneuil; 
Joseidi  Hrun  ;  fi.  Mallet;  P.-X.  Forçat  -  Joseph 
Michel;  J.-J.  Blan  ;  Antoine  Michel -G.  houbiu  ; 
Toussaint  Long  :  Hyac  intlni  Coullomh  ;  Pierre-Ju- 
lien David  ;  Antoine  Michel  ;  Btienne  Blan  \  Jean 
Laugter;  H.  Lsget,  et  nous  Fabre»  greffier. 


CAHIER 

Des  dnlranrc.<:,  plaintes  et  remontrances  de  la 

communauté  de  Peypin-d' Aiijues  (1). 

Instructions,  remontrances  et  doléances  do  la 
communauté  de  Peypin-d'Aigucs,  rédigées  et 
approuvées  dans  le  conseil  générai  de  tous  chefs 
de  famille,  tenu  le  29  mar8l789,  pour  être  remis 
aux  dénutés  élus  par  la  communauté,  portées  à 
1  assemulée  fienérale  de  la  sénecbaus.-ée  d'Aix  et 
de  là  aux  Kt;its  généraux  du  royaume. 

Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  convoquer  pour  le 
bien  de  son  royaume  les  Etats  généraux  d'icelui, 
et  sa  tendresse  pour  son  peuple  la  déterminant  à 
Tooloir  connaître  la  situation  du  plus  simple 
hameau,  la  comnuinauté  de  Peypin  se  croirait 
coupable,  si  elle  ne  portail  au  pied  du  trône  ses 
instructions,  plaintes,  doléances  et  remontrances, 
ainsi  qu'elle  v  est  invitée  par  les  lettres  de  con- 
vocation du  i  mars  17H9. 

Art.  L'assemb!  e  le  Peypin  demande  qu'ans 
Rlats  généraux  ses  rejin  sentants  votent  mûr  tête 
et  non  par  ordre.  Si  le  tiers  était  privé  de  cette 
faculté,  lo  bienfait  de  l'edit  du  27  décembre 
dernier  serait  ilhisoire,  car  alors  le  peuple  resterait 
dans  l'esclavage  dont  nos  rois  s'eiforccnt  depuis 
huit  siècles  de  le  faire  sortir. 

Art.  2.  Demande  très-respectueusement,  ladite 
assemblée,  qu'aux  premières  séances  des  Btata 
;,'énéraux.  Sa  Maii  sté  accordera  à  .ses  peuides  une 
constitution  déclarative  des  droits  de  la  nation 
française. 

Art.  3.  Le  retour  périodique  et  à  perpétuité  des 
Etats  généraux,  tenu  de  quatre  en  quatre  ans,  ou 
plutôt  s'ils  sont  jugés  nécessaires. 

Art.  4.  Demande  la  réformation  du  code  civil 
et  (riminel,  le  pre;nier  funeste  aux  fortunes, 
et  l'autre  à  la  vie  des  ciloyenst;  la  suppression  de 
toute  évocation  de  procès  au  conseil  du  Roi. 

Art.  5.  Que  la  procédure  criminel  sera  in- 
struite publiquement,  les  accusés  jugés  par  leurs 
pairs  de  concert  avec  les  tages  naturels. 

Art.  6.  Demande  encore,  ladite  assemblé,  equn 
In  justice  sera  nq)procbée  le  plus  possible  des 
justiciables. 

Art.  7.  Les  directes,  cens  et  censés  mchetables 


(S)  Noos  pnbUoBi  sa  «aMir  é^ipcés  «n  nanoicrit  dit 
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par  dos  pension  féodales  eo  gnina  oo  en  argent, 
i«6ditefl  pensions  extinpuibles. 

Art.  8.  Suppri-Hsion  de  la  justice  seicneuriale, 
et  en  cas  qu  il  plaise  à  Sa  Mdji  sti'  I  s  r  onscr- 
ver,  les  communes  présenU  iuiit  au  seijziR'iir  trois 
a^jets  pour  chaque  place;  sera  obli^'i'  le  Sfi|.'rH'ur 
ea  choisir  un,  lequel  sera  inamovible  et  domicilié 
Bor  le  lieu. 

Art.  9.  Que  la  contribution  proportionnelle  fiera 

établie  sur  les  trois  ordres. 

Art.  10.  Uue  l'iiiinot  sera  himplifié  le  plu.s  pos- 
sible; l'on  n'entend  pas  deinantier  l'abolition  des 
impôts  étiiblissur  liof  objets  de  luxe  ou  de  besoin 
factice,  tel  que  le  tabac,  sucre,  caré,  et  les  cartes. 

Art.  11.  uns  la  répartition  de  l'impôt  territo- 
rial, l'oa  aura  égard  aux  pensions  féodales,  à  celles 
constituées  à  prix  d'arpent  et  autres  objets  qui 
reviennent  au  niaitre  .'Jaiis  inijH'ri-t's.  Sans  cette 
distinction  on  manciuerait  le  but  proijusé,  celui 
de  la  répartition  éi:ale. 

Art.  12.  Reçu lement des  bureaux  aux  frontières:. 

Art.  13.  Abolition  de  tout  impôt  sur  le  sel,  ou 
du  moins  diminution  considérable  sur  le  prix, 
ce  genre  d'impôt  étant  improptrtioonel,  frappant 
sur  la  d-ds^?p  la  plus  indigente,  «t  nuimnt  easeu- 

liellenieul  à  Tai-Ticullure. 

Art.  U.gue  i  niitqui  exclut  le  tien  dOB  grades 
du  service  militaire,  suit  supprimé. 

Art.  15.  Démolition  de  toutes  les  places  fortes, 
ch&teaux,  etc.,  gui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Ces  objets,  de  la  plus  grande  dépense, 
aont  aujourd'hui  de  la  plus  grande  inutilité. 

Art.  if).  Que  la  milice  sera  sup|)riiu6e^  les  Fran- 
çais doivent  marcher  gaiement  au  service  de  la 
patrie  et  non  y  être  traînés  de  force. 

Art.  17.  floppieaafain  de  plnaienra  vniveraltés 
deproTteoe. 

Art.  18.  Abolition  de  la  mendicité,  les  pauvre 
nourris  par  l'Etat. 

Art.  19.  Que  le  ministre  des  finances  soit  com- 
ptable à  la  nation,  que  les  Va:\i<  ^jcnetaux  pe  fas- 
sent représenter  l'emploi  de  leurs  deniers,  et  que 
leoompie  rendu  devienne  public  par  la  voie  de 
rimpresaion.  Sera  pourtant  laissé  une  somme 
pour  parer  &  des  cas  imprévus,  de  laquelle  il  ne 
rendra  compte  qu'au  Roi  et  h  sa  probité. 

Art.  20.  Que  si,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaide!  un  mi- 
nistre avait  le  malheur  de  train  r  son  au!.;u8te 
maître  et  les  intérêts  de  la  nation,  .sera  trés- 
humblement  et  très-respectueusement  suppliée 
Sa  Molesté  de  faire  instruire  son  procès  sous  les 
yeux  des  Btata  généraux,  c'est-à-dire  des  commis- 
saires nommés  dans  les  trois  ordres,  et  pris  ù 
égalité  dans  chacun  d'eux. 

Art.  21.  Abolition  des  péages. 

Art.  22.  Permission  aux  provinces  de  faire 
placer  des  l)açs  sur  les  rivières,  ou  obligation 
BOX  seigneurs  d'en  faire  placer  dans  les  endroits 
OÙTotiRté  publique  l'exigera. 

Art.  23.  Abolition  du  droit  de  chasse,  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  chasser  dans  la 
propriété  d'autrui,  et  surtout  aux  garder  du  sei- 
gneur de  oc  plus  aller  fouler  avec  leurs  chiens  le 
bien  des  baulttits. 

Province. 

Art.  Dans  la  répartition  de  l'impôt,  sera 
suppliée  Sa  Majesté  d^observer  que  l'huile  est 

riresque  la  seule  denrée  delà  province  qui  puisse 
ui  donner  quelque  aisance,  ei  que  les  oliviers 
périssent  fréquemment;  on  doit  rappeler  à  ce 
sujet  leur  mortalité  en  1758  et  I7G7,  et  celle  de 
l'année  courante. 
Art.  2.  Attrihulion  aux  oonaula  dn  droit  de 


police,  et  de  odai  d'antoriser  le  eonaell,  puisque 
la  province  a  acquis  les  mairies. 

Art.  3.  Établissement  do  bureaux  do  pacifica- 
tion dans  charnie  commune. 

Art.  i.  Abolition  des  visites  ordonnées  aux 
consuls  lors  des  deaoentea  des  commlaaaireu  des 
cours  souveraines. 

Art  S.  Nomination  par  les  députés  du  tiers  i 
la  sénéchaussée  d'un  nombre  de  commissaires 
qui  resteront  assemblés  itendant  la  tenue  des  Etats 
généniux,  et  qui  auront  le  pouvoir  de  modifier 
les  instruciious  données  aux  députés  aux  Blatà 
généraux,  pour  rendre  leur  travul  moins  embar- 
ra.ssant. 

Art.  0.  La  justice  rendue  gratuitement. 

Art.  7.  Emploi  de  la  dime  pins  conlilMÎne  à  son 

institution. 

Art.  H.  Charge?!  expresses  à  nos  mandataires  de 
ne  voter  l'iinpi'it  qu'après  la  constitution  donnée 
et  le  redressement  des  griefs  de  la  nation;  l'asscm- 
)>iée  excepte  néanmoins  de  cette  prohibition  les 
cas  oi'i,  faute  de  subvention  ou  ressources  péCQ> 
niaires,  l'Blat  même  serait  en  péril,  et  le  mouve- 
ment nécessaire  au  gouvernement  arrêté:  dans 
ce  cas  seulement  attesté  par  l'évidence  de  la  né- 
cessité, l'asseintdée  autorise  ses  représentants  ^ 
consentir  avant  tonte  dlsansion  àrociroi  pare- 
ment nécessaire. 

Art.  9.  Supprearion  de  tout  privilège  exdiuiC 
accordé  à  des  compagnies  de  commerce. 

Art.  10.  Suppression  des  pensions  qtiejplnsleurs 
particuliers  payent  pour  les  blenadss  rwlgioiuni- 
res  fugitifs  du  "royaume. 

Art.  11.  Que  quand  les  pauvres  communautés 
plaideront  à  la  dhambre  des  eaux  et  forêts  ou 
au  parlement,  avec  le  seigneur  qui  en  açn  uwoi- 
bre,  on  puisse  évoquer  à  Grenoble. 

Art.  I  J.  Que  la  communauté  soit  autorisée  à  ra- 
cheter, sur  le  pied  du  3  p  0/0,  les  tasques  qui 
portent  tant  de  préjudice  à  la  culture,  ainsi  que 
les  banalités. 

Art.  13.  Abolition  du  droit  de  corvée;  ce  droit 
parait  co  n  traire  à  Ift  liberté  fhtDfdae. 

Art.  14.  Qae  les  oomnmnaiités  seront  diapenséai 
de  payer  le  droit  d'indemnité  de  la  maison  m  ville, 
(!i>  la  mai.^on  curialc  et  de  tous  édifices  publics 
qui  lui  sont  nécessaires  ei  dont  elle  a  payé  Iclods 
au  seigneur  lors  de  ra(  (iuisilion. 

Art.  15.  Quequaud  on  a  payé  le  lods  au  seigneur 
ou  à  son  fermier,  ou  à  son  procureur  fondé,  il  ne 
puisse  pas  user  du  droit  de  rétention. 

Art.  16.  Que  quand  le  seigneur  fait  quelques 
procédures,  ou  qu'il  forme  mielques  prétentions 
aux  pauvres  habitants,  ces  ouiciers  soieut  exclus 
de  dres.ser  les  prorès-vcrlinux. 

Art.  17.  Sera  très-respectueusement  suppliée  Sa 
Majesté  de  faire  en  sorte  que  l'impôt  territorial, 
s'il  a  lieu,  firappe  de  préférence  sur  les  commu- 
nautés qui  ne  doivent  presque  point  de  charges 
aux  seigneurs,  et  qu'on  ait  égard  à  celle-ci  qui 
est  déjà  assez  criblée  des  droits  seigneuriauxainsi 
qu'on  le  vi  i  ra  par  le  tableau  suivant. 

La  coniuiunauté  de  Peypin  paye: 

lo  La  sixième  partie  de  tous  les  grains,  comow 
blé,  seigle,  lentilles,  pois,  féves^  pois  cJlwbes; 

2°  Deux  poulets  pour  chaque  jardin; 

3°  La  septième  partie  des  olives; 

A"  La  neuvième  du  chanvre  et  des  raisins,  et 
pour  les  prés,  G  deniers  par  émine; 

f)"  Chaque  maison  doit  3  gélines: 

li"  La  sixième  partie  du  blé  qaon  DKNld  WZ 
inouhns  banaux  du  seigneur; 

7»  Le  lods  dû  an  treue,  selon  notre  InuiMMitoB, 
mais  exigé  par  le  seigneur  au  six; 
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8°  La  communauti^  entretient  à  grami^  frais  la 
martellière  des  Hcnniianis,  pour  conduire  l'eau 
aux  moulins  du  s  i^'iu'ur  ; 

9«  Ctiaque  charrue  paye  anoueilemeat  deux 
corvées; 

10^  La  nmiTidme  partie  dei  amoideBi 
11*  Paye  la  dtme  au  seize; 

12"  7  cosses  et  demie  de  !)1('  Ipour  chaque  ma- 
riage, et  la  moitié  pour  le»  veufs  ou  veuves,  et  les 
fours  sont  à  la  charge  de  la  communaiiié. 

Si,  après  ces  diarges  aussi  ex<  i"s-;ives  çjue  la 
communauté  paye  qui  emporteni  la  moitié  des 
fruits  que  les  paoTreababitaQU  ont  tiré  de  la  terre 
par  la  saeur  de  lenra  fronts,  et  qui  sont  encore 
accrues  par  des  prooèa  de  toute  espèce  que  le 
seigneur  intente  contre  cux,  on  venait  à  mettre 
un  nouvel  impôt,  sans  dnnimier  les  droits  du 
seigneur,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  vivre. 

Art.  18.  Qu'il  soit  permis  aux  halntants  de  celle 
commuDauté  de  mettre  des  terres  dans  leurs  éta- 
bles  et  bergeries,  et  de  la  sortir  pour  l'engraii  de 
toon  prés  et  de  leurs  oliviers:  la  voracité  des  eaux 
qui  arrosent  les  premiers,  et  la  mortalité  dos  der- 
niers nécessitent  cette  permission. 

Art.  10.  Que  les  habitants  de  cette  communauté 
soient  autorisés  à  faire  des  sorties  dans  la  mon  - 
tague  avec  des  armes  &  feu,  sans  que  le  seigneur 
poisse  les  en  empêcher,  afin  de  donner  la  cbaflse 
aux  loups,  sangliers  et  autres  animaux  aanvages, 
dont  les  uns  ravagent  les  troupeaux  et  les  autres 
les  campagnes. 

Art.  20.  Enlin  l'assemblée  autorise  les  députés 
à  l'assemblée  générale  de  la  simécliaussée  d'Aix 
à  voter  tout  objet  de  doléances  imprévus  et  qui 
seront  jngéi  nëoeaialrea  et  avantageux  à  l'orare 
dn  tiers. 

Fait  et  arrêté  à  Peypin-d'Aigues,  dansrhOtd  de 
Tille,  ledit  jour  2')  mars  ITS'i. 

SiV/nc  Chapier,  iuge;  lialliane,  consul  ;  fielus  ; 
N.  Bonnet;  Firat;  Mouret:  Sicard;  Roux;  J.  Furet; 
J.  Dirau;  J.  Ollivier;  J.-B.  Jauber- Langier;  Pel- 
len:  Jourdan;  Dlice;  Ëyries,  A.  Ollivier;  Foret; 
A.  ilipert:  J.  Jauber:  J.  Lud,j{re(Ber. 

Paraphé  m  variitur  à  Peypin-d'Aigoes ,  le 
29  mua  1789. 

Signé  GluciER,  juge. 


CAHIER 

Dst  êoUmoêê  i»  la  eoimniiMnili^  <ls  PeffniU»$  (i). 

Le  conseil  général  de  tons  ctaefii  de  fomille  a 

unanimement  arrêté  que  quant  aux  objets  qui 
intéressent  la  généralité  du  royaume,  seront  ex- 
pressément chargés  d'y  requéi  ir  et  réclamer  : 

|o  Que  la  couvocation  di-s  trois  ordres  faite  par 
sénéchaussée  est  contraire  à  la  constitution  du 
co-Btal  de  ProTence,  qu'elle  porte  atteinte  au  droit 
précieux  individuel  et  immissihle  qu'ont  tous  les 
sujets  de  province  de  concourir  immédiatement 
ou  médiatement  à  la  rédaction  des  instructions, 
et  à  I  I  députatiuii  des  Klats  généraux,  rt  cssi  [i- 
tiellement  parce  qu'elle  est  imparfaite  et  indi- 
Tisée. 

2»  Que  dans  les  Etats  généraux,  il  sera  délibéré 
par  tète  et  non  par  ordre,  ainsi  qu'on  le  pratiquait 
avant  le  seizième siècU^déBaTonaut  toute  opinion 

contraire. 

3»  Que  les  Etats  généraux  du  royaume  si  ront 
périodiquement  tenus  dans  un  temps  lixu  cl  pru- 
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chain,  sans  que  la  forme  puisse  être  changée,  et 
le  nombre  des  représentants  diminué. 

4»  Que  les  trois  ordres  de  Provence  seront  as- 
semblés immédiatement  après  la  tenue  des  Etats 
généraux,  comme  étant  le  sûr  moyen  de  nous 
donner  des  Btats  miment  représentattliB  et  na- 
tionaux. 

5»  Que  les  Etats  généraux  se  chargeront  pour 
et  au  nom  de  la  nation  de  la  dette  du  royaume. 

Cr  nu  il  ne  sera  dorénavant  établi  ou  levéanrun 
impôt  sur  les  sujets  et  sur  les  propriétés,  que  les 
Btats  généraux  ne  l^ent  exprenément  délUiéré 
et  consenti. 

7»  Oae  tout  Impôt  consenti  par  leedits  Btats  ne 

pourra  être  prorogé,  sous  nucique  prétexte  que 
ce  soit,  et  qu'il  ce.ssera  par  le  défaut  de  convoca- 
tion des  Etats  généraux. 

8"  Que  les  ministres  se  ront  comptables  il  la  na- 
tion, poursuivis  et  jugés  n  u-  elle  comme  crimi- 
nels de  lâae-majesté,  quand  ils  tromperont  la  con- 
Uance  du  aooyerain  et  qu'ils  malveraeront. 

9*  Que  tous  les  domaines  qui  ont  apartenu  à  la 
couronne,  et  qui  ont  été  donnés,  vendus  on 
échangés,  seront  repris,  sauf  telle  indemnité  qM 
les  Etals  généraux  détermineront. 

10"  Que  tous  sujets  nobles  et  ecclésiasli(iues 
contribueront  également  et  en  proportion  de  leur 
fortune  à  toutes  les  charges  quelconques,  et  en 
raison  de  la  protection  qu'ils  reçoivent,  comme 
étant  l'unique  destination  de  l'impôt. 

1 1«  (Jue  tuus  1rs  privilèges  seront  abolis,  car  ai 
toul  privilège  est  dispense  pour  l'un,  il  est  décou- 
ragement pour  l'autre.  Toul  privilège  étant  hors 
du  droit  commun,  il  suit  que  l'exemption  des  uns 
préjudicie  aux  autrra,  vouà  l'injustice.  Les  privi- 
lèges honorifiques  avilissent  le  grand  corps  dei 
citoyens.  Pourquoi  humilier  tant  d'hommes  pour 
en  honorer  quelques  autres,  voilà  la  déraison. 

12«  L'abolition  de  la  noblesse  héréditaire.  C'est 
étendre  le  privilège  jusqu'à  ceux  qui  ne  le  méri- 
teront jamais ,  C'est  éteindre  toute  émulation.  La 
noblesse  doitétre la  récompense  du  citoyen  et  Sl^*^ 
vertnenx,  utile  à  sa  patrie  et  à  ses  concitoyeDi* 

13*  Que  les  codes  civil  et  criminel  seront  réfor- 
més. Que  l'instruction  de  la  procédure  criminelle 
sera  publique,  que  le  ministère  public  ne  pourra 
se  saisir  d'un  domicilié  sur  un  simple  soupçon, 
hors  les  cas  très-rares  qui  justifient  des  excep- 
tions; que  les  juges  imprudents  qui  le  priveront 
de  sa  liberté  soint  soumis  à  des  dédommagements  ; 
que  les  parties,  aussi,  qui  exposeront  iSox  dans 
leurs  jilainles  soient  tenues  à  des  dommages. 

1-i»  Que  tous  les  tril>nnaux  d'exception  seront 
supprimés,  en  indemnisant  les  pourvus  à  litres 
d 'of lice  ;  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  tribunaux, 
celui  du  domicile  et  par  appel  aux  cours  souve- 
raines et  en  dernier  ressort. 

15*  L'abrogation  de  toutes  lettres  attentatoires 
à  la  liberté  des  citovcns. 

16"  Que  tous  les  sujets  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient  concourro[it  i[i distinctement  à  tous  em- 
plois militaires,  bénéfices  et  charges,  mémo  altri- 
bulives  de  noblesse. 

17*  L'abolition  de  tous  droits  de  circulation  dans 
rinlériear  dn  royaume  et  le  rcculeoient  des  bo- 
réaux des  traites  dans  les  frontières. 

18»  Que  toutes  les  communes  de  Provence  se- 
ront rétablies  dans  l'exercice  des  mairies  que  les 
seigneursde  fiefs  se  sont  appropriées.  La  Provence 
les  a  acquises,  elle  doit  donc  jouir  de  son  droit. 
C'est  débarrasser  les  communes  d'une  chaîne 
d'autant  plus  lourde,  qu'il  est  dans  la  dispositiMl 
des  seigneurs  d'empêcher  : 
I    1*  La  tenue  des  conseils  municipaux  quand  on 
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Teut  y  délibérer  sur  ud  intérêt  opposé  aa  loiir,  et 
cela  n'est  pas  sans  beaucoup  d'exemples  ; 

2*  De  diriger  le  vœu  des  habitants  quand  ils 
sont  timides  et  qu'ils  n'ont  pas  de  communistes 
éclairi^s.  Ik;aucoup  de  droits  n'existeraient  pas 
sans  l'ignorance  ou  la  faiblesse  de  ceux-ci. 

t9*yu(!  tout  comme  il  n'y  a  qu'un  souverain, 
il  ne  doit  y  avoir  qu'uno  justice  royale  ;  en  con- 
séquence, demander  l'extinction  de'  toutes  les  ju- 
ridictions idgiiearteles. 

20"  La  auppressîoii  aussi  des  capitaineries  de 
chasse  et  de  péclie.  Le  droit  exclusif  que  les  sei- 
gneurs de  fiefs  exercent  est  une  source  de  vexa- 
tions. Le  laboureur  est  toujours  réduit  à  voir  dé- 
vorer toutes  ses  récoltes  par  le  gibier  et  autres 
animaux,  parce  qu'il  ne  peut  s'en  défendre.  On 
lai  fttit  dM  procédures  s'il  tend  des  lacs,  s'il  tue 
«niehiae  fifiier  tiee  eiNi  Miod,  on  lui  tue  sou 
chien  sircoort  te  gibier.  Cette  sappressimi  est 
d'autant  pins  nécessaire  que  tons  les  oliviers 
ayant  pén  par  le  froid,  Us  ne  se  reproduiront  plus 
81  les  jets  et  leur  pousse  noavdle  est  rongée  per 
le  gibier. 

21»  i<a  liberté  aux  communes  et  à  chaque  par- 
ticulier indifidnellement  de  w  racheter  en  tout 
temps,  et  en  divers  payements,  des  droits  et  de- 
voirs seifrneuriaux  consistant  en  censés,  talques, 
lods,  retraits,  banalité  et  autres,  sur  quelque  ti- 
tre qu'ils  soient  assis,  en  indemnisant  ainsi  et  de 
la  manière  que  les  Etals  généraux  ordonneront 
que  l'estimation  en  soit  faite;  l'ag^riculture  et  le 
commerce  y  gagneront,  la  population  augmentera 
^s  les  villages  qu'on  déa«1e  par  les  mêmes  rai- 
sons qui  les  faisaient  déserter  dans  les  treisiëme 
et  quatorzième  siècles. 

22»  Que  les  communes  de  Provence  pourront 
nommer  un  syndic  avec  entrée  aux  Etals  de  la 
province. 

23"  Que  le  liers-^tat  sera  en  nombre  de  sa  po- 
pulation et  de  sa  contribution  dans  les  Etals  pro- 
vincîaoxet  généraux,  avec  le  clergé  et  la  noblesse, 
et  tout  au  moins  en  égalité  de  voix  même  dans 
les  commi-ssions  intermédiaires,  regardant  coniinc 
inconstitutionnelle  toute  assemblée  d'Etat  et  dans 
laquelle  cotto  égalité  au  motos  M  M  rencontre- 
rait pas. 

24*  L'exclusion  dee  magialrats  des  Blats  pro- 
vinciaux et  généraux. 

25®  La  liberté  de  la  presse,  comme  hisant  par- 
tic  de  la  liberté  individuelle.  Chacun  doit  pouvoir 
disposer  de  son  opinion;  elle  servira  à  propager 
les  lumières. 

26"  La  modération  dans  le  prix  du  sel  rendu 
uniforme  dans  tout  le  royaume.  L'augmentation 
a  ruiné  la  Provence,  détruit  ragricoltore,  tari 
totalement  les  engrais  qui  fntilisaient  les  champs , 
la  toison  des  troupeaux  servait  aux  vêtements 
du  cultivateur,  le  lait  le  nourrissait  :  tout  lui 
manque. 

27°  La  réduction  des  droits  sur  les  cuirs  :'cctte 
fabrication  importante  et  nécessaire  est  détruite 
par  raogmeotation  de  ces  droits];  celle  des  droits 
royaux  dans  les  tribunaux  de  iustice  et  qni  se 
reproduisent  dans  le  même  procès. 

28»  La  suppression  des  aimes,  qui  ne  furent 
dans  le  principe  qu'une  oblalion  volontaire  et 
pour  sustenter  les  pasteurs.  Les  communes  four- 
niront à  leur  entretien  suivant  que  les  Etals  gé- 
néraux en  ordonneront.  Elles  seront  chargées  des 
égitoes  et  maisons  curiales.  Le  résidu  de  l'im- 
mense produit  qui  nourrit  le  luxe  de  ceux  oui  le 
reçoivent  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  elle  se 
pcrc^oit  servira  à  l'extioctioii  do  la  dette pnbliiiae 
et  nationale. 


20»  Les  comnuini's  de  Provence  seront  mainte- 
nues dans  la  faculté  constitutionnelle  d'asseoir 
l'Impôt  ainsi  qa'elles  voudront  et  même  do  i*a- 
bonner. 

Enfin,  la  communauté  de  Peyrolles  charge  ex- 
pressément ses  députés  de  faire  insérer  dans  le  ca- 
hier des  doléances,  que  son  terroir,  sans  cesse 
expo.sé  aux  délwrdenient  de  la  rivière  deDurance, 
est  sans  cesse  endommagé,  et  qu'il  sera  inévita- 
blement détruit  si  le  gouvemeufint  m  te  nrolêgtt 
pas,  et  ne  vient  pas  à  sou  secom;  (m'^elw  sup- 
porte des  diarges  excessives  par  les  imposHions 
annuelles  qu'elle  emploie  à  di  s  réparations  avec 
lesquelles  elle  n'a  pu  .s(;  -{arantir.  Que  les  dé- 
penses excédant  ses  moviuis,  elle  es[)ére  de  la  jus- 
tice du  meilleur  des  rois  qu'il  destinera  une 
somme  annuelle  pour  ces  réparations  pour 
étce  laites  sur  le  terroir  de  la  communauté  et 
sous  la  direction  des  officiers  municipaux,  en 
con  formilé  dw  devis  des  ingénieurs  qu'elle  choi- 

sira. 

Qu'il  sera  libre  à  ses  habitants  d'aller  prendre 
sur  le  lit  de  ladite  rivière  le  sable  et  pierres  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  leur  bâtisse,  sans  que 
le  seigneur  du  lieu  pmsse  les  en  em|)ècber,  soit  à 
titre(répave,alIuvion ou aolremenl,ainsi qu'il  pré- 
tend le  pouvoir  et  qu'il  l'empêche  effectivement. 

Déclarant,  au  surplus,  le  conseil,  quequantaux 
autres  objets  soit  généraux  pour  le  royaume,  soit 
particuliers  à  celle  province,  il  s'en  rélére  al).solu- 
ment  au  cahier  des  doléances  qui  sera  dressé  à  la 
prochaine  assemblée  pour  l'élection  des  députés 
aux  Etats  généraux,  approuvant  dès  k  présent 
tout  ce  qui  sera  fait  et  arrêté  par  eux  et  tous  les 
pouvoirs  qui  leur  seront  donnés. 

Ainsi  que  dessus  a  été  délibéré,  et  se  sont  tous 
les  chefs  de  famille  sachant  écrire  soussignés. 

Supplément  des  doléances  au  désir  des  commu- 


Le  conseil  charge  expressément  ses  députés  do 
réclamer  ;  l"  que  la  communauté  rentre  dans  toutes 
ses  possessions,  domaines,  terres  gestes,  ties  et 
autres  nonobstant,  toute  transaction  sur  ce  passées 
entre  les  seigneurs  do  fief  et  les  communautés, 
suivant  que  Tes  Etats  généraux  en  ordonneront. 

2»  Que  les  Etals  généraux  statueront  sur  ce 
qu'à  l'avenir,  pour  ne  pas  détruire  l'espèce,  qu'il 
ne  soit  plus  tué  de  veaux,  agneaux  et  autres 
bêtes  nécessaires  pour  l'engrais  ^  la  culture  des 
terres. 

S  igné  Mau  rel,lieutenantdejuRe;R  icard  .maire  ; 
Àbeau,  consul;  Miciiel  ;  Audau  ;  tiaspard  Bernard; 
Isnard;  Antoine  Gueiiez  ;  A.  Jayses  ;  Audran  Baill  ; 
Marin  ;  l'ena  More  1  ;  Pascal  ;  Joseph  Hueiioux  ; 
Joseph  Roynoird;  Jeun-Baptiste  liofûn  ;  Monge; 
Balier  ;  Galemet  ;  Abeau  ;  Alary  ;  Jwirdan  ;  iu- 
quicr  ;  Hemiton  ;  Bernard  ;  Gantier  :  J.-B.  Rey- 
naud  ;  Nicolas  ;  Adafnst  ;  B.-P.  Robert  :  fiouca- 
tier  ;  Bouroillon  ;  Antoine  Olouno  ;  Ataonoos, 
greffier.  Paraphé  ne  varietur. 

Signé  Madrbl,  lieutenant  de  juge. 

CAHIER 

ût$  doUaneet,  plaintes  et  renumtranenit  la  com- 
munauté  de  Porcioux  (1), 

Délibéré  en  soite  des  ordres  du  Roi  dans  l'as- 
semblée de  tous  cheb  de  famille  convoquée  à  cet 

'  I  l  Nous  publions  ce 
Ârchivti  dê  l'Empire. 
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effet  au  25  du  présent  mois  do  man,  et  à  la- 
quelle ont  été  présents  les  sieurs: 
lean-BaplisIe  Harentier;  Paul  André;  François 

Barlhélcmy  ;  Joseph  Fahre  ;  Pierro-Marccl-Mar- 
tin  Vt-ranne;  Mariin  Bartiiélemy  ;  Jean  Au^rier; 
Aiuin"!  André;  Si-basliL-n  Tassy  ;  Hihiirc  lilaric  ; 
Alexis  Blanc  ;  Pierre  Marcel  ;  Joseph  Cariés  ; 
Joseph  Philip;  Jacques  Clément;  Charles  Ghaine; 
Pierre  Donnât  ;  J.-B.  Marcel  ;  Léger  Philip  ;  Jean- 
^ptiste  Moutel  ;  Joseph  Sabatier  ;  François  Blanc , 
Laurens  Veranne  ;  Ji  aii  Camoins;  Antoine  Car- 
teians  ;  Jacques  iiriîiiiDini  ;  François  Chaîne  ; 
Joseph  Rebassat;  A!r.\ai)ilre  Chaine;  Marc-An- 
toine Barthélémy  ;  Josi-pti  Moutel  ;  Germain  Guif  ; 
Louis  Veranne  ;  Josenli  Remusat;  Cédoine  Ver- 
saque  :  Glande  fiartlieleiny  ;  Dominique  Gbaine; 
Pierre  BartbéiemT;  André  Moutel  :  Martin  Marcel  ; 
Martin  Verannc  ;  Martin  Rarthélenay  ;  Maximin 
Guix  ;  Jean  RIanc  ;  Martin  Aixiré  ;  Mathieu  Âlard  ; 
Joseph tiennond  ;  Pierre  Faltre;  François  Bonnefoi , 
Joseph  Heyforl  ;  Jean-Bapliste  Chavet  ;  Antoine  Fa- 
bre  ;  JoM^h  Beson  ;  D.  Ganole, J.>P  .Blanc  ;  Pierre 
Roux. 

Affèlm  géncrnlca  du  royaume  ;  ronatituttOU  âes 

Etats  généraux  ;  formation. 

Il  sera  expressément  sollicité  : 

1*  Que  les  Etats  généraux  du  royaume  au- 
ront  esBenliellement  leur  principe  et  leur  com- 
plément dans  les  Etats  des  provinces,  et  qn'en 

conséquence  il  en  sera  établi  dans  toutes  celles 
qui  sont  gouvenitk's  par  un  aulie  régime,  et  aue 
partout  ces  Etats  seront  conatitttte  sur  les  pnn- 
cip"s  de  ceux  du  royaume. 

2°  Que  les  Etats  généraux  continueront  d'être 
composés  des  trois  ordres  de  la  nation,  savoir  :  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers>étatf,  mais  le'clergé 
n'y  aura  qu'un  sixième  de<;  députés,  la  OoUesse, 
le  tiers,  et  le  tiers-(Hat  la  moitié. 

3»  Que  les  ofliciers  de  justice,  éligibles  dans 
tel  ordre  qui  voudra  les  nommer,  ne  pourront  être 
compris  dans  les  dénutations  des  provinces  que 
pour  un  douzième  de  la  totalité  de  la  dëputation 

4*  Que  les  colonies  françaiscs,dans  telles  parties 
du  monde  qu'elles  soient  situées,  auront  aussi 
leurs  députés  aux  Etats  généraux,  et  qu'ils  pour- 
ront être  f  hoisis  tant  parmi  les  propriétaires  ré- 
sidant en  France,  que  parmi  ceux  domiciliés  dans 
lesdites  colonies,  ou  même  n'être  que  de  simples 
fondés  de  procuration,  pourvu  que  dans  tous  les 
cas  ces  députés  aient  été  élus  par  leurs  colonius 
aux  formes  prescrites  par  la  dépatation  aux  Etats 

f^énéraux. 

Que  nul  ne  pourra  être  député  dans  aucun  des 
trois  ordres,  s'il  u'est  naturel  Fransaiset  domici- 
lié dans  les  terres  soumises  ftia  domination  txvn- 
{alse* 

B*  Que  le  nombre  total  des  députés  aux  Etats 

généraux  sera,  au  moins,  de  douze  cents. 

7»  Que  la  répartition  des  dé|iulés  aux  Etats  du 
royaume  entre  1rs  provinces  et  autres  pays  de  la 
domination  française  sera  faite  proportionnelle- 
ment à  la  masse  (fe  leurs  contributions  respectives. 

B*  Que  la  nomination  des  dénotés  sera  faite 
dans  cbai^ue  province  par  ses  htats  particuliers 
renforcés  par  un  nombre  double  de  représentants 
dos  trois  ordres  nommés  en  la  même  forme  que 
les  membres  ordinaires  de.sdits  Etats,  c'est-à-dire 
à  l'égard  du  licrs,  par  des  conseils  de  tous  chefs 
de  famille  dan-  les  lieux  où  la  population  ne  les 
porterait  pas  à  plus  de  trois  cents,  et  là  où  ils  ex- 
céderaient ce  nombroi  par  des  assembUas  muni- 
pales  de  200  panonnes  élues  dansdaa  assemblées 
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particulières  de  corporation,  et  à  l'égard  du  clerf'é 
cl  de  la  noblesse,  par  des  assemblés  générales  de 
leur  ordre. 

9»  Que  les  députés  aux  Etflts  généraux  $eront 
nommés  concurremment  par  les  trois  ordres 
réunis,  ou  s^'iiaiément  par  cbacvu  d'eux,  SOloil 
qu'ils  le  trouvi-runt  bon. 

K»"  Qu'ils  seront  toujours  nommés  au  scrutin, 
mais  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  à  moins 
qu'elle  ne  pût  se  réunir  pendant  trois  tours  con- 
sécutifs, annuel  cas  il  suffirait  de  la  pluralité  re- 
lative, et  même  en  cas  de  partage  le  plus  ftgé  des 
concurrents  serait  élu. 

11°  Uu  il  sera  nommé  îles  députés  de  remplace- 
ment pour  être  -ubstitués,  suivant  le  rang  de 
leur  élection,  à  ceux  oui  ne  pourraient  acce^pter 
la  députation  ou  qui  la  refkiseraienl,  qui  vien- 
draient à  décéder,  ou  à  être  j/riévoment  malades, 
avant  ou  pendant  la  tenue  des  Etatn  uénéranx. 

12"  Que  dans  le  cas  où  les  députas  des  trois  or- 
dre auront  été  nommés  par  chacun  d'eux  séparé- 
ment, ils  seront  présentés  aux  Etats  de  leur  pro» 
vioce  pour  y  être  reconnus  et  les  instructions 
dressées  en  commun,  si  toutefois  encore  les  or- 
dres en  conviennent. 

13»  Que  dans  les  instructions  des  députés  don- 
nées en  commun  |)ar  les  trois  ordii  s  du  séparé- 
ment par  chacun  d'eux,  leurs  pouvoirs  seront  li- 
mités pour  tous  les  objets  majeurs  de  telle 
manière  que  les  provinces  jugeront  à  propos,  et 
quant  aux  objets  ordinaires,  les  pouvoirs  seront 
accordés  des  plus  amples  tant  pour  ceux  <\\ù  se- 
ront connus,  que  pour  ceux  qui  n'auraieiii  pas 
été  prévue, 

H"  Qi;e  les  députés  seront  toujours  comptables 
de  leur  conduite  à  leur  province  et  a  leur 
ordre;  qu'ils  pourront  toujours  en  être  révo- 
qués, et  que  sur  la  simple  notification  de  leur 
révocation,  ils  seront  tenus  de  se  retirer  des  ISlals 
et  leur  voix  y  deviendra  nulle. 

t5<>  Que  toùti  -  li  s  délibérations,  même  relies 
qui  sembleruient  n'intéresser  qu'un  seul  ordre, 
seront  prisi's  par  léu?  concurremment  et  à  l'al- 
ternative entre  les  trois  ordres,  en  observant  seu- 
lement leur  priorité,  et  sans  autre  distinction- 
entre  les  individus  que  celle  de  l'ûge,  et  à  l'égard 
des  provinces  que  celle  du  tour  de  réle  d'une 
tenue  d'Rtais  à  uw  autre. 

16"  Que  la  |duralité  néces-saire  pour  former  une 
délibération  sera  des  deux  tiers  des  voix. 

17**  Que  les  articles  des  iusiructions  en  vertu 
desquels  les  voix  formant  la  délibération  auront 
été  données  seront  énoncés  en  marce.  afin  que 
les  provinces  puissent  vérifier  si  on  les  a  fidèle- 
ment suivis. 

IH"  Qu'à  l'égard  des  obiets  majeurs  touchant 
lesquels  la  pluralité  de.s  deux  tiers  des  voix  ne 
pourrait  se  rencontrer  fanted'avoirété prévus, ou 
d'y  avoir  été  sufiisamment  pourvu  par  les  pro- 
vinces, la  délibération  en  sera  renvoyée  \  la 
tenue  d'Etats  suivante,  si  l'objet  n'est  pas  urgent, 
ou  elle  sera  dilTérée  jusqu'il  ce  (;ue  les  pro- 
vinces aient  envoyé  de  nouveaux  pouvoirs. 

irt"  ijnc  l'exécuiion  de  tous  les  articles  qui  li- 
mitent les  pouvoirs  des  députés  aux  Etals  géné- 
raux n'aura  pas  lieu  néanmoins,  pour  eeux  de  la 
présente  année,  attendu  que  s'agissant  de  régé- 
nérer la  constitution  française  et  de  se  concilier 
«ntre  les  diverses  provinces  rt  les  différents 
nrdr«  s,  ce  grand  ouvrage  ne  saurait  s'opérer  sans 
les  pouvoir?  généraux  les  plus  amples,  et  attendu 
rtir  ari<  que  la  natiou  doit  aux  vertus  de  son  sou- 
M  i  ain  et  aux  intentions  sages  du  gouvernement 
de  leur  accorder  une  entière  omifiance. 
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20»  Qu'outre  la  limitation  des  pouvoirs  des  dé- 
putés, ut  iiiin  il  rendre  les  délibérations  des  Etats 
généraux  t  ij, m  s  plus,  véritablement  le  résultat 
do  la  \  ti;iiioiialt%  ton?  lo-:  ohjcts  qui  de- 

vront y  Uiu  traitù.s  si-ioiit  aiiiionci's  dix  mois,  au 
moins,  avant  rouvorlure  des  Etats. 

21°  (Juc  les  grosses  villes  du  royaume  s'en  oc- 
caperont  tout  de  suite  et  adresseront,  chacune 
dans  toits  protinces.  leurs  observations  à  celles 
du  second  ordre,  tpil  les  enverront  avec  les  leurs 
aux  villi'>  riioitnJiHS,  !(\<f|utilcs  en  feront  part, 
ainsi  que  Jt;  leurs  propres  réilexions,  aux  buur(.'S 
et  aux  paroisses  de  leur  voisinage,  et  que  celle 
progression  sera  observée  pour  faciliter  la  cou* 
notnaoee  des  matières  aux  moindres  lieux  du 
rofaume,  et  les  mettre  à  portée  d'avoir  un  jon 
'fondé  sur  rinstraction  ou  sur  la  confiance. 

22"  Que  pour  prévenir  toujours  tlav:intago  les 
inconvénients  de  la  liniitaliun  des  pouvoirs,  le 
résultat  général  des  uliservations  de  rliaque  pro- 
Yiuce  ainsi  progressivement  données  serait  aus- 
sitôt communiqué  par  chacune  d'elles  aux  ad- 
ministratioiiB  intermédiaires  des  autres  provinces, 
et  sur  le  rapport  qui  en  serait  fiait  aux  Etats  pro- 
vinciaux,  ils  pivndraient  sur  ces  olijets  dos  déli- 
bérations, qui  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre,  ne  pourraient  que  s'accorder  assez. 

23*  Uue  dans  les  Etats  généraux  nulle  délibé- 
ration ne  pourra  être  prise  que  plusieurs  jours 
après  que  l'objet  en  aura  été  proposâ»  et  que  la 
longueur  du  délai  sera  déterminée  rar  l'assemblée, 
si  celui  annoncé  ne  paraît  pas  stiuisant. 

24»  IJue  (lans  cet  luti  rvaile  tous  les  titres,  tous 
les  reiisci^neinenls  dont  les  députés  |jourront 
avoir  besoin  leur  seront  fournis  par  les  secrétaires 
des  Etats;  que  même  toutes  les  archives,  tOilB  les 
dépôts  leur  seront  ouverts,  et  qu'ils  pourront  y 
aller  prendre  en  original  et  en  extrait  toutes  les 
pièces  nécessaires. 

25"  Oti'alia  que  les  secrétaires  des  Etats  soient 
empressés,  i  raison  do  leur  dépendance  des  dé- 
putés, à  faire  tout  ce  qui  leur  sera  demandé,  ils 
seront  élus  uu  scrutin,  à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix,  et  tous  les  autres  ofiicien  des 
Etats  seront  élus  de  même. 

26"  Que,  confonnéineiit  h  ce  qui  fut  jiratiqué 
aux  Etats  de  \'M>.  on  Charirs  V,  sur  la  demande 
de  la  nation,  relira  ses  cuniniissaires  al:ii  du  ii" 
pas  yéner  les  délilieralions  pur  leur  pré.sunee,  les 
Etats  ne  seront  présidés  que  par  un  de  ses  mem- 
bres élu  au  iicrutiQ.  à  la  bluralité  des  deux  tiere 
des  voix,  et  pris  dans  nin  des  deux  premien 
ordres. 

27*  Que  la  nomination  du  président  des  Ktats 
ne  sera  faite  <iue  pour  unniois,  et  qu'il  pourra 
cependant  être  continué  j»ar  élection  nouvelle. 

28»  Que  la  prérogative  de  la  présidence  se  bor- 
nera à  exposer  les  arfaires,  proposer  les  objets  de 
délibération,  recueillir  les  suffrages,  et  prononcer 
tes  résultats. 

29»  Que  tout  membre  de  rassemblée  aura  uéau- 
nioiiis  [<•  droit,  durant  le  cours  des  opinions,  de 
pro|)osi  r  tout  eo  qui  pourra  être  relatif  à  l'objet 
mis  en  (i'  iibération,  et  dont  la  discussion  servi- 
rail  à  préparer  uu  vœu  plus  éclairé. 

30*  Que  les  motions  indéi)endantesdei  matières 
agitées  pourront  encore  être  faites  par  chaque 
député,  mais  seulement  après  que  le  président 
aura  déclaré  n'avoir  pins  rien  à  proposer. 

31»  Ou  '  ce  sera  etirore  alors  que  les  demandes 
particulières  des  [irovinccs  pourront  être  faites. 

;)2°  Que  les  Etals  seront  régulièrement  assem- 
blés tous  les  quatre  ans  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  des  précédents,  et  qu'ils  seront 


convoqués  trois  mots  an  moins  auparavant. 

33«  Que  si,  à  l'époque  précise  de  la  convocation, 
elle  était  éludée  par  les  ministres,  au  bout  de 
deux  mois,  chaque  province  procédera  à  la  nomi- 
nation de  ses  députes  qui  s'assembleront  à  Paris 
le  premier  du  cinquième  mois. 

Ponetkm  da$  £talt. 

34°  Que  les  Etats  généraux  connattront  spécia- 
lement des  objets  suivants  : 

3.>  Tout  ce  qui  sera  relalit'à  la  constitution  de 
la  monarchie  soit  dans  ses  prim  ipes  fomlaraen- 
taux,  soit  daua  la  manière  d'exercer  les  droits  de 
la  nation,  et  les  changements  devenus  nécessairei 
dans  l'une  ou  l'autre  partie  de  la  constitution, 
ne  pourront,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
être  faits  qu'à  l'expiration  de  chaque  siècle,  et 
dans  le  cas  d'uiu;  révolution  extraordinaire,  que 
sur  la  deinanile  des  deux  tiers  des  provinces,  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas  les  Etats  généraux  seront 
renforcés  d'un  tiers  de  députés  et  le  OOffibie  aa 
sera  porté  à4ix-huit  cents. 

36*Tbulcequi  appartiendra  b  la  légishthm. 

37»  L'exercice  du  |)ouvoir  judiciaire  dans  les 
causes  nationales  où  la  liberté,  les  droits  ou  la 
proi  ii  l'de  l'Etat  seraient  compromis,  et  no- 
tamment la  poursuite  des  prévarications  des  mi- 
nistres, chargés  du  gouvernement  de  l'Etat,  des 
admiaistrateuM  queTconquei  et  des  magislraia 
souverains. 

38»  L'audition  des  comptes  de  l'emploi  dei  de* 
niers  octroyés  aux  Etats  précédents. 

39»  La  [irumulualion  des  décrcls  de  l'assemblée 
sous  le  nom  du  souveraiu,  et  leur  enregisirement 
dans  les  provinces,  qui  seront  nécessairement 
faits  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux,  et 
même  avant  de  pouvoir  s'occuper  de  l'octroi  des 
impositions. 

4U"  L'octroi  libre  et  volontaire  de  toutes  les 
levées  de  ilenicr.i  quidconques  sur  la  nation,  le- 
quel ne  pourra  jamais  être  fait  que  pour  un  ternie 
limité  non  excédant  celui  de  la  durée  des  Etats 
suivants,  et  qui  cesseront  au  terme  de  celle  épo- 
que d'être  exigibles,  en  tout  ou  mputi».  et  8ttl> 
vaot  ce  qui  aura  été  accordé  ou  reniBé  alon  par 

les  Ktats. 

il^  I/assienation  des  fonds  nécessaires  à  cha- 
({ue  département  de  radministratiou  du  royaume 
ou  à  chaque  genre  de  dépense. 

l>iMitH>fr»  êntermêHaim  its  Etat»  provtndiMia. 

nue  dans  les  intervalles  des  tenues  des  Etats 
j-'énéraux,  leur  i)ouvair  i  l  leur  aihiiinislration 
intermédiaire  seront  exercés  concurremment  et  à 
la  pluralité  des  deux  tiers,  pour  Jes  Etais  parti- 
culiers  des  provinces. 

43»  Qu'à  cet  effet,  et  pour  tous  les  objets  quel- 
conques, d'administration  générale  ou  particu- 
lière, les  provinces  correspondront  assidûment 
entre  elles  par  leurs  bureaux  intermédiaires. 

44»  Qu'elles  auront  aussi  constamment  chacune 
dans  la  capitale  du  royaume  des  députés  pour  com- 
muniquer directement  avec  le  souverain  dans 
toutes  les  affaires  majeures,  et  gérer  aussi  les 
détails  désintérêts  particuliers  de  leur  {mvinoe* 

40"  Que  les  Etats  provinciaux  surveilleront 
rexéciiiiun  des  décrets  nationaux  ; 

46"  Qu'en  lin  de  tous  les  principes,  de  toutes  les 
règles. ci-dessus  détaillés,  il  sera  fait  et  enregis- 
tré partout,  les  Etats  tenant,  une  charte  solen- 
nelle publiée  de  l'autorité  du  Roi,  pour  détermi- 
ner aussi  avec  précision  et  irrévocablemeui  la 
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constitatioD  de  la  monarcbie,    en  perpMoerlB 
force  et  la  splendeur . 


AUOMISnUIlON  DU  ROVAI  ME;   IlÉFOUIATIOM  DBB 

LOIS  CIUMINELLBS. 

Il  sera  encore  sollicité  : 

1*  (jue  les  lois  crimio^es  seront  réfiMiiiées  et 

qu'eu  conséqueDce, 

2»  L'instruclioD  de  la  prooédare,  de  lafiuelle 
seule  dépend  rabsolution  ou  lacondamnaiion  de 
raccusé,  ne  pourra  ôtre  faiie  que  par  trois  juges, 
au  moins,  dans  les  premiers  tribunaux,  el  par 
cinq  dans  les  cours  souveraines,  et  les  preuners 
juges  seront  les  baillis  ou  li  s  stMiôchaux. 

3"  L'instruction  sera  publique,  et  les  moyens 
de  défense  seront  aussi  mnltipliés  en  ISi?eiir  de 
raccusé  que  ceux  de  ratlaque  le  sont  pour  Tac* 
cusateur. 

4°  La  contumare  ne  sera  plus  une  semi-preuve 
du  dôlit.  car  il  doit  Ctro  permis  de  redouter  l'er- 
reur et  même  la  prévention  des  juges,  et  de 
diercber  à  s'y  soustraire  par  la  fuite. 

5*  L'innocence  de  Taccusé  sera  présumée  jus- 
ipMSà  sm  entifire  conviction,  et  jusqu'alors,  il 
sera  traité  arec  tons  les  ménagements  que  1  on 
doit  à  la  probité  malheureuse. 

G"  La  peine  de  mort  .sera  réservée  aux  crimes 
vraiment  capitaux,  et  une  foule  de  délits  que  nos 
mœurs  atténuent,  ou  que  le  génie  liscal  trouve 
seul  bien  sraves,  ne  seront  pins  réprimés  que 
pnr  des  peines  pécuniaires. 

7*  Bnnn  l'absolution  de  llnnoeence  sera  tou- 
jours accompa^méc  de  dédommagements  propor- 
tionnés à  la  nature  de  l'accusaiion. 

Ré  formation  de»  lois  civiles. 

8*  Que  les  lois  civiles  seront  réformées  aussi. 
Il  serait  même  nécessaire  d'en  changrer  tout  te 
système,  et  de  le  simplifler  au  point  dé  le  mettre 
à  portée  des  esprits  les  plus  ordinaires,  puisque 
les  lois  jwur  exiger  raisonnablement  notre  sou- 
mission, ne  doivent  offrir  que  des  régies  que  cha- 
cun puisse  aisément  comprendre  et  retenir.  Cela 
même  aiderait  beaucoup  à  slmpliiier  les  formes 
et  à  diminuer  les  frais  de  justice. 

9«Uuc  si  ce  système  n'était  pas  adopté,  onde> 
mandera  quant  à  Tordre  judiciaire  ; 

10"  La  sa|iprussiou  de  tous  les  Iriljiiiianx  d'ex- 
ception, pour  les  réunir  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

1 1°  La  diminution  du  nombre  de  ceux-ci,  et  la 
réduction  des  degrés  de  juridiction  à  deux. 

12o  L'établissement  dans  tous  les  tribunaux 
d'un  nombre  d'officiers  suffisant  pour  que  les 

parties  puissent  s'y  elioisir  leurs  ju^es  et  eu  con- 
venir entre  elles  ,  ainsi  que  I  on  couvient  d'arbi- 
tres. 

13*  La  souveraineté  des  premiers  tribunaux 
jusnu'à  la  concurrenee  de  quelques  cent  livres. 

W"  La  prohibition  en  cause  d'appel  d'une  se- 
conde instruction  du  procès,  pour  ne  répéter  que 
les  mêmes  moyens  et  les  mëmesfbmalilés,  mais 
avec  bien  plus  de  dépenses. 

15"  La  suppression  île  la  vénaliié  di  s  rh;irges 
pour  laisser  l  élection  des  oflîciers  de  justice  aux 
Etats  provinciaux,  et  leur  nomination  au  Roi  sur 
la  uréseutatioo  qui  lui  serait  faite  de  trois  sujets. 

16»  Bofln,  la  réduction  du  ressort  des  parle- 
mcntsdonl  la  juridiction  s'étend  à  plus  de  quinze 
lieues  de  leur  résidence,  el  la  création  de  nou- 
velles compagnies  souTeraines  dans  ces  parties 
de  leur  ressort. 


liéfoi^mation  du  système  des  finances. 

1>  Que  le  système  actuel  des  linances  sera  ré- 
formé, et  qu'en  conséquence  : 

18*  Tous  les  impôts  distinctifs  d'ordres,  et  non 
universels  k  cause  des  privilèges,  seront  suppri- 
més et  remplacés  pardes  contributions  nouvelles 
qui  porteront  indistinctement  sur  tous  les  ordres 
et  tous  les  individus  sans  aucune  cxcepliou,  et 
l'impôt  territorial  sera  pris,  surtout,  eu  consi- 
dérulion  coiiune  le  plus  équitable. 

It)»  La  répartition  do  la  masser  universelle  des 
impôts  entre  les  provinces  sera  Ikilc  pur  les  Etats 
généraux  proporuonnellement  aux  facultés  de 
chacune,  et  leurs  Etats  particuliers  auront  le 
droit  d'impos.  r  ensuite  de  la  manière  qu'ils  trou- 
veront la  plus  douce  et  la  plus  équitable  pour 
faire  le  montant  de  leur  quotité  des  impositions 
du  royaume,  pourvu  toutefois  que  le  tienre  d'im- 
position et  le  mode  de  perception  adoptés  ne  gê- 
nent point  le  commerce  el  la  circulation  inté- 
rieure; qu'ils  portent  également  sur  tous  les  or* 
drns  et  tous  les  individus,  et  qu'ils  ne  favorisent 

que  les  classes  indigentes. 

20°  11  ne  pourra  y  avoir  dans  chaque  province 
qu'une  caisse  générale  sur  laquelle  seront  tirées 
toutes  les  rescriptions  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  locales,  et  le  surplus  sera 
versé  directement  au  trésor  royal. 

21"  Les  comptes  des  finances,  divisés  en  autant 
départies  qu'il  y  aura  de  dé[)arteineuti; principaux, 
seront  publiés  annuellement  dans  le  plus  grand 
détail  et  avec  des  notes  explicatives  sur  tous  les 
objets  oui  ne  seraient  pas  universellement  connus. 

z2«  L^envoi  en  sera  fait  aux  Etats  de  chaque 
province,  et  ils  seront  répandus  par  la  voie  de 
l'impresuon. 

ÀeqmUmmt  du  déficit  et  reconstUutUm  iê  Us 

detle  publique. 

23°  Que  par  zèle  et  par  attachement  pour  la 
personne  du  Roi.  et  pour  la  gloire  aussi  de  la 
nation,  le  déficit  des  finances  sera  comblé,  quelle 
qu'en  soit  l'étendue,  et  pour  y  parvenir  : 

21*  On  rer-tierchera  avec  exactitude  la  BODUIB 
précise  à  laquelle  il  monte. 

2Ô°  On  ordonnera  tous  les  retranchements  et 
toutes  les  économies  possibles  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

2ii<>  Bt  pour  le  surplus,  on  assurera  raoquilte- 
ment  exact  desintêrets,  et  on  pourvoirai  ramor^ 
lis.<U!ment  successif  des  ranitaux. 

27*  Toutes  les  créances  légitimes  sur  l'Etat  .se- 
ront reconnues  et  reconstituées  par  la  nation  ;  mais 
à  l'avenir  les  préteurs  qui  placeraient  leurs  fonda 
dans  des  emprunts  non  autorisés  par  les  Etats 
généraux,  seraient  non-seulement  sans  action 
pour  répéter  leurs  capitaux,  mais  ils  poumdent 
même  être  p  ur^uivis  pour  la  restitution  des  io- 
téréls  qui  leur  auraient  été  payés  sur  les  fonds 
de  l'Btat. 


28*  Qu'il  sera  aussi  demandé  des  réformes  et 
des  améliorations  pour  les  objets  suivants  : 

29*  La  suppression  des  intendances  des  pro- 
vinces, que  Vétablissonent  universel  des  Btats 
proTineiaux  rendra  inutiles,  puisque  les  fone- 
lions  d'administration  qui  y  sotit  alt;ichées  pour- 
ront aisémentétre  n  unies  aiix  commissions  inter- 
médiaires de  l  esKtats,  elque  la  partie  coQtentieuse 
devait  être  attribuée  aux  juridictions  ordinaires; 
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on  délivrerait  ainsi  les  provinces  de  l'arbitraire  de 
cette  magistrature  et  des  gaspillantes  énormes 
auxquels  elle  donne  lieu. 

30*  L'abolition  des  lettres  de  cachet,  et  la  li- 
berté indiTÎdQdte  des  citoyens  qui  ne  pourront 
ébre  arrêtés  que  pour  être  remis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  dans  les  prisons  urdinaires. 

31°  La  liberté  indéGaie  de  la  presse,  avec  la 
seule  nrëcautioa  d*ex%er  la  signature  des  auteurs 
et  de  les  rendre  jodiêtaireaieDt  responsables  de 
leurs  écrits. 

33"  La  réfonnatioii  de  l'édacatioa  nobUqae, 

aue  l'on  dirigerait  sur  un  plan  propre  à  former 
es  hommes  et  des  citoyens,  au  Heu  de  les  élever 
pour  n'Otre  que  des  grammairiens  et  des  sophistes. 

33»  L'abolition  du  droit  de  chasse  dans  les 
terres  semées  ou  plantées,  et  la  liberté  aux  pro- 

triétairesde  se  garantir  daus  leurs  fonds,  par 
)Q8  les  moyens  possibles,  du  gibier  et  des  oétes 
fkuTes. 

34*  La  suppression  de  tous  les  droits  féodaux 
contraires  à  la  liberté  publique  et  individuelle. 

3S*  Un  nouveau  système  de  législation  pour  le 
tirage  des  milioes. 

AfflIHES  DB  U  PROVINCE. 

II  sera  encore  sollicité  : 

1°  Que  les  d(!'|»utés  du  tiers-état  de  Provence 
aux  Klats  généraux  déclareront  expressément 

{(our  leur  ordre,  qu'il  renonce  quant  à  présent  à 
'exercice  du  privilège  de  la  province  de  se  gou- 
Terner  séparément  en  qualité  de  cu-Htat  de  naliou 
principale  unie  et  non  sobalternée,  et  qu'il  de- 
mande  que  tons  les  déerets  des  Etats  généraux 
soient  exécutés  en  Provence  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  pays  de  la  domination  fran- 

Siise  et  avec  le  mémo  appui  de  la  nation,  afin  de 
onner  aux  autres  provinces  des  preuves  solen- 
nelles de  confraternité  et  de  pouvoir  parvenir 
légitimement  et  sans  aaeuae  dissension  civile  au 
inafenenient  de  ses  gricflB,  que  robslinalion  in- 
^ndble  des  premier?  or  1res  ne  lui  permet  pas 
d*e$>pércr  pouvoir  obtenir  aulreineut. 

2«  Que  les  mêmes  députés  déclareront  encore, 
au  nom  de  leur  ordre,  qu'ils  désavouent  très-ex- 
wessémenl  toute  députation  pour  la  Provence 
nite  contre  les  dispositions  des  règlements  de  Sa 
Majesté  des  24  janvier  et  2  mars,  et  notamment 
la  députation  des  gentilshommes  possédants  fiefs 
qui  contrarie  toutes  les  règles.  Il  ne  sera  commu- 
niqué avec  ces  députés  pour  aucune  affaire,  et 
l'on  s'opposera  à.  leur  admission  aux  Etats  géné- 
raux. 

3^  Que  pour  l'acceptation  et  la  ratification  des 
déerets  nationaux  concernant  soit  les  aGTàires 

générales  du  royaume,  soit  celles  de  la  province 
et  aussi  pour  tuus  les  objets  qui  n'auraient  pu 
être  traités  aux  Ktats  généraux,  ou  qui  auraient 
été  omis,  il  sera  tenu  itniinHliatemcnt  après  leur 
Séparation  une  assemblée  générale  des  trois 
(ndresconfonnément  à  la  demande  que  lu  province 
n'a  cessé  d'en  faire,  et  dont  le  Roi  vient  de  re- 
connaître U,  nécessité  pas  son  règlement  du 
2  mars. 

4°  Que  toute  exemption,  tout  privilège  pécu- 
niaires seront  abolis  en  Provence,  et  que  les 
deux  premiers  ordres  contribueront  proportion- 
nellement à  toutes  les  charges  publiques,  soit  de 
râtat,  etrft  de  la  province,  soit  des  vigueries  ou 
des  communautés,  sans  aucune  espèce  d'exception 
ni  de  modération. 

5°  Qu'à  l'é^'arl  delà  formation  de  nos  Etals,  ils 
seront  reconstitués  sur  les  principes  et  les  règles 


ci-dessus  détaillés  pour  la  constitution  française, 
en  y  ajoutant  les  (iétails  de  localité  qui  suivent, 
et  qu'il  serait  très-utile  aux  autres  prOTinocs 
d'adopter  pour  leurs  fitats  particuliers. 
Et  en  conséquence  : 

6»  Que  nulle  place,  nulle  dignité  dans  aucun 
des  trois  ordres,  ne  donneroiu  droit  de  séance 
aux  Ktats,  mais  que  chacun  de  si  s  inembres  n'y 
aura  entrée  qu'en  vertu  d'une  députation  libre- 
ment faite  par  ceux  de  son  ordre. 

7*  Que  les  représentants  du  clergé  seront  élus 
au  scrutin  dans  une  assemblée  générale  et  d'a- 
près les  proportions  établies  pour  le  nombre  des 
députés  des  diverses  classes  de  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique. 

8»  Que  les  représentants  de  la  noblesse  seront 
pareillement  élus  au  scrutin  dans  une  assemblée 
générale,  et  d'après  la  proportion  établie  pour  te 
nombre  des  députés  des  nobles  possédants  fiefs, 
et  des  nobles  qui  n'ont  que  des  domaines  ru- 
raux ;  on  pourra  aussi  employer  le  tour  de  rôle. 

9°  Que  les  représentants  du  tiers-élat  seront 
élus  au  scrutin  dans  les  assemblées  de  district  ou 
vlguerie  dont  les  membres  auront  été  nommés  par 
les  communautés  dans  des  conseils  de  tous  chefs 
de  famille  pour  les  lieux  où  la  populatimi  ne  Ice 
porterait  pas  à  plus  de  trois  cents  personnes,  et 
pour  les  vil  les  d  une  population  pins  considérable, 
dans  des  assemblées  fbm^  des  dépotés  des coc^ 
poralions. 

10"  Que  la  députation  des  communautés  aux 
assemblées  de  vigucric  sera  proportionnelle  à  leur 
affouagement. 

11*  Que  les  vigueries  trop  étendues  seront  sub- 
divisém  en  plusieurs,  et  que  celles  trop  circon- 
scrites seront  réunies  k  d'autres. 

12*  Que  Icsofficiers  de  justice,  et  principalement 
ceux  des  cours  souveraines,  ne  seront  éligibloa 
dans  aucun  ordre  pour  la  députation  aux  Etats, 
et  qu'ils  ne  pourront  y  avoir  séance^  afin  que  la 
crainte  uu'inapirB  leur  antonté  ne  puuse  gêner  U 
liberté  dre  rassemblée. 

13"  Que  tous  les  membres  desRtals  seront  nom- 
més |iour  ({uati  e  ans,  et  mi-partie  d'ancien.s  et  de 
nouveaux,  de  sorte  qu'il  «1  Bon  élQune  noitié 
tous  les  deux  ans. 

l^o  Que  le  syndic  des  communes  leur  sera  rendu 
avec  tous  les 'droits  qu'il  avait  anciennement,  «l 
surtout  avec  l'entrée  aux  Biais,  mais  que  les  «o- 
ti'is  ordres  ne  pourront  y  faire  entrer  leurs  syn- 
dics, tant  parce  qu'il  ne  leur  y  est  pas  nécessaire, 
qu'à  cause  des  idaidoiries  interminables  que  le 
concours  de  ces  syndics  occasionnerait. 

15»  Qu'il  sera  adjoint  au  syndicat  deux  ooffimlf- 
saires  pris  dans  les  communes,  afin  de  conserver 
an  tiers-état  la  direction  réelle  de  ses  effidres,  et 

3ue  la  tircossité  d'avoir  pour  syndic  un  homme 
e  palais  ne  lui  donne  pas  un  maître. 
16<»  Que  la  présidence  des  Etats  sera  rendue  élec- 
tive, qu'on  ne  pourra  y  nommer  que  pour  uue 
année,  et  que  le  président  sera  pris  dans  les  deux 

êremiers  ordres,  et  nommé  au  scrutin  dans  les 
tats. 

17"  Que  le  président  ne  sera  que  le  premier  en- 
tre éfiaux,  qu'il  n'aura  donc  en  rien  plus  de  droits 
que  les  autres  membres  de  l'assemblée,  et  qu'avec 
la  police  sa  place  ne  lui  attribuera  d'autres  pré- 
rogatives que  celle  de  proposer  le  premier  les  ob- 
jets de  délibération,  de  recueillir  les  voix,  et  de 
prononcer  les  résultats. 

18°  Que  la  si^'nature  de  tous  actes  émanés  des 
Etats  n'appartiendra  au  itrésidentaue  concurrem- 
ment avec  des  commissaires  priiaraeeiui|neor* 
drc  et  nommés  par  eux. 
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19*  Que  tonales  officiers  des  Btat8,kreiefl|itiOD 
da  Uéiorier,  seront  élue  &a  scratin. 
20*  Qoe  cha<|ae  ordre  aura  le  droit  do  B'aanai- 

bler  h  \)iirl  pnur  ses  arfain'A  particulUres,  ITaot, 
lors  l't  après  la  leiiuc  des  lllals 

21*  Uue  ces  assemblées  d'ordre  ne  sonNltailtO- 
riei'es  '|iie  par  uq  do  ses  membres. 

gae  les  eomptes  de  la  provlnee  ne  seront 
l^iM  readtti  qm  ptmleTant  ses  auditeara  qui  ae- 
roni  fadmimalratioa  intennAdiaiie,  et  4|Uo  la 
chambre  des  comptea  n'en  avn  que  la  révi- 
sion. 

23' Que  dans  radmiRi«tralion  intermt''diaire, 
nulle  place,  nulle  dignité,  n'en  constitueront  de 
droit  les  membres,  et  que  bar  const-quenl  le  pré- 
aident en  aen  électif,  et  tea  oonsuU  d'Àix  n'en 
aeront  pliiB  ni  iea  direetenra-néa,  ni  même  les 
membres  nécessaires,  cl  la  procuration  du  pays 
sera  désunie  du  consulat  d'Aix  pour  être  incor- 
porée è  l'adminiatration  intermédiaire  collective- 
ment. 

24*  Que  néanmoins  deux  membres  de  l'adminis- 
tration intermédiaire  en  «seroeront  plna  narti- 
eolièrement  les  fonctions  aona  le  même  titre  de 

procureur  du  pays  nu  sons  rf>lui  de  prorureur  gé- 
néral syndic,  et  l'un  d'eux  sera  constamment  uris 
dao!^  le  tiers-état,  et  l'autre  alternativement  dana 
cbacun  des  deux  premiers  ordres. 

25"  Que  les  membres  de  Tadministnition  inter- 
médiaire seront  élos  par  les  Etats,  au  scrutin, 
qnila  seront  tona  nommés  pour  quatre  ans,  etmi- 
pertie  d'anciens  et  de  nouveaux,  de  sorte  qu'une 
moitié  sera  élue  tous  les  di  ux  ans. 

26»  Que  le  président  de  (  ''tti"  adiniiiistrafinn  sera 
élu  au  scrutin,  par  ses  membres,  entre  ceux  des 
état  premiers  ordres,  qu'il  ne  ^cra  nommé  que 
pour  une  année,  et  que  le  président  des  Etats  ne 
pourra  jamais  l'être  de  radralnistration  intcrmé- 
«Uaire. 

27"  Qoe  dans  l'administration  inlermédiairo, 
ainsi  que  dans  les  lltals,  le  clergé  n'aura  qu'un 
aixiéme  des  voix,  la  noblesse  un  tiers»  et  le  tiers- 
état  la  moitié. 

28»  Que  le  svndic  des  communes  aura  séance 
dans  tous  les  bureaux  de  l'administration  ioter> 
médiaire  pour  y  proposer,  requérir  et  discuter  les 
affaires  ; 

•  29"  Tous  ces  sujets  de  plaintes  et  de  doléances 
ont  naturellement  fait  sentir  à  l'assemblée  le  be- 
soin qu'ont  1^  peuples  de  l'appui  de  leur  roi  pour 
en  obtenir  le  redressement  ;  les  preuves  muUipliéi- - 
de  bienfaisance  cl  de  protection  qu'ils  en  ontih  j  i 
reçues  leur  ont  inspiré  la  plus  juste  conliaiire  pour 
le 'succès  de  leurs  demandes,  et  tous  les  délibé- 
rants, pénétrésde  reconnaissance  et  d'attendrisse- 
ment, ont  voté  par  acclamation  do  trèa-bumbles 
remerdments  au  meilleur  des  rois,  et  ont  ex« 
press^  ment  cbarfîé  leurs  représentants  aux  Etats 
géïK  iaiix  de  conlirmer  solennellement  à  Sa  Ma- 
U'sic  <■!  (le  jierjiétuer.  par  un  monument  durable, 
le  titre  de  Uicnraisaot  que  la  voix  du  pauvre  iui 
a  déjà  décerné  d'une  extrémité  du  royaume  k 
rentre. 

Ce  iOBt  11  Iea  objets  concernant  lesaffefres  gé- 

néniea  du  royaume  et  celles  du  pays  de  Provence 
en  particulier  que  les  membres  ne  la  présente  as- 
•enblée  ont  unanimement  urrét 's,  estimant  qu'il 
flirilait  se  Iwrner  pour  le  mouient  aux  objets  li  s 
plua  majeurs  et  les  plus  urgents  qui  snnt  la  con- 
SÛtutiou  des  Etals  généraux,  les  réformes  dans 
rStat,  le«  plus  pressées,  et  la  constitution  des  Etats 
de  Pruvence. 

Fait  à  i'orcioux,  cciourd'liui  2b  mars  1789,  dans 
la  maison  du  sieur  de  Régis  aîné,  attendu  que  la 


maison  de  ville  n'a  pn  contenir  les  assemblées  et 

ont  sîf^né  : 

Bouffier,  lieutenant  déjuge;  Joseph  Rebnfht; 

Augier;  P.laise;  Merienté;  Josi-pb  Faîire;  Maximin 
Guix;  Bonnefoi;  Tass\  ;  Blanc;  Martin  André; 
Roux;  Descours, 
GoUatioané  par  nous,  greffier  de  cette  commune, 

Sbsgodw. 


C.\HIBa 

Des  doléances  dê  la  ooaunwiattte'  d«  Powrrièr«$f 

pour  SCS  députés  h  VimenAUe  générale  det  trots 

ordres  t/ui  dai!  aroir  lieu  à  Aix  le  2  avril  pro- 
chain, pour  y  députer  aux  Etats  généraux  du 

Les  sieurs  maître  Joseph-Claude  de  Doochard, 

notaire  royal  ;  maître  Félix  Arrosl,  aussi  notaire 
royal;  sieur  Claude-Ambruise  Morelte.  niar.  Iiand 
drapier,  et  Gaspard  Meiuier,  ué{,'ociant,  tous  de 
cedit  lieu  -, 

Députés  élus  par  le  conseil  général  de  tous  cbeCs 
de  famille  de  la  communauté  de  Pourrières,  tenu 

le  2'J  mars  1789,  sont  expressément  cbaru'és,  au 
nom  de  la  communauté  de  ci-dit  lieu  de  Pourriùres 
et  de  tous  les  habitants,  d"y  solliciter  : 

1°  La  réformaliondu  code  civil  et  criminel. 

2"  La  suppreasiondetoas  les  tribunaux  inutiles 
et  onéreux. 

3°  Une  attribution  à  des  arrondiasements 
des  souverainetés  jusqu'à  oonconenoe  d'une 

somme  déterminée. 

4°  L'abrogation  de  toutes  lettres  altenlaloires  à 
la  liberté  des  citoyens,  et  la  faculté  à  ceux-ci,  et 
de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  de  concourir  pour 
tous  emplois  militaires,  l>énéficesetciiaiges  altri« 
butivcs  de  noblesse. 

Et  d'y  réclamer  surtout  contre  la  vénalité  des 
orficies;  Icsdits  sieurs  députés  réelumeronl,  eu 
outre,  une  modération  dans  le  prixdu  sel  rendu 
uniforme  pour  tout  le  royaume  \ 

Comme  aussi  raboiilion  de  tous  droits  de  cir- 
culation dans  son  intérieur,  et  notamment  le  re- 
culctneot  des  bureaux  des  traites  dans  les  fron- 
tières. 

Quant  aux  affaires  relatives  et  particulières  à 
la  province,  le  conseil  charj,'e  les  sieurs  députés 
de  solliciter  la  convocation  générale  des  trois  ov 
dres  pour  former  ou  réibrmer  la  constitution  du 

pays. 

De  solliciter  la  nomination  d'un  syndic  aveo 
entrée  ;iux  Klats. 

De  s'élever  contre  la  perpétuité  de  la  prési- 
dence, et  contre  la  permanence  de  tous  membres 
non  amovibles  ayant,  en  l'étal  des  cbosuâ,  entrée 
auxdits  Etats. 

Comme  aussi  de  requérir  l'exclusion  des  mêmes 
Etats  des  magistrats  et  de  tuus  oHiciers  attachés 
au  lise. 

La  désunion  de  la  procure  du  pays  du  consulat 
de  la  ville  d'Aix. 

L'admission  des  gentilsboounes,  non  posses- 
seurs de  fif^fs,  et  du  clergé  du  second  ordre,  les 

ilfux  tiers  des  voix  pour  l'ordre  du  tiers,  contre 
celles  des  drux  pi<  inie:-s  ordres,  tuiil  d;ins  les 
Kt  its  et  surtout  dans  la  CM[iiiiii<si,)ii  iiilernié- 
diaire,  et  surtout  l'e-^alité  des  coulribulious  pour 
toutes  charges  royales  el  locales  sans  exception 
aucune,  cl  nonobstant  toute  possession  ou  pri- 
vilèges ipielconquos. 


(t)  ISuus  publion»  ce  caliiar  d'aprtu  ua  luauuacnl  dM 
Arehivêtit  PEuifire. 
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L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, doui  envoi  sera  fait  duaa  cnaque  commu- 
nauté^, et  que  lan^partition  des  secours  que  le  Roi 
accorde  au  pays,  c'iisnnlili'  'le  l'impusilion  de 
15  livres  par  IVii  aff^cléL-  à  la  liaule  l'rovciire,  sera 
feite  dans  li-  stin  dos  Klata  et  par  eux  ai  rt^téc. 

£l  quant  aux  affaires  particuliCres  des  commu- 
nantn  où  11  y  a  des  seigneurs,  de  solliciter  : 

!•  La  sappressioa  desioridictioQS  seigneariales, 
oa  la  liberté  à  tous  les  habitants  de  Taire  choix 
da  Wbunal  par-devant  lequel  ils  voudront  ^tre 
jORés  soit  en  premièn»  et  deruiore  instance  et 
d'y  établir  une  juridiction  consulaire. 

2"  La  suppression  do  la  directe  universelle  avec 
d'autant  plus  du  raison  que  les  habitants  de  cedit 
lieu  de  Fourrières  sont  les  seuls  à  payer  le  droit 
de  lods  au  six,  quelquefois  au  huit  lorsque  le  sei- 
gneur du  lieu  trouve  bon  de  faire  grftce  du  auart, 
et  parée  que  d'ailleurs  ils  le  payent  dans  ueau- 
coup  de  eirt  onstances  où  il  ne' lui  est  pn  dû, 
offrant  de  l'acquérir  à  prix  d'argent. 

3»  Le  droit  de  tuer,  de  quelîiuc  maaidre  qoe  ce 
puisse  iHre,  le  gibier  qui  vieodn  ravager  nos 
campaf^acs,  ainsi  que  le  battue  des  sangliers  qui 
Bous  font  un  mal  iulini, lorsque  le  cas  le  requerra. 

V  L;i  permission  de  faire  aller  nos  chiens  sans 
billots,  ce  qui  est  pour  les  habitants  une  op[)res- 
sion  révoltante,  tant  à  cause  du  mal  qu'ils  causent 
aux  vignes  et  aux  blés  qu'aux  amendes  arbi- 
traires que  les  propriétaires  août  obligés  de  payer 
lorqne  les  ebiens  ont  perdu  leurs  Mllota. 

5'  Le  rachat  de  banalité. 

6°  Le  remboursemeul  des  courses. 

Les  députés  seront,  de  plus,  cliarpés  instam- 
ment de  solliciter  que  dans  les  affaires  qui  con- 
cerneront les  droits  seigneuriaux  non  supprimés, 
il  sera  permis  à  lacoaunuaautédeprendre  le  fait 
et  cause  de  l'habitant,  lorsque  la  demande  du  sei- 
gneur sera  recoiHHie  injuste  paru  ite  consultation  de 
deux  avocats  nu lu.'UL's  a  la  [iluraiité  des  voix  pur 
le  conseil  de  la  i'u;ii:nuii;iu:é, 

8"  De  demander  la  suppression  de  la  dlrae 
comme  étant  un  impôt  accablant  et  des  plus  in- 
supportables de  la  manière  dont  on  les  perçoit, 
avec  offre  de  payer  les  prêtres  de  la  paroisse,  en 
tel  nombre  et  moyennant  tels  honoraires  qui  se- 
ront déterminés  aux  Etats  j^m  neraux. 

(Jue  les  députés  du  tiei  s-étai  de  Provence 
déclareniiit,  au  nom  de  leur  ordre,  qu'ils  désa- 
vouent trés-expressément  toute  députation  pour 
la  Provence  faite  contre  les  dispositions  des  règle- 
meut  de  Sa  Majesté  des  24  janvier  et  2  mars,  et 
notamment  la  députation  des  gentilshommes 
possédant  fieffe,  gui  contrarie  toutes  les  régies.  11 
ne  sera  communiqué  avei:  les  députés  pour  aucune 
affaire,  et  I  on  s'opjiosera  à  leur  admission  aux 
Btats  généraux. 

10»  Tous  les  seigneurs,  soit  ecclésiastiques,  soit 
évêques,  seront  obligés  de  prouver,  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux,  par  pièces 
anthentlaues,  la  propriété  des  droits  dont  ils  jouis- 
sent, et  dans  le  cas  (piMIs  ne  puissent  pas  le  prou- 
ver, ils  en  seront  déchus,  et  dans  le  cas  de  la 
preuve,  il  en  sera  lires.sô  un  règlement  par  les 
Etats  généraux  qui  en  fixera  le  rachat. 

11  en  sera  mé  ne  même  pour  tons  cens  et  snr- 
cens. 

One  dans  les  preuves  que  seront  obligés  de 
faire  les  possesseurs,  il  ne  géra  admis  aucun  arrêt 
de  parlement  ni  aucun  ordre  de  reconnaissance 
par-devant  notaire.  Les  premiers,  parce  qu'ils  ont 
été  rendus  par  de  gens  intéressés  à  la  chose,  les 
seconds,  parce  qvrila  ont  été  extonioéi  par  la 
Ttolence. 


1 1«  Que  les  archevêques  et  évôques  seront  obBgéf 
de  résider  dans  leurs  diocèses,  et,  en  cas  de  non- 
résidence,  leurs  revenus  seront  répartis  à  la  classe 

la  plus  iniliîTi'nte  do'^  citoyens  dans  Ifla  tIUoB  OU 
lieux  uù  les  n.'Veiius  seront  perçus. 

L'assemblée  déclarant,  au  surplus,  que,  quant  à 
tous  autres  objets,  soit  généraux  pour  le  royaume» 
soit  particuliers  de  cette  province,  elle  sen  fé- 
fi're  alnolument  au  cahier  général  qui  aem 
dressé  dans  l'assemblée  |)[énérate  qui  aura  Heu  à 
Aix  II'  "2  du  mois  d'avril  prochain,  lors  de  la 
réunion  des  députés  aux  Etats  généraux,  a[)prou- 
vant  dés  à  présent  tout  ce  qui  sera  fait  et  arrêté 
dans  lesdites  assemblées,  ainsi  que  dessus  il  a  été 
délibéré,  et  se  sont  tous  les  cheft  de  Aimille  aa^ 
chant  écrire  souasignéa. 

Signé  Remusat,  maire;  Ourière;  P.  Tsnard; 
Roucliard,  greffier  et  député;  Moutté,  député; 
Ourière;  Siloy  ;  G.  Munrier,  député;  Guillau.ssiére; 
F.  Auret;  Suhe-  J.  bouard  ;  Moutte;  l\ebuffal; 
Robert;  Arnaua:  iNourry;  Philibert;  Noutre; 
Bonnet;  Poissd;  Nousy  ;  François  Bonnet;  Rebuf- 
fat  ;  Jean-Louis  Racouet  ;  Laydet:Sinnoni;  Pierre 
Sage;  Barthélémy;  Vitalis;  Louis UDmas;  Houttet; 
Gastaud;  Bigaut;  Blottlle;  bidoiB;  B.  MontM; 
Uaurio;  Âmphuux. 


GAHIBR 

De$  instructions,  dolc'aures  et  remontrances  op- 
prouvées  par  le  conseil  général  de  la  communauté 
du  Puget-les-Lauris,  tenu  le  29  mars  178'.),  en 
exécution  de  l'arrêt  tht  comeil  di  Sa  Maaesta  du 
2  mars  courant,  eoneemanl  ht  eonvoeono»  <bt 
Etats  généraux  du  royaume,  pour  être  remis  à 
Vatsemblée  de  la  sénéchaussée,  ensuite  aux  Etats 
gMrmm  convoquéêpom  i$  27  oerit  178B  (1). 

Le  vœu  de  la  présente  assemblée  est  crue  les 
déjiutés  du  tiers- état  aux  Etats  généraux  deman- 
dent la  répartition  égale  entre  les  trois  ordres  de, 
toutes  les  impositions  royales  et  locales  sans  au- 
cune exception  et  privilège  quelconques. 

L'aboUtioQ  de  la  dlme  étant  un  impét  impro- 
portionnel,  les  communanlés  se  chargeront  de 
payer  leur  pasteor  et  d'entretenir  les  ^lises  ho- 
norablement. 

La  faculté  à  tous  citoyens  de  participer  à  tous 
les  emplois  ecclésiastiques,  civils  ou  militaires. 

Le  rétablissement  de  la  conTentualilé  des  reli- 
gieux. 

La  réformation  dn  code  civil  et  criminel. 

La  réformation  des  tribunaux  souverains  et 
qu'ils  .soient  composés  pur  des  membres  du  tiers- 
état  égaux  en  nombre  a  ceux  de  la  noblesse,  et 

3ue  la  qualité  de  juge  ne  soit  accordée  qu'i  l'âge 
e  quarante  ans 

La  suppression  de  tous  les  tribunaux  qu'on  ju- 
gera être  inutiles,  et  une  attribution  de  sonverai- 

neté  à  ceux  îles  arrondissements,  pour  une  somme 
déterminée,  ei  que  les  élus  aient  atteint  l'âge  do 
quarante  ans. 

De  réclamer  fortement  contre  la  vénalité  des 
charges,  et  que  les  juges  soient  obligés  de  mo- 
tiver les  jugements  à  peine  de  nullité  et  à  leurs 
dépens. 

De  demander  justement  l'abrogation  de  tontes 
lettres  attentatoires  à  la  liberté  des  citoyens. 

La  rèvocalion  de  tous  li:s  arrêts  de  règlement 
qui  ont  force  de  loi,  et  qui  n'ont  pas  été  cooseulis 
par  la  nation,  de  môme  que  la  cassation  de  tous 


0)  Noos  publions  ce  oabierd'apite  an  maaidil  dss 
Arcnww  de  V Empire. 
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îos  arrêts  qui  ont  été  rendus  en  matières  féodale-; 
sans  (Mro  appuyis  sur  un  titre  pn'cis,  et  qui  no 
tcnilcnt  qu'à  multiplier  les  ilroils  des  seipneui" 
et  priver  les  maltieurcux  habitants  des  campa- 
gnes de  lenn  privilêgei. 

Oae  modérâtioa  sur  le  prix  <ia  aei,  attendu 
qu'il  pèse  daTtntagte  sur  la  classe  des  ménagers, 
la  plu^  utile  à  l'Etat,  attendu  la  f:rande  OODSOm- 
iiiatiuu,  et  qu'il  nuit  à  i'at-Ticulture. 

L'aljalitiou  de  tous  droits  de  circulaliou  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  que  les  bureaux  des 
traites  soient  portés  sur  la  frontière. 

Que  les  droits  de  coatrûlu  soioat  abolis,  et  pour 
la  sûreté  publique,  un  ofRefer  public  tiendra  un 
registre  où  il  insérera  un  duplicata  de  tous  les 
actes  passés  dans  la  coniiuunaulé,  lequel  serait 
payé  par  elle.  i 

De  demander  la  tenue  des  Etats  généraux  dans 
mi  terme  Gxc,  dans  le«iiwlt  les  trois  ordres  vote-  \ 
vont  par  tète  et  non  par  ordre. 

De  demander  la  liberlô  de  la  presse,  à  laquelle 
les  communes  des  campagnes  ooirent  leurs  In^ 
mières. 

La  publication  annndle  par  la  voie  de  l'im- 
pression du  compte  général  des  finances  du 
royaume,  et  qui  sera  envoyé  dans  toutes  ta  pro- 
vinoes,;  que  le  ministre  des  flnanoes  sera  comp- 
table à  la  nadoo  de  Pcmploi  de  leurs  derniers,  et 
que  les  Ktals  généraux  se  les  feront  représenter. 

Qu'il  ne  sera  perçu  d'autres  impiMs  que  ceux  que 
la  nation  aura  librement  consentis. 

Le  Hui  sera  trrs- humblement  supplié  de  con- 
voquer les  trois  ordres  de  la |VOTinoe par  dl^niUs 
librement  élus  pour  former  une  nouvelle  eonsti- 
torion  des  Etals  du  pays. 

Quant  aux  plaintes  et  doléanees  concernant  les 
maux  que  la  communauté  souffre,  le  conseil  gé- 
néral chai'i^'e  les  drputésdescommnoes  aux  BiBtS 
généraux  de  demander  : 

La  suppression  des  justices  seigneuriales  aux- 
quelles les  habitants  de  la  plupart  des  villages 
sont  obligés  d'avoir  recours,  et  d  appeler  ft  grands 
frais  les  pratiriens  des  f:ros  lieux  pour  plaider  leur 
cause,  tandis  qu'il  ne  leur  est  passé  en  jugement 
que  la  modique  somme  de  3  francs;  tOUS  les  restes 
sont  des  frais  frustrés. 

L'exclusion  des  officiers,  quelquefois  agents 
des  seigneurs  de  la  municipalité,  ce  qui  ne  (end 
qu'à  gêner  les  suffrages  de  la  plupart  des  habi- 
tants. 

La  restitution  des  droits  de  la  mairie  aux  con- 
suls, ainsi  que  la  police  et  le  maintien  de  Tordre 

public. 

L'abolition  du  droit  de  prélation. 
Que  les  seigneurs  ne  ooorront  exeioer  que  pour 
eux-mêmes  Te  retrait  féodal  dans  le  ternie  Ifmitd 

du  retrait  des  narcnts. 

L'abolition  du  droit  de  compensation. 

Du  droit  de  chasse,  vrai  fléau  de  rafzrirulture, 
et  qu'il  soit  permis  aux  habitants  do  détruire  les 
lapins,  ces  animaux  qui  non-seulement  ravagent 
l'espoir  du  laboureur,  mais  qui  portent  un  grand 
préjudice  au  fond,  en  rongrant  les  vignes,  les 
oliviers,  etc.,  etc. 

Que  les  sei&ncurs  ne  pourront  transmettre  à 
personne  les  nonneurs  qni  leur  sont  dns  à  eux 
seuls. 

Les  habitants  gémissent  sous  le  joug  féodal,  et 
sons  des  conditions  bien  dures:  ils  sout  obligés 
d*ao(|nittfT  une  censé  envers  le  seigneur  pour 
droit  de  fournage  et  d'habitanape,  droit  qui  s'est 
accru  à  toutes  les  successions  lorsqu'il  y  a  eu 
partage,  et  nous  n'avons  pu  obtenir  de  fane  dé- 
charger celui  qui  a  transporté  son  bùtimeot,  ni 


celui  qui  a  réuni  les  successions  partapées. 

.\uu>  soîiimes  .'ouinis  ?i  une  taxe  générale  du 
Iniitiémc  de  tous  les  grains  et  légumes,  sans  que 
nous  |)uissious  réclamer  lus  seuîenoes  que  nous 
fournissons  annaellement  dans  va  sol  si  aride 
qu'une  disq^  ne  nous  en  produit  pas  quatre. 

Nous  sommes  obligés  de  payer  le  drtnt  de  lods 
au  sixain  de  toutes  les  ventcs'et  mutations,  droit 
que  l'on  a  exigé  jusque  sur  le  produit  des  arbres 
de  liante  futaie,  e\  st-à-dire  cln  rie  blanc  qu'où  a 
coupé  dans  noire  terroir  par  ordre  du  Roi,  et  qui 
a  été  prélève  <ir:  le  modique  julx  de&dits  arbres, 
sur  lequel  nous  demandons  une  modération  et  la 
rertitntion  de  celui  des  chênes. 

Nous  réclamons  le  ilroit  de  tenir  des  chèvres 
que  le  seigneur  nous  a  prohibées  depuis  qua- 
rante ans  environ,  quoique  la  permission  en  ait 
été  donnée  aux  habitants  par  le  nouveau  bail,  et 

3ui  est  la  seule  cause  de  la  pauvreté  du  ptys  et 
e  la  stérilité  du  terroir.  Ge  droit  nous  a  ele  en- 
levé avec  si  peu  de  raison  que  les  montagnes 
dudit  lieu  ne  sont  couverti  s  que  d'arbustes,  pins 
et  chênes  verts;  ledit  seigneur  nous  a  prohibé 
depuis  cinq  ou  six  ans  de  pasturguer  avec  nos 
bétails  à  laine  dans  ses  forét.s  pendant  cinq  ans 
quand  elles  sont  en  cauppcs.  Il  noos  dit  y  être 
autorisé  par  un  arrêt  duquel  nous  ignorons  la 
teneur,  (rest  on  de  ceux  dont  nous  reclamons  la 
révocation. 

.Nous  nous  plaignons  que  le  seigneur  a  obligé 
les  habitants  de  lui  désemparer  une  grande  partie 
de  la  montagne;  ils  y  ont  consenti,  après  un  long 
et  dispendieux  procès  qu'il  a  hm  abamtonner 
par  le  manque  de  ressouraes  de  la  oommnnaalê, 
attendu  la  pauvreté  d'Une  vingtaine  d'habitants. 
Ce  qui  prouve  le  peu  de  droits  du  seigneur,  c'est 
que  les  particuliers  n'y  ont  consenti  qu'en  parta- 
geant les  deux  premières  coupes;  nous  en  récla- 
mons la  restitution. 

Il  est  défendu  à  tous  les  habitants  de  sortir  du 
bois  hors  du  terroir^  même  des  bois  privés»  et  s'il 
y  en  a  qni  en  aient  obtenu  la  permission,  le  sei- 
gneur en  a  exigé  h  huitième  partie  du  produit, 
et  il  en  exige  un  (juart  aujourd'hui,  tandis  que 
nous  voyotis  que  les  rigeuls  du  seigneur  viennent 
dévaster  nos  lorèts,  sans  qué  personne  n'ait  osé 
s'en  Iplaindrc.  Jugez  à  quoi  nous  étions  réduits! 
fiien  ne  prouve  mieux  que  ce  fait  combien  il  se> 
rait  nécessaire  que  la  garde  des  bois  [fût  oonttée 
aux  habitants  des  communautés,  pour  les  déliên' 
dre  ainsi  qu'ils  If  voudraient. 

De  demaudi  r  que  les  députes  du  liers-élal  aux 
Etats  généraux  solliciterout  que  les  communautés 
ainsi  que  tous  les  habitants  soient  autorisés  à 
racheter  lenrs  censés,  taxea  et  banalités  sur  le 
prix  de  la  dernière  acquisition. 

Lesdits  habitants  se  plaignent  que  les  pigeons 
portent  un  grand  préjudice  aux  récoltes  des  grains; 
ils  en  demandent  la  destruction. 

Bnfin  nous  chargeons  nos  représentants  aux 
Etats  généraux  d'assurer  notre  Boi  bienfaisant 
que  nous  lui  offrons  tons  nos  Ûens,  et  [cb  petits 
secours  dont  nous  sommes  capables,  nos  person- 
nes, notre  vie  même;  qu'il  daigne  en  accepter 
l'offrande  comme  le  tribut  de  notre  amour  pour 
sa  personne  sacrée  et  pour  le  maintim  de  l'auto- 
rité royale. 

Signe  Pousset  fils;  Boiier,  maire-consul;  Paul 
Anastay;  Dambuc:  Glot;  Saumaire;  P.  Maynard; 
D.  Hesnard;  Aulouie  Pnrouet;  Guibert,  viguier. 
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CAHIBR 

DwdotfMCe»,  plaint»!  et  remontrances  de  ia 
munautr  de  Puylnubicr  (1). 

Aujourd'hui  29  mars  I7S<J,  en  vertu  des  lettres 
dn  Roi,  données  à  Versailles  le  2  mars  1789,  pour 
la  convocalioQ  et  tenue  des  Btats  généraux  du 
royaume,  dos  rèplements  y  joints,  et  de  l'ordoo- 
naïu  i  iliM.  le  lii  iilt  liant  (II'  la  ville  d'Aix,  rendue 
en  1  uiist  qiuMii  i-,  liaiis  la  cliapelle  des  frères  Péni- 
tents blancs  Ori^'ce  sous  le  litre  de  Nolre-Daiiie 
de  Nazareth,  à  Puyiuubier,  C-lant  aiisemblés  Icti 
chefs  d(!  ramillc  pas^^(>dant  biens  de  ces  lieax, 
tous  ués  Français,  âgés  de  viogt-cioq  ans ,  et 
nous  conformant  à  l'article  contenu  dans  ia 
lettre  de  Sa  Majci^t»'',  du  .!7  avril  I7S'.),  avons  pro- 
cùd»>  à  la  rédaction  du  cahier  et  n  cueil  di  s  plain- 
tes, doléances  et  remontrances  de  celle  commu- 
nauté, et,  après  en  avoir  détaillé  tous  ensemble 
les  {iriefs  et  motifs,  nous  avons  cl.argé  les  sieur 
Joseph-L.  Rey,  buurtieois,  notre  maire  et  premier 
consul,  de  le  rédiger  par  écrit,  à  quoi  leuit  sieur 
Rey  adtiérant ,  il  a  été  procédé  ainsi  et  deia  ma- 
nière qui  suit  : 

La  Providence  a  fait  asseoir  Louis  XVI  sur  le 
trône  pour  manifester  à  ses  sujets  sa  bonté  et 
sa  justice.  Il  est  guidé  par  la  veriu,  il  ne  gou- 
verne qne  par  ses  traces,  aidé  par  Le  aeconts  d'un 
miiiiatre  ▼ertueax  et  éclairé.  (1  Tcut  connaître 
les  maux  qui  nous  accablent  pour  non-:  euérir. 
HAtons-nuus  donc  de  lui  faire  parv»  ni:  nos  do- 
léances et  nos  réclamations,  puisque  b  s  ascnui  s 
du  trône  en  sont  ouvertes  à  tous  les  misérabh-s. 

Un  des  motifs  les  plus  intéressants,  est  celui 
de  charger  les  sieurs  députés,  éUis  par  rordre  du 
tiers,  de  solliciter  la  rélormaïkmdn  code  dvil  et 
criminel,  qui  serontia  base  de  la  justice  etde  la 

tranquillité  publique. 

•2"  La  supi>re3sio]i  de  tous  les  tribunaux  inuli- 
ItîS  6t  onéreux 

3»  Une  attribution  oéoesifaire  à  ceux  des  arron- 
dissrawAts  de  souTeraioeté  jusqu'à  une  somme 
déterminée. 

\"  L'abrogation  de  toutes  lettres  de  cachet 
comme  atlenlatuires  à  la  liberté  des  citoyens. 

5*  La  révocatiDu  de  l'éilit  qui  «LClut  les  rotu- 
riers des  grades  militaires. 

()"  Us  réclameront,  en  outre,  eonOn  la  vénalité 
des  offices  t  et  demanderoat  une  uniformité  dans 
le  prix  exorbitant  da  sel. 

?•  L'abolition  de  lous  droits  gônant  le  com- 
merce cl  l'industrie  drs  *  iioyi  iis. 

Si  lesoiil.ifjrment  dans  laL'i'niTalilédu  royauoie 
a  quelque  chose  de  bien  intéressant  pour  les 
Français,  une  rt^nération  particulière  dans  cha- 
^e  province  gravera  dans  leur  cœurunejre- 
connaissance  étemelle  : 

Pn  conséquence,  lesdits  sîeurs  députés  deman- 
deront au  mi-ilk-ur  des  rois. 

1»  La  convocation  générale  des  trois  ordu'-  de 
la  province  pour  former  ou  réformer  la  coasli lo- 
tion du  pays. 

2«  Us  réclameront  de  sa  justice  la  permission 
aux  communes  de  se  nommer  un  syndic  pour 
assistor  aux  Etals. 

S^lis  de;iionlreronl  les  inconvénients  occasioii- 
nés  par  la  permanence  de  la  présidence,  tout 
membre  inamovible  ayant,  en  l'état  îles  choses, 
entrée  anxdtls  Btats. 

4*  Us  exposeront  aux  yeux  de  Sa  Majesté  les 
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abus  auxquels  donne  lieu  la  jonction  delà  pro- 
cure du  pavs  an  consulat  de  ia  vUle  d'Aix. 
')  l/exciùsion  des  mêmes  Btats  de  tous  ofliden 

allachés  au  lise. 

G»  L'admission  des  gentilshommes  non  possé- 
dant fiefs,  l'égalité  de  voix  pour  l'ordre  du  tiers, 
tant  aux  Ktais  que  dans  la  coiumissiou  intermé- 
diaire, et  surtout  l'égalité  pour  toutes  les  contri- 
butions et  charges  royales  et  locales  sans  aucune 
exception  et  nunobstant  toutes  permissions  OQ 
pris ilef-'es  quelcuiiques. 

7"  L'inifiression  aiiimelle  des  comptes  de  la 
province,  dont  envoi  sera  fait  ilans  chaque  com- 
munauté, et  que  la  répartition  du  secours  que  le 
Roi  accorde  au  pays,  ensemble  de  l'imposition  de 
15  livres  par  feu.  affectée  à  la  haute  Provence, 
sera  faite  dans  le  sein  des  Btats  et  par  eux 
arrêtée. 

La  douceur  et  la  ju^le  répartition  que  nous 
éprouverons  dans  racquiitement  des  charges  par 
Tatleotion  et  la  bienveillance  de  notre  souve- 
rain,  le  rendront  à  jamais  cher  à  la  nation. 

Nous  avons  à  mettre  sous  ses  yeux  les  servi- 
tudes que  les  seigneurs  possMant  fiefs  ont  im- 
posées é  leur  vassaux. 

Censé. 

Les  édita  et  déclarations  de  Sa  Majesté  prohi- 
bent à  tous  notnirc's  d'insérer  dans  leurs  actes 

des  conditiniis  iîlicile^;  les  seigiieurs  possi'daiit 
fiefs  vend<'ul  .1  jiensi.jn  et  à  censé  perpétuelle  et 
t  inexl  iiuuible;  ce  .sont  là  des  entraves  qui  por- 
tent atteinte  ù  l'Ëlal.  Elles  sont  la  càmo  de  fré- 
quentes désertions  de  nos  villages;  nous  avons 
lieu  d'espérer  Que  notre  auguste  monarque  en 
permettra  le  rachat  ainsi  et  de  la  manière  qu'il 
trouvera  lion. 

(]es  redevances  qui  ne  iinissent  jamais  ilevien- 
nent,  à  la  loni-'iie,  onéreuses  a  I  acquéreur.  lilles 
sont  une  surcharge  pour  U:  pen|)le  ;  il  faut,  sans 
doute,  respecter  les  contrais  et  la  jiropriélé,  mais 
la  justice  et  l'équité  deinandeut  qu'un  débiteur 
puisse  su  Iil)ér4>r  quand  il  le  veut  et  quand  il 
!  le  peul;  il  <  st  contre  la  nature  des  eho-c  et  con- 
I  Ire  le  hieii  même  de  IKLit.  qu'un  fond-jne  puisse 
jamais  i  le  iil'i  ;in<  hi.  Hieii  d«'  pln.i  falal  fMJur  le 
commerce,  rien  de  plus  euutr.iiie  au  droit  géné- 
ral, qui,  hypothéquant  tous  les  biens  à  la  dette 
publique,  ne  peut  supporter  des  servitudes  qui 
rendraient  ces  Mens  moins  capables  de  fournir 
au  besni  i  public. 

Ce  moyen  conservera  tout  a  la  fois  l'intérêt  du 
pniplect  le  droit  du  propriétaire. 

Cha$5i, 

Nous  avons  à  réclamer  contre  le  droit  de  chasse 

que  les  j)ospé.iants  fiefs  se  sont  tipproprié  à  eux 
seuls  ;  ils  (ui  ont  piohibé  à  tout  citoyen  honnête 
la  iierini>sion,  niéni<'  dan»  on  pro|iri-  fond-;  ils 
vont  [dus  loin,  ils  leur  delendeut  même  de  pren- 
dre e(  liii  qui  vieni  se  jeU  r  a  ses  pieds.  En  use-t- 
on autrement,  tout  vassal  est  dan.s  iccusd'es- 
suver  une  procédure  qui  lui  infiigu  une  amende, 
le  '|)lus  souvent  proportionnée  à  ses  facultés  ; 
encore  lui  donne-t-on  h  entendre  qu'on  lui  fait 

•ivîifv        «lais.  <'ii  ras  de  récidive,  plus  de  mi-^é- 

;  ricorJe,  il  a,  pour  sa  vie,  le  domicile  des  scélé- 
rats. 

Nous  pouvons  ajouter  qu'un  prouriétairu  est 
souvent  témoin  oculaire  de  la  mort  donnée  à  ton 

cliien  pai'  l'or  lre  ri^'oureux  qu'iui  seigneur  en  a 
donne  à  sou  ciia.sdcur.  Il  est  donc  aisé  de  coo- 
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clure  que  la  plus  grande  partie  des  seif^nrurH 
possédants  flen  ont  augmenté  leur  puissance  en 
éternisant  Ift  misftra  et  la  Banritade  de  leurs  vas- 
saux. 

Cependant  le  gibier  d(^sole  noa  campagnes;  il 
rend  nos  travaux  infructueux,  et  nous  expose  k 

Iierdre  la  semenee;  notre  rédamation  est  donc 
uste.  et  nous  avons  lieu  d'espérer,  de  la  bonté 
de  notre  souverain,  un  adouci^si-mont  aux  clial- 
nP6  qui,  (ni  nous  retiilant  élcrncilomcMit  malhett» 
reux,  Qouâ  rcduisuat  à  la  dernière  indigence. 

Lodt. 

^om  avons  t  démontrer  les  pNjjudicea  qoe 

nous  porte  le  droit  des  lods. 

Ce  droit  a,  Dour  un  ciloven,  quoique  choso  du 
plus  funeste.  Le  seigneur  (et  c'e.st  ce  qu  on  voit 
tous  les  jours)  peut  faire  usage  de  son  droit,  au 
préjudice  même  de  son  Qls;  il  renferme  quelque 
cbme  de  plus  honteux,  c'est  la  cession  que  le 
seigneur  en  fait  à  celui  qu'il  veut  favoriser  pour 
dépouiller  un  acquéreur  qu'il  croit  pouvoir  por- 
ter obstacle  à  ses  vues. 

Apdiuftm  du  HmtmuU  ât  jugé  in  eooMib  nuaU' 

eipa%tx. 

OeoandOQsrexécationderéditde  1733,  par  le- 
«rael  la  province  ftat  autorisée  à  feire  l'acquisi- 
tion des  ofRces  municipaux.  Les  communautt'-s 
ont,  par  la  mt^tne  raison,  pu  faire  autoriser  leur 
COns<.nl  par  leur  maire  et  consul  ;  les  villes  de  la 

Srovincc  jouissent  de  ce  privilège,  les  autres 
Dinmnnautés  ne  doivent  point  en  (Hrc  privées; 
elles  ont  droit  d'en  jouir,  puisqu'elies  ont  con- 
tribué aux  frais  de  l'acquisition. 

Les  arrêts  que  les  seigneurs  ont  obtenus,  pour 
s'approprier  ce  droit,  n'ont  point  été  obtenus  en 
contradictoires  défenses;  aussidoivent-ils  e»  être 
décbus  comme  gênant  les  suffrages  des  déiibé- 
nnts. 

Sndo»;  Pigeonniers. 

11  est  encore  un  droit  plus  oppressif  et  pins 
RÔnant,  c'est  la  défense  evpres-e  île  faire  eoii- 
struire  un  enclos  :  le  seigneur  exige  qu'on  lui  en 
remette  la  clef  ■ 

Sansdoaler  de  l'bonnéteté  et  de  la  probité  des 
seigncars,  nous  pouvons  dire  que  les  gardes- 
chasses  ne  la  portent  point  à  un  si  liant  de^rré. 
car  venant,  i^inr  fait  de  chasse,  dans  reiiclos 
d'un  prupriétaire,  suivi  irnne  meute  de  chiens, 
ils  y  causeraient  un  dommage  rëei  qui  ren- 
draient  les  trafanz  de  ragricoltnre  inh-uctueux  ; 
•nssi  ne  voyoïtiknoiis  qae  rarement  nn  citoyen 
se  déterminer  h  construire  vn  enclos  sous  une 
pareille  f:éne. 

La  défense  expresse  de  ne  pouvoir  en  r-onslruire 
que  sous  une  telle  i-oïiditioii  est  op|)ressive,  puis- 

Sue  nos  fruits  et  nos  rnelies  a  miel  (reste  pré- 
lenx  des  fikveors  divines)  .sont  exposés  à  ce  ca- 
price et  aux  insultes  des  mécbants  ;  cette  servi- 
tnde  augmente  notre  misère.  Afootons  encore 
qne  la  faculté  que  le  seigneur  s  est  réservé  d" 
pouvoir  lui  seul  avoir  des  colombiers  est  trop 
gênanlo,  et  nous  pouvons  dire  enliii  qu'il  est 
contre  la  nature  qu'un  seul  mortel  s'applique 
ainsi  à  placer  les  fondements  ruineux  de  tant  de 
misérables  vassaux  qu'il  tient  encbalnés  ;  et  qu'il 
snoible  que  la  Providence  se  soit  reposée  sur  les 
possédants  fiefs  pour  rét.'1er  notre  destinée. 
Kotts  avons  aussi  à  exposer  le  pr^udice  et  l'iu- 


justicc  que  renferme  la  banalité  des  fonrs  et  des 

mouljus. 

Fovn  «I  fitottfifw. 

11  est  défendu  à  tout  particulier  d'aller  porter 
son  grain  ailleurs  qu'aux  moulins  banaux.  11 
n*est  ancnn  vassal  qui  ait  jamais  mis  le  moindre 

obstacle  fi  cette  condition. 

Ce  qu'il  y  a  d'onéreux  et  d  injuste,  c'est  sa  sou- 
mission d  aller  porter  son  L'r;iiii  au  iiimiliii  banal 
dans  un  teiojis  de  sécheresse  où  il  ne  peut  pas 
être  délrilé.  Le  seigneur  en  exige  le  dépôt  pendant 
vingt-quatre  beores;  il  est  exposé,  pendant  cet 
intervalle,  à  la  merci  des  rats  et  à  n  discrétion 
d'un  meunier  peu  consciencieux,  qui  ne  livre  sou- 
vent le  grain  qu'après  en  avoir  pris  plus  de  son 
dniit.  Disons  encore  qu'un  père  de  famille  est 
privé  de  donner  des  secoure  à  ses  enfants  par 
les  longueurs  qu'occasionne  cette  Cérémonie  tres> 
préjudiciable  et  trés-coûteusc. 

La  récompense  du  service  rondo  à  l'Btat  a  été 
cédée,  par  celui  oui  l'avait  méritée,  à  prix  d'ar- 
gent; c'est  donc  a  ce  prix  que  nous  avons  lieu 
d'es|iérer  .sa  liW'ralion  et  le  raetiat. 

l'ourriouà-nous  garder  le  sileiiee  sur  les  droits 
lionoriliqucs  que  le  seigneur  dit  lui  étn;  dus  ?  Il 
exige  annuellement  la  nomination  d'un  capitaine 
et  (Tun  enseigne.  Sans  entrer  dans  nn  long  détail, 
nous  dirons  que  ce  droit  est  injuste  et  ridicule; 
le  seigneur  peut  exiger  de  ses  vassaux  la  défé- 
rence et  les  honneurs  i[Mi  lui  sont  dus,  il  n'en 
est  aucun  qui  ail  jamais  eu  la  témérité  de  s'y 
ofiposer;  mais  ce  qui  contrarie  le  bien  général  et 
même  le  bon  sens,  c'est  d'exiger  pendant  deux 
fols  de  l'aniiét!  q^ue  ses  pauvres  vassau.x  soient 
dans  le  cas  de  faire  une  dépense  considérable,  la 
plupart  du  temps  an-dessus  de  leurs  facnltéit,  et 
qui  est  souvent  cause  de  leur  misère  éternelle. 

Ces  jours  soiil  tunjuurs  adhiTcnls  au  bruit  et  au 
tumulte,  le  capitaine  et  l'enseigne  y  sont  habillés 
risiblemeot,  cl  s'ils  ne  remplissent  point  les  céré- 
monies usitées,  le  seigneur  les  fait  rempUr  à  leurs 
dépens. 

bisons  plus,  ces  jours  ne  sont  point  dédiés  aux 
saints  qu'on  iloit  honorer,  mais  au  tumulte,  aux 
danses  et  an  libertinage;  ils  .•;oiit  toujours  suivis 
de  qnelipie  événement  fâchcux.  reut-il  y  avoir 
jjièlenliun  jdus  chimérique  et  plus  affligeante  ? 
Les  seigneurs  auraient-ils  dù  attendre  qùu'  leurs 
va.ssau\  fussent  dans  le  cas  d'en  décrire  leur  ré- 
clamation? anssi  est-ce  avec  confiance  qne  nous 
en  demandons  Tabroi-'ation. 

C'est  animés  du  même  zèle  de  la  jusiire  que 
nous  oblii'iidrons,  à  prix  d'argent,  le  larliat  de 
tant  de  droits  oppressifs  qui  sont  contrain  s  au 
citoyen  et  à  l'iitat;  droit  acquis  par  transactions 
forcées»  ou  pÂr  la  cession  bouteuse  de  quelques 
administrateurs  aussi  pea  éclairés  que  conscien- 
cieux. Vm  un  mot,  un  encadastrement  général  sans 
prétexte  de  local  ou  de  condition,  le  rai  lial.  à 
î>rix  d'argent,  des  eeiises  et  autres  servitudes 
contraires  au  droit  inprescn^tiblc  de  la  uatiou, 
assureront  le  bonheur  de  TEtat  et  la  puissance 
du  monanine. 

Noos  ne  devonspotirt  onUier  de  démontra  les 
al    qui  sont  rennraiés  dans  Ui  perception  de  la 

diine. 

La  dîme  a  été  établie  pour  fournir  au  néce.«- 
s  iire  de  ehaque  prêtre:  desservant,  mais  son  appli- 
cation en  est  bien  différente. 

La  dime  rend  aujourd'hui  dix  fois  plus  qu'elle 
ne  rendait  autrefois,  et  ceux  qui  en  récoltent  les 
fruits  ont  par  Ifi  occasion,  en  passant  leur  vie 
dans  l'oisiveté,  de  s'endormir  dans  les  bras  de  la 
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mollesse  :  nons  aurions  beaacoop  à  dire  si  nous 
ne  réservions  ces  plaintes  au  clergé  non  privil(^fri(\ 

Nous  pouvons  avec  contlnnce  en  (leinau  h'f  la 
suppression,  comnie  étant  une  surcharge.  Nous 
nous  soumcltruiis  toujours  h  donner  une  ju?te 
rétribution  aux  prôtres  nécessaire!*  pour  le  soutien 
de  lareligion;  mais  nous  ajouterons  quo  i'aci|uu- 
tement  actuel  de  la  dlme  nous  force  à  recon- 
naître un  autre  monanpte  qui  ne  difWre  du  roi 
bienfaisant  qui  nous  gouverne  qne  par  un  paye- 
ment plus  fort  que  celui  de  la  taille.  La  tllmc 
enfin  s'apjiuie  mnin^  mit  di's  titres  certains  iiuc 
sur  une  j)o:>session  aussi  unique  qu'abusive. 

.\otrc  mtérôt,  le  bien  de  la  patrie,  Tobéissancc 
enfla  oat  été  des  motifs  pressants  qui  noua  ont 
engagés  à  décrire  le  récit  tendre  et  sincère  de  nos 
doléances,  malgré  qu'on  nous  donne  fi  entendre 
qu'un  jour  nuïis  piiycrons  cher  les  (  iVnrts  que 
nous  aurons  faits  pnti:  iious  tirer  de  l'i  -  iaviLiv 
Que  pourrait  nous  arriver  de  pire,  et  quel  effroi 
peot  causer  la  mort  à  des  citoyena  maibeareux, 
tinon  le  r^t  qie  nom  «itffons  de  oe  pouvoir 
emporter  avec  nous  les  chaînes  one  nons  laisse- 
rions pour  hërilape  à  no>  descendants?  Mai?  ras- 
surons-uoua  !  Noire  au^'uste  monarque  roiiqird 
pour  jamais  des  chaînes  que  le  ini'uil  de  la  fatale 
prcsorintion  semble  avou-  consoluiées  au  préjudice 
desmalbeureux.  Déclarant,  au  su rjilus,  le  conseil, 
ae  référer  absolument  au  cahier  général  qui  sera 
dretaê  dans  le  chef- lieu,  d'aprâ  le  rora  de  la 

Srochaine  assemblée,  soit  encore  à  celui  que  Ter- 
re du  tiers  délcnninera  lor.s  de  réleclioa  des 
sieurs  députés  aux  Klats  généraux,  approuvant, 
dès  h.  prë$cut  tout  ce  qui  y  sera  fait  et  arrêté 
comme  devant  contribuer  à  une  henrease  régé- 
nération qui  nous  délivrera  d'une  aristocratie  ty- 
rauiiiijue  que  les  gentilshommes  ^  surtout  les 
nsséuant  liefs  et  le.*  prélats,  exerçaient  sur  nous, 
l,  aiiHÏ  que  dessus,  se  sont  tous  les  chefs  de 
fauKlie  :-aclmnt  éi-rire  soussignés. 

Hujné  Ary,  maire  ;  Gaivetv  ;  propr.  ;  H.  Uoubins; 
Gavasse:  Boulanger:  Gbajpclie,cbirurKienj  Gavasse; 
Benoit  ;  Key.  euEfoier,  Roux  :  Alex.  Frigier  ;  Bou- 
langer; L.  Armand;  Maréclial;  Oermûn  Jouanol; 
Bonifaee  Rey;].  Mérentier^Gaspanl  l'eloutier  ;  Fran- 
çois Silvy.  Termalet  ;  Alexis;  Konbin  ;  Joseph  .Nous- 
seau;  J.-l!.  Ji»uvencel;  J.  Guyol;  Etienne  Koubin; 
Christophe  Jouvencel  ;  Joseph  l'ally;  F.  Jouvcncel; 
J.-F.  .Monachey.  Le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  su 
siguer  est  de  quatre-vingt-cinq,  fit  nous,  U.  Pa- 
loutier,  gteffier. 

CAHIER 

D'instructions ,  remontrances  et  doléances  de  la 
communauté  de  Puyv€rt,sénéchausse'e  d'Aiw{i). 

Cette  commaoanté  dont  les  impositions  sont 

plus  fortes  qu'am-unes  de  la  Provence,  impose 
anmiellenieul  'l'i  livres  sur  chaque  livre  ca- 
dastrale, et  dénuée  de  tout  moyen  de  se  sou- 
lager, ne  pouvant,  par  .su  Iri.ste  position,  éta- 
blir aucun  revenu,  .ses  fonds  qui  sont  d'une  qua- 
lité au-dessous  du  médiocre,  étant  grevés  de  dlme, 
de  taxes  et  de  cens  ;  ils  payent  la  dlme  au  qua- 
torze et  au  vingt  des  grains,  raisins,  agneaux  et 
chanvres  ;  au  seigneur,  d'une  taxe  au  huitaiii 
presque  i-u'-nérale,  sur  les  grains,  légumes,  olives' 
raisins,  feuilles  de  mûriers,  chanvres,  lins,  amanl 
des  et  noix.  En  outre,  une  narlic  de  ses  fonds  eS( 
surcbargée  d'un  cens,  eu  blé  ou  argent,  d'autan^ 
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plus  ruineux  que  les  particuliers  y  sont  i  la  soli- 
daire pour  le  payement.  Six  emines  de  prés 
pour  huit  narticuliers  seulement  payent  le  cens 
d'une  panai  un  quart  de  blé;  ce  qui  excède  cette 
quantité  paye  le  huitain  de  chaque  coupe,  Une 

1)anul  un  quart  de  blé  pour  cliaqne  maison  pour 
e  droit  de  fournoge ,  la  monture  des  blés  au 
vingtain,  une  poule  de  cens  pour  chaque  bastide 
et  jardin,  le  droit  du  tiers  sur  les  dommages,  lo 
droit  (!e  lods,  le  retrait  féoda!,  que  le  particulier, 
par  crainte,  par  ménagement,  laisse  pousser  jus- 
qu'à trente  ans;  dans  ce  long  intervalle,  ne  so 
croyant  pa.s  sùr  propriétaire,  peut-il  exploita 
soigneusement  un  bien  qu'on  peut  lui  enlever? 
Cbarae  ses  députés  de  solliciter  que  ce  long  In^ 
tcrvalle  de  temps  soit  moindre,  et  tel  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  lo  llxer. 

La  mortalité  picsque  générale  des  oliviers  de 
celte  coninniuanlé,  cause  '  par  les  froids  (le  riiivor 
dernier,  est  pour  elle  une  perle  d'autant  plug 
essentielle  qu  elle  est  irréparable.  Cette  commU* 
nauté  est  une  succursale  de  Lauria  qu'on  fait  des* 
servir  moyennant  120  livres,  et  la  dlme  en 
produit  plus  de  1,000.  Cette  énorme  différence 
engage  cette  communauté  h  solliciter  la  suppres* 
sion  do  la  dlme.  s'obligeant  à  payer  le  desser- 
vant au  taux  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer. 

Cette  communauté  a  toujollfa  appartenu  et  ap- 
partient encore  à  des  seigneurs  grands  et  magol- 
tlqucs,  qui,  vivant  dansla  capitale,  éUiient  trop 
éloignés  pour  entendre  les  plaintes  et  les  suppli- 
cations de  leurs  vassaux.  Leurs  cfrurs  généreux 
pouvaient-ils  préMiic  que  Ii  iirs  fermiers  et  pré- 
posés, abusant  du  crédit  que  donne,  dans  un  petit 
lieu,  l'agence  ou  la  ferme,  nuiraient  à  des  em- 
ph][téote8,  cliercberaient  à  établir  des  abus,  dé" 
truiraient  nnemoningne,  qui,  quoique  très-petite, 
faisait  toutes  leurs  ressources  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  et  leur  Lficlierage,  et  les  réduiraient 
a  de  petites  ramilhs  et  jilns  de  glandée?  Si  nous 
avions  pu  leur  faire  connaître  les  menées  de  ces 
^ens-là,  leurs  douces  maximes  les  auraient  em- 
pécbéefl.  flous  ne  serions  pas  avyourd'bui  dans  le 
cas  dé  demander  l*abolltioa  des  }ouisnmees  «ans 
titres. 

Ce  sont  lî>  les  motifs  qui  engagent  cette  com- 
munauté à  implorer  la  bonté  du  Hoi,  et  à  espérer 
qu'elle  jouira  des  avantages  qui  seront  sollicités 
et  obtenus  par  les  autres  communautés  de  cette 
l^rovince;  c'est  surtoutà  ces  objets  essentiels  pottr 
elle  que  SCS  députés  sont  pries  de  donner  leurs 
allenlions  les  plus  particulières. 

Le  conseil,  réunissant  son  intérêt  p:;rnculier  aux 
inlérélsizénéraux,  charge  ex pressétiie  lit  ses  députés 
de  «olliciter  îi  l'assemblée  la  réformution  du  code 
civil  et  criminel,  la  suppression  de  tous  les  tri- 
bunaux inutiles  et  onéreux,  une  attribution  à  ceux 
des  arrondissements  de  souveraineté  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  l'abrogation 
de  toutes  lettres  attentatoires  k  la  liberté  des 
citoyens;  la  faculté  îi  ceux-ci,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  de  concourir  à  tous  emplois  mili- 
taires, bénélices  et  charges  attributives  de  no- 
blesse, et  do  réclamer  surtout  contre  la  vénalité 
des  offices,  ticsdits  siears  députés  rédameroot  en 
outre  une  modération  dans  le  jirix  du  sel  rendu 
unilornie  partout  le  royaume,  comme  aussi  l'abo- 
lition de  ttnil  droit  de  circulation  ilans  son  inté- 
rieur, et  Qotamaicnt  le  reculeuiuni  dcâ  bureaux 
de  traites  dans  les  frontières  et  la  suppresdoa  de 
la  mendicité. 

Lo  conseil  charge,  au  surplus,  ses  députés  d'In- 
sister à  demander  au  nuilleur  des  rois  la  forma- 
tion ou  la  réforuiuiiuo  du  lucouïtilutiun  du  pays, 
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de  réclamer  de  sa  juslice  qu'il  eoit  pormis  aux 
commnnes  de  se  nommer  ua  syndic  avec  entrée 
aux  Blata;  comme  aussi  de  requérir  i'exclusioa 
des  mêmes  Etats  des  magistrats  et  tons  ofRders 

attachés  au  fi?c;  la  désunion  de  la  procure  du 
pays  du  consulat  delà  ville  d'Aix;  l'admission  des 
pciiiilsliommes  non  possédant  iwf?.  vl  du  clerpé 
du  second  ordre;  l'égalilé  des  voix  pour  l'ordre 
du  tiers  contre  celles  des  deux  premiers  ordres 
tant  dans  les  Btals  que  dans  la  commissioD  ioter- 
médiaire«  et  surtout  l^&galité  des  contributions 
pour  toutes  charges  royai(;.s  et  locales  sans  excep- 
tion d'aucunes,  et  nonobstant  toute  possession 
ou  tout  privilège  quelcoiuiue  ;  l'impres-i on  an- 
nuelle des  comptes  de  la  |)rovince  dont  envoi  sera 
fait  dans  chaque  communauté,  et  que  la  réparti- 
tion des  secours  que  le  Roiaccordc  au  pays,  ensem- 
ble de  l'imposition  de  15  livres  par  Teu,  arfec- 
tée  &  la  haute  Provence,  sera  faite  dans  le  sein 
des  Ktats,  et  par  eux  arrêtée;  de  demander  que 
chaque  comMiunaiiti"!  .=;oit  obligée  de  faire  et  ré- 
parer à  ses  frais  les  ponts  etcfiemins  sans  aucune 
association  avec  les  vigueriesni  avec  la  province, 
comme  aussi  de  porter  les  deniers  royaux  direc- 
tement à  la  caisse  du  trésorier  de  la  province. 

Déclarant,  au  surplus,  le  conseil,  que,  quant 
&  tous  antres  objets,  soit  généraux  pour  le 
royaume,  soit  particuliers  à  cette  province,  il  s'en 
référé  ab.solumenl  au  cahier  général  qui  sera 
dressé  dan»  le  chef-lieu,  d'après  le  V(cu  ilc  la  pro- 
chaine assemblée;  soit  encore  à  celui  que  l'ordre 
du  tiers  déterminera  lors  de  sa  réunion  poor  1*6- 
lection  de  ses  députés  aux  Etats  ge&ôraux,  uî- 
prouvant,  dés  à  présent,  ce  qui  sera  fUtrtarmé 
soit  dans  l'asstMnblée  du  clief-lieu,  SOUdaM  Celle 
des  comniuiiautt'S  et  vipueries. 

Ainsi  que  des^^us,  il  a  été  délibéré,  et  ?n  .sont 
tous  les  chefs  de  famille  sachant  écrire  soussi- 
gnés. 

Simé  Bernard,  maire  ;  Rouvet,  consul  ;  G.  Gui- 
mn;  If.-T.  Gnitbni  ;  Barret;Gorgier;  C.  Jansclme; 

A. -A.  Guitton;  J.  Anerrc;  A.  Bernard;  Sambuct; 
Chauvin;  E.  Beruard;G.-J.  Cavalier;  Viem;  J.Fran- 
chesquin  ;  J.  Rouvio;  AnaataTi  PierreSeire;  Mi- 
chel, greffier. 

Nous,  Jean-Pierre  Michel,  avocat  en  la  cour  et 
iage  de  ce  lieu  de  Puy  vert,  avons  coté  et  paraphé 
le  préMOt  câbler  de  doléances  et  nous  nous 
sommes  aotU8igiié,Ie  29  mars  t8'79.$^i»^  Michel, 
juge. 


GàHlBR 

De»  ptaitUes  et  remontrances  de  la  communauté  de 
^ilMon,  dreué  par  la  présente  assemblée  et  de 
Ml«te  paraphé  pour  être  remis  itux  députés  qui 
$ont  chargéit  de  le  porter  à  Aix  en  l'assemblée 
qui  sera  tenue  par  JU.  le  UeutenaiU  génértU  au 
tie'ge  le  2  du  m  où  jiroeAaiii,  <K$e  pouvoir  de 
faire  à  MM.  k»  eommi»$aire»-rédaet9urs  touUt 
les  observations  quil<  croiront  être  nécessaires 
pour  le  bien  de  l'Ettu  et  celui  de  mire  commu- 
nauté 

Le  lieu  de  Quinson  appartint  au  seigneur  roi, 
Raymond,  conitc  de  Déranger,  roi  de  Jérusalem 
et  de  Sicile,  roi  de  la  l'ouillf,  prince  de  CaQOue, 
comte  de  Provence  et  Forcalquier-  en  l2/7^il 
passa  échange  avec  le  sieur  prévôt  de  IVglise 
collégiale  de  fiaijols,  per  lequel  il  remit  audit 
sienr  prévôt  ledit  lien  de  Cfuinson,  son  terri- 
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AruUtuê  iê  FBmpifê. 


loire  el  dépendances,  sous  la  réserve  de  mcrum 
imperium,  alberaues  et  eavatcode»,  et  ledit  sicor 

firévét,  de  son  coeL  lui  remit,  en  oontre-échaon 
a  forteresse  de  Earols  et  sa  guaine,  sous  la 

réserve  du  pied  hors  les  murs  dans  lequel  pas- 
sent les  eaux,  pour  l'arrosage  des  jardins  ;  b-dit 
seigneur  roi  déclara,  dans  ledit  acte,  que  tous  les 
droits  qu'il  cédait  audit  sieur  prévôt,  ne  don- 
naient qu'une  rente  annuelle  de  50  livres-  U'a- 
prés  une  pareille  déclaration,  l'on  peut  se  per- 
mettre de  dire  que  le  seigneur  roi  n'arait  pas 
entendu  céder  les  droits  de  lods  et  droits  de  four- 
nage,  puisque  ces  deux  articles  réunis  produisent 
audit  sieur  prévAt,  depuis  des  siècles,  uinj  n  nle 
annuelle  de  80i»  livres  ;  la  rente  actuelle,  d'a- 
près le  bail  pa.'^sé  par  le  prévôt  à  son  fermier, 
est  de  1,000  livres.  Outre  celte  rente,  le  fer- 
mier est  obligé  de  nourrir  le  juge  dudit  sieur 
prévôt  toutes  les  fois  qu'il  descend  dans  le  lien 
pour  l'instruction  du  jugement  des  procès;  les 
jugements  soit  à  pièces  mi.ses,  procès  réglé  ou  sen- 
tence par  défaut  .sont  payés  par  les  parties,  et 
quelquefois  les  épices  excédent  la  ytlaur  de 
I  objet  que  l'on  plaide. 

Lods. 

Nous  iioas  permettons  donc  de  dire  que  puis- 
f|uc  le  seigneur  roi  n'a  pas  cédé,  dans  l'acte 
d'écfnngi.',  le  droit  de  lods,  le  sieur  prévôt  l'a 
peivu  Kidrtmeiil;  ce  même  acte  fait  présumer 
que  le  seigneur  roi  ne  l'exigeait  jjas  ;  mais  en 
supposant  que  l'acte  d'échange  ail  autorisé  le 
sieur  prévôt  d'exiger  le  droit  de  Ii^,  il  ne  pou- 
vait m  ne  devait  prétendre  les  percevoir  ruson 
d'un  sixième,  mais  bien  an  Ireue,  ainsi  que  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  nnt  dé- 
cidé; que  le  mot  de  lods  et  terrain  sont  syno- 
nymes ;  cependant  plusieurs  arrêts  ont  autorisé 
les  seigneurs  possédant  Fiefs  de  les  exiger  au 
sixième  ;  cela  n'est  pas  étonnant,  puisque  les  juges 
étaient  seigneurs  eux-mêmes;  aussi  les  commn- 
natatés  se  sont  déterminées  de  vivre  dans  cet  es- 
clavage, et  de  supporter  cette  oppression  an  lien 
de  plaider. 

BanaUté  éUfowrt. 

Les  banalités  qui  estistent  en  province  n'ont 

été  établies  que  par  usurpation  ;  notre  loi  sta- 
tutaire le  prouve;  celle  qui  nous  concerne  l» 
prouve  encore,  puisque  la  communauté  la  con- 
testa en  15«J,  et  par  arrêt  du  2  juin  158.],  la  ba- 
nalité du  four  de  ce  lieu  fut  déclarée  au  prolitdu 
sieur  prévôt, sans  avoir  égard  au  statut.  Cet  arrêt, 
iit  ce  même  statut,  fut  rendu  sur  la  simple  thèse; 
or  donc,  l'acte  d'échange  ne  lui  avait  pas  donné 
la  banalité;  et  cela  est  si  vrai,  qu'à  cette  époque 
il  y  avait  plusieurs  fours  dans  le  lieu,  et  dans  les 
maisons  de  campagne  où  il  y  en  a  encore.  Cette 
banalité  n'est  autre  chose  qu'une  usurpation  tou- 
jours soutenue  par  les  magistrats  des  cours  souve- 
raines ayant  intérêtà  la  chose,  puisque  nous  voyons 
des  seignears  qui  font  construire  des  fours  et 
des  moulins  dans  lesquels  ils  en^gcnt  les  ha- 
bitants à  aller,  et  dès  que  la  trentième  année  est 
expirée,  ils  établissent  la  banalité  toujours  fondée 
?ur  les  arrêts  des  cours  supérieures. 

*  Nnta.  Le  nombre  des  fours  fut  réduit,  suivant 
•  l'acte  du  14  mars  1426,  notaire  flertnnd,  à  fieau- 
«  dooln  ;  te  seigneur  en  profita^  Cette  réduction 

"  nuus  a  lai-^sés  avci- un  seul  !'nur  insuffisant  pour 
u  le  lieu,  où  il  i  a  1,100  iime^  vivantes.  » 
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DOmainU  posst^dr's  par  des  partiniliers  it  «f  Um 
en  Iranrhise  des  lailles. 

En  lOTft,  la  romiiuiiiuuté,  pour  k-  dcpartomonl 
de  soH  di  tti's,  désempara  uuu  partie  de  ses  do- 
maiaes  à  différeate  particuliers  de  ce  liea  avec 
taDchiie  de  tailles  :  la  eommimaolé  a  atUMiaé 
ees  mêmes  jparticalien  on  rachat  ou  eocadastre' 
ment;  en  1745,  elle  ftit  déboulée;  elle  atiaqaade 
nouveau  en  I7S8;un  nouvel  arn't  la  débouta  en- 
core sans  avoir  aucuneiueiil  t'-^'ard  aux  déclara- 
tions de  Su  Majesté.  Si  les  seigneurs  maKislrats 
ne  possédaient  pas  de  pareils  biens,  led  demandes 
•eniant  sans  doute  mieux  accueillies  :  aussi  plu- 
sleors  communautés  se  dispeoseatde  former  leurs 
demandes  à  cet  éf^rd,  et  se  contentent  de  per- 
cevoir sur  les  particuliers  qui  possèdent  les  biens 
afrrancbis  lus  viogtiùuieà  suivant  l'abonnement 
laitparlaptoviQoe. 

JNum  et  6fow  d*  FBgHtt. 

La  ditne  dm-  à  nos  prieurs  se  perçoit  sur  le 
pied  de  la  sixième  mesui^  sur  les  grains»  et  au 
viDgt^q  sur  le  produit  dea  raMoa  :  ils  ont 
|iar*de8siis  la  dtme  des  agneaux:  cette  percep- 
tion est  afflennée  moyennant  2,500  livres,  snr 
laquelle  ils  n'ont  à  payer  que  la  portion  con- 
grue du  curé  et  du  vicaire,  les  déclines  et  entre- 
tien de  la  sacristie  :  ils  ne  résident  pus,  ils  ne 
dooaeiit  rieu  aux  pauvres;  les  oraeoieuts  de  la 
sacristie  sont  di-plurables  :  il  est  certain  que  les 
robes  de  chambre  de  nœ  prieoia  sont  certaine- 
ment plus  décentes  et  plus  nombreuses  que  les 
<Miiements  de  leur  s;icristie.  Le  bien  du  pcu[ile  et 
de  l'Etat  exi^ierait  la  suppression  des  dîmes, 
oI)li|ier  les  communautés  à  |)ayer  ses  curé  et  vi- 
caire, et  le  superflu  versé  dans  le  trésor  royal. 

Les  biens  que  l'Eglise  possède  sont  immenses  ; 
les  fermiers  de  ces  mômes  biens  se  payent  les 
cultures  des  uns  et  des  autres;  ils  adietent  les 
capitaux  dès  leur  entrée  aux  fermes,  et  quels  ca- 
pitaux! jamais  un  tiers  do  ce  qu'il  en  faudrait  soit 
pour  lelabour,80it  pour  l'entrais  des  lern  . s  qu'ils 
exploitent.  Us  vendent  les  lierliayes  des  bois  en 
terres  gantes, et  ce  qui  est  le  iilus  arnigeant,c  e.^t  de 
voir  leiidits biens  exempts  de  tailles  et  autres  im- 
positions provinciales;  que  les  fermiers  soient 
exempts  de  capitatioa  dans  les  biens  de  Malte, 
et  que  les  commandeurs,  chevaliers,  évéques  et 
gros  abbés  soient  décliai^'és  des  taxes  et  antres 
impositions  que  les  cumjuiiiauli'S  sont  fonées 
d'étabiii'  [lour  remplir  les  sommes  qu'il  leur  faut 
à  l'acquittement  des  cliurgea  royales  et  provin- 
ciales. 

La  plupart  des  lûens  des  ministres  de  i'&Kliae 
séculiers  ou  réguliers  sont  voisins  de  gros  Iteux 

trèi-'Iiciipli  s  :  les  habitants  les  achèteraient  et  les 
anit  liureraieiit  ;  le  peuple,  la  pruvince  et  l'Etat  y 
patineraient,  soit  pour  les  améliorations,  les  pro- 
ductionsel  les  droits  royaux  qu'amèueraienl  les  mu- 
tai iuns,[et  de  plus,  les' revenus  des  bénéflciers  se- 
raient eocores  plus  assurés.  Ces  mêmes  bénéliciers 
doiveutd^avanr^  consentir  ces  ventes  pour  que  ces 
biens  retournent  dans  le  sein  des  familles  qui  s'en 
étaient  dépouillées  en  leur  laveur  sous  la  tx)nne 
foi  et  la  simjiliciié  la  plus  caractérisée.  Ces  mêmes 
biens,  une  fois  aliénés,  seraient  soumis  aux 
charges  royales  et  provinciales*  et  prodaiiaient 
des  sommes  immenses. 

Sans  vouloir  bl&mcr  nos  ancêtres  qui,  de  bonne 
foi,  se  sont  dépouillés  de  tous  leurs  biens  en  fa- 
Teur  de  l'Bgli.xe,  nous  pouvons  dire  qu'ils  ont 
mal  fait  de  consentir  d'aussi  grandes  Ubèralilés, 


mais  qu'en  les  consentant,  ils  n'ont  pas  déchargé 
les  preneurs  des  impositions  royales  et  pioirin- 
ciales;  nous  avons  donc  raison  de  dire  aux  poa- 
sédants  actuels  qu'ils  conviennent  et  qu^ils  sont 

toujours  convenus  que  le  superflu  di'  leurs  reve- 
nus appartient  aux  pauvres  :  il  laut  donc  qu'ils 
consentent  à  leur  dénombrer  ces  mÔmes  biens; 
il  faut  dune  qu'ils  aident  ce  peuple  malheureux 
dans  leurs  besoins;  nous  leur  disons:  Vous  lede- 
vcz  de  toutes  les  manières,  comme  possédant  les 
biens  de  nos  père?,  comme  prenant  sur  nous,  par 
le  moven  de  la  dîme,  une  partie  des  Truits  des 
|)etit3  biensqoi  nous  restent  ;  vous  le  devez  eu- 
core  comme  ministres  de  1  E^'lise. 

L'Eglise  n'a  eu  tous  les  biens  qu'elle  possède 
que  par  abus,  et  nous  sommes  Tonaésde  dire  que, 
où  parait  l'abus,  les  titres  ne  comptent  pour  rien; 
d'après  cette  prétention,  on  nous  opposera  la 
loi  du  prince  que  nou-  avons  toujours  respectée;  . 
mais  cette  même  loi  jiuun  a,  sans  doute,  être  sup- 
primée dès  que  le  vice  du  titre  sera  connu  :  on 
n(»u3  blAmera  d'oser  prétendre  de  dépouiller  l'E- 
glise de  ses  domaines;  nous  le  serions  effective- 
ment si  ces  mêmes  domaines  suffisaient  à  peine 
pour  donner  à  chaque  archevêque,  éTéqne,com« 
mandeur,  prieur  et  curé  du  royaume,  les  re- 
venus qu'ils  doivent  avoir  diacun  d'eux  en  par- 
ticulier, eu  égard  aux  places  qu'ils  occupent  ; 
nous  le  serions  encore  si  uous  voulionsréavoir  ces 
mêmes  biens  sans  payer  aux  possesseurs  actuels 
les  sommes  qu'Us  justifieront  avoir  données,  quoi- 
que possesseurs  &  maavalaefirfimais  nous  vou- 
lons lairemienXfnouaoonsentironsqueSaMajesté, 
avec  la  nation  assemblée,  établisse  en  fàvenrde 
MM.  les  arclievèques,  évéques,  commandeurs, 
chevaliers  di'  Malle,  curés  et  vicaires  et  prieurs 
qui  auront  ou  qui  voudront  desservirliîs  paroisses, 
un  revenu  proportionné  à  leur  état  et  à  leurs 
places,  qu'on  leur  assigne  même  une  honnête  re- 
traite, et  qu'ensuite  toiites  les  sommes  qui  reste- 
ront du  prix  des  ventes  soient  versées  dans  le 
trésor  royal,  et  dès  lors  l'état  des  finances  de 
notre  monarque  sera  facilement  réparé.  Les  impo- 
sitions existantes  et  celles  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté d'établir  sur  les  terres  iinineiises  que  possè- 
dent nos  seigneurs  de  Provence  seront  plus  que 
suffisante.s  pour  achever  de  remplir  les  vides  des 
coffres  de  notre  monarque,  pour  augmenter  sea 
troupes,  si  besoin  est.  pour  le  soutien,  la  splen- 
deur de  son  trAne  et  la  sûreté  de  sa  couronne. 

Il  est  facile  d'apercevoir  que  si  l'Eglise  vendait 
ses  biens,  elle  donnerait  du  pain  aux  malheureux, 
de  l'aient  à  l'Etat,  et  beaucoup,  et  elle  assure- 
rait son  revenu  sur  les  améliorations  que  ses  do- 
maines recevraient  des  mains  des  nouveaux  pos- 
sesseurs. Bile  verrat  encore  naître  plus  de  respect 
pour  la  religion  et  pour  ses  ministres;  l'on  Terrait 
encore  que  de  faillies  impositions,  dés  qu'elles 
seraient  fjénérale.s.  fourniraient  au  souverain,  aux 
provinceset  à  tous  les  sujets  du  royaume  les  moyens 
de  se  procurer  les  objets  de  nécessité  dans  tous  les 
cas  et  dans  toutes  les  circonstances.  Chacun  travail- 
lerait avec  goût,  le  commerce  s'auamenlerait,  les 
fabrications  en  tons  genres  douHeraient,  l'Etat 
deviendrait  puissant  ;  on  ne  verrait  plus  le  palais 
s'occuper  des  procès  entre  les  prieurs  et  leurs 
ouailles,  avec  le  fermier  de  ses  terie-^  ;  on  n'en-' 
tendrait  plus  des  conversations  scandaleuses  chei 
les  gens  du  monde  à  raison  de  la  conduite  des 
ministres  des  autels;  on  ne  leur  reprocherait 
plus  de  s'engraisser  des  biens  des  pauvres,  de  la 
substance  des  malheureux  ;  dès  lors,  la  religion  et 
ses  ministresseraieot  respectés,  les  bonnes  mœurs 
renaîtraient,  et  le  bieii  tu  l'Btat  a'qiérerait. 
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ML^ùioutsdaliautrlergé  diront,  saaadouto,(|u'ils 
donnent  au  Roi  une  sorame  inipurtante  de  11  mil- 
lions, du  cinq  ans  un  cinq  ans,  qu'ils  appellent 
le  doQ  gratuit;  il  est  bien  vraiment  gratuit  pour 
puisque  cette  somme  est  perçue  sur  les  curés 
éaires  du  royaume  pour  décimes. 
NouB  ne  saurions  nous  dispenser  do  parler  du 
casucl  que  les  curés  pi!ri;uiv(!nt.  Celle  surcharfio 
d'impositions  est  ruineusi'  pour  le  ptaiplc  car 
elle  n'est  que  contre  le  peuple, et  elle  est  injuricusti 
4  la  religion,  Elle  est  ruineuse  contre  le  peuple 
parce  que  c'e^tle  peuple  seul  qui  la  paye; elle  est 
iQjurieaaei  la  religion  parce  que  le  peuple  ne  cesB(> 
de  dire  qu'rn  donnant  la  dline  des  fruits  de  ses 
biens.il  devrait  être  dispensé  de  payer  les  messes. 
Il  h  biiplémes,  les  mariages  et  les  sépultures  aux 
ministres  de  l'Eglise  ;  que  les  prieurs  devraient 
résider  au  lieu  de  fixer  leur  domicile  dans  Us 
meilleures  villes  de  lu  province  où  ils  ne 
'  aa  refusent  rien  du  prix  des  fruits  qu'ils  perçoi- 
TOat  sur  lui,  et  duquel  avec  peine  ils  fout  ac- 
quitter la  portion  congrue  aux  curés  et  vicaires 
Qtt  jwralMw,  «t  jannia  rien  au  paoTni. 

AimlM^trtakn  dâ  la  praoineê. 

La  province,  qui  n'est  administrée  que  par  la 
noblesse  et  le  clergé,  n'a  jamais  disposé  des  fonds 

K Tenant  des  impoaitlons  qu'en  txmxe  de  ces 
at  ordreSt  Cette  administration  a  sans  doute 
tonln  Ignorer  qu'il  existe  des  communautés  af 
fligées  par  les  maux  à  elle  portés  par  les  rivières, 
les  torrents  et  les  oraj^es,  et  encore  |)ar  le  triste  élal 
de  leurs  chemins,  qui  font  lamine  du  commerce. 
Cette  même  administration  s'était  opposée,  en 
oda,  anx  intaottOBS  de  Sa  Majesté,  qui  délaisse, 
ébarât  année,  une  tomme  considérable  pour  ré- 
partir wx  communautés  roallicurcuses  et  afni<;;ée3. 
Celle  de  Quinson  est  du  nombre  que,  sur  l'exposé 
de  ses  malheurs,  elle  avait  comprise  dans  la  ré- 
partition de  plusieurs  années,  et  lorsqu'elle  de- 
manda l'acquittement  des  sommes  accordées,  un 
nous  écrivit  qu'elles  avaient  ét6  distribuées  pour 
d'aotres  objets;  quelque  temû  après,  la  commu- 
nauté renourela  ses  demandée;  elle  ofMt  d'em- 
prunter, ou  d'augmenter  ses  impositions,  mais 
toutes  ses  demandes  et  ses  offres  ont  été  infruc- 
tueuses; aussi  la  rivière  de  S'^erdon,  qui  traverse 
son  territoire,  lui  a  enlevé  ses  biens  les  plus 

Srécieux  et  les  plus  productifs,  et  elle  déses|)ére 
e  les  réavoir  jamais.  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
province  manqua  des  fonds,  puisqu^i  cette  ép:<(iue 
clic  dépensait  des  sommes  immenses  à  des  elie- 
miûs  moins  utiles  qui;  les  réparations  demandées. 

Ingénieurs  de  la  jirovincr. 

Les  sieurs  infrénieurs  de  la  province  sont  gapés 
et  ont  cliacnn  un  département;  leurs  honoraires 
sont  pris  dans  la  caisse  qui  reçoit  les  impositions 
de  chaque  eommnname.  Cependant  lorsqu'une 
ninna  communauté  demande  à  ces  Messieurs  la 
levéo  d'un  plan,  l'esllme  d'une  réparation  urgente 
et  le  rapport  de  l'étal  des  lieux  pour  en  donner 
connaissance  à  radaiiinslrutinri  provinciale,  il 
faut  payer  le  plan  et  le  rapport,  ei.  quand  les 
communautés  osent  se  refuser  à  ce  payement,  ces 
Messieurs  obtiennent  des  contraintes;  mais  re 
n'a^t  naa  de  même  lorsque  les  soigneurs  les  de- 
nnidenC.  Inlusiice.  oppression  qu'il  est  essentiel 
de  réprimar. 

E9éfH$  pour  taimkiiitraÊtom  i»  Ui  prapftw. 
11  cit  liontanx  qve  le  corps  du  elsii^*  qui  ne 


paye  aucune  contribution,  soit  le  despute  des 
places  de  l'admi-nistratiou  de  la  provinre.  .Nous 
avons  des  évéques  qui  sont  cliariiés  de  la  partie 
des  ponts  et  chaussé^.-;,  d'autres  des  alTaires  con- 
tentieuscs  ;  ce  n'est  pas  là  leur  état.  lU  devraient 
être  dans  ieure  diocèses  pour  veiller  la  conduite 
de  leurs  chapitres,  do  leurs  rurés  et  vicaires  et 
des  moyens  qui  amélioreraient  le  sort  des  mal- 
heureux. Ils  sont  nrlie  ,  ils  cherchent  à  le  de- 
venir davantage.  .\u.<>i  leur  vrai  iloniicile  ne  peut 
leur  fournir  les  moyens  de  dépenser  leurs  re- 
venus; il  leur  faut  donc  de  grandes  villes  où  les 
pauvres  de  leur  diocèse  ne  peuvent  aller  montrer 
leur  mi-sère.  Quel  malheur  pour  le  peuple  qui  voit 
un  vasle  champ  à  côté  d  un  petit  morceau  do 
terre  qu'il  jiossede;  que  ce  vasle  champ  a|)par" 
tient  ?i  son  évéque  ou  à  son  prieur  qui  ne  paye 
aucune  charge  communale;  tandis  qui!  ne  peut, 
même  au  moment  d'un  orage,  enfermer  ses  iruils 
qui  sont  en  danger  avant  que  le  collecteur  ait 
perçu  le  droit  de  dîme,  et  le  seigneur  celui  de  la 
taxe  ou  autre  redevance  ;  et  si,  pour  éviter  le 
danger  qu'un  orage  lui  fait  craindre,  il  ose  mettre 
son  peu  de  grains  ou  do  raisins  dans  quelque 
lieu  de  sûreté,  il  est  a<si;:iié  dans  vingt-quatre 
heures  pour  payer  l'amende  portée  par  userégle» 
menls  laits  a  ( u  sujet.  Voilà  les  secours  que  re- 
çoivent les  malheureux  des  mains  de  leur  ÔTéque, 
de  leur  prieur  ou  de  leur  seigneur  ! 

Plusieurs  comninnaulés  sont  chargées  en  par- 
liculier  de  dilTereiiles  foudalious  pour  l'aecjuiltc- 
ment  d'un  eerlaiii  nombre  de  messes  fi.xé  par  les 
actes  du  foudaliou.  MM.  les  évéques  se  permettent 
tous  les  jours  le  mépris  lu  plus  formel  contre  la 
teneur  de  ces  actes  qu'ils  devraient  regarder 
comme  sacrés;  ils  rendent  des  ordonnances  par 
lesquelles  ils  réduisent  le  nombre  des  messes, 
tout  connue  il  leur  platt,  sans  daigner  consulter 
les  fondateurs  ou  leurs  re()résenlanls.  11  serait  à 
désirer  que  l'on  prit  des  muvens  pour  faire  révo- 
quer ces  ordonuances,  et  obtenir  des  inhibitions 
et  défenses  oonlre  lesdila  aeigneun  ifêquei  à 
ce  sujet. 

De  la  justice. 

11  est  essentiel  que  nous  parlions  de  la  justice, 
et  comment  elle  est  rendue,  surtout  dani  lea  pa* 

roisses  de  la  campagne.  Il  y  a  un  juge  qne  les 

soigneurs  fieffés  éiaulissent  avec  le  reste  aes  of- 
ficiers de  la  juridiction;  cejug»;  est  la  seconde 
personne  du  seigneur,  qui  l'a  placé;  il  ne  rend 
aueun  jugement  qu'après  qu  il  a  su  et  connu  et; 
qui  déplaît  ou  platt  au  seigneur.  S'il  faut  recevoir 
quelque  acte  de  justice  au  profit  du  seigneur  qui 
l  a  Établi,  contre  le  peuple  eu  corpr^  ou  en  parti- 
culier,il  ncs'y  refuse  jamais.  La  plupart  des  juges 
hannercls  ne  connaissent  pas  la  loi  ;  ce  sont  des 
bourgeois  de  village  à  qui  la  fdrtune  a  di'iiarti 
de  bons  domaines  qui  les  ont  enriehis;  ils  pas- 
sent avocaus  pour  devenir  juees  des  seigneurs 
de  leur  village  :  il  faut  convenir  qu'il  y  en  a 
parmi  le  nomiua  quelques-uns  d'instruits,  mais 
ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  possèdent  les  Inridio- 
lions  seigneuriales,  fjnand  ics  ju^'es  seiL-neurianx 
descendent  dans  les  ln'ux  de  leur  juridirtion 
pour  rimdre  la  ju-liee,  ils  arrivent  chez  le  .sei- 
gneur, causent  des  procès  qui  les  umcnenl; 
lis  reçoivent  les  recommandations,  ou  de  la 
main  des  seigneurs,  ou  de  œilo  de  ses  gena 
d*afllKire8 ,  on  des  greffiers  qni  réunissent , 
eu  leur  faveur ,  la  confiance  du  seigneur  et 
du  juge.  11  est  facile  de  conclure  qu  il  ne  peut 
naître  des  jugements  qui  renferment  en  eux  la 
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jusliottet  TApiité.  S'Use  commet  quelque  crime  qui 
mérite  uns  punition  exemplaire,  ae  tùi-ce  que 
pour  CD  arrêter  de  plus  ^ndn,  comme  cette  pro- 

codurc  tloit  se  faire  aux  frais  du  sci-înciir,  et  à  la 
dilif-'onco  de  sus  ofliciL'r.s,  ces  criuiea  reslcnt  iiii- 
puiii.'^;  l'on  peut  dire  que  peu  de  .sei;,'iiciirs  > m: 
exacts  à  la  poursuite  des  procédures  qu'il  fau- 
drait CUro;  aussi  voyous-nous  que  les  bonnes 
mœurs  se  corrompent  ctiaque  jour;  lorsque  les 
juKes  seiiToenriaux  ne  se  dirigent  point  par  les 
seignenrs ,  leurs  prefliers  ou  uciis  d  affaires,  cV-t 
alors  par  un  [irocureur  de  villa^'e  sur  lequel  ils 
ftalîisssent  leur  ('onlianci!  ;  ce  procureur  faille 
jugement.  D'anrùs  loul  cela,  quelle  est  la  position 
OU  peuide?  elle  est  facile  à  connuitre:  il  plaide,  a 
gnuouls  frais,  même  en  première  instance,  et  quels 
wnt  les  jugements  quil  rapporte.  Dieu  seul  !>■ 
sait!  Aussi  voyons-nous  rarement  que  les  sen- 
tences des  juges  seliiiieuriaux,  en  ?,'éneral,  restent 
sans  a|i|u  l,  et  iimis  voyons  les  parties  descendre 
du  premier  triijunal  niï  sieur  lienlenanl  du  res- 
sort, et  de  lù,  |)ar-devant  les  cours  souveraines 
oii  ils  achèvent  leur  ruine,  soit  par  la  multipli- 
cité dei  formes  à  remplir,  des  incidents  préa- 
Jables,  des  frais  immenses  des  procureurs  et 
grefliers,  et  des  sommes  à  ùpicer  peu  proportion- 
nées à  la  fortune  des  parties  et  quelquefois  n^hne 
à  la  valeur  de  la  cause  à  juper:  aussi  nous  voyons. et 

S me  trop  souvent  !  que  les  parties  ayant  manp'  leur 
ortumeà  la  potirauite  de  leur  procès,  soul  forcées 
de  renoncer  au  jugement  parce  qu'elles  n'ont  pas 
de  l'argent  pour  payer  les  conulusious  de  ATes- 
iieurs  les  geus  du  Roi.  et  les  épices  peu  mesurées 
que  le  commissaire  a  fixées. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  soit  des 
droits  seigneuriaux,  dîmes,  biens  de  TK^Iise,  ad- 
ministrations de  lu  province  et  delà  justice,  il 
est  aisé  de  conclure  que  le  Uers*^tat  n'a  jamais 
travaillé  pour  lui,  il  faut  qu'il  prenne  sur  son 
propre  bien  :  !•  les  droits  seigneuriaux  qui  con- 
sistent aux  lûds.  fourna^es,  taxes,  l  eiises  et  autres 
redevances;  -y  les  droits  de  dimi'  pour  les  arche- 
vêques, évéqueô  et  gros  abbés; il  est  très-.souvent 
obligé  de  plier,  à  ce  sujet,  sous  des  vexatiuaa  et 
oppressions  extraordinaires  ;  il  y  a  tous  les  jours 
des  e.xemples,  et  nous  en  avons  un  de  récent  chez 
nous.  Nos  prieurs  ont  fait  plaider  un  de  nos  la- 
Ijoureuis  qui  prétendait  être  exempt  de  la  dime 
sur  le» grains  <iu'il  percevait  dans  les  terres  gastes 
qu'il  avait  mises  eu  culture  dans  domaines  de 
la  communauté.  Ils  l'ont  traîné  d  un  tribunal  ù 
l'autre,  et  contre  la  teuour  de  la  déclaration  de 
Sa  Majesté,  que  le  laboureur  implorait,  un  arrêt 
de  la  souveraine  cour  du  pyrlemenl  a  maintenu 
les  décimateurs  à  p'Ti'evoir  les  droits  de  Si  nr;  i"  |i' 
tieis-élat  doit  iJieiidre  encore,  sur  les  fruits  ilcses 
biens,  le  casuel  (pi  exirie  suii  eiin'  soit  pour  messes, 
mariages,  baptêmes  et  sépultures;  ce  même  peupl" 
doit  prendre  entln  sur  ses  petits  fruits  la  cani- 
tation,  les  autres  impositions  royales,  les  subsides 
proTincianx  et  ceux  des  vigueries;  aussi  re 
peuple  malheureux  ne  jouit  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux qu'au  moment  qu'il  li-s  récolte,  et  à  peine 
lesa-t-il  chez  lui  que.  nuel  que  soit  le  besoin  île 
sa  famille,  il  faut  qu'il  les  vende  pour  remplir  le 

Ïayement  des  charges  sous  lesquelles  il  gémit, 
mdis  qu'il  voit  les  seigneurs,  les  ministres  de 
l'Eglise  et  les  commandeurs  de  Malte,  qui  sont 
presque  tous  décimateurs,  jouir  de  biens  imnienses 
sans  payer  la  moindre  contrihniinn  ;  an  contraire, 
si  le  peùpli-  lie  s'ai quitte  envers  eux  des  ehuri:' - 
auxquelles  il  est  soumis,  ils  fout  sévir  avec  la 
dernière  rigueur. 
Nous  devoni)  donc  nous  flatter  que  notre  fioi 


bienfaisant,  qui  aime  son  peuple,  qui  diercho  à 
le  rendre  heureux,  qui  a  fait  des  vœux  et  des 
projets  poar  la  réformation  des  abus,  et  qu'en 

préstmce  de  celte  nation  assemblée,  celte  réfor- 
mation s'effectuera  sans  avoir  épurd  aux  pré- 
tendus j)rivili  i:es  et  droits  des  deux  premiers 
ordres,  qui,  dan.>  la  calamité  sous  laquelle  uous 

Sémissons,  n'auraient  pas  dû  songer  à  toutes  ces 
istinctions,  et  se  reoure  égaux  avec  le  tiers-état 
pour  le  payement  des'charges'  royales  et  provin- 
ciales; et  puisque  ce  sentiment  généreux  et  juste 
n'a  juis  lait  le  |<arla|je  de  la  noblesse  et  du  clergé 
provi  ni.al,  nous  devons  espérer  de  nuire  mo- 
narque bienfaisant  la  suppression  des  itrétcndus 
prérogatives,  ou  antiques  usurpations  que  lat 
deux  premiers  ordres  voudraient  soutenir  en  leur 
faveur  pour  faire  supporter  au  peuple  seul  les 
contributions  nécessaires  pour  régénérer  les  fi- 
nances. Nous  devons  espérer  que  la  suppression 
portera  sur  les  droits  seigneuriaux  qui  ruinent 
les  peu|)le«,sur  les  dîmes  et  casuels  qui  enlèvent 
aux  malheureux  habitants  de  la  province  la  plut 
Iprte  partie  des  fruits  de  leurs  longs  travan. 
Nous  devons  nous  promettre  une  justice  gratuite 
et  toute  différente  de  celle  sous  laquelle  nous  gé- 
missons depuis  tant  de  siècles;  nous  devons 
nous  promettre  une  juste  égalité  n  nos  impositions 
royales  et  provinciales  établies  par  des  assemblées 
dans  lesquelles  les  trois  ordres  seront  en  nombre 
égal;  pous  devons  espérer  que  notre  monarque 
uons  donnera  une  chambre  de  justice  composée 
de  juges  de  notre  ordre,  pour  le  jugement  de  nos 
causes,  un  syndic  pour  notre  défense  et  la  con- 
servation de  nos  droits;  nous  devons  enfin  es- 
pérer Que  lu  régénération  entière  s'opérera  et  que 
notre  bon  Roi,  bien  loin  de  croire  que  l'Etat  est 
en  péril,  qu'une  révolution  se  prépare  dans  iee 
principes  du  gouvernement  par  la  fermentation 
des  esprits,  scrapCTSUodé  que  son  ordre  du  tiers- 
état  sait  se  contenir  dans  de  jui^tes  bornes  sans 
avoir  le  dessein  de  recourir  à  de^  armes  inju- 
rieuses et  sanglantes  qu'il  lai.ssc  aux  deux  pre- 
miers ordres  que  la  jalousie  entlamino  et  que 
la  haine  irrite;  que  le  tiers-état  se  borne  & 
proposer  ses  réllcxions  avec  cette  conliance  que 
donne  la  vérité  qui  ne  réude  que  dans  le  tiert- 
état. 

Nous  ne  saurions  finir  sans  prouver  les  vexa- 
tions que  nos  anciens  préviMs  ont  exercées  contre 
notre  pauvre  coniiiiiinanté.  l'.ir  l'acte  d'échange 
ci-devant  relate,  le  roi  ^Lharles,  comte  de  Pro- 
vence, ne  donna  pas  les  terres  gastes  au  ifenr 
prévôt,  puisque  la  communauté  en  a  toujours  poa> 
sédé  ;  c'est  elle  qui  a  toujours  fixé  les  carraires 
pour  les  troupeaux  qui  vont  et  viennent  des  mon- 
tagnes, c'est  elle  qui  a  toujours  joui  des  pâtura- 
ges. Bile  a  plus  fait  encore  -.  de  bonne  foi,  et  par 
méprise,  elle  se  soumit  à  l'U  florins  de  redevance 
envers  le  prévôt  pour  les  droits  qu'il  pouvait  avoir 
sur  les  terres  gastes,  ainsi  qu'il  conste  de  l'acte 
du  20  mal  149R,  uotafroMallet,  à  Rnrjols;  malgré 
cela,  lesdits  sieurs  prévôts  ont  toujours  pereii  le 
droit  du  pulvêrage.  (lu  droit  est  défini  par  les 
lettres  ijatenles  du  16  janvier  I7i*>i,  fjnj  disent 

3ue  le  droit  de  pulvêrage  est  une  juste  indemnité 
ue  aux  seigneurs  dont  les  terres  sont  foulées 
par  le  passage  des  troupeaux  fini  y  prennent  la 
nourritore.  et  suivant  les  routes  qu'on  y  trace 
pour  la  facilité  du  trajet. 

La  communauté  ayant  donc  le  domaine  utile 
et  le  domaine  direct'  les  terres  gastes  étant  des 
régales  majeures  par  nous  acquises  du  lloi  le 
-28  février  1743,  le  droit  de  pulvêrage  doit  noot 
appartenir  etnon  au  prévôt;  aussi  en  laisons-nona 
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un  article  exprès  de  nos  doléances  pour  nous 

éviter  un  procès  ;ivoc  le  ^il•u^  pK'vôl. 

Nous  devons  ajouter  une  autre  vexation  des 
prieurs  sur  le  peuple  pour  prouver  leur  ambition. 
Anciennement,  lorsque  les  préposés  ou  fermiers 
des  prieurs  allaient  percevoir  la  dlme  des 
agneanx,  ils  donnaient  un  repa^^  ans  ménasers  et 
aux  bergers  de  lenrs  troupeaux  ;  comme  TauR- 
nicnlalion  des  denrées  a  rt'udu  ces  sortes  de  re- 
pas iro]!  cluTS,  MM.  les  prieurs,  pour  cuatinuer 
de  .s'uvaiiîii;.'*'!-  sur  le  p('U|ilt'.  r«Tusenl  le  repaa, 
et  ne  douneulque  douze  sous  aux  herfiors. 

Nous  n'avions  rien  dit  de  radnviiisu  iti en  des 
vigueries.  Biles  ont  la  iuridiction  de  ieur^  che- 
mins; il  est  prouvé  qu  en  descentes,  les  siears 
ad[nini<traleurs,  suivis  de  leurs  yrerfîers  faisant 
fonction  d'iii^^'iiieurs,  df^pens-enl  presque  toutes 
les  soimnes  que  les  l'uiiiinunautt's  iinj)osent  pour 
la  viguerie,  et  s'il  en  rcsic  quelque  cbose,  ces 
mêmes  administrateurs  urdunnrat  oear^acittons 
aux  chemins  le  moins  utiles  au  commercent  nuii 
le  pins  ntitps  aux  seigneurs  qui  les  demandent; 
cela  ne  serait  rien  euœre  s'ils  ne  faisaient  des  dé- 
penses que  proportionnellement  aux  revenus; 
mais  quelles  dépL-nses  ne  fonl-iis  pas  faire?  Elles 
sont  considérables,  et  si  fort  considérables  au 
point  que  presque  toutes  les  vigueries  de  la  pro- 
Tince  ,  malgré  les  augmentations  d'impositioas 
qu'elles  font  consentir,  chaque  année,  anx  com- 
munauté^.'fonl  dos  dettes  tr<^s-disproportionnées  à 
leurs  revenus  annuels  ;  aussi,  quand  quelmic 
communauté  ilniiadde  des  réparations  à  sus  cIil'- 
mins,  les  administrateurs  demandent  des  coui- 

Éarants  pour  être  autorisés  à  desa>ndr«  sur  les 
eux.  dresser  leur  procés-verbal,  après  lequel  ces 
mêmes  administrateurs  disent  que  la  viguerie  n'a 
pa-^  di'  ffuii!-;  li!)ros  :  mai?  ?i  nnn  ou  piusieur?  de 
ces  coDiiinuiuLilés  sont  .■^(lUtL'^UL's  de  leurs  sei- 
gneurs, MM.  N's administrateurs  lies  vigueries  em- 
pruntent. Si  dans  l'arrondi s.>:ement  il  existe  quel- 
que chemin  de  seconde  classe  de  proviuce  utile 
au  commerce  par  sa  position,  et  aux  communau- 
tés par  où  il  passe,  s'il  faut  le  changer  du  tableau 
pour  faire  la  cour  à  un  seigneur,  MM.  les  admi- 
nislraleurs  se  donnent  cette  licence  sans  la  dé- 
libération préalable.  Si  l'état  des.  chemins  de  vi- 
guerie était  imprimé  et  enregistré  dans  cliaque 
communauté,  on  ne  pourrait  y  toucher  que  suus 
le  vu  général,  et  quand  un  y  ferait  des  change- 
ments, ceneaerait  que  pour  le  bien  {général.  Nous 
avons  chez  nous  un  exemple  récent  de  ces  sor'.es 
de  contraventions:  le  chemin  de  Barjols  àMous- 
tier,  pa-ssant  par  Tereroiu-s  et  Quinson. 

Qumson,  qui  donne  facilité  à  re\))ortatiun  des 
denrées  de  la  haute  et  de  la  basse  l'roveni  e,  et  Fait 

Sar  conséquent  le  bien  du  commerce,  fut  changé 
u  ta))Ieau  par  les  sieurs  administrateurs  de  vi- 
guerie qui  le  mirent  par  Baudinat.  Ce  chemin, 
qui  est  de  seconde  classe  des  chemins  de  pro- 
vince, a  été  fait  a  neuf  depuis  ([m'II  est  désigné 
comme  passant  par  liaudmal,  taudis  qu'il  n'avait 
j;unai8  été  que  trés-légérement  réparé,  non  aux 
frais  de  la  province,  mais  bien  à  ceux  de  la  vi- 
guerie. 

Les  entrepreneurs  ordinaires  de  vigueries  sont 
des  paysans  ou  delà  ville  ou  des  pays  qui  l'a  voisi- 
nent; ils  sont  les  proté;.és  des  a'iiuinislniteurs 
des  cliels-lieux  ;  ils  sont  hors  d  »  lai  de  ces  tra- 
vaux ;  au^si  nous  voyons  qu  à  peine  les  ouvrajies 

au'un  leur  délivre  sont  Unis,  il  y  aurait  nécessité 
c  les  recommencer,  et  il  est  reconnu  que  la  vi- 
georie  lus  paye  beaucoup  plus  chérenieni.  Cela  pro- 
vient de  ce  que  rin;.'emeur  du  viguerie  n'a  aucun 
principe  pour  un  objet  aus^i  important.  Il  ne  peut 


donc  pas  dresser  de  Imns  devis,  H  ne  peut  pas 
faire  une  estimiUiODjuite,  et  l'entrepr<'Ueur  qui 
vi(;ni  établir  ses  offres,  au.ssi  peu  insliuilque 
l'ingénieur,  diminue  aussi  peu  qu'il  le  peut  le 
prix  lixé  par  le  pro<  ès-verbal,  et  est  hors  d'état 
de  |)rocéder  aux  réparations  ou  reconstruction» 
qu'on  lui  confte.  11  serait  donc  de  la  dernière  ioip 
(lortance  d*<Avier  k  tout  ces  abus  qui  ruinent  les 
rommunau'és. 

Nous  nous  permettons  de  dire  qu'il  y  aurait 
moyen  de  remédier  à  ces  abus  :  ce  serait  d'obli- 
ger les  ingénieurs  de  la  province,  chacun  dans 
leur  département^  de  dresser  les  procés-vcrbaux 
des  chemins  de  viguerie  ;  tout  semlile  l'exiger  de 
même,  soit  parce  qu'ils  sont  {ngénienrs  de  la  pro- 
vince, soit  [lan  e  que  le:irs  honoraires  et  gratifi- 
eation.-;  sont  payés  |iar  le  corps  de  la  province; 
si  cette  double 'peine  méritait  des  salaires  plus 
considérables,  les  communautés  les  couseuli- 
raient. 

11  faudrait  encore  que  les  réparatiuiie  on  re- 
consunetions  ordonnées  ftassent  mises  aux  en- 

cliéres,  non-seulement  dans  le  chef-lieu  de  la  vi- 
gui'rie,  mais  dans  tous  les  endroits  où  de  bons 
entrepreneurs  font  leur  résidence  ;  dè>  lors  les 
délivrances  ne  seraient  pas  passées,  comme  ou 
l'a  pratiqué  jusqu'à  présent,  sous  la  cheminée  de 
l'hôtel  de  ville  du  chef>liett. 
II  fendrait  enfin       les  malres-eonsula  des 

communauté*  dans  le  terroir  desi|iielle8  lUB  té» 
paratKjiis  on  n  coustruetions  seraieiil  ordonnées, 
'  etisseiil  dr.iit  d'assistance  au\  didivrances  et  re- 
celtes, et  que  cette  dernière  opération  fût  faite 
par  nngéniear. 

U  $tl. 

La  présente  a.ssemblée  ajoute  que  le  prix  du  sel 
est  ici,  comme  dans  toute  la  province,  à  uu  prix 
extraordinaire.  Elle  espère  que  notre  bon  Uoi 
rendra  le  prix  de  celte  marchandise,  dans  l'éten- 
due de  celte  province,  uniforme  à  celui  du  reste 
du  royaume,  et  Messieurs  les  magistrats  des  cours 
supérieurs  n'ont  pas  fait  des  représentations  pour 
iibteiiir  la  ilimiuiition  d\i  prix  de  celte  denrée; 

j  ,-.'ii.>  n'ont  |tas  aidé  radimnislralion  de  la  province 
à  obtenir  nos  privilèges  à  ce  sujet,  c'est  parce 
qu'ils  ont  chacun  un  fraiic-salé  qui  les  empêche 
d'en  acheicr,  au  contraire,  ils  en  vendent  ;  et  les 
pauvres  habitants  de  la  province  en  manquent 
le  plus  louvent,auoiqu'ils  ne  se  soient  jamais  re- 

I  fusés  à  en  payer  le  prix  établi.  La  pré.senle  assein- 

j  blée  charge  sês  députés  de  veiller  exactemeul  à 
ce  que  cette  réclamation  ne  soit  pas  oubliée  dSIIB 

I  le  cahier  général  des  doléances. 

Receveurtdes  vigueries  et  de  la  province, 

La  présente  assemblée  ajoute  encore,  et  charge 
ses  députés  de  représenter  rinutilité  qu'il  y  ad%- 
voir  des  rtjceveurs  de  viguerie  qui  ne  servent  qu'ù 
faciliter  les  communautés  à  contracter  des  dettes 
en  leur  faveur  et  sous  uu  intérêt  disproportionné. 
Un  receveur  général  dans  cbaoue  province  suffit, 
parce  que  les  communautés  plus  éloigm  es  ti  ou- 
vent  facilement,  par  les  moyens  que  leur  fournis- 
sent les  négocianl?,  la  facilité  de  faire  payer  au 
receveur  général  le  inoiiiaul  de  leurs  imposi- 
tions. 11  faut  dune  que  les  rieurs  députés  deman- 
leiit  la  suppression  des  receveurs  particuliers, 
et  une  réiluciion  sur  les  intérêts  que  devra  per- 
cevoir le  receveur  général. 

Les  députés  sont  encore  chargés  de  faire  in- 
sérer, dans  lu  cahier  des  doléances  générales, 
qu'il  plaise  à  notre  bon  Roi  d'ordonner  la  révo- 
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cation  des  scnti'ncL-s  et  aiTiHs  obtenus  contre  les 
malheureux  cultivateurs  au  profit  des  sieurs 
prieurs  au  sujet  des  dîmes  ,  et  que  les  di^peus 
soient  par  eux  rendus. 

Les  parliculicTS  de  ces  lieux  disent  que  left 
travaux  de  Mela^sanque  sont  très  pénibles  et 
d*»n  très-longue  production  ;  (|u*ii  y  a  longtemps 
Qu'ils  gémissent  sous  l'imposition  d  une  tiixe  au 
douze  établie  par  lu  communauté,  et  la  illme  au 
vingt  au  profit  du  commandeur  d'Aix  ;  que  leur 
intérêt  exifze  que  n-a  deux  impositions  soient 
sup|)rimée9,  et  demaudeot  la  signature  des  prin- 
cipaux pour  justiliur  m  réclamation,  et  que  pour 
le  bieo  des  habitants  od général,  aucuns  forains 
ne  puissent  plus  à  l'avenir  introduire  leur  trou- 
))eaux  dans  nos  terres  ga^tc^.  ni  aucuns  forains 
y  travailler  à  peine  de  cuiifiscutioii  de  leurs  tra- 
vaux au  profit  des  lialiilants  du  lieu. 

Le  haut  prix  des  denrées  n'est  sans  doute  oc- 
CU8iODn6  que  parce  que  les  Dégociansspéculateurs, 
let  adgDenn  ou  leurs  Earmiers  les  gardent  dans 
leurs  ffrenters  jusqu'à  la  reille  d'une  augmenta- 
tion. Il  serait  donr  à  désirer  qiiu  le  Roi  rendit  un 
arrêt  portant  qu'à  l'avenir  les  lu-^uciants  s|ici'ula- 
teurs,  lesseigtR'urs  l't  leurs  remuer-;  soient  oblifiés 
du  vendre  au  marché  en  détail  et  non  en  gros,  et 
dés  lors  tous  les  grains  ne  mauqneroot  pas  aux 
pauvres  pères  de  tamille. 

Stpntf  Juond,  consul  ;  Gilly  ;  Trufller;  Mercier  ; 
FoncofyîN.Congev;  Chemin  ;  J.  M.isseli<ruf  ;  Truf- 
fler;  A.  NOttguy  ;  Vassal  ;  (jriilon  ;  Itei  traiid  ;  l'aul 
Gouin:M.-A.  l'ourrière  ;  Guis;  Joscpli  l'ouque; 
Junaua  ;  Joseph  Uireued  \  Bertrand  ;  Pourriéru  ; 
Massebuesol  ;  Garalne  -,  J.-P  Martin  ;  Heynen  ;  A. 
René  ;  Fooque;  Vincent  Giraud  ;  Baudisson  ;  Cons- 
laatin;  Lambert;  Audemar;  Fouque;  Angurd-, 
Heynes  ;  Chabran  ;  Joseph  Berne;  J  Havrie  Char- 
bran;  Pierre  Brun;  Brun,  d'Olane  ;  Grahdbois ;  J. 
Long;  Charles  Honoret  :  Grandbois;  Masselwîuf; 
Ainielh  ;  Michel  ;  A.  GonKiaulin  ;  Bœuf;  Baudisson  ; 
Joseph  MassdXBUf,  lleoieuaot  de  juge;  Mausset, 
greflier. 


CiUIlBR 

De$  ioUanea,  plaintes  ei  remontrmcet  dêta  eom* 
muuauté  de  Rians  (1). 

As$mblee  géaéraU  de  Ion*  tf$  habitanU  compo- 
smC  le  OtrÈ^lat  ét  e$  bourg  de  Jtioiu,  $éné- 
dUMuit  d^Aix  «1  /VoiwMS. 

L'an  1789,  et  le  25  mars,  sur  l'heure  de  midi, 
rassemblée  générale  composant  le  tiers-étal  de 
Ci!  bourg  de  Uians,  s'est  assemblée  dans  la  cha- 
pelle des  frères  Pénitents  blancs  dudit  Rians,  en 
vertu  des  ordres  du  Roi,  portés  par  ses  lettres 
données  à  Versatiles  le  second  mars  1789,  pour 
la  convocation  et  tenue  des  Etats  généi*aux  de  ce 
royaume,  et  satisfaire  aux  dispositions  (b-s  lè- 
L'ienients  y  annexés,  ainsi  qu'à  rordonnance  de 
M.  le  lieutenant  t,'énéra]  en  la  séiiécli.iussée  géné- 
rale de  Provence,  séant  à  Aix,  du  12  du  courant, 
dûment  publiés  et  aniches  le  22  dudit,  aux 
forme.s  prescrites  par>duvant  maître  François  Ail- 
baud,  avocat  en  parlement,  ju^'O  dodit  Rians, 
après  avoir  été  convoqués  tant  le  jour  d'hier  que 
de  ce  malin,  an  son  de  la  cloelie  et  cri  public  par 
la  valei  (le  ville,  en  la  manière  acLunliiinée,  aux 
requêtes  de  luessire  Casimir  Mossié,  docteur  en  mé- 
decine ;  sieurs  François  Barrdaie  et  Lange  Giraud, 

(t  )  Non»  publions  «•  csbier  d'apièi 
Artkùtti  d*  tUmpin. 


maire  et  consul  de  ladite  coiiununanlé,  écrivant' 
maître  Ignace-Klïéar  Bour^'es,  avocat  en  la  cour' 
et  greflier  et  secrétaire  d'icelle,  en  laquelle  as- 
semblée  ont  é!é  présents,  lesdils  sieurs  maire  et 
consul;  sieur  Juan  Verne,  bourgeois;  maître  Jean- 
François  Brun,  notaire  royal;  sieur  Honoré 
Verne,  bo(ir;.'eoîs  ;  sieur  Antoine  Fouque,  mar- 
chand ;  Jean  André  Rebuffat,  menuisier;  Joseph 
Lanier.  néiiuciatit  ;  Toussaint  Joannis,  cordon- 
nier; Antoine  Uon.v.  fournier;  Antoine  Rebuf- 
faf.  menuisier,  sieur  Jeaii-KranyoisSimionin,  mat- 
tru  en  chirurgie;  sieur  Jacques-Laurent  Rians- 
Rebuffat ,  ancien  capiialoo  de  vaisseaux  mar- 
chands; Antoine  Daumas,  négociant;  Vincent 
André,  négociant  ;  Hyacinthe  Durbec,  potier  de 
(erre;  Jean  Joseph  Leydel,  négociant;  Laurent 
Blanc,  négociant;  Jean-lkii)tiste  Davin,  oordier  ; 
Antoine  Bizot,  chapelier;  l'ranyois  Daumas.  tra- 
vailleur ;  Toussaint  Lecli .  travailleur  ;  Joseph  Glary. 
travailleur;  Louis  Verne,  travailleur;  Antoine 
Senei,  travailleur;  Honoré  Durboo;i>enisBremont, 
fou  rn  ler  ;  Jean-An  loine  Barles,  laboureur;  lean-Bap- 
liste  Martin,  tiéi.'Oi  i;int;  Claude  Barles,  laboureur; 
l'iaiii^ois  lieltuffat .  travailleur;  Pierre  Jauffies, 
savetier;  Jean  Su;iiia;),  Iravaillenr;  (ilaudt'  La- 
uier,  travailleur;  Gabriel  Coquilliat,  travailleur; 
sieur  Honoré  Lebrun;  sieur  de  la  Valette;  messire 
Alcxandre-Hilariun-Claude  Gabroi,  docteur  en 
médecine;  sieur  Jean-François  Pelissier.bourgeois; 
Jean  Bellon,  travailleur;  Louis  Marin,  travailleur  ; 
Jean-Joseph  Maurel,  travailleur;  Jarques  Pelissier; 
Jean-Joseph  Peynel,  travailleur;  Léon-Joscpli  La- 
chaud,  faiseur  de  chaises;  Joseph  Bellon;  Joseph 
Pelissier.  travailb^ur;  Joseph  Tardieu,  négociant  ; 
Joseph  Messié,  officier  royal;  Fraof^is  Bounard, 
serrurier;  Jacques  I^ns.  charbonnier;  Philippe 
Lanleaume;  Marc-Leydel,  ménager;  Jean-Pierre 
Alplieran;  Jean-Louis  Bellon;  Jean  Garein;  Jean- 
Baptiste  LaUond;  André  Leydel;  Joseph  Henri  Au- 
rel;  Jean-l'ierre  llolland,  travailleur  ;  Julien  .Maur- 
raa,  laboureur;  Jean-Josejih  Bariéme  ;  Honoré 
Verne;  Honoré  Clary;  Jean-Baptiste  Uunind;  An- 
toine Jauffrit,  cordonnier;  Jean- Joseph  Monier; 
Jean  Bourgiés;  Barthélémy  Bronchier;  Georges 
Chabaud:  Jean-Pierre  Jullien,  travailleur;  sieur 
Antoine  Brun;  sieur  di'  li  irkmont;  Jean  Baptiste 
Prunier,  tisserand;  Jean-Joseph  Magne,  ménager; 
Louis  Lacliaud,  ué|:ocianl;  l'ierre  Messié,  tisse- 
rand; Laureut  Coquilhat, maréchal; sieur  Aoloiue 
Cabrol,bottr!goois;  maître  François  Goquilhat, avo- 
cat et  procureur  du  Roi  iiour  les  pauvres;  sieur 
Joseph  Vcrnes,  bourgeois;  François  Lnnteaume, 
ménager;  Pierre  Baille;  Antoine  Vvan  ;  Joseph  l^ 
quilhal,  travailleur;  Pierre  Finaud,  ménager;  llo- 
iioré  Bellon;  Jo^^eph  Prunier;  Pierre-Paul  Maurel; 
Charles  Baille;  Jnseph  Maurel,  laboureur;  Melchior 
Magne,  menacer,  Hyacinthe  Li|\del,  négociant; 
Laurent  Icard  ;  Joseph-Baptiste  Gb&taud,  travail- 
leur; Lambert  Coquillint,  ménager;  Donis  Bellon  ; 
Charles Yvan;  FrançoisChaiiaud,  travailleur;  Louis 
lielioii,  maçon;  Jean  Poirron;  Louis  Meyfreii ;  Mi- 
chel Duraïul,  travailleur;  s.eur  Esprit  Daviu.  bour- 
geois; Alphonse  Foly,  serrurier;  sieur  Joseph 
Fannifret,  chirurgien;  Jacques  Beauduon;  Jean 
Abel;  Bachc  Lanteaume  ;  Honoré  Rebuffat,  tra- 
vailleur; Jean  Blanc,  perrunuier;  François  Icaitl, 
cordonnier;  Claude  Fabre;  Jean  Pellissier;  sieur 
Honoré-Pierre-François  Verne,  bourgeois;  Louis 
Bellon;  Jean-Joseph*  Maurel  :  Bache-Chabaud  ; 
Thomé  Magne,  travailleur;  Laurent  Hebulïat.  ué- 

Sociant;  Pierre  Lanteaume;  Jean  Jardin  ;  Joseph 
[artin;  Fi-ançois  RebuffaI,  travailleur;  Vinrent 
Jouve,  ménager;  Jean-Joseph  Bonne,  tailleurd'ha- 
bits;  JeaorPierru  ÛMunas,  négoctaut;  Melcbior 
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Trenoux,  bridier;  Jean-François  Benoit;  Joseph 
li!iiil(';uitnf';  Ji'an  D.iviii.  travailleur;  Laurent  Uol, 
nt'^orianl;  Honore  liaillc,  iii'iiin;iaiit ;  Dciii;!  Lcet : 
Gaspard  Li'vdel  ;  JiiL'fjius  Viali^  ;  Jusepli  Clialiaml; 
Alexandre  Ûaumas;  Denis  Lanleaume;  iJaclie-Ue- 
buffaf,  Jean-Antoine  Yvan;  Etienne  llonnorat; 
Louis  Maurel,  travailleur;  Joseph  Auf^arde.  vivan- 
dier; François-HonoréChabaua;  Antoine  Clôment, 
lravail!('ur;  Hppril Magne,  ni»'nn{:i'r;  Jor^cph  lieau- 
duen  ;  Antoine  Damnas:  Antoiiu'  Ma;;iu',  travail- 
leur; sieur  Ailliau,  i  a\  ;ilirr;  JaiujiU'S  l.iivdcl  ; 
Joan-L.oui8  Garcin.  travailleur;  Michfl  Haille,  tis- 
serand; Joseph  Leydel  ;  Etienne  Bariluleiny; 
Klienne  Baille,  oi^gocianl;  Vinceot  ClialMiud;  An- 
toine Lanteauroe  :  Jean-Joseph  Pellostier,  traTall- 
leur;  (înillaunie  Audihert,  cordonnier;  IJarhe-RoI- 
land;  Joseph  Garrun,  travailleur  ;  Jadjues  Houx , 
savetier;  Jo>e|ih  Ma^ne,  inéiiager;  Joseph  Leel; 
Laurent  itehurfat;  Joseph  Beaucte,  travailleur; 
Bonoré  Heburfat,  négociant;  Sauveur  Jaufrret, vi- 
trier; Joseph  Garcin,  berger;  Charles  Boonard, 
maréchal;  lienri  Laurent,  tailleur  d'habits;  Louis 
Poullidon,  meunier;  Antoine  Martin,  négociant; 
Antoine  Barr^me,  nét.'o>^  iant;  Mii-liel  Luu»  lions, 
rarili'ur  de  laine;  Maurice  l.eet;  Ifjnace  Dol,  per- 
ruquier; Joseph  Leaulier,  tisserand;  Anloitie  Di- 
vin, négociant;  Louis  Portalier,  bastier;  iias|)ai4 
Nourrit;  Joseph  Verne,  ménager;  Joseph  Trouclie, 
maréchal;  Louis  Nègre;  Louis  Chabaud:  Antoine 
Rolland;  Laurent  Richicr;  Antoine  Cnquilhat:  An- 
toine Verne;  Antoine  Rolland;  Toussaint  Nègre, 
travailleur;  Claude  Pellissier,  charretier;  Pierre 
Leydel,  ménager;  Joseph  Hellon;  Jean-Pierre  Lan- 
teaume,  travailleur;  Antoine  Martin,  ina^-on;  Jo- 
seph Rehurral,  muletier;  Claude  Baille;  Jacques 
Bspinassy;  Jean  Peirron;  Jean  Bertho;  Pierre  Ley- 
del ;  François  Leydel,  niénafïer  ;  André  Lanteauroe; 
Jacques  Manrel  ;  Ji  an-Baptiste  Laffond;  Laurent 
Bichurd,  tra\ailleur;  François  Louchons,  paveur; 
Jean-Joseph  Uurhou;  Pierre  Clary,  travailleur; 
HoQoré  Magne,  ménager;  Claude  Dauphin, nerru- 

Înier;  BUeone  Court,  négociant;  JowpU  Vialy  ; 
ntoine  Ghabaud;  Jean-Pierre  Lcet,  travailteur; 
Jeati-Raptisto  Nitard;  Laurent  Martin,  inaroii; 
Alexis  Lanleannie;  Laurent  Aiifrarde  ;  Jean  Baptiste 
Viviers,  raénav'er;  r,l;uiiie  Laiiier.  trav;iilleur;  Jean- 
André  Louchons,  cardeur  de  iaioe;  Louis  Doste, 
cordonnier;  sieur  Françoiii-Pélix  Brunier,  hour* 
feois;  Luirent  Pelloatier,  mafion  ;  Nicolas  Aiutury, 
wemukrx  Aotoiiie  Rebofllit,  trayaiMenr;  Jean- 
Itaptiste  Coquilhal.  négociant;  Jose|)h  Pardigon. 
barrillard;  Jean-Augustin  Savy,  négociant;  Pierre 
Coquilhat;  Joseph  Hougiés,  in'ivailleur;  Jean-Vile 
Levdel,  ménager;  EiieHoe  Uichaud,  iiavailieur; 
fiafthazar-André  Gipier;  FmilCOis  Alpheran,  coi- 
domiier;  Joflepli  iSôgrei  maçon;  Augoate  Maurel; 
Léon  Lschand,  menaisler;  Laurent  Pona,  cbar^ 
bonnier;  Joseph  Sabatier;  Jean-Pierre  Pellostier; 
Louis  llaille,  travailleur;  André  Fahre,  maréclial  ; 
Lonis  ISeriiie;  Joseph  Daumas  ;  Honoré  Me-sié; 
Jeati-Anioine  Davin,  travailleur;  Jean  Kebuf/at, 

E"er;  Jean-Pierre  Court,  menuisier;  Antoine 
Ibat;  Honoré  Laffoudi  Charles  Megre,  tra- 
or;  Jean-Baptiiie  Lanteanme,  ménager:  Jac- 

Î|UC9  Isnard  ;  Jean-Baptiste  Beiloii.  travailleur: 
ean  Laurent  Bailles,  tisserand;  Antoine  t]leineris; 
Antoine  Verne;  Denis  Maurel;  Jean-Joseph  Co- 
quilhal ;  François  Coulomb  ;  Pierre  Durand  ;  Fran- 
çois LafTond  ;  Joseph  Coquilhat*  Antoine  Rolland  ; 
Jacques  Coquilhat;  François  Bourchier  ;  Sévère 
I>eyetel  ;  lean« Joseph  Bertne  ;  Pierre  Ottiliatidon  ; 
Honoré  Lnnieaunie;  ('laude  Magu"  :  Lauivnt  Gnil- 
laudon  ;  lioiioré  Lanteautne  ;  Melchior  Uay  ;  Jean- 
AnloiDe  Magne;  Jean-flonoré  GoqpiUiat;  Pierre 


Coquilhat,  ménager;  Joseph  Pellissier  ;  Jean- 
Pierre  Coquilhat  ;  Claude  Bronrliier  :  Pierre  Lou- 
chons; (iuillauine  Isoaid  ;  Auj^usliu  lioquilhat, 
lueriauer;  Jo-i'|ih  Arène:  Auguste  liueirrard  ;  Jo- 
seph Lanteanme;  Jean-François  Fouve,  travail- 
leur; Jacques  Rolland,  tailleur  d'habits  ;  Sébas- 
tien Durbon;  Jean-Louis  Jouve  ;  Joseph  Nègre; 
Maurice  (^uilhat;  llache-Conlonib;  Joseph  Ley- 
<lel  ;  MicJiei  Beauduen,  travailleur;  Jean-Joseph 
Verne,  ménager:  Jo^eph  Peausin  ;  liuillaumu 
Aubert  ;  Joseph  Olivier;  Honoré  Toulon:  Jean- 
Louis  Jouve  ;  Honoré  Chabaud  ;  Louis  i;oquilhat  ; 
Jean-Joseph  Yvan;  Etienne  Clary;  Philippe  Lan- 
teanme; Jean  Durand;  Honoré  Coquilhat;  Gaspard 
Lauteaume  ;  Joseph  Monier,  travailleur  ;  Jacques 
Leydel,  négociant;  Pierre  Maurel,  cordonnier; 
Jean-Baptiste  Moijut;  Jean-Baptiste  Verne,  lia- 
l  vailleur;  Jean-Joseph  Thenoux,  négociant;  Jean- 
'  Baptiste  Garcin,  négociant;  Laurent  Hey,  travail- 
leur; Jacques  André,  corduunier;  Jacques  Du- 
rand Denis  Bellon;  Auguste  Rolland,  iraviiil- 
teor;  Jean-Baptiste  Toulon;  Denis  Monier,  mé- 
nager; Jean-Auguste  iJauina-;;  Jean  Bourrely, 
Ijarrillard  ;  Joseph  Leydel;  Laurent  Baisse  ;  Tous- 
saint Davin;  Jean-Joseph  Garcin,  négociant;  Au- 
guste Peyroa  ;  Honoré  Payan;  Jean-Baptisle  La- 
nier;  Jean-Joseph  Monier  ;  Jean-Johciiii  Jardin, 
Iravaiileur  ;  sieur  Jeau-fiaptiste  Reimifat,  maître 
en  chirurgie. 

Tous  nés  Krançais,  ou  naturalisés,  fiirés  de  vingU 
cinq  ans,  compris  dans  les  nMes  des  impositions 
et  habitants  de  ce  bourg  de  Rians. 

Ledit  maître  Ucasié,  maire  et  premier  consal 
de  cette  onmmanauté,  n  dit  : 

•  Messieari, 

«  11  nous  a  été  intimé,  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier en  la  sénéchaussée  d'Aix,  le  :.'l  du  courant, 
la  lettre  du  Boi,du  2  dudit,  le  rè;jle[i)ent  y  annexé, 
et  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  en  la* 
dite  sénéchaussée,  du  i2  dudit  moili  pOttrlacon* 
vociitioo  dei>  Etats  généraux  du  royaume,  à  Ver» 
sailles,  le  27  avril  prochain. 

«Av;itil  de  vous  instruire  plus  particulièrement 
des  motifs  pour  lesquels  celte  assenihlèe  a  été  con- 
voquée, il  est  uei  esr-aire  que  vous  ayez  connais- 
sance desdits  règlements  ;  le  greflier  va  nous  en 
faire  la  lecture.  - 

Lecture  faite  de  la  lettre  du  Uoi,  du  règlement 
y  ann»é,  et  do  rtelemcnt  particulier  pour  le 
comté  de  Provence  et  de  ladite  ordonnance,  ledit 
maître  Messië  a  dit  : 

■  Messieurs, 

»  Nous  touchons  an  monient  d'une  heureuse  ré- 
volution ;  le  temps  approche  où  le  peuple  va  sortir 
de  i  oppression  SOUS  laquelle  il  gémissait,  et  jouir 

de  l'avantage  de  voir  ses  droits  étemels  unlver^ 
sellement  reconnus.  Des  privilèges  anciens,  fruits 
de  la  lt;uiiarie  l't  de  Piguorance,  qur  ia  fiKi-e  ;ivail 
arraches  ou  surpris  il  la  faiblesse,  vont  céder  à 
des  principes  dont  Ut  jusUctest  avottée  par  lana- 
ture  et  par  la  raison. 

«  En  valo  les  deux  corps,  non  les  plus  nombreux, 
mais  les  plus  puissants  ae  l'Htat,  ont  lait  tous  leurs 
elforts  pour  détruire  ou  laire  méconnaître  les 
droits  du  peu()le  ;  leur  évidence  a  été  si  hieu  ela- 
biiu  que  la  presque  tulaliléde  la  noblesse  française 
a  été  forcée  de  leur  rendre  hommage.  Si  le  clergé 
et  une  petite  partie  de  la  noblesse  se  refusent  en- 
core aies  reconnaître,  l'adhésion  forcée,  qu'ils 
seri  iil  iiienlôl  nlilif-'ès  d'y  doniii  r.  !i  ii  Ira  le 
triomphe  de  nos  droits  encore  plu»  éclatant. 

«  Des  éTénements  désastreux  ont  oondnii  la 
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France  ù  deux  cloij,'t>  tic  sa  |)urte.  I^cs  Etats  gvn^- 
raux  ont  i-tù  rc^arcliis  comme  l'unique  moveii  de 
la  {MÈ^venir.  Leur  objet  est  ic  salut  de  la  Fraoce. 
C'wt  \h  que  le  meilleur  des  rois  a  déclaré  ?ou> 
loir  COnrcrter  avec  la  nation  les  dispositions  les 
pltia  propres  à  consolider  pour  toujours  l'ordre 
i>uli!ic  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

«  C'est  là  que  eliaque  sujet  serait  jaloux  de  por- 
ter au  pieil  du  trône  ses  vœux,  sa  fortune  el 
toute  8on  exisicuce.  C'est  là  que  le  clergé,  la  uo- 
blewie  et  le  tiers-état,  prë8cnteroul  l'image  atten- 
drissaiitc  d'une  s^-ule  faniille  el  .le  spectacle  tou- 
chant de  leur  amour  pour  le  souverain  qui  en  est 
le  pérc. 

«  l^Vst  pour  rem|iiir  le  ilonl/k-  objet  de  la  réfçé- 
nération  de  l'iîlat  et  de  lu  félicitr  publique  que 
notre  monarque  clierciie  aujourd'liui  à  s'envi- 
ronner de  la  nation.  C'est  par  la  nation  elle- 
méoie  gu'it  veut  faire  sonder  toutes  les  cavités 
do  l'abîme  effrayant  qui  se  trouve  dans  les 
flnan'"C8  ;  c'est  par  elle  qu'il  doit  être  comblé. 

1  L'un  des  };rdnds  nniycns  pour  y  jiarvenir  est 
la  contriliution  prcporlioiirifilL'  de  ious  les  ordres 
à  toutes  les  charges  publiques,  k  raison  des  fa- 
cnllés  individuelles  et  des  revenus  de  chaque 
dtoyen.  Plus  nous  tenons  à  l'assorialion  géné- 
rale par  l'Importance  de  nos  possessions,  plus  nous 
sommes  oblifjésde  lui  rendre.  De  ce  prinript-  qui 
tient  î  resscni  t;  du  loiilral  social,  <  t  qui  dérive 
di'  la  nature  elle-même,  il  est  aisé  d'eu  conclure 
l'abolition  de  cet  abus  avilissant  qui  exempte 
de  presque  toutes  les  impositions  ceux  oui  pos- 
sèdent le  plus  pour  les  faire  supporter  ï  ceux 
qui  possi'dcnt  le  moins. 

«  Alors  s'anéantiront  pour  toujours  ces  mots  bar- 
bares de  privilèges,  d'ex>'mptiuiis  p<'cuniaires.  Un 
intérêt  é}îat  feni  nailri!  1  iKa  iinjuie  .  uiil'  éi.'ale  ré- 

Barlition  de  l'impôt  la  rendra  ft-rme  et  inaltérable, 
e  là  découleront  néeeMairement  des  règlements 
salutaires,  qui,  en  lamenaut  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'administratio  n,  feront  de  la  France 
un  état  inébranlable  dont  la  base  reposera  sur 
l'union  el  le  piitriotisiiu-  de  tuus  It-s  citoyens. 

«  Puissions-nous,  Messieurs,  vuir  réaliser  bientôt 
un  espoir  si  consolant!  Puissions-nous  jouir  làen- 
lâtdes  fruits  heureux  que  cette  révolution  nous 
prépare,  ui  dont  la  m^eure  partie  sera  recueliic 
parTOS  en  fonts!  C'est  ainsi  que  notre  monanjut^ 
jouira  de  l'amour  et  béiiéilicuon  de  la  généralion 
)trés('nte  et  des  ^r-ii  rations  à  \(  iiir.  Mais  disons 
aussi  que  cettv'  Pi  uv  iiidni.'e  élei'iielle,  qui  veille 
au  bonheur  des  bumuins,  devait  u  la  nation  Iran- 
çaise  ce  Roi  juste  et  bienfaisant  rjui  ne  demande 
qu'à  connaîtra  in  bien  pour  avoir  l'intention  et 
u.  Tolonlé  de  le  fkire  ;  ce  ministre  philosophe, 
qui,  en  travaillant  pour  la  gloire  du  matlrc  qu'il 
a  volonia.iem 'ui  (  liuisi,  ne  veut  et  ne  cherche 
d'an!re  récom|jense  que  celle  à  laquelle  aspirent 
les  âmes  vertueuses,  la  salisfacliou  de  faire  le 
bien. 

•  Sa  Majesté  désire  ardeuimeut  lu  félicité  publi- 
que, mais  elle  veut  que  notre  bonheur  soit  notre 
propre  ouvrait^.  En  convoquant  les  Btats  généraux 
du  royaume,  son  intention  est  qu'ils  soient  as- 
semblés lé^'alemeiit  et  que  chaque  sujet  jouisse 
du  droit  individuel  et  incessible  de  concourir 
médialeineiit  ou  immédiatement  à  la  rédaction 
(lu  cahier  d'instructions  et  doléauces,  et  à  la  ao- 
iiii  i  lion  dos  reoréseniants  de  la  nation.  Tels  sont 
lus  objets  pour  lesquels  nous  sommes  jei  assem- 
blés. 

«  Vous  avez  donc  à  procéder  à  présent  à  la  ré- 
daction du  cahier  des  plaintes,  doléances  et  rc- 
moalranceB  que  vous  jogerei  à  propos  de  fliire  à 
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Sa  Majesté,  soit  pour  lui  présenter  les  moyens  de 
pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi 
qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  du 
royaume,  et  celle  de  tous  et  chacun  les  snieta  de 

Sa  Majesté.  Vos  doléances  seront  donc  relatiTet 
soit  à  ce  qui  peut  concerner  le  royaume  en  géné* 
ral,  soit  à  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de 
celte  province,  et  eu  particulier  à  ix-tte  commu- 
nauté; votre  patriotisme  vous  dictera  les  pre- 
mières, vutre  intérêt  particulier  vous  inspirera 
les  dernières.  • 

L'assemblée  a  unanimement,  et  par  acclamation, 
arrêté  et  délibéré  les  instructions  et  doléances 
ci-après  : 

Que  les  Etals  généraux  seront  assemblés  pé- 
riodiquement de  trois  ans  en  trois  ans. 

Qu'ils  détermineront  les  changements  qui  doi- 
vent être  faite  aux  rAfl[lements  provisoires  de  sa 
Majesté;  que  cette  loi  nouvelle  sera  exécutée 
dans  tous  les  temps,  sans  qu'aucune  puissance 
ne  puisse  reTuser  d'y  obéir. 

Uue  les  Etats  généraux  ont  seuls  le  droit  de 
fixer  la  furme  de  l'impOl  et  sa  mesure;  qu'en 
coaséqueuce,  nulle  loi  bursale  ne  pourra  être 
exécutée  dans  aucune  pKjviiu  e  sans  le  consente» 
ment  préalable  et  formel  des  Btats  généraux  1 
que  tous  ministres  et  tons  ofRciers  civils  et 
militaires  qui  contreviendront  à  cette  régie  seront 
roupaldes  do  lèse-nation  et  poursuivis  cuuiuie 
ti  is  dès  qu'ils  auront  été  dénoncée  par  les  £tals 
généraux. 

Que,  nul  impôt  no  sera  consenti  dans  les  pto- 
chuins  Etats  généraux,  une  les  cahiers  de  dé- 
penses et  de  recettes  et  les  pièces  justificatives 

n'aient  été  scrupuleusement  examines. 

Que  pour  faire  cesser  les  abus  et  les  maux  du 
peuple,  il  ne  sera  levé  i|u"Li:ie  seule  imposition 
sur  les  terres,  qui  frappera  tous  les  biens  et  droits 
quelconques  venant  desdits  biens,  sans  avoir  égard 
aux  privilèges  des  provinces,  des  ordres  et  des 
villes. 

Que  les  impositions  devant  aussi  être  suppor- 
tées par  l'industrie,  il  sera  établi  une  règle  de 
proportion  cntrci  l'imposition  qui  frappe  les 
terres  et  celles  qui  sera  sur  l'industrie. 

Que  les  rentes  constituées  soient  frappées  d'une 
imposition  égale  k  celle  qui  sera  mise  sur  les 
terres. 

Que  dans  le  cas  de  guerrre,  il  ne  sera  pas 
permis  aux  ministres  de  Sa  Majesté  d'ouvrir  des 
emprunts  pour  pourvoir  aux  dépenses  extraordi- 
naires, et  que  les  Elats  généraux  seront  a.ssemblés 
exlraordinairemenl  pour  consentir  uu  surcroît 
d'imposition;  que  le  ministre  qui  contreviendra  à 
ce  règlement  sera  poursuivi  à  l'instigation  des 
Etats  généraux,  t^omme  coupable  de  lèse-nation  ; 
que  les  impositions  seront  réparties  dans  chaque 
province,  en  égard  à  b  nr  •ommerce;  que  les 
Etats  pruvineiaux  les  pépai  liront  sur  chatiue  ville, 
•et  les  consuls  sur  tous  les  l/  iiiitants ;  que  les  de- 
niers seront  délivrés  aux  fermiers  des  impositions 
et  par  eux  versés  dans  la  caisse  des  provinces; 

Que  les  réclamations  des  uroviuMS  ne  pour- 
ront être  jugées  que  par  les  Bnits  généraux. 

(.lue  la  nalion  achète  les  salines  qui  sniit  daus 
le  royaume;  que  le  prix  du  sel  y  soit  unilnrine. 

Que,  ctJiifûrmément  aux  intentions  deSa  Majesté, 
tous  les  péages,  les  bureaux  établis  dans  l  inté- 
ricur  du  royaume  soient  supprimés,  sauf  indem- 
nité ;  que  la  circulation  soit  absolument  libre  et 
les  barrières  aux  extrémités  du  royaume. 

Qu'il  soit,  tous  les  ans,  rendu  un  compte  dCS 
liuauces  par  celui  (iui  eu  sera  chargé. 

Qu'aux  Btats  gênéiaux  il  soit  donni  nn  compte 
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géaéral,  qu^'  les  ministres  et  tes  agents  Foient  res- 
ponsables des  erivurs  qui  y  seront  reconnues,  et 
qui!  l'on  pourra  altribuiT  à'  dol. 

Que  les  Ktals  priieniiix  <k  [ViiileiilàloUS  ofliciers 
militaires  d'anviLT,  siins  un  décret  expédié  par 
le  luge  naturel,  aucun  citoven. 

Ço'iisdôclareroni  les  lettres  de  cachet  illégales; 
qu'en  conséquence,  nul  oriicier,  de  quelque  espèce 
qn'il  soit,  nul  Français  ne  peut  ni  les  demander 
ni  les  exéruler;  que  ri'ux  qui  seront  cuu|iabk'n 
du  contravention  ù  ce  sujet  seix>nl  tioursuivis  de- 
vant les  cours  souveraines,  punis  de  mort  OU  du 
moins  de  peine  corporelle. 

Que  chaque  citoyen  ayant  un  certificat  des  con- 
suls des  lieux  où  il  avait  son  dernier  domicUe, 
pourra  voyager  et  défenses  de  l'arrêter. 

Uut'.  pour  t;injj("'clicr  nraiiiuoiiis  les  abus,  les 
consuls  ne  délivreront  un  certilical  que  lorsque 
la  pei  sLMine  aura  habité  pendant  tnris  moialeur 
municipalité. 

Queiesjoget  ne  pourront  faire  emprisonner 
un  citoyen  sans  une  information  précédente  et 
sans  l'avoir  décrété  di;  prise  au  corps. 

Que  nul  déciet  de  prise  au  corps  ne  pourra 
être  rendu  que  pour  délit  qui  emporte  peine  cor- 
porelle. 

Que  dans  le  cas  où  ces  délits  où  le  coupable 
serait  arrêté  au  cri  public,  il  sera  sur-le-cnamp 
informé,  et  le  décret  rendu  daua  les  vingt*quatre 
heures. 

pue  les  mat,'istrals  ayant  ia  police  ne  pourront 
faire  meilce  dans  les  prisons  royales  qui  que  ce 
suit,  mais  qu'ils  puniront  les  contRi?entioM  par 
des  amendes  pécuniaires. 

Que  les  Etats  généraux  réformeront  notre  code 
criminel,  qu'ils  établiront  l'instruction  publique 
et  qu'ils  donneront  des  défenseurs  aux  accusés. 

Qu'ils  adouciront  ccriaines  peines  cai)itales 
prononcées  eoiilre  les  délil.s,  telles  soutcelles  qui 
sont  eiablies  contre  les  voleurs  de  grandi  €06* 
mins  et  lus  voleurs  iloine.-^liqnes. 

Que  les  Blats  généraux  s'occuperont  des  abus 
el  de  la  suppression  des  Justices  seigneuriales. 
Les  faits  de  fa  police  ordinaire  appartiendraient 
aux  consuls  qui  prononceraient  sans  apjiel  avec 
cinq  personnes  choisies  dans  la  municipalité, 
sans  observer  aucune  forme,  el  sans  retirer  des 
rétributions  pour  leurs  travaux,  ut  que  les  privi- 
lèges des  omces  de  mairie  et  du  police  dévolus 
aux  commonautés  <le  Provence  leur  seront  dévo- 
Iw  attendu  leur  rC'quisition. 

Que  toutes  les  juriili'-tions  ecclésiastiques,  car- 
tulaires  oud'atlributioii,  et  surtout  les  intendances 
n'exceptant  que  celle  des  juges  consuls,  soient 
supprimées;  leurs  causes  dévolues  aux  juges  or- 
dinaires, sauf  rindemiiiié. 

Que  nul,  quelque  j^raUe  qu'il  ait,  quelque 

fdace  qu'il  occupe,  ne  pourra  évoquer,  hors  de 
a  [)rovince,  ses  procès,  d«  quelque  nature  qa^, 
soi-nt 

Que  le  conseil  du  l!oi  ne  jjuisse  pro;ioucrr  que 
8ur  les  demandes  en  cassation  des  arrêts  renuus 
pur  les  cours  ;  que  les  cas  de  cassation  soient  dé- 
terminés, et  qu'aux  Etats  généraux  on  puisse  dé- 
noncer les  arrêts  du  conseil  qui  auront  porté 
quelque  atteinte  à  la  rèL'le  établie. 

Qu  il  serait  utile  que  loules  les  places  de  judi- 
caturc  fussent  à  vie  et  non  liérédilaiivs  ;  i|ue  le-; 
Etats  provinciaux  proposassent  à  Sa  Majesté  trois 
sujets  léi/alement  élus  pour  remplir  les  vacances; 
que  les  Etats  généraux  s'oocuperoni  de  Tindem- 
nilé. 

Que  les  rimrs  s'orcnpernnt  des  honoraires  dUS 
à  ces  OfUciers  pour  luui-s  travaux. 


Que  tes  contraventions  seront  punies  par  la 
perte  de  la  commission,  par  des  amendes  ;  que  le 
coupable  sera  déclan'\  par  afQcheSi  indigne  d'ob* 

tenir  d'autres  commissions. 

Que  les  personnes  du  liers-état  seront  de  droit 
en  concours  avec  les  nobles  pour  toutes  les 
places  et  commissions  de  justice  ;  que,  pour  en 

alléger  les  frais,  on  suppnmera  tous  les  droits 
royaux  et  l'on  prendra  des  arraupemenis  pour 

(lue  tous  les  inliunaux  jiit:ent  sans  emccs. 

tjue  nui  éclian^'e,  nulle  venti'  des  biens  donia- 
niau\  nesiroiit  iiarf.iitsà  l'avenir  qu'après  que 
les  Kluts  généraux  lui  auraat  donné  son  con- 
sentement. 

Qu'il  sera  établi  que  l'on  prescrit  contre  le  Roi 
comme  on  prescrit  contre  les  citoyens. 

Que  les  droits  de  prélatinn  suieril  anéantis. 
Que  les  censés,  les  banalités  et  la  directe  puis- 
sent être  rachetées  soit  par  les  particuliers,  soit 

par  les  communautés. 

Que  les  Etats  généraux  ordonneront  la  vente 
de  tous  les  biens  et  droits  ecclésiastiques  et  la 
suppression  des  dîmes  ;  que  l'intérêt  du  produit 
des  ventes  ainsi  qiw  ri  qiiivalenl  des  dlnii's  s  ra 
donné  tous  les  ans  soit  par  le  trésorier  géiu-ral  de 
la  province,  soit  parle  fermier  de  l'imposition  aux. 
titulaires.  Qu'à  leur  mort  leur  litre  supprimé ^  le 
produit  des  ventes  des  biens  ecclésiastiques  em- 
ployés à  l'extinction  des  dettes  nationales. 

Qu'il  soit  décillé  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  que 
trois  sortes  de  lUTsannes  |ui  devront  vivn.;  de 
l'autel  :  les  évéques,  les  cures  el  les  secondaires 
ou  vicaires  ;  qu'on  assignera  à  ciiacun  des  revenus 
proportionnés  à  la  grandeur  de  leur  ministère,  aui 
leur  seront  payés  par  les  trésoriers  généraux  des 
provinces  et  par  les  fermiers  de  l'imposition. 

Que  tes  évéehés  seront  divisés  de  manière  que 
chaque  titulaire  ait  Ic  mémo  nombre  defldéles 
sous  sa  juridiction. 

Que  le  (jjuf  ordat  soit  déclaré  une  loi  mqp- 
strueuse;  que  toutus  les  peusious,  les  anoates, 
réserves*  les  lois  de  la  chancellerie  romaine  soient 
abolies. 

Bn  conséquence,  t^u'à  la  mort  d*un  êyêqoe,  les 

Etats  provinciaux  cIioisi>sent,  sans  distinction  de 
personnes,  trois  sujets  pour  être  proposés  à  Sa  Ma- 
jesté, qui  donnera  a  l'un  d'eux  des  provisions;  (juc 
les  Etats  nommeront  aux  cures,  et  que  leur  élec- 
tion vaudra  provision  et  investiture. 

Que  lescurésGhoisiront  leurs  vicaires  sous l'ap- 
probstion  de  Févéque;  que  toutes  les  personnes 
ecclésiastiques  seront  soumises  aux  juges  ordi- 
naires. 

Que  les  députés  de  Provence  demanderont  se- 
cours aux  Etats  généraux  et  au  Itoi  jjour  obtenir 
.la  suppression  des  rè}:lementâ  faits  précédemment 
pour  leur  organisation,  et  la  convocation  générale 
des  trois  ordres. 

Qu'ils  déclareront  que  nos  Etats  ne  peuventôtrc  •' 
libres  qu'autant  que  les  élecli..i!s  des  dé|iulés  du 
tiers  seront  faites  dans  un  conseil  tiéneial  de  Ions 
chefs  de  famille,  et  dans  une  assemblée  de  vigue- 
lie. 

Que  le  tiers-état  doit  avoir  un  nombre  de  voix 
égal  à  celui  dos  deux  autres  ordres  réunis. 

Que  les  nobles  sans  distinct  ion  seront  convoqués 
aux  assemblées  de  la  noblesse  ;  iju  ils  voleront  et 
concourront  dans  l'élection. 

Que  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  dans  l'or- 
dre du  clergé  voteront  et  concourront  pour  1*6- 
lection. 

Que  dans  les  Btats  les  délibérations  seront  prises 

par  téte.  et  à  la  plundilé  des  suffrages. 
Que  le  président  sera  élu  et  que  lus  membresde 
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ous  les  ordres  voluiont  et  concourront  à  l  élfi- 
(ioii. 

Que  le  syndic  du  tiers  aura  entrée  et  voix  déli- 
bérative  aux  Etats. 

Qu'on  fera  tous  ses  efforts  pour  que  la  procura- 
tion de  la  province  soit  f^paroe  du  consulat  de  la 

villo  d'Aix,  chaque  communaulc"  ayant  ressenti 
des  pt'iiiL'-s  et  des  maux  par  riiiflucnciî  qu'a  la  r^'U- 
nion  du  tloul»lr  iiouvoir. 

(Jue  tous  agciiLi  du  li&c  seront  exclus  des  élec- 
tions ainsi  que  toutes  les  diarges  municipales  et 
de  la  province. 

Que  les  députés  du  tiers  dénonceront  aux  Etats 
généraux  l'élection  faite  parles  possédants  liers se 
(lisant  la  noblesse  de  Provence  au  mépris  des  rè- 
glements provisoires  et  généraieiiiciil  adoptés; 

au'ils  s'uniront  de  co  ur  à  la  députutiou  qui  vieu- 
ra  des  sénechuu  si  es  comme  étant  le  résnitatdu 
vœu  de  la  véritable  nolde^^sc. 

Qu'ils  réprouveront  lus  opinions  des  possédants 
fias  quant  aux  impositions  qui  frappent  sur  les 
biens,  comme  évcrsivos  d'une  bonne  constitution, 
CORUne  oppoi^ées  aux  maximes  annoncées  parles 
Français,  qui  sont  que  les  exemptions  des  tributs 
sont  abusives,  et  que  chaque  citoyen  doit  les  payer 
en  proportion  de  sa  propriété  et  du  Tindustrie, 
comme  pouvant  soutenir  un  esprit  de  division, 
quii^'il  eût  été  général,  aurait  empècbé  la  tenue 
des  Etats  eénéraux. 

Qu'ils  blâmeront  les  ministres  qui  avaient  exclu 
des  emplois  militaires  les  personnes  du  liers-élat, 
et  demanderont  une  dérlaiation  qui  n mie  à  cet 
ordre,  qui  soutient  et  le  trône  cl  le  clergé  et  la 
noblesse,  toute  sa  dignité. 

Qu'il  est  intéressant  pour  la  nation  que  les  rè- 
glementspoor  la  milice  soient  corrigés  afin  que  le 
pauvre  peuple  poit  moins  foulé,  et  (|ue  toute  po- 
nce, à  ce  sujet,  soit  donnée  exclusivement  aux 
municipalités. 

Qu'il  l'est  encore  plus  que  toutes  lus  lois  et  les 
délibérations  soient  dans  les  Ktat^;  généraux  le 
résultat  de  la  pluralité  des  opinions  ;  c'est  pour- 
quoi les  députés  se  garderont  de  délibérer  par  or- 
dre et  ne  voteront  que  dans  les  assemblées  où  les 
memlires  de  divers  ordres  seront  réunis. 

Qu'ils  iironiettront,  sous  la  foi  du  sennenl,  de 
ne  consentir  aucun  impôt  avant  que  les  griels  de 
la  nation  soient  redressés  et  les  n'j^lements  qui 
rétabliront  la  liberté  du  tiers-état  parfaits  et  con- 
sentis. 

Tous  ces  articles  de  doléances  ayant  été  arrêtés 
d'une  voix  unanime,  un  des  présents  s'est  levé  et 
adit;  •  Messieurs,  les  pauvres  de  ce  pays  ont  souf- 
fert des  dégâts  dans  leur  terre  par  les  cba.sseurs 
qui  disent  être  les  délégués  du  seigneur,  et  par 
les  pigeons;  que  le  droit  de  cbasse  est  à  la  com- 
munaulé  par  les  transactions  anciennes:  le  sei- 
gneur de  ce  pays  donne  donc  ou  vend  ce  qui  n'est 
pas  à  lui  et  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  céder.  Qu'il 
est  utile  que  chacun  puisse;  défendre  sa  propriété. 
Un  autre  principe  ne  pourrait  être  a<lmis  à  moins 
qu'on  ne  prouvât  à  un  honiuie  qu'il  doit  préférer 
la  conservation  d'une  bélepour  laquelle  il  ne  peut 

Sas  avoir  des  aflieetfOUS,  ft  la  sienne;  ([u'il  est  évi- 
entque  le  seigneur  a  usurpé  ce  droit  que  lacom- 
nmoanlé  ne  peut  pas  perdre  pur  prescription  ;  que 
dans  ces  circonstances  on  doit  recommander  aux 
députés  défaire  des  observations  atin  que  tous 
les  citoyens  puis.sent  défendre  leurs  propriétés,  et 
que  toiit  maître  de  colombier  le  ferme  dans  l'in- 
tervalle où  les  blés  viemienl  à  niatiirilé  et  lors 
des  semences.  * 

Ces  proMsitioi»  «ml  été  aecneillifls  à  lu  grande 
plnnlité  d'qpinions. 


11  a  été  encore  décidé  que  les  drputés  de  cette 
comnuinautc  iirunicltrunt,  sur  leurconscience,  no 
donner  leurs  sullrages  qu'à  des  hommes  vertueux, 
incorruptibles,  qui  se;  soient  montrés  amis  do  tiers, 
et  qui  puissent,  dans  les  Ktatsjgénéraax,  aonleuir 
les  intérêts  de  la  province  et  de  la  communauté. 

Siync  Allliaud,  juge  ;  Haslelan,  preftier;  Messié, 
maire;  Barréme,  consul  ;  Giraud,  consul;  Buur- 
gerolle;  Cahrol;  Coquilhas;  Jiicrne;  Rebuffat  ; 
H. -J.  Verne  ;  Coouiltias;  Joseph  Verne;  Frein- 
cony;  Fouque;  hloi  Jauffres;  Verne  fils;  l'ellis- 
sier';  liarréme  ;  Hebuffal  ;  Fouque  ;  Louis  Lochucy  \ 
l^abrol,  ISruu,  l.cydes;  Vandré;  Pardigon;Joannts; 
Rebuffat;  Icanl  ;'  Daviu  ;  J.-J.  Reinet;  Lachaud; 
DurlM!;  Daapliine  ;  J.-L.  Savy;  Lautier;  P.  Bru- 
tiier;  liourgeois;  Castelany;  Laurent;  Blanc,  né- 
gociant; II.  Leydet;  J. -G."  Dumas  ;  J.-P.  Court; 
Antoine;  Martin;  F. -H.  Chabaud  :  A.  Uaumas; 
J.-B.  Brunier;  Bellon  ;  Etienne  Leydel;  J.-B.  Go- 
quillias:  Dourbon  ;  Chabrv;  Laiiteaumc  ;  Algeho- 
rony;  Poulidon;  Leydel;  J.  Leydel;  J.-J.  Bertbe; 
La  Valorc:  Bonne;  J.  Frome;  B.  Augardc;  S.Jauf- 
fret;  J.  Bohiii  ;  A.  Louchoo  ;  L.  Coquilhas:  Mar- 
tin; Maurel  ;  de  Partemond  ;  Martin;  J.-J.  Tbe- 
nous  ;  T.  Merene  ;  imbaud,  juge. 


CAIIIBR 

fks  doléances,  plainles  et  remontranee$  de  la  corn- 
munauté  de  iliAows,  tinétAmMiê  à'Ai»  m 
Provence  (|). 

L'auguste  souverain  qui  ne  s'occupe  que  dn 
boobenr  de  ses  sujets,  a  enfin  flxé  le  jour  de 

l'assemblée  des  Htars  généraux  du  royaume  au 
;'7  du  mois  d'avril  i)rocliain.  Il  les  a  invités  aupa- 
ravant à  lui  proposer  et  à  lui  remontrer  tout  ce 
(lui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  flxe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  Tadministration,  la 
prospérité  générale  dn  royaume,  et  le  bien  de 
tous  et  de  chacun  ile  ses  sujets.  Sa  tendre  sollici- 
lude  embras-e  principalement  ceux  d'entre  eux 
qui  forment  la  portion  la  plus  considérable,  la 
plus  utile  et  la  [jIus  chargée  de  la  naiion,  c'est-à- 
dire  le  tiers-étal. 

La  communauté  de  Hiboux,  pénétrée  d'un  n 
grand  bienfait,  et  profltant  o^une  faveur  aussi 
signalée  qui  la  confiime  toujours  plus  dans  les 
justes  sentiments  d'amour,  de  respect  et  de  recon- 
naissance qu'elle  doit  ;i  Sa  Majesté,  lui  présente, 
avec  la  coutiance  (|u  elle  lui  a  inspirée,  ses  très- 
humbles  et  très-respectueuses  doléances  et  re- 
montrances: l"sur  l'état  aflligeant  où  elle  se 
trouve  ;  2»  sur  les  affaires  particulières  de  la 
province,  et  >  sur  les  objets  qnl  Intéfeasont  la 
généralité  du  royaume. 

§  l".  Sur  l'état  aflligeant  où  elle  se  trouve. 

Le  territoire  de  la  communauté  de  Hiboux  est 
situé  au  nied  de  la  montagne  de  la  Sainte-Baume, 
et  dans  la  partie  méridionale.  11  est  de  peu  d'é* 
tendue  ei  cutrecoupé  de  vallons  et  de  ravins  :  la 
qualité  du  terrain  est  en  partie  médiocre  et  géné- 
ralement mauvaise.  Les  habitants,  qui  composent 
huit  faniilles  seulrinent,  n'en  obtiennent  un  fai- 
ble produit  que  par  les  travaux  les  plus  durs  et 
les  plus  péiiildes  ;  ils  sont  même  trés-souvent 
frustrés  de  leurs  espérances  par  les  orages  et  les 
eaux  des  ravins  qui  emportent  leur  récolte  et 

(1)  Nous  poblionit  ce  cahier  d'après  uu  luanuscrii  dea 
ArM9U  ie  f  Empire, 
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combleat  leurs  terres  cultivées  de  graviers  et  de 
calIioDX,  oe  qui  les  a  mis  dans  le  cas  d'en  aban- 
donner une  partie.  Ces  terres  supportent  près  de 
70U  franc»  d'impositions  pour  les  charges  royales, 
provinciales  et  locales  auxquelles  elles  se  trou- 
vent soumise^,  qui  sont  réparties  sur  c<'s  Imil 
familk'S  t'I  sur  cinq  forains  possédant  biens;  elles 
soDt  excessives  relativement  au  produit  ilu  terrain 
et  anxiacoovéoientsqui  privent  presque  louiours 
les  malheureux  cultivateurs  du  pnx  de  leurs 
travaux,  qu'ils  serout  dans  la  dure  nécessité  d'a- 
bandonner un  jour,  si  Sa  Majesté  ne  leur  toml  une 
main  secourable  pour  alléger  le  fardeau  de  leurs 
im  positions. 

iJans  les  rôles  de  la  capilalion,  cette  commu- 
nauté est  comprise  pour  68  livres  en  principal  qui 
sont  réparties  sur  les  huit  familles  qui  babiteot 
cette  triste  et  malheureuse  contrée.  C'est  Qtio 
autre  Imposition  qui  pèse  sur  leurs  tintes  et  qui 
n'est,  en  aucune  manière,  proporlionnée  à  leuTî! 
faculté»  ni  à  leur  industrie,  qui  cï«l  bornée  à  nour- 
rir quelques  bestiaux  en  indemnisant  le  seigneur 
qui  possède  les  pftturafiM  des  terres  gaetes,  et  à 
labourer  des  terres  ingrates. 

Dans  la  division  municipale  de  la  province, 
cette  nointniinautè  se  trouve  rangée  dan. s  la  vi- 
puiTie  lie  Sainl-Muximin.  Elle  lui  a  ex|)o-!é  su 
détresse  dans  plusieurs  occasions,  avec  prière  de 
porter  ses  plaintes  aux  Etats,  ou  aux  as.<3emblces 

ftrovincialei;  mais  elle  n'a  jamais  été  écoutée  : 
es  justes  sceoarsqu*elle  sollicitait,  cl  qu'elle  était 
dans  le.  cas  d'obtenir,  ont  été  accordés  à  des  com- 
munautés nlus  considérables  qui  ont  eu  plus  d(! 
crt'dit  qu  elle  auprès  des  uiiuiinistratours  de  la 
province. 

Sa  position  dans  la  monta^^ne  et  le  défaut  d'en- 
Iretlen  des  chemins  rendent  sa  communication 
dlDlcileavec  les  villes  et  les  lieux  circonvoisios; 
les  chemins  qui  lui  servent  à  exporter  le  peu  de 
blé  qu'elle  perçoit,  les  Iiabitant.sne  réservant  pour 
leur  nourriture  que  les  grains  ^rosi'ier.'',  tels  quo 
le  seigle,  l'orge,  etc.,  seraient  praticables  sils 
étaient  entretenus  ;  elle  paye  anuuelicmcnt  son 
conliogeot  pour  leur  entretien  en  corps  de  vi/{ue- 
rie,  sans  quelle  puisse  y  obtenir  des  réparations. 
Il  est  vrai  que  la  viguerie  a  délibéré  plusieurs 
fois  les  ré()arations.  mais  elles  ont  toujours  été 
détournées  par  des  seif^ueui  s  (pii  oui  absorbé  tous 
les  fonds  (le  celte  viL'uerie,  pour  les  employer  à 
se  faire  des  chemins  de  commodité  et  d'agrément. 

Dans  cette  position  ftcheose,  la  commnuauté 

a 'a  plus  rien  a  espérer  que  de  la  justice  du  Roi. 
Ile  le  supplie  d'ordonner  quo  dorénavant  ses  im- 
positions soient  diminuées  et  pro[iortionnées  aux 
revenus,  et  aux  facultés  et  à  l'industrie  de  st'S 
habitants;  et  quo  dans  les  Etats  provinciaux  ses 

Ïtaintes  et  ses  réclamations  soient  accueillies  eu 
rat  oe  qu'elles  annrnl  de  juste  et  de  raisoD- 
nable. 

1 2.  8w  les  afftdm  particuKèret  «t  rstoCAMS  à  ta 

province. 

L'administration  de  la  province  présente  beau- 
eonp  d'abus  et  d'inconvénients.  Les  deux  premiers 
ordres  votent  des  impositions  qu'ils  ne  payent 
pas;  leur  représentation  numérique  dans  les  hiats 
étant  plus  considérable  que  celle  du  tierf,  la  pré- 

Eondérance  leur  e.sl  assurée  pour  ne  fmre  dèli- 
érer  que  ce  qu'ils  veulent,  <'t  pour  con.server 
leurs  ii^ustes  et  antiques  privilèges.  La  commu- 
nauté se  joint  aux  autres  communautés  delà 
prorince,  pour  demander  à  Sa  Maicsté  la  convo- 
catitHi  d'une  assemblée  générale  des  trois  ordres 


justement  composée,  pour  réformer  ou  f  i  ne  rla 
coostilution  du  pays;  qu'à  cet  effet, il  soit  permis 
aux  communes  de  se  nommer  un  syndic  avec 
entrée  et  voix  délibérative  aux  Kials;  de  s'élever 

contre  la  perjuHuité  de  la  présidence  et  contre  la 
permanence  de  tout  meiiibre  non  a^)0^  ible,  ayant, 
en  l'èlat  des  cboM's.  eulive  auxilits  Klals:  de  re- 
quérir l'exclusion  des  mêmes  Etals  des  magistrats 
et  de  tous  officiers  attachés  au  lise:  la  désunion 
de  la  procuration  du  pays,  du  consulat  de  la  ville 
d'Aix;  l'admission  des  gentilshommes  non  pos- 
sènlants  iiefs  et  du  clergé  du  second  ordre  dans  les 
Etats  ;  l'égalité  de  voix  pour  l'ordre  du  tier>  contre 
celles  des  deux  premiers  ordres  réunis,  tant  dans 
ll■.^dils  Htats  que  dans  la  commission  intermé- 
diaire, et  surtout  l'égalité  de  contributions  pour 
toutes  charités  royales,  provinciales  et  locales, 
sans  exception  aucune,  nonobstant  toute  posses- 
sion cl  tous  privilégies  qui'li-onques  ;  rim[)ression 
annuelle  des  comptes  de  la  province,  dont  envoi 
sera  fait  h  cliaipie  coinmnnauté;  que  le  clergé 
de  cette  province  versera  ses  contributions  dans 
la  caisse  du  trésorier  du  pays  et  non  ailleurs,  et 
que  l'imposition  de  15  livres  par  feu  affectée  i  la 
haute  Provence,  et  la  répartition  des  secours  que 
le  Roi  accorde  au  pays  sera  laite  dans  le  seiu  des 
Ktats,  et  par  eux  arrêtée,  ce  qui  empêchera  que 
ces  secours  ne  s 'ii  iit  distribués  par  protection  et 
par  faveur,  au  préjudice  des  communautés  qui 
ont  le  plus  soanert,  comme  il  est  arrivé  k  onte 
communauté. 

§3  et  dernier,  ^^.;r  irs^  ohjrts  qui  inUrmnUla 

ycuéralilc  du  royaume. 

Plusieurs  objets  très-essentiels  au  bien  général 
du  royaume  et  des  sujets  forment  encore  le  motif 

des  remontrances  de  cette  communauté.  Elle 
charge  les  députés  du  tiers  aux  Etats  généraux  de 
voter  que  les  suffrages  y  seront  pris  par  tele  et 
non  par  ordre;  d'y  solliciter  la  léformation 
du  code  ci\il  et  ri  iuiincl  ;  la  suiij'ression  de.  tous 
les  tribunaux  inutiles  et  onéreux;  une  allribulioa 
de  souveraineté  à  ceux  des  arrondissements  jus- 
qu'à une  somme  déterminée;  l'abrogation  de 
toutes  lettres  attentatoires  fi  la  liberté  des  citoyens; 
la  facultéàceux-ci,  de  quelque  or  ire  (|u'ils  so"ieul, 
de  concourir  p"ur  tous  cm|iiois  militaires,  béné- 
lices  et  cluirges  attributives  de  la  nobles.se;  de 
réclamer  contre  la  vénalité  dcsoflices;  de  de- 
mander  une  modération  dans  le  prix  du  sel  rendu 
uniforme  par  tout  le  royaume;  rabolltion  de  tous 
droits  de  circulation  dans  son  intérieur;  le  recu- 
lenicnt  des  bureaux  des  traites  dans  les  frontières; 
l'abrogation  des  droits  de  contrôle,  de  ceiitièiue 
dénier  et  d'insinuation  sur  les  actes,  en  con- 
servant néanmoins  la  formalité  du  contrôle,  et 
qu'a  cet  enét,  il  sera  établi  un  impôt  léger  et 
uniforme  pour  le  payement  des  comnns 

L'extinction  dcsdroils  seigneuriaux  et  féodaux, 
qui  sont  une  source  de  litiges,  d'eniban  as  et  de 
gènes  dans  les  ventes  et  dans  les  all'aires  publi- 
ques. 01  qui  tiennent  le  peuple  dans  un  reste  de 
servitud"  i|ui  l'accable  et  l'avilit;  qu'à  cet  ei&ÎL 
ces  droits  seront  remboursés  sur  le  pied  qnll 
plaira  h  Sa  Majesté  de  lixer. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales  qui 
seront  remplacées  par  des  juslii  es  ro^^'ab's,  en 
indemnisant  les  seigneurs  hauts  justiciers,  si  le 
iioi  le  trfjuve  juste  et  rnisonnablr-.  L'extincliod 
des  droits  féodaux,  et  la  suppivssion  des  justices 
seigneuriales  produiraient  le  précieux  avantage 
qu"au  moment  où  la  ualioii  <  spèie  n'avoir  (lu'unc 
loi,  tous  les  biens  du  royaume  seruieut  libres, 
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et  les  sujelB  QeoonDaUratent  plus  d'outre  aeigoew 

que  leur  Roi. 

La  ri^forme  du  haut  clcrpt\  la  sniiproi^sion  des 
cha|>i(res  catliédraux  et  collégiaux  et  des  ordres 
religieux  comme  étant  inutiles  à  la  religion  et  k 
l'Btal. 

L'aboUlion  des  dîmes,  et  au  moyen  de  ce,  les 
peuples  seraient  soumis  à  Tentretien  de  leurs 

êvôques,  de  leure  curôn  et  do  leurs  vicaires,  seuls 
minicUiTi^  lie  la  rclijjiori  ulik's  cl  ii^cei'jiaires.  dont 
les  i-rtribiilions  si-roiit  flxi'i's  par  Sa  Majcslt-, 
moyoniiiuil  K'squflk'S  rL-trilnitiu:;s,  les  iit'iipk's 
seront  exempts  de  tous  frais  relaiilsaux  dis|pi.'nsi's 
de  publication  des  bans,  des  degrés  de  pan'inc 
pour  les  mariages,  et  autres  qui  seront  expédiées 
gratuitement,  et  de  tout  easuel  eoTersiesmi- 

ni?tn's  i!(>s  autoli?. 

L'aitoliliuii  ^ï^•<  ilroits  iraniiatcsut  d'expédition 
des  Inillis,  droits  injustes  u«urpés  par  les  papes, 
et  inconnns  avant  le  quatorzième  siècle;  cette 
espèce  de  tribut  fait  sortir  annuellement  plusieurs 
millions  du  royaume  qui  serviront  à  diminuer  les 
cbarRes  du  peuple. 

Le  r6lal)lis>ein('nt  de  la  Praamatiquo-Sanction, 
en  réservant  à  Sa  Majesté  lîi  nomination  aux 
évéché';,  gur  la  |  <t'<'s "iitation  qui  lui  sera  fiite  de 
trois  sujets  élus  par  le  peuple. 

L  éiahli<<;eaient  d'une  imuositfott  territoriale 
eu  fruits  et  en  nature,  laquelle  BupprimÉnt  abso- 
lument ht  taille,  impôt  diestructeur,  portera  sur 
tous  les  fonds  indisfiii -teinont,  nobles,  ecclésia-^- 
liques  et  roturiers,  aduucira  le  sort  des  propi  ié- 
laires,  et  coupera  la  racine  à  l'injuste  distinction 
qui  a  très-longtemps  subsisté  entre  les  nobles, 
les  gens  d'église  et  les  roturiers. 

Sa  Majesté  troaveru  dans  un  impét,  daos  celui 

Îull  conviradra  d'établir  sur  llndnstrte,  sur  les 
iens  d'autre  nature  que  les  biens-fonds  et  sur 
les  objets  de  luxe,  et  dans  les  biens  du  clergé 
qui  tomberont  daiissa  main  en  réfurniaiU  le  liant 
clergé,  et  en  supiirimaut  les  ordres  monastiques 
et  religieux,  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  le  moyen  de  couvrir  le  déficit  qui  se  trouve 
dans  les  finances,  et  de  supprimer,  ou  du  moins 
de  diminuer  certains  impAts  qui  pèsent  sur  le 
peuple,  et  nuisent  aux  affaires  publiques. 

Telles  sont  les  trés-hunibles  et  trés-resper  iueu- 
ses  doléances  et  roraontrances  de  la  communauté 
de  Hiboux.  Elle  supplie  Sa  Majesté  de  les  ac- 
cueillir favorablement.  Elle  lui  offre  les  fortunes, 
les  biens  et  la  vie  de  tous  ses  habitants,  quoique, 
peu  considérables,  pour  les  consacrer  à  fa  gloire 
et  ii  la  prospérité  de  l'Etat,  lui  renouvelant  le 
serment  île  la  lnh  lité  la  plus  inviolable;  en  foi 
de  (juoi  tons  les  haliitanls  présents  et  générale- 
ment convuqnés,  ne  sachant  écrire,  ont  fait  leur 
marque,  suivant  l'usage,  tant  au  présent  cahier 

Su'au  double  destiné  à  être  conservé  dans  les  ar- 
bives  de  la  communauté,  an  désir  du  règlement 
de  Sa  Majesté. 

Siijne  lîêraïul,  vi^ruicr  ;  marque  du  sieur  Fran- 
çois il  Ainalric,  maire  et  consul;  marque  d'An- 
toine Espatis  h  feu  Jean  ;  marque  de  Jean  An- 
toine Boniface;  marque  d'Antoine  Bspans  à  feu 
Louis;  marque  d'Antoine  BoniGice  d'Ollivier; 
marque  de  Joseph  AmalriCi  marque  de  Jean- 
Ja(xiuc8  Amalric. 

Sigi^  ftoOQt,  greffier. 


G&HIBR 

Dm  flaintes  et  doléances  des  habitants  du  v^ag» 

de  Roijnar  en  Provence  (1). 

Le  seigneur  du  lieu  de  Uognac  n'avait  primiti- 
vement au'environ  vingt-d(îux  livres  de  bien 
noble,  et  a  présent  il  possède  plus  de  deux  cents 
do  prétendu  bien  noble  sans  avoir  litre,  ce  qu'il 
possède  sans  doute  d'usurpations  faites  au  préju- 
dice du  Uoi,  (les  habitants  et  de  la  communauté.  • 

En  effet,  il  peut  y  avoir  des  alterrissenients 
qui  appartiennent  au  Roi,  il  y  en  a  qui  peuvent 
appartenir  à  l'ancien  propriétaire  riverain. 

Eutia  toutes  les  terres  que  la  mer  délaisse,  et 
qui  servaient  autrefois  pour  le  pftturage  des  bes- 
tiaux, sont  toutes  occupées  par  le  seigneur. 

Le  gibier  cause  un  (ioniinage  immense  aux  ha- 
bitants du  Heu  lie  Hogtiac,  et  il  serait  à  désirer 
que  lus  cultivateurs  puissent  y  remédier:  les 
plantes  de  blé  et  autres  grains  sont  broutées  et 
détruites  en  partie,  les  pieds  des  oliviers  sont 
rongé.-!,  les  autres  plantes  soufflent. 

Il  est  fi  souliaitfT  qiM-  l'on  permît  aux  adminis- 
trateurs de  la  (  oiuiiiuii.iLilé,  lorsrju'il  y  aurait 
plainte  (»t  dommage,  de  tendre  lacs,  tirasses  et 
autres  pièges,  et  de  faire  fureter  pour  diminuer 
la  quantité  de  gïUw. 

De  plus,  le  seigneur  do  Rognae  possède  des 
biens  roturiers  qui,  néaumdns,  ne  sool  taillés 

qu'un  ti'TS  moins  que  les  bteUS  dOS  InUtaOtS,  00 

(jui  ne  iKirait  jias  juste. 

(jue  les  trois  ordres  contribuent  avec  égalité 
aux  charges  communes. 

Les  fermiers  des  seigneurs  font  très-souvent 
gémir  les  habitants,  lors  du  payement  des  rede- 
vances -  ils  les  tergiversent  sur  la  qualité  du  blé, 
ou  sur  le  prix.  Il  serait  à  soubniter  que  la  nation 
as.sembiee  délibérât  de  permettre  aux  redevables 
de  se  libérer  au  taux  qu'elle  trouverait  bmi  de 
lixer. 

Les  habitants  do  Rognae  payent  les  lodsau  six. 
ce  qui  est  exorbitant,  puisque  le  seigneur  féodal 
a,  et  perçoit  de  six  propriétés  de  la  même  valeur 

(pie  I  on  vendait  le  prix  d'une  de  ces  propriétés 
ou  tèrieinent.  bien  plus,  il  expose  ceux  qui  pos- 
sèdent (les  fours  à  cuire  pain  à  payer  un  demi- 
lod  de  dix  en  dix  ans;  c'est  une  oppression  qui 
n'est  pas  tolèrable,  et  que  cetia  iiupositioti  féo-* 
dale  doit  être  modérée. 

Le  seigneur  de  Rognae  s'empare  de  tontes  les 
terres  gastes,  il  les  donne  à  défricher,  quoique 
les  biens  appartiennent  en  propi-e  aux  habitants, 
et  qu'il  .soit  obligé  d'en  lais^^er  une  telle  quantité 
suivant  la  coutume  de  Provence;  à  l'efTet  que 
l'usage  et  faculté  de  dèpaltre  ne  devienne  inutile 
pour  les  habitants.  La  communauté  de  Rognae 
est  obérée  au  point  de  ne  pouvoir  se  faire  rendre 
justice  par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 

11  y  a  aussi  un  quartier  dans  le  terroir  du  lied 
de  Uognac  où  lesnabitants  ont  le  droit  d'Intro- 
duire des  troupeaux  de  chèvres,  suivant  l'arrêt 
du  parlement  de  Provence  ;  cependant  le  seigneur 
moleste  les  habitants  et  les  empêche  de  tenir  des 
troupeaux  de  cbévres. 

La  communauté  supplie  la  nation  assemblée  de 
vouloir  bien. pourvoir  a  ces  deux  articles  précé- 
dents. 

La  dime  sur  les  grains  se  perçoit  au  douze,  Cé 
qui  est  un  taux  insupportable.  Celte  redevance 
est  établie  pour  payer  les  secours  spirituels',  ce- 
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pciulaiil  les  IuiImIîhiIs  inaiiqiiv.'iU  souvent  décos 
HiîCiuir.-;,  piirr.i'  (|uo  le  vicaire  ne  réside  point  dans 
le  lieu;  d'ailleurs  il  sumhlu  que  le  taux  de  la 
dtmcdcTail  être  uniforme  dans  tout  le  royaume-, 
au  moyen  du  ce,  Iub  liabilaols  décban^  de  tous 
casuels  quelconques. 

la  forme  d'administrer  la  justice  est  trop  lon- 
pue;  1er!  haliilanls  do  HoLMiac  sont  oi)lii;é.s  souvent 
(ir  se  ilcfi  iidre  cuiHécutiViniieiil  par  devant  trois 
tribunaux  difrérontii;  le  dt  pliu  t ment,  les  voyages 
'  et  les  irais  à  faire  étouffnii  i^ueKmerois  cl  snu- 
Teot  leurs  iustes  rôciamaiioas;  lu  premier  tti- 
ham\  de  la  justice  devrait  être  supprimé,  attendu 
rincci  titiide  de  rimpTrilie  de?  ofticior?  de  jiislice 
cl  quelquel'oi^  leur  nuii-i  ésidenee  :  ce  qui  |iroeu- 
rerait  l'avantage  d'une  pln>  protn|»lc  expediiion. 

L'administration  de  la  justice  criuiinulle  exige 
encore  plus  les  récbmatkms  des  habitants  de 
lUigaac;  le  priaonnier,  qui  est  soureot  iooocent, 
est  exposô  a  «uecombcr,  parce  que  tout  dépoee 
contre  lui;  i!  n'a  point  de  eoiiseif  pour  le  déren- 
dre  lors  de  riiistiiii  tiuii,  l'on  poursuit  le  crime, 
parce  mi'on  est  provoiiii,  et  l'on  ne  s'occupe 
point  ou  l'innocence;  il  est  donc  très-diflicilc 
qu'il  puisse  se  justifler. 

Stuiide  pourroirà  d'autres  articles  qui  peaveot 
Intéresser  la  commanantéou  le  nays,  et  nous  nous 
sommes  soussignés  à  Roirnae,  le  -25  mars  1780, 

.Sif/fic  Alexis  (îoiran;  D.  iiarthélemy  ;  P.  Uavin  ; 
Pierri! Charrier;  Mieliel  Yardel  ;  lii'rtrand  ; C.-A. Goi- 
rao;  Jacques  Goirun;  J.  Uireu:  J.  Jaulfret;  Im- 
bert:  Ililaire  Jaufftvt;  BertiraDd;  J.  Boarrilnory, 
viguler. 

GAHIBR 

Det  tris'hmnbtu  ei  trèi'rttptetnevêes  suppUea- 
catiorti  rt  doUoMM  dt  la  eommumouié  de  Jlo- 

gues  (1). 

La  communauté  de  Rognes,  inelianl  toute  sa 

conlia'iee  dans  le  meilleur  des  rois,  et  espérant 
tout  de  son  iné|)uisable  bonté,  et  de  la  sagesse 
des  Etats  généraux,  fait  au  Roi  et  à  la  nation  ae» 
semblée  les  suppliques  suivantes  : 
Art.  I".  Demande  Taholition  de  tous  les  impôts 

Î|ui  seront  remiilacés  par  un  Impôt  gûaéral  qui 
rappe  également  et  proportionnellement  sur  tons 
les  ordres,  nonobstant  tous  privilèges  ou  exemp» 
lions  quelconques  qui  seront  di^clarôs  extorqués 
dans  des  temps  d'ignorance,  attentatoires  au  droit 
naturel  et  social,  et  roinnie  tels  abolis  à  jamais. 

Art.  2.  L'exécutiiMi  j)lLiiièr(!  dos  édils  du  8  mai 
dernier  sur  raduiiuistratiou  de  la  justice,  et  la 
réformation  du  code  civil  et  criminel. 

Art.  3.  La  suppression  de  toutes  les  justices 
seigneuriales  qui  seront  remplies  par  des  juges 
royaux. 

Art.  4.  Le  remboursement  de  toutes  les  charges 

Iui  ne  seront  jikis  vénales  à  l'avenir,  et  qui, 
ans  les  cas  de  vacance,  seront  remplies  des  .su- 
jets pris  par  le  Roi  sur  un  nombre  déterminé 

ftrësenté  par  les  Biats  nationaux,  provinciaux  et 
es  asseml>lées  des  villes  et  cités,  selon  la  nature 
des  charges. 

Art.  5.  L'abolition  de  tous  droits  de  corvée  et 
de  tous  autres  qui  vont  contre  la  liberté  natu- 
relle; l'abolition  des  droits  de  péage  et  autres  de 
cette  espèce,  rextincUou  des  droits  de  lods  qui 
étaient  ae  leur  nature  affectés  aux  frais  de  iustice 
qui  n'existeront  plus  si  Ton  accorde  l'article  3  ci- 
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devant;  la  faculté  de  racheter  et  s'ufrrancliir  de 
toute  sorte  de  luinnlilé,  de  u)éme  que  des  constîS, 
reule.s  ou  pensions  inextinguibles  :-ur  le  pied  du 
deux  et  demi  pour  cent  du  revenu,  pour  que  lu 
propriétaire  ue  soit  pas  lésé.  Le  retour  au  Roi  de 
tous  droits  de  cliassc  comme  on  dnrft  de  flouve- 

raineté  pour  la  ciinces-'ion  aux  BciRneiin  de 
liefs  irC's-onéreUM'  aux  peuples. 

Art.  *i.  L  aliro:.';uion  de  toutes  leUresalteiUatoires 
;i  la  liberle  d  «s  citoyens;  la  faculté  à  ceux-ci,  de 
liuehiuc  ordre  qi/iIssoioDl,  decoocourir  pour  tous 
emplois  militaires,  bënélia'S  et  cliarges  attributi- 
ves de  noblesse. 

Art.  7.  L  établissenient  d'uu^ corps  de  marine 
roturière  qui  ne  sera  ni  soumis  ni  subalterué  à 
la  marine  noble,  de  même  qu'il  ne  lui  oédem  point 
en  patriotisme  et  en  valeur. 

Art.  8.  Une  toutes  les  lois  pour  le  maintien  des 
mœurs  et  de  la  reli^iou  seront  exécutées  comme 
tenant  esscnUctIement  h  la  prospérité  et  à  la  gloire 
de  la  monarchie. 

An.  'J.  Que  MM.  les  évèques  .«eront  priés  de  ré- 
sider dans  leur  diocrse,  et  de  ne  |ioinl  priver,  jiar 
toute  autre  résidence,  leurs  troupeaux  du  secours 
de  leurs  amnOnes  et  des  Ihiils  de  leurs  iwos 
exemples. 

Art.  10.  L'abolition  de  tous  droits  de  dltne , 

moyennant  laquelle  chaque  cité  et  communauté 
s'imposera  annuellement  pour  payer  les  émolu- 
ments convenables  à  MM.  les  curés  et  vicain's  ou 
tels  autres  prêtres  exereant  des  fonctions  utiles, 
de  même  que  pour  toutes  les  charges  et  dépenses 
uéceâsaires  au  service  diviu,  Icsqueilej  charges, 
sur  le  taux  anciennement  fait,  sont  aujourdliui 
trop  modiques  et  la  religion  en  souffre,  en  ce  que 
MU.  les  dëciinateurs  se  refusent  à  augmenter  Ics- 
diies  charges  en  proportion  de  l'augmentation  de 
leur  revenu. 

Art.  1 1 .  Que  tous  les  lieux  et  communautés  ayant 
des  seigneurs,  seront  mis  sous  la  protection  du 
Roi,  des  Clats  généraux  et  provinciaux. 

Art.  12.  La  réformation  des  Etats  de  Provence 
qui  seront  composés  par  une  convocation  géné- 
rale des  trois  oi'Jre-  de  l.i  i  rovin<-e  ;  qu'il  sera 
permis  aux  communes  d  élire  deux  syndic^;  qui 
auront  entrée  auxdils  Elats  ;  qu'il  n'y  aura  plus, 
auxdits  Ëlats  de  président  ni  aucun  membre  qui 
ne  soit  point  élu,  et  qui  soit  inamovible;  que  les 
magistrats  seront  exclus  desdits  Etals;  que  les  voix 
du  tiers-état  seront  égales  ii  celles  des  deux  prc- 
iiiiers  ordres,  et  qu'il  s.  ra  établi,  en  Priiveiu'e  et 
dans  tout  le  royaume,  une  égalité  Ue  contribution 
pour  les  charges  loeau»,  alnslqtt'il  a  été  dil  pour 
les  royales.  * 

Art.'  13.  La  réformation  des  réglementa  monid- 
paux  des  villes,  lieux  et  communautés,  de  façon 
que  tout  contribuable  puisse  avoir  part  à  l'admi  • 
nistration  en  raison  proportionnée  du  plus  ou 
moins  d'intérêt  qu'il  a  à  la  chose  ;  que  l'autorité 
des  municipalités  sera  un  peu  augmentée,  etqne 
les  droits  de  mairie  leur  seront  reudus. 

Et  linulement,  ladite  communauté  s'en  rAHre, 
pour  les  autres  objets  qui  seront  à  l'avantage  du 
royaume  et  de  la  province,  au  cahier  général  qui 
sera  dre.^se  et  déterminé  par  l'ordre  du  tiers  lors 
de  sa  procliauie  reunion  pour  l'élection  des  dé- 
putés aux  Ktats  généraux. 

Telles  sont  les  doléances  de  ladite  communauté 
arrêtées  dans  le  conseil  général  de  tous  les  bab{> 
taots,  tenu  relativement  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
Tordonnance  de  M.  le  lieutenant  pénéral  en  la  sé- 
néchausst'e  ^'«'iiérali'  de  !a  ville  il  Aix,  le  .'J  mars 
de  l'an  l7b^J,  et  se  sont,  tous  ceux  cumposaut  ledit 
conseil  qui  INnini,  soniiignés  après  le  sienr  liea- 
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(ennt  de  juge  qui  a  côté  et  paraphé  les  pa^es. 

knût  de  signer,  il  a  été  eocore  déterœiDé  que 
les  Btate  géoeraux  Yotcraient  par  tête  et  ood  par 

ordre. 

Signé  Gearnoii  lie  Saiiit-Christoplu',  lieutenant 
de  jupe;  Pflcprin  ;  Gra.--,  muirt';  l'.  Mfvnifr,  con- 
sqI;  BarlalitT,  député;  Liou,  consul;  k;aumont  ; 
Caulanier,  ancien  cjusul  ;  GaTailhon,  ancien  con- 
sul; Louis,  ancien  conatil;  CourraDd;  Briooloafet, 
avocat,  député;  Nicolas  Caire;  A.-S.  Caire;  Gavan- 
dan;  Josepli  (iouiran;  Ciiivropsct;  Vacliicr;  Duan- 
ronisourd;  Girard;  Josi'ph  Courrand  ;  François 
Ausselict;  Giraud,  Uoclic;  Dominique  Giraud; 
Martin  ;  liartalit  r  ;  Giraud  ;  Jaubertalué  ;  Jean  Tays  : 
P.  Mondin;  Caire;  B.  Meynier;  Denis  Pecout;  "Gi- 
raud: Hoobia;  Gileis;  Uaadin:  François  Cartons; 
M.  Viilevieille;  Gaudio;  Bliéar  Pin,  député,  et  nous 
Barlaiier,  grenier. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  conimunautr'  de  la 
Roijiic-d' yintherou,  jicur  être  remis  au.i  stciim  dr- 
putés  d'icclle  à  l'effet  de  le  porter  à  l'a$sembieegé- 
nénOt  dê  to  9émitkaiuvi«  4fAiat  (1). 

Sa  Majostt'  si  ra  tri's-humblement  suppliée  : 
!<*  De  considérer  qu'étant  inutile  que  la  com- 
munauté ajoute  aux  justes  rédamttoos  faites  par 
HH.  les  députés  des  commoaes  wt  prétendus 
Biais  de  la  proTinoe,  lors  de  la  dernière  assemblée 
en  la  ville  u'Aix,  de8droil<«et  pn'leiitloris  du  tiers- 
étal,  et  qu'elle  doit  les  éloges  les  plus  tlatleurs  el 
les  mieux  mérités  à  ces  dignes  citoyens,  a  ailhi'ré 
et  adiière  aux  vœux,  rernootraoccs,  protestations 
et  généralement  k  tout  ce  qai  ftMé  nutper  lesdits 
sieurs  députés  des  communes- 
Ladite  communauté  est  d'autant  pins  fondée  h 
réclamer  contre  les  difrérentes  impositions  mal 
réparties  entre  les  trois  ordres,  qu'elle  est  assu- 
jettie à  des  redevances  dont  peal-étra  il  n'est^pas 
d'exemple  dans  la  province. 

Si  la  proximité  de  la  rivière  deDurance  semble 
se  prétérit  en  retirer  quelques  avantai^'cs  dans  une 
partie  de  son  terroir,p8r  l'arrosage.eUë  le  paye  bien 
cher  par  les  fréquentes  inondations  qu'elle  lui 
cause;  elle  est  continuellement  oceup"i"  à  faire 
des  réparations  sur  son  hord,  à  gramls  tïius  ;  il 
est  arrivé  que  ses  habitants  ont  été  dans  le  c  is 
de  courir  la  nuit  pour  arrftter  œs  inondations, 
qui,  malgré  de  prompts  secours,  ont  emporté  des 
terres  d'une  étendue  immense  ;  elle  a  imploré 
souvent  la  protection  de  la  province,  qui.  con- 
vaincue de  la  détresse  et  de  l'insufiisance  des 
fonds  de  la  communauté,  a  bien  voulu  venir  à 
son  secours,  dans  des  cas  urgents,  sans  néan- 
moins la  iiréserver  pour  longtemps. 
1'  Le  chapitre  SaiatrSauveur  de  la  ville  d'Aix, 

aui  est  pri<nir  décimateur,  en  retire,  suivant  le 
ernier  bail  qu'il  vient  de  passer  ilun-  le  mois  de 
janvier,  la  su  iiiiie  importante  de  ll,(JtK)  livres, 
par  la  (lime  i  l  taxe  réunies  sur  le  pied exoiÙtant 
au  cinquième  sur  tous  les  grains. 

3*  Elle  paye  annuellement  au  chapitre  dix  char* 
ges  de  blé,  mesure  de  ce  lien,  qui  en  font  douxo 
aelBTilled'AIx. 

Enlîn  il  n'est  aucune  production  de  ce  terroir 
qui  n'ait  sa  contrihution  particulière. 
4'  Bile  paye  le  quinziè;uo  des  agneanx; 
5°  Le  neuvième  du  chanvre  \ 
6*  Le  dixième  des  raisins. 


il)  ^'oas  pul)lii:>ii<)  ce  cahier  d'après  un  manusciît  dt-s 
Artià99*  de  l'Empire. 

V  Sbbie.  t.  VI. 


Le  «  hapitre  craignant  de  faire  une  faveur  à 
cette  communauté  en  ne  taxant  pas  ses  haricots, 
faible  ressource  du  pays,  intenta  un  procès,  il  y 
a  environ  vinpt  ans,  duquel  il  résulta  tm  arrâ 

qui  le  condamna  à  la  taxe  au  sept. 

7*  Klle  est  S'.ijeiti'  > nvers  Je  rhapitrr.  dans  la 
partie  de  sa  directe,  du  droit  de  lods  sur  le  pied 
du  sixième. 

8»  11  sera  aussi  trèSHWspeetneasement  repré- 
senté à  8a  Majesté  que  la  communauté  est  sujette 

envers  son  seigneur,  dnns  l'autre  partie  du  ter- 
roir, il  une  pensi'in  féodale  annuelle  de  cinquante 
charges  de  lieaii  blé,  me.-nre  du  pav.-. 

0  '  A  des  moulins  banaux  pour  la  farine  à  raison 
du  vingtième  pour  la  moulure. 

10°  A  des  moulins  &  foule  dont  elle  paye  le 
'létritage  des  olives  ,  et  la  taxe  d'icelie  à  la 
neuvième. 

H»  Le  lods  an  sixième  ;  ce  droit  emporte  avec 
lui  celui  du  retrait  féodal  lors  des  mutations  el 
vente  des  biens  relevant  du  seigneur  ou  .«oit  du 
chapitre  qui  dure  trente  ans,  pendant  lequel 
temjps  l'acquéreur  craint  d'être  dépossédé. 

iv  Chaque  habitant  est  sujet  à  la  corvée  et  ft 
une  poule. 

13»  La  cotnnmnauté  paye  encore,  dans  cette 
partie,  la  taxe  au  si'pi. 

U**  La  dime  uu  quinze,  sans  qu'il  soit  permis 
de  prélever  les  semences,  tandis  que  les  parlicn- 
liers  possédant  biens  dans  les  terroirs  oe  Gbar- 
levai,  Bonneval  et  Senson,  qui  sont  des  annexes 
lîe  cette  paroisse,  ne  payent  la  oîme  qu'au  vingt 
aui>i  tiue  les  seig!U!urs  de  ces  terres.  Pourquoi 
celte  différence  ? 

13»  indépendamment  de  ce  ,  les  babitanls 
payent  la  taille  de  leurs  biens,  même  le  capage  et 
capitatioo. 

Cette  communauté  n^  pas  d'avantapres  à  reti- 
rer de  la  grande  partie  de  .<on  terroir  f|ui  ne  peQt 
s'arroser,  et  n'est  couverle  que  de  rochers. 

Iti°  Sa  Majesté  voudra  bien  prendre  e;i  considé- 
ration que  le  droit  de  chasse  qui  défend  à  dc 
malheureux  cultivateurs  de  .«e  garantir  dtt 
déii&t  affreux  que  cause  le  gibier  est  un  de  ceux 
le  plus  contraires  à  ragricniture.  On  condamne  un 
contrevenant,  qui  quelquefois  est  force  d'user  de 
ce  droit  pour  assurer  une  partie  des  sueurs  île 
ses  bras,  à  des  pein"s  infamantes.  droit  en- 
traîne encore  des  at)us  inlinis,  tel  que  celui  qui 
fournit  aux  gens  du  seigneur  l'occasion  de 
vasier  les  fruits  de  la  camjpague. 

17*  Sa  Majesté  voudra  liien  encore  considérer 
que  le  habitants  son.  aecnblés  par  les  dnji'.s  du 
contrôla,  insinuations etai-.  essoir.'S qu'/ls  payent 
ainsi  que  de  ceux  dérivant  de  la  coiisommaiion 
de  pa'inièie  nécessité,  de  môme  que  des  entraves 
du  commerce  qui  font  gémir  tout  le  royaome. 

18*  l<a  communauté  est  encore  sujetiê,  comme 
partout,  à  rinconvénientdestdgeonsqui  obligent 
les  habitants  à  garder  leurscuamps. 

Il)"  Elle  paye  encore  une  pension  à  la  charité 
de  W)  livres  T.!  sous,  el  une  au  seigneur  de  93 
livres  en  abonnement  de  iîyO  poules. 

Sous  ce  rapport,  il  est  dans  la  plus  exacte  vérité 
que  les  habitants  de  la  Roque-d'Anthcron  ne  peu- 
vent pas  subsister  sons  le  fiirdeaa  des  redevan- 
ces; elle  Implore,  avec  une  juste  confianc;*,  la 
bienveillance  de  Sa  Majesté,  el  l'attention  du 
MM.  les  dépu'és  aux  Ktats  généraux,  pour  déter- 
miner, en  sa  faveur,  un  nomeau  regiine  qui 
puisse  améliorer  son  sort,  sous  les  moiliflcalions 
qui  paraîtront  les  plus  justes,  les  plusconvena- 
bles  el  les  pins  équitables,  k  l'ctret  que  les  ba- 
biiants  de  cette  oommunanté  paissent  désormais. 
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après  avoir  employé  les  travaux  de  toute  l'année 

8our  fairi;  rructilier  leurs  [xissessions  cin:on3cri- 
}8,  troDver  le  salaire  de  leurs  poiiies. 
Pour  le  surplus  de  ses  doléances,  ladite  coni- 
mnnaut(^  donne  plein  pouvoir  à  .ses  député»  di: 
concourir  à  ceUea  qai  aoroot  drawàes  daas  ras- 
semblée qui  se  tienora  par-devant  M.  le  sénéchal 
ou  M.  Pon  lieutenant,  laissant  fi  la  priiilcncc 
d'iceux  de  couseiitir  à  tout  eu  qu'ils  trouvci  uiil 
juste  el  raisonnable  pour  le  bien  de  l'Etat,  pro- 
metlan,  tladite  communauté,  d'aftprouver  et  rati- 
fier tout  ce  que  ses  députés  auront  consenti. 

Fait  et  pubUâ  k  la  Boquo-d'AolberoOt  dans 
Téglise  paroisstate  du  même  lieu,  le  29  mare  1789, 
aux  heures  de  relevée. 

Signe  Uarclii  ;  Jusepti  (iarcin  ;  S.  Jacqueme  ; 
Gautier  ;  S.  Plielix;  J.  Ui  ine  ;  Gardios;  U.  Michel; 
Villevieilic;  l*.  Massié;  Dauber^ue  cadet  ;  Heyre  ; 
J.  Auphan  :  Barret  ;  Bënéforic;  Auphan  i  J.  Cor- 
nillon;  P.  Villevieille;  Bruaet  ;  Barre t  ;  Bomard  ; 
P.  Auphan;  Danbergue ueveu  :  Key;  P.  Serre; 
J.  Jacquéuie;  P.  Garmain;  S.  Rlzear  Mazet  ; 
J.  Bonnet  ;  J.-l!.  Bonnard  ;  Busson  ;  A.Turpiiéine  ; 
Bernard;  (Ire-^pin  ;  Alerlian  ;  l'Iiilys  ;  Jabonine  ; 
L.Gourbon  ;  Michel;  |{.  Philip;  l).  Housaiez;  J.-B. 
Seguin;  Chrespiu  ,  U.  Jacquènie,  F.  Sambuc; 
P.-J.  Muse;  J.  Bey  ;  M.  GooMii;  Mioeaie,  juge; 
P.  Julien,  grelBer. 


GAHIBR 

Des  dolêanceg,  remontranrrs  rt  rp'clnmations  de  la 
communauté  de  Roquefort,  sétiéchautsée  d'Aix 

Dans  ces  heureuses  circonstances  qui  sont  les 
plus  laineuses  el  les  plus  rtunarquablesde  la  nio- 
narciiie,  le  Hoi  a  appelé  tous  ses  sujris.  Il  l^sra- 
semUtt  autour  de  sou  IrOne  pour  concerter  avec 
eux  les  moyens  les  plaa.sûrs  et  les  plus  eriicaces  qui 

Sourrout  être  pris  pour' couvrir  le  délicit  qui  existe 
ans  lus  linances,  et  pour  coosolider  la  dette  na- 
tionale; il  les  invite  à  lui  proposer  el  à  lui  re- 
montrer tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoitis 
de  l'Kt.it,  la  réforme  des  abus,  rétablissenii'nl 
d'uu  ordre  lixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  radminislration ,  la  prospérité  générale  du 
royaameetle  bien  de  tous  et  du  chacun  de  sus 
sujets.  La  communauté  de  Uoquerort,  prulitant 
d'une  faveur  aussi  si^'iialée  qui  la  conlirine  tou- 
jours plus  dans  les  justes  sentiments  d'ainour.de 
respect  et  de  rei  onnaissance  dont  elle  est  péné- 
trée euvers  Sa  Majesté,  lui  prédoote  avec  lu  con- 
fiance qu'elle  lui  a  inspirée,  de  trôs-huaiblog  et 
tréa-rcspectucuses  doléances  et  remontrances  : 
!•  Sur  les  droits  féodaux  qui  l'accablent. 
Ces  droits  ont  pris  leur  online  dans  des  temps 
malheureux,  vers  la  lin  de  la  seconde  race  de 
nos  rois,  époque  où  l'anarchie  (|ui  régnait  l'ut 
cause  qu'on  ue  put  arrêter  la  violence  de  ceux 
qui  les  usurpèrent.  Ces  droits  devinrent,  dans  la 
succession  des  tem|)S,  l'indemnité  des  seigneurs 
feudataires  des  dépenses  qu'ils  étaient  obligés  de 
faire  pour  le  service  niililaire;  alors  ils  pouvaient 
les  exiger  lé4j;itiniement  ;  mais  aujourd'hui,  où, 
de|)uis  le  règne  de  Louis  le  Grand,  le  service  mi- 
litaire so  fait  aux  dépens  de  l'Etat,  et  n'est  payé, 

Sour  ainsi  dire,  que  par  les  peuples,  ces  droits 
eviennent  injustes  enUre  les  mains  des  seigneurs, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  les  exiger  du  peuple 
qu'en  su  sumr.-'itai.t  à  l-'s  j.ay.  •  -.ne 


[W  Nous  |)uiiliuns  u  cahier  d*«prèi  «n  ipuwaritdcs 
Arehictê  dê  l'Umpire. 
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au  Roi,  en  corps?  de  province,  «I  une  an  seigneor 

chacun  en  particulier. 

Mon-seulenient  les  droits  seigneuriaux  sont  in- 
justes par  leur  nature,  parce  qu'ils  ont  été  usur- 
pés, mais  encore  par  leur  effet. 

La  cause,  quoiqu'elle  ait  pour  base  un  titre  lé- 
gitime, est  néanmoins  injuste  dans  son  effet, 
puisqu'elli'  <'st  inextinguible  :  elle  nuit  aux  af- 
faires iiuiili'pies  et  il  l'intérêt  du  particulier,  jiarce 
qu'elle  rend  les  ventes  du  fonds  plus  dilTiciles;  le 
vendeur  un  souffre  un  dommage  considérable  par 
la  raison  que  l'acbeteur  prélève  sur  le  prix  du 
fonds  les  redevances  foncières  et  les  lods,  et 
d'ailleurs  la  servitude  attachée  au  fonds  le 
précie  beaucoup.  Le  cultivateur  qui  est  déjà  ac- 
caldé  sous  le  fardeau  des  impositions  royales  et 
autres,  est  souvent  obligé  de  déguerpir,  le  fonds 
ne  pouvant  subvenir  au  payemeut  de  la  oenae,  et 
1  Biat  est  frustré  ainsi  du  produit  du  fonds  dé- 
guerpi qui  reste  sans  culture* 

Le  droit  de  lods  présente  ansri  des  injustices 
révoltantes.  En  voi;  i  un  exemple  :  le  seigneur 
inféode  un  fonds  do  dixécus,  ou  construit  sur  ce 
fonds  un  edilice  qui  conte  nulle  ecus  ;  le  fonds  et 
l'édifice  se  vendant,  le  lods  n'est  pas  per^iu  seuie- 
nient  sur  les  dix  écus  du  prix  du  fonds,  mais  en- 
core sur  les  mille  écus  du  coût  de  l'édiBce  ;  y 
a-t-il  de  la  justice  en  cela? 

Le  droit  d'indemnité  est  injuste  en  géni^nil,  [inr 
la  raison  que  le  lods  n'est  dû  naturellement 
qu'en  cas  de  mutation,  mais  particulièrement 
pour  deux  objets  :  1"  pour  la  maison  curiale, 
parce  que  les  seigneurs ,  leur  famille  et  leurs 
gens  ont  un  égal  besoin  du  ministère  du  curé,  et 
que,  par  cette  raison,  ils  doivent  concourir  à  leur 
logement  ;  "I"*  i)our  l'hôtel  de;  ville ,  parce  que  les 
seigneurs,  ayant  des  biens  roturiers,  font  assimiler 
un  prépo.-ié  aux  asseinhlées  municijiales. 

Le  rèlrait  féodal  est  la  source  du  beaucoup  d'a- 
bus révoltants;  des  millions  d'exemples  nous  ap> 
prennent  que  si  un  particulier  fait  une  bonne 
afTairc  dans  l'acquisition  d'un  fonds,  le  bénéfice 
est  pour  le  seigneur  qui  le  retient  pour  lui,  ou 
pour  un  autre  purticulii.'r  qu'il  favorise,  en  lui 
cédant  son  droit,  et  encore  si  l'acquéreur  ne  rap- 
porte quittance  du  iuds  du  seigneur  lui*niéme, 
celle  de  son  fermier  n'étant  valable  que  pour  as- 
surer la  somme  payée,  il  s'en  voit  dépouillé  aa 
bout  de  dix,  vingt  ou  trente  années  par  le  sei- 
gneur qui  la  relient  pour  lui  OU  pour  un  autre  en 
cédant  son  droit. 

Par  l  acle  de  reconnaissance  qui  est  nécessaire 
pour  la  conservation  des  droits  dont  on  vient  de 
parler,  les  seignenn  étendent  souvent  ces  mêmes 
droits  par  des  menaces  de  tout  genre  faites,  et 
même  cfTectuées  envers  des  vassaux  ignorants  et 
timiiles.  L.'S  seigneurs  extorquent  le  consente- 
ment de  ceux-ci  à  des  préventions  UiiiliM  dou- 
teuses, tantôt  injustes,  et  même  la  renonciation 
à  des  privilèges  qui  leur  sont  acquis:  ce  fait  est 
d'autant  plus  vrai  qu'il  n'est  peut-être  pas  nn 
seul  seigneur,  en  Provence,  dont  les  reconnais- 
sances modernes  s'accordent  parfaitement  avec 
les  reconnaissances  anciennes,  ce  qui  ne  serait 
pas  si  les  seigneurs  n'avaient  d'autre  but  en  fai* 
saut  reconnaître  que  le  renouvellement  do  lenn 
droits  certains. 

Sous  ces  différents  points  de  vue,  la  directe 
d'où  dérivent  les  droits  ci-dessus  étant  inextin- 
guible du  sa  nature,  est  à  l'IUal  ce  qu'est  au 
corps  humain  celle  maladie  qui,  le  rongeant  tous 
les  jours,  sans  se  jamais  rassasier,  en  oj)ére  à  la 
lin  la  destruction  ;  d'où  il  suit  très-évidemment 
qu'il  serait  salutaire  à  l'Etat  et  au  peuple  de  reu- 
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dre  ce  droit  de  directe,  et  ceux  qui  en  naissent, 
raclietabics  en  plusieurs  payouieuts,  attendu  que 
le  |);iyL':iii'tit  calior.  en  uue  SOttle  foiS»  ieraîtiUI- 
po.s.'ibit;  aux  cuiiiniuuautiî'S. 

El  tels  les  vœux,  doléances  et  r6clBiDl« 
lions  que  la  communauté  de  ce  lieu  fait. 

La  justice  des  seigneurs  doit  être  abolie  ;  les 
abus,  dont  elle  est  la  source,  présenlcnt  le  spec- 
tacle le  plus  atlli^eaui.  Si  un  particulier  n'a  pas 
le  bonheur  de  plaire  au  seigneur,  soit  parce  que, 
dans  le  sein  de  l'assemblée  municipale,  il  aura 
porté  un  suffrage,  juste  en  soi,  mais  contraire 
atu  iatéréli  de  ce  seigoeur,  soit  parce  que,  dans 
<l*autras  ciroonstaoces,  pour  opérer  le  bien,  il  ne 
le  conformera  pas  à  ses  vues,  ce  seijineur  se  sert 
du  droit  imposant  de  sa  justice  pour  le  traeasser 
et  le  vexer.  Il  y  parvient,  en  se  conciliant  avecses 
ol'Uciers  qui  reiardeiil  (ani  qu'ils  peuvent  le  ju- 
gement d  une  denianiie  iuste  que  ce  particulier 
aura  ioteotée  contre  son  débiteur,  ou,  daos  ie  cas 
opposé,  en  accélérant  les  jugements  de  demandes 
intentées  contre  lui;  s'il  s'agit  d'une  matière  cri- 
Uiinelle,  presque  toujours  le  jualiciahle  est  traité 
suivant  le  degré  de  laveur  ou  tie  liaine  qui;  ie 
seigneur  lui  porte  ;  d'autre  part,  les  justices  sei- 
gneuriales sont  presque  partout  exercées  par  des 
ofUcicrs  igooranls,  et  qui  à  peine  sachant  signer 
leur  nom,  sont,  à  tous  égaras,  incapables  de  ju- 

Eir  de  Ja  valeur  d'une  prétention,  que  des  véri- 
bles  formes  sous  lesquelles  elle  doit  leur  élre 
présentée. 

Un  autre  motif  qui  fait  désirer  à  cette  commu- 
nauté l'abolition  des  justices  seigneuriale,  c'est 
la  facilité  qu'ont  les  déi>iteur8  oe  oe  payer  qoe 
quand  ils  veulent,  l'auditoire  ne  s'ouvrant  qu'une 

ou  deux  fois  l'année;  les  jugements  y  sont  rares 
et  les  procès  élernels^  en  sorte  qu  il  vaut  mieux 
souffrir  qu(!  de  se  plaindre. 

La  communauté,  par  tous  ces  motifs,  sollicite 
la  sui)pression  des  justices  seigneuriales,  et  ré- 
clame qu'il  leur  en  soit  substitué  de  rqjaies 
avec  arrondissements  suffisants;  que  les  oHieiers 
qui  les  exerceront  soient  payés  par  le  fisc,  et 
qu'ils  soient  obligés  de  motiver  leur  jugement, 
aiin  que  s'ils  vioii'iit  ouvertement  la  lui,  ils 
soient  responsables  de  leurs  mauvais  jugements. 

Le  droit  de  chasse  exclusif  est  un  des  plus  in- 
justes et  des  plus  intolérables  de  la  féodalité  ;  les 
préjudices  et  les  dommages  que  cette  oommu- 
nanté  en  reçoit  la  mettent  à  portée  d'en  décider 
et  l'invitenl  a  en  demander  i  abolition.  Il  est  de 
droit  naturel  qu'un  pui-^sL'  se  défendre  contre 
les  animaux  qui  nuisent  a  nos  plantes  et  à  nos 
fruits,  et  cependant  le  droit  du  seigneur  s'y  op- 
pose; il  faut,  suivant  ce  droit, que  noiw  laissions 
ravager  nos  campagnes  par  les  animaux  qui  les 
infectent  dans  t  ii  -  li  <  iiuartieis  do  notre  terroir. 
On  voit  des  coiiiii.iL;, lies  nuiuoi cases  de  perdrix, 
qui,  en  hiver,  ne  irouvant  île  quoi  manger,  atta- 
quent impitoyableiiient  nos  bles  en  bertic,  cl 
dans  les  tein|is  d'humidité,  ils  les  arrachent;  à 
leur  maturité ,  ces  volatiles  veulent  se  nourrir 
des  grains,  et,  pour  en  manger  un,  ils  en  per- 
dent dix.  Les  vignes,  qui,  dans  notre  terroir,  ne 
sont  pa.s  si  élen(iues  qu'aux  environs,  en  reçoi- 
vent des  maux  inai^pivciablcs  ;  la  plupart  iln  fVuit 
est  pour  ce.'!  animaux,  et  la  grappe  csl  pour  le 
propriétaire  :  les  lapins  et  les  lièvres  ne  causent 
pas  moins  de  préjudice;  on  les  voit  partout  courir 
et  partout  foire  du  dommage,  non-sooiement  ils 
en  causent  aux  blé.<:,  comme  les  (icrdrix,  mais 
encore  plus  aux  vigiles,  en  mangeant  le  premier 
bourgeon  qui  est  orili:iairenier;t  celui  qui  apporte 
iefriut;  il  n'est  pas  jusqu'aux  arbres  qui  oesc  res- 


sentent de  leur  effet;  ces  animaux  leur  rongent 
l'écorce  du  pied,  et  l'arbre,  se  desséchant,  meurt  : 
il  fautencore.  suivant  le  droit  du  seigneur,  que 
nous  laissions  courir  dans  nos  fonds  son  chasseur 
avec  une  meute  effrayante  de  chiens,  qui,  sans 
égard  pour  les  temps  que  la  chasse  est  défendu^ 
et  la  prohibiliou  d  entrerdans  quelques-unes  at 
nos  possessionsi  en  certain  temps  de  l'année,  va 
les  foudroyer  dans  toute  sorte  de  temp.s  indis> 
linclemeiit.  Le  chasseur  du  Feipneur  n'est  pas  le 
seul  Heau  qui  afilige  la  communaulé  sur  ses 
biens;  quelquefois  elle  a  le  désagrément  de  voir 
sur  ses  terrées  une  douzaine  de  chasseurs,  suivis 
d'une  vingtaine  de  chiens,  qui,  dans  le  temps  oft 
les  blés  sont  en  tuyaux,  les  écrasent,  et  dans  ce- 
lui où  les  raisins  sont  en  maturité,  en  font  un 
dég;U  l'xccssif. 

La  communauté  est  fondée,  par  mille  raisons 
toutes  légitimes,  à  demander  la  liberté  de  chas- 
ser; mais  atiq  qu'il  u'en  puisse  résulter  aucun 
inconvénient,  cette  liberté  sera  restreinte  pour 
chacun  dans  ses  terres  et  sans  fusil. 
I  La  banalité  doit  être  également  abolie;  elle  l'A 
déjà  été  par  le  souverain  dans  les  communautés 
qui  l  avaient  aliénée  à  prix  a  leur  seigneur,  mais 
la  difliculté  qui  se  rencontre  et  les  procès  qui 
naissent  à  l'occasiondeprouvcr  par  quel  moyen  lus 
seigneurs  possèdent  la  banalité,  sont  des  motifs 
assez  puissants  pour  qu'elle  soit  abolie,  à  quel- 
ijue  titre  qu'elle  ait  été  établie  ;  néanmoins  sous 
due  indemnité. 

Le  |»it:eonnier  du  seigneur  est  encore  un  objet 
qui  tourne  au  détriment  du  peuple;  des  vols  de 
plusieurs  centaines  de  pigeons  en  partent,  et 
lorsqu'ils  tombent  sur  qne  terre  semée  ils  l'écra- 
sent. Pendant  lo3  semences,  la  communauté  est 
obligée,  de  louer  des  liommes  qui  parcouri  nt  lo 
terroir,  et  font  quitter  aux  pigeons  les  terres 
nouvellemont  semées,  qu'ils  entreprennent  pour 
n'avoir  pas  le  désagrément  de  n'avoir  jeté  lOUT 
grain  en  terre  que  pour  ces  animaux. 

La  poule  que  le  seigneur  de  ce  Ueu  te  réserve 
en  intéodant  des  biens,  est  un  pacte  usoraire  et 
injuste  ,  parce  qu'elle  se  multiplie  en  autant  de 
fois  qu'on  ait  dans  la  suite  de  portions  de  biens 
iiili'udées,  de  sorte  que  si  un  fonds  de  cent  écus 
duniié  à  nouveau  bail  su  divise  en  vingt  iiortions, 
chaque  portionnaire  e«t  obligé  de  payer  une 
poule  grasse  au  seigneur,  ce  qui  absorbe,  dans 
le  laps  de  cinq  ans,  le  payement  du  prix  de  la 
valeur  loucière  du  fondi  qui,  originairement,  ne 
devait  qu'une  seule  poule;  le  fibi  aeotiraoette 

injustice. 

Le  sol  de  ce  canton,  peu  fécond  par  lui>mâme, 
est  réduit  À  tel  état  (i^épuisement,  par  les  eatr»- 
vas  de  l'emptre  féodal,  que  ses  productions  an* 
nuelles  sont  presque  entièrement  absorbées  par 
les  fiais  d  exploilaiiou,  les  censés,  les  charges 
rivales,  provinciales  et  locales,  et  enfin  pari» 
dliiie. 

iJans  cet  état  de  choses,  l'agriculteiir  ne  retire 
pas  trois  dixièmes  du  produit  de  son  fonds;  avec 
cette  faible  récompense  de  ses  soins  et  peines,  il 

est  tenu  do  toulea  les  réparations  casuellcs  et 
d'entretien,  au  manque  des  récoltes,  à  la  perte 
pour  cause  d'altéi atitin  de  son  vin, denrée  essen» 
lielle,  et  enlin  aux  événements  dont  sont  suscep- 
tibles les  productions  de  son  domaine  ;  ces  cir- 
constances ont-elles  Ueu ,  ce  qui  est  fréquent, 
l'agriculteur  est  réduit  à  rien. 

Nous  disons  que  le  propriétaire  n'exige  que  les 
trois  dixièmes  dus  produits;  le  calcul  est  clair, 
car,  vu  le  prix  exce.-^sif  des  engrais,  des  transports 
et  de  la  main-d'œuvre ,  rexplotlatiou  aunuelle 
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emporte  plus  de  cinq  dixièmes  ;  ajoutes  environ 
deux  dixi6iT)es  pour  la  taille,  les  cens  et  la  dtme, 

<tue  rcsle-t-il  dom:  au  nropriélairi'? 

La  communault'  ri'claiiie  donc  l'abolition  de  la 
dlme,  et  offre  do  se  tliarRer  de  l'eiilrcliL'ii  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  pasteur  qui  la  kou- 
Terne. 

Ello  trouvera,  en  cela,  cet  avantage,  qu'en  aug- 
mentant les  revenus  de  son  pasteur,  les  indigents 
du  pays  trouveront  toujours  chez  lui  un  remède 
coDlre  les  besoins  les  piuspres>ani8,  au  lieu,  qu'en 
l'état  des  choses,  la  dtme  ne  produit  d'utile  que  la 
CODJjroe  du  curé,  et  le  restant  va  servir  au  luxe 
brillant  et  aux  voluptés  des  décimateurs,  qui  in- 
sultent, par  l'étalafjc  de  leurs  richesses.  iilu< 
mondaines  qu'L'vaiig(''liques,  à  la  misère  du  |h  u- 
ple  qui  les  lui  fuurnît  à  la  sufur  de  son  front. 

Cepeadanl  comme  il  pourrait  se  faire  quf  la 
dlme  ne  fût  pas  aholic,  la  communaut*'  réclame 
alors  qu'elle  ne  puisse  être  perçue  que  sur  le 

Sroduit  net  des  Iniito  et  grains,  déduction  faite 
es  impositions  royales  et  locales,  et  non  sur  la 
porlioti  représentative  des  avances  dont  le  moin- 
dre rciraiK  lu!:iii'ni  esi  une  usurpation  attenta- 
toire et  destructive  de  tout  principe  social. 

2*  Sur  les  allkiree  pertieiilières  etreUitiTes  &  la 
pronnce. 

L^mioistration  particulière  de  la  proTioce 

présente  beaucoup  d  abus  et  d'inconvénients. 

Depuis  longtemps  les  deux  premiers  ordres 
sont  adiniiiistrairurs  et  votent  des  impôts  qu'ils 
ne  payent  pas.  Us  protitent  de  la  supériurilé  du 
nombre  pourne  fiure délibérer  que  oeqnlle  veu- 
lent. 

Lacommunautéréclamede  la  justice  de  Sa  Majesté 

que  la  constitution  du  pays  soit  réformée  ;  à  cet 
effet,  qu'il  soit  permis  aux  commune.s  de  se  nom- 
mer un  syndic  avec  entrée  aux  Etals,  de  s'élever 
contre  la  perpétuité  de  la  pré^^idence,  et  contre  la 
permanence  de  tout  membre  non  amovible,  ayant 
en  l'état  des  choses  entrée  anxdils  Etats,  de 
requérir  l'exclusion  des  mêmes  Rtats  des  magis- 
trats et  de  tous  ofliciers atiaclu  s  au  lise;  la  désu- 
nion de  la  procuration  du  pays  du  consulat  de 
la  ville  d'Aix. 

L'admission  des  nobles  non  possédant  flefs,  et 
du  clergé  du  second  ordre,  1  égalité  des  voix, 
piir  l'ordre  du  tiers,  contre  celles  des  deux  pre- 
miers ordres,  tant  dans  les  Btats  que  dans  la 
Commission  intermédiaire,  et  surtout  l'égalité  de 
contriltution  pour  toutes  les  charges  royales  et 
locales  sans  exception  aucune,  et  nonobstant 
toute  possession  et  privilège  quelconques,  attendu 

Se  leser?ir^  militaire  auquel  les  ponédants  ftefs 
dent  autrefois  soumis,  qui  était  la  cause  de  ces 
privilèges,  n'est  plus  fait  aujourd  Imi  par  les  pos- 
sédants fiefs,  mais  par  la  nation  ipii  |)aye  les  frais 
de  la  guerre.  (Jue  la  contribution  du  clergé  reste 
dans  le  pays  ;  rabotitloii  ou  du  moins  la  iwmina* 
tion  des  droits  établis  sur  les  vins  (|ai  passent  k 
rétran^er;  même  diminution  ponr  ceux  qui  sont 

ftortés  a  Marseille  ;  la  prohibition  de  l'entrée  dans 
e  royaume  des  vins  étrangers,  tels  que  les  vins 
d'Espagne  et  autres  ;  l'impression  annuelle  des 
comptes  de  la  province  dont  envoi  sera  fait  à 
chaque  communauté,  et  que  la  répartition  des 
sommes  que  le  Roi  accorde  au  pays,  ensemble  de 
l'impositioD  du  15  livres  par  feu,  affectée  à  la 
haute  Provence,  sera  faite  dans  le  sein  des  Etats, 
et  par  eux  arrêtée  :  ce  qui  empêchera  que  ces 
sommes  soient  réparties,  par  faveur  et  par  pro- 
tection, au  préjudice  des  communautés  qui  ont 
le  plus  souffert. 
3*  Pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Blat,  il  fau- 


drait prendre  sur  les  biens  superflus  de  l'Eglise, 
et  cela  n'est  pas  sans  exemple  dans  les  siècles 
passés;  cela  opérerait  le  bien  de  l'Eglise  par  le 
retour  de  plusieurs  de  ses  sujets  que  les  richesses 
égarent,  et  k  PEtet,  en  comblant  le  déficit  des 
Qnances. 

Uuant  à  tout  ce  qui  coDoerne  les  Etats  généraux, 
la  réformation  de  tous  ces  grands  abus  qu'inté> 

ressela  généralitédu  royaume,  cette  communauté 
se  ref  n.'  aux  suffrages"  qui  seront  portés  par  les 
dê|)uies  du  tiers-état,  plus  et  mieux  instruits 
qu'elle  à  ce  sujet,  aux  Etats  généraux. 

Telles  sont  les  trés-bumbleset  très-respectueuses 
remontrances  et  doléances  de  la  communauté  de 
Roquefort.  Elle  espèreavec  confiance,  de  labonté 
paternelle  du  souverain,  qu'il  voudra  bien  les 
accueillir  favorablement.  Elle  lui  offre  les  biens, 
les  fortunes  et  les  vies  même  de  tous  ses  habi- 
tants pour  les  consacrer  à  sa  gloire,  au  bien  et 
h  la  prospérité  de  l'Etat,  lui  renouvelant  le  serment 
de  la  fldélilé  la  plus  inviolable.  Bn  foi  de  (fooi.  tout 
les  habitants  présents  à  l'assemblée  généralement 
convoquée,  qui  ont  su  écrire,  se  sorit  soussignés, 
ainsi  qu'au  cahier  double  destiné  à  être  conservé 
dans  les  archives  de  la  communauté,  au  désir  du 
r>  L'iement. 

Signé  L.  Julien;  Higno)  de  Potretricon;  Jean 
Nègre;  J.  Michel;  Boniniy  ;  Joseph  Tricon;  Llver- 
tail  ;  Chaulan,  secrétaire  pour  MM.  tes  consuls 

illettrés. 

(joté,  par  première  et  dernière  page,  et  paraphé 
au  bas  de  chacune  d'icelles,  par  nous,  viguier, 
lieutenant  du  juge  aif  lieu  de  Roquefort,  soussi* 

S né,  à  Roquefort,  le  28  mars  17â9.  St^  im  Gastaa- 
oigt. 


GAHIBR 

Des  doléances .  plaintes  et  remontrances  dê  le 
communauté  de  RoqaeS'-Hautes  {[). 

Le  terroir  de  Roques-Hautes,  naturellement 
très-sec,  présente  un  sol  aride  et  des  plu-  ingrats 
du  pays  de  Provence.  La  nature  n'a  rien  fait  pour 
les  hommes  dans  cette  partie  de  roc.  11  faut 
que  l'homme  y  fas-se  tout  -,  ce  n'est  que  par  un 
travail  opini&tre  et  continuel  qu'on  peut  arracher 
quelque  produ^.tion  à  la  terre,  et  les  habitants 
si)iu  rcduits  a  la  plus  affreuse  misère. 

Ce  roc  infertile  n'a  point  échappé  à  la  féoda- 
lité, et  c'est  le  seigm-ur  .seul  qui  profite  du  travail 
de  ses  habitants;  il  y  a  banalité  de  toute  espèce, 
droit  de  chasse,  et  le  seigneur  entrelient  un  co- 
lombier qui  détroit  les  l^mesque  le  malheu- 

reux  h;il)itnnt  cultive. 

La  cuinnuiniuiti-  avait,  comme  toutes  les  autres, 
les  droits  il'usa.'e,  et  la  faculté  de  faire  du  Iwis 
dans  les  terres  gasles;  le  seigneur  veut  les  priver 
de  ce  ^rait,  et  il  abuse  de  ce  que  .sa  misérable 
commonaaté  n'est  pas  assez  forte  pour  lutter 
contre  lui. 

La  coaimunauté  demande  que  la  chasse  soit 
abolie,  les  gardes-terres,  les  chasseurs  et  les  chiens 
étant  plus  mcominodes  (|ue  le  gibier  dont  ou  peut 
se  délivrer  par  de.s  moyens  moins  onéreux;  que  les 
|)etites  communautés  de  la  province  aient  un  dé- 
fenseur ou  un  syndic,  ou  un  bureau  syndic,  dé- 
fenseurs libres,  indépendants,  et  qu'on  ne  soit  pas 
ol)ligé  de  payer  à  l'Ktat,  de  faire  valoir  les  droits 
des  petites  communautés  contre  leur  seigneur. 

Ln  landes  oommunaulés  ont  des  moyens  de 


li)  Nmu  poblioM  M  «diier  d'apr**  m  aiaawcrU  de  s 
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se  défeodre,  les  petites  n'en  ont  point,  et  souvent 
même  elles  oot  des  droits  à  Mre  valoir  contre  les 
grandes  coromanuatés. 

La  petite  communauté  de  Roques-fîaules  est 
danâ  ce  cas  vis-a-vis  de  la  cominuiiauié  d'Aix  ; 
elle  était  exempte,  aulrerois,  des  droits  d'eiilréc, 
elle  veoait  y  vendre  ses  denrées  librement;  depuis 
(pieUlW  temps  on  y  a  mis  obstacle  ;  le  seul  sei- 
foenr  eo  jouit  aujourd'hui,  ainsi  que  k»  possé- 
dans  biens  qui  résident  à  Kix. 

La  communauté  demande  encore  le  priTilége 
des  herbages  que  produit  le  terrain. 

Signé  Pierre  Lambert;  J.<J.  Senoe;  Isaolt; 
fi.  Cheilay  ;  Armicau. 

I>arapb6,  m  vttHHnr.  figirt  BandiMOO,  lieute- 
nant déjuge. 


CAlilEU 

Hm  éMéaneu  ou  itutruetiont  que  la  communauté 

de  Roquecdire  dorme  à  MM.  RIzéar  Ric.elme  ; 
Jean  Bapliî<te-.\EGRKL-liHL.NV  pt  re;  Jean-Haplisle 
Neurel-Ferand  et  Joseph  HkvbaUD,  de>u<«s  eu 
l'asiemblée  générait  de  la  ténécitauuée  d'Aix, 
qui  sera  tentêê  à  Aim  hidnt  mou  éPavrU  pro- 

ch  lin  (I). 

Art.  l*'.  I^its  députés  demanderont  que  les 
dépotés  de  la  sénéchaussée  d'Aix  aux  Blats  irftné- 
nui  requerront  que  préalablement  à  toutes  déli- 
bérations, les  droits  de  la  nation  seront  recon- 
nus par  un  acte  utillieiitique  el  solennel  ;  qu'en 
conséquence,  il  y  suit  dit  que  le  droit  de  s  ini- 
poser,  c'est-à-dire  d'accorder  ou  refuser  les  sub- 
aides demandés,  d'en  régler  l'étendue,  l'emplui. 
la  répartition ,  la  durée ,  d'ouvrir  des  emi  - 
prunts.  celui  de  faire  des  lois  d'administration 
énérale  ou  particulière,  ou  de  les  consentir,  ino- 
ilitT  et  cliaii^'er  sur  toutes  les  par  lu  s  ou  bran- 
ches quelconques  de  l'admluislralion,  appartient, 
en  entier,  à  la  nation  seule. 

Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  des  dloyena 
sera  i  jamais  assurée  par  l'ïibolitfoD  de  toutes 
lettres  closes  d'exil ,  el  de  tous  autres  ordres  ar- 
bitraires qui  tendraient  à  porter  la  moimlre  at- 
tcin'i'  à  ce  (irécicux  droit  de  liljertf'  (|ue  nous  as- 
surent les  premiers  principes  du  droit  naturel  et 
du  contrat  social. 

Art.  3.  Que  tout  citoyen  ne  pourra  être  jugé  que 
d'bprès  les  lois  émanées  des  Btats,  ou  par  eux 
conlirmées,  et  par  les  juges  légaux,  reconnus  ou 
établis  par  la  nation,  sans  que  lesdits  juges  ()uis- 
senl  interpréter  ni  niudilii  i-  les  lois  :  que  nulle 
cause  ne  pourra  être  évoquée  par  aucun  oiolir,  et 
que  tous  juges  seront  responsables  k  la  nation  de 
ieore  fonctions. 

Art.  4.  Qu'il  soft  dit  et  statué  quHittcune  loi 
bursale  ou  générale  et  permanente  quelconque, 
ne  jwurra  avoir  l'orce  et  caracirre  de  loi,  si  elle 
n'est  élublii:  i  l  forinée,  au  -ein  des  Etats,  nar  le 
concours  mutuel  de  l'autorité  du  Hoi  et  de  (a  na- 
tion ;  uue  ces  M»t  <^insi  faites,  porteront  dans  le 
préaoïDule  ces  mots  :  de  Pavi$  et  consentement 
éHet  trot»  EtiUt  du  rotjimme,  seront  envoyées,  les 
Etats  tenant,  au  parlemnit  de  Paris,  les  pairs  y 
séant,  et  des  provinces,  pour  y  être  enregistrées  et 
placées  sous  la  garde  de  ces  cours  souveraines  qui 
ne  pourront  y  Taire  aucune  modilicalion  ou  cban- 
gemeiit,  mais  continueront,  comme  ci-devant,  à 
être  chargées  de  l'exécution  des  ordonnaneea»  du 
maintien  de  la  conràlutlon;  des  droits  nationaux 


(1)  Nous  publious  ce  cahier  d'après  un  maoascrii  des 
ArMou  de  fBmfire. 


et  particuliera,d'en  rappeler  les  princi|)es  par  des 
remontrances  an  Roi,  et  par  des  dénonciations  à 
la  nation  toutes  les  fois  qu'elles  jugeront  que  ces 

droitd  seront  ait.aqué.s  ou  menacés. 

Art.  5.  Ou'il  soit  statué  que  les  Etats  généraux 
seront  convoqués  périodiquement  tous  les  cinq 
ans  pour  prendre  en  considération  l'éUit  du 
royaume,  la  situation  des  finances,  l'emploi  des 
subsides  accordés,  en  déterminer  leur  continuité 
ou  leur  suppression,  leur  augmentation  ou  leur 
diminution,  proposer  des  réformes  ou  des  amé- 
liorations dans  toutes  les  parties  de  l'économie 
politique,  à  l'effet  de  quoi,  les  subsides  qui  seront 
consentis  dans  la  prochaine  assemblée,  ne  le  se- 
ront  que  pour  être  perçus  que  jusques  à  deux 
mois  de  Tannée  qui  sera  celle  de  la  prochaine 
convocation  des  Blats  généraux  ;  et  IJ»  où  l'assem- 
blée n'aura  pas  l.eu  au  ildai  tîxé,  h's  Etats  iiarti- 
culiers  et  les  cours  souveraines  seront  autorisés 
à  s'opposer  à  la  continuation  de  la  levée  des  im- 
pôts, et  à  poursuivre  comme  concussionnaires 
ceux  qui  voudraient  la  continuer. 

Art.  6.  Qu'il  sera  arrêté  que  toutes  lois,  autres 
que  celles  ci-dessus,  les  lois  simples,  d'admi- 
nistration et  de  police  seront,  pendant  les  va- 
cances (les  Htats  généraux ,  aclressées  aux  Etats 
particuliers  des  provinces,  ou  à  leur  commission 
intermédiaire^  pour  y  être  vérifiées  et  consenties 
provisoirement,  et  de  suite  enreiristrées  au  parle- 
ment de  chaque  province  ;  que  ces  lois,  après 
avoir  été  con.-enlies,  n'auront  de  force  que  jus- 
qu'à la  tenue  des  lïtats  L'énéraux,  où  elles  seront 
nécessairement  raliliées  pour  continuer  d'être 
obligatoires. 

Art.  7.  Que  dans  le  même  acte  les  capitulationa 
et  les  traités  on  contrats  qui  unissent  les  diffé- 
rentes provinces  du  roy.iume,  seront  confirmés  el 
renouvelés  tant  par  le  seigneur  roi  que  paries 
Etats. 

Alt.  8.  Que  les  provinces  et  villes  du  royaume 
seront  réintégrées  dans  U:>us  leurs  privilèges,  et 
prindpalement  dans  la  libre  élection  de  leurs 
administrateurs,  rentière  disposition  de  leur  re- 
venu, sri.ns  qu'ils  soient  soumis,  en  aucune  mt- 
nirre,  à  i'uisptxLiun  des  miuisires  ni  à  celle  des 
commissaires  il<'[jartis. 

Art.  1).  (ju  il  ^ra  rétabli  ou  formé  dans  chaque 
province  des  Btats  partioilim  qui  se  tiendront 
tous  les  ans,  auront  me  commission  intermé- 
diaire, toujours  snbristante,  pendant  le  temps 
fl'i'ils  ne  seront  pas  assemblés,  ainsi  que  deî 
procureurs  tjénérau.K  syndics  chargés  8()éciale- 
ment  de  veiller  à  l'inlérél  de  leurs  concitoyens, 
de  mettre  opposiliou  par-devant  les  cours  à 
l'enregistrement  des  lois  locales  el  momenta- 
nées, promulguéea  dans  l'intervalle  de  la  convo- 
cation des  Btaof[;énéranx  du  royaume,  lorsqu'elles 
pourront  contenir  des  clauses  OOntmins  BOX  pri- 
viléi-'cs  de  leurs  provinces. 

Art.  10.  (Jue  les  minisln  s  du  Roi  seront,  par  le 
n^éme  acte,  remlus  responsables  personnellement 
lie  toutes  les  déprédations  dansles  finances,  ainsi 
que  de  tMUte  atteinte  portée  par  le  gouvernement 
aux  droits  tant  nationaux  que  particuliers,  et  que 
les  auteurs  et  fauteurs  seront  poursuivis  par- 
devant  tel  tribunal  qui  sera  choisi  par  les  Etats 
généraux,  et,  en  h'ur  vacance,  par  les  procureurs 
généraux  du  Roi  dans  les  cours,  et  par  les  procu- 
reurs généraux  syndics  des  Etats  provinciauXi 
qui  auront  le  droit  de  les  dénonceret  de  les  pour» 
suivre  au  nom  desdits  Btats. 

Art.  II.  Que  par  une  suite  du  droit  de  la  nation 
d'accorder  ou  refuser  les  subsides,  les  provinces 
qiU  ont  des  Stats  pttrticoUerB  et  toideB  les  autref 
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aax<fQellei  PAisemUét  defl  Bbits  sénéran  en 

consUtuera,  auront  seules  le  droit  de  répartir  et 
percevoir  l'itnpôt,  el  de  le  verser  elles-mêmes  di- 
rectement dans  lo  in'sor  public;  à  cet  effet,  que 
tous  receveurs  et  fermiers  généraux,  payeurs  de 
rente  set  autietf  demeureront  et  eeront  à  jamais 
eopplrjnâa. 

Alt.  tt.  Que  lotttai  coannfmfonf  parttealfères, 

évocations  du  ronieU,  droit  do  cwnmittimu^  l'I 
aatrcî^  (!<■  c<>ti)>  nature,  aeTont  abrogé:;  puur  tous 
Im  !<lijoIs  du  Itol.  pour  n'Cire  Jugés  que  par  leurs 
aeuls  jutii'S  naturels. 

AU.  13.  Que  la  justice  sera  rendue,  dans  tout  lo 
r0lnittiB8,ail  nom  du  Roi  et  de  la  nation,qui  seuls 
ont  le  droit  de  la  Mre  admfnlrtrifr,  et  qu'à  wt 
effet,  toutes  1rs  justices  scisni-uriales  seront  ?up- 

S ri  niées,  sauf  de  pourvoir  ù  l'indemnité  qui  sera 
ue  aux  eeigneun  à  niaon  de  cette  loppres- 
slon. 

Art.  14.  Que  dans  ladite  asscmtjlL-c  de»  Biais 
Aftnérattx,  et  celles  qui  wUvflmt»  toutes  délibéra- 
tions T  seront  prises  datas  un  ternel  d*opinfon 

par  t(MC  et  non  par  ordpfon  par  rliamlire. 

Tels  sont  le?  points  préliminaires  sur  lesquels 
la  cotiiiiuifiautî'i  de  Roqucvairc  exip'  que  les  dO- 

Eulés  de  la  province  faasi'nl  statuer  dans  l'assem" 
lêc  des  Ktats  généraux  pr('>alablcmL<nt  à  toute 
délibération,  et  surtout  avant  de  voter  aucun 
impdt  ou  subside  qoeteonque,  déelatant  que  si 
nos  représentant?,  eti  s'ècartant  des  clauses  ex- 
presses du  présent  mandat,  jugiîaicnl  à  propos  do 
coucourir  à  l'ociroi  dos  subsides,  nous  les  dcsa- 
vouons  formellement,  el  les  regardons,  dés  à 
présent,  comme  décbus  de  leurs  pouvoirs,  et 
incapables  de  nous  lier  pur  leur  oonseotement,  et 
à  jamais  Indignes  de  noire  conffanee. 

Après  que  les  articles  fondamentaux  cl-dcssus 
auront  été  accordés,  nos  députés  pourront  déli- 
bérer sur  les  subsides,  et,  (UUI8  co  css,  ils  seront 
tenus  d'exiger: 

Art.  1«.  Le  tableau  omet  et  détaUlédea  finances 
de  l'Etat. 

Art.  2.  La  connaissanci  approfondie  du  montant 
du  déflcit  et  ûv  srs  véritables  causes. 

Art.  3.  Lu  publication  aninu'Ho  des  Etats  de 
recette  et  de  (icpcnso.  de  la  liste  des  pensions 
accordées,  avec  l'énonciation  des  motifs  qui  ie3 
auront  fait  accorder. 

Art.  4.  La  reddition  publique  des  comptes  par 
piif^ces  ju8tiHcative«  à  chaque  tenue  d'Etats,  et 
par-devant  une  commission  particulière,  formée 
par  Irsdits  Etats,  qui  en  fera  son  rapport,  l'assem- 
blée tenant,  (>t  sur  lequel  rapport,  i'assemblée 
jugera  lesdits  comptes  détioitivcmoni. 

Art.  5.  La  fixation  mottTée  desdApenses  des  di- 
"vers  départements. 

Art.  6.  L'extinction  de  tous  impôts  distinctifs 
et  actuels,  tels  que  la  taille,  h  gabelle,  les  cor- 
vées, le  laillon.  subsides,  foni!^;es,  aides,  cajiila- 
tions,  octroi  sur  les  bestiaux,  droits  sur  les  cuirs, 
carton,  papier,  bnile,  savon,  fer,  poudre, ami<l(Mi, 
droit  de  marc  d'or,  centième  denier  sur  les  otliccs 

a tous  autres  droits  d'entrée  sur  les  marcban- 
ses  et  de  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume 
el  douane,  pour  leur  être  substitué,  d'après  le 
consentement  des  Etats,  des  subsides  é^'alement 
supportes  par  les  trois  onlre<  et  proportionnelle- 
ment aux  facultés  soit  mobilières,  soit  immobi- 
lières de  chaque  contribuable. 

Art.  7.  Que  là  où  les  douanes  seraient  réputées 
nécessaires,  elles  seront  reculées  jusqu'aux  fron- 
tières du  rovau'ne,  et  qu'à  cet  cflet  les  vilb  s  de 
Marseille,  Uiinkerque,  le  Havre-de-Grice,  L.orioul 
et  antres,  jusqu'à  présent  réputéei  étrangères  du 


royaume,  cesseront  à  l'avenir  d'être  réputées 

telles;  qu'en  conséquence,  tous  droits  perçus  suf 
les  marchandises  sortant  desdites  villes  par  terre, 
ptnir  être  importées  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sevrmt  el  deineui'cront  suitjiriînés,  sauf  à"|)erce"> 
v  il  b  s  droits  d'entrée  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises étrangères  à  l'entrée  du  port  dcsdiles 
▼llles,  si  lltkssemblée  nationale  ju^e  à  propos  de 
laisser  subsister  ces  droits,  à  l'eifei  de  quoi  tons 
les  é.iils  de  pocl  franc  Ipromul^'ués  pour  lesdiles 
villes  seront  révoqués. 

Art.  8.  Le  refus,  à  l'avenir  .de  roblenlion  et  re- 
nouvellement de  tout  privilège  exclusif,  destruc- 
leur  du  commerce  el  de  l'industrie,  à  moins  d'une 
utilité  (générale  reconnue  et  eon«tatée. 

Art.  0.  L'abrt)palion  el  le  refus  à  l'avenir  ib^ 
tonte  exemption  pecuni;iire  en  faveur  d  aiirnii 
sujet  qui  leunqne,  [lonr  iiin'  rliiiqne  membre  des 

trois  ordres,  sans  exception  m  distinction  de  per- 
sonnes, contribue  A  toutes  les  cburpies  de  l'Btatt 
dans  une  pn^rtion  la  plus  juste  possible» 

Ces  objets  une  fois  réglés,  nos  députés  consen- 
tiront à  l'octroi  des  seuls  subsides  absolument 
nécessaires  el  indispensables  de  I  Ktat,  enlendant 
que  pour  remplacer  tous  les  impi^is  actuels  qui 
seront  abolis  par  les  Etats,  un  préfère  celui  d'une 
perception  simple  et  facile,  pourvu  qu'il  soit  ré- 
parti sur  chaque  classe  de  citoyens  individuelle- 
ment A  rataoa  meM-fofids,  des  eapftaui  de 
l'industrie  et  du  Inxe  dans  la  phu  juste  propor- 
tion. 

Seront  encore  chargés,  noi  déptitte,  de  deman-< 

der: 

Art.  i".  La  réforme  des  abus  dans  l'adminis^ 
traUon  (dvile  et  mminelle. 
Art.  2.  Une  modification  aux  droits  de  contrôle 

et  d'insinuation,  et  qui<  le  produit  en  soit  versô 
direciement  par  le  receveur  dans  la  caisse  de  la 
province. 

Art.  3.  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes 
les  lettres  confiées  à  la  poste. 

Art.  4.  Qu'aucun  négociant  ne  pttisse,  en  au- 
cune manière,  èir(!  proposé  à  la  direction  de  la 

poste  aux  lettres,  pour  obvier  aux  abus  qui  peu- 
vent gêner  le  secret  de  la  correspondance  et  la 
liberté  du  cornnK'rce. 

Art.  5.  Que  toutes  les  charges,  emplois,  dignités 
séculières  ou  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pat 
d'une  utilité  indispensable  seront  supprimés. 

Art.  6.  Pour  éviter  la  sortie  du  numéraire,  ou 
d'une  valeur  quelconque  du  royaunu',  sans  re- 
cevoii-  en  é<'liatige  une  valeur  an  moins  égale, 
nus  députés  aux  Etats  généraux  requerront  que 
Sa  Majesté  soit  suppliée  de  sollicilur  auprès  de 
notre  saint  père  le  pape  l'abolition  de  toutes  les 
taxes  exigées  en  cour  de  Home  pour  l'expédi- 
tion det  bulles,  brefs,  si^'natorcs  et  dispenses, 
taxes  qui  n'entienl  point  dans  les  coffres  de  Sa 
Sainteté,  et  i|ui  ne  sont  que  le  salaire  des  oflit;iers 
innombrables  de  la  daterie  qui  h  s  exp.  dieut. 
r.'esl  comme  souverain  pontife  que  le  pape  ac- 
corde les  grâces  qui  lui  sont  demandées;  il  doit 
imiter  les  aauies  souverains  en  les  accordant 
sans  frais. 

Arl.  7.  Ils  requerront  que  dans  la  mémi-  assem- 
blée, on  s'occupe  de  former  des  règlements  pour 
l'éducation  publique,  comme  le  seul  moyen  u'as 
surer  la  prospérilë  de  l'Etat,  en  lui  dounant  d" 
meilleurs  citoyens. 

Art.  H.  Que  toute  vénalité  de  charge  et  ofllce 
sera  abolie,  pour  lesdils  offices  et  charges  servir 
à  l'avenir  d'iii  anage  an  mérite. 

Art.  *J.  Que  tous  citoyens,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  aient  la  faculté  de  concourir  à  tous 
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les  L'inploi.s  militairra.  béoéflCM  et  dUUfCS  attli- 
bulivos  de  la  uublesse. 

Art.  10.  Que  le  droit  de  propriété  de  chaque 
individu  sera  couBcrvé  et  rendu  à  jamais  îoé- 
Inraolable. 

Art.  11.  Ou''  les  biens  du  rI(TL'(^  lui  ?>'ront  ron- 
servps,  h  lu  cliarpe  que  It's  fruiis  vi  revenus  se- 
ront n'piii  lis  l'^ialeini'iit  au  haut  et  ban  cIitl'c,  et 
aux  pauvres,  eu  conformité  de  l'iustiiulion  priuii- 
ttve  et  de  l'intetition  des  Tondateurit  et  donateurs, 
iDoyeiuiaut  quoi  les  curés  etYÎcaires  ne  pourront 
INTélendre  à  raTenir  de  rétribution  pour  les  bap- 
témes,  mariages,  sépoltareStOiesse  et  eenrice  fuoè* 
bres. 

.\rt.  12.  Que  toutes  les  couiitiuiiautiV  auront  le 
droit  et  la  faculté  de  racheter  tuu,s  le.s  tiroits 
seigneuriaux,  pensions  féodales,  cens,  directe, 
banalité  du  fours,  moulins  à  blé  et  autres  droits 
généralement  quelconques,  restes  impurs  du  fim- 
vernement  anarrlii'iue  et  féoilal,  suit  qu'ils  soient 
possédt^  par  les  sei;:neur.'*.  ou  qu'ils  aient  été  par 
eux  détaciiOs  du  fief,  et  aliénés  ft  des  particuliers 
ou  à  des  corps. 

Art.  13.  Seront  encore  cbaff^és  de  déterminer 
une  seconde  tenue  d'Btats  qui  aura  lieu  dans  deux 
ans,  indépendabiment  de  rassemUie  périodinue 
qui  aura  lieu  daui*  cinq  ans  nu  piustSt^i,  fi  la- 
quelle tenue  d'Etats  seront  renvoyées  toutes  les 
autres  propositions  de  réforme  à  faire  dans  chaque 
partie  d'administration,  ei  rpii,  dans  le  moment, 
ne  pourraient  que  détourner  1  attention  de  nos  dé- 
putés des  objets  importants  qui  leur  sont  ici  re- 
commandés, et  pour  mettre  ft  portée  cette  seconde 
assemblée  d'adopter  les  plans  les  plus  «a^^es,  Sa 
Majesté  sera  instamment  suiiptiée  de  former  ilivers 
comités  deniapiistralure,  marine,  guerre,  linances, 
commerce,  a<îricultureetarts,  composésd'hommes 
les  plus  iuté>;res  et  les  plus  éclairés,  que  désignera 
la  voix,  pubiiique,  et  qui  appelleront  encore  a  eui 
le  concours  des  lumières  de  ta  nation. 

Art.  14.  Sil'f)!!  présentait  à  l'assemblée  des  pro- 
jets de  rël'orme  sur  quelque  objet  quelcmirpie, 
ilunt  rexamen  ne  pfit  olre  renvuyi-  a  uiu'  pin- 
ciiaine  tenue  d'Ktalstjénéraux,  nos  députes  sennil 
tenus  de  jirendre  les  ordres  ultérieurs  des  gens 
des  trois  ordres  de  J«  proiineé  avant  de  votur 
définitivement.  ' 

Et  quant  aux  affaires  relatives  et  partieuH "re-! 
à  la  province,  ils  insisteront  ii  demander  à  .^a 
Majesté  : 

Art.  La  convocation  des  trois  ordres  de  la 
province  pour  y  délibérer  une  nouvelle  forma- 
tion d'Btats  coti  forme  &  la  constitution  du  pays. 

Art.  -2.  Qu'il  sera  permis  aux  oommnnes  de  se 
nommer  un  syndic,  lequel  aura  «Ulfée  Btll  Btats 
avec  voix  dehbéralive. 

Art.  ;i.  ijue  la  présidence  des  Etats  ne  sera 
plus  perpéiin  llement  conceolrée  dans  le  mè  ne 
ordre  ni  dans  la  même  personne; qu'elle  sera  à  l'a- 
venir remplie  alternativemeUt  par  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  pendant  dedx  années, 
seulein 'lit,  sans  pouvnir  être  conRrmé  ni  admis 
de  nouveau  que  douze  années  après  être  sorti 
de  charge. 

Art.  4.  Que  la  même  règle  aura  lieu  pour  la  pré- 
sidence  de  la  Commissimt  intermédiaire. 
Art.  5.  Que  nulle  personne,  de  quelque  ordre 

Sn'ellc  soit,  puisse  avoir,  à  l'avenir,  par  son  rang, 
ignité  ou  naissance,  llsntrée  permanente  et  ina- 
roovible  aux  Btats. 

Art.  ti.  nue  tous  mai^istnts  et  officiers  dtt  fisc 
seront  exclus  des  Etats. 

Art.  7.  Qu'étant  contre  Tessence  du  contrat  so- 
cial qtt'ntt  membfe  dn  ootps,  quelle  qiie  soit  sou 


iraportaui-e,  en  exerce  lui  seul  les  droits,  et  lui 
donne  des  représentants  à  son  insu  et  même  con- 
tre son  vœu,  nos  députés  supplieront  Sa  Majesté 
de  réformer  un  Dareil  abus,  et  d'ordonner)  en 
conformité  de  nnstitutton  primitive,  que  It 
procuration  du  pays  soit  désunie  du  consulat  d'.\it 
lit  qu'à  l'avenir  les  procureurs  du  pays  seront 
élus  par  les  députés  di>.-;  trois  or  1n  s  séant  aux 
Etals  aux  uombre  dequalre,  dont  deux  seulement 
seront  changés  tous  les  deux  ans,  do  manière 
qu'ils  soient  pour  quatre  ansdans  l'administration. 

Art.  8.  Que  les  gentilshommes  non  possédant 
fiefs  et  le  eleriré  dn  .second  onlre  serntit  admis 
dans  les  Etals;  que  l'ordre  ilu  tiers  aura  l'cKalilé 
de  voix  contre  celles  des  deux  picmiers  ordres 
réunis  tant  dans  les  Etals  que  dans  les  commis- 
missions  intermédiaires,  et  sans  qu'en  aucun  eus 
la  noblesse  et  le  clergé  puissent  prétendre  le  droit 
d'y  assister  pléulérement. 

Art.  '1.  Oue  toutes  les  charges  royales  et  locales 
seront  supportées  par  tous  les  meiiibres  des  trois 
ordres,  sans  exeeption  aucune,  nonobstant  tOUtO 
possession  et  privilège  quelconques. 

Art.  10.  Que  la  ri^ortition  des  secours  que  le 
Roi  accorde  au  paM,  ensemble  de  Toppositioa  do 
1 5  livres  par  ten  anèctée  à  ia  liaute  Provence  sera 
faile  dans  le  sein  des  Etjils  et  par  eux  arrêtée. 

.\rt.  11.  -Nos  ilépulés  solliciteront  de  Sa  Majesté 
et  de  l'assemblée  nationale,  la  suppression  de 
tous  droits  d'entrée  par  terre  dans  la  ville  de 
Marseille  sur  les  vins  de  Provence,  soit  que  ces 
droits  aient  été  établis  par  le  Roi  on  par  ladite 
ville,  et  la  supression  de  tous  droits  de  sortie 
établis  sur  les  mêmes  vins  destinés  pour  l'étran- 
iios,  suit  que  celte  sortie  soit  fuite  par  Marseille 
ou  par  les  autres  porté  de  la  côte  maritime  de 
Provence. 

.\rl.  12.  Qu'il  sera  imposé  un  droit  d'entrée  de 
12  livres  pu  Millerolc  sur  les  vins  d'Kspagn^ 
Catalogne  et  Laneoedoc,  qui  entreront  Harsâlle 
par  mer,  et  qui,  u-  [dus  souvent,  par  dos  manœu- 
vres secrètes,  entrunt  un  fraocbise;  ce  qui  enlève 
I  Ile  cuiicurrenoe  ans  vins  lorrtloriaax  de  Pre« 

vence. 

Art.  13.  Enfin  que  pour  obvier  à  la  cherté  des 
blés,  et  en  conserver  toujours  l'abondance  dans 

la  province,  les  r^f^lements  portant  défenses  do 

[l'ailler  des  vii^ncs  dans  les  plaines  et  dans  les 
autres  terres  jusqu'il  une  certaine  distance  des 
côtes  maritimes  seront  et  continneront  délre 
observés,  et  -eroiit,  en  tant  que  de  besoin,  n>- 
nouvelés. 

ArU  14.  Que  les  règlements  faits,  pour  prévtnir 
les  monopoles  et  accaparemenisde  toutes  denrées 

et  marchandises  seront  rosoirralés  poor  étreexé* 

cutés  il  la  rif(ueur. 

Kl  pour  obvier  aux  omissions  faites  ci-dessus 
en  ce  qui  concerne  le  royaume  en  général,  iesdits 
députés  demanderont  que  la  dlme  soit  totalement 
supprimée,  k  la  ctiarge  par  les  communautés  de 
payer  les  congnns  des  vicaires  it  des  «nrés»  el 
d'entretenir  leurs  égUses  paroiasiales  et  leon 
hôpitaux. 

Que  les  t  un  s  seront  comme  ci-devant  inamo^ 
viiJles,  que  m  an moins  la  résignation  n'aura  plus 
lieu,  et  en  cas  du  décès  du  curé,  son  successeur 
sera  nommé  dans  une  assemblée  de  tous  diebde 
famille  de  la  paroisse  par  la  voie  du  scrutin. 

Fait  et  arrêté  ?i  Roquevaire,  dans  la  chapelle  de 
la  conlrérie  des  Pénitents  blancs,  où  ont  été  as- 
semblés  tous  les  chefs  de  famille,  en  COUfonnlié 
des  ordres  du  Iloi,  le  23  mars  1789. 

.Si.7(ic  Ilicbelme,  maire;  Negrel,  consul:  Negre- 
valotti  Matbieu  Tinoé;  (Reyssand;  J.  Mainecta; 
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Aodré  Jacquin:  Brc?l;  Jcan-Rsiptislt'  Mille;  An- 
loioe  Girard;  Dol;  P.  Ullivier;  F.  Jauberl;  Bro- 
ehoo;  Joan-Llaptisip  Guerre-^ J.  Trémelar;  Tous- 
flaint  Ool;  Pontfl  l'ataé;  Richelme;  J.-J.  Brest; 
Dol:  B.  Cnorbon;  Baptiste  Fabre;  P.  Trémelat; 
M.  Long;  Antiiiiie  Toulon;  H.  Ravel;  Antoine 
Monier;  d'I^ydier:  Jarqncs  Cliazal;  DuiDoras; 
BapUsti'-Lfoii  Jouve;  V.  Olivier;  Jean-Antoiao 
Raucutiel;  Richelinu;  François  iJouIomb;  B.  Fabre; 
Gbaoony;  François  lirun;  Chrislophe  Gourrtt; 
Hyactatne  Daux;  Barthélémy,  cbirurgiea:  Bs|)rit 
Pellcgrin-,  P.  Negret;  J.  Maurin;  J.-J.  Daaaio; 
Raymond  Nt^l;  Lanre  Laae;  Negrel,  Feraod- 

dd'IiUlé. 

\.v  sic'iir  (-aillot  d  I  lare  siijner  les  articles  dedo- 
léaticus  arrêtés  dans  le  i:uiiscil  actuel  sans  appro- 
tÂtiOD  de  l'article  d'exclusion  fourni  par  Baptiste 
Regrel-Fcraud,  tendaut  à  ce  que  les  néiiociants 
da  royaume  devaieat  éire  exclus  de  la  direction 
des  postes  dans  la  suppossition  de  la  Traude  du 
secret  jiublic  dont  il  les  entache  tous  en  général, 
cet  article  n'étant  point  UD  objet  de  réelamatton 
de  la  part  du  public. 

Signé  Caillot;  Btiouron:  V.  Coulomb;  Tlnceot 
Maurin;  J.-J.  Ûllivieri  Aoaresan. 

Coté  par  première  et  demiAre  page,  et  para- 
phé, ne  vari-tMr.  par  nous.  Utiatenant  de  juj^  ù 
Roquevaire,  le  J5  mars  l7Ôi). 

Sigtté  fiartMlemj,  Uoitemuit  déjuge. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  rl  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Itousset-les-ALr ,  rédigé  dans  le 
conseil  géurra!  de  taus  les  cUefs  de  famille  con- 
voqué et  teiM  le  29  du  présent  moù  de  niarst  en 
tatêcutim  de  la  lettre  i»  Sa  Majitté  du  2  du 
eottnmtt  «  dA  fontomMNwe,  «ur  ce  rendue,  oar 
Jf.  le  l  euUMtmt  ^jénéreA  au  $iége  géninf  de 
Provence,  le  dottstèm*  du  mime  mois  (1). 

Art.  1".  Le  premier  vtnu  des  habitants  de  Rous- 
set-les-Aix  e)Jt  que  les  députés  de  la  province 
aux  Etals  pénénuix  soient  spécialement  .chargés 
de  ne  voler  dans  iceux,  qu'autant  qu'ils  seront 
légalement  ^on^tilné8,  en  coiiforiiiite  du  vœu  le 

8 lus  général  consigné  dans  le  résultat  du  conseil 
'Etat  du  Roi  du  27  décembre  1788. 
Art.  2.  Les  susdits  députés  seront  chargés  de 
solliciter,  comme  lois  fondamentales,  la  liberté 
et  sûreté  individuelles  des  eil-iyens,  et  la  sûrelé 
des  pro|)riété>;  ils  demanderont,  en  conséquence, 
que  les  lettres  de  cachet  soient  proscrites  et  abo- 
lies ;  que  la  Uberlé  de  la  presse  soit  accordée,  eu 
prenant  néanmoins  les  précautions  nécessaires 
pour  en  imposer  à  la  licence,  et  prévenir  les  abus. 

Que  les  impôts  et  subsides  ne  pourront  éire 
levés  sur  les  peuples  que  pendant  le  temps  pour 
lequel  ils  auront  été  consentis  et  aecordés. 

Qu'en  ron-équem-e.  les  Etats  généraux  seront 
périodiquement  convoqués,  au  moins  de  trois  en 
trois  ans. 

Que  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
ou  puissent  être,  seront  ésalement  répartis,  sans 
aucune  espèce  d'exemption  ni  de  distinction 
en  faveur  de  qui  et  de  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Que  dans  l'établissement  des  subsides  ou  impôts 
k  consentir,  on  optera  pour  ceoi  qui,  en  soula- 
geant, autant  que  faire  se  pourra,  la  classe  la 


(1)  Noos  piibiioDt  ce  ealiisr  d'apirti  «o  imuiUMril  dM 
4reAiMi  de  CEmpin. 


plus  indigente  et  la  |)lus  utile  de  la  naLion,  sei'ont 
trouvée  les  plus  justes  et  les  moins  onéreux,  soit 
par  leur  simpliaté,  8oit  par  la  fktdlild  dans  la 
perception,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  com- 
bien fl  aérait  intéressant  de  supprimer  les  fer> 
inicrs  généraux  et  ces  armi-es  fiscales,  dont  les 
ruses  et  la  dureté  font  le  malheur  public,  sauf 
d'accorder  à  ceux  qui  n'ont,  dans  ce  moment, 
d'autre  ressource  que  les  funestes  emplois  dont 
la  privation  subite  les  réduirait  à  l'indigence,  des 
pensioas  viagères  qoi  les  mettent  dans  le  cas  de 
ponrroir  &  lenr  snbsislaQce. 

Qoe  désormais  les  charges  ne  seront  plus  vé- 
nales. 

Que  les  tribunaux  d'exception  seront  sapprimés, 
ainsi  que  les  justices  seigneuriales. 

Qu'en  matière  criminelle  l'instruction  sera  pu- 
blique :  qu'il  sera  donné  un  conseil  aux  accusée; 
que  la  jusllflcation  des  accusés  sera  reçue  en  tout 
étal  de  cause. 

Que  les  requtMes  civiles  seront  plaidées  sans 
consignalioii  des  fortes  amendes  qui  forment 
obstacle  à  ce  que  les  personnes  pauvres  puissent 
user  de  ce  remède  de  la  loi. 

Art.  3.  Les  snsdilsdépatés  de  la  province  serool 
chargés  encore  de  solliciter,  dans  les  Btats  géné- 
raux, la  réduction  des  pensions,  et  qu'à  l'avenir 
il  n'en  puisse- être  accordé  que  pour  des  services 
rendus  à  l'Etat,  et  relativement  à  leur  impor- 
tance. 

Art.  4.  Lesdits  députés  demanderont  ^lement 
qu'à  l'avenir  les  ministres  seront  tenus  de  rendre 
compte  aux  Btats  généraux  de  toutes  dépenses 

et  de  l'emploi  des  subsides  et  Impôts,  comme 
encore  que  les  comptes  i)ar  eux  rendus  seront 
itnprimés. 

Art.  5.  Lesdits  députés  demanderont  une  loi 
expresse,  qui,  eu  déclarant  responsables  de  lenr 
conduite,  tous  ministres,  administrateurs,  com- 
mandants de  |)rovinces  et  magistrats  souverains, 
lixe  et  détermine  dans  quelles  occasions  ils  pour- 
ront être  poursuivis  et  jupés  le  cas  échéant. 

Art.  6.  Les  susdits  députés  seront  pareillement 
chargés  de  solliciter ,  en  faveur  du  tiers-état, 
l'admission  aux  honneurs  et  aux  places,  suit 
dans  le  service  militaire  de  terre  et  de  mer,  soit 
dans  la  magistrature  et  les  cours  de  justice,  soit 
daus  les  chapitres,  comme  encore  qu'il  sera  admis 
à  participer  aux  établissements  publics,  uour 
lesquels  il  a  foumi  et  continuera  de  fournir  sa 
contribution. 

Art.  7.  Les  ausdils  députés  demanderont  que 
désormais  le  commerce  jouira  d'une  pleine  et  en- 
tière liberté.  Qu'en  conséquence,  tous  privilèges 
quelconques,  qui  tendent  a  le  gêner,  seront  sup- 
primés. 

Que  l'on  supprimera  également  tous  les  droits 
d'entrée  de  ville  sur  les  vins  et  autres  denrées 
territoriales. 

Que  les  bureaux  de  perception  des  droits  royaux, 
<  l  ceux  de  vérification  sur  les  marchandises,  dans 
le  Ciis  où  ces  droits  suljsisteraient,  en  tout  ou  en 
])artie.  seront  reculés  aux  irontières,  et  que  la 
|jlus  libre  circniation  sera  établie  dans  llnlérienr 
du  royaume. 

Art'  8.  Les  députés  de  la  province  demanderont 
encore  la  réunion  des  ilefs  qui  sont  sortis  du  do- 
maine des  comtes  de  Provence,  au  préjudice  de 
la  loi  constitutionnelle  qui  déclarait  leur  inalié- 
nabilité.  et  qm-  dans,  et  pour  tous  les  fiefs  de  la 
province,  il  sera  i>ei-mis,  soit  aux  comniuiiuulés, 
soit  aux  particuliers,  de  racheter  les  directes,  les 
cens,  les  axes,  et  notamment  les  banalités,  comme 
encMe  que  les  j^tendns  droits  de  péage*  de 
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ieydu,  (le  rouage,  de  pèche  et  de  cha<)8e,  et  tQtres 
de  cette  nature  seront  aholi.s  et  éteints. 

Que  les  habitants  di  sdiis  liefs,  aient,  dans  les 
terres  gastesd'iceux,  le  droit  et  la  faculté  de  pren- 
dre du  bois  pour  ehauiïage,  leurs  instruments  ara- 
toires, et  U  cooâtrucUoa  de  leurs  bâtiments  sans 
abus. 

BnHn,  que  pour  Tintérét  de  la  province  entière, 
où  la  cherté  de  la  viande  augmente  journelle- 
ment par  le  mancjue  de  bestiaux  et  où  l'engrais 
des  terres  est  de  la  plus  grande  importance,  les 
chèvres  seront  irrévocablement  permises  partout 
od  «lies  ne  peuvent  pas  nuire,  et  où  il  oe  peut 

Ky  avoir  du  brin  d'espérance,  à  l'effet  de  quoi, 
era  procédé  par  des  commissaires  nommés 
dans  les  Etats  provinciaux,  à  la  vérification  des 
terroirs  où  le.^diies  chèvres  ayant  été  permises 
par  l'urrël  de  règlement  de  17âO,  ont  été  ensuite 
prohibées,  au  gcaod  pr^i»»  des  babitaola  et  de 
la  province. 

Art.  9.  Lesdits  députés  seront  pareillement 

chargés  de  demander  aux  Etats  géuéraux  la  sup- 

firession  et  extinction  de  la  dline,  h  la  charge  pur 
es  communautés  de  pourvoir  aux  liunorairis 
des  curés  et  des  vicaires,  ensemble  aux  autres 
dépenses  relatives  au  service  divin  .  ou  du  moins 
que  les  décimables  seront  aalorises  à  prélever, 
avant  la  levée  de  la  dlme,  les  semences  et  fkrais 
de  culture,  auquel  cas  on  fixerait,  par  une  loi 
expresse,  les  droits  des  décimuteurs,  de  manière 
k  prévenir  les  vexations  et  les  procès. 

Art.  10.  Les  députés  solliciteront  avec  instance 
la  réfurmation  des  abus  qui  entachent  la  constitu- 
tion de  la  Provence,  soit  à  raison  de  l'organisa- 
lion  videuse  des  Btats  et  des  assemblées  mu- 
nicipales, soit  à  raison  de  son  administration 
particulière;  et  au'en  conséquence,  il  sera  no- 
tamment pourvu  a  ce  rjup  désormais  la  présidence 
des  Etats  ne  soit  plus  perpétuelle,  mais  élective 
dans  les  Etats  provinciaux;  à  ee  que  la  procure 
du  pays  soit  et  demeure  disjointe  et  séparée  du 
ooniiihtd*Aix;aoeque  les  communautés  de  la 
proTinoe  soient  maintenues  dans  le  droit  impres- 
criptible et  inaltérable  de  se  choisir  et  de  se  nom- 
mer leurs  consuls  et  administrateurs,  sans  que 
jamais  ceox>ci  puissent  leuir  leurs  pouvoirs  que 
de  leur  municipalité,  soit  par  nomination,  soit 
par  cooQrmation  ;  &  ce  qu'il  soit  accordé  au  tiers- 
itatanoapludeurs  syndics  ayant  entrée  aux  Btats  ; 
à  ce  que  nul  ne  soit  député  aux  Etats  provinciaux 
par  sa  place  ,  mais  par  le  choix  libre  des  assem- 
blées de  son  ordre  ou  des  municipalités;  à  ce 
que  l'ordre  du  tiers  ait,  en  toute  occasion,  un 
nombre  de  représentants  au  moins  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres;  t  ce  que  les  nobles  non 
possédant  fiefs  soient  admis  à  voter  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  et  les  bénédciers  dans  celui  du 
clergé  ;  à  ce  que  les  places  des  ingénieurs  soient 
mises  au  concours;  à  ce  que  les  receveurs  des 
vigueries  soient  supprimés,  et  les  trésoriers  des 
communautés  chargés  de  venerdirectemeot  dans 
la  caisse  de  la  province. 

Signé  P.  Souraal,  lieutenant  de  juge:  Joseph 
Jouvencel  ;  Niaire  ;  Pierre  Michel  ;  P  Maurin  ; 
Joseph  Chamaray  ;  Chaitun  ;  B.  Chailun  :  J.  'ju- 
geard  ;  Alvay;  II.  Nicolas:  Pronvard  ;  B.  Emars; 
V.  Pheilund  ;  J.  Armand  ;  J.  Maunier  ;  Pierre  Ar- 
mand ;  J.-P.  Kegcet  ;  P.  louTeneel,  lieutenant  de 
juge. 
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Des  dolr'ancei,  jAakilt»  et  remontrances  des  haht' 

tants  de  Ui  communauté  de  Saint-Antonin  (1). 

Cette  communauté,  composée  de  trés-peu  d  lia- 
bitants  presque  tous  illettrés,  est  assez  heureuse 
ijour  avoir  un  seigneur  duquel  elle  n'a  jamais  eu 
a  se  plaindre,  tant  s'en  faut  ;  il  aime  ses  vassaux 
et  leur  fait  du  bien  quand  il  peut. 

Elle  a  un  curé  qui  est  ami  <ie  la  paix  ,  qui  ne 
leur  donne  que  de  bons  exemples  et  qui  fait  du 
bien  à  ses  paroissiens  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion  s'en  présente. 

(les  paovrps  habitants  ne  sont  donc  point  dans 
le  cas  d'exercer  leurs  doléances,  ni  contre  leur 
seigneur  ni  contre  leur  curé;  elles  ne  ruulent  donc 
que  sur  leur  misère.  Ils  sont  fort  cliar;;és,  surtout 
relativement  à  la  stériliié  de  leur  terroir;  les  droits 
seigneuriaux  et  les  tailles  payés,  il  ne  leur  reste 
presque  plus  rien  ;  ils  payent  les  droits  du  seigneur 
a  la  vérité  sans  les  connaître,  mais  ils  sont  inti- 
mement persuadés  que  ces  droits  sont  dus,  et 
qu'au  besoin  leur  seignfliir  a^empreiaerait  de  les 
faire  connaître. 

Il  ne  reste  donc  à  désirer  à  la  communauté  de 
Saiut-Autouin  qu'une  chose  qui  est  que  les  Btats 
généraux  trouvent  des  moyens  pour  adoucir  le 
sort  et  diminuer  la  miaére  de  ses  pauvrea  hàtù' 
tants. 

Signé  Joseph  David;  Jean  PNiTOn;  Bowellea  ; 

D.  David;  Sylvy,  grefQer. 


GAHIBR 

De»  do'.éancn,  fiaiHiei  et  remontrances  des  habi» 
lanls  de  ta  communauté  de  Sainl-Cannat  (2). 

Ârt.  1".  Nous  demandons  que  tous  les  impôia 
actuellement  existants,  et  qui  ne  portent  que  sa' 

certaines  classes  de  citoyens,  soient  supprimés, 
et  qu'il  en  suit  créé  ou  établi  d'autres  qui  soient 
^-upportées ,  sans  exception  ni  distinction,  par  • 
luus  les  ordres  de  l'Etat,  et  que  chaque  citoyen, 
(le  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  y  contribue 
eu  proportion  de  ses  revenus  et  de  ses  facultés. 

Art.  2.  Nous  demandons  ta  réformation  de  la 
justice  soit  civile,  soit  criminelle. 

Art.  H.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  sup- 
priméfs;  el  qu'il  n'y  ait  plu<  que  deu.\  de:;res  de 
juridiction  pour  tous  les  procès  de  quelque  nature 
(|u'ils  soient. 

Art.  4.  Que  là  où  la  suppression  entière  des 
justices  seigneuriales  éprouverait  des  diflknilés, 
il  soit  ordonné  que  les  seigneurs  les  feront  exercer 
gratuitement  par  un  juge,  un  lieutenant  de  juge, 
uii  proi  ureur  juridictionnel  et  un  greflier  n'-sidaut 
liabituellement  dans  le  liv'u;  qu'autrement  il  sera 
permis  aux  justiciables  de  se  pourvoir,  en  pre- 
mière instance,  à  la  séoéuUausâôe  du  ressort. 

Art  5.  Que  toujoars  dans  te  même  cas  les  offi- 
ciers des  seigneurs  ne  pourront  s'attribuer  le 
droit  d'autoriser  les  conseils  municipaux  des 
communautés,  attendu  que,  par  les  édits  et  or- 
donnances du  royaume,  ce  droit  avait  été  attribué 
aux  maires  et  lieutenants  de  maires,  et  que  les 
offices  ayant  été  acquis  par  la  province,  avec  la 
condition  espreiM  que  lea  roocdons  en  aeraiit, 
à  ravenir  et  pour  loujours,  exeroiea  par  lea  oon- 


I  I;  Noas  pnblioDs  c«  ekbiar  d'apito  aa  snaasflrii  dat 

Archivet  de  P Empire. 

(2)  NoDs  publions  c«  cahiST,  d'aprts  u  iBUHMcril  das 

Archives  iê  l'Empire. 
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suis  lies  commuiiau(éiJ ,  les  roiisuls  des  coiiiiiiu- 
Daulés  sfigfieurialcâ  doivent,  comme  ceux  des 
TiUeê  royales,  jouir  ded  mêmes  prérogatlvei^, 
puisque  toutei  ont  ^lameatoontribuèà  l'énorme 
dépense  de  l*acqui«ition  desdits  offlceâ,  et  qui 
c'est  jjar  une  injustice  criante  que  les  sei^ineur- 
sont  parvenus  à  ubtenir  du  parlement  des  a r ré 
qui  dépouillent  les  communautés  de  onprirogti- 
lives  qu'elles  ont  achotto. 

Art.  6.  Que  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
d^uftifflbler  defl  coDaeiU  gëoârauz  de  tous  ctief.> 
de  thmille,  les  commananfés  seroot  dispensées 
de  l'oIilÎL'ation  d'aller  présenter  des  requ^^tes  au 
parlement  pour  y  être  autorisées,  ce  nui  e<t  une 
très-grande  surcharge  pour  le  peuple,  surtout 
pour  tes  commaaautés  situées  à  la  distance  de 
plusieun  journées  da  Uea  des  séances  dn  par- 
lemeiit.  ^      .       ,  . 

Art.  7.  Detnandotts  ("kbotllfon  de  tontes  tes  ser- 
vitudes personnelles,  telles  que  les  corvées  et  les 
batialités,  qui  sont  presque  toujours ,  entre  les 
mains  des  ferinicrs  ou  des  a;;ents  des  sei::neur?, 
des  prétextes  d  oppressioa  et  de  vexation  contre 
le  peuple,  à  lu  charge  d*en  payer  la  juste  valeur, 
de  gré  à  gré,  ou  sttivaot  restimatioa  qui  en  sera 
fiilte  par  des  experts. 

Art.  8.  Nous  réclamons  contre-  la  jurisprudence 
du  parlement  de  cette  province  qui  a  établi  que 
le  droit  de  prélation  est  C(  >>ible,  et  que  le  sei- 
gneur peut  l'exercer  mémo  aunii  que  les  droits 
de  lods  et  ventes  ont  él6  payes  &  ses  Termiers  ou 
préposés,  et  qui.  pendant  te  cours  de  ireole  ans, 
reprennent  les  biens  à  l'acquéreur  ponr  le  re- 
mettre à  un  ;mtr/.  ce  qui  arrive  irés-souvent. 

Art.  9.  Nous  leclamuns  contre  les  abus  de  la 
chasse,  que  uun-seulement  les  sei^iiieurs  font 
exercer  par  un  grand  nombre  de  domestiquer, 
mais  que  très-souvent  ils  baillent  à  ferme  à  une 
troupe  d'habitants  des  villes  voisines  qui,  par 
emt-oiémes,  ou  par  leurs  chiens,  dévaittent  et 
causent  do  grands  inuux  aux  IVuits  du  territoire. 

Art.  10.  .Nous  demandons  ralTrancliisscment  de 
toutes  cen.soa  sei^meurialcs,  iiarticulieres  et  pen- 
sions féodale»,  sans  savoir  d*où  provieuneut  leurs 
titres,  aiio  que  ces  biens,  devenus  libres,  puissent 
(bnmir  plus  de  secours  A  TBtat. 

Art.  11.  Celte  eomninnanté  de  Baint-Cannst  q 
un  prnrés  avec  l<!  seigneur  rie  ce  lieu,  depuis  en- 
viron cent  ans;  elle  demande  la  restitution  des 
tailles  depuis  vinL't-ueur  ans.  avec  intérêts,  pour 
les  biens  que  ledit  seigneur  passédo  en  cedit 
lieu  comme  nobles,  quoique  roturiers  de  leur 
nature.  Nous  n'avons  jamais  pu  voir  la  Qn  de  te 
proiîès  fente  de  moyens  et  de  protections,  U  est  à 
présumer  qu'il  doit  A  ta  cofflmnuanté  au  moins 

20,000  livres. 

Art.  12.  Nous  réclamons  contre  le-;  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  le  tirage  de  la  milice,  en  ce 
que  les  seigneurs  en  exemptent  beaucoup  trop  de 
monde  et  au  moins  quatre  personnes,  à  savoir  : 
un  chasseur,  nn  ^rae  de  terre,  un  gcdlier  des 
prisons  et  enfin  un  jardinier. 

Art.  13.  Nous  demandons  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  chargea  de  magistrature. 

Art.  14.  Mous  detnandoas  la  nomination  d'un 
syndic  du  tiers^état  avec  entrée  aux  Btats  de  la 
province. 

Art.  15. Nous  demandons  l'abolition  delà  dtme, 

riour  les  raison:?  ci-aprés  exprimées  :  en  premier 
ieu,  nous  payons  la  dime  en  friains  net  i\  .Mon- 
seigneur l  éveque  de  Marseille,  sur  tous  les  blés, 
seiglctt,  ornes,  avoines,  paumoules  et  ex|)lei)uies. 
et  géneltiement  sur  tons  les  grains  lon^s.  vins, 
agneaux,  clianvres  et  oignons,  sur  le  pied  du  dU- 


Imit,  dont  M.  le  cu;é  iv  ;,iiti'.'  iiiirni.^se  retire  le 
quart  du  tout,  non  compris  le  casuel  qui  est  taxé 
sur  le  règlement  de  rarchevéché  d  Aix  qui  lui 
revient  considérablement.  Pour  faire  la  levée  de 
cette  dtme,  nous  voyons  venir  les  fermiers  de 
.Mon^eij^iieur  l'évéque'et  le  préposé  de  M.  le  cnré, 
avec  un  mesureur,  se  rendre  aux  las  de  nos  ;,'raitis, 
ils  les  mesurent,  et  toutes  les  IX  éniiiies  sont  à 
ces  derniers.  \  la  iiu  de  chaque  tas  de  graios,  ce 
qui  ne  peut  se  ramasser,  out  se  trouve  diras  Iss 
trous  da  pavé,  on  ce  <fai  n*a  pas  pu  passv  au 
crible,  les  mesurent  à  vue  d'inl  *  on  il  a  passé  de 
paille  en  terre,  et  qu'ils  prennent  leurs  droits  sur 
le  tas  de  j-'rains  net  ;  nous  som  iie»  obligé'  d'at- 
tendre la  commodité  de  M.M.  les  fermiers  et 
celle  du  préposé  de  .M.  le  curé,  .sous  les  prétextes 
qu'ils  ont  vingt-quatre  heures  pour  en  faire  la 
levée.  Ainsi,  nous  sonunes  très-mal  en  cette  per- 
ception de  dtme;  nous  soubaiterions  de  tont  notre 
cœur  d'en  être  soula;:és,  i  n  payant  tout  ce  qui 
sera  juste  en  argent,  ou  du  moins  d'être  soumis 
au  même  taux  de  la  ville  d'Aix,  qui  est  noire  ci- 
jjitale,  et  où,  depuis  quelques  années,  le  rèi'le- 
ment  du  casuel  a  été  iixé  au  règlement  de  1  ar- 
chevêché dudll  Aix,  éloigné  de  deux  lieues  et 
demie,  et  nons  sommes  endavés  dans  le  susdit 
diocèse. 

Art.  16.  Nous  deniandon.s  la  suiipression  dil 
droit  (le  contrôle,  insinuation,  le  centiènii! 
denier  réduit  à  un  simple  droit  de  contrôle  pour 
tous  les  chefs,  a  l'ciYei  de  constater  droit  des 
parties  et  de  leuTâ  hypothèques.        ^    ^  , 

Art.  17.  Nons  demandons  l'abolition  des  droits 

(!;■  péafjo. 

Art.  18.  Nous  demandons  une  juridiction  con- 
sulaire il  la  ville  d'Aix  on  Provence. 

Art.  l'J.  Mous  demandons  que  les  douanes  soient 
reculées  aux  ftvniiéres  dn  royaume  pour  la  li* 
berté  du  commerce. 

Art.  20.  Nous  prions  instamment  Sa  M^esté 
d'abolir  les  gabelles. 

Art.  '21.  Mn  ITT7,  ce  lieu  il'  Saint-rannat  essuya 
le  terrilne  mallK'ur  d'une  ^^r'Ir  qui  renversa  la 
plus  grande  partie  du  ce  terroir;  la  communauté 
lit  faire  un  rapport,  ^  ensuite  en  porta  ses 
plaintes  à  MM.  les  procureurs  dupavs;  la  province 
détittéra  de  nous  accorder  une  Indemnité  de 
1 ,000  livres  que  nous  n'avons  jamais  retirée.  On 
l)ré.-umo  ijue  le  seigneur  de  ce  lieu  lea  til  eni- 
jjloyer  au  chemin  allant  à  son  cllàteau,  et  IflS 
pauvres  furent  prives  de  a*  don. 

Art.  22.  En  conséquence  de  toutes  les  plaintes 
que  nous  avons  rapportées  contre  notre  seigneur, 
qui  nous  tient  dans  un  cmel  esclavage,  nous  dè> 
sirerions  de  tous  non  cœurs  de  n'avoir  d'autre  sei- 
gceur  (|ne  Sa  .Majesté;  d'ailleurs  que  ce  bourg 
appartenait  autrefois  aux  domaines  du  Roi,  et  eu 
couséqtuiucu  de  tous  les  bienfaits  de  notre  bon 
Roi,  nous  lui  bAflrons  tons  nos  biens  et  revenus, 
de  plus  notre  sang,  notre  personne,  si  besoin  est, 
et  nous  nous  sommes  soussignés. 

Art.  Cette  communauté  est  en  usa?e,  toutes 
les  auuéos,  de  nommer  deux  abbé.s  de  la  jeunesse 
avec  un  capitaine.  Comme  cela  ne  touche  que  sur 
la  classe  des  mênagtirs  et  que  c^la  les  met  daus 
le  cas  de  luire  les  dépenses  quMU  ne  sont  pas 
souvent  à  même  de  faire»  nons  serions  bien  auea 
de  nons  délivrer  de  cette  servitude. 

Art.  2i.  Déclarant  au  surplus,  le  présent  conseil, 
adlurer  aux  cahiers  de  didéances  généiales  et 
demandes  qui  seront  délibérées  par  les  autres 
coniniunautés  du  pavs,  ut  uotauimeui  par  la  ville 
d'Aix. 

Ah!  Sire!  notre  prinoe,  notre  pére,  si  vous  on- 
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tendiez  les  crts  de  votre  peuple  ((ni  vous  aime  de 

tout  son  coMir.  t  t  souffir  dans  li's  chaîni'S  des 
banaliK^îi,  du  droit  de  rclention  ut  de  la  didie, 
nous  >t'rioii>  bien  a>>urt^s  que  vous  nous  en  dé- 
livreriez bientôt  ;  nous  vous  en  supplions  !  Ainsi- 
Boit-il. 

Signe  Pierre  Brun,  vicuier  subropé;  F.  Taver- 
nicr,  maire-consul;  J.  Oliivier,  consul;  li.  l'crrel; 
J.  Laiire:is,  J.  Marrot;  B.  I.esque;  Jean-Baptiste 
Mii-hi  l  ;  C.  Bomaiis  ;  J.  l.e^que;  Joseph  bues; 
K.  Lesiiue;  Cliave,  J.  Siris-Lau^ii-r  ;  l'rançois 
îiivoa;  i^'rancois  tiii  .iiid:  K.  liihaud  ;ne  prend  au- 
ronepart  à  l'article  2\  et  -21  :  P.  Boutière;  B. Mu- 

Îierri",  A^ihaud;  A.  Pellautier;  josepb  Aurrant; 
.-Joseph  Uiraud;  Bepue;  J. -Joseph  Tnalre;  Joseph 
Devaux;  A.  Cirard;  (î.  Baussan  ;  B.  Bibe  a  dit  ne 
prendre  au  iuu'  [lart  aux  articles  "21  et  22  ;  Joseph 
barrai;  J.  Hi  rauil  ;  André,  aubert.'iste  ;  Nivoii; 
J.-L.  Carron;  P.  Taveruier;  F.  l'erret;  J.-L.  Ri- 
card; J.  Bibe;  Carlier;  L.  PetlauUflr;  G.  Ricard; 
Baret,  L.  Marroc;  Pascal. 

Par-devant  nous,  Pierre  Brun,  viguier  et  lieu- 
tenani  df  jusc  subrogé,  ont  cnmparu  les  sieurs 
maire  et  consuls  de  cette  comnitinaulé  de  Saint- 
Ûannat,  lesquels  nous  ont  requis  de  coter  el  pa- 
rapher les  quatorze  pa^es  du  cor:tenu  du  cahier 
de  doléances  ainsi  porté  pa:  rordonnancc  de  M.  le 
lieutenant  [rénéral,  si^né  Taveruier,  maire-consul. 

Nous,  Yi^iuier  et  lieutenant  do  juge  subrogé, 
adliérant  h  la  iite  réquisition,  avons  colé  el  pa- 
raphé, ne  varietur,  quatorze  pages  dndil  cahier 
de  doléances,  à  Saint-Cannal,  lu  20  mars  1780. 

Sigaé  P.  Bkun,  vigui$r  «ttfrrogi. 


CAHIBR 

Oes  remnnlranres  et  doleannes  artétés  par  la  cofl»- 
mumiulé  de  Sainl-Cbainna,  '/aiU  tofi  OMMnWf 
yénèrale  du  2b  mars  lis  i 

DEMANDES  GÉNÉRALES. 

La  présente  aissemblée  a  arrêté  à  l'unanimité 

des  vuix.  que,  quant  aux  objets  qui  inlércs-ent 
la  généra' lté  du  ruyannie,  les  sieurs  députés  que 
le  tiers  aura  élus  pour  sa  représentation  aux  Llats 

f[énéraux,  seront  expressément  chargés  d  y  sol- 
iciter la  réfonnation  du  code  civil  et  criminel  ; 
la  justice  rendue  gratuitement  sur  les  lieux  à  tous 
les  sujets  du  Roi  ;  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges  i-t  n!";ices;  l-  leniliourseinent  de  cfs 
'mêmes  char;;cs  comme  une  dflîe  ijirbssanti'  qui 
pèse  -ur  li;  peuple  ;  la  niuil  riiiion  dans  les  droits 
de  greffe,  papier  timbré,  jtarcheaiin  el  sceau,  et  ! 
surtout  rabolilion  des  expéditions  grossoyées;  la  [ 
promptitude  dans  la  distribution  de  la  justice; 
une  distinction  claire  entre  les  matières  sora- 
inuin  s,  ci'lles  de  la  p  jlici'.  qui  devront  étP'.'  juu'ét  s 
KUr-le-cli;unp,  et  en  deruier  ressort,  jusqu  à  cer- 
taines sommes,  (  t  celles  susceptibles  d'une  plu< 
grande  discussion  ;  la  suppression  des  tribunaux 
existants,  leur  conversion  ou  érection  en  divers 
bailliages  jugeant  ea  d«raier  ressort,  jusqu'à  con- 
currence du  sommes  déterminées;  Véreclion  de 
tribunaux  supérieurs,  le  tout  mis  el  (lis|io.-é  à  la 
portée  de  l',:us  les  justiciables  de  cette  province. 

L'érection  île-  justices  s -  igneuriales  en  justices 
royales  d.uis  chaque  ville,  village,  bourg  el 
liaincau  faisant  communauté;  qu'il  soit  permis  à 
cbaquu  vîllu  do  présenter  à  Sanj^jesté  trois  sujets 
pour  remplir  ces  places. 


(1)  Nom  pablions  ce  Mbiwd'aprte  ua 


Udea 


L'exercice  de  la  police  attribué  exclusivement 
à  la  mairie  de  chaque  communauté,  puisqu'elles 
l'ont  ci-devant  acquise  de  Sa  Majesté  à  titre 
onéri'ux;  h  s  dioils  honoriliflues  de  cette  même 
mairie  rendus  aux  consuls,  et  entre  autres  celui 
d'autoriser  les  assemblées  munici|>alc.s. 

Que  cbaouo  soit  jugé  par  ses  pairs,  et  que,  dans 
les  affaires  d'une  communauté  contre  un  seigneur, 
ou  d'un  roturier  contre  un  noble,  le  tribunal  soit 
nii-parlie  de  nobles  et  de  roturiers,  mémo  pour 
les  causes  compétentes  à  rofticialité. 

Que  dansles  affaires  criminelles  cliaque  individu 
soit  jugé  par  ses  pain)  qne  la  procédure  soit 
prise  publiquement,  au  vu  et  au  su  de  l'accusé, 
auquel  il  sera  donné  un  conseil  pour  se  dé- 
fendre. 

(jue  nul  ne  puisse  éire  arrêté  ou  constitué  pri- 
sonnier, qu'en  vertu  d*tto  décret  ddoerné  par  ses 

jiues  naturels. 

Que  l'élargissement  provisoire  soit  touJoon 
accordé  daos  les  vingt  quatre  beoree,  eu  roor» 
nissant  caution,  excepté  dans  lestai  de  •crime 

méritai;!  pi'ine  corporelle  et  afflictiv:- 

L'abrogation  de  toutes  lettres  aiteiitatniros  à  la 
liberté  des  ciloyiMis,  sous  les  modilicalio'is  qui) 
les  Etals  généraux  fixeront,  et  la  counaissanco  à 
donner  à  lu  fiimllle  et  uux  juget  nutufeli  de 
l'accusé. 

La  liberté  de  la  presse  eu  kNlt  ee  qui  ne  sera 

pas  contraire  à  la  religion,  attx  mœun  et  in  Ne» 
pect  (In  fi  Sa  Majesté  el  a  l'Etat. 

La  liberté  individuelle  el  sacrée  des  propriétés. 

La  faculté  a  tous  les  citoyens,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  de  concourir  pour  tous  emplois  mi- 
litaires, bénétices  et  ohafgee  attributives  de  la 
noblesse. 

L'ahnlltion  et  suppression  de  la  milice  forrée, 
el  surtout  ile>^  uiaieluts  tirés  au  sort  dans  les  pays 
inaritiiiii  >,  e!;iiit  iimui  que  des  sujets,  nés  libres, 
soient  jeté^  sur  un  élément  qui  répugne  souvent 
a  leur  constitution  phvsique. 

Une  modération  dans  ^iee  droits  dominteiix 
du  contrôle,  de  l'insinuation  et  dn  centième  de* 
nier. 

Adopter  un  |ilan  uniforme  et  clair  pour  classer 
dans  le  tarif  toutes  sortes  d'actes,  et  n'y  attacher 
des  droits  qu'autant  qu'il  en  faut  pour  consolider 
leur  publicité. 

Abroger  surtout  le  demi-ceniiôme  denier  rar 
les  legs  d'usufruit  faits  par  un  père  de  ftmtlle  à 
son  épouse,  et  considérer  cetto  veuve,  dans  les 
divers  let's  qu'un  mari  peu l  lui  faire,  comme 
faisant  partie  de  i:i  ligne  directe  loulei  les  rois 
qu'il  y  a  des  enfants. 

Ne  percevoir  le  centième  denier  que  sur  ce  qui 
reste  net  de  la  succession,  après  les  dettes  pré* 
levées. 

La  suppression  de  tous  les  bureaux  de  fermes 
ilans  l'intérieur  du  royaume,  et  le  reculement 
lies  bureaux  del  fbrmee  et  traites  dans  les  fron- 
tières. 

L'sbolition  de  tons  droits  sur  la  circulatiou  des 

denrées  provenant  du  cfu  de  la  France,  et  sur  tons 
les  objets  de  fabrication  française  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  notamment  sur  leshttllfla, 
savons  el  olives  à  la  Pescioliny. 

La  suppression  d'un  droit  établi,  et  qu'on  per- 
çoit au  bureau  de  Martigues  sur  les  blés  qnl 
nous  viennent  de  Marseille. 

L'abolition  du  droit  de  marque  sur  les  cuirs  et 
peaux  préparés  dans  le  royaume,  comme  nuisant 
a  la  fabrication  française.' et  y  suppléer  par  des' 
impôts  sur  des  objets  de  luxe. 

Qoe  le  eel  doua  soit  rendu  marcbandiset  on  du 
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iiloin-;  une  iiii  il*  ration  florle  prix,  et  qu'on  nous 
rcî^litue  le  sel  bliinc. 

Une  perception  plus  simple  et  moins  coûteuse 
dans  les  deniers  royaux;  la  suppression  des 
offices  de  fiuance,  oii«bîeo  grande  réduction. 

L'uniformité  des  poids  et  mesuras  dans  Itmt  le 
royaume. 

Ou'ils  s'attachent  à  obtenir  des  défendes  aux 
saipiHricrs  de  faire  des  fouilles  dans  les  iiiui<uti>. 

Et  qu'ils  sollicitent enlla  Texainen  des  pensions 
accoraées  par  les  anciens  minislrea  sans  néces- 
sité. 

Ginot. 

La  présente  assemblée  délibérant  ensuite  sur  les 

intérêts  qu'elle  a  rt'lativcmenl  au  clergé,  a  arnUé  : 
Que  uus  dL'[)iJles  iiisisteroiil  à  demander  que  ie 
clergé  de  Pruvence  ne  mêle  ni  ue  confonde  plus 
ses  intérêts  avec  celui  du  clergé  de  France. 

Que  ce  soit  dans  la  capitale  de  cette  uruvince. 
et  non  k  Paris,  au'il  tienne  des  assemblées,  qu'il 
règle  ses  imposilioos  et  qn'il  les  paye. 
Que  le  clerjié  du  second  ordre,  et  tout  ce  qui 

Saye  déi  irne,  admis  dans  les  assemblées  avec 
roit  d'y  (JelilnTer. 

Qu'on  l'oblige  a  éteindre  annuellement  la  masse 
de  ses  dettes  et  qu'on  lui  prohibe  d'aï  contracter 
de  nouvelles. 

Que  les  btens-fbnds  qu'il  possède,  en  main- 
morte, et  qui  pour  la  plupart  sont  incultes,  pas- 
sent dans  le  commerce,  au  moyeu  d'uu  équivalent 
de  leur  valeur  dont  on  pourrait  placer  les  fonds 
sur  la  propre  masse  de  ses  dettes,  eu  aituodani 
l'oitinctîon  dloeUes  ;  l'agricaltoreet  la  population 
y  gagneraient  doonbéniMit.  . 

OUIgalion  à  la  résidence,  et  IncompaOliiiilft  de 
plusieurs  bénéfices  sur  la  mé^ne  téte,  ou  aviser 
aux  moyens  de  réunion  pour  les  renier  suffisam- 
ment. 

Su()prcssion  des  annales,  et  Uts  di.^penses , 
prises  en  France,  accordées  gratuitement. 

Les  fêtes  de  l'année  renvoyées  au  dimamcbe, 
excepté  les  fêtes  solennelles. 

La  majeure  uartie  dej  ordres  religieux  Ot  des 
petites  collégiales  supprimés. 

Nous  Bupplions  nos  dé|)Utés  de  s'attacher  avec 
force  à  solliciter  une  congrue  plus  fiirte  pour 
MM.  les  curés  et  pour  MM.  les  vicaires  i  .  i-rvant 
les  paroisnes,  une  congrue  relative  à  la  population 
et  au  besoin  de  cliaque  paroisse  qui  puisse  rem- 
placer le  casuel,  qui  doit  être  nott*sqiiement  sup- 
primé, mais  prohibé. 

iNous  les  chargeons  expressément  de  prier 
Mil.  les  évêques  et  patrons  ecclésiastiques  de  ne 
nommer  aux  bénéfices  de  la  Provence  que  des 
prêtres  habitués  dans  leur  diocèse,  et  de  les  choi- 
sir, par  préférence,  dans  le  nombre  des  vicaires 
desservant  les  paroisses,  et  d'inviter  surtout 
MM.  les  évéques  à  ne  s'entourer  dans  leurs  ca- 
nonicals  de  leurs  cathédrales  que  des  iuicieiis 
curés  de  leurs  diocèses;  de  demander  linalemeni 
si  la  suppression  de  la  dîme  ecclésiastique  ne 
pourrait  pas  s'effectuer,  ou  du  moins  de  ne  la 
pover  quaprés  avoir  prélevé  les  semences  et 
ouinras. 

DftOnS  BlIGMEinUAlIX. 

La  présente  assemblée  a  éfralcnient  cbar>,'é  ses 
députés  de  mettre  sous  les  yeux  de  .Su  Majesté  et 
des  Etats  généraux  celte  quantité  de  droits  de 
péage  qui  arrête  la  circulation  du  commerce  dans 
les  routes  et  chemins. 

Ces  droits  de  ebasse  dont  la  plupart  des  aei- 


u'neurs  irusent  pas  eux-mêmes  et  qu'ils  arrentent 
a  des  parliruiiers  qui  viennent  fouler  impuné- 
ment les  moissons. 

Cette  excessive  quantité  de  lièvres  et  de  lapins, 
qui,  dans  certains  coins  de  cette  province,  déso- 
lent les  cani;)ai;Mes.  détruisent  les  vignes,  les 
blés  et  les  jeunes  plantations  d'oliviers. 

Ces  re'.raits  l  arhares  et  féodaux  exercés  par  les 
sei;:neurs,  après  vingt-neuf  ans  et  onze  mois  de 
tranquille  possession,  tandis  que  le  retrait  ligna- 
ger,  infiniment  plus  favorable,  a  été  restreint  k 
un  'mois  de  la  notice  de  l'acte. 

Ces  censés  exiirées  en  blé  d'annone,  tandis  que 
le  terrain  servile  ue  produit  que  du  blé  commun. 

Ces  t»analiies  de  fours,  de  moulins  à  farine,  oCi 
il  faut  qn  un  sac  de  blé  attende  vingt-quatre  heu- 
res l  ama-  j  i  i  nlique  d'un  Tilet  d'eau,  lundis  que 
la  famille  à  laquelle  il  appartient  meurt  de  Mm. 

Tons  ces  droits  oppressif^  doivent  être  snp- 
priiU'  s  on  racbetés  à  prix  d'ar^zent. 

Ileurenseinent  notre  connnunaulé  n'a  point  de 
plaintes  pensonnelles  à  faire  quant  à  ce  ;  elle  n'a 
jamais  essuyé  de  pareilles  vexations,  elle  rend 
tout«bonoeur  et  toute  justice  au  digne  prélat  dont 
noua  nous  félicitons  d  être  les  vassaux  ;  mais  elle 
consent  à  ce  que,  ponr  le  bien  de  nos  voisins,  ces 
^'riefs  soient  redressés  aux  prochains  Etats  géné- 
raux. 

Nous  d' man  ions  encore  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  exclusifs  accordés  a  des  corps  ou  à 
des  compagnies  et  à  des  particuliers,  qui  nuisent 
au  commerce  et  à  la  naviffiUion. 

Nons  snpplions  enfin  Sa  Majesté  de  rentrer  dans 
la  possession  de  .ses  domaines,  aliénés  ou  engagés 
en  Provence  par  nos  anciens  comtes  ou  par  les 
rois  de  France  leurs  successeurs,  et  notamment 
dans  la  possession  du  Ck)mlat  Venaissin  et  de  la 
ville  d'Avignon,  pour  le  produit  desdits  domaines 
être  employé  au  soulagement  de  l'BtaL 

Et  pa-saiit  ensuite  aux  ohjets  de  délibérations 
qui  concernent  l'impôt,  nous  déclarons  qu'attendu 
la  momllté  des  oliviers  que  notre  terroir  vient 
d'essuyer  par  It  rigueur  des  demlera  froids,  il 
nous  est  impossible  de  payer  noseharges  actuelles, 
(  t.  à  plus  forte  rai.<on,  un  surcroit  d'impôt. 

Cependant  s'il  arrivait  que  la  subvention  terri- 
loriale  frtt  admise  par  les  Ftats  généraux  comme 
un  impdi  unique  qui  suppléât  à  la  taille,  aux 
vingtièmes  et  au  don  gratuit  que  cette  province 
pave  à  Sa  Majesté,  il  en  rèsuIteruitnéoeMairement 
que  nous  ne  payerions  que  proportfonoellement  à 
ce  que  nous  recueilli  rinns  ;  nous  déclarons,  dans 
ce  cas,  consentir  du  meilleur  de  notre  cœur  a  ce 
que  cette  espèce  d'imp«^l.  uu  tout  autre  équivn- 
h'ut,  et  produisant  le  même  effet,  soit  établi. 

Kn  conséquence,  nous  accordons  tout  pouvoir  à 
nos  députés  de  consentir  à  l'impôt  de  la  subven- 
tion territoriale  ou  autre  équivalent,  sur  le  tanx 
(|ue  les  besoins  de  l'Rtat,  le  déficit,  le  rembourse- 
ment des  charges  et  oflices  dont  la  masse  doit 
être  jointe  à  celle  du  déficit  l  exigeront,  BOUS  les 
restrictions  de  pouvoir  suivantes  : 

1*  Que  rimpOt  à  élaUir  le  sent  d'une  manière 
universelle,  et  frappera  uniformément  sur  tout 
^cnre  de  propritêté  sans  exception  etsaos  exemp- 
tion, nonobstant  toutes  permissions  et  priviléees. 

■J°  Un'il  tiendra  lieu  détaille,  viiij;tièmcs,  dixiè- 
mes, don  gratuit  et  autres  droits,  charges  et  impo- 
sitions royales  de  cette  province. 

3«  Que  toutes  les  contributions  locales  de  la 
Provence,  edies  de  la  province  en  particulier, 
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celles  des  vigoeries  seront  également,  et  dans  la 
même  nniformitC',  réparties  sur  toute  espace  de 
proptitUé  assise  on  Provence,  sans  exemiition, 
nonobstant  loutt's  possessions  cl  piiviit'fjes  quel- 
conques. 

4*  Que  les  biens  immenses  que  possède  l'ordre 
de  Halte  dani;  celte  pruvince  seront  également 
soauiis  à  la  répartition  des  charges  royales,  pro- 

Tîndales  et  locales. 

>  Qui'  l'iinpftt  ne  sera  consenti  par  Itt  BtatS 
généraux  que  pour  un  temps  liiniU>. 

0»  Limpôt  ne  sera  consenti  qu'après  avoir 
reconnu  la  dette  de  l'Btat,  et  la  durée  du  temps 
qu'il  raudra  pour  la  consolider. 

7«  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  aara 
lieu  dans  un  terme  court  dont  le  délai  sera  fixé 
pur  les  Ktats  :  et  si  les  Eiats  fjéiiiT.mx  nu  sont 
point  convoqués  et  tenus  aux  lenncs  lixi  s,  1  itu[Mjt 
cessera  par  ce  seul  fait. 

8°  Nul  impôt  ne  pourra  dorénavant  être  mis 
que  du  consentemeot  de  la  natbn  assembléedaos 
ses  fitats  généraux. 

9"  Que  dans  les  délibérations  à  prendre  aax 
EtaU?  (.'énéraux,  nos  députés  insislciont  à  rr  r\nv 
l'on  délibère  en  commun,  et  (|u'on  opine  pur  UHc 
et  non  par  ordre. 

On  invite  nos  députés  aux  Etats  généraux  à  ne 
consentir  à  l'impôt  qu'après  qae  ces  neuf  cbers 
auront  été  accordés,  qu'après  que  les  lois  consti- 
tutives du  royaume  auront  été  fixées  et  qu'après 
la  réformation  du  cude  ri\il  et  criminel  le 
remlx)'jrst;ment  des  rhai  ^es  ordonnés. 

Le  minisire  des  liiiiiii  esrendrah;  coinpfe  de  sa 
gestion  de  la  manière  qui  seia  Qxée  par  les  fitats 
généraux,  et  ce  compte  sera  reodo  puUlc  par  la 
voie  de  l'impression. 

Pour  répartir  cette  présente  année  les  imposi- 
tions royales  et  locales,  tant  sur  le  clergé  et  la 
noi)lesse,  que  sur  le  tiers,  nos  députés  sollicite- 
ront auprès  de  Sa  Majesté  une  iiiipdsilion  provi- 
soire a  établir  sur  la  même  base  que  celle  nue  la 
province  a  suivie  jQsqa'aqjoard'nui  pour  la  ré- 
partition des  vingtièmes  entre  les  trois  ordres, 
sauf  ensuite  toute  restitution  lorsque  les  fitats 
généraux  auioot  pourvu  k  la  ooatrimitioa  gtaé- 
raie. 

KÈiaan  intérieur  de  la  provi.nce. 

Et  venant  ensuite  à  délibérer  sur  le  régime  inté- 
rieur de  cette  province,  la  présente  assemblée  a 

unanimement  chargé  les  députés  aux  Etals  géné- 
raux de  représenter  respectueusenieut  à  Sa  Majesté 
qu'elle  ne  saurait  considérer  comme  constitu- 
Uonnels  les  fitats  de  1787  et  moins  encore  ceux 
de  1789. 

Que  pour  les  rendre  tels,  il  faut  que  les  ordres 

y  soient  suflisamment  représentés. 
Que  la  représentation  des  seuls  prélats  ne  n-- 

f)ré8ente  point  le  clergé,  ctdiedes  seuls  possédant 
irfs,  la  généralité  de  la  nobksse,  et  enUn  que  le 
tiers-état  n'a  point  été  jusqu'à  ce  jour  suCusam- 
meiit  représenté. 

Qoe  les  Etats  pléniers  pour  un  ordre  seul,  avec 
l'exclosion  d'un  privilège  pour  les  autres  sont 
une  préteiilio:i  autant  déraisonnable  qu'injuste. 

En  conséquence,  nous  chargeons  expressément 
nos  députés  de  demander  au  meilleur  des  rois  i 
des  Etats  mieux  organisés  et  compoiiés  de  ma- 
nière : 

1»  Que  chaque  commuoe  tpA  a  une  population 
de  deux  mille  ftmes  jnsqn^  troi^,ait  au  moins  un 
représentant. 

%•  Que  le  clergé  du  second  ordre  6uit  admis. 


coDcnrreoiaMiitaTec  le  derge  du  premiert  aux 
Etats. 

3"  (Jue  la  noblesse  possédant  flefs,  ainsi  que 
'■elle  qui  n'en  iiossedi'  point,  y  soient  également 
Cl  concurremment  admises. 

4*  Que  le  clergé  et  la  noblesse,  ainsi  composés, 
ne  fournissent,  entre  les  deux  ordres,  que  le 
même  nombre  de  députés  que  le  tiers-état  dépu- 
tera lui  seul,  en  sorte  qu'il  y  ait  toujours  égalité 
de  voix  eutre  le  dernier  ordre  et  les  deux  pre- 
miers réunis. 

ij'  (,iue  les  délibérations  aux  Etats  provinciaux 
soient  toujours  comptées  par  voix  et  non  par 
ordre. 

6*  Et  tinalement  que  le  tiers  se  nomme  son 
syndic  avec  entrée  et  voix  délibéralive  anx  Etats 
et  qu'il  choisiaBe  et  élise  ses  députés  dans  soo 

ordre. 

Nous  exhortons  nos  députés  à  s'élever  contre 
la  perpétuité  de  la  présidence  et  contre  iaperma* 
nence  do  tout  membre  non  amovible  ayant,  en 
l'état  des  choses,  entrée  aux  Etats. 

De  demander  que  oette  présidence  soit  élective 
i)ar  les  Btals,  et  alternative  entre  le  elei^  et  la 

noblesse. 

Comme  aussi  de  requérir  l'exclusion  des  mêmes 
Etats  des  magistrats  et  tous  oflicîers  attachés  an 
lise. 

Nous  leur  recommandons  fortement  et  expres- 
sément de  réclamer  la  désunion,  dés  cette  pré- 
sente année,  de  la  procure  du  pays  qui  se  trouve 
attachée  au  consulat  d'.Vix  et  la  nomination  libre 
an  tiers  de  ses  procureurs. 

En  même  temps,  nous  les  chargeons  dé  récla- 
mer que  IVmdition  des  comptes  du  pavssera  hite 
par  des  personnes  choisies  et  nommées  par  les 
Etats,  et  qu'on  ne  s'assujettira  plus,  quant  à 
ce,  au  tour  de  rôle. 

(Jue  les  tK'Soriers  de  la  province  et  des  vigueriea 
soient  électifs  par  les  Ktais. 

Ils  réclameront  enfin  la  suppression  des  divcre 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  de  la  province,  celle . 
des  divers  ofliciers;  greffiers  et  servitenrs  inutiles 
aux  Etats. 

DEMANDES  LOCALES. 

La  présente  assemblée,  délibérant  floalement 
sur  les  plaintes  et  doléances,  a  chargé  ses  députés 
de  requérir  aux  Etats  généraux  nommément  la 
suppression  des  bourdigues  des  divers  canaux 
de  Martigues  qui  inlerceptent  la  navigation  de  ce 
bras  de  mer  avec  la  Méditerranée,  qui  atlerris- 
stnt  annuellement  les  canaux  par  l'obstacle 
(lu  ils  présentent  au  cours  des  eaux  et  aux  di- 
verses plantes  marines  que  la  mer  y  amoncelle, 
qui  empêchent  l'entrée  du  poisson  pendant  neuf 
mois  de  l'année,  ce  qui  ruine  la  classe  indigente 
des  pécheurs  de  cette  contrée,  et  dont  la  suppres- 
sion répandrait  l'abondance  dans  cette  ville  et  les 
voisines,  et  procttrenituue  pépinitee  demaldoli 
i  1  Eut. 

Ils  demanderont  encore  que  la  pèche  sur  ce 

bras  de  mer  soit  régie  par  l'ordonnance  royale 
de  la  marine,  et  non  par  les  règlements  parti- 
culiers et  seigneiirianx  de  la  principauté  de  Mar- 
tigues, à  laquelle  nous  sommes  ai)3olumentétraD- 
I  gers. 

Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le 
port  de  Boue  soit  recuré  et  mis  h  même  de  rece- 
voir, comme  ci-devant,  les  plus  gros  navires 

Que  notre  port  de  Saint-Cliamas,  si  Utile  à  nos 
voisins  et  à  toute  la  contrée,  dont  les  bâtisses 
sont  finies ,  mais  dont  le  bassin  n'a  point  été 
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encore  approfoadi,  soit  eolia  fini  et  ou  ^  môoie 
de  reeeroir  le«  nevires  du  pays. 

Ils-  prioront  encore  notre  au^uslc  monarque  de 
vouloir  bien  ('cirlcr  de  iioire  habitation,  el  des 
portes  dt!  nol;e  villr,  le  nràud  iiiM^jasin  des  pou- 
dres de  la  fabrique  de  Sainl-Cbamas,  de  le  faire 
transférer  à  un  (uulroit  isolé  que  la  nature  semble 
indiquer,  au-delu  du  bras  d6  mer,  vis  à-vis  la 
PoDurcHe  ;  le  danger  est  d'autant  plus  imminent 
que  trois  millL'  personnes  peuvent  être  à  tous  les 
iuslanls  les  victimes  de  la  nioiiulre  imprudence 
QU  d'un  coup  (io  feu  du  ciel. 

Ils  demanderoDl  que  les  carrères  interceptées 
daos  ce  terroir  aoient  rétablies,  ainsi  que  celles 
de  toute  la  province. 

Que  les  cinpioyés  tnx  fermes  du  Roi  ne  puis- 
sent point  dénoncer  et  faire  des  saisies  aux  trou- 
peaux de  chèvres  et  de  moutons  qui  dépais^eiit 
sur  les  landes  et  ri  vaines  qui  sont  le  lon^.'  des 
çùlc^  de  la  mer,  et  qu'ils  insistent  à  uou.srédimcr 
de  cette  vexation. 

Signé  Leydel,  juge  ;  Paoal,  M.-G.;  Paul,  maire; 
d'Bstienae-Licuron;  P.  Paul  ;  Broachier;  Archier; 
B.  Pellissicr;  Jean-Jowph  Antoine  LooiBOli;Sô}rre; 
Callamand;  Martin;  Sanfiuon  :  Bernard;  Porte  ; 
Bernard:  Moyroux;  lion  net;  Le  Doyen;  Fri^ner  ;  F. 
Reboul  ;  L.  l'ayau;rabre  ;  A.  Baret;  J.-J.  Callamand; 
J.-H.  Bérard:  P.  Cler  î  Ch.  Beboul  ;  J.«P.  Toche  ;  F. 
Sylve.stre;P.Rousaant;J.  Cler;  Leger,jtt|{a:Siaièon 
Ëneallier  ; NarcCbiron  ;  B.  Martin;  Henri  Gantier; 
J,  Flamonl;  Lombard;  Bsménard;  André  Serria; 
Geifisier  ;  Lage  ;  H.  Fabre  ;  Et.  Cler  père;  .1.  Claude 
Giberl:  Ant.  CIi:i|j  hi  ;  Brouchier;  1).  Gautier; 
A.  Garron;  G.  llenrique:  A  Bérard  :  Reboul  ;  Jean 
OlUner:  J.-J.  Fabre  ;  Grégoire  Fabre;  A.  Calle- 
œand;  Julien;  Et.  Clertils;  J.  Roustanl;  P.  Cour» 
nille  ;  G.  Bulband;  L.  Cavaillon  ;  Jean  Atourncl  ; 
Lievin  Cerrier  :  Jean  Fabre  ;  Cler  ainé  ;  Cliapus, 
ancien  garde  du  Roi;  Cavaillon  ,  capitaine  d'in- 
valides; Emauran,  uuct.  méd.  ;  Claude  Midiel; 
J.  llenrique  lilaiJ.  Martiu;  RroacbieTi  greffier; 
Leydel,  juge. 


CAHIBR 

Des  doléances ,  plaintes  et  remontrances  que  la 

communauté  de  Saint-Estcve-de-Jançon  pré- 
sente par  François  Descolis,  député  d'icelle, 
conformément  aux  intentions  du  A'ii  (j  i. 

Art.  Uue  la  noblesse  et  le  cierge  payeront 
comme  le  iiers-état«  et  a  âté  dtt  cousaaleaient  de 
tous  les  babiiants. 

Art.  2.  Que  les  contrôles  d'insinuations  doivent 
être  supprimée  en  ligne  directe,  c'est"iHlire  à  UQ 
simple  contrôle. 

Art,  3.  Que  la  rivière  de  Durnnce  occasionne 
un  grand  domma^io  aux  (erres  de  cette  commu- 
nauté que  raflluence  des  eaux  leur  a  emporléee  ; 

S ar  conséquent,  cette  communauté  aurait  besoin 
•  secours  pour  lUre  les  réparations  et  digues 
nécessaires,  ou  ils  ne  pwTent  plus  supporter  les 
charges  imposées  sur  le  turroir. 

Art.  i  Uue  tous  les  liions  que  ladite  commu- 
nauté possède  ont  eie  iluiinés  a  nouveau  bail  par 
M.  le  marquis  deJani;oii,  il  y  a  environ  deux  cent 
cinquante  ans,  sous  les  conditions  suivantes  ; 
que  les  habitants  payeraient  de  sept  ctiarges  des 
grains  qu'ils  recueilleraient  une  au  seiKneur, 
que  tous  les  autre»  fruits  au  neuvième;  trois 
poulcti  pour  cil    liii  li,il'it;inl  :  une  charge 


(Il  NuQs  publioM  e«  e«lwr  d'apite  en  ouuraMrit  dM 
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blé  aussi  chacun  desdits  baiiitaots ,  c'est-à-dire 
pour  chaque  feu,  sous  la  condition  qu'ils  ont 

rusape  du  bois  des  monlaynes  et  collines  du  ter- 
roir (Ficelle  coinuiuiiaulé,  sans  que  le  seigneur 
]m\<^v  en  avoir  aucun  usage,  ni  personne  d«i  sa 
|jurL  ;  cependant  aujourd'hui  on  a  fait  couper  uuo 
parité  de  ce  buis.  Sont  soumis  encore  à  payer  les 
tailles,  la  dtme  au  vioglième  de  tous  les  grains 
pour  le  prêtre  qui  ne  vient  dire  la  messe  ani  bft* 
I)itant3  (le  ladite  communauté  que  le  dimanche, 
attendu  (pie  ce  prêtre  m;  réside  point  dans  le  lieu. 
Celle  d'une  produit  environ  iUO  livres,  e'.  les  ler- 
luiers  ne  payent  que  lôU  livres  au  urètre.  La 
rommunauté'désirerait  être  chargée  oe  payer  le 
prêtre,  etpar  couaéquent  ne  pa/ernoiot  dedime 
(|u'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  faudrait  payer  an 
lirètro,  atloinlii  qu'aujourd'hui  elle  ne  peut  plus 
supporter  toutes  les  cliariies  ci-dessus  énoncées. 

Art.  "i.  Une  la  chasse  du  tmoir  de  celle  com- 
munauté doit  élre  libre  pour  pouvoir  éviter  les 
grands  dommages  que  le  gibier  causait  aux  levées, 
oliviers  et  autres  arbres,  ce  qui  lait  encore  plus 
la  ruine  des  récoltes  et  la  perte  des  habitants, 
lesquels  ont  déclan;  se  soumettre  à  toutes  les 
intentions  et  volontés  du  Roi,  liiens  et  i)ersoiiues, 
et  a  été  suus  leur  sermciil.  i-[  avons  siiziu'',  iiuUB, 
greffier  de  ladite  communauté,  avec  Fi-aofiois  Des- 
colis, habitant  et  dépillé,  et  um  tes  autres  ont 
déclare  ne  le  savoir. 

Signé  Descolis,  député;  Fennd,gieffier. 


CAHIBR 

De*  dn(éa7irf^<i,  plaintes  et  remonlraneen  de  h  eom^ 
mutuiulrde  re  lieu  de  Saint -Julien-le-Montaijtiier^ 
vi'jticnc  de  Barjoh^  sénéchaussée  d*Ais  en  Pro- 
vence, rédigé  pur  nous,  maire,  consuls,  habitants 
et  chefs  de  famille  de  ladite  communauté,  assem^ 
Ui»  c^ourd'hui  25  mars  1789,  en  conformité 
de«  lettres  du  Roi  pour  la  contyocaHon  des  Etats 
généraux  du  rotiaiitnc,  dimt  la  tenue  est  fixée 
au  27  avril  prochain,  et  des  règlements  y  an- 
lu»éÊ\\).    *^  ' 

Notre  auguste  monarque,  moins  jaloux  de  son 
autorité  que  du  bonheur  de  ses  |)euples,  vient  les 
consulter  sur  leurs  besoins  ;  il  veut  connaître  les 
véritables  droits  de  la  nation,  et  la  faire  concour- 
rir  elle-même  à  sa  propre  félicité,  en  la  convo- 
quant auprès  de  lui  par  h;  rétablissement  des 
États  généraux  du  royaume,  qui  seront  l'époque 
heureuse  et  à  jamais  mémorable  de  la  reylaura- 
tion  publifuie  et  le  remède  efiicace  de  tous  les 
maux  de  l'Etat. 

il  ne  nous  appartient  poittt,  sans  doute,  d'éclai* 
rerla  nation,  nous  no  devons  pas  rougir  d'avouer 
notre  insuffisance,  et  nous  aurotis  rempli  notre 
devoir,  si  nous  pouvons  parvenir  à  faire  écouler 
îi  is  doléances  sur  les  objets  qui  nous  intéressent 
plus  parliculièremeiii,  et  dont  nous  sommes  jour- 
nellemont  les  victimes. 

U  Roi  Boi»  donne  la  liberté  de  nous  plaindre  ; 
ce  précieux  bienfait  dmt  ranimer  notre  courage, 
et  nous  élever  au-dessos  de  toutes  les  considért* 
lions  iiersoiinelles. 

Le  code  du  droit  naturel  est  liien  une  connais- 
sance innée  dans  tousles  esprits  droits,  liounéles 
et  dépouillés  de  toute  prévention.  Mais  Famour- 

firopre  et  Tiotérôt  personnel  dans  les  uns,  le  dé- 
iiut  de  lumières  et  les  préjugés  de  l  enfanro  dans 
les  autres,  s'opposent  deiiuis  loni-'temps  au  di'vc- 


(1)  îion<  \iuU\um%  te  eahitr  d*ap«é$aD  nuonMrit  de» 
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loppementde  ces  principefl  sacrés  qua  la  nature 

a  gravés  dans  tous  les  cœurs. 

Les  grands,  habitués  par  une  lonpui!  possession 
à  regarder  comme  un  bien  de  famille  ce  qui 
n't'Stquc  celui  de  I  Etat,  ontuui  jusqu'aujourd'liui 
gu'ea  cédunt  ie  moiudre  dcii  avaatages  dont  ils 
jouissent  à  ce  titre  illicite,  ils  80  dépouillaient 
d'un  patrimoiae  légitime. 

Les  f^ons  du  peuple,  accoutumés  à  la  dépen- 
dance et  ;i  la  servitude,  hors  d'Olat  de  briser  leurs 
fers,oiU  luujuurs  !*ubi  le  joug  qu'on  a  voulu  leur 
imposer,  et  pielViaiit  leur  irauquillité,  cruelle- 
ment asservie,  au  recouvrement  de  leur  liberté 

Srimitive,  ils  ont  sacrifié  les  précieux  avantages 
0  la  loi  naturelle  et  du  contrat  social,  aux  in- 
stitutions abusives  de  ceux  qui  étaient  intéressés 
à  les  établir. 

C'est  ainsi  que  les  ininstices  se  multipliant  de 
toutiîs  paris  et  .sur  tous  les  jiuints,  on  u  vu  sollici- 
ter et  accorder,  pour  les  soutenir,  des  lois  qui 
auraient  dû  prononcer  leur  proscription. 

C'est  à  l*aori  de  ces  lois  injustes  et  oppressi- 
ves que  l'aristocratie  des  grands  s'est  élevée,  par 
le  fait,  en  loi  suprême  de  l'Ktut,  tandis  (|iie  nous 
n'aurions  jamais  dù  vivre  que  sous  les  lois  d  nn 
Etat  monarchique. 

Mais  ces  temps  d'erreurs,  d'abus  et  d'oppres- 
sions sont  passés;  les  cris  de  libwléet  d'égalité  se 
sont  fait  entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 
La  nation  va  recouvrer  s<i3  premiers  droits,  et  nous 
n'avons  qu'à  présenter  nos  plaintes  et  nos  do- 
léances jwur  être  assurés  du  succès  de  nos  justes 
réclamations. 

Nous  devons  donc  demander  aveo  la  plus 
grande  confiance  : 

I"  (Ju'avant  toute  délibération  sur  les  affaires 
du  royaume,  les  lois  constitutives  de  l'Etal  se- 
ront fixées  et  reconnues,  et  que  la  libartA  iodivi* 
duclle  sera  assureo  à  clia(|ue  citoyen  ; 

2*  Uu'aucune  loi.  de  quelque oaturequ'ello  soit, 
ne  pourra  étreétabiie  et  exécutée,  sans  l'accepta- 
tion préalable  et  libre  des  Blats  généraux  ; 

'3°iju'aueun  impôt  ne  pourra étia  levé  sansla 
même  acceptation; 

'i  "  (jne  les  Etats  généraux  seront  assemblés 
pénodiqucmeutdc  trois  eu  trois  ans,  et  qu'où  ne 
pourra  y  voter  les  impôts  que  pour  on  tenps  li* 
mité,  et  jusqu'à  la  prochaine  teao*} 
5*  pne  dans  llntervalle  d'one  tenue  k  niutro, 

les  l'è-leineiits  provisoires  et  les  clioses  instanti-s 
ne  pourront  élrc  lails  '(u'iivec  le  couseiileiueut 
des  Etats  nrovinciaux  ; 

ë»  (jue  dans  les  Etats  généraux,  les  députés  du 
tiers  ne  seront  soumis  à  aucune  cérémonie,  à 
auoun  devoir  qui  piiisia  être  inoompatiliie  avec 
la  dignité  de  l  ordre; 

7»  Que  le  régime  actuel  de  nos  Etats  provin- 
ciaux sera  lelormé,  et  qu'à  cet  effet,  immédia- 
tement iiprr-  la  tiMiue  di:s  Etats  généraux,  il  sera 
convoqué  une  assemblée  des  trois  ordres  de  la 
province  pour  procéder  à  cette  réformution  ; 
^8»  Une  la  proYince  sera,  mainisnot  dans  ses 
IniKmses  et  libertés,  qu'elle  continuera  de  for- 
mer on  Etat  uni  et  non  subalterné,  que  la  nation 
provençale  sera  conservée  dans  la  droit  précieux 
de  consentir  les  lois,  do  voter  librement  les  im- 
pôts et  de  les  répartir  et  les  assuoir  de  la  msuiére 

Î[u'elltt  croira  la  plus  utile,  In  plus  oommodîi  et 
a  moiqs  onéreuse  au  peuple  ; 
9»  Qu'en  Provence,  comme  ailleurs,  on  BboUra 
tous  impôts  distinetifs  pour  les  remplaser  PST  des 
impôts  communs  aux  trois  ordres; 

lO»  Que  les  communes  de  Provence  seront 
autorisées  de  se  nommer  un  syndic  avec  entrée 


aux  Etats,  selon  l'endroit  et  leur  possession  à 
lépoque  de  la  suspension  des  derniers  Etats, 
en  liW; 

11"  Que  le  président  dcsdits  Klats  sera  annuel 
et  choisi  pai-  la  voie  du  scrutin  ; 

12°  (Ju'uucun  membre  ayant,  en  l'état  des  cho- 
ses,  entrée  aux  Btats  ne  pourra  dorénavant  v  être 
admis  par  le  droit  de  sa  place,  s'il  n'est  librânoit 
élu  dans  une  assemblée  de  son  ordre  ; 

1>  (Jue  la  procure  du  pays  sera  désunie  du 
consulat  de  la  ville  d'Aix,  et'ios  fondions  attri- 
buées à  la  commission  intermédiaire; 

1  i«  Que  lesgentilslioiuuies  non  possédant  Oefs, 
et  le  clergé  on  second  ordre  seront  admis  dans 
les  Etats,  et  que  l'ordre  du  tiers  y  aura  un  nom- 
bre de  voix  égal  à  celui  des  deux  premiers  or- 
dres réunis,  tant  dan^  l  -sdits  Jttats(ine  dans  la 
commission  intermédiaire  ; 

15°  (Jue  les  comptes  de  la  province  seront  an- 
nuellement imprimés  et  envoyés  h  chaque  com* 
muoauté,  et  que  les  secours  accord^^ts  par  Sa 
Majesté  seront  répartis  dans  le  sein  des  Etats  ; 

Î6»  Que  conformément  à  nos  statuts,  aucun  in- 
dividu ne  pourra  être  arbitrairement  empri- 
sonné, par  des  ordres  veriiaux  ou  écrits,  quelle 
que  soit  l'autorité  de  laquelle;  ces  ordres  puissent 
être  émanées,  et  que  la  iibarté  du  citoyen  ne 
pourra  être  compromise  que  par  vn  décret  inter- 
venu sur  une  information  légale. 

IT"  Que  suivant  nos  statuts  on  proscrira  toute 
évocation  de  grâce  et  de  privilège; 

18°  (Jue  les  lois  du  droit  canonique,  civil  et 
criminel  seront  réformées,  pour  rendre  les  pre- 
mières plus  iavorables  au  mérite,  les  secondes 
moins  onéreuses  au  peuple,  et  les  dernières  plus 

douces  ; 

19°  Uu'on  abolira  tous  les  droits  bursaux  qui 
rendent  inacccs.^ible  l'arcès  des  tribunaux  ,  et 

3u'on  fixera  par  des  règlements  les  honoraires 
es  avocats  et  les  salaires  des  procureurs,  pour 
que  les  formes  n'emportent  pas  au  delà  de  la  va> 
leor  dn  twés; 

20°  Que  tous  les  tribunaux  inutiles  cl  onéreux 
seront  supi»riniés,  et  qu'on  attribuera  aux  pre- 
miers juives  une  souveraineté  pour  tous  les  objets 
mipimeSj  et  jusqu'à  une  somme  déterminée  ; 

21*  Qaon  détruira  tous  les  ofDces  qui  n'ont  ev 
danslmir  origine  aucun  principe  d'utilité,  et  qui 
n'ont  été  que  desexpédients  deflnaaee;  de  pareils 
offices  sont  des  impôts  déguisés  qui  surchargent 
le  peuple,  et  qui  troublent  la  police  de  l'Etat,  et 
qu  ou  réclamera  contre  la  veoalitè  des  offices 
utiles; 

220  Que  l'on  renouvellera  les  lois  qui  proscri- 
vent le  pluralité  des  bénéfices,  qni  ordonnent  la 
résidence.  Il  est  essentiel  qne  tous  les  biens  de 

l'Eglise  ne  soient  pas  cumulés  sur  une  même  tèto 
et  que  les  personnes  ecclésiastiques  n'aiileut  pus 
consuHiiiii'i'  ieni's  revenus  à  la  OOUr  et fc  il  capi** 
taie,  au  préjudice  du  peuple; 

2.i°t^ue,  conromiément  aux  anciens  canons, 
toutes  les  dépenses  pour  les  presbylém,  pour  les 
églises,  seront  prises  sur  les  niens  ecclénastiques, 
vu  que  c'est  là  une  principale  destination  de  ces 
biens,  et  que  le  peuple  ne  doit  plus  être  surchargé 
d'une  obligation  dont  on  a  entendu  le  eOttllgBr 
par  les  concessions  laites  à  l'Eglise  ; 

24*  Que  Ton  améliorera  le  sort  des  ouiée  et  dne 
le  casuel  sera  aboli; 

25o  Que  le  clergé  de  Provence  nefere  pins  corps 
avec  le  clergé  de  France,  et  qu'il  n'aura  pins  d'as- 
semblée temporelle  que  les  assemblées  nationales 
du  pays; 

M"  Que  l'on  maintiendra  de  plus  fort  le  droit 


Digitized  by  Google 


416      |£UM  !*>•  rm,  CiUan.]      ARCHITBS  PARLENBirTAIRES.      ISénMuMuste  dTAfx.) 


(l'annexe,  qui  wtime  loi  fondamoilate  de  la  Pro- 
vence- 

21'  Que  tous  les  impôU  existant  seront  suppri- 
més, pour  6lre  remiilacés  iNir  des  tributs  plus 
Kfmples,  moins  Dombrenx  ef  de  plus  fticile  per- 
ception, et  tnëme  par  lun'  «iibventiori  qui  porte 
éi^Iemetit  sur  les  pro|iriél;ure>  et  les  capitaiisles, 
ril  est  possible  ti  en  trouver  le  miiy<  ii; 

"iS"  Que  la  contribution  se  fera  lians  une  par- 
faite égalité  de  la  part  de  chaque  citoyen,  en 
proporliOQ  de  sa  fortune,  tant  pour  les  impôts  et 
subsides  royaux,  que  pour  (ootes  les  ctiart;es  gé- 
nérales et  particulières  de  la  province,  ile-^  viL'iie- 
ries  et  coinmuDaulé."  sans  avoir  éj^ard  à  aucune 
exemption  pécuniaire,  réserve,  ni  exemption 
quelconque,  soil  réelle,  soit  persunnelle; 

2U*  Que,  pour  parvenir  à  cette  égalité,  sollicitée 
.  par  la  justice,  la  raison,  l'iDlérét  oatiooal  et  l'o- 
pinion publique,  il  hat,  de  oéeessité  préalable, 
afrnMirliir  toutes  les  propriétés  detous  les  droits, 
redevaiues  et  servitudes  particulién»s  qui  s'op- 
posent à  ce  qu'elles  soient  rpal  'uieiit  iinposéi  s 

Sr  le  souverain,  et,  à  cet  etïet,  que  toutes  les 
mes  ecclésiastiques  soient  abolies  ; 
Parce  qoe  la  nation  ne  les  a  jamais  librement 
consenties; 

Parce  qn'nno  oblation,  volontairt»  dans  son 
Driiu  ipe,  n'a  pas  pu  être  convertie  en  un  tribut 
Ibrcé  ; 

Parce  que  la  dUne  est  contraire  à  la  popula- 
tion des  campagnes,  qui  sont  dépouillées  d'une 
Dartie  de  la  oenrée  de  première  nécessité,  dont 
le  transport  et  la  consommatton  vont  se  filtre 
dans  des  lieux  élolgoéa  de  ceux  où  elle  est  re- 

cueilljp; 

•  Parce  qu'elle  présenti'  une  ré[inrtilion  tout  à 
foit  Inégale,  en  ce  que  les  pays  complantés  en 
oliviers  et  abondants  en  prairies  et  autres  fruits, 
productions  [)lus  précieuses  que  celle  des  terres; 
iMlDales,  ne  payent  pre::que  rien,  tandis  que  le 
misérable  laboureur  qui  cultive  une  terre  semable, 

Faye,  chaque  année,  doubl  inetii  ce  tribut  que 
on  peryoit  de  nouveau  sur  les  semeoces  qu'il 
avait  déjà  pavé  l'année  précédente; 

Parce  qu  elle  n'est  pas  nécnssaire  pour  l'entre- 
tien des  ministres  ntllee  de  la  religion,  qui  trou- 
veront, dans  le  produit  des  biens  ecclésiastiques, 
une  congrue  plus  que  suffisante,  en  supprimant 
tous  les  bénéfices  (]ui  ne  sont  point  a  charge 
(l'àraea.les  corps  religieux,  dont  l'iuuiiliie  est 
reconnue,  et  les  chapitres  des  églises  collégiales, 
et  W  réunissant  les  biens  dépendant  de  tous  les 
eona  et  béoéiices  supprimés,  aax  églises  catiié- 
dnues  et  paroissiales  ; 

Parce  que  le  produit  de  la  dîme  est  diverti  h 
tout  autre  usage  qu'à  sa  destination  primitive,  qui 
était  de  fournir  seulement  à  la  subsistance  des 
ministres  qui  travaillaient  directement  à  l'instruc- 
tion des  tldéles  ; 

Parce  que  les  gros  bénéficiersqai  ne  font  aucune 
IkNictloa  pastorale  et  qui  jouissent  néanmoins  de 

la  plUB  grande  partie  des  dîmes,  n'ont  na?  pu, 
abusivement,  se  dispenser  du  tra\ail,  et  retenir 
lè  salaii  e. 

30°  Que  par  les  mêmes  considérations  d'égalité, 
ka  possesseurs  des  Qeb  seront  déiiniiiyement  et 
ootHrwMKU dâcbaraéa  défont  service  militaire 
et  du  devoir  de  bire  rendre  la  justice,  et,  en 

conséquence,  que  tous  les  privilèges  et  exemp- 
tions attachés  aux  fiefs,  et  tous  les  droits  féodaux 
en  dépendant,  et  [lerçus  encore  en  nature,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être,  seront 
ab(riu,  éteints  et  supprimte  en  entier,  et  les  corn- 
mnoantés  déchargées  dn  payement  des  pensions 


féodales  représenlaUTes  de  ceux  ^i  ont  été 

abonnés; 

Parce  que  les  (icfs  étaient,  dans  leur  origine, 
des  biens  de  l'Eiat,  qui,  sous  l'autorité  du  mo- 
narque, en  destinait  le  produit  aux  dépenses  dn 
service  militaire  et  de  l'administration  de  Injus- 
tice; 

Parce  que  les  fiefs  n'étaient,  dans  le  principe, 
accordés  qu'à  litre  de  bénéfices  viagers,  el  sous 
la  charge  des  mêmes  dépenses  dont  l'Htat  était 
dispensé,  attendu  que  cette  espèce  de  biens 
étaient  primitivement  la  solde  de  Varmée  et  l'ho- 
noruire  du  ma<ristrat,  el  représentait  le  triboi  de 

chaque  citoyen  ; 

Parce  que  la  nation  n'a  jamais  cousenli  libre- 
ment l'hérédité  et  la  patrimonialité  des  liefs,  puis- 
que dans  tous  les  Etats  généraux,  où  cet  objet  a 
été  traité,  elle  a  toiyours  été  subjugnée  par  raa- 
torité  et  la  pluralité  ; 

Parce  que  la  nation  n'aurait  pas  pu  même  va- 
lablement et  irrévocablement  se  dépouiller  de  la 
ic'uririéie  lies  fief',  vu  que  œs  droits  soot  inces- 
sibles et  imprescriptibles; 

Parce  que,  quand  même  la  nation  aurait  pu 
donner  un  consentement  valable  à  l'Iiérédité  et 
patriraottialitë  des  flefo,  les  propriétaires  n'ont 
jamais  pu  imposer  sur  les  pn.'^sessions  en  dépen- 
dant des  droits  plus  torts  que  l'indemnité  des 
services  auxquels  la  ooooesnon  des  fieCs  les  sou- 
mettait; 

Parce  que  la  levée  et  l'entretien  des  tnmpes 
étant  depuis  longie:nps  supportés  par  ht  nation, 
au  moyen  des  impôts  qui  frappent  sur  les  pro- 
priétés roturières,  el  «les  contributions  person- 
nelles des  nulices,  qui  ne  sont  prises  que  dans 
le  sein  de  la  roture,  la  nation  ni:  peut  point,  sans 
injustice,  payer  ce  service,  par  une  aouble  con- 
tnbution  personnelle  et  pécuniaire,  et  acquitter 
ensuite  au  propriétaire  du  flef,  qui  en  a  été  dé- 
chargé, des  droits  qui  n'en  sont  que  ta  représen- 
tation; ce  qui  serait/  pour  les  uns,  une  troisième 
contribution,  et  de  la  part  des  autres,  une  injus- 
tice révoltante  ; 

Parce  que  les  dr'.hts  féodaux  .sont,  en  général, 
odieux,  oppressifs,  contraires  à  la  population,  au 
commerce  des  biens  dont  les  empnytéotes  n'ont 
la  libre  disposition  qu'en  payant  au  seigneur  VU 
sixième  du  prix,  et  don'  les  acquéreurs  ne  sont 
pas  même  assurés  dans  leurs  acquisitions  par  la 
cession  arbitraire  du  droit  de  prélalion,  ce  qui, 
en  dernière  analyse,  tend  à  dépouiller  le  malheu- 
reux propriétaire, forcé  de  vendre,  du  sixième  do 
sa  profif^té,  et  de  ne  laisser  dans  les  commu- 
naotfs  dés  campagnes,  que  des  vassaux  asservis 
à  Pintcrt't  du  seigneur  plutôt  qu'au  bien  public; 

Parce  qu'en  jugeant  les  possesseurs  des  fiefs 
même  sur  leurs  propres  princi|ies,  le  Itoi.  duquel 
les  tiefs  relèvent  directeineatj  duii  avoir  autant 
et  pins  de  droits  sur  eux  qu'ils  ne  peuvent  en 
avoir  sur  leors  empbjtéoies; 

Que  les  mêmes  principes,  qui,  suivant  la  juris- 
prudence féodale,  prohibent  à  leur  empliytéotos 
le  droit  d'établir  aes  redevances  incxtniiiuiblos 
sur  les  poss(>ssions  particulières,  qui  relèvent  de 
leurs  ilefs.  s'opposent  à  ce  que  les  possesseurs 
desdits  Ben  énUissent,  à  leur  protit,  sur  les  biens 
de  leors  vassanx,  des  chan^  qui  les  readent 
moins  imposables  pour  les  besoins  de  l^t,  qui 
en  est  pourtant  le  plus  légitime  propriétaire. 

31"»  One  l'administration  de  la  justice  .«e  fera, 
au  nom  du  Hoi,  dans  tout  le  royaume. 

32»  Que  chaque  citoyen  sera  jÙKé  par  ses  jiairs, 
daus  les  tribunaux  sottverains,  et  qu'à  cet  effet, 
les  membres  qui  composeront  ces  tribunaux,  se- 
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ront  pris,  mnitii^  dans  le  tien-élat,  UKHtié  daos 

les  prc  iiiiTs  uruixi-, 

:(:!'^  (jijL'  ilaii!^  tout  ce  qui  ropirdf  l'aiiministra- 
tion  municipale,  ilans  si-.s  rapiwrlî  généraux,  h-s 
uoiuiuunautés  ncscronl  dt'pt.'iidaiites  <\mi  ilt-s  lîlats 
de  leurs  provioces  re^pecuvis»  ce  principe  étant 
esseniifl  poar  conseirer  la  liberté  publique. 

3i°  U^c  la  iu)l)l('Rse  ne  sith  [dus  acquise  à  prix 
d'arjicnt,  ni  par  la  possi-ssiuii  cle:^  charges  di' 
ma^'islralurc,  <•!  qu  elli:  m-  sera  arcordi'i-  qu'au 
nn^rile,  distingué  daua  quel(|ue  proffs^iou  que  ce 
soit. 

3ij°  Qnv.  tous  les  citoycoa,  dequelquc  ordre  qu  ils 
Boieni,  pourront  8spit*er  et  remplir  tous  emplois 

militaires,  U^néfice.^  et  rliarges  quelconques. 

30"  (Jue  tous  les  bureaux  des  termes  seront  re- 
culés aux  frontières,  et  que  l'on  abolira  toutes 
les  cènes  de  la  circulation  intérieure. 

il'  gue.  pourravoriaerragriculiureet  la  multi- 
plication du  bétail  oéoe»Baire  à  l'engrais  des  terres 
et  à  la  subsistance  de  l'homme,  le  prix  du  sel  sera 
modéré  et  rendu  unirtrme  dans  tout  le  royaume, 
ce  qui  procurera  encore  le  précieux  avantage 
de  fuiri'  cesser  toute  cuntreliun  Ira  lu  -iiji't. 

38°  Que  la  liberté  de  la  presse  u'eprouvera  plus 
aucune  géue. 

39»  Que  reutrelieo  et  les  boDoraires  des  gou- 
feroeurs,  ooramaodants  et  autres,  la  ilépense  des 
troupes,  ainsi  qi'.e  n  ile  de  la  maré<  !iaus.^ée,  ne 
seront  plus  à  la  rliar;,'e  du  peuple,  mais  bien  à 
celle  du  tri'sor  royal,  vu  que  ce  sont  là  des  dé- 
penses politiques  qui  doivent  être  prises  sur  les 
impôts  publics. 

40»  Qae  les  ministres  seront  personnellemeot 
respoonMes  de  leur  maaTaise  administratioo,  et 
cu  iipiabioide  leur  gestion  aux  Btats  généraux, 
qui  pourront  les  faire  juger  et  punir,  et  les  pour- 
suivre sur  leurs  malversation.n  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  lesdits  Etats- 

41°  (jtH^  l'on  ne  pourra  plus  établir  aucun  pri- 
vilège exclusif  contre  lalibertd  natoreUe  du  com- 
merce. 

42^  Que  dorénavant  la  Provence  nommera  ses 
d<*puté8  aux  Etats  généraux  dans  une  assemblée 
générale  des  trois  ordres  du  pays. 

fil  ainsi  que  ci-deYaut  a  été  procédé  au  présent 
cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
par  nouMlils  maire,  oonmls,  babitanls  et  chefs 
de  famille  de  cette  communauté,  Tan  et  jour  sus- 
dits, et  a  signé  qui  a  su. 

Signe  Mellas,  maire-consul;  Philibert,  consul  ; 
Nicolas ;Gillei;  JaulTrit;  Pontier;  Gibille;  Aymay  ; 
Laurens;  Buerie;  Philibert;  Louchon;  Abrard  ; 
F.  Philibert;  Pouran;  J.  Paui  Dor:  Philibert; 
C.-P.  Seriand;  F. Seriand: fintu  ;  Bicerle *  A. Gasa- 

fne,  Guis;  Ouis  l'aîné;  Hanorros  père;  Audibert; 
liiliberl;  J.  Saint-Arol;  Berne;  André  Gaillardon  ; 
Gaillardon;  Uille;  F.  Feniand  ;  Loucliu  j  ilugose  ; 
Sourln  ;  Noqoe  ;  ttille  jeune;  Brun. 


CAHIER 

9§t  imUanm,  plaintes  et  remontrances  de  la  com- 

Le  terrain  de  Saint-Marc-Jaumegarde,  naturel- 
lement tn\s-.sec,  présente  un  sol  aride  et  des  plus 
ingrats  du  pays  de  ProTonce;  la  nature  n'a  rien 
fait  pour  les  hommes  dans  cette  ptrtie  de  roc  ; 

il  faut  que  l'homme  y  fasse  tout;  ce  n'est  que  par 

un  travail  opim       i  i    linuel  qu'on  peutarra- 


(I)  Nuus  pui  lioos  M  «àUar  d'sfrts  aoiMaaaarU  des 
Armves  du  (Empire. 

i"  Sbwi,  t. 


cher  quelque  production  à  la  terre;  le  moindre 
accident  réduit  tes  hahitants  à  la  plus  JllTreu.^e 
misi  ri',  le^  trois  quarts  manquent  de  pain  une 

grande  partit;  de  I  année. 

Ce  roc  ml  -riile  n'a  point  échappé  à  la  féodalité, 
et  c  est  le  seigneur  seul  qui  prohte  du  travail  de 
ses  habitants. 

Il  a  droit  de  chasse,  et  le  gibier  détruit  loQt  ce 
que  le  malheureux  habitant  cultive. 

La  communauté  avait,  coniiiir  tMiitr  s  1rs  autres, 
ses  pri\iiéges  d'usage  et  la  faculté  de  faire  du  bois 
dans  l.i  terre  gaste. 

Le  seigneur  veut  la  priver  de  ce  droit,  et  il  abuse 
de  ce  que  la  misérable  communauté  n'est  posasses 
forte  pour  lutter  contre  lui. 

La  communauté  de  Saint-Maro-Jauraegarde  de- 
mande : 

1»  tjue  le  droit  de  chasse  soit  aboli,  les  gardes- 
terres,  les  chasseurs  et  les  chiens  étant  plus  in- 
commodes que  le  gibier  dont  on  peut  se  délivrer 
par  des  moyens  moins  onéreux  ; 

2*  Que  les  petites  communautés  de  la  province 
aient  un  défenseur,  ou  un  syndic,  ou  un  bureau 
<lc  syiklica,  lii'fenseurs  libres,  indi-pemlants,  et 
qu'un  ne  soit  pas  obligé  défrayer  à  l  litat, ut  faire 
valoir  le.s  droits  des  petites  communaotfe  contre 
leur  seigneur.  IjOS  grandes  cominunaniés  ont  des 
moyens  de  se  déitodre,  les  pi  tites  n'en  ont  point, 
et  souvent  même  elles  ont  des  droits  à  Caire  va- 
loir contre  les  grandes  communautés. 

La  petite  communauté  de Saint-Marc-JaumeL'arde 
est  dans  ce  cas  vis-à-vis  de  la  communauté  d'Aix; 
elle  eiad  exempte  autrefois  des  droits  d'entrée; 
elle  venait  y  vendre  si  s  denréeslibremeot;  depuis 
quelque  temps  on  y  a  mis  o1»tacie,  le  seigneur 
seul  en  'ouit  aujourd'hui. 

La  coiniiiijiiauié  demande  encore  le  privilège 
des  herbages  mie  produit  le  terrain. 

Signé  J.-ll.  Boussillon;  Jaubert;  François  Bous- 
sillon;  Bonasillon;  Joseph  Aulrle;  Pieire  Anirlat. 

Paraphé  ne  varielur. 

Signé  Maïkmb,  lieutenant  de  joge. 


CAlllBR 

DnioUaneei  de  Ut  généralité  des  laboureurs  et 
ménagers  de  Saint-Man  d,  pour  servir  à  la  ré- 
daction du  cahier  du  tiers-état  de  la  sénéckauMsét 

Nous  déclarons  nous  conformer  pour  l'inlérét 
général  du  royaume,  soit  pour  i'iiuéréi  particulier, 
a  ce  oui  a  été  déterminé  par  les  habitants  compo- 
sant le  tiers-éiat  du  terroir  de  Marseille. 

Signé  François  Jouvln;  Dachc;  ftourget;  Pierre 
Pabre;  Joseph  Fabre:  Trançois  Cosan :  Lonte;  Jo- 
seph L  Haumery;  Louis  Camois  ;  J.  Caudierj 
M.-L.  Carbonnel;  L.  fiuemle  ,  liych  Lieutaud  ;  Fran- 
çois Parât;  Jeau-PierreCouilet;  Hyacinthe  Gamon; 
Lazare  Pigiiatel  ;  Pierre  Durbec;  Louis  Rey  ;  Etienne 
Azlulel;  CisBOS-Geounger ;  Dominique  Ollivier; 
J.  Jouvin;  B.-J.>P.  Carbonnel;  Toussaint  Olive; 
Michel  Oarby:  Jean- Louis  Durbec;  Victor  Gamoirv; 
Jean  Saint-Marcel;  Hamoin;  Antoine  Ueimev; 
B.  Baille;  Guillaume  Paul;  Jean  Soriufel;  Jean- 
Pierre  Portai;  Pierre  Lieutaud  ;  Jean-liaptisleGar- 
vin;  L.  Long;  Hourler;  Jean-Baptiste  Dremond  ; 
Christol  Oilive;  Jean  Long  ;  Jean  Chabron  :  Tho- 
mas Baron  ;  Antmne  Sardon  ;  P.  Mallet;  Jean-Jo- 
seph Dusbrci  Antoine  Ciiabi  rp ,  Joscpli  Paul  ;  Jean 

il)  Nonsjialdionfl  Q»  «ahisr  d'après  «o  mimiseriidos 
AreMw  és  l'Smftn. 
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Clial)(!i  t:  Etienne  Long  ;  Joan  Chaizeau  :  Joi^ph 
GdiUo(,  viguier  \  Jeaa-Uaptlste  Long  ;  J.-B.  Long. 

Signé  Bbt,  noUàtn. 

CAHIER 

J)es  instructions,  doléances  et  remotUrances  de  la 
communauté  de  S8lii4-JfarftN><<fo>fraiÇM,vifiie- 

rie  d  Apt  (I). 

IiutrucUons,  doléaDces  et  remoutrances  de  la 
commaoauié  de  Saint-Martin  de  Brasque,  rédigées 

t't  :ip|irouvéesilaus  lecoiiseil  {général  de  tous  chefs 
Uc  lamille,  tenu  le  2J  mars  l/b'J,  pour  éire  remi- 
ses aux  depulOs  élus  par  la  communaulé,  portées 
à  l'assemblée  générale  de  la  séiiécbaussée  d'Aix, 
et  de  là  aux  Buts  géuèraux  du  royaume. 

Sa  Majeaiè  ayant  liiea  voula  convoquer,  pour  le 
bien  de  son  royaame,  les  Btats  généraux  diœlui, 
et  sa  tendresse  pour  ses  peuples  la  aélerminaut 
à  vouloir  connaître  la  situation  du  plus  simple 
hameau,  la  coinmuiiaulé  de  Sainl-Mariin  se  crol- 
rail  coupable,  si  ell»'.  ue  portail  au  pieU  du  trône 
ses  iaslruclious,  plaintes  et  remontranoes,  ainsi 

1u*eUe  y  est  invitée  par  les  lettres  de  convocation 
u  2  mars  1789. 

Art.  1".  L'asscmbh'-e  de  Saint-Martin  demande 
qu'aux  Etals  généraux  ses  représcntaiiLs  votent 
par  tète  et  non  par  ordre;  si  le  tiers  était  privé  de 
celte  faculté,  le  bienfait  deTedit  du  27  décembre 
dernier  serait  illusoire,  car  alors  le  peuple  reste- 
rait dans  l'esclavage  dont  nos  rois  s'edorceot, 
depuis  huit  siècles,  de  le  faire  sortir. 

Art.  2.  Demande  trùs-respei-.tueuscmcnt,  la- 
dite assemblée,  qu'aux  premières  séance.s  des 
lîlals  généraux,  Sa  Majesté  accordera  à  ses  peuples 
une  constitution  déclarative  des  droits  de  la  na- 
tion française. 

Art.  3.  Le  retour  périodique,  et  à  perpétuité,  des 
Etats  généraux  tenus  de  quatre  en  quatre  ans,  ou 
plus  tôt  s'ils  sont  jugés  nécessaires. 

Art.  4.  l>emaude  la  réformai  ion  du  code  civil  et 
criminel,  le  premier,  funeste  aux  fortunes,  et 
l'autre  4  la  ^vie  des  citoyeos^  la  suppression  de 
toute  évocanon  des  prooft  au  conseil  du  roi. 

Art.  5.  Que  la  procédure  criminelle  sera  ins- 
truite publiijuemeiit ,  les  accusés  jugés  pas  leurs 
paiis,  de  concerl  avec  les  ju^'^'s  imUjitIs. 

Art.  6.  Demande  encore,  ladite  assemblée,  que 
la  justice  sera  rapprocbèe,  le  plus  possible,  des 
justiciables» 

Art.  7.  Les  directes,  cens  et  oensss  ntchelaUes 

par  des  pensions  Frodales  en  graiOS  OU  en  argent, 
lesdites  pensions  inexinij^uililes. 

Art.  8.  Suppression  des  ju-lices  seigneuriales, 
et,  eu  cas  qu'il  plaise  à  Sa  &iajesié  de  les  conser- 
ver, les  communes  présenteront  au  seigneur, 
trois  sujets  pour  chaque  place;  sera  obligé  Te  sei- 
gneur d'en  choisir  un  sur  les  trois,  lequel  sera  ina- 
inuvilde  et  domicilié  sur  11-  lieu. 

Art.  l).  Uue  la  contribution  proportionnelle  sera 
établie  sur  les  trois  ordres  du  roy  aume. 

Art.  iO  Uuc  l'impôt  sera  simplilié  le  plus  pos- 
sible ;  Ton  n'entend  pas  demander  rabolilion  des 
impôts  établis  sur  des  objets  de  luxe  ou  de  besoin 
factice,  tel  que  le  tabac,  sucre,  café  cl  les  cartes. 

Art.  11.  Uans  la  repariiiion  de  l'imiKM  territo- 
rial, on  aura  égard  aux  pensions  léodaies.  à 
eelltfs  oonsiitaées  i  prix  d'argent  et  autres  oli|et8 
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qui  reviennent  au  maître  sans  impenses;  sans 
cette  distiiictiun  on  ii)an<|uerait  le  but  proposé, 
celui  de  la  répartition  é<,Mle. 

Art.  12.  Recul  des  bureaux  aux  frontières. 

Art.  13.  Abolition  de  tous  impôts  sur  le  set,  on 
du  moins  réduction  considérable  sur  le  prix,  ce 
genre  d'impôt  étant  i  m  proportionnel,  frappant 
b'ur  la  chi'isr-  la  plus  indigente,  et  Bttîsant  esseu 

lielluraenl  a  l'aj.'rii  ullufe. 

Art.  l 'i.  Une  Tédii  qui  exclut  le  tiersdes  grades 
du  service  militaire  soit  supprimé. 

Art.  15.  Démolition  de  toutes  les  places  fortes, 
cb&teaux,  etc.,  qui  se  tnraveot  daus  l'intérieur 
du  royaume;  ces  objets  de  la  plus  grandesdépen- 
ses,  sont  aollourd'hui  de  la  plus  grande  inuti- 
lité. 

Art.  16.  Que  la  milice  sera  supprimée  ;  les  Fran- 
çais doivent  marcher  gaicmeut  et  volontairement 
au  service  de  la  patrie  et  non  y  être  traînés  de 
force. 

Art.  17.  Suppression  de  plusieurs  universités 
de  province. 

Art.  IH.  Abolition  de  la  mendicité;  les  pauvres 
nuurris  par  I  Klat. 

Art.  in.  Que  le  ministre  des  lioancessoit  comp> 
table  à  la  nation  :  que  les  Btats  généreux  se  IWi- 
sent  représenter  l'emploi  de  leurs  deniers,  et  qna 
le  compte  rendu  devienne  public  par  la  voie  de 
l'impression  ;  sera  pourtant  laissé  une  certaine 
somme  pour  parer  u  des  cas  imprévus,  de  laquelle 
il  ne  rendra  compte  qu'au  roi  et  à  sa  probité. 

Art.  2U.  Que  st,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  1  un 
ministre  avait  le  malheur  de  trahir  la  confiance 
de  son  auguste  maître,  et  les  intérêts  de  la  nation, 
sera  irès-humblemeni  et  trés-rcspectuesemenl sup- 
pliée Sa  Majesté  dt-  laire  instruire  son  prucès,  sous 
lesyeux  des  Etats  généraux,  c'est^-dire  de  com- 
missaires nommés  par  les  trois  ordres»  et  pfis  à 
égalité  dans  chacun  d'eux. 

Art.  2t.  Ab(rfitiim  des  péages. 

Art.  22.  Pentrisrion  aux  provinces  de  faire 
placer  des  bacs  surles  rivières,  ou  obligation  aux 
seigneurs  d  en  faire  placer  dans  les  aiiaroits  OÙ 
ruiilité  publique  l'exigera. 

Art.  23.  Abolition  du  droit  de  chasse,  et  délnse 
à  toute  parStMine  de  chasser  dans  la  propriété 
d'autrul,  et  sorttnit  aux  gardes  des  seigneurs  de 
ne  plus  aller  avec  lears  coisns  Idnier  les  Ués  des 
habitants. 

Frovfoes, 

Art.  1''  Dans  la  répartition  de  l'impôt  sera  snp- 

Eliée  Sa  Majesté  d'observer  que  l'huile  est  presque 
I  seule  denrée  do  la  province  qui  puisse  lui 
donner  quelque  aisance,  que  les  oliviers  périssent 
fréquemment  ;ou  doit  raptieler,  à  ce  sujet,  leur 
mortalité  en  .1558»  mi»  et  celle  de  Tannée  coa- 
ranle. 

Art.  2.  Attribution  aux  consuls  du  droit  de  po- 
lice, et  celui  d'autoriser  le  conseil,  puisque  la 
province  a  ac(^uis  les  mairies. 

Art.  3.  Etablissement  des  bureaux  de  pacifica- 
tion dans  toutes  les  communes. 

Art.  4.  Abolition  des  visites  ordonnées  aux  con- 
suls, lors  des  descentes  des  commissaires  des 
cours  sonvereines. 

Art.  5.  Nomination  par  les  députés  du  tiers  à  la 
.Hénéchaussi'c  d'un  nombre  de  commissaires  qui 
resteroiil  assemblés  pendant  la  tenue  des  Btats 
généraux,  et  qui  auront  le  pouvoir  de  modiiier 
les  instructions  donnés  aux  députés  aux  Etats 
généraux  pour  rendre  le  travail  moins  embar* 
rassant. 

Art.  6.  La  justice  reiulne  gnlnileiMiit. 
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Art.  7.  Emploi  de  la  dUne  plut  ooarorme  à  wo 

institution. 

Art.  8.  Charge  cxpros:Je  à  nos  mandalains  île 
ne  vfitor  l'imi'Ot  qu'apn's  la  coiislilutioii  donnée 
ft  les  ri'ilr.'ssi'inriils  ik'S  griefs  de  la  nalioti  ; 
l'assemblée  excepte  nùaiimuins  de  celte  proiiibi- 
tioo,  les  cai  où,  Tuuie  de  nuelques  subventions 
on  ressources  pl^cuniaires,  I  Etat  même  serait  eu 
péril,  et  le  moiivement  nécessaire  au  gouvci  nc- 
meiit  arrêté  ;  dans  ce  cas  seulement,  attt-slé  par 
revideiiee  de  la  nécessité,  l'asscitihlét'  autorise 
ses  représentants  à  cunsciitir,  avant  toute  autre 
discussion,  h  l'octroi  purement  nécessaire. 

Art.  0.  Sunpresrion  de  toun  priTiléiiies  exdasiliB 
accordés  à  des  compagnies  de  commerce. 

Art.  10.  Suppression  des  neosions  aue plusieurs 
parlicnlier.s  payent  pour  les  lÙeilS  OCS  religtOD- 
naires  fugitits  du  ruvauuie. 

Art.  il.  Que  quand  les  pauvres  communautés 
plaideront  à  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  ouaa 
parlenieiu  av(H;  le  seigneur  qai  en  sera  membre, 
OD  puisse  évoquer  ii  Grcnolile. 

Art.  12.  Que  la  communauté  soit  autorisée  à  ra- 
cheter, sur  le  pied  du  trois  pour  cent,  les  taxes 
qui  portent  tant  de  préjudice  à  la  culture,  ainsi 
que  les  banalités. 

Art.  13.  AbotitiOD  des  corvées;  ce  droit  parait 
contraire  à  la  liberté  firançaise. 

Art.  14.  Que  les  communautés  seront  dispensées 
de  payer  le  droit  d'indemnité  de  la  maison  de 
ville, 'de  la  maison  curialc,  et  de  tous  les  éditices 
publics  qui  lui  sont  nécessaires,  et  dont  elle  a 
pavé  les  lods  au  seigneur,  lursde  l'acquisition. 

Art.  iS.  Que  quand  oa  a  payé  l^;s  lods  à  son 
seigneur,  ou  à  son  rermier,  ou  a  son  procureur 
fondé,  il  ne  puisse  pas  user  du  droit  <le  rétention, 
c  csl-à-dire,  qu'il  ue  puis.se  pas,  vingt  ou  vingt- 
cinq  années  après,  venir  dépouiller  un  pauvre 
bomme  qui  a  employé  toute  sa  sueur  à  améliorer 
le  bien. 

Art.  16.  Demander  queq[uaQd  le  seigneur  fait 
quelque  procédure,  on  qu'il  forme  quelques  pré- 
tentions aux  pauvres  habitants,  ses  omcierssooeDt 

exclus  de  dresser  les  procés-verbaux. 

Art.  17,  Sera  très-respLctueusement  suppliée 
Sa  Majesté  de  faire  en  sorte  que  l'impôt  territo- 
rial, s  il  a  lieu,  frappe,  de  préférence,  sur  les 
commimautêa,  qui  ne  doivent  presque  point  de 
charges  am  seigneurs,  et  qu*on  ait  égard  à  celle- 
ci  qui  est  déjà  assez  criblée  des  droits  seigneu- 
riaux, ainsi  qu'on  le  verra  parle  tableau  suivant. 

La  communaulé  de  Saint-Martin  paye  : 

]•  La  sixième  partie  de  tous  les' grains,  blé, 
seigle,  lentilles,  pois,  fèves ,  puis  cbicbes. 

^Deiu  poulets  pour  chaque  jardia. 

3*  La  septième  partie  d«  oOners. 

Ao  La  neuvième  partie  du  chanvre  et  des  raisins  ; 
et  pour  les  prés,  six  deniers  par  eymine. 

;)■"'  Chaque  maison  doit  trois  uelmes. 

b"  Leslods^dus  au  treize,  selon  notre  transac- 
tion, mais  exigés  par  le  seigneur  au  six. 

7*Laaeiûème  partie  du  blé  qa'oa  moud  aux 
moalins  bananzdu  seigneur. 

8«  La  comrauaaaté  entretiont.  l\  pmn  ls  frai'^, 
lamarii'Iliére  des  Hermitants  pour  conduire  l'eau 
au  moulin  du  seigneur. 

90  Chaque  charrue  paye  annueilcmeot  deux 
corvées. 

10*  La  neuvième  partie  des  ameadea. 
Il*  Paye  la  dtme  an  seise. 

12»  Sept  fosses  et  demi  de  blé  pourchaquc  ma- 
riage, et  la  niiiitié  pour  les  veufs  ou  veuves,  et  la 
construction  des  fours  demeure  qiN  l'éBlretien 
est  à  la  charge  de  la  communauté. 


Si,  après  des  charges  aussi  excessives  que  celles 
que  nous  payons  an  seigneur,  qui  emportent  la 

moitié  des  fruits  que  les  pauvres  liabitjmls  ont 
tirés  de  la  terre,  par  la  sueur  de  leurs  fronts,  et 
qui  sont  encore  accrus  par  les  procès  do  toute 
espèce  que  le  seigneur  iutente  coutre  eux.  ou 
venait  à  mettre  un  nouvel  impét  sur  cette  com- 
munauté, sans  diminuer  les  droits  du  wigneur,  il 
u'y  aurait  nlus  moyen  de  vivre. 

Art.  18.  Qu'il  .''oit  permis  aux  liabitants  de  cette 
communaulé  démettre  la  terre  dans  leurs  élables 
et  bergeries,  et  de  la  >(ir[:r,  pour  1  engrais  do 
leurs  prés  et  de  leurs  oliviers;  la  voiaciié  des 
eaux  qui  arrosent  les  premiers  et  la  mortaUlédea 
derniers  nécessitent  cette  permission. 

Art.  19.  Que  les  habitants  de  cette  communauté 
soient  autorisés  à  liiire  des  sorties  dans  la  mon* 
lapine  avec  des  armes  a  feu,  sans  que  le  i-cigneur 
iiuisse  les  empêcher,  alin  de  donner  la  chasse  aux 
loups,  sangliers  et  autres  animaux  sauvages,  dont 
les  nus  ravagent  les  troupeaux  et  les  antres  les 
campasnes. 

Art  20.  Que  les  eaux  perdues,  dont  le  seigneur 
ne  fait  parade  que  pour  |>unir  ou  surcharger  les 
habitants,  appartiennent  à  la  communauté. 

Art.  21.  Le  seigneur  demande  la  taxe  de  tous 
les  fruits  et  arbrtâ  provenant  des  fruits  taxables, 
ayant  pour  raison  de  ce,  des  procès  évoqués  au 
parlement  de  Grenoble. 

Signé  Roman,  consul  ;  M.  Lue  ;  D.  Brest  ; 
Brest;  D.  Roman;  .Sédallion  ;  F.  Lue;  Avial  ; 
M.  Lue;  J.  floman  ;  M.  Uoman  ;  J\oraan;  D.  Uo- 
mau  ;  A.  Sédallion  ;  I).  Gouiraud  ;  P.  Sédallion  ; 
Mathieu  Bouchard;  1).  Ualan  ;  Uoman;  F.  Ilouman; 
M.  Ginveux  ;  Sédaillan;  J.  Pierre  Luc  ;  J.  SédaiU 
lan  ;  D.  Bouchard  ;  Ë.  Sédaillon  ;  Bret  ;  P.  fiêdail- 
laa  F.  Sédaillan,  greflier  ;  Martin,  juge. 

GÂHIBR 

Des  dolc'anrea,  plaintes  et  remQnfranrcx  arrêtées 
en  l'asseviblec  (jnierale  de  tous  les  habilans  de  ce 
lieu  de  Saint- Atarliit-de-Pallière,  âgés  de  25  (MM, 
compris  au  rôle  des  imvositiont^cxmifoquétm^onr^ 
d'hui  22  mars  1789  dans  la  maison  «mmunu  de 
cedit  fteu,  à  la  réqwùition  da  tieurs  maire  et 
consul,  en  eaeéattion  ét$  ordrss  de  Sa  Majesté 
et  de  roftfMinmosdsif.  de  UMifiiumlaiistfM 
d:Aix  (l). 

L'assemblée  a  arrêté  de  charger  les  sieurs  dé- 
putés aux  Etats  f,'énéraux  de  demander,  au  nom 
de  la  commauuuté, que  les  droits  de  lods,d'iudem- 
nité,  de  prélation  soient  sup^irimés  el  abolis,  que 
le  droit  de  chasse  et  la  juridiction  soit  distraite 
du  M  et  attribuée  au  corps  de  la  communauté, 
comme  aussi  la  pèche  ;  qu  il  soit  permis  aux  ha- 
bitants et  communauté  de  se  rédimer  au  prix  que 
Sa  .Majesté  trouvera  bon;  de  réquérir  aussi  la 
suppression  de  la  dime,  se  rapportant  à  la  sa- 
gesse du  souverain  pour  les  arrangements  qu'il 
trouvera  bon  de  prendre,  de  coocerlavec  les  Etats 
généraux,  pour  fournir  à  renhretlon  det  prêtres 
desservant  la  paroisse. 

La  répartition  éj^alc  de  toutes  les  charges 
royales  el  locales  sur  toutes  le^  classes  de  citoyens 
sans  aucune  exception  ni  distinction  des  person- 
nes; une  modération  dans  le  prix  du  sel;  et  la 
pension  (éodalo  abolie» 

Simté  Janftret;  J.  Raynand:  Elanc,  lean 
Icard;  Ibrlot  ;  Constantin  ;  ieatremére  ;  B. 


(1)  Nou5  publions  ca  «sUardTapiès  «naaaaicritdts 
4r(Ai«ei  d«  C£mfir$, 
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Gtiion  :  J.  Canstatin  ;  Soulielbier,  gpefller ;  Para- 

jitir,  l'Viiiuiiil ,  vi^juier. 

Nous  dt'maii'luiis  a  iittln'  bon  Roi  la  sorlio  du 
boisdti  ceim  pauvre  comuiunautt'  d<  Saint-Martin- 
de  Pallière,  sll  lui  plait,  attendu  que  ledit  sei- 
gneur uous  a  empÊctiés  de  le  sortir  du  ierrutr 
par  une  transaction  à  laquiHIe  >i*«it  soumnie  la 
coininuii  ioié  en  septemijri!  sur  lescomli- 
tious  (lue  i»;diisei^MiL'ur  soit  suuiius  l'aire  engrais- 
SLT  les  codions  do  tous  les  habitants  tiii  lieu,  et 
cela  se  luisait  de  ses  forêts  ou  de  ses  clos,  el  la 
coiuinuoduti^  ne  le  pourrait  pas  l'aire  sans  assem» 
bler  le  conseil  pour  lui  demander  k  permission, 
et  ledit  seigneur  ne  pouvait  pas  le  lui  refuser. 
El  qu'oat  laiL  lesdiis  sci^iii-urs '/  lis  sont  venus, 
il.-*  ont  vendu  toulus  iiîs  foréls.  delà  est  niiL'rand 
préjudice  pour  les  pauvixîs  habii.iiils.  Ils  oni 
vendu  encore  plusieurs  fuis  des  terres  qu'ont 
achetées  lesdits  seigneurs  de  plusieurs  habitants, 
et  si  le  bots  des  habitants  est  pruliitMi  qui  ne  se- 
ront pas  sortis  également,  iusdits  seigneurs  ne 
peuvent  pas  le  faire  sortir  du  terrain,  ce  qu'il  va 
encore  de  disgracieux,  qui  ont  laissé  couper  ses 
fermiers  et  qui  ont  de  ses  bastides  a  ceiisej  et  à 
quelques-uns  des  habitants  et  d  autres  qui  sont 
venus  pour  faire  couper,  après  la  déclaration 
faite,  la  visite  de  M.  le  commissaire  de  la  marine, 
lesdits  seigneurs,  il  est  venu  et  lui  a  fait  saisir 
iL'dit  ebariiou,  el  ils  l'ont  fait  vendre  par  lesdits 
séquestres.  Voilà  de  grandes  injustices  (>oui  de 
pauvres  habitants  et  d'autres  qui  n'uiit  pas  de 
pain  à  manger,  souvent  de  ne  pas  pouvoir  se  se- 
courir de  800  propre  bien,  et  li  est  Mea  désagré- 
able d'avoir  des  terres  qui  peuvent  porter  que  de 
bon  et  ne  peuvent  aider  et  payer  les  deniers  de 
notre  boa  Koi,  "et  encore  des  censés  audit  sei- 
gneur de  cesdites  terres,  et  d'avoir  du  buis  qui 
se  pourrit  et,  par  le  contraire,  si  a-s  bois  se  cou- 
pent, ils  viennent  de  nouveau  superbes,  et  à  la 
suite  du  temps,  il  peut  y  en  avoir  pour  la  ma- 
rine, et  cela  donnerait  un  grand  secours  et  un 
grand  coiumerce  à  cette  misérable  communauté; 
etsi,  de  tous  les  villages,  le  bois  ne  pouvait  pas 
sortir,  que  deviendraient  les  habitants  des  villes"? 
ils  mourraient  tous  de  froid.  Nous  espérons  que 
Dotru  buQ  Roi  nous  rendra  Justice,  parce  qu  il 
aime  tous  ses  sujets.  Nous  nous  plaignons  encore 
que  les  lapins,  les  lièvres  oi  les  perdreaux  O0U8 
lonl  un  mal  très-considera.)le  aux  semées,  el 
surtout  les  l  ipiiis  qui  mangent  tous  les  hlcs  et 
les  oliviers  et  le^  tiguiers,et  nous  sommes  encore 
chargés  d'une  pension  féodale  de  300  livres  pour 
le  pâturage  des  brebis  et  moutons  et  le  seigneur 
peut  y  mettre  encore 40  paires  de  brebis  ou  mou- 
tons, et  les  habitaots  ne  peuvent  pas  entrer  dans 
ses  clos  ni  dans  ses  terres  nobles  avec  leurs  bes- 
tiaux. C'est  que  les  habitants  sontsouinisa  payer 
deux  panaux  blé,  mesure  vieille,  |iour  lu  droitde 
fournage,  et  que  cette  gène  fait  que  plusieurs  des 
habitants  quittent  ledit  pupi  il  sera  demandé 
pour  le  soulagement  de  ces  deux'panaai  de  blé 
que  lesdits  habitants  sont  obligés  dé  payer  audit 
seigneur  toutes  années. 

Signé  Merlot  ;  Jeardmère;  lilanc  ;  Haynaud  ; 
Jean  Jear  ;  Jauffray,  lîoostantin  ;  âoulaiher,  gref» 
Aer,  PwrafMt  Feraud,  vigftier. 


GAHIBR 

Du  éoléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  eom~ 
munauiéd-SiÙHt-Paui^Longtutier,  se'ne'chanu- 
séed^Aix  en  Provence,  déiiwSriet  par  l'assena 
bk'e  générale  rf»  l  'u'ri-itat  d»  UaM*  eonuiiii- 

naute,  /e  29  mars  1789(1). 

.\vons  été  présents,  sieur  Antoine  Tnrrier, 
main;  et  prea.ier  co  isnl,  ^  t  sieur  Jean-Banliste 
Maurel,  -second  consul ,  sieur  Je.m- Baptiste  ulan» 
chet,  négociant;  sieur  Louis  Aiiiaie  Ijuvs,  négo- 
ciant; JtNUi-ttaptisUi  Cous;  sieur  Micliel  Koux. 
négociant;  Jean-Baptiste  Artaud  ;  Jeao-Jo^euhLei- 
det;  sieur  Liui^  V.issel,  aubergiste;  MichelCarle, 
l'Oulanger;  Jacques  l'eisson,  tisseur  à  toile;  Jean- 
Haplisle  Salier  .  Jo.seph  .Maurel  ;  François  Mar- 
gouillel  ;  Antoine  .\ugé  ;  Antoine Souiaiîe  ;  Pierre 
Vassal  ;  Jn<:eph  Durand  ;  Jean-Joseph  Sausin  ; 
Antoine  Caillot  ;  Mathieu  Roux  ;  Joseph  Verd  ; 
sieur  Jean-Baptiste  Vassal  ;  Blienne  Pinute  ;  Jean 
Comba  ;  Joscpli  Houx;  Paul  Sias;  Marcelin  La- 
forge;  Jean-Jacques  R)urrelly;  Antoine  Cour; 
Jean  Causoh;  .Nicolas  Ysoard  ;  François  Mudier; 
Jean-tiaptiste  Joue  ;  llaque-Bacen  ;  Paul  Benne  ; 
Gabriel  .Margouillet ;  Autoine  Maurel;  François 
Baynand  ;  Joseph  Soulaire  ;  Joseph  Durand  ;  Joseph 
Verd  ;  Jean  André  Raynand  ;  Laurent  Quirel  ; 
.lusi'ph  llavnaud;  sieur  Augustin  Castagne;  Milni 
liuraiid  ;  Jean-iiaptiste  Maurel. 

Le  sieur  Torrler,  diaire  et  premier  consul,  a  dit  : 

•>  Messieun, 

•  Le  Roi,  en  convoquant  la  tenue  des  Etats  gé- 
néraux, n'a  en  Tue  que  le  salut  et  le  plus  grand 

bonheur  de  ses  .sujets:  mais  pmir  ieslaire,  d'une 
iiianirreeflicace  el  utile,  il  veut  connaître  nos  be- 
soins et  nosmalheurs,et  veutque  nous  lui  itortions 
nos  doléances  et  nos  plaintes,  afin  de  soulager  les 
unsetdefairecesser  les  autres.  C'est,  dans  cet  objet 
qu'il  donne  la  convocation  générale  de  la  présente 
a89embté(%  aflnque  nous  rédigions,  unaniment  et 
liiirenii  nt,  le  cahier  d'instructions  contenant  nos 
doléances,  et  que  nous  en  chargions  nos  députés 
à  l'assemblée  qui  a  été  indiquée,  par  .VI.  le  lieu- 
tenant général  de  la  sénéchaussée  d'Aix.au^dii 
mois  d'avril  prochain,  à  l'heure  de  huit  avant 
midi,  et  c'est  en  conrormitéde  la  lettre  du  Roi, 
règlement  y  joint  et  de  l'ordonnance  de  M  le 
lieutenant  général,  dont  et  du  tout  nous  avons 
fait  faire  lecture  |»ar  le  grellier  en  notre  présence. 
U&tons-nous  donc  de  concourir  aux  vues  bieu- 
Msantes  du  meilleur  des  rois  alin  de  u'eo  pas  re- 
tarder les  dUets.  » 

Apivs  quoi  l'assemblée  a  délibéré  et  arrêts  de 
demander  que  les  Klats  généraux  seront  convo- 
()nés  périodiquemi-nt.  el  à  UU  tenue  OOUrt,  tel 
que  deux  ou  trois  années. 

Art.  2.  Que  nul  impdl  ne  pourra  être  levé 
qaVtprès  qu'il  aura  été  cousenU  par  la  nation  dans 
rassemblée  par  des  Buits  généraux,  lesquels  im- 
pôts ne  pourront  être  consentis,  par  le-dits  Klals, 
que  pour  un  temps  limité,  et  jusqu'à  prucliaine 
lenue  des  Etals  geiiérau.\,  eu  sorte  que  cette  pro- 
chaine tenue,  veuant  à  ue  pas  avoir  lieu,  tous 
impôts  cesseront. 

Art.  3,  Uue  la  liberté  iodiTidueUe  sera  ganulie 
à  tous  les  FrançiiiB. 

An.  \  Que  nul  ne  pourra  être  arrêté  ou  consti- 
tue prisonnier,  qu'en  vertu  d'uu  decrél  déoenift 
par  le  juge  ordinaire. 


(I)  Nom  poblloDi  oejoaUer  d'après  oa  anaaaccii  das 
Ârmm  4ê  fMmrint 


» 
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Art  5.  De  plus,  il  a  M  déWbM  et  zrrPté  de 
oomentir  que  la  dette  de  l'Hiat  Rera  co')<olt(t<^*-. 

Art.  6.  De  deniiinder  que  le»  nnpdtjt  coosi'ntis 
seront  (''u'alt'iiit'tU  et  p'-nf^ralcmiMit  n-piriis  -ur 
tons  li  s  suji't!<,  sans  distinctiun  (l'ordre?,  rangs  ou 
priviit'g.-s.  proiioriioniidlement  aux  bciiltéa  et 
aux  moyens  de  chacun. 

Art.  7.  pue  la  n^formation  de  la  léfrislation  ci- 
vile et  criminelle  sera  Taile,  et,  à  cet  effetf  qa'on 
rédigera  des  loi»  simples,  claires  et  précîfles. 

Art.  8.  (Jue  lL'.sjii;.'('s  et  [iiapisirati' seront  obli(;(^s, 
tant  en  malièrei  iMli'qu'en  criniinelle,  de  motiver 
lis  sentences  ou  aru  ts;  i|n'il  st'ra  sursi.s  à  l'exù- 
cuiiun  de  toute  peine  cori)urelle  OU  afQiclive  peu- 
danl  l'espace  d'un  mois. 

Art.  9.  Que  toutes  le.s  communaulés  auront  la 
ftctulté  de  rentrer  dans  la  possession  des  terres 
gasles  dans  les  lieux  on  endroits  où  les  seipneiirs 
n)otitrt>ronl  d  an  1res  titres  de  propriété  que  des 
arr^^ts  par  eux  obtenus. 

Art.  lU.  Qu'il  sera  penuis  à  tout  possédant  biens 
de  défendre  et  garantir  aes  fruits  des  atiifimux 
rauvages  en  les  tuant  ou  prenant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  seulement  dans  sa  propriété. 

Art.  II.  Ou  il  .-^era  permis  a  toutes  le.s  commu- 
nautés de  se  ni(  lieler  de  (uns  le-;  droits  de  lods, 
de  censés  et  ijanalités,  miiymnanf  le  prix  et 
80tn-ne  (|ui  scruu  idélenninés  daus  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  12.  Que  tons  droits  de  retraits  féodaux 
seront  abro^s. 

\ri.  13.  Que  les  justices  seipncuriales  .seront 
anéanties,  attendu  qu'elles  sont  plus  nuisibles 
qu'utiles. 

Art  14.  Que  dans  chaque  chef-lieu  dans  lequel 
il  ne  sera  point  établi  de  iu^e  royal,  les  consuls 
desdits  Neox  auront  la  faculté  et  le  droit  d'en 
remplir  tes  fonctions  et  dans  chaque  dite  com- 
munanti^  1rs  urefliers  recevront  les  dénonces, 
et  expédieront  les  mandements  pour  [)rocé(!er 
à  re.stimation  du  dommage,  attendu  que  tons 
ces  cas  requièrent  célérité,  sauC  ensuite  aux 

Ïarties  de  se  pourvoir  par-devant  leurs  juges  or> 
inaires. 

Art.  n.  Que  la  convocation  générale  des  trois 
ordres  de  la  orovincp  sera  acrordée  pour  former 
et  reformer  la  constitution  du  pays. 

Art.  It;.  (jue  les  cofnmutiantes  auront  la  faculté 
de  nommer  un  syndic  avec  entrée  aux  Etals  de 
la  province  et  voix  délibérative. 

Art.  17.  Que  la  perpétuité  de  la  présidence  sera 
abolie;  que  lad^'sunion  delà  procuration  du  pays 
d'avec  le  consulat  d'Aix  sera  opérée;  et  qu'il  s  ra 
permis  à  toutes  les  communautés  de  jouir  des 
pr  rogatives  attachées  aux  oflioes  de  police  et  de 
mairie. 

Art  18.  Que  dans  Piassemblta  'des  Btato  génê- 
raux,  les  sufhvges  seront  recueillis  par  léte  et 
non  par  ordre. 

Art.  19  (Jue  les  tribunaux  d'arrondis.sement  qui 
seroiil  nonvelleuieiit  crées,  auront  la  faculté  de 
jnî^er  souveriiinenient  jnsiprà  nne  soinnu;  modi- 
que déterminée,  afin  de  couper  racine  à  tous  lus 
procès  de  peu  d'importance,  et  qui,  néanmoins^ 
sont  souvent  la  ruine  des  particuliers. 

Art.  ^.  Que  dans  chaque  Ken  et  commonanté, 
toute  dlme  ecclê.siaslique  sera  abolie,  et  nue  cha- 
que communauté  sera  seulement  tenue  de  payer 
Bson  curé  et  vie  lin  la  rougrue  flxée  par  les  or- 
donnances et  dèi  larations. 

An.  21 .  Que  le  sel  sera  diminué*  et  offrant  de 

Sayer  ce  qui  sera  taxé  par  rassemblée  générale 
es  Btais  ^Snérsox. 

Art.  32.  Que  tous  les  besllaox  du  seigneor 


seront  sonmis    la  dénonce,  comme  ceux  des 

particulier^,  se  trouvant  faire  dnnimapes- 

Art.  23.  (Jup  les  li:ihitants  de  re  pays  se  plal- 
finent  que  le  tril'ii  r  leur  nianpe  tous  leurs  fruits, 
i  t  ([u'ils  veulent  tMre  libies  de  chasser  dans  tout 
leur  terrain. 

Art.  2^.  Que  la  communauté  restera  propriétaire 
des  lies  et  autres  terres  dbotdle  a  été  dépossédée 
par  ledit  seigneur. 

,Si9fieCa8tasov.  lieutenant  déjuge;  Turrier,  con- 
sul; Claude  Mouche,  député;  (luis;  Artaud  ;  Pda- 
chet;  Durand;  \a8.<al;  Durand:  P.  Vassal;  Jean 
Causan  ;  Paul  Bios;  Roox;  Roux  i  Gastagny;  Ripert» 
greOier. 


CAHIBR 

Dm  dotéanees  det  habitants  de  la  conmmmitd  i» 

Saint-Sarournin  (t|. 

1»  Les  besoins  de  l'Etat  sont  l'objet  le  plus  pret- 
.sant  dont  on  doive  s'occuper.  Il  foulque  la  nation 
se  charge  de  |a  dette  de  l'Etat. 

2*  Pour  acquitter  cette  dette  nationale,  fi  fiiiit 

faire  cesser  tout  iiriviléi'e  et  toute  exemption  pré- 
tendue (tar  les  deux  premiers  ordres,  et  réiiartir, 
e^'alement  et  in<liv)duellement,  l'impôt  néces- 
saire sur  tous  les  sujets  cl  sur  toutes  les  pro- 
priété*». 

3°  La  suppression  de  la  dlme,  et  que  chaque 
communauté  soit  obligée  de  fcmmir  aux  curés  et 
à  leurs  secondaires  les  sommes  qui  seront  fixées 

aux  Klats  généraux. 

'r  Que  les  habitants  do  cette  communauté  qui 
possèdent  des  terres  ou  maisons  à  cens,  soit  en 
ulé  ou  en  argent,  puisseut  s'en  affranchir  envers 
le  seigneur,  en  loi  remboursant  le  capital  de  la' 
totalité,  sur  le  pied  de  cinq  pour  omt- 

5<>  Une  tout  particulier  poisse  avoir  le  droit  de 

chasse  dans  sa  terre. 

G°  tjne  toute  ju<li'  e  seiu'neurlalesoit  supprimée, 
et  que  les  causes  dont  elles  ont  connaissance 
soient  attribuées  aux  juges  rovaux. 

7*  Que  tous  droits  de  lods.  de  prélation,  appar- 
tenant aux  seigneurs,  soient  supprimés  pour 
toujours. 

8°  Demande,  la  communauté  ,  qu'il  lui  soit  encore 
permis,  comme  cela  était  anciennement,  de  pou- 
voir aller  attacher  ses  chevaux,  muleta  et  Anes 
dans  le  pré  que  ledit  seigneur  possède  au-dessous 
du  jardin,  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  tia 
du  mois  de  septembre,  toutes  les  années. 

9»  Demande,  la  communauté, que  ledit  seigneur 
soit  obli;.'é  <ie  remettre  l'aire  dans  lu  largeur 
qu'elle  avait,  pour  que  les  habitants  y  puissent 
placer  leurs  gerbes. 

10*Demanae,  la  communauté, que  ledit  seigneur 
soit  encore  obligé,  ainsi  que  l'ont  été  ses  pré- 
décesseurs, de  donner,  tontes  les  années,  pour  le 
jour  de  la  Toussaint,  savoir  :  deux  charges  blé, 
une  charge  légumes  el  un  sou  à  tous  les  habitants 
de  tous  â^es,  de  tout  sese  qui  se  présentent  au 
cbSiteau  ; 

li*  Demande,  ladite  communauté,  que  ledit  sei- 

Îneurse  désistera,  en  faveur  de  la  communauté, 
es  régales,  terrain  et  mûriers  y  complantés,  at- 
tend u  qo''  ''1  cemniuiianié  remit  ce  terrain  à  son 
predi  i-esseur  aux  conditions  (|ue  les  mûriers  qui 
y  seraient  coni|dantés  resleraimi  à  lailile  coin- 
ïuuU'tuté,  et  les  régaies  en  commun  eulre  ledit 
seigneur  et  la  communauté. 


(t)  Nous  publi«ti<(  en  ciliier  d'aprea  un  manoierit  des 
Ârmi9t$  iê  SBmtim, 
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12*Dcmande,  la  communauté, que  ledit  sciRueur 
se  dt^sislcra,  en  favi'nr  de  !a  ((^mmunaulé.  de 
tous  len  droits  qu'il  a  prétendu  avoir  à  la  rolline 
et  ail  bois  qu'-  la  communauté  possr-do  dans  le 
terroir,  attendu  que  ses  prédécesseurs  n'ont  ja- 
unis possédé  que  les  vallons  en  les  fitisnoi  en- 
cada<:trer  sur  le  cadaplre  moderne. 

13°  Demande,  la  communauté,  que  ledit  seigneur 
•oit  obli^ié  de  rcniL'Uri.'  le  carrrre?  îi  trois  cannes 
de  largeur,  comme  il  a  été  anciennement,  et  non 
à  la  largeur  de  quatre  pans,  comme  il  le?  a  ré- 
duites, ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  plus  y  passer 
tvec  un  troupeav. 

14»  Demande,  encore  la  communauté,  d'être  ré- 
tablie dans  se?  ancien;!  droits,  de  pouvoir  encore 

Easturpcr  dans  la  colliiio  avec  »ci  UOIipMUZde 
rebis  et  ses  troupeaux  de  chèvres. 
Le  présent  cabier  en  trois  pases  écrites,  et  a 
ligné  qui  a  «n.  Fait  doubie,  k  Saint-SaToarnin, 
0^  29  mars  1789. 

Signé  Etienne,  viguier;  Jean-Paul  Samat; 
Jf.  Ollive; Andrée OUive;  J.-F. Oilive;  Ollive;Gou- 
lon;  8.  Long  ;  Roux  ;  J.  MoUins  ;  Garaier,  grefUer. 


CAIHRR 


Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  ^la  com- 
munauté iet  Saint-  Yietartt  (1).  ' 

Art.  1".  Solliciter  l'assemblée  de.*  trois  ordres 

Sour  qu'il  soil  délibéré  un  répli-ment  qui  nous 
onne  des  Etats  autres  que  ceux  que  nous  avons 
aetudlement,  et  dans  lesquels  le  clergé  de  second 
ordre  et  toute  fa  noblesse  sofent  appelés. 

Art. Deinanderqu'on  ilclivrc les i  oniiininautés 
.des  vexations  qnVllos  essuient  de  la  pari  de.s  of- 
ficiers des  srij.'[u>urs. 

ArU  3.  Demander  que  toutes  les  charges,  tant 
celles  du  Roiqueceik-s  du  pavs,  soicntsupporléfs 
par  tuus,  suivant  leurs  facultés,  et  qu'il  n'y  ;iit 
plus  d'exemption  pour  ceux  qui  sont  les  plus 
riches  et  qui  iravaillent  le  moins 

Art.  4.  RéelaiiuT  que  le  maire  dn  la  commu- 
nauté autorise  le>(  conseils,  et  non  le  lieutenant 
dejn^-'e,  étant  le  maître  que  l'on  tienne  ou  que 
Von  ne  tienne  pas  les  conseils. 

Art.  à.  Tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que 
banalités,  fours,  censés,  prélation,  compuscuité, 
péage,  chasse,  directe,  treizain,  lods  et  auires 
cette  nature  seront  supprimés  par  rapport  aux 
■Jexations  que  la  commimaiiti-  supporte. 

Art.  6.  Toutes  les  douanes  seront  reléguées  aux 
irontièresdu  ropuine,  et  le  commcrre  sera  libre 
Jans  tout  l'intérieur  de  l'Biat. 

Art.  7.  Toutc-i  les  dîmes  ecclésiastiques  seront 
supprimées,  et  la  communauté  se  chargera  de 
Tentrelien  de  son  curé;  la  suppression  du  casucl 
par  les  abus  et  le»  TeKatloos  que  les  habitants 
essuient. 

Art.  8.  Demander  que  la  distribution  du lelblanc 
soit  faite  dans  tous  les  petits  bureaux  pour  que 
le  pauvre  puisse  en  acheter,  et  une  modération 
sur  le  nrix. 

Art.  9.  Les  comptes  rendus  par  les  ministres  du 
lioi  aux  Etats  généraux,  seront  imprimés  et  rendus 
publics,  ainsi  que  ceux  des  Etals  de  Provence. 

Si'yne' André  Julien,  lieuteuaot  de  juge,  sn- 
brO|^;  J.  Lieutaud;  Cuissinier,  maire  et  consul; 
Jean-Baptiste  Jaosset;  Pierre  Arnoux;  Fremura; 
J«an-Juliien;  Vincent  Qaes;  Raphel;  Lambert, 
greffier. 


(il  Nooi  pobliom  m 
ArMtts  4$  rSmfin. 


CAIIIBR 

D»  doUanees^  jAainte*  et  remontrances  des  habi- 
tante dé  la  communauté  de  Saint 'Zodiarie  (f  ). 

Les  habitants  du  lieu  de  Saint-Zacbarie,  assem- 
blés en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  ré- 
digeant leurs  doléances  et  réclamations  à  faire 
aux  Etats  ^jT-néraiix  du  royaiitne,  cliartroiit  les 
députés  qu'ils  viennent  de  nommer  pour  assister 
à  1  assemolée  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  de  donner 
pour  instructions  aux  députés  du  tiers-étal  qui 
seront  nommés  dans  cette  assemblée  pour  voler 
aux  Etals  généraux,  de  réclamer  : 

1"  L'égale  répartition  des  impôts  sur  tons  les 
citoyens  de  tous  b  s  ordres,  dans  la  seule  propor- 
ti'>n'de  leurs  facultés,  et  sansdislinclion  de  rang, 
de  naissance  et  de  privilèges,  et  sans  que  les 
deux  premiers  ordres  puissent  jamais  se  pcevaloir 
de  rextinction  de  la  dette  nationale,  pour  de- 
mander le  rétablissement  de  leurs  prétendus 
droits  d'exemption. 

2"  Que  tous  les  imp(Ms,  de  quelque  manière 
qu'ils  se  lèvent  en  Provence,  tant  les  subsides 
royaux  que  ceux  destinés  à  fournir  aux  frais 
d'administration  de  la  i>rovence  et  de  chaque 
oommunaoté  en  particulier,  soient  payés  suivant 
la  répartition  proportionndie  par  les  trois  ordres 
et  au  même  receveur. 

>  Les  députés  donneront  la  préférence  h  tout 
itnpôt  territorial  comme  le  [ilns  favorable  à  la  li- 
berté publique,  et  le  ph  s  [  l  opre  à  pré?enirles 
abus  qui  s'introduisent  dau.s  les  finances. 

4*  Ils  supiilieront  Sa  Majesté  de  prendre  les 
movons  qw  sa  sagesse  lui  sugnéi-ern.  pour  sim- 
jililier,  autant  qu'il  sera  possible,  les  frais  de  per- 
ception d'inipiMs  parce  ()u'ils  absorbent  unr  |i  ii  tion 
considérable  du  produit,  et  que  les  différenis  re- 
ceveurs s'engraissent  aux  dépensdapaoTre  peuple 
qui  paye,  sans  qu'il  en  résulte aocon  afaotagv 
pour  le  gouvernement. 

5°lls  voteront  pour  que  Ti m pdt  nosoit consenti 
que  relativement  à  la  connaissance  et  h  la  légi- 
timité de  la  dette  nationale,  et  jusqu'aux  prochains 
Etals  généraux,  dont  ils  demanderont  préalable- 
ment que  l'époque  soit  lixée,  sauf  A  les  consentir 
de  nouveau,  s'il  y  échoit. 

6»  Les  députés  seront  spéclalemenl  chargés  de 
demanJcr  la  modération  «le  la  dîme  ecclésiastique, 
dont  le  taux  est  ai  cablant  |)oiir  les  jieuples. 

>  La  suppression  d'un  grand  nombre  de  col- 
légialed  et  ne  bénélices  sans  charge  d'&mes,  dont 
les  titulaires  nous  édident,  à  la  vérité,  par  leur 
conduite  exemplaire,  mais  dont  les  revenus,  fort 
su|)éi-ienr3  aux  besoins  de  la  plupart,  seraient 
plus  utiieiiieiit  ciii|iioyés,  peut-être,  À  amortir 
une  portion  de  la  dette  de  d  Etat. 

8»  Que  les  portions  congrues  des  curés  ot  des 
vicaires  soient  augmentées  ;  que  leur  logement 
ne  soit  point  onéreux  au  peuple,  et  qu'on  ne  re- 
tranche  point,  de  leurs  modiques  revenus,  une 
trop  forte  conlribution  aux  décimes  qui  devraient 
être,  en  entier,  ta  charge  des  bénélBciers  oisifs 
et  opulents. 

9°  Us  demanderont  la  suppression  du  tirage  de 
la  milice  qui,  sans  être  d'une  grande  utilité  pour 
la  défense  de  l'Biat,  pèse  Infiniment  sur  les  peu- 
ples, et  répand  la  consternation  dans  les  cam- 
pagnes. 

lu»  Ils  réclamerontoontml'établlssêment  actuel 
des  bureaux  des  dousnes  dans  rintërieur  du 

(l>  Kow  pibiioiit  M  «aider  d'aprte  va  suuMttcritde* 
Arehieee  ie  T Empire. 
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royaume,  et  demonderont  que  les  bureaux  suicnt 
reculés  aux  froatières,  el  là  où  il  serait  coasiaté 
que  les  besoins  de  l*BUit  ne  permettent  point 
t'ucori'  d'nfirriT  celte  utile  n^forme,  ils  rioinan- 
ilt  ruiil  un  tarif  que  cliacun  puisse  se  procurer 
et  comprendre,  eldes  n'^glemenlsqui  obvient  aux 
abus  el  aux  vexations  des  receveurs  el  des  em- 
ployés contre  les  redevables. 

11*  ils  deniaoderoot  une  modéralioD  sur  les 
droitsdecOQtrAle,  fnnnoation  et  centième  denier, 
cet  impôt  met  le  plus  grand  obstacle  à  la  circu- 
lation du  numéraire,  rend  les  mutations  difficiles 
et  souvent  impossibles,  el  danne  lieu  à  bien  de.<» 
fraudes.  11  est  énorme  iion-seulemeot  par  les 
droits  addilioaiMis  au  tarir  de  1722,  IMUS  bien 
davantage  encore  parla  jurisprudence 'versatile 
qui  8*t!st  établie  dana  cette  punies  ita  insisteront 
sur  la  n(^cessit(^  d'an  nottveaa  tarif  qni  ne  laisse 
rien  à  l'arbitraire. 

12«  Qu'il  soit  nommé  inci^- miment  unecom- 
mis!>ion  pour  travailler  k  la  réformution  des  abus 
de  rudminigtrafhm  A»  fat  Justice  civile  et  crimi- 
nelle,  et  poar  qne  lee  anjeta  du  Roi  poissent 
I\>btenir  i  moins  de  firais  et  dans  des  délais  pins 
courts. 

13"  Que  l'admiulstralion  économique  des  cora- 
munauté.s  soit  simiilifiée  par  de  nouveaux  règle- 
ments qui  préviennent  les  abus,  mais  nui  la  dé- 
gagent de  cette  Toule  d'entnvcs  et  de  rormalités 
qui  sont  autant  de  piâma  ponr  la  plupart  des  ad- 
ministrateors.  hors  d'état  de  les  comprendre  et 
de  s'y  conformer. 

14°  Que  les  cumumtiaiilés  et  particuliers  soient 
autorisés  à  se  raclieler  des  censés,  pensions  féo- 
dales, lods  cl  banalités,  sans  exception,  en  payant 
aux  seigneora  dfa<ecia,  dana  dnqm  prorinee,  ce 
qui  paye  d'oaage  en  caa  de  remtiouraeneot 
votonuire,  on  rachat  de  pareils  droits. 

IS*  De  demander  qne  l'assemblée  de  la  Séné- 
Cbaussée  charge  ses  députes  au.x  Etats  généraux 
de  protester  contre  la  consiitniion  abusive  des  i 
Rlats  de  cette  province,  et  de  réclamer  le  droit 
impreaeriptiiile  des  citoyens  de  Provence,  d'être 
gouvernés  par  une  conautution  légitime  et  vrai- 
ment reprâentative. 

BnHn  les  habitants  de  ce  lieu  ici  assemblés 
iBUtorisent  leurs  députés  a  donner  ii  cuux  du  res- 
sort de  la  sénéchaussée  d'.\ix,  tels  auti*  s  pou- 
voirs et  instructions  que  l'iulérét  général  du 
royaume  de  France,  et  du  pays  de  Provence, 
peut  exiger,  et  qui  aeronl  arrêtés  dans  ladite  as- 
semblée, aux  délibérations  de  laquelle  lia  se  rap- 
portent. 

Fait,  lu  el  arrêté,  à  Saint-Zacliarie,  le  25  mars 
1789,  l'assembléi'  di!  tous  chefs  de  fainilie  tenant, 
et  a  été  le  piési  nt  cahifr  rédigé  à  double  origi- 
nal, signé  par  les  a.ssistants  qui  l'ont  Stti  9i  Ont 
de  plus  été  swnéa.  cotés  et  pamphéa,  ne  «a- 
rietur,  par  M.  Lonu  Brun,  viguier,  lieutenant  de 
juge,  autorisant  ladite as3cm!)lée,  et  par  M.  Graille, 
son  greflier.  Un  desdits  originaux  a  été  déposé 
au  greffe  de  la  communauté,  et  rautrc  remis  à 
maîtres  Joseph  Dumane  et  Augustin  Simon  Pi- 
gnol,  avocataenla  cour,  députés  <le  ladite  commu- 
nanié. 

Sipné  Demane,  maire  ;  lean  Sipriot  Aliché  ; 

L.  Pignol  -,  Jean  r.nimart  ;  Zacharie  Michel  ;  S.  Gas- 

Îuet;  J.  Barlhéli  iny  ;  Fuegel,  Thomas  Dorgnon  ; 
.-L.  Maloy;  J.  Cougit  ;  Guiramand  ;  Barthélémy; 
Jean  l-"i  aiiçois  Ga.squ<'t  ;  Ducra;  F.  Barthélémy  ; 
J.'F-  Reu'naud;  Joseph  Kmerie  ;  Barthélémy;  Pi- 

SDol;  François  Dorgnon;  J.  Jeacbard  ;  Mauoier; 
albieu  Gasquet;  D.  DelaiH;  Lonia  Maunier; 
lean  Honoré  Negrel;  GbarleBltatlieron  ;  Unia  Ne- 


srel.  Brun,  Tiguier,  lieutenant  de  juge;  et  noua 
Graille,  greffier. 


CAHlBa 

De$    iùléanen,   Aiffrucfiont  <l  remontranetê 

rèiUijres  et  npprotivi'rs  ptir  In  roinintmaiite  de 
Suiiitts  (AiïJ.N  le  cunstil  (jrncTal  df  tinis  chefs  de 
fiiinilli\  Irundtius  ladite  omtiniuaulé  Je  211  murs 
I7t>9,  pour  être  remises  aux  députe  de  ladite  com' 
munaule',par  eux  portées  k¥e$9uMée  de  la  sé- 
m'cAoumm  d'Aix,  et  de  làpiumomEtaU  f^- 
nénum  du  fxtyaume  (  1  ). 

L'assembléedudit  conseil  général,  pénétrée  de 
reconnaissance  pour  notre  aoguate  et  divin  mo- 
naroue,  qui  veut  bien  consulter  tous  ses  sujets 

sur  leurs  besoins,  et  leur  promet  de  les  écouter 
favorablement,  lui  déclare  que  tons  les  habitants 
de  cette  paroisse  sont  en  état  de  lui  faire  le  sa- 
crifice de  leurs  chaumières  et  de  leurs  vies,  si 
elles  pouvaient  être  nécessaires  pour  le  bien  de 
son  service,  et  demande  à  Sa  Majesté  par  la  voie 
des  députée  aux  Btats  généranx  ; 

1°  La  répartition  égale  de  toutes  les  charges 
publiques,  et  l'abolition  expresse  de  toute  dis* 
tinction  pécuniaire,  pour  qudquO  cauae  et  pié- 
texte  que  ce  pui.ssc  être. 

2o  La  suppression  de  la  dtmo  ecclésiastique, 
comme^ntuo  impôt  improporlionnei  etftupnint 
snrla  claaae  fat  plua  indigente,  se  aoumetlant,  raa- 
semblée,  à  payer  le  prêtre  qni  deaaenrini  cettepa^ 
roisse. 

3"  L'abolition  de.  tout  impôt  sur  le  sel,  comme 
nuisant  esseniielli'm  iit  à  l'agriculture,  cl  inéga- 
lement reparti. 

4*  Ia  permission  de  se  libérer  des  oena  parti- 
culiers et  autres  redevancea. 

ri"  I.a  liberté  d'aller  mpudre  son  blé  et  cuire  son 
pain  partout  où  le  particulier  trouvera  bon,  et, 
par  conséquent,  l'abolition  des  banalités. 

6*  La  liberté  de  se  servir  des  eaux  des  rivières 
qui  coulent  dans  le  terroir  de  ce  lieu. 

7»  Le  retrait  féodal  régi  par  les  mèmea  réglée 
que  les  retraits  des  parents  lignagera. 

8°  R;i  cas  de  conservation  des  banalités,  l'abo- 
lition des  droits  de  mouture  el  fournage,  perdus 
par  les  a>igneurs  sur  les  foraine  poaaâant Inena 
dans  le  terroir  de  ce  lieu. 

9"  Bnfln  l'assemblée  adhère  et  se  joint  à  tou- 
tes les  communautés  de  Provence,  pour  tontes  les 
doléances  non  rédigées  et  apnrouTéea  ci-dessus, 
et  qui  auront,  par  ëllea,  été  nitea  pour  llntérét 
du  tiers-état. 

Telles  sont  les  doléances  cf  remontrances  de 
la  communauté  de  Saunes,  et  ont  signé,  qui  faire 
l'ont  su,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  :  Deleatrac ,  vîguter  ;  Joenois ,  maire  ; 
Franc;  J.  Odastnc , grâtter. 

G&HIBR 

Des  dole'anres  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Siiarupow  servir  à  Rassemblée  des  Etals  (2). 

La  communauté  du  lien  de  Silans,  pour  se 
conformer  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  2  mars 
17b'.),  et  eu  suite  de  l'urdre  du  M.  le  lieutenant 
général  eu  la  aénéchaoaaée  générale  de  la  Pro- 


(1)  Nom  pabliuns  ca  eahtor  d'aprèi  un  maniuerit  de 
Archivu  de  l'Empire. 

(9)  NoDS  publions  ce  cahier  d'aprè*  on  oijoasuit  de 
ArAitm  dêtSn^in. 
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vt'nce,  p^ant  à  Aix,  du  12  du  courant,  tendani  i 
lailiU'  Icstre  d'un  Hoi  bienfaisant  qui  nous  eu-  ' 
joint  trés-expre8>6menl  de  conférer,  de  com- 
muniquer, Uaas  00  bref  temps,  les  remon* 
tranoes.  plaiotes»  dolitences,  et  les  moyens  et 
avis  que  noos  aurons  &  jvopocer  à  l'assemblée 
des  Etaiii  ; 

La  cdtnmiinauté  du  lieu  le  Silaii?  a  li<  u  df  st: 
plaindre  contre  son  seifiiiour,  suivani  les  arlick'S 
qui  seront  dtMaillés,  pour  ([ue  les  députés  qui  se- 
ront à  l'aroemblÉe  des  £iats  généraux  implorent 
aux  pieds  du  trAnedu  Roi,  pour  faire  cesser  lin- 
justicedfîsonsei^Tiour,  qui  inlAfeMO  l'ttoi vénalité 
des  haliilants  dudit  lieu. 

Art.  I»'.  En  Hîll,  il  fut  pas^é  une  transaction 
entre  la  communauté  et  son  seiencur,  ponant 
qu*il  Permet  aux  habitants  dudit  lieu  de  rompre 
dans  la  terra  gaste,  de  bausquager,  glander,  se- 
mer, mettre  en  culture,  sous  une  iMinsion  féo- 
dale de  GO  livres  qu'elle  paverait  annuellement  à 
son  Pficncur,  sn  réservant  fcdit  BL'ijïneur  le  droit 
d  v  vi  ser  fin  b'  tai!  tant  que  bon  lui  semblerait  : 
tels  sont  les  litres  du  seigneur  dans  cette  tran- 
saction; les  habitants  auraient  paidUement  joui 
do  osa  privilèges.  Le  seigneur  actuel  croyant  être 
m  droit,  an  pr^odire  d'une  transaction  si  solen- 
nelle, n'a  pas  fait  difficulté  de  vendre  en  partie, 
ilyaenviron  Iroisans,  sons  prétexte  que  le  restant 
était  plus  que  sufli^ant  aux  lit>  habitants  ;  cette 
partie  de  Vi-nte  aurait  donné  lieu  à  un  proci^g 
trè»-disf)endt<>ux;  le  train  de  cause  fut  en  faveur 
dodii  seipueur,  lequel  prive  les  habitants  d'user 
do  titre  de  ladite  tranfiaciion. 

Art.  2.  La  communauté  a  enrnrc  lieu  de  se 

glaindre  que  le  sei^jneur  possède  un  mouliu  à 
uile,  éiiiii^Mié  (In  \illaf»e  d'un  quart  d'heure,  et 
que  les  habitants,  pour  ne  pas  plaider  avec  leur 
seigneur,  à  cause  du  mauvat:*  dos,  attirails  et  en- 

tins,  sont  obligés  d'aller  porter  une  grande  partie 
es  olivm  k  un  prochain  endroit  distant  d'une 
lieue,  et  le  seitrnniu'  veut  rcsifiiccr  le  marc  des 
olives,  remii  est  contraire  à  la  lran}^a<:iion. 

Art.  3.  Bile  a  encore  lieu  de  se  plaindre,  la 
communauté  que,  par  autre  traosactioo  de  1772, 
l'alivrement  do  seignenr  fut  porté  à  24  livres  ca- 
dastrales, l't  à  la  sollicitation  du  si  icncnr,  prédé- 
cessf'in-,  elle  fut  portée  i  l  liquidée  à  l'J  livres  un 
quart,  un  llorin  10. son!!,  r-(>  ()ue  la  communauté 
a  accepté  pour  ne  pas  plaider. 

Art.  4  Elle  a  encore  lieu  de  se  plaindre  qo*en 
1766,  ladite  communauté  était  en  procès  avec  son 
s^ifracur,  en  cassation  de  rapport  de  compensa- 
tion de  1  liviTs  par  'ivres  catlastralfs  de  moins 
que  les  halutaiiis  pav.iient:  il  iiiti'rvinl  un  arrêt 
portant  que  le  seiirni'iir  jiavcr'ait  riiafiir'iieiiiiMil 
comme  les  habitants,  suns  la  déduction  des  char- 
ges négociables  ;  la  communauté  n^jaouispu 
parvcmir  à  cette  répartition  ;  le  seigneur  ne  veut 
payer  que  sur  nnc  liquidation  de  908  livres,  sui- 
vant une  pré'endue  liquidation,  ce  qui  ilevrail 
élr;'  liqniilé  chaque  année:  tnais,  pour  ne  pas 
plaider,  la  fominunaut<!  aime  mieux  y  acqui>  s- 
cer,  tandis  que  la  communauté  paye  une  impu- 
sition  de  30  lima»  Ct  celle  du  seigneur  n'aboutit 
pas  à  12  livnw,  ce  qui  ruine,  dans  la  suite,  la 
eorarounanté. 
Art.  5.  La  communauté  a  encore  liea  de  se 

f>laindre  de  la  pckhe  ;  par  la  transaction  de  t6ll, 
e  seiuneur  se  lit  une  rési  rve,  il  i  tait  libre  aux 
habitants  de  pécher,  et  aujourd'liui,  il  veut  jouir 
en  entier  del  a  rivîm. 

Art  G.  Elle  a  encore  lien  de  se  plaindre  de  la 
basse  prohibée  aux  habitants  ;  et,  par  cette  pro-  \ 
ibition,  les  hablianto  sont  iwivésdalsiin  tra-  i 
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vaux  et  saeors»  à  cause  des  gibiers  et  bâies  fé- 
roces. 

.\rt.  7.  Elle  a  encore  lieu  de  se  plaindra  du 
droit  de  lods  et  de  préiation,  que  le  seigneur 
n*ait  aucun  droit  de  préiation  qu'après  les  frèr»;, 

cousins  germains,  et  qu'il  ne  puisse  retenir  que 
pour  lui-même,  l'ar  le  droit  de  loils,  le  seigneur 

peiroit  un  tiioil  sur  la  \i  iile  des  bois,  comme 
pibi'iils,  jcares,  plants  d'oliviers,  chênes  blauc^i 
et  noyers. 

Art'.  8.  Elle  a  encore  lieu  de  se  plaindre  que  si 
quelques  habitants  veulent  bftUr  dans  l'enceiote 

du  Village,  le  sei>:neur  perçoit,  cbauue  année,  UU 
droit  de  cen.se.  ce  qui  prive  les  liabilaols  de  bâ- 
tir ce  qui  est  de  nécessité  a  I  halntaiit. 

Art.  9.  Elle  a  encore  lieu  de  se  plamdie  qu'elle 
acheta,  il  y  a  longtemps,  le  di  oit  de  tenir  des 
chèvres,  et  le  seigneur  prive  les  taabitaots.  et, 
pour  ne  pas  [ilaider,  la  communauté  aime  mieux 
y  acquiescer. 

Art.  10.  Elle  a  encore  lieu  de  se  plaimire  la 
communauté,  que  (lar  Iransactiutis  les  babit.uits 
oui  droit  de  depailre  aux  aires  non  arro.sables  el 
pr<>8  secs, depuis  la  Saint-Jeaniu.>qu'eu  février,  le 
seiifneur  prive  les  habitants  d  y  dépattra  au  pré- 
juiiice  des  tranc'actions. 

Art.  11.  La  communauté  a  encore  lieu  de  .se 
plaindre  que  par  rapjiort  entre  la  l  ommuuanté 
el  le  sei::in'ur  les  laiines  d  Àrbous  furent  des 
carrés  non  fauchabl^'s,  et  permis  aux  habitaiils 
d'y  dépatlre  ;  et  le  seigneur  veut  priver  les  habi- 
tants )l'y  dépattre  en  vertu  d'une  transaction. 

Art.  12.  La  communauté  a  encore  lieu  de  se 
nlaiihlre  qu'il  était  permis  aux  habitants  de  louit- 
ler  des  IrulTes  dans  la  terre  gasle  et  celle  du  sei- 
gneur; et  aujourd'hui  ledit  seigneur  prive  les 
habitants  desditus  fouilles. 

Art.  13.  La  communauté  a  lieu  de  se  plaindra 
que,  par  transaction,  en  1410,  il  était  permis  aux 
habitants  de  dépatlre  avec  le  gros  et  menu  bé- 
tail, cochons,  dans  le  des.sous  de  la  riviù  e  el  bloc 
du  inasj;  et  aujourd'hui  les  habitants  en  sont  ex- 
clus. 

Art.  14.  La  communauté  a  lieu  de  se  plaindre 
qu'il  existait  une  fontaine  tout  proche  le  village, 
et  que  le  seigneur  l'a  fermée,  ce  qui  prive  iea 
haliilants  d'y  aller  pui.ser. 

Art.  IT).  Là  communauté  a  lieu  de  su  [ilaindre, 
cl  demande,  qu  eû  dii'l'éreuta  quartiers  du  terroir, 
les  habitants  ont  droit  de  passer  dans  la  terre  du 
seigneur;  ce  chemin,  devenu  impraticable  soit 
par  la  reirition,  soit  par  des  précipices,  le  sei- 
jzneur  se  refuse  à  ragrandissenieiit,  privant  d'au- 
tres habitants  qui  ont  droit  d'arrosage. 

Art  IG.  La  communauté  serait  bien  aisod^ob- 
tcnir  la  suppression  de  la  Ijaiialité. 

Art.  17.  La  co.nraunauté  demande  que,  moyen- 
nant la  dlme  qu'elle  uaye,  le  Roi  veuille  bien 
délivrer  les  habitants  oo  casoel. 

Art.  18.  La  co  nmunaulé  a  lieu  de  se  plaindre 
de  la  justice  de  son  seigneur;  elle  demande  que 
la  justice  soit  ro\  aie. 

.\rt.  19.  Les  députés  demanderont  que  la  jus- 
tice soit  rendue  au  nom  du  Roi,  pour  le  seigneur 
n'eu  rendre  aucune. 

Art.  ^.  Comme  nous  nayons  la  dlme  pouravoir 
les  secours  spirituels,  le.s'  députés  demanderont 
que  le  Roi  abolis.-e  tous  droits  casuels,  y  compris 
Il  liais  que  les  évèques «xigeat  à  la  première  vi- 
site |)asturdle. 

Art.  21.  Us  demanderont  que  les  seigni  u  s  :iu 

finissent,  dans  aucun  cas,  céder  le  droit  de  prè- 
ation,  et  qu'ils  ne  puissent  exercer  un  retrait 
qu'après  tes  parants  jusqu'au  troisième  dogré. 
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Art.  îl.  lit  demanderont  qu'il  roit  fprmt»  anic 

COtnmui);iiilt^<  <l''  ''arlictor  ri  rarht'tcr  envers  les 
wî^iUMirri,  sotl  p'  Uir  l<'<  censé*?,  [icnsions  fciKhile-i. 
droits  de  Inils,  li.iniiliti'S.  scrvifmli'S  et  passaiîes. 

Art.  23.  Ha  demaixlerunt  qu'il  8oit  permi»  de 
hètir  des  maisons,  en  ne  payant  au  seigneur  que 
l«  local,  sans  censefi,  et  de  pouvoir  relever  les 
mairons  h  pré  et'  volonté,  d  «omme  ainsi  de 
[lonvoir  l'itire  ries  fours  à  ebatu  toutes  les  fois 
que  besoin  smi . 

A  ri.  J  'i.  Le  inairo  et  consuls,  en  viaite  i-tiez  le 
seigneur,  l  urent  menacés,  de  sa  part, défaire  tnler- 
dire  I  égli^te  et  le  eimetiùreatteaant,etcoinineque, 
notre  ëvéque  est  l  oncle  itemiaîn  do  «>eiBn«^r,  el 
qni*,  d'antre  part,  si  cela  arrivait,  les  hahltantase» 
rnifnt  ruinés,  ;i[)nV  une  dépense  aussi  forte 
qu'iiiiilile.  apn'-s  l'élal  déecnl  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, la  cnininun.iiilé  de  Silall^i  inijilore  la  justi- 
ce du  Hoi,  pour  que  les  menaces  soient  sans  eflel. 

Art.  ib.  Nos  dépotés  demanderont  qu'il  plaise 
au  iioi,  que  les  tribunaux  de  juftice.oni  jugeront 
les  procès  entre  les  roturiers  et  loi  i)oble««  soient 
roinp  isi-^  (l'un  nombre  égal  déjuges  de  l*uo  etde 

riiiiiii-  Riat. 

Art.  2*^.  Ils  exposeront  qu'en  tout  temps,  r.e  qui 
ferait  le  bien  général,  ils  en  suiii  enq)éilu'-j  par 
le  seigneur;  ce  qui  ferait  le  bien  îles  habitants, 
serait  d'avoir  drs  bestiaux  en  plus  grand  nom- 
bre, etilR  en  sont  emp^hM. 

An  27.  Il  demanderont  que  pour  toutes  les  im- 
position-; queli'on'jues.  h's  nobles  el  seij.meiirs  .se- 
ront imposés  ti»i/t  cii'iiiiii'  h'  liers-é!at,  et  qu'il  n'y 
aura,  pour  eux.  aucune  exemption,  ui  pour  leurs 
terre»  ni  pour  leurs  bestiaux. 

Art.  28.  lies  dépuU^a,  deoiaoderoot,  que  le  Roi 
daigne  ne  taîMer  exister  Iraimpontinnsque  pour 
lui.  et  abolir  la  dlme  pour  tout  son  royaume. 

Art.  29.  Ils  demanderont,  lesdits  députés.  (|u'il 
lilaiseaii  Hoi  ordonner  que  les  év(V|ues  résideront 
dans  leurs  diocèses,  et  qu'à  défaut,  les  revenus, 
pendant  leur  absence,  soient  imputés  au.\  pauvres. 

Art.  30.  Nos  députés  demanderont  à  rassem- 
blée qne  le  seigneur  li-s  menace  de  prêter  hom- 
m;t?e,  reconnaissance  sur  tous  les  biens  des  ha- 
hitanis  i-t  foniins  el  eonimunauté.  ce  qui  st-rail 
mil'  ocpense  insufiporlal)le  |»our  les  hahitants,  qui 
défirent  ne  reconnaître  que  leur  souverain  Hoi, 
auquel  ils  promettent  lonle  fidélité,  prospérité  et 
obéissance. 

Signé  Corte,  lieutenant  de  ju^re  ;  Louic  Ormf- 

rel,  député;  Gaston,  curé;  Rey.^reflier;  J.-B.  Gui- 
pe n  ;  Oavene;  l'ierreGuis;  Piiul  Armieil;  F.  l'is- 
'sin;  J.-P.  Pissin;  Pierre  HIacus  ;  Pissin;  P.  Has- 
cestre  \  J.  LoDgtrigon  \  Reboni  \  Vassal. 


GAHIBR 

Dm  doUsNOtt,  plaintet  et  remontrances  de  la  com- 
nuiÊmiUi  ét  StKÛane,  rédigées  dam  le  conseil  gé" 
nértU  de  tous  te»  chefs  de  famille,  convoqué  et 

tenu  le  "25  marx  17^'.',  rn  r.i  cV  u/j'in  de  la  lettre 
de  Su  Majesté  du  2  du  cmirani,  cl  de  l'ordon- 
nari/  (',  sur  ce  rendue^  ixir  M.  le  licntennnl  yéné- 
ral  au  siège  géaéral  de  Provence^  le  12  du  tnéme 
mots  (1). 

Art.  \".  Le  premier  vomi  des  habitant.s  de  Sj- 
miane  est  que  les  députi^s  de  la  province  aux 
Etats  généraux  soient  spécialement  chargés  de  ne 
Yoter,  dans  iœox,  qu'autant  qu'ils  seront  légale- 
ment constitués,  en  confbrmtté  du  vmti  le  plus 


(1)  Noos  pabliona  ce  oafaier  d'après  oa  manuscrit  des 
ànhtMti  M  fMmfin, 


SMBITAmRS.      (SlaédMnnée  d'Aïs.!  itt 

général,  consigné  dans  le  résultat  éu  conseil 

d'Blat  du  Roi.  du  27  décembre  178H. 

.\rt.  1  Lesdé[)ulés  de  la  province  demanderont 
la  réiHiinn  des  llefs  qui  sont  sortis  du  domaine 
des  comtes  de  Provence,  au  préjudice  de  la  loi 
consiitutionnelle  qui  déclarait  leur  in<iliénabilité, 
el  que  dans,  et  pour  tous  les  lit* fs  de  la  province, 
il  sera  permis,  soit  anx  communautés,  soit  aux 
particuliers,  de  rucheter  les  directes  sur  le  pied 
des  baux  einptiyt''oliqnes.  les  cens,  les  taxes,  et 
que.  po  ir  W<  banalités  qui  rendent  les  pi-nples 
esclaves,  et  donnent  une  perte  ron.sidérable,  el 
qui  ont  été  usurpées  par  le  seignnur,  elles  seront 
éieiofes  et  supprimées. 

Gomme  que  les  prétendus  droits  de  péage, 
de  leydea,  de  fonages,  lii-  inVhe  d  de  chasse  qui 
nous"  ravatî'-nl  nos  campairni  s,  et  doniicnl  uik) 
perte  considérable  dans  tous  les  ei'ilr.ms  sciirni'u- 
riuux,  et  si  l'un  n'a  pas  égard  à  celle  matière, 
nons  sommes  obtigés  d^ndonner  nos  cam- 
pagnes. 

Uue  les  habitants  desdits  flef!s  aient,  dans  les 

terres  frnsles  d'icenx,  le  droit  et  faculté,  qui  sont 
reconnus  de  droit  commun,  de  (irendre  du  bois 
pour  leur  chaulïafîe.  leurs  instrunienis  aratoires, 
et  la  construction  de  leurs  bAtiments,  sans  abus- 

Kn8n,que  pour  l'intérêt  pressant  de  la  province 
entière.  oA  ia  cberté  excessive  de  la  viande  aug- 
mente ionmellement  per  le  manqne  de  bestiaux, 
et  où  l  engrais  des  terres  est  de  la  [ihis  L'rande 
importance,  les  chèvres  seront  irrevoi  atih-iiient 
ptTiiiises  partout  oi'i  elle-  ne  peiivctit  pa-  niiin'  à 
des  l)Ois  d'espérance  et  d'utilité  publique,  à  1  etfet 
de  quoi  il  sera  procédé,  par  des  commissaires 
nommés  dans  les  Ktals  provinciaux,  à  la  vérifica- 
tion des  terroira  oft  tendîtes  chèvres,  avant  été 
permi-^i  s  par  I  arrêt  de  ré^dement  de  1/30,  ont 
été  prohibées,  au  fjrand  préjndiee  des  habitants 
de  la  pro^  ince. 

Art  3.  Les  susdits  dépotés  de  la  province  de- 
niMuderontqne  soient  abolis  tona  les  droits  hono- 
rifiques. 

Les  susdits  députés  seront  chargés  de  solliciter, 

comme  Iiii'<  fondamentales,  la  lil>erté  et  sùrelé 
ind'\ iiiuelles  des  citoyens  et  la  sùrelé  des  pro- 
nriél<>s;  ils  demanderont,  en  conséquence,  que 
les  lettres  de  cachet  soient  (iroscriles  et  at)olies. 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordi  e,  eu 
prensnt  néanmoins  povr  base  les  précautions  né- 
cessaires pour  contenir  la  licence  et  prévenir  les 
abns. 

(Ju'à  l'avenir,  anriin  subside  où  impAt  ne  puirra 
élri'  clahli  sans  le  libre  conscntenienl  de  la  nation. 

Que  les  imp^Hs  ou  subsides  ne  pouiTont  être 
levés  sur  le  peuple  que  pendant  le  temps  pour 
lequel  ils  auront  été  librement  ooosentis  M  ac- 
cordés. 

Qu'en  con.îéqiienre.  les  Etals  généraux  seront 
périodiquement  convoqués  avant  l'expiration  du 
terme  delà  concession,  au  'nmns  de  trtiis  en  trois 
ans.ei  plus  t<M,  quand  l'iniérêi  de  la  aatloo  pourra 
l'exiger. 

Que  les  impéts,de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ou  puissent  être,  seront  également  répartis,  sans 

aucune  espèce  d'exemption  ni  de  distinclion,  en 
faveur  de  qui,  et  pour  quelque  canse  que  ce  soit. 

Que  pour  rétablissement  des  impôts  ou  sub- 
sides à  consentir,  ou  optera  pour  ceux  qui,  ca 
soulageant  autant  que  faire  se  pourra,  la  classe 
la  plus  utile  et  la  plus  indigente  de  la  nation, 
seront  trouvés  les  plus  justes,  soit  par  leur  sim- 
plicilé,  soit  par  la  facilité  dans  la  perception,  soit 
enfin  par  le  résultai  de  l'égalité,  en  ne  perdant 
surtout  jaunis  de  tm  combien  il  serait  intèree- 
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sant  et  essentiel  de  parvenir  à  supprimer  ou  à 
ruudre  ioaliles  les  fermiers  généraux  et  leurs 
oembrettses  hordes  fiscale?,  qui,  par  leora  ruses, 

leurs  machinniions  et  leur  dureté,  font  le  malheur 
puhiic,  sauf  à  accorder  à  ceux  qui  n'ont,  dans  ce 
moment,  d'auln;  ressource  que  les  funestes  em- 
plois dont  la  privation  subite  les  rt'duirait  à  Tin- 
di^ence,  des  pensions  viagères  qui  les  melteot 
daus  le  cas  de  pourvoir  à  leur  suhaistance. 

Que  la  josiioi;  civile  et  criminelle  sera  refor- 
mée, et  qu'il  s  jII  notamment  établi  entre  antres 
cliow's  :  que  désormais  les  cliaryes  ne  seront  plus 
vénilis,  que  les  tribunaux  d'excoptioii  ^rimit 
euupriinéâ  ainsi  que  les  justices  seigneuriales. 
Qaen  malière  criminelle  l'iatïtruction  sera  pu- 
blique, qu'il  sera  donné  un  conseil  aux  accusés. 
Que  la  ju^-tiflcalion  des  accusés  sera  reçue  eo  tout 
état  de  cause.  Qun  les  requêtes  civiles  seront  plai- 
dées  siins  consieiialion  des  fortes  amendes  qui 
form i  iit  ol)si;irlc  à  c  que  les  perso n nci  paovres 
puisseat  user  de  ce  remède  de  la  loi. 

Art.  4.  Leidits  députés  de  la  province  seront 
ebargfe  eocore  de  solliciter,  dans  les  Biats  g('iiè- 
raux,  la  réduction  des  pensions,  et  qu'à  l'avenir 
il  n  eti  puisse  être  accordé  que  pour  des  servii-es 
rendus  à  l'Etat,  et  relativement  à  leur  impor- 
tance. 

Art.  5.  Les  députés  demanderont  également 
qu'à  l^venir  les  minisires  seront  tenus  de  rendre 
compte  aux  Ktals  lèraux,  de  toutes  les  dépenses 
et  de  l'emploi  des  subâides  et  impôts,  comme  en- 
core, que  les  comptes  par  eux  readoi  aeroot 
imprimés. 

Art.  6.  Lesdits  députés  demanderont  une  loi 
expresse,  qui,  en  déclarant  responsables  de  leur 
conduite,  tous  ministres,  administrateurs,  corn- 

mandanL^  de  province  et  ma'.'i<lrals  souverains, 
fixe  et  détermine  dans  quelles  ori  a-ioîis  ils  [)our- 
rout  èliv  dénoncés  au.\  lù-its  !:i':iéraux,  cL  com- 
ment ils  pourront  être  poursuivis  et  jugés,  lu  cas 
échéant. 

Art.  7.  Les  susdits  députée  seroat  pareillement 
eharsés  de  tiolliciier,  en  faveur  du  tiers-état, 

l'admission  aox  linniteurset  aux  places,  soit  dans 
le  service  mililaur  de  terre  et  de  nier,  S(jiL  dans 
la  ni;i-i>trature  et  les  cours  de  ju-tn  e,  soit  ilaiis 
les  ciiapitres,  comme  eocore  qu  il  si  ra  admis  et 
participera  aux  étabUaaemeots  publics  jpour  les- 
quels il  a  fooroi  et  ooaliaueia  dw  fournir  sacon- 
tribniion. 

Art.  8.  Les  susdits  députés  demanderont  que 
désormais  le  cointm  rce  jouira  d'une  pleine  et 
entière  liberl.'. 

Qu'en  cooâéquence,  tous  privilége.s  quelconques 
aocordéSi  soit  a  des  particuUers,  aoU  à  des  com- 
pagnies, seront  supprimés. 

Que  l*on  supprimera  également  totti  les  droits 
d'entrée  de  ville,  sur  les  vios  et  autres  denrées 
territoriales. 

Que  les  bureaux  de  perception  des  droits 
royaux  sur  les  marchandises,  dans  le  cas  où  ces 
droits  subsisteraient,  en  toutou  en  partie,  et  ceux 
de  vérification,  seront  reculés  aux  CronUères,  et 
one  la  plus  libre  drcnlation  sent  établie  dans 
nntérieur  du  royaume. 

Art.  9.  Lendits  députés  siTont  pareille- 
ment cliarpés  de  demander  aux  Etats  généraux 
la  suppression  et  extinction  de  la  dime,  ii  la 
charge,  par  les  communautés,  de  pourvoir  aux 
honoraires  des  curés  et  vicaires,  rasembto  aux 
autres  dépenses  relatiresan  service  divin,  on  du 
moins  que  les  décimables  seront  autorisés i  pré- 
lever, avant  la  levée  dn  la  dlme.  les  seoiNiOSS  et 
frais  de  cnltiire,  snqaei  css  on  fixera,  par  une 


loi  expresse,  les  droits  des  décimateurs  de  ma^ 
nière  a  prévenir  les  vexations  et  les  procès. 
'  Art.  10.  Les  dépotés  solliriteront  avec  Instance 

la  réformation  des  abus  qui  eritai-lient  la  consti- 
tution de  la  province,  soil  a  raison  de  Forgaiii- 
satiori  vicieuse  de  ses  lital-^.  et  des  assenil)lées 
municipales,  soit  à  raison  de  son  admistralioo 
particulière,  et  qu'en  conséquence,  il  serL  notani* 
men  t  pourvu  à  œ  que  désormais  : 

l  a  présidence  des  Btals  ne  soit  pins  perpé- 
tuelle,  mais  élective  dans  les  Etats  provinciaux  ; 

A  ce  que  la  procure  du  pays  soit  et  demeure 
disjointe  et  séparée  du  consulat  d'Aix; 

.V  w  que  les  communautés  de  la  province  soient 
maintenues  dans  les  droits  Imprescriptiblss  el 
inaltérables  de  se  choisir  et  nommer  elles- 
mêmes  leurs  consnis  et  administrateurs,  sans  que 
jamais  ceux-ci  puissent  tenir  leurs  places  et  leurs 
pouvoirs  que  de  leurs  municipalités,  soit  par  no- 
mination, soit  par  confirinalion  ; 

A  ce  que  nul  no  soil  député  aux  Btats  provio- 
ciaux  par  sa  place,  mais  par  le  choix  de  son 
ordre  ou  des  municipalités  ; 

A  ce  que  l'ordre  du  tiers^tat  idt,  en  tonte  oc- 
casion, un  nombre  de  représentants  SU  moins 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres: 

A  ce  que  les  noliles  nuii  possi'dant  fiefs  soient 
admis  à  voter  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  et  les 
bénéficiers  dans  celui  dn  clergé; 

A  ce  que  les  receveurs  des  vigœries  soient 
supprimés,  et  les  trésoriers  des  communautés 
chargés  de  verser  immédiatement  et  directement 
dans  la  caisse  de  la  province. 

Art.  II.  Les  députés  de  la  province  seront  pa- 
reillement chargés  de  demander  aiu  Etats  géné- 
raux de  cultiver  les  terres  incultes  OU  collines. 

Signé  Descrivan,  lieutenant  de]nge;J.-B.  Ra- 
phaël, consul;  J.-Bléonore  Pally,  consal:  Loois 
Merentier,  consul;  J.-B.  Poutier,  iléputé;  Rartlié- 
lemy  de  Lascours;  Lange-Paul  Meronty  ;  Aukmttin 
Pontu  ;  Joseph  Talus  ;  Henri  Sevanlier  ;  J  .-F.  l'ally  ; 
G.  Héraut:  Germain  Bonis;  J.-J.  Pally;  Joseph 
Blanc:  J.-B.  Mérenticr:  Joseph  Pally;  E.  Poutier; 
J.-B.  Fonfier  ;  Antoine  Moustié-.Bomfice  Jourdan; 
J  -F.  Poniier;MelchiorMichel;M. Tanin;]. Marin; 
Pierre  Mourot;  F. -F.  Pontier;  Jacques  Mérentier; 
Pierre  Toir;  Pierre  Milière:  Lange  Blanc;  Josi'ph 
Micliel;  Toussaint  Mouret;  J.-B.  Pison;  François 
Pallv  ;  L.Maurel;  J.  Jaubert; Joseph  Blanc;  J.  Mau- 
nier;  P.-H.  Ginier;  Pierre  tlilière;  J.-B.|Mérenticr; 
Jacques  Pontier;  Pierre  Mouret;  Jacques  Mérentier; 
Joseph  Mérentier;  E  Pontier;  Gatenne;  Joseph 
Blanchard;  Jean  Poiiler;  Vincent  Kstienny ;  J.-B.  • 
Pontier  ;  A.  Ollivier;  Joseph  Masse  ;  {Joseph  Miliére; 
Jean-Joseph  llly;B.Mérentier;]ean-Jacqucs  Pally; 
André  Pally. 


GAHIBB 

De*  doUance$^  plaintet  cl  remontraneet  ds  la  eom- 

munauté  de  Sue  (i). 

Les  membres  delà  communauté  de  Sue  don- 
nent pour  instructions  aux  députés  qui  seront 

nommés  pour  les  F.tats  pènéraux  : 

D'v  opiner  par  téte  et  non  par  ordre;  de  rendre 
lesdiis  Etats  généraux  périodiqaes de  einqans 
en  cinq  ans; 

D'y  déterminer  la  manière  dont  la  dépulation 
devra  étro  faite  à  l'avenir; 

D'établir  la  responsabilité  des  ministres,  la  li- 
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berté  de  te  presse,  et  raboKtion  des  lettres  de 
cachet  OOmnn' lui  lundnmontal*»- 

De  demander  que  les  luis  civiles  et  crimiDelles 
soient  [(■foniir-es ; 

De  demander  la  suppression  des  fermes  gëoé- 
rak'^,  et  qu'il  n'y  ait  pins  de  dooanes  qu'eox 
frontières  du  royaome; 

De  consolider  la  dette  nationale; 

De  révoquer  fous  les  imp'M?  oxistunt^;  de  ne 
consentir  à  ceux  qui  seront  établis,  qu'autant 
qu'ils  seront  ("'fralnii  rit  suppcrlés  par  tous  les 
individus,  et  par  toutes  les  propriétés  sans  dis- 
tÎDCtlOO. 

5i0iieGaubert,  maire^onsul;  Brun;'Bsinenard; 
n^roiiTé  PeliegriD  :  Pellegrin:  HonoiéMallieron  ; 
Gutelaa»  Tignier»  uentenaot  déjuge. 


CAHIER 

,9m  pfoiafes.  ioUamcm  cl  renonfroiwst  «w  In 
hahitanis  tte  b  conniiimauf^  ie  Thahnêt,  tini- 

chaussée  (TAix  en  Provence^  entendent  élre  fuites 
à  Sa  Majesté,  et  moijcns  de  yovTvoir  et  subt  enir 
aux  besoins  de  VF.tat^  ainsi  qu'à  tout  cei/uipeut 
intéresser  la  prospérité  du  royaume  et  celle  de 
Ums  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majetté,  au'i/s 
erotctil  devoir  être  pré $enté»  au  Boi  et  aux  Etats 
généraux  du  royaume  (!). 

1*  Que  loos  les  impôts,  sans  exception,  seront 

également  n'-partis,  ix  proportion  des  possesaions, 
sur  tous  et  rîiacun  k-s  membres  de  l'iilal,  sans 
distinction  d'ordres,  et  que  tous  les  privikres. 
à  cet  égard,  seront  abolis  à  jamais.  Il  est  juste 
que  tous  ceux  qui  profitent  des  mêmes:  avantages 
participent  également  aux  mêmes  charges. 

2*>  Que,  par  les  mêmes  motift,  les  députés  et 
représeiilaiitfl  de  l'ordre  du  tiers-^tat,  sen)nt  tou- 
jours en  nomlire  «^gal  i  celui  des  députés  des 
deux  antres  ordres  Mu  ck^-i^ë  et  de  la  in  hlcsse 
réunis,  dans  toutes  les  assemblées  des  trois  ordres, 
et  Buts  soit  généraux,  aoit  provinciaux, ou  tontes 
autres  quelconques. 

3*  Que  ie  reioor  périodique  des  Rtats  généraux 
sera  fixé  h  un  terme  déterminé  pour  prendre  en 
considération  l'étal  «lu  royaume,  et  que  les  Ktals 

Iirovinciaux,  qui  se  tiendront  n'j;ulièren)ciit  tontes 
es  années,  seront  à  l'avenir  cumpos<'S  sur  le  pied 
des  Blats  généraux,  de  manière  qu'ils  Tormcnt  une 
représeolation  léf^e  de  tous  les  individus  de  cha- 
que ordre. 

4»  Qu'aucune  lot  bursale,  ni  aucune  lot  |ïénérale 
ctpermanente  quelconque,  ne  seront  établies  qu'au 
sein  dos  Etats  généraux,  de  l'avis  et  lin  (  onsente- 
ment  des  gens  des  trois  états  du  royaume. 

&>  Uue  la  liberté  individuelle  sera  assurée  par 
l'abolition  de  tontes  lettres  closes,  lettres  d'exil, 
et  autres  espèces  d'ordres  arbitraires. 

6«  Oue  les  Codes  civil  et  criminel  seront  réfor- 
més, à  l'effet  que  les  justicialiles  puissent  obtenir, 
sur  les  lieux,  une  justice  plus  proin|»ti-  et  moins 
dispendieuse,  et  qu'à  cet  eilet,  toutes  commissions 
naracttliérae  et  évocations  an  conseil  senmt  alio- 
liee. 

7*  Que,  pour  favoriser  ie  commerce,  il  sera  établi 
une  juridiction  consulaire  à  Aix,  à  l'instar  des 
autres  juridictions  consulaires  du  royaume. 

8*  Que  les  douanes  aernnt  racttidea  aux  firou- 
tiéres. 

9*  Que  la  Provence  jonim,  pour  rexporlation 
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de  ses  denrées  et  productions,  hors  te  royaume, 

(les  inétni'S  priv!lé;.'es  et  inoiiérations  de  droits 
dutit  jouit  ia  piovincf  la  plus  favorisée. 

10"  One  le  eonimerce  et  la  circulation  desprains 
seront  libres,  mais  que  tous  les  accaparements  de 
blés  seront  défendus,  et  que,  pour  y  obvier,  tons 
particuliers,  faisant  le  commerce  des  grains  et  au- 
tres, seront  obligés,  lorsque  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité  deviendra  rare,  et  que  la  cherté 
couinhMu  era  à  s'établir,  de  déclarer  aux  officiers 
municipaux  des  lieux,  la  quantité  qu'ils  en  ont 
eu  magasin,  et  de  l'exposer  en  vente,  à  un  prix 
raisonnable,  loraqnll  sera  ainsi  dit  par  les  oIH- 
clers  municipaux. 

1  !•  Que  ta  contrainte  per  corps,  pour  fiilt  dMm» 
position  royale  ou  municipale,  sera  abolie,  e:  que 
les  exacteurs  des  deniers  publici»  seront  tenus  de 
e  faire  payer  snr  les  olitjets  soumis  anxdites  im- 
positions. 

12»  Que,  pour  la  consm'ation  des  récoltes,  et 
pour  prévenir  les  dégâts  que  les  béies  fauves  et 
le  gibier  causent  anx  fruits  de  la  terre,  il  sera 

permis  rhaque  liropriétaire  de  les  cba-ser  dans 
ses  foniia  et  domaines  même  situés  dans  les  terres 
seigneuriali>8. 

130  Que,  pour  encourager  la  culture  des  terres, 
les  cens,  directes  et  banalités  qui  les  grèvent, 
pourront  être  rachetés,  moyennant  un  capital  pro- 
portionnel au  revenu  et  à  la  nature  de  c^s  droits. 

H»  Que,  pour  favoriser  l'agricnlture  et  l'entre- 
licn  des  bestiaux,  le  prix  du  sel  sera  diminué. 

1  j"  Que  re:itrée  dans  tous  les  Ijén  iici-s  ecelé- 
siastiques,  dans  le  service  militaire  et  dans  toutes 
les  charges  dejudicalure,  sera  ouverte  à  tous  ceux 
du  tiers-etat  qui  auront  les  talents  requis. 

Enfin,  que  le  quartdes  revenus  des déciinatenrs 
que  les  canons  destitient  au  soula;,'enie;it  des  pau- 
vres, sera  appliqué  à  l'eutn-lien  des  hAjjitaux  des 
lieux. 

Sirjné  Lieataiid,  consul;  Marin;  J.  Thumiu, dé- 
puté, Constantin;  Donnefoy;  Fferuns;  Devoulx, 
greflier;  Aude,  député. 

Les  habitants  du  la  communauté  de  Tholonet, 
en  l'roven-  e,  sénéchaussée  d'.Vix,  ions  ont  ri-pré- 
senlé  le  pré-ent  cahier  de  leurs  doléances,  plaintes 
et  remontrances  à  Sa  Majrsié,  qui  a  été  signé  par 
ceux  de  ses  liubilunls  qui  savent  signer,  et  par 
nous,  juge,  après  l'avoir  coté  par  première  et  der- 
nière page,  et  paraphé,  ne  «arieiur,  an  bas  d'i- 

Paraplié  ne  tMtrietur,  à  Aix,  ce  25  mars  1789, 

S.nnr  BrBSBIBE,  jlige. 


CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  la  coin' 
nmiUÊUté  ii  7f«(s(l). 

Les  habitants  de  la  ville  de  Trels,  assemblés 
aujourd  hui,  29  mars  178'),  dans  la  chapelle  des 
frères  pénitents  blancs,  en  vertu  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  avant  de  procéder  à  la  nomination  de 
leurs  députés  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la 
sénéchaussée  générale  d'Aix,  convoquée  le  2  avril, 
se  sont  occupés  d'alxird  de  la  rédaction  de  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 
Ils  attendent,  ainsi  que  tous  les  bous  Français,  leur 
régénération  et  leur  bonheur  des  Etats  généraux; 
ils  cbargeot  irès-ezpressémeot  les  députés  -qu'ils 
choisiront,  pour  les  y  représenter  et  y  voler  en 
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leur  nom,  de  solliciter,  aopr^  du  ploi  juste  des 
rois,  les  ariicles  suiranls  : 

Art.  1*.  Les  dApoti^  demanderont  la  réforma- 
lion  drs  codes  l  ivil  et  criminel. 

Art.  'i.  Lu  .>iU|)|jres.sioQ  de  tous  les  tribunaux 
ÎDUiiie.s  et  onéreux. 

An.  3.  L'ubolisiiemeiU  des  lettres  de  cactiet. 
et  autres  ordres  capables  de  porter  attsiote  k  la 
liberté  des  citoyens. 

Art.  4.  L'étsàblisseineat  d'une  commission  qui 
s'orcupe  des  moyeos  propres  à  pr6?eiiir  les 

l'ariiii  ces  moyens,  nous  en  proposons  un  qui 
était  aiioietitu-ment  em|iloyé  avec  beaucoup  de 
moeès  :  c'est  d  etahlir,  dans  chaque  C0atmuDaut«>, 
une  espèce  de  juridiction  consulaire,  sous  l'an- 
deone  dénominatiun  de  traciateur  de  paix. 

Los  consuls  en  exercice,  joints  aux  ex-i  onsnis, 
s'il  (  lait  nécessaire,  ju^eraieut  déiinitivement  les 
débats  Jl'  leurs  coQdioyens,  josqu'^  la  concor- 
rcuce  de  24  livres. 

.  Art,  5.  La  faculté  à  loat  Français,  de  quel- 
que ordre  qu'il  soit,  de  concourir  pour  tous  em- 
plois militaires  et  cbarfres  attributives  de  noblesse. 

Art.  II.  La  >ii|'[irfssion  de  la  vénalité  de  tous 
ofliciers,  cl  .sui  luut  les  offices  de  judicature. 

.Art.  7.  Li'sdéjiulés  réclameront  uni;  niodératioa 
dans  le  prix  du  sel,  rendu  uniforme  pour  tout  le 
royaume. 

Art.  8.  L'abolition  de  tous  droits  de  circulation, 
ainsi  que  l'abolition  ou  au  moins  le  reculenient 
des  bureaux  des  traites  nur  les  fruuliéri  s. 

Art.  It.  Ils  demanderont  que  la  porte  ilp.S(iits 
bureaux  soit  ouverte  à  chaque  heure  du  jour.  Il 
est  intolérable  que  des  passants,  entassés  les  uns 
sur  les  autres,  et  pressée  par  leurs  affaires,  dé- 
pendent du  caprice  ou  do  dloer  de  deux  oa  trois 
commis. 

Svl.  10.  On'dii  nfflclu;  un  tarif  de  tous  le-;  droits 
dans  l'iutéru'ur  desdits  bureaux,  et  le  iiiécue  tarif 
sera  envoyé  dans  chaque  communauté. 

Art.  1 1 .  Que  sur  les  grandes  routes  éloignées 
des  bureaux,  il  soit  rxpresaément  défendu  aux 
.  gardes  de  fouiller  li  s  voya^feurs  pendant  le  jour, 
ni  surtout  peudaut  le  nuit;  celte  précaution  peut 
pri  vi'uir  toute  Icutalive  de  forlaiturc. 

Art.  12.  U's  lilals  de  la  province  ayant  été 

Jus<iu';i  présent  illégaux,  les  dénuiésconcinueront 
i  demander  l'assemblée  générale  des  trois  uitlres 
de  la  province  pour  former  ou  réfbnner  la  consti- 
tution du  pays. 

Art  1  ;.  Ils  9'élèveront  contre  la  perpétuité  de 
la  i)résid(;uc,(i  aux  Ltal.-~  ; 

Al  t.  U.  Contre  la  présence  des  magistrats  et  de 
tous  oniciers  atladiés  (ta  iisc  dans  les  mômes 
litats; 

Art.  15.  Contre  la  réunion  do  consulat  de  la 

ville  d'Aix,  et  de  la  prorurannii  du  pays. 

Art.  11).  Ils  réchuuiTniit  I  admission' aux  Blats 
de  tous  les  ceiitilslioinuies  000  poMSdant  tiefB,  et 
du  clergé  du  second  ordre. 

Art.  17  L'égalité  de  voix  pour  le  tiers,  contre 
celles  des  deux  premiers  ordres  réunis,  tant  dans 
les  Blats  que  dans  la  commission  intermédiaire. 

Art.  1S.  L'éj.'alilé  de  contributions  pour  loute.s 
charges  royales  et  locales  pour  tous  les  citoyens  de 
tous  les  ordres,  dans  la  seule  proportion  de  leurs 
facultés,  et  sans  distinction  de  rang,  de  naissance 
et  de  privilèges. 

Art.  19.  ll>  solliciteront  la  réduction  des  impôts 
u  nombre  le  plus  simple  possibli^. 

Art.  20.  Ils  demanderont  que  les  comptes  de  la 
province.  Térillés  et  certillés,  soient  rendus  pu- 
blics, et  mvoyôs  à  chaque  comauuumtft. 


Art.  21.  Ils  demanderont  la  saprresdon  delà 

dtnie  et  du  casuel;  chaque  communauté  fera  alors 
à  son  curé  et  à  ses  vicaires  un  sort  plus  heureux 
et  plus  dign»'  dVux.  l'ar  là.  la  n-lifiiun  sera  (dus 
respet  tée,  et  les  subsides  royaux  plus  aisément 
pavés,  et  l'agri<  ulture  plus  favorisée 

Art.  21.  Les  Etais  st>uls,  légalement  assemblés, 
auront  le  droit  d'ortiuntier  les  travaux  publics,  et 
de  nommer  les  ingéoieors. 

Art.  '^3.  Lor«|u'it  sera  question  de  la  construc- 
tion et  lie  la  réparation  essentielles  des  chemins, 
il  V  aura  convocation  des  consuls  et  de  toutes  les 
cuinmunautée  dSQS  Isequelles  lesdils  dieoiins 
passeront. 

Art.  24.  Les  chemins  de  yiguerie,  allant  de 
Trets  h  Aix,  et  de  Trets  k  Saint  Maximin,  sont  si 
di  labres  que  la  marche  des  troupe))  en  est  re- 
tardée, qu'on  y  voit  des  chevaux  y  périr  et  des 
charrettes  s'y  briser.  La  ville  est  ainsi  exposée  à 
manquer  des  objets  de  première  nécessité,  par 
défaut  de  communications,  et  cela  malgré  les  re- 
montrances que  la  communauté  ne  cesse  de  fiiire 
depuis  plusieurs  années 

Art.  25.  Ils  demanderont  un  nouveau  tarif  du 
contrôle  qui  présenti' uii  taux  simple  et  uiiiibrme 
pour  tous  les  ai'iiuéreurs,  a  quelque  siiuinie  que 
ce  soit,  et  qui  présente  un  allegeineiit  marqué 
pour  la  classe  la  plus  indigente,  et  surtout  pour 
les  veuves  pauvres. 

Art.  26.  Il  est  des  droits  et  prérogatives  attachés 
aux  offices  de  maire  et  de  police,  dont  divers 
ofliciers  municipaux  ont  cessé  <ii'  jouir.  Ou 
demandera  le  ré'lablisseinent  ilc  ces  anciens 
droits. 

Art.  27.  Ils  demanderont,  pour  les  habitants  du 
pays,  le  rétablissement  de  leur  droit  de  chasse 

qu^ils  payent  conformément  à  leur  transaction,  et 
cela  seulement  dans  leur  propre  propriété. 

Art.  JH.  Les  députés  demanderont  le  rachat  lii^ 
tous  les  droits  féodaux;  c'est  le  seul  moyeu  de 
voir  n>gner  l'union  si  nre  entre  un  seigneur  et 
ses  vassaux. 

Art.  29.  Us  demanderont  que  du  moins  il  leur 
soit  permis  de  convertir  en  argent  toutes  les 
redevances  en  hlé,  pour  terminer  toutes  cootes- 
taiions  à  ce  sujet,  et  pour  luf  plus  entendre  parler 
de  ce  qu'on  apitelle  plus-value,  que  la  commu- 
nauté a  payée,  cette  année,  à  30  SOUS,  par 
charge,  pour'éviter  procès. 

Art.  30.  Ils  demanderont  l'exclosion  du  eonsulat 
et  du  conseil  de  tout  habitant  qui  est  procureur, 
on  notaire  et  lirocureur,  ou  ayant  charge  quel- 
conque du  seiiiucur. 

Art.  31.  Us  demanderont  que  la  communauté  ne 
soit  point  forcée  de  nommer  ni  csipilaine  ni 
enseigne  de  ville  ;  c^s  charges  sont  trop  dange- 
ren!«es  pour  tous,  et  trop  dispendieuse^^,  étant 
surtout  affectées  à  la  classe  la  plus  indigente. 

Art.  32.  Ils  demanderont  que  la  compascuité 
soit  co  nmiiiii'  s.ins  distinction,  ni  priTiléRe,m 
préro^'aiivi'  quelconque. 

Art.  33.  Ils  demanderont  que  lesaudennes  car 
rciradcs  soient  ouvertes  et  rétablies. 

Art.  34.  lis  demanderont  la  recherche  des  droits 
de  la  communauté  dans  le  prieurô  de  Sainl-ieaa- 
du-Puits  et  autres. 

Art.  3.").  Ils  snpidicront  Sa  Majesté  de  permettre 
l'introduction  des  clievres  dans  le  terroir,  comme 
encore  la  permission  de  pouvoir  semer,  dans  tout 
le  royaume,  tout  ce  que  le  terroir  pourra  produire, 
tels  que  tabac,  etc.,  etc. 

Art.  36.  Us  demanderont  qu'ils  soit  prohil)é, 
pendant  trois  ans  au  moins,  d'égorger  des  agneaux 
et  des  veaux,  pour  purmir  à  faare  diminuer  Je 
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prix  de  la  Yiaode,  et  à  préTcoir  Jarwelé  de  en 

espèces. 

Art.  37.  Qu'il  soit  ordoQDé  de  tenir  les  pigeons 
reoTermés  tout  le  temps  des  semailles,  des  légumes 
et  des  grains,  el  qu'à  défaut,  il  soit  permis  de  les 
tuer. 

Alt.  38.  Que  le  consul  puisse  assembler el  aulo- 
risiT  un  ronscil  municipal,  sans  préseoce  de 
vit'uier,  ni  du  rien  (jui  ie  repri'seute. 
.  Art.  39.  Qu'il  soit  (lermia  à  la  communauté  de 
meoir  i  Tsadea  r^euteot,  et  de  le  réforiner 
saos  le  eoo'aentemeDt  du  eeigoeor. 

Art.  4;).  On'i'fi  aura  O^wvd  a  la  remontrance  de 
Jein-Baptislo  B;irfi<-s,  qui  dit.  que  quoiiiui;  la 
Coiiimiiiiautt'  ait  le  droit  de  cliasse,  il  lui  u^'aii- 
muins  pris  sans  armes,  mis  en  prison,  où  il  resta 
neuf  mois  et  demi,  a  ses  dépens,  et  qui,  pour 
obtenir  sa  liberté,  fut  obligé  de  paver  .la  somme 
de  300  livres. 

Arr.  'il.  Us  (leinandorunt  la  caust*  de  la  Cherté 
des  cuirs,  el  les  moyens  tl  y  ifUK'iliir, 

Art.  i  j.  Ainsi  iju«'  rt'xclusioa  du  coQSIllat  des 
boulatiiitTs  t'L  des  nt'j^oi^iaïus  en  lilé. 

Art.  43.  Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 

Sue  le  blé  ces-se  d'être  marcbandise.  et  du  fixer 
es  bornes  précises  aux  accaparemenbide  blé. 
Art.  44.  A  l'égard  de  tous  les  points  qui  ne  sont 
pas  exprimes  ci-dessus,  l'aj^sembiée  laisse  à  ses 
dé|iuu's  la  liberté  d'opioer  sehm  leurs  lumières 
et  coust:ience. 

Art.  45.  On  demandera  encore  qu'il  soit  permis 
k  tout  habitant  qui  a  2  livres  cadastrales  d  entrer 
au  conseil  générai. 

6'»jrn«  Suraeire,  maire;  A.  Pourein,  C;  Rarires, 
consul;  Kauson  ;  André;  Honissoii  ;  Ainalberl; 
PuiiliiT;  Si;;iioret  ;  Jourdaii  ;  Ainaibt'i  t  ;  l'iaïu  ois 
Montaue  ;  Uelouley  ;  Oiraud  ;  Kievre  ,  Malliiëu  ; 
de  Serry-Lacombe;  Trutobas;  Caire  lils;  Uegrard; 
Amalbert;  Dourgaon  ;  Baux  ;  Fraubat  ;  Aubrèaut; 
Broucbler;  Bourges;  Lonu:;  Fierre;  Roche: 
Bouissoo;  Feissetz;  Negret:  Cartier;  Michel; 
Durand;  Lang;  Blanc:  Hoiicien  ;  Michel  ;  André 
Fraudry  ;  Gautier;  Amlré  ;  F.  Jullieii  ;  Bouissou; 
SuuH-ire;  J.-F.  André;  II.  IJuurgnun;  Joseph  Houx; 
Durand  uidet,  grenier. 

Paraphé  ne  varietwr^  Signé  Gbaataduc»  lieute- 
nant de  juge. 

G&HIBR 

Du  doléances  et  mpeetueuset  réclamations  des  ha- 
intants  de  la  communauté  de  Vulbonnetle-Char' 
kmd,  êénéchausté*  d^Aia  {{}. 

De  toutes  les  charges  que  la  communaaM  sup- 
porte et  paye  annuelieraent  : 

l">  Le  terroir  a Hlé  duuueaux  habitanls  de  redit 
lieu,  sous  les  conditions  d'une  taxe  sur  les  gerbes 
de  tous  grains,  la  dixième,  de  même  les  olives 
et  les  amandes,  les  raisins  etie  cliauTre,la  quia- 
tième. 

2'  A  été  donné  1  emplacement  des  maisons, 
moyennant,  et  suus  les  conditions  d'une  ceuse 
annuelle  dune  veheuae  blé;  (Iia>|ue  emplace- 
ment est  d'environ  dix  cannes  plassaj^e. 

S"  Il  y  a,  en  outre,  un  quartier  audit  terroir, 
nommé  les  Cadeoières,  qui  contient  environ  vingt 
ebarges  de  terre,  que  le  seigneur  a  donné  aux 
particuliers  à  dérricher,  toujours  sous  la  taxe  des 
gerbes  au  dixième,  et  en  outre  d'une  censé  an- 
nuelle de  quatre  euclienoea  blé  par  ckuge. 
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4"  La  communauté  fait  audit  seigneur,  annuel- 
ement^  une  pension  féodale  de  ringl  charges 
bie,  qui  font  vingt-quatre  charges,  mesnre  d'Aix. 
La  cbarge  est  de  huit  émines  el  l'émiue  bit  huit 
eocnennes. 

Tous  les  habilans  font  encore  une  poule  au- 
dit 8eif:iu'iir.  annuellement,  qu'ils  p;ivenl  au  prix 
de  douze  sou.s,  quand  ils  n'ont  (loiiit'de  poule.  ' 

t."  La  réserve  audit  seigneur  du  droit  de  lods 
au  dixième. 

7*  Le  moulin  h  moudre  les  prains  appartenant 
audit  seigneur  banal,  iiavuuleii  moulure  au  ving- 
tième. " 

H»  Kn  ouin*.  la  communauté  paye  la  dime  au 
véiiei  able  i;hapiire  de  la  ville  d'Aix.  le  vingtième 
sur  (uus  les  grains,  les  niisins,  les  agneaux  et  le 

chanvre. 

y'Le  droit  de  clia.^se  appartenant  audit  seigneur. 

10»  La  communauté  jiaye  aniiuellemi-nt  une 
imp  jsKion  a  la  comiiai.'iiii'  de  Crapone.  pour  les 
urrusa^îi  s  drs  terroirs,  d'environ  30U  livres,  selon 
les  Mipositions  de  ladite  compsgnie. 

Il»  Fait  encore  une  pension  annuelle  de  37 
livres  10  sous  à  madame  Saint-Michel  Leblanc  de 
\eiinc,  conjointement  avec  la  (  (Hnrnunauté  de 
Heiivère,  de  18  livres  15  sons  chacune. 

I">  Il  y  a  plusirurs  i  olomiiier.s  dans,  le  terroir 
dont  les  |ii},'eons  causent  un  dommage  ioliui 
aux  habiiants  sur  leurs  récoltes  tant  des  grains 
que  du  chanvre  et  des  haricots. 

13»  Ce  qu'il  y  a  de  douloorenx  pour  la  com- 
munauté, ce.>t  qu'elle  est  oblipre  de  nommer  six 
consuls,  le  jour  de  la  nominalion,  qui  est  la  se- 
conde IVie  de  Noél  el  de  jin'senter  sa  nominalion 
au  seigneur  (|ui  fa't  le  choix  de  deux  sur  les  six 
nommés. 

H»  l^u  égard  à  toutes  les  chantes  dont  les 
habitants  sont  surchargés,  ce  n^esi  qu'Ik  force  de 
travailler  qu'ils  peuvent  à  peine  subvenir  pour 
parvenir  à  payer  toutes  les  sun  liarf.'es  d'imiiôts, 
en  outfv,  le  conliiigeiit  îles  deniers  du  roi  et  du 
pays,  quoiqu'elle  ne  soil  affeagée  que  d  un  cin- 
quième de  leii,  parce  que  le  terroir  n'est  pas 
beaucoup  Si<acieux,  ne  contenant  qu'environ  400 
charges  de  terre  et  qui  e<!it  des  plus  moindres, 
et  ne  produisent  pas  beaucoup,  plusieurs  fonds 
ne  faisant  que  doubler,  et  ce  qui  est  douloureux 
aux  pioprii'iaires  de  ne  |iouvoir  ôler  la  semence 
avant  la  (axe  et  la  dîme. 

Ainsi  les  haletants  de  Valbonnette-Qiaricval 
supplient  ires-huinblement  et  trés-resnectueuse- 
ment  Sa  Majesté  de  vouloir  les  soulager,  en  di- 
minuant leurs  impôts  énonces  en  doléances  ci- 
devant,  afin  qu'ils  recueillent  en  paix  la  sueur 
de  leur  travail,  et  ils  ne  cesseront  d  adre.^er  leurs 
veux  au  Seigneur  pour  la  conservation  de  ses 
jours  précieux. 

Fuit  audit  Valbonnette-Gharleval,  dans  la  maison 
commune,  en  présence  de  presque  tous  les  habi- 
tants, stené  qui  a  su  ce  29  mars  1789. 

Signé  h.  Chaffard,  viguier  ;  Kspam  I,  maire-con- 
sul ,  Joseph  l'elissier  ;  Vernet  ;  Durand  ;  l'alieiioit 
Plouviger  ;  Porte  ;  Bourret  ;  Jourdan,  grelUer. 
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Dm  remonlranees,  plainte;$  cl  doléancet  arrêtées  en 
rassemblée  générale  de  tous  le*  habitanl»  é*  ce 
lieu  de  Varages^  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris 
dans  les  rôles  des  impositions,  convoquée  aujour- 
iVhui  l'i  viars  I78'J,  d'ins  l  t'ijUse  }iar<nssiiilc  de 
ce  même  lieu,  à  la  réquisition  ilcs  sieurs  maire  et 
consuls,  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
et  de  (ordonnance  de  U.  le  lieutenant  général 
en  la  sénéchaussée  générale  de  Provence,  séant  à 
Aix,  rendue  le  12  do  pré^nt  mois  de  mars,  ladite 
assemblée  autorisée  par  \.  Laurent  MoxTAG.nac, 
ikuttluaU  d»pÊS$  de  et        Uêu  (l). 

L'assemblée,  pénétrée  de  celle  gramle  et  sninic 
vt'iilé  que  lout  sujei  doil  se  sacntier  pour  son 
souverain,  quand  on  le  voit  lui-mèinc  se  résou- 
dre aux  i^uuritioes  qu'eme  le  bOQbeur  de  son 
peuple,  quand  on  le  voit  s'occaper  toat  entier 
des  moyens  qui  peuvent  l'opérer,  se  persuade 
voloniit'i-s  qu  file  ne  peut  mieux  lui  léiuoi{,Mier 
sa  recoiiiuissaiice  rjij'iMi  se  dévouant  pour  son 
service,  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  soa 
régne.  Elle  e$t  convaincue  que  le  premier  devoir 
que  ce  dévouement  lui  impose  est,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  de  concourir,  par  tous  les 
!ii(iv  IIS  possibk'?.  à  l'urriuitiemL'iit  de  la  dette 
natiuiiale  Aussi  elle  ascurc  d'avanix;  son  auguste 
monarque,  par  la  parole  inviolable  qu'elle  lui 
donne  aujourd'hui,  que,  malj^ré  la  détresse  où 
le  malheur  des  temps  l*a  plon(;ee,elle  consentira, 
avec  toute  la  soumission  qu'elle  doit  à  ses  ordres, 
etd  une  cause  aussi  reàpLciable,  à  tous  les  sa- 
critircfi  qu'il  exi^iera  pour  remplir  cet  objet.  Mais 
aussi  elle  ose  [iiésumer  de  cet  intériH  si  vif  qu'il 
prend  au  boiilieur  de  son  pc'U|il^'.  1 1  ilc  culle 
tendre  sollicitude  qu  il  lémoigae  surtout  pour  la 
partie  soulTrante  de  ses  !>ujetâ,  qu'il  l'allégera  du 
fardeau  qui  l'accable,  en  le  réparUssanl  égalemeut 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens  de  son  royaume. 
El  puisqu'il  veut  bien  écouter  les  doléances  de 
ses  sujL'is,  la  présente  assemblée  va  se  permettre 
celles  qui  peuvent  l'intéresser  soit  relativement 
aux  objets  qui  concernent  la  généralité  du 
royaume,  soit  par  rapport  4  ceux  qui  ont  trait  à 
radininistraiioii  de  cette  proviaoe,  soit  enfin  par 
rapport  à  ceux  qui  lui  sont  particuliers. 

1"  L'assi'tnbléc  a  arrêté,  par  rapport  à  ceux 
qui  rona'riR'Ut  la  pcnéralilé  du  royaume, que  les 
su  urs  (It'puti-s  qu'aura  élus  l'iudn'  du  tiers  pour 
assister  et  voter  aux  Etats  généraux  de  France, 
seront  expressément  chargés  d'y  solliciter  la 
formation  du  code  civil  et  criminel,  la  suppres- 
sion de  tous  les  tribunaux  inutiles  et  onéreux  ; 
une  attribution,  à  ceux  d'arrondissement,  de 
souveraineté  jusqu'au  concurrent  d'une  somme 
déterminée;  1  abrogation  de  toutes  lettres  aiiLii- 
latoires  à  la  liberté  des  citoyens;  la  faculté 
à  ceux-ci,  de  quelque  ordre  qu'ils  soieut.  de 
concourir  pour  tous  emplois  militaires,  bénéfices 
et  charges  aiiribuiives  de  noblesse,  et  d'y  récla- 
mer, surtout.  Contre  la  vciialito  tk'S  oflices.  Li  s- 
dits  sieurs  députés  réclameront,  en  outre,  une 
modération  daus  le  prix  du  sel,  rendu  uniforme 
pour  tout  le  royaume:  comme  aussi  l'abolition 
de  tous  droits  de  drcoiation  dans  son  intérieur, 
et  notamment  le  reculement  des  bureaux  des 
traites  dans  les  frontières.  Enliu  des  défenses  très- 
rigooreoMS,  et  i'établiisement  d'une  punitioa. 


(li  Noas  pablioDs  c«  cahier  d'après  un  manvucril  dos 
JfêfcivM  de  tMmj/irt, 


contre  les  accaparements  de  blé  de  qoelle  part 

qu'ils  puissent  provenir. 

•J*  Uuant  aux  affaires  relatives  à  la  province, 
l'assemblée  diarge,  par  exprés,  ksdits  sieurs  dé- 
putés du  tiers-elat  aux  Etats  généraux  d'y  de- 
mander la  convocation  générale  des  trois  ordres 
de  la  province,  pour  former  ou  réformer  la  con- 
stitution du  pays;  de  réclamer  qu'il  suit  permis 
aux  communes  de  nommer  un  syndic,  avec  en- 
trée aux  Etats;  de  s'élever  contre  la  perpétuité 
de  la  présidence  et  contre  la  permanence  de  tout 
membre  non  amoviMe,  ayant,  «n  l'Ëiat  des  choses, 
entrée  auxdils  Etats;  comme  aussi  de  requérir 
l'exclusion  des  mêmes  Etals  des  mafjistrats  et  de 
tous  oflieiers  alUi  lu  s  au  lise;  la  désunion  de  la 
procure  du  pay.^  du  cousulal  de  la  ville  d'Âix; 
radmissiun  d's  gentilshommes  non  possédant 
liefs  et  du  clergé  du  second  ordre:  réalité  de 
voix  pour  l'ordre  du  tiers  contre  celles  deux 
premiers  urdr(N,  lunt  dans  lesBtatSquc  dans  la 
commission  mit nindiaiie,  et  surtout  l'égalité  de 
contributions  [luur  tout,  s  charges  royales  et  loca- 
les, sans  exception  aucune,  et  nonobstant  toute 
possession  ou  privilège  quelconques:  l'impression 
annuelle  des  comptes  de  la  province  dont  envoi 
sera  fût  dans  chaque  communauté,  et  que  la  ré- 
partilion  des  seeours  que  le  Roi  accorde  au  pays, 
ensemble  de  I  iiii|)usilion  de  15  livres  par  féu. 
affectée  à  la  haute  Provence;  sera  fikite  daut  le 
sein  des  Etats,  et  par  eux  arrêtée. 

3o  Quant  auxol(|BlS  qui  in téreHent particulière- 
ment cette  GooimiuaDié,  l'asserobièe  prie  et 
charge  lesdits  sieurs  députés  aux  Btats  généraux 
de  représenter  au  meilleur  des  rois,  que,  vivant 
sous  le  jou;;  de  la  leodalhé,  elle  aimerait,  et  son 
plus  cher  désir  serait  de  le  secouer,  et  de  ne  re- 
connaître que  lui  seul  pour  son  seigueur  \  que  la 
distinction  qui  existe  entre  Isa  mêmes  sujets  de 
son  royaume,  et  par  laquelle  les  uns  sont  royaux, 
les  autres  seigneuriaux,  est  accablante,  «  est 
même  devenue  un  sujet  de  mépris  de  la  part  des 
premiers  pour  ceux  de  cette  dernière  classe  ;  que 
l'espèce  de  honte  qu'on  a  attachée  à  celteldénomi- 
nation  n'a  été  produite  que  par  l'oppression  et 
1  auéautissement  de  la  liberté  et  de  la  propriété* 
sous  lesquels  gémissent  les  vassaux  des  seigneurs  ; 
que  les  divers  droits  attachés  à  leurs  fiefs  font 
un  esclave  de  l'homme  né  pour  être  libre,  et  lui 
rendent  chaque  jour  son  existence  odieuse  par  les 
liens  qui  l'enchalucnt;  qu'à  la  vérité,  le  seigneur, 
à  qui  cette  communauté  fait  hommage,  jouit  de 
toutes  les  qualités  personnelles  qui  peuvent  dis- 
tinguer l'homme,  témoignage  que  l'assemblée 
aime  à  lui  rendre  dans  cette  circonstance,  mais 
que  cependant,  l'estime  et  la  considération  que 
1  on  a  pour  sa  personne,  font  abstraction  avec  lea 
sentiments  qu  inspire  l'exercice  des  droits  atta- 
chés à  sa  qualité  de  seigneur;  que  ces  droits  ayant 
donné  lieu  à  bien  des  procès,  entre  lai  et  la  com- 
munauté, dont  les  frais  et  les  suites  ont  donné  un 
nouveau  surcroît  à  sa  misère,  ne  peuvent  qu'ex- 
citer ses  reclaïu  itions  et  le  désir  d'en  être  affran- 
chie. En  conséquence,  l'assemblée  prie  et  charge 
lesdits  sieurs  députés  de  demander  à  notre  sou- 
veraio  dont  la  bieobisaaoe  rebansse  l'éclat  des 
autres  vertus  qui  le  dislinguent  : 

Oue  la  juridiction  aujourd'hui  inhérente  au  fief 
en  .-era  distraite  et  attribuée  au  corps  de  la  com- 
munauté. 

Uu'il  sera  procédé  à  l'élection  des  officiers 
de IttUice  daus  une  aiaeiBblée  ^oéraie  de  tous 
les  uenlKes  de  la  orauMOMié,  cheb  de  fa- 
mille. . 

QwJm  dMiigeie.n  Mront  alIriMt  ècwx.4vl 
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réuniront,  en  leur  fafear,  l*Diiaaiiiiité  OQ  la  plu- 
ralité (les  suffrages. 

Que  les  offlden,  ainsi  ëloi,  ne  resteront  uti 
cbai^  qoe  Pespace  de  cinq  ans,  après  lesquels  il 
sera  procédé  à  ta  nomination  de  ceux  qui  devront 
les  remplacer,  en  la  mâoie  forme  et  tle  Jft  même 
mattiére  que  dpssus. 

Que  cependant  les  officiera  qui,  au  bout  de 
cinq  ans,  devront  sortir  de  charge,  pourront  être 
confirméâ,  s'ils  réanteenl,  en  leur  nneiir,  les  trois 
quarts  des  suffraj^es. 

L'assembli^e  pne  encore  et  chai^  Icsdits  sieurs 
député.«  de  requérir  la  suppression  et  abolition 
des  droits  de  lods,  d'indemniti^  et  de  i)rélalion;  la 
concession,  au  corps  de  la  coniiauiMuté,  des 
droits  de  cliusse  cl  de  péclic,  et  la  réuniou,  au 
domaine  de  la  couronne,  des  autres  régales  mi- 
neures  et  prérogatives  du  Oef. 

(lomme  aussi  de  reprt'seiiter  à  Sa  llfojcfltè  que 
la  comraunaul*',  avant  aliéné  au  seigneur,  en  IbO J, 
avec  Franchise  de  tailles,  ses  niuniins  à  Idé 
et  à  liuile  avec  la  banalité,  au  prix  de  30,()0() 
livres,  elle  ue  peut,  en  l'état  des  choses,  user  du 
IHltrfléffSde  rachat  que  Su  Majesté  a  ac^rdé  aux 
communautés,  à  cause  delà  facttité.  donnée  aux 
possesseurs,  d'opter  pour  la  désemparation  ou 
pour  l'enrailastreraent,  le  seigneur  ay;int  opté 
pour  le  dernier;  que  celle  Ojttion  a  rendu  pres- 
que illusoire  le  dédomma^i  ii:  ni  que  Sa  Mdjesle  a 
voulu  ménager  aux  comiiiunautés  par  I  ciicadas- 
trement,  la  majeure  partie  de  ces  moulins  se 
trouvant  nobles;  que  le  préjudice  qui  eu  ré.-:ulte 
pour  la  communauté  est  si  considérable,  qu'outre 
la  servitude  à  laquelle  elle  se  trouve  soumise  par 
rapport  a  la  banalité,  et  dont  le  radiât  lui  de- 
viendra onéreux,  ne  puuvant  l'exercer  sur  les 
eogios,  le  seigneur  lui  en  ayant  interdit  la  facul- 
té par  son  option  pour  runeadastrement,  et  ne 
pouvant  en  construire  d'autres,  par  le  manque 
d'eau,  le  préjudice  qui  résulte  pour  la  comniu- 
nanié  de  la  privation  lic  ses  moulins,  est,  disons- 
nous,  ï;i  considérable  qa  elle  se  trouve  privée. 

Îuaut  aux  moulins  ii  blé,  d'un  produit  annuel 
'environ  j,00d  livres,  étant  atl'eimés  actuel- 
lement à  cent  cinquante  six  cliurges  annuelle- 
ment; et  quant  aux  moulitis  à  huile,  i'babilaot 
su  trouve  privé  d'un  neuvième  de  ses  huiles  ou 

Sar  rapport  à  ce  qui  resie  au  marc,  par  le  défaut 
e  pressurage,  lequel  marc,  a[»i)artenant  au  sei- 
gneur^  esl  passé  ù  une  recense,  ou  par  rapport  à 
ce  qui  reâle  mêlé  dans  les  eaux  qui  tombent  dans 
les  souterrains,  appelés  enfers,  les  huiles  ne  re- 
posant pas  assez  longtemps  dans  hs  fabis  ou  ton- 
ueaux  où  on  les  dépose;  qu'indépendamment  de 
ce  premier  avantage  que  le  seigneur  relire  des 
moulins  h  huile,  il  exige  encore  une  r6trii)ulion, 
en  argent,  des  parliculiers  pour  la  moutun;  de 
leurs  olives,  qui,  jointe  au  produit  du  marc  re- 
censé qu'il  vend,  année  oomnrane,  i  sous  la 
mnal,  lui  procure  annuellement  une  somme  de 
1,200  livres;  qu'à  la  vérité,  cen  divers  pro- 
duits exigent  quelques  frais  d'expluitation,  mais, 
déduction  laite,  le  résultat  esl  encore  fort  consi- 
dérable. L'assemblée  supplie  les  yieurs  députés  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  toutes  ces 
considérations,  et  derédamer  de  sa  justice  qu'elle 
rétablisse  la  commaoaaié  dans  la  possession 
d'anssi  précieux  effets  dont  la  misère  Tavait  dé- 

{louillée,  offrant  de  rembourser  le  prix  de  l'achat, 
'assemblée  les  chargeant  encore  de  requérir,  au 
nom  de  la  communauté,  la  suppression  de  la 
jMuialité  des  fours,  comme  étant  une  entrave 
pour  riiabitant. 


lit  rs  aux  Elats  généraux  d  y  exposer  que  le  rc- 
couvreiueut  de  la  dlme  entraîne  bien  des  procès 
entre  les  particuliers  et  les  prieurs  décimateurs, 
qu'elle  se  paye  d'ailleurs  à  un  taux  fort  altéré 
et  surtout  pour  tes  raisins,  à  raison  du  dixième; 
les  charge,  en  conséquence,  d'en  demand  r  la 
suppression,  rassembl('*e  se  ciiargcant  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  prêtres  deiservinl  la  pa- 
roisse, par  une  imposition  qu'elle  établira  pour 
cet  oblL-t,  de  même  que  pour  ceux  auxquels  le 

firoduit  de  la  dlme  est  destiné  relativement  h 
'enirptipn  de  l'église,  et  autres  obligations  con- 
cernant le  prieur  déeimateur. 

L'assemblée  cliar^re  les  sieurs  députés  de  remon- 
trer à  Sa  Majesté  que  la  fabricalion  de  la  l'ayence 
est  d'une  grande  ressource  pour  eu  pays;  que 
presque  toute  l'habitation  participe  anx  avania- 
ges  qu'elle  procure,  mais  qu'elle  est  surtont,  pour 
beaucoup  de  particuliers,  la  cause  de  leur  ali- 
meiihilion;  que  Ci'ltc  fabrication  a  reçu  un  échec 
considérable  par  la  conclusion  du  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Anglelerre,  à  cause  de 
la  quantité  de  fayence  étrangère  qui  entre  dans 
le  royaume.  L'Introduction  de  cette  marchandise 
dans'I'Btat  a  produit  le  double  préjudice  de  faire 
diminuer  la  fabrication  nationale,  et  d'occasion- 
ner un  rabais  dans  le  prix  d' la  fayence;  que 
d'autre  part,  la  cherté  des  matériaux,  surtout  du 
plomb  et  de  l'étain,  et  les  droits  exorbitants  <\m 
se  payent  à  la  France,  donnent  aux  fabricants 
un  découragement  dont  les  effets  sont  trop  sen- 
sibles, et,  en  même  temps,  trop  nuisibles  a  l'Iia- 
bilaiion,  pour  ne  point  en  réclamer  auprès  du 
souverain;  que  déjà  même  on  a  vu  des  ouvriers 
s'expatrier,  et  porter  à  l'étranger  leurs  talenis  et 
leur  industrie,  pour  y  chercher  des  secours  que 
la  patrie  leur  refuse  ;  qu'un  autre  objet  qui  no 
dmt  point  être  passé  sous  silence,  est  la  diffé- 
rente pei-ception  des  droits  de  sortie  du  plomb  et 
de  l'étain  aux  bureaux  de  Marseille;  que  cette 
différence  est,  d'un  bureau  à  l'autre,  d'environ 
3t>  s:'us  |)ar  quintal;  que  celte  perception, 
jdus  forle  de  la  pari  du  commis  au  bureau  des 
l'ennes  ne  peut  qu'être  une  surexaclioo  improu- 
vée par  la  justice  du  souverain;  en  conséquence, 
l'assemblée  charge  les  sieurs  députés  de  dénon- 
cer à  Sa  Majesté,  lors  des  Etats  généraux,  le 
nréjuilice  que  portent,  h  la  t'ibncation  locale, 
les  causes  que  I  on  vient  de  rappeler,  et  les 
maux  qui  en  résultent  pour  celte  habitation, 
les  suppliant  de  sollicilcr,  de  sa  justice  et  de 
sa  bonté,  les  movens  propres  ft  rendre  et  à  as- 
surer, à  l'une  et  II  l'autre,  leurs  premiers  evan- 
tages. 

Uéclarant,  au  surplus,  l'assemblée,  que  quant  à 
tous  autres  objets  qui  pourront  intiTcsser  le 
royaume,  la  province  ou  cette  communauté,  elle 
s'en  référé  absolument  au  cahier  général  que 
l'ordre  du  tiers  déterminera,  lors  de  sa  réunion 
pour  l'élection  de  ses  députés  aux  Etats  géné- 
raux, approuvant!,  dès  à  présent,  tout  ce  qui 
sera  fait  et  arrêté  dans  rassemblée  qui  aura  Imt 
à  cet  effet. 

Siijné  Gros,  maire;  Giraud,  consul;  Montagnay, 

f refiler  j  Boutueil  ;  L.  Demans;Rayol  aîné;  de 
erre  ;  Caurens;  Niel:  Henry  :  J.  Glermont  ;  J.  Gas- 
sagné;  Pelissier;  M.  Bayol;  Joseph  Giraud;  Niel; 
Toucy  ;  Housse  ;  Reynaud  ;  F.  Glermont  ;  KebonI  ; 
François  Tamisin;  J-K.-L  Arnaud  :  Urouchien  ; 
Bertliot  ;  Bayol  ;  Blanc  ;  Vache  ;  Bayol  ;  Buyol  ; 
Arnaud;  Pliiliac;  Courtes;  Arnaud;  Charles  Mon- 
tagnac :  Vincent  Gange,  réformé;  Pélissjer ;  Gi- 
raud ;  Rouvière  ;  Bany  ;  G.  Michel  ;  Uassagoe  ; 
Bayol  i  Aroaod}  ^eao  »jQl\ toNtudi  fiomMiid} 
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F.  Giraud.  Paraphé,iMiNin«fiir.5i0n«  Hootagnac, 

lieuttiiiunl  de  juge. 


GAHIBR 

Des  dole'anceft ,  plain'cs  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Vaugine^  et  éclaircissements  gé- 
néraux et  partietdier$  atr  Fétat  friwA  it  tes 

misères  (I). 

Un  monarque  généreux  et  coin  palissant  vient 
de  demander  lui  même  la  liberté  de  sun  peuple, 
el  il  y  aurait,  dans  son  royaume,  uu  seul  cuin 
de  terre  dont  les  habitants  (tessent  insensibles  k 

un  tel  acte  d'iiumiunié  !  Oiiiion  tMili<'re,  par 
PCS  cris  répétés,  s'effui  i:e  di'  téini)i;;ner  luiite  la 
reconnaissance  ilonl  i  In-  est  r;i|iahle  envers  son 
souverain  ,  lui  niiirque  son  res|)ect  et  sa  soumis- 
sion à  ses  volontés  en  lui  Jurant  une  inviolable 
lidéiitë,  et  lui  l'ouruissaat,  sur  ses  sourfraoce^, 
tous  les  éclairt'isaemeuts  dont  il  a  témoigné  dé- 
airer  l'énumération  ;  et  un  seul  de  ses  membres 
attendrait,  i  nmubiie  un  iiiiluni  de  tant  de  cla- 
meora,  que  son  mai  lut  diM  iui  incurable,  ou  du 
moins  i^uutinruii  tranquillement  de  devoir  sa 
guérisou  à  ses  compatriotes,  sans  faire  un  seul 
effort  pour  y  contribuer  lui  même  i  A  cotte  seule 
id^,  nos  cœur»  frémissent,  l'indignation  s'em- 
pare di' mis  eM»rits,  et,  transpoi  lés.  il'un  zèle  rora- 
uiuii  à  tous  les  ttoiis  ciluyeiis,  nous  déclarons 
prosciil  à  perpcluilé  et  indigne  du  nom  fiaii'.ais, 
quiconque  soutiendra  des  seiiiiineiiis  contraires 
au  bien  public,  dont  les  intérêts  particuliers  re- 
nieront ['union  commune,  ou  doul  la  criminelle 
insensibilité  osera  garder,  dans  le  fond  de  son 
conir,  le  Ter  meurtrier  qui  Pa  blessé  sans  daigner 
recourir  seuiemeiU  au  médecin  soii^neux  de  gué- 
rir id  plaie  qu'il  lui  a  faite.  Four  nous  coiifoniiiT 
donc  a  la  loi  du  prince,  coadesceiidre  en  tout  a 
ses  volontés,  et  répondre,  en  quelque  fagon,  aux 
bontés  iaiiniea  qu  il  a  eues  pour  nous,  celles, 
plus  grandes  encore,  dont  il  a  dessein  de  nous 
combler,  nous  triclieruns  d'expriim-r  le  mieux,  et 
le  idns  succinctement  qu'il  nous  sera  |)osslble, 
toutes  les  peines  et  malv('rsati<His  (|Ue  nous,  et 
nos  pères,  avons  endurées  depuis  si  ioiigtemjis. 

Quoique  situés,  sous  une  cbatne  de  montagnes, 
qui,  nous  laissant  à  peine  aperçevoir  nos  proches 
voisins ,  devraient,  ce  semble,  nous  soustraire  à 
l'aniliition  de  nos  eiMKMnis,  sous  la  lulelle  des- 
quels nous  aurions  été  laisses,  nous  n'aurions 
pus  été  exempts  d.-  la  misère  |)ublii|ue;  ainsi  ce 
ce  qui  nous  avait  été  donné  dans  un  temps,  pour 
nous  aecoolir  dans  nus  besoins,  nous  aider  à 
supporter  patiemment  le  pénibh)  exercice  de  l'a- 
griculture auquel  nous  sommes  destinés,  et  à  en- 
graisser et  fertiliser  notre  terrain,  d'ailleuis  des 
iilus  rudes  et  des  plus  ingrats,  a  été  pour  nous 
la  >n  irce  des  malbeurs  qui  nous  ont  pres«iue  ré- 
duits a  la  mendicitÉ  ;  ce  qui  devait  servir  à  no- 
tre félicité  nous  a  donc  midus  mltérabtea,  et  les 
choses  destinées  à  dow  procuier  des  coaunodilés 
sont  devenues  llnstmment  de  notre  supplice. 

Dés  longtemps,  les  st-igneurs  provençaux,  ras- 
semblés dans  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  pré- 
voyant que  nos  montagnes  devaierit  un  jour  aug- 
menter le  nombre  et  l'étc'ndue  de  leurs  domaines, 
et  servir,  en  partie,  à  nourrir  l'avide  cupidité  qui 
les  dévorait,  et  qui  leur  laissait  voir  avec  douleur 
un  seul  de  leurs  vassaux  en  état  de  sentir  le  coup 


qu'ils 


a'IâU'nl  [,-.rf 
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(1)  Nous  publious  M 


«aUsr  d'après  ■■  ■aanseri t  des 


nom  respectable  de  noire  souverain,  de  nourrir 
et  entretenir  des  troupeaux  de  ctièvres  dans  au- 
cune de  nos  collines;  et  sous  des  prétextes  faux, 
mais  lépitimes  en  apparence,  ils  en  firent  émaner 
un  arrêt  de  la  justice  royale,  comme  si  ces  ani- 
maux, loin  de  porter,  moyennant  la  précaution 
des  communautés  intéressées,  le  moindre  préju- 
dice aux  forêts  et  aux  arbres  qu'elles  renferment, 
et  qui  ne  peuvent,  d'après  les  expériences,  sou- 
vent réitérées,  par  di  s  cuoimissaires  de  la  jiart 
de  Sa  Ma.esié,  être  utiles  a  la  construction  des 
vaisseaux,  ne  contribuent  pas  à  la  vigueur  et  à  ^ 
l'accroissement  de  ces  mêmes  arbres,  en  décimant 
les  surgeons  et  rejetons  qai  micent  la  nourriture 
qui  leur  était  destinée;  il  n'en  fallut  fias  davantage 
pour  obliirer  un  peuple  idolâtre  de  ses  sou\erauiS, 
a  se  priver  de  son  nécessaire  dés  qu'il  semblait 
le  lui  of  'ioniier;  il  a  tâché  néanmoins  dés  lurs, 
par  .ses  dob  ances  portées  aux  assemblées  provlll* 
ciales^  de  solliciter  les  yeux  de  Sa  Majesté  pour 
lui  fkire  apercevoir  le  piège  que  l*on  tendait  à 
ses  lidi'les  sujets  :  ii:ais  voyant  .ses  ressorts  sans 
effet  par  l'inlerri'ii'iun  de  ceux  qui,  loin  de  lui 
Si'rvir  d'a|ijHii,  <  laieiit  i'u\-iiiéii)i'S  les  auteurs  du 
mal,  se  voyant  prives  des  faveurs  du  trône,  et  par 
conséquent  hors  de  portée  de  pouvoir  y  faire  par- 
venir ses  plaintes,  et  coulent  d'avoir,  au  seul  nom 
des  intérêts  de  son  Roi,  livré  la  plus  lucrative  de 
ses  pro|iriélé3,  il  attendait  tranquillement  fiiiiMics 
temps  plus  heureux  lui  donnassent  au  munis  la 
liberté  de  s'annoncer. 

(cependant  MM.  les  seigneurs,  voyant  leurs  res- 
sorts en  jeu,  commencèrent  à  s'emparer  et  à  se 
rendre  maîtres,  sous  les  prétextes  de  dégradations 
et  de  mauvais  usages,  de  la  plus  grande  partie 
des  montagnes  communes;  ils  trouvèrent,  à  la 
vi-rite,  (luelques  levers  obstacles;  mais  que  pour- 
rait'iu  faire  tie  petites  communautés  jugées  par 
des  corps  dont  leurs  parties  ad  verses  étaient  mem- 
bres? Notre  petite  communauté  de  Vauginc  a  sou- 
tenu longtemps  à  ce  siqel  on  procès  considérable 
et  très-dispendieux  contre  son  m>igncur,  et  a  été 
enfîii  i-niidamiiée.àla requête dudil  seigneur,  sans 
avoiréte  entendue  ni  même  avertie,  dans  un  temps 
où,  se  voyaiit,réduite  à  l'extrémité,  jiar  les  frais 
immenses  que  celui-là  lui  occasionnait,  elle  a  été 
à  la  lin  forcée  de  lui  laisser  le  champ  libre,  aimant 
mieux  sacriller  uue  partie  de  sou  nécessaire  que 
de  se  voir  minée  sans  ressource,  et  préférant  voir 
la  plupart  de  ses  mmibres  obligés  à  recourir  à 
leurs  p  antalions  pariiciilieies  pour  t'irhcr  d'a- 
duucir  auprès  du  feu  les  rigueurs  de  l'Iuver,  et 
payer  fort  cher,  ou  manquer  tOlalcmeotd'iustru« 
me'nis  ni^essaircs  au  labourage,  laftdia  que  sa 
montagne  fournissait  abondamment  tous  ces  se- 
cours S  ses  voisins,  auxquels  son  seigneur  a  vendu 
du  IjJiis  pour  près  de  ilJiOOO  livres,  sans  compler 
les  rentes  annuelles  des  Ijuis,  iireférant,  di-ons- 
nons,  souffrir  tous  les  d.  sa-remenls  possibles, 
plutôt  uuR  d'user  de  remèdes  violents.  Ainsi,  ces 
pères  iies  pauvres,  après  avoir  ruiné  toutee  les 
communautés  qu'ils  avaient  le  moyen  d'attaquer, 
sous  différents  prétextes,  les  ont  à  la  fin  obligées 
de  leur  céder  OU  du  moins  lais.ser  prendre,  de  gré 
ou  de  force,  la  portion  de  leurs  propriétés  ou  de 
leurs  fruits  qui  était  le  mieux  a  leur  bienséance; 
mais  ils  ont  comblé  la  mesure  de  leurs  iniquités, 
et  l'ange  tutélaire  de  la  France  ayant  enRn  jeté 
un  regard  favorable  sur  cette  nation  humiliée, 
nous  a  promis  un  protei'teur  dans  la  personne  du 
MU)iiari|U(' iju'il  aplacésur  le  trône,  et  (|u'il  dirige 
jiar  ses  conseils;  il  nous  a  fait  entendre,  qu'après 
avoir  gérai  longtemps  dans  le  silence,  souffert 
toua  Jfis  maux  que  Ja  (yraonie  était  capable  d'ior* 
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▼enler«  nous  trouverions  an  libérateur.  11  nous  a 
W  ac  'or.lc^,  il  a  pris  soin  de  nous,  les  Etals  gé- 
iiL'iatix  soiil  lixés,  et  nousavoiis  tout  lieu  d'alli-u- 
(Ire  du  meillL-urdi  S  pèrus,  qu'il  cffertiR-ia  les  pro- 
Qicssos  qu'il  a  Tailus  à  sesuiiTjnts.  Verrait-il,  en 
effet,  du  bou  œil.  que  la  plus  grande  partie  de 
ceux-ci  donnasseat  uno  bonne  portion  de  leurs 
biens  pour  le  sondeD  du  IrAne,  tandte  que  nuet- 
ques-uns  d'entre  eux  se  regardant  comme  ravo 
ri.^rs,  par  une  infinité  de  prorogatives  dont  ils  se 
|)rL'valt  lit,  »  t  des  usageï  qu'ils  ont  eux-mêmes, 
puur  la  plupart,  introduits,  à  soutenir  les  usurpa- 
tions dont  ils  jouissent  ou  qu'ils  ont  Taili-s,  luin 
de  contribuer,  comme  toute  la  nation  en  commua, 
pour  le  bien  commun,  veulent  encore  se  nourrir 
aux  'li'pens  du  jikis  ;;rand  nombre?  Souffi irait-il 
|nus.l)U  nie[il  que  dtsa.  lues,  propres  à  la  construc- 
tion, ra[i;.'i  s  en  allées,  formant  des  bosquets  ou 
des  oiubraj^i's  agréables,  et  dispersés  i;a  et  là  dans 
les  propi  itHés  des  {grands,  fussent  respectés  au  seul 
nom  de  oeox  à  qui  ils  appurliennent,  et  qu'aucun 
commimaire,  aucun  Ingenienr  du  Roi  n'ose  y  (ou* 
clier,  tandis  qu'un  misérable  ni'îivateur,  n'ayant 
pour  tout  oiiibrufie,  dans  suu  eiiuila;.'e,  inéiae 
près  de  sa  cliauniière,  (ju  un  seul  arbre  duiit  le 

Sroduitest,  pour  lui,  fort  considérable,  U:  sacrilie 
e  bon  cœur,  dès  qu'il  est  reconnu  utile  à  Sa  Ma- 
jesté ?  Me  wrait-il  |ias  saisi  d'indignation,  en  ap- 
prenant que  ces  mêmes  seigneurs  qui  ont  Mt 
défendre,  en  son  nom,  à  tous  particuliers  1 1  pro- 
priétaires, d'avoir  dans  ses  troupeaux  tenant  les 
montagnes  une  seule  cliùvre,  n'ont  cessé  eux- 
mêmes  d'en  avoir  des  troupeaux  considérables  en 
plusieurs  endroits,  comme  si  colles  qui  leur  ap- 
partiennent u'oot  pas  la  dent  aussi  craelle  que 
celles  qui  sont  aux  propriétaires  leurs  vassaux^ 
ils  ont  dit  ((ue  ces  animaux  ne  ]ioiiva!it  pins  a  - 
teindre  aux  branclu  s  des  arlufs,  s'atlai  lieiit  au 
tronc  et  l'Ocorcbenl.  sans  l  iire  observer  sans 
doute  que  cela  n'a  lieu  ijue  lorsque  ces  mêmes 
animaux,  irrités  de  se  voir  réduits  dans  un  petit 
espace  de  terre  autour  de  quelque  urbre  auquel  ils 
sont  attachés,  ne  se  portent  à  celle  extrémité  que 
,  clans  l'intention  de  se  délivrer  dcschalnea  ou  des 
entraves  qui  les  retiennent,  mais  que  dans  le  cas 
où  ils  sont  libres,  et  dans  les  forêts,  leur  voracité 
naturelle  coulribueà  l'agrandissement  des  arbres 
de  haute  futaie. Son  cœur  ne  serait-il  pas  attendri 
k  la  vue  d'une  foule  de  citoyens  utiles  dans  son 
rOTaanic.  qui  gémissent  depuis  si  longtemps  de 
toir  ravager  toutes  leurs  récoltes  par  des  Létes 
férocos,  sans  qu'ils  aient  la  permission  de  leur 
nuire,  sans  s'exposerauressi'ntimenl  d'un  seigneur 
qui  leur  suscitera  les  affaires  les  plus  ruineuses 
et  les  plus  désagréables;  de  ne  pouvoir  môme  en 
ftftreté  (aire  des  reproches  à  un  garde  qui,  sous 

i>rétextê  dft  la  chasse,  lui  fait  plus  de  ravage  que 
es  animanx  (lu'il  poursuit -,  qui  souffrent  avec 
peine  que  les  fruits  les  plus  purs  de  leurs  travaux 
passent  entre  les  mains  des  procureurs  et  oflicu  rs 
de  justice  pour  des  procès  gue  ni  eux  ni  leuis 
enfants  n'ont  pas  l'espoir  de  terminer,  et  qu'ils 
n'ont  peut-être  pas  commencés.  Sans  doute.  Fran- 
çais, nos  compatriotes,  que  l'aspect  de  cette  mul- 
litudc  d'injustices  a  déterminé  noire  protecteur  à 
demander  à  son  peuple  de  t'infor.iier  pleinement 
de  tous  les  abus  qui  se  commettent,  la  plupart  en 
son  nom,  atin  de  les  réformer,  el  de  forcer  la  na- 
tion à  mettre  fin  à  ses  misères;  pour  noua,  con- 
tents de  détailler  les  peines  qui  nous  touchent, 
et  dont  nous  sommes  a  portée  de  juger,  laissons 
à  de  plus  habiles  mains  le  soin  de  tracer  avec  un 
pinceau  délicat  le  plan  de  toutes  les  réforuiesdoul 
HOU  avons  besoin,  et  que  la  faibiMse  de  nos  Iv^ 


miêres  nous  laisse  à  peine  apercevoir.  Des  citoyens 

zélés  mettront  dans  un  grand  jour  la  multitude 
d'abus  qui  se  commettent  dans  la  nerieption  de 
tous  les  droits  royaux,  l'injustice  qu  il  y  u  dejni- 
viT  une  |»ro\iiice  de  plusieurs  denrées  utiles, 
comme  le  tabac  et  le  safran  que  son  sol  peut  pro- 
duire, et  qui  lui  sont  fourmes  par  des  oaiioai 
étrangères.;  de] lui  faire  même  distribuer,  comme 
à  des  étranger?,  le  sel  qu'elle  produit  en  quantité, 
l'our  nous,  remettant  tous  nos  intérêts  à  l'assem- 
blée provinciale,  nous  la  pru  i  ons  de  faire  atten- 
tion aux  avantagc-i  ({iii  les  ieinlraienl  à  toute  la 
Provence  de  la  restitution  des  montagnes  commu- 
nes aux  communautés  auxquelles  elles  ont  été 
usurpées;  la  multiplication  des  chèvres  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  des  brebis,  rendant  la 
viande  plus  abondante,  par  le  nombre  et  le  poids 
de  celles-là,  dont  la  iironortion  surpasse  de  beau- 
coup celle-ci,  et  nous  fa  faisant  distribm  r  à  ua 

{>rix  raisunnablc,  serait  d'un  grand  secours  pour 
es  cuit i valeurs,  qui,  d'ordinaire,  gardent  pour 
eux  ce  qu'ils  ont  de  plus  grossier,  et  Ici^  dédom- 
mageiail  par  là  des  soins  d'élever,  di^ns  les  mou- 
tons de  nos  quartiers,  des  morceaux  li  iands  pour 
les  villes.  L'abondan  i' ilu  lait,  du  beurre  et  du 
fromage  excellents,  nourriture  qui  nous  est  aussi 
Utile  que  la  viande,  fournissant  a  tous  ceux  dont 
1rs  revenus  ne  permettent  pas  d'aller  journelle» 
meot  an  boucher  on  aliment  quotidien  trte^ub- 
Stantif,  encouragerait  chez  nous  l'a^ritiilture,  en 
renouvelant  et  entretenant  au  pauvre  paysan  les 
forces  qu'il  a  perdues  dans  la  praliiiuc  d'un  exer- 
cice aussi  pénible  que  celui  de  la  culture  de  la 
terre;  la  grande  quantité  de  fumier  qui  résul- 
terait de  la  fienle  de  ces  animaux  dont  la  cha- 
leur cause  nue  effervescence  extraordinaire, 
mêlée  avec  lesbuis  qui  sont  en  pratide  quantité 
dans  nos  muntagnes,  nous  du.iiicr.iil  d'abun- 
dantes  n  cuUes,  el  fertiliserait  notre  terrain,  qui, 
fans  cela,  ne  porte  qu'a  force  de  cultures  souvent 
répétées. 

Enfin,  l'utile  et  l'agréable  avantage  que  nous 
trouverions  encore  dans  l'usage  de  ces  animaux, 

c'e.st  que  nos  montagnes  étant  garnies,  pour  la 
plupart,  de  chênes  verts  qui  forment,  dans  bien 
des  endroits,  des  toulTe.s  extrêmement  serrées  et 
fourmes,  nos  troupeaux  de  moutons  ne  pouvant 
y  pénétrer,  sont  privés  d'une  portion  des  plat 
succulentes  du  pâturage,  el  fournissent,  dans  cea 
espèctts  d'enclos,  des  retraites  assurées  pour  les 
loups  tlont  nos  forêts  fourmillent;  qu'au  contraire, 
les  animaux  que  nous  réclamons  avec  empresse- 
ment, et  qui  méritent  toute  notre  attention,  ser- 
vant eux-mêmes  de  guides  et  de  conducti.urs  aux 
timides  brebis,  leur  font  part  d'une  portion  du 

Ï;ras  et  savoureux  pftturage  que  leur  instinct  et 
eur  légèreté  naturelle,  secondée  par  le  peu  d'em- 
barras de  leurs  babils,  leur  procurent,  en  les 
faisant  pénétrer  dans  le  fond  des  bois,  où  elles  se 
frayent  une  roule  à  travers  les  touffes  les  plus 
épaisses  et  dans  les  lieux  les  plus  escarpés  des 
collines.  Nous  sommes  persuadraqoe» considérant 
les  avantages  sans  nombre  que  noo-seulement 
notre  commmiaaté,  mais  encore  ta  France  entière, 
et  surtout  les  endroits  qui  ont  à  leur  portée  des 
montagnes  aussi  fournies  de  Ijois  que  K:  sont  les 
nôtres,  peuvent  tirer  de  ces  ummaux,  ils  trouve- 
ront des  protecteurs  dans  une  assemblée  aussi 
nombreuse,  aussi  respectable,  et  qui  est  convo- 
quée pour  le  bien  de  looi,  et  qu'ils  auront  do 
sélés  défénseoTs  contre  les  Migneurs  qui  leur  ont 
voué  une  haine  implacable;  contre  des  geii3, 
disons-nous,  qui  ne  peuvent  souffrir  de  coniino- 
dilés  que  chcs  ein>  chetcfaant  à  écarter  des  pro-* 
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priétaires,  Icare  vassaux.jusqu'au  moindresonpcon 
du  bien-èiro. 

Une  rigoureuse  I)analité  dn  nos  moulins  à  farine 
ne  doit  pas  moins  lixer  votre  attention  ;  dans  le 
principe  de  l'esclavage,  où  les  mains  altérées  de 
travail,  et  n'avant  aucun  terrain  où  ils  pussent  se 
livrer  à  la  la"borieu3e  passion  qui  les  dominait, 
ceux  qui  avaient  dessein  de  devenir  terricoles, 
étaient  forcés  d'arivpier  une  nn'  iiui  te  portion 
de  terre,  aux  conditions  que  l'on  voulait  bien 
lear  imposer. 

Dans  la  aaite,  et  par  succession  des  temps,  à 
mesure  qu'il  se  frlissait  des  abus  sans  nombre, 
sY'Icvaicnt  aussi  des  débats  considérai)les  entre 
la  nation  servile  et  la  [partie  favorisée  qui  ne  ces- 
eait  d'augmenter  ses  exadioiis;  les  murmures 
éclatant  colin  en  plauites  ;;énérales,  les  deux 
partis  Âai^l forcés  de  transiger  et  de  se  donner 
des  assurances,  dans  lesquelles  la  noblesse  étant 
plus  forte,  et  presque  la  seule  lettrée,  ses  intérêts 
n'y  émient  certainement  pas  lésés;  dans  quelqm-" 
uiîes  de  ces  émotions,  sans  tlonte,  notre  fommu- 
nauté  avait  suivi  le  mouvement  rominnii,  et  nos 
pères,  dès  longtemps,  ont  été  assujt.'ltis  à  payer  à 
trar  seignenr  la  seizième  partie  de  leur  blé  qu'ils 
portaient  au  moulin,  sous  condition  néanmoins 
a'oblii^ant  lesdits  seigneurs  à  faire  expédier  les 
farines  dans  l'espace  di;  vin^jt-quatre  heures,  par 
un  maître  meunier  que  la  communauté  se  cliui- 
sissaii  elle-même,  aux  frais  et  dépens  dudii  sei- 

§neur,  et  à  faute  de  ce  faire,  il  leur  était  permis 
e  faire  emporter,  sans  autre  formalité,  le  blé 
qu'ils  auraient  dans  lesdits  moulins,  pour  aller 
les  faire  mettre  eu  farine  où  bon  leur  semblerait; 
mais,  dans  la  suite,  regardant,  comme  indigne 
d'eux  d'être  soumis  à  la  moindre  subordination 
envers  des  gens  qu'ils  rep;ardaienl,  non  comme 
des  hommes,  mais  comme  un  troupeau  de  bétes, 
toutes  dévouées  à  l'intérêt  de  leurs  maîtres,  et  se 
prévalant  de  leur  supériorité,  ils  se  sont  saisis, 
sous  divers  prétextes,  et  en  différeots  temps,  de 
tout  ce  qu'ils  ont  cru  leur  être  de  quelque  utilité, 
ne  trouvant  que  quelques  léf^éres  résistances,  et 
souvent  aucune  du  la  part  de  la  communauté 
qu'ils  attaquaient,  par  le  manque  de  gens  désin- 
téressés et  capables  de  les  diriger,  ou  par  la  crainte 
dans  laquelle  ils  tenaient  ceux  desquels  ilsavaient 
quelqu(!  chose  à  craindre,  et  qni,  se  voyant  alta- 

Î[0és  vigoureusement,  et  hors  d'étal  de  se  dé- 
cndre,  par  l'inégalité  des  forces,  aimaient  mieux 
sacrifier  le  bien  pul)lic  que  d'abandonner  leurs 
intérêts  particuliers,  et  de  n'être  pas  même  en 
sflreté,  en  luttant  avec  des  capricieux  qui  met- 
taient en  usage  toute  sorte  de  moyens  dont  nous 
n'avons  que  trop  res'^enti  les  funestes  eiïi'ls;  nos 
deux  moulins,  c[ui  n  avaient  été  constmils  que 

{lour  notre  seul  usage,  furent  donc  divisés,  et 
'on  en  destina  un  à  servir  les  étrangers,  nos  voi- 
sins; le  tout  ne  fut  pas  là.,  et  nous  nous  croirions 
encore  heureux,  si,  après  en  avoir  perdu  un,  le 
second  nous  avait  été  conservé  inviolablcment 
avec  tous  les  droits  dont  nous  y  jouissions  ;  au 
contniire,  le  seigneur  conimeu(;a  à  doniicr  si  s 
moulins  a  des  fermiers  qui,  expluiiaot  eux-mêmes 
les  farines,  nous  mettent,  chaque  jour,  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  laisser  nos  sacs  pleins 
de  blé  à  leur  disposition,  tout  le  temps  qu'ils  le 
jugent  à  propos,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun 
particulier  de  leur  faire  même  les  pins  liumh'es 
n-moiitrances,  sans  qu'il  s'expose  à  se  voir  u'àter 
totalement  ses  farines,  et  n'ait,  eu  sus,  aui  une 
espérance  d'en  être  dédommagé,  comme  quelq  nes- 
uns  nul  inutilement  tenté  d'en  avoir  satisfaction  ; 
la  communauté  n'u  juuiuis,  ix  ia  vérité,  voulu  in- 


tervenir, craignant  d'être  rêéuite,  &  l'instar  des 

habitants  de  lâ  vallée  d'Aygues,  qui,  sous  la  di- 
recte du  même  seigneur  que  nous,  ont  non- 
seulenii'iit  la  banalité  des  moulins,  mais  ne 
peuvi  nt  même,  à  quelqui'  exin  iuité  qu'ils  soient 
n'd  u  i  ts ,  e  i  pour  quelque  i  •  i  ^  i  □  e  ce  soit,  prendre 
du  pain  à  un  autre  endroit  qu'à  un  boulanger 
que  ledit  seigneur  tient  au  centre,  et  pour  toute 
la  vallée,  qui  est  de  plus  de  trois  lieues,  qu  ilsne 
s'exposent  à  élre  arrêtés  par  un  garde  qui  leur 
ôte  non-seulement  le  nain  qu'ils  portent,  mais 
les  maltraite  même,  et  les  oblige  à  des  contribu- 
tions; passe  encore  pour  le  coup,  si  le  pain  qu'on 
leur  donne  Ti'était  pas  quelquefois  indigne  a  être 
donné  à  des  chiens  ;  crainte  donc  d'un  plus  grand 
mal.  et  se  \oy;iiit  é|iuisés  au  point  de  ne  pouvoir 
.'soutenir  un  tel  procès,  nos  communautés  ont  souf- 
fert que  les  choses  fussent  portées  au  point  où 
elles  sont,  attendant  sans  cesse  que  lorsque  l'io- 
justice  serait  montée  au  plus  liant  degré,  une 
main  plus  puissante  qu'elle,  voulant  leur  épar- 
gner la  peine  de  l'aire,  pour  se  relever,  des  eflorts 
qui  Ils  eussent  peut-être  perdus  sans  ressource, 
Irapiieruit  ces  tètes  aliiéres  qui  les  dominaient,  et 
dont  la  chute  doit  nécessairement  cotratner  le 
corps  tyrannique  auquel  elles  tenaient,  et  qui  les 
soutenaient. 

Quel  serait  rinhumiin  cannibale  qui,  livré  à 
.sa  brutale  férocité,  ne  donnerait  pas  à  s(m  com- 
pagnon de  caravane,  épuiSé  de  fatigue  ou  de 
maladie,  ou  dans  quelque  besoin  pressant,  une 
portion  des  prises  qu'il  aurait  faitrâ,  même  sans 
sa  participation,  ou  tous  les  secours  qu'il  pourrait 
lui  fournir  pour  le  tirer  du  danger?  Sans  doute, 
Français,  que  s'il  le  refusait,  ses  compagnons, 
justement  irrités  contre  lui,  mettraient  à  l'instant 
son  corps  en  pièces,  et  s'en  dépèceraient  les'lam- 
bcaux;  et  nous,  plus  inhumains  que  lui,  nous 
souffririons  nlus  longtemps  que  DOS  concitovens, 
et  en  général  tous  nos  compatriotes,  manqua s^^ent 
des  prijicipanx  nécessaires  de  la  vie,  qu'ils  s  ex()0- 
sasseiit.  pour  se  les  [irocurer,  à  être  poursuivis 
ignomiiiieusenicnt,  coiidamnèsà  des  peines  afllic- 
lives  et  à  des  anu'ndesouéreu.ses;  que,  forcés  par 
de  sembiabies  maux  e^ l'impuissance  d'y  remé- 
dier,  h  recourir  le  plus  souvent,  et  emprunter  des 
hommes  voués  aux  intérêts  des  plus  forts,  qui, 
sous  les  apparences  d'un  service  réel,  tachent  de 
s'engr.iisser  aux  dépens  des  iiki-  faibles,  ils  de- 
viennent la  proie  de  la  vengeance  et  de  l'ambi- 
tion. Eu  effet,  à  défaut,  pour  le  pauvre  débiteur, 
de  saiisi^re,  au  temps  marqué,  à  l'obligation 
qu'il  a  contractée,  son  créancier  'vient  lui  témoi- 
gner qu'a  regret  il  ne  peut  attendre  davantage, 
lui  fait  jiii  iili(jueiiient  vendre  de  quoi  se  payer, 
et,  pour  une  modique  somme,  le  réduit  dans  la 
dure  et  étroite  nécessité  de  perdre  une  propriété 
d'un  prix  quadruple,  qui  se  partage  entre  le  seio 
gneur,  ses  ofticicrs  de  justice  et  le  créancier,  son 
exaeteor,  qui  trouve  par  Ift  le  seul  moyen  de 
posséder  sûrement  et  sans  défiance  un  fonds  de 
terre  quelcornine  qui  n'est  plus  asservi  au  terri- 
ble droit  de  prélation. 

Le  moyen  d'éviter  une  partie  de  ces  maux» 
dont  la  source  est  dans  la  justice  tieignenriale,  se- 
rait sans  doute  de  s'exploiter  soi-tnême  ;  mais  où 
irouviT  que  lqu'un  qui,  après  avoir,  en  ai^  iuerant 
un  fonds  quelcoiHjue.  donné  la  dixième  partie  du 
total  du  montant  dudil  fonds,  payé  les  droits  du 
contrat  et  du  contrôle,  aim&i  encore  à  5tre  ex- 
posé ,  l'espace  de  trente  ans ,  au  caprice  d'un 
iiumme  qui,  pendant  tout  ce  temps,  a  le  droit, 
en  remboursant  seulement  les  derniers,  de  s'em- 
parer de  ladite  propriété,  si  boa  lui  semble? 
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AiMi,  ces  moisieurs,  après  avoir  retiré  uae  1m>om 
parlfe  dv  fondu,  pnr  le  droit  du  Iode,  peoTent  en- 

coro  profiter  rie  toutes  les  amélionition?  qui  se 
font  pendant  trenio  ans  :  ils  r(>cueillent.  en  plu- 
sieurs endroits,  jusqu'à  la  sixirnio  parlir  des 
fruits  à  la  perception,  ont  des  droits  sur  ce  qui 
se  consomme  dans  le  pays,  par  la  banalité  de 
leurs  Toura  et  par  les  impositions  qu'ils  roetteot 
jusque  sur  le  pain,  sans  compter  encore  le?  cen- 
sés et  redevances  auxquelles  une  inliiiité  de 
particuliers  sont  assujettis  :  à  Lourtiiariii,  dont  le 
terroir  est  contijzu  au  notn-,  cl  «eus  la  mt'-mt'  di- 
rection, ie  seigneur  donne  à  son  garde-cliasse 
Tusape  sur  tous  les  fruits  qui  sont  dans  l'enceinte 
dadit  terroir,  et  la  permission  d'entrer  dans  tous 
les  jardins  des  particuliers  pour  y  prendre  son 
n«Vi-.<:sairc  de  fruits,  légames  et  hâtes  potagères 
qu'ils  renferment. 

Aprî'S  tant  d'exartions  et  de  supercheries  crian- 
tes, le  droit  de  chasse  que  les  seigneurs  ont  seuls 
à  eux  propre,  ne  nous  cause  pas  un  moindre 
d(''gM  de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  la  Rarde,  que 
du  càlé  des  animaux  qu'ils  poursuivent;  cette 
engeance  mercenaire  que  l'auturito  de  leurs  maî- 
tres rend  aussi  in.^olents  qu'luisardeux  dans  les 
entreprises  où  rcspérance  du  gain  est  pour  eux 
nne  amorce  sûre,  rattachent  à  la  désolation  pu- 
blique, plus  fortement  qne  des  cirons  et  des  poux 
ne  s'acli  irrieront  sur  une  téte  remplie  d'humeurs, 
lis  se  fo  it  un  plaisir,  dans  le  temps  des  moissons, 
malien  la  proliibition  à  eux  faile,  de  par  Sa  Ma- 
jesté, du  chasser  en  ce  temps,  de  passer,  repasser 
et  contourner  dans  les  terres  ensemencées  avec 
des  meutes  de  cbiens,  et  y  causer  des  dôg&ts  in- 
compréhensibles :  dans  fontes  les  autres  saisons 
de  l'année,  ils  tirent  impiinr  rneot  sur  nos  arbres 
fruitiers.  lAchent  pui<ii(ituMiient  descoups  de  fbsîl 
dans  des  troupeaux  de  pifieons  domestiques,  sans 
que  pour  les  raisons  inaliCguées  aucun  particu- 
lier puiroe  BOrement  bnir  en  (Ure  le  moindre 
reproche. 

Après  les  dégftts  et  les  contributions  sans 
nombre  que  les  seigneurs  exigent  de  nous,  ils 
se  dis|)ensent  encore  de  payer  leur  contingent 
des  réparatiorn  i^t  dépendi  s  que  les  commu- 
nautés sont  obligées  défaire  pour  les  réparations 
des  chemins,  et  autres  frais  communs  et  utiles, 
dont  ils  se  fout  dèclMiigeri  «ous  ie  nom  de  défal- 
cation. 

Nous  donnons  encore  aux  prieurs  décima- 
teurs  du  lieu,  pour  le  eerrice  spirituel  de  notre 
paroisse  : 

!•  La  dixième  partie  de  nos  grains,et  la  huitième 
de  toutes  nos  autres  denrées  consistant;  2"  en 
nremier  et  second  foin;  3*  oUves  ;  4*  noix; 
«*  amandes  :  6"  toute  sorn  de  légumes  ;  7*  et  la 

communauté  fait  encore  une  rente  annuelle  de 
120  livres  pour  les  haricots ,  le  reste  du 
jardinage  et  la  feuille  du  miirier.  Voilà  bien  de 
quoi  donner  un  confesseur  à  chaque  famille,  et 
nous  avons  à  peine  uu  curé  et  un  servant,  qui, 
sans  trop  de  travail  et  de  peine,  pourvoient  aux 
aoins  de  leur  petit  troupeau.  Dans  le  temps  où 
DOtre  communauté  naissante,  ayant  besoin  de 
pasteirr  pour  l'instruire  des  vérités  de  la  religion, 
fui  en  prescrire  toutes  les  cérémonies,  et  faire 
remplir  les  devoirs  auxquels  elle  oblige,  donna 
les  choses  susdites  suus  le  nom  de  dlme,  ce  qui 
s'était,  en  efCet,  que  la  dixième  partie  des  grains, 
diuit  uors  les  seuls  Teveousde  vos  pères,  à  celui 
«MB  la  conduite  duquel  elle  se  mit  :  le  produit 

?|u!  lui  en  revenait  était  très-médiocre,  et  lui 
oumissail  à  peine  de  quoi  vivre:  ii's  terres, 
presque  toutes  en  friche,  ne  donnaient  que  fort 


peu  à  des  gens  dont  lu  clia^itie,  qui  leur  était  pei^ 
mise  alors  étant,  presque  le  seul  exercice,  se  con- 
tentaient de  se  j)rocurer,  par  le  travail  <le  leurs 
mains,  de  quoi  faire  un  peu  de  pain  :  mais  dans 
la  suiii',  et  lorsque  h  s  successeurs  de  ces  premiers 
pasteurs  furent,  par  des  successions  héréditaires, 
devenus  eux-mêmes  seigneurs,  ils  commencèrent 
à  faire  défendre  à  leurs  vassaux,  qu'ils  gouver- 
nident  en  rois,  Texercice  de  la  <ihasse  ;  ces  habi- 
tants ne  trouvant  plus,  de  ce  côté-là,  une  res- 
source assurée  pour  fournir  à  la  nourriture 
animale,  furent  contraints  de  elu  ri  lier  leurs  com- 
modités dans  le  travail  de  leurs  bras  ;  les  terres 
se  défrichèrent ,  les  plaines  furent  cultivéra  et 
comniantées  ;  cnQn  le  laborieux  cultivateur,  re- 
cueillant abondamment,  et  moissonnant,  à  pleines 
mains,  le  produit  de  ses  sueurs,  les  prieurs  déci- 
niateiirs,  dans  la  personne  du  sei^-neur  ou  de  ses 
successeurs,  longtemps  unis  ensemble  par  les 
liaisons  du  sang,  prétendirent  avoir  leur  part  de 
coproduit;  il  fallait  bien  le  leur  donner.  Que 
faire  avec  des  gens  dont  les  forces  sont  supérieu- 
res aux  nôtres,  et  qui  n'ayant  à  craindre,  de 
notre  part,  ;iucun  ressenlinient.  vimnent  nous 
dire,  d  un  ton  plein  dassurance,  qu  une  portion 
de  nos  fruits  leur  plait,  sinon  de  consentir  à  ce 
qu'ils  l'enlèvent  t  Ainsi,  ces  messieurs  ayant  ob- 
tenu ce  qu'ils  demandaient,  voulurent  mémo  eu 
avoir  la  huitième,  et  en  jouirent  confornK'mi'nt 
jusqu'au  temps  où  les  revenus  des  prieures  étant 
transférés,  en  la  i>ersonnes  du  prieur,  au  chapitre 
d'Aigucmortes,  en  Languedoc,  dont  celui-là  était 
membre,  le  seigneur  qui  restait  sur  le  lieu  de- 
meura possesseur  des  droits  et  fonds  seigneuriaux, 
tandis  qne  MM.  les  chanoines  emportaient  loin  de 
nous  une  partie  des  biens  destines  à  la  subsis- 
tance des  pauvres  habitants  du  lieu,  et  en  retirent 
aimuellement,  nn-s  de  'i,(XK)  livres  de  revenu, 
laissant  le  soin  de  nous  instruire  h  un  curé  qui. 


sur  le  lieu,  ne  s'( 
faire  des  fonds. 

Kous  nous  promettons  qu^  l'aspeet  de  tant  de 
justes  remontrances  que  nous  avons  l'honneur  de 
présenter,  par  l'entremise  de  nos  dé()utés  ,  à 
une  assemblée  aussi  clairvoyante  que  celle 
qui  se  trouve  aujourd  hui  convoqnéc  ;  par  les  rè- 
gles de  la  plus  saine  équité,  nos protecleiua  06 
perdront  pas  de  vue  ie  point  qui  nous  anime,  et 
que,  prenant,  dans  l'intérêt  de  la  nation  entière, 
notre  soin  particulier,  ils  nous  mettront  en  état 
de  payer  noire  contingent  des  suijsides  nécessai- 
res aux  besoins  de  l'KtiU  par  la  réunion  de  toutes 
les  exactions  que  nous  supportons,  à  un  même 
but,  qui  est  le  bien  général  et  la  libération  de 
rtitat;  et  pour  donner  des  preuves  authentiques 
de  la  ptireté  de  nOe  sentiments,  et  de  la  sincérité 
de  nos  intentions,  nous  déclarons  unanimement 
renoncer  à  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  l'intérêt 
du  plus  grand  nombre,  empêcher  la  réunion  de 
tous  les  corps  particuliers  en  un  seul  commun, 
miner  la  base  fondamentale  de  notre  rigoureuse 
constitution,  et  pour  être  la  vérité  telle,  après 
avoir  ensemble,  avectous  les  véritables  Français, 
remercié  et  reconnu  l'éminente  sagesse  du  mo- 
narque chéri  que  la  France  adore,  Je  juste  poids 
de  son  conseil,  et  formé  des  vœux  pour  leur  con- 
servation, nous  avons  attesté  et  signé  le  présent. 

Signé  Miffre,  maire-consul;  Toppin  ;  Gbauilier  ; 
P.  Hoche  ;  Golietine;  Tavernier  ;  J.  Jausson  ;  Louis 
(jirsndot  ;  Pons  Tojipin ;  Mamelle;  Alamelle; 
Roche;  Mauvoux  :  Pellegrin  ;  Joseph  Alays;  Ro- 
man ;  Brt^mont  ;  Bergier,  greffier. 
Le  présent  cahier,  contenant  vingt-Six  pases. 
\  la  présente  comprise,  a  été  par  nous  cote,  par 
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premièm  cl  deruicre,  ut  pitrapliu  au  kis  d'ireUe 
à  Vaugine,  le  25  man  1789,  m  varietw. 

Signé  BODBLLT,  TigUier. 


CAHIER 

Des  ptauUe»  et  doléanoe»  de  la  communauié  de 
Vahux,  éeritw  le  :29  mort  1789,  d'aprè»  ce  qui 
est  prescrit  dans  la  lettre  du  Aoi  (I  j. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  co  lieu  du 
\eliuux,  encouragés  par  buntôa  patcruellos 
du  Uoi,  osent  députer  uvu<-  coiiliaucc  duos  son 
sein  les  piuiiilos  it  dolOanas  qu'ils  ont  à  fuiic 
sur  piusicurâ  uriiclcs  des  plus  imporlaii:?,  suit 
pour  le  bleu  yubliCf  soit  pour  celui  de  celte  com- 
muiunlé. 

PtaiHtee  povr  le  bien  jmbUe. 

Ia'a  habilanlâ  du  ce  lieu  deiiuiiitiont  qne  la 
juttUceae  rende  partout  au  aom  du  Uoi. 

UtiStractioD  dea  jaridictions  seigtieariales;  les 
troubles  et  les  truc;iss»Ties  qu'ils  niit  eu  à  es- 
suyer, à  ce  sujet,  du  la  part  ih;  l^jur  sfi^'lieur, 
Icui  ea  prouvent  la  inVessitL-. 

Que  les  cominuaauteâ,  aujourd'hui  seigueuria- 
lea,  aient ,  &  l'avenir,  le  droU  de  présent*»  leurs 
offlciers  de  juHloeau  Uoi,  qui  aura  le  choix  sur 
trois  personnes  désignée». 

Our  l's  intit.-i  di'  lods,  iurs  des  vente?,  appar- 
tiuiuieut  au  Ivui,  iuuis  sans  droit  de  retrait  sei- 
gneurial ;  les  lods  perços  uaifomiéaieot  par  loote 
la  Proveuce. 

Que  les  banalités  de  toute  espèce  soient  entié- 
raueot  détruites,  ainsi  que  toutes  les  autres  ser- 
Titodes. 

(jue  le  droit  de  chasse  soit  aboli,  et  qu'il  ne 
soit  plus  permis  de  ruiuer  un  citoyc  ii  puur  un 
délit  de  ce  yenre. 

Qu'il  ue  soit  pas  permis  de  décréter  uu  citoyen 
de  piise  au  corps,  à  la  requête  des  parties,  à 
motus  qu'il  ne  s'agisse  d*aa  crime  ptiulic  con- 
traire au  bien  de  la  société. 

(Jue  lus  charges  de  judicature  ne  soient  plus 
Vénales  ;  que  leur  nouiinatiuii  appartienne  aux 
Ltats  provinciaux  qui  pourruiit  piuseiiter  au  liui 
trois  sujets,  dont  il  choisira  uu,  et  qui  pourront 
être  destitués  a  la  volouté  des  biats. 

Que  les  proviiic(«  tilies-mé.iies  payent  les  lua- 
giï^trals  qui  seront  en  place;  de  la,  poiui  d'épices 
et  la  justice  rendue  gratis. 

Que  les  salaires  el  |»eines  des  avocats,  procu- 
reurs, huissiers,  .suienldiiuinués  et  lixés. 

Que  le  code  sou  civil,  soit  crimiuul,  soit  ré- 
formé. 

Que  les  employés  des  fermes  soient  détruits 

dans  l'iuiérieur  du  royaume. 

tjue  Ic;  citoyens  sei.iut  juj;i  s  par  leurs  pairs. 

Que  ks  cours  de  juuicaiure  soient,  en  consé- 
quence, composées  U  un  quart  de  juges  ecelésias- 
Uques,  l'autre  quart  de  uublesse,  et  la  moitié  res- 
tant du  tiers-état. 

Que  les  cliar(.'es  publiques,  soit  dans  le  clergé, 
ëoit  dans  la  ma^i.-trature,  soil  daus  le  militaire, 
soient  com.uuiK's  a  tous  les  états,  et  qu'elles  ne 
suieul  donuees  qu'au  mérite. 

Que  les  cours  de  justice  nesoient  que  pour  juger 
des  procès. 

Que  les  ooinmnnantés  soient  redevables  de  leur 
administratloa  aux  Liais  provinciaux,  et  que, 


(1)  Nous  pubiiuiis  i-ti  cahiar  d'après  an  nuuasait  Ue« 


dans  toutes  leurs  opérations,  elles  soient  absolu- 
ment indépendantes  dus  cours  de  judicature. 

tjue  les  affaires,  occasionnées  par  les  défriclie* 
ments,  soient  décidées  par  rassemblée  provin- 
ciale, ou  par  une  couiinission  inieniiLSlianv. 

ijue  les  nouvelles  lois  soient  eiire;;istrées  dans 
chaque  province  par  les  Hlats  du  pays. 

Que  les  conipuguies  qui  ont  des  privilèges  ex 
clusifs,  principalement  pour  le  commerce  du UA, 
soient  détruites. 

Que  la  dlnie  soit  supprimée. 

Que  les  dij;niU's  ei:Lic^.i.i<iiques  soient  affectées, 
par  moitié,  a  des  iiulnidui  sortis  du  tiers. 

Que  la  iiuniiiiatiuii  des  ùvùques  suit  rendue  aui 
diocèses,  qui  prèseutei  out  au  Uoi  trois  si^ets  pour 
faire  le  cboix. 

Plosnies  «I  doC^UMSt  rebuhti  à  la  Pneenee, 

Quant  aux  aflliires  particnJières  ft  la  Provence, 

ses  habitants  demandent  la  ronvoiMtiou  trëni.'rale 
des  trois  ordres  de  la  province,  pnur  lui  uier  ou 
rt'foniicr  la  conslilution  du  pays. 

La  permission  aux  coinnmues  de  se  nommer 
un  syndic  avec  eutrée  aux  Etats  de  la  province. 

L'abrogation  de  ia  perpétuité  de  la  présidence  et 
la  pcrmaneoce  de  tons  membres  non  amovible 

îiyant  entrée  aux  Etats, 

L'exclusion  des  mayistiats  et  de  tou.s  officiers 
attachés  au  lise. 

La  désunion  delà  procure  du  pays  du  consulat 
de  la  ville  d'.Vix. 

L'admission  des  nobles  non  possédant  fieb, 
ainsi  qne  du  clergé  de  second  ordre. 

L'é^'alité  dos  voix  pour  l'ordre  du  tiers,  contre 
relies  lies  deux  premiers  ordres,  tant  dans  les 
LtatS'|Ut'  d  ius  la  commission  intermédiaire; 

Ht  surtout  l  égalité  de  contribution  pour  toutes 
charges  royales  et  locales,  sansexemption  aucune. 

L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, dont  eoTOi  sera  fait  dans  chaque  commn- 
nauté. 

Blablisscmeut  des  bailliages  et  présidiaux,  avec 
droit  de  juger  déllnitivement  jusqu'à  certaines 

Bommes. 

Plaintes  partirulièrcs  de  la  communauté'. 

Outre  toutes  les  |)laintes  ci-dessus  qui  peuvent 
être  communes  ù  une  graude  partie  des  sojeLs 
les  habitants  de  Vellauxen  ont  de  particulières 
très-legitimes  ft  faire  sur  l'oppression  qu'ils  eut 
soui  iVrie  de  la  port  de  leur  seigneur,  ou  à  son 

Occasiun. 

D'ajués  ranèl  rendu,  en  1781,  sur  les  déuon- 
cialiuus  des  biens  domaniaux,  puur  leur  réunion 
à  la  couronne,  celte  communauté,  qui  avait  ea 
main  des  titres  de  la  domanial) té  de  la  terre  de 
Ycllaux  duut  les  seigneurs  se  sont  arrogé  la  haute 
juridiction,  en  lit  faire  la  dénonciation  au  bureau 
des  domaines  a  l'aris.  11  fut  leadu,  en  consé- 
quence, une  décision  et  un  jugement  qui  coulir- 
liièœul  la  lioiuaiiialilé  de  ladiie  terre,  en  consta- 
tèrent rusurpation^,  et  établirent  lu  droit  de 
réunion  par  la  couronne.  Un  député  rulcharpé  de 
la  jujursuile  du  cette  all'aire  ;  des  olïres  de  rucli.u, 
pour  Cl  rlaii'es  re  devances,  furent  laites  par  la- 
dite i  oiiniiuiiauté,  et  acceptées  parles  bureaux, 
des  duinaincs,  l'arrêt  de  réunion  devait  se  rendre, 
mais,  par  une  lulaliUi  inattendue,  celte  allaire, 
qui  aurait  dû  élreflnie  depuis  qualre  ou  cin(|  ans, 
eslt'iicoie  pendante,  par  ues  raisons  qu'on  i^ui.re, 
et  qui  ne  peuvent  elie  que  des  raisons  d  intérêt 

ou  ul  protti  -tion  qut  ne  devraient  jamais  i'empor* 
ter  sur  ta  jusuue. 


-  Ici'—--  ^'J 
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La  commtinaQti  domandc  aoe  la  démarche  que 

«on  zt*'Io  pour  le  l'oi  lui  a  fait  entre  îriMiiirc.  suit 
mise  sous  les  ymix  «lu  prince,  et  que  l'arnH 
de  n^union  et  lie' conci  s?ion  île  ladite  terre  soit 
rendu  ou  plus  tôt,  ainsi  que  rexi{.'e  ie  bien  de 
Sa  Hajcslt  et  celui  de  ees  Hdilea  si^ets  de  Vel- 
lans. 

Des  babftants  do  cette  oommunanté  ont  h  se 

plninilre  de  ce  qu'ayant  Tait  couper  et  scier  des 
pins  dans  leurs  propriélés,  pour  la  conslrucUun 
de  leurs  niai-ioni*,  ainsi  qu'ils  ont  le  droit  de  le 
faire,  bois  inutiles  à  la  construction,  le  seigneur, 
de  sa  propre  autorité,  et  s  «ns  aucune  formalité 
de  justice,  Jenr  eo  fait  enlever  les  plaoclu»,  et 
les  a  même  contraints  de  pay«r  encore  leaalaire 
des  ouvriers. 

Qu'à  ro(  casion  de  la  chasse,  il  a  ruiné  entière- 
ment une  pauvre  ftunille,  et  noleelé  beaneoup 
de  ses  vassaux. 

Que  quand  II  n*a  pas  pu  compter  sur  les  suffra- 
ges des  eoDsuls  en  sa  faveur,  il  leur  a  suscité 
on  hit  susciter  des  procès  minenx,  et  en  rerto 
desnucis  les  rnn suis  ont  été  décrétés;  la  commii- 
naul»'  s'est  trouvée  sans  appui;  tels  sont  :  sieur 
Josi  pli-Honuiald  lierlin  et  sieur  Joseph  Uicliaud, 
ce  qui  forçait  lous  les  consuls  ù  lui  être  dévoués, 
aujiréjudice  des  intérêts  de  la  communauté. 

Que  pour  un  denier  de  cens  dont  le  nayesMut 
lui  ftit  offert,  ft  sa  première  demande,  il  a  occa- 
sionne^ à  liix  pirtienliers  W  livres  chacun  de  dé- 
pense, par  le  refus  qu'il  lit  de  le  recevoir. 

Qu'il  a  forcé  plusieurs  particuliers  à  reconnaître 
des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  leur  eu 
faisant  passer  acte  devant  notaire;  droits  de  ré- 
gale que  la  eommnnwité  aurait  dû  défendre ,  mais 
qn*elle  ne  pouTiit  par  le  Hlrnee  que  gardaient 
les  particuliers,  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  en 
état  de  soutenir  des  procès. 

Que  h  s  habitants  ont  à  se  plaindre  de  la  fabri- 
cation d^-s  huiles  au  moulin  banal,  le  seigneur 
n'ayant  jamais  voulu  permettre  qu'il  y  eut  un  rôle 

Eour  ceux  qui  se  présenteraient,  de  sorte  qu'un 
abitant  qui  doit  défendre  les  droits  de  la  oom- 
miiiiant  ''.  était  toujours  assuré  de  n'avoir  que  de 
lu  mauvaise  huile,  parce  qu'on  lui  faisait  pourrir 
ses  olives. 

Que  la  communauté  qui  no  paye  que  cent  louis 
de  taille^  a  eu  à  essuyer,  de  la  part  du  seigneur, 
cinq  à  six  procès  ruineux  sur  des  objets  trés-mi- 
nntieox,  et  qui  rontécra8ép,nn  lui  faisant  dépeu- 
ser  î'i  .OO')  livres,  h  pure  perle,  ce  qui  est  arrivé 
dans  l'espace  d(i  trois  oi:  quatre  ans. 

Que  la  carnniunauté,  ayant  fait  planter  quel- 
ques oniiea'ix  dans  une  nlace  publique,  qui  est 
régale,  et  dont  elle  a  eu  1  usage,  de  temps  immé- 
morial, ledit  seigneur  i'allaque,  pour  les  faire  ar- 
racber.  a  mis  en  Tente  ladite  regale  qui  a[)par- 
tient  au  domaine,  et  lui  constitue  de  nouveau.v 
frais,  par  la  [loiirsuile  de  cette  affaire;  qu'à  son 
instigation,  il  y  a  eu  ordre  d'abattre  la  maison 
d'une  pauvre  pupille  qui  n'a  point  d'autre  bien, 
sous  prétexte  qu  elle  menaçait  ruine  ;  les  maté- 
riaux en  ont  été  dispersés  de  tous  côtés,  de  uia- 
niére  quUl  Iniestimpossible  de  la  relever  Jamais. 
Le  viguier,  qui  avait  porté  celle  ordonnance,  au- 
rait dû  indiquer  les  moyens  de  la  relever,  et 
niéme  I  lu  doiuier,  permis  au  seigneur  de  se  faire 

Ëyer,  .«ur  les  loyers,  des  avances  qu'il  aurait 
îles;  de  là  s'est  ensuivi  le  délabrement  de  la 
maison  voisine  qui  s'est  toute  enlr'ouverte,-el 
qui  menaee  mine. 

Plus,  la  démolition  d'une  antre  maison,  et  la 
cruauté,  de  la  piu-t  du  viguier,  de  mettre  les  ma- 
tériaux aux  enchères,  parce  que  le  propriétaire 


ne  pourrai!  pns  alors  payer  les  frais  de  justice  et 

la  laire  relever- 
Plus,  d'avoir  fait  abattre  une  maison  neiivo, 
construite  par  un  du  nestiqne  de  son  préden  s- 
seur,  avec  son  consentement,  sous  préle.xie 
qu'elle  était  sur  un  terrain  domanial. 

Que  Joseph  Hichaud,  consul  de  la  communauté, 
son  frère  et  ^ a  femme  avaient  été  décrétés  d'ajonr> 
neinent  par  le  vigniiT,  pour  avoir  été  accusés 
d'avoir  last  sauter  un  chien  du  chas-^eiir  par  la 
fenêtre,  qui  n'avait  anrun  iii;il,  et  qnijiqd'il  n'y 
eût  aucune  preuve,  et  que  les  témoins  dé|»osa:^sent 
que  Jean-Baptiste  Ricnaud  et  sa  femme  étuieiit  à 
vêpres  an  moment  du  délit.  Non  content  de  cette 
manœuvre,  ledit  srijnienr  poursuivit  encore  ledit 
Richaud,  lui  imputant  toutes  les  fautes  qui  étaient 
contenues  dans  des  procédures  faites  à  l'inconnu, 
le  lit  décréter  de  prise  an  corps  et  le  forya  de  se 
rendre  en  prison  pour  demander  justice  au  par- 
lement, ce  gui  montait  à  grands  frais. 

Jeau-Louu  Sumian,  Joseph  Haret  de  Plaire, 
Itlienne  Simon,  Barthélémy  Simon  et  Joseph 
F.yaiHisier,  se  plaii'nent  qu  ayant  enlrepris  de 
délri  dier  dans  leurs  propriétés,  après  avoir  fait 
leur  déclaration  au  gri  tle  de  la  sénéchaussée, 
furent  attaqués  par  le  s^'iuneur,  à  celle  occasion, 
par-devant  le  jug(>  de  Vellaux,  et  condamnés  à  la 
somme  de  13,000  livres  d'amende,  taiulis  que 
les  fonds  ne  valaient  pas  100  éens. 

Jean-Antoine  B.Tn;irdy  se  plaint  de  ce  que  le 
.sei::iieur  lui  ùla  une  (irupriéte  nu'il  avail  achetée 
depuis  quelque  temps,  pour  la  rcnetlre  à  un 
autri\  sans  qu'on  lui  payit  lesamélioralio  is  qu'il 
V  av.iit  faites. 

*  Jean  Jaufllret  Dùean,  Honoré  Jauffret.  François 
Conllet,  Jean  Jauffret  de  Denis ,  François  Rmeric. 

Denis-Michel,  Jean-Baptiste  Nardy,  se  plai,'nent 
d'avoir  e-suyé  dudit  seigneur  une  procédure  des 
plus  bai  li:ue-,  pour  avoir  fait  une  faxemdouble, 
(livertisseiiienL  du  pays,  avec  plusieurs  aiiires 
jeunes  fjens  du  pays,  sans  porter  aucun  ])réjndî  ;  e 
aux  habitants  ni  audit  seigneur,  et  sans  troubler  ie 
lepon  public,  l'heure  n*ét»nt  pas  indue;  chaque 
procédure  leur  a  coûté  :^jO  louis  d'or ,  et  do 
pluj,  ledit  Jauffet  Dejean  lut  arrêté  par  huit  ca- 
valier-, charge  lie  fers  et  traîné  aux  prisons 
royales  de  la  ville  d'Aix,  dont  il  ne  sortit,  quinze 
jours  après,  qu'en  payant  pour  tous. 

Jean  Jauffret  Dejeau.  a  a  se  plaindre  qu'ayant 
payé  les  droits  de  taxe  an  seigneur  sur  le  Tin, 
celui-ci, se  croyant  lésé,  avait  fait  fermer  la  cave 
dudil  Jauffret."  d  autorité,  et  qu'à  la  vérilication 
qui  en  fut  faite,  il  se  trouva  que  ledit  seiimeiir 
avait  regu  plus  qu'il  ne  lui  fallait;  que  nonobstant 
ce  droit  dudit  Jauffret,  il  lui  en  avait  cependaul 
coûté  la  somme  de  900  livres. 

Bygnasier,  D.  Bourret  et  Etienne  Gazel  se  plai- 
gnent do  la  dureté  et  de  l'injustice  de  leur  sei- 
gneur, en  ce  que,  cherchant  un  jour  ilans  les  bois 
la  peau  d'un  -  brebis  que  le  loup  leur  avait  en- 
levée, ils  furent  accusés  comme  ayant  été  trouvés 
à  la  chasse  ;  ils  se  présentèrent  a'n  seigneur,  lui 
exposèrent  la  vérité,  et  deinandërcat  d'être  con- 
frontés avec  le  chasseur:  mais  le  seigneur  inexo- 
rable leur  répondit  qu'il  fallait  plaider  on  lui 
compter  lOD  livres,  ce  qu'ils  furent  forced  de 
faire,  n'étant  pas  en  état  de  piailler. 

Ledit  Kyguasier  et  André  Houard  se  plaignent 

aue  lorsqiiiî  Kyguasier  éiait  berger  cliez  ledit 
ouard,  il  fut  accusé  avec  Antoine  flouard,  lils 
dudit  André,  par  le  chasseur,  d*avoir  bouché  des 
trous  de  lapins.  Par  la  prnrédurequî  intervint,  le 
fils  liudii  Kouard  fut  décrété  d'aioumement,  et  il 
lui  en  ooùta  600  livres;  ledit  Byguaner  fut  dé- 
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crélé  de  prise  au  corps,  mis  aux  prisons  rovales 
d  la  ville  d'Aix,  dont  il  ne  surtit  que  six  mois 
après,  ayaot  été  obligé  de  vendre  son  bien  et  de 
pajer  encore  noe  gomme  de  500  livrrs  h  prt>iuir(3 
■nniielfemeiit  sar  ses  prapcs,  ce  qui  h;  ni  in*'  pour 
toujours;  le  seijîneur  refusa  toute  sorte  d"  cau- 
tion, et  mi^me  lu  payement  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
emprisonné. 

Lesdits  plaignants  remontrent  encore  que  c'est 
une  tyrannie  de  la  part  des  spi^'ncurs  que  de  pou- 
voir poursuivre  en  justice  leurs  vassaux,  pour 
cause  de  chasse,  sur  la  s<>uli!  d(^posiilon  de  leur 
chasseur,  quelque  fiermenl  qu'il  ait  pnMé,  puis- 
que, par  ce  moyen,  ils  peuvent  molester  tous 
leurs  vassaux  impunément^s'UsontlA précanUon 
de  gai;ner  le  chasseur. 

Joseph  Pignon  se  plaint  d'avoir  été  forcé  par  le 
seifnear  de  lui  payer  un  droit  de  lods  pour  une 
pro|>riété  qui  avait  ù\6  donnée  à  sa  femme  en 
maria^re,  lequel  pavement  fut  extorqué  par  lesei- 
ptieiir  oui  se  le  retint  en  main  pour  des  ouvrages 

allé  ledit  Pifinon  lui  avait  faits,  payement  que  ce 
ernier  n'eût  pa  demander  eu  jaatioe,  vu  aon  in- 
digenne. 

André  Ronard  se  plaint  de  re  que  le  seigneur 
fit  construire  un  four  à  chaux  dans  une  propriété 
complantée  d'arbres,  ce  qui  occasionna  une  mor- 
talité; le  procès  intenté,  à  cette  occasioo,  lui  a 
coûté  6.000  livTes. 

Sieur  Etienne  Gayde  se  plaint  de  ce  que  son 
blé  étant  sur  Faire,  prêt  i  être  mesuré  depuis  trois 
jours  ;  par  le  retard  que  lui  occasionna  le  rece- 
veur de  sa  taxe,  un  oniie  qui  survint  lui  occa- 
sionna une  perle  de  100  livrL.s. 

Etienne  Aspret  se  plaint  que  le  st^i^neur  lui  fit 
tuer  un  chien  de  hcrper,  lors  même  qu'il  ne 
chasse  us,  et  qu'à  l'occasion  des  plaintes  qu'il 
Toalaft  faire,  fl  rat  décrété  par  un  viguier. 

Jean-Joseph  Jauffret  Dejean  se  idainl  que,  fai- 
sant le  conimerci?  des  troupeaux,  il  avait  amené 
environ  soixatile-liuit  chèvres  dans  le  navs  pour 
les  vendre  îi  une  foire  qui  fc  tenait  (lans  trois 
jours,  et  ayant  obtenu  le  consentement  des  con- 
suls et  du  préposé  du  SKipueur  verbalement,  il 
Itat  dénonce,  denrété  d'ajournement,  et  exposé  à 
un  procès  qui  lui  coûta  lOl)  louis  iPor. 

François  Martin  a  dit,  que  pour  avoir  coupé  des 
petits  fjois,  pour  le  chauffage  du  four  ii  pain, 
dans  la  propriété  d'un  autre  particulier,  suivant 
le  droit  des  habiUmts.  il  fut  procMé  contre  Ini, 
et  il  lui  en  coûta  06  livres. 

Los  berpers  se  plaipuent  d'un  arrêt  que  le  sei- 
pnenr  a  oliîenu.  par  lequel  ils  sont  forcés  de 
iiietîri'  .li  s  tiilints  de  hois  au  cou  de  leurs  chiens, 
ce  qui  li  s  em[)éche  de  veiller  à  la  défense  de 
leurs  troupeaux,  et  d'avoir  fait  tuer  leurs  chiens 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

Les  habitants  de  cette  communauté  prévoient 
avec  peine  que  les  plaintes  qu'ils  viennent  de 
porter  contre  leur  seigneur  leur  attirera,  de  sa 
pari,  mille  tnicasseries,  et  les  exposera  à  bien 
des  [»ro(  è.s  ;  dans  cotte  crainte  léjzitirae,  ils  sup- 
plient Sa  Majesté  de  les  prendre  sous  sa  protec- 
tion, n'étant  nas  juste  qu'ils  soient  molestés  et 
rainés,  pour  s'être  comportés  en  vérilableesijets, 
et  se  sont  soussignés  qui  a  su. 

Signe,  Mérentier;  maire-consul;  ficrmain  ;  Mitfre; 
J.  Haret;  Pierre  Pignon  ;  Richaud.  Andrand;  Jac- 
ques Chauvet;  .\.  Jauffret: J.-J.  Jauffret;  M.Sevvin; 
Honoré  Jauffret;  Jean-Baptiste  Rarel;  Ange  An- 
drand; P.  Regnaud;  P.  Furet;  Gaide;  Jean  Jauf- 
fret ;  Jean -Joseph  Boulin;  Joseph  Lientaud  ; 
L.  Goiran;  B.  Richaud;  L.  Saespert;  J.  Pignou; 
B.  Bareti  Jetn  Magnan-,  I.-J.  Ôiiand;  J.  Baret; 


P.  Mille;  J.  Donier;  André  Salin;  Joseph  Vernet; 
Joseph  Aspirot;  Louis  Bàret;  J.  Pignon;  J.  Apy; 
Favier;  J.  Chauvet;  J.  Gii-ard;  Etienne  Sioîon; 
L.  JanlEret.  Paraphé  ne  vanetur,  Harroc,  greffier. 


CAUIEK 

De$  doieancM,  plaMe»  et  rmotUmemdê  ia  som- 
mtmauté  de  VeneU9$  (1). 

La  communauté  de  Venelles  a  unanimement 
délibéré  et  arrêté  que  de  ti-ès-humbles  supplica- 
tions fiis-eiit  laites  à  notre  seigneur  Roi,  qu'il 
voulùi  bien  regarder  d'un  œil  favorable  les  do- 
léances ù  lui  adressées  par  h:s  cummunaotéadA 
notreproviuce,  qui  doiveut  consister  : 

1*  En  ce  que  nous.  Provençaux,  soyons  main- 
tenus dans  les  privilèges  de  ne  jamais  pavr 
aucun  impôt,  sans  qu'au  préalable,  li  n  ail  de 
librement  consenti  par  la  naliou. 

2°  Qu'il  soit  également  et  proiiorlionnellemcnt 
réparti  sur  les  trois  ordres. 

S»  Qu'on  seul  et  noique  impôt,  qui  tiendrait 
lien  de  tous,  paraît  devcrir  être  le  plus  aTaata> 
geux  à  Sa  Mafesté,  et  le  moins  onéreux  à  ses  fi- 
dèles sujets. 

i"  l^iui'  Sa  Majesté  veuille  bien  nous  accorder  1* 
réformulion  des  cod^  civil  et  criminel. 

S*  Nooa  suppltBerlsa  péages,  le  droit  de  chasse, 
qui  expose  nos  campagnes  à  être  ravagées,  et  i 
nous  priver  de  la  moitié  de  nos  récoltes. 

tj°  Uu  il  soit  permis  de  s'affranchir  de  tout  ce 
nui  a  Tair  et  la  réalité  de  la  servitude,  du  droit 
ilf  I  '(rail  féodal,  des  cens,  surcens.  re(ite.s  perpé- 
tuelles, droit  de  iods,  en  eu  payant  le  fonds. 

7»  Que  las  douanes  flissent  recuiéea  aux  flroD- 
tières  du  roraome. 

S*  Que  les  voitorlers  aient  la  droil  d*atle(er 
quatre  mulets  à  leurs  charrettes,  ainsi  <iue  font 
tous  ceux  de  votre  royaume. 

9"  Que  la  jiiridictiuu  consulaire  Ut  établie, 
luému  dans  les  plus  petits  lieux. 

lu»  Que  la  vénalité  des  offices  de  magistrature 
fût  supprimée. 

fl*  Les  droits  de  contréle  et  d'insinuation  ré- 
duits. 

l>Que  le  blé  ne  fût  plus  marchandise,  que 
plutôt  le  sel  le  lïit. 

1 3*>  Que  nos  Etats  provinciaux  fussent  formés 
d'une  numiére  plus  légale  et  pins  oonstttation- 
nelle. 

14*  Que  les  Btats  généraux  ftaSient  fixés  pour 
toujours  à  une  époque  périodique  et  rapprochée 

le  plus  possible, 

15»  Que  les  ministres  fussent  responsables  et 
de  leur  conduite  elde  i'emploides  deniers,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seraieni  requhl  par  la  nation. 

16°  Que  la  dime  de  chaque  communauté  ne 
fût  plus,  à  l'avenir,  attribuée  qu'aux  seuls  prêtres 
desservant  le  lieu.  Qu'il  soit  pris,  sur  la  dime,  un 
dixième  pour  soulairer  les  pauvres  des  commu- 
nautés, attendu  le  défaut  de  tous  auti-es. 

17°  Que  le  taux  de  la  dlme  fût  réduit  et  uni- 
forme partout. 

18o  Que  l'évéque  diocésain  ne  pût  accorder 
rinstituiion  canonique  qu^à  on  des  trois  élus  par 
le  conseil  municipal  de  chaque  lieu. 

19»  Qu'il  soit  demande  au  seigneur  Hoi  une 
Indemnité  pour  les  conuDanantAi,  attmda  la 
mm-talité  des  oliviers. 

20o  Que  les  députés  dn  tiers^t  soutiendront 

(Il  Noas  publions  ce  cAtiier  d'apràs  dd  nnaaiGril  dM 
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et  appuieront  lus  detnundes  qui  seront  raites  par 
i€8  dâpiUÉa  da  sucoad  ordre  dn  clergé  ;  plus  n'a 
été  dît. 

Signe  Pinô,  jupe;  Amayoïi,  ronsul  ;  Rajollc;, 
consul;  Latuur;  Oayanl;  Ju.-oitli  B.ijolli;  ;  Cliii'u>5('; 
Dominique  Bajollii;  Sanrin  ;  Albert;  Au^.'u>liii 
Bajolle  ;  Lauriii  ;  li.  Clicliez  ;  Ch.  CasUn  ;  Clia- 
baud  ;  F.  Cabassol  ;  Gaspard  Cabassul  ;  Magnan  ; 
Lautier  ;  Armand  ;  Joscpli  Gattassol  ;  Pafier  ;  Jac- 
ques Roche;  Pissien,  greffier. 

C&HIKR 

Du  ioiéancfs,  plaintes  rt  remontranceM  d$  te 
communauté  de  Icitlabrei  (1). 

Art.  I".  Les  juridictions  seigneiiritteet  oomme 

la  source  dv  j'injuslicc  et  une  inquisitioa  affreuse 
pour  les  giMi-s  de  t  ampat;nes,  réunies  &  la  cou- 
ronne, ou  cédiTs  aux  communautés. 

Art.  I.  Le  droit  de  chasse  aboli,  et  permis  à 
chaque  possédant  biens,  ménager,  exempts  d'aller 
à  la  jouraée  et  proscrire  à  tous  les  gens  sans  aTen* 

Art.  3.  La  répartition  des  impôts,  selon  les 
biens  et  les  domaines,  sans  C"^ard  au  .-anu'  ni  à  la 
naissance;  les  sci{,'iitMirs  entrtTont  uiéiiit'  dans  les 
impositions  quelconques  dont  les  communauti  s 
auront  besoin,  saus  qu'ils  uuisscot  jamais  m 
prévaloir  des  protestalioos  guila  pourraient  faire, 
et  nouobstaot  toute  poflseasiOD  oa.  privilège  quel- 
conque (les  abadages  et  le  capitaine  7  sont  com- 
pris). 

Art.  4.  Que  les  peines  dues  aux  crimes  S  iieiit 
ég^es entre  les  trois  ordres. 

Art.  5.  Une  renonciation  aux  deux  premiers 
ordres  à  tous  privilèges  d'impôts. 

Art.  6.  Une  la  nomination  aux  emplois  civils  et 
militaires,  béuéflces  et  charges,  soitcommiineaiiz 
trois  ordres. 

Art.  7.  Les  péages  supprimés. 

Art.  S.LaraloraiatitMidet  codes  dvU  et  cri- 
minel. 

Art.  9.  La  suppressioa  de  tous  lei  tribunaux 
ionliito  et  onéreux. 

AH.  10.  L'abrogation  de  toutes  lettres  attenta- 
toires à  la  lil)eitr'  des  citoyens. 

Art.  11.  Plus  de  vénalité'  dans  les  offices,  mais 
donnés  au  concours  et  au  mérite. 

Art.  12.  La  cou  vocation  générale  dos  trois  ordres 
de  la  province,  pour  fbrmer  ou  réformer  la  ooiisti- 
tution  du  pays. 

Art.  13.  Qu'il  wtâl  permis  aux  communautés  de 
se  nommer  un  syndic  avec  droit  d'entrée  aux 
Btats. 

Art.  14.  Liberté  à  cbaque  ordre  de  se  choisir  un 

président  amovible. 

Art.  15.  Exclusion  aux  Btats,  aux  magistrats  et 
à  tous  les  orficieca  aUacbés  au  ilsc 

Art.  16.  L'égalité  de  voix  pour  Tordre  du  tiers, 
contre  celles  des  doux  pn-miLTs  ordres,  tant  dans 
les  Rlats  que  dans  lu  commission  intermédiaire. 

Art.  17.  L'impression  annuelle  des  coinples  de 
la  province,  dont  envoi  sera  fait  à  chaque  com- 
munauté. 

Art.  18.  La  dlrae  supprimée. 

Art.  19.  L'Bglise  française  sera  régie  par  un  cbef 
français,  choisi  dans  le  royaume,  qui  n'aura  de 
jurid^iction  que  sur  le  spirituel.  Droit  de  bulle 
aboli. 

Art.  20.  Qt^e  les  liefs  soient  déclarés  domaniaux 
par  le  corps  de  la  nation  ;  les  propriétés  provença- 

(1)  Mous  publioiu  M  calùer  d'après»  im  niunuscnl  des 
ânhi9$»it  PEmfirt. 


les  seront  maintenues  dans  le  rranc-all  eu  de  nature, 
et  au  moyen  de  ce,  les  directes,  luds,  indemnités, 
retraits,  reconnaissances,  cens,  surcens,  services 

en  terres  pastes,  ne  seront  déclarés  rétds,  et  Tairo 
purtii'  du  lii't",  qu'autant  que  par  Tarte  d'Iiubila- 
tion  ou  d"infi  u(iaIion  duiil  Ks  sci;::.('urs,  tant 
ecclésiustifiues  que  laïques,  geruiil  tenus  dejusti- 
lier;  à  défaut  de  justillcation,  seront  déclarés  con- 
traires au  droit  de  franc-alleu,  et  au  moyen  de  ce, 
le  possei^seur  déchargé  de  toute  servitude. 

Art.  '21.  La  liberté  de  la  presse  sur  tous  les  ol)- 
jeis,  autant  que  les  ou\  rages  imprimés  11e  seront 
pas  anonymes. 

Art.  22.  Les  impôts,  quels  qu'ils  soient,  seront 
répartis  par  les  Btats  généraux,  sur  chacune  des 

Srovinoes,  relativement  à  leur  importance,  coosi* 
érée  dans  leur  réalité,  industrie,  et  dans  la  po- 
pulation  ;  perriis  par  lesdites  provinces,  et  versés 
dans  le  trésor  ruyai,  pour  être  employés  à  leur 
destination. 

Art.  23.  Sa  Majesté  aura  la  bonté  de  considérer 
que  la  Provence  venant  d'essuyer  un  des  plus 

«radds  fléaux,  par  la  mortalité  des  oliviers,  et  les 
îrres  de  Ventabres  ensemencées,  produisant  à 
peine  (lu  f,'r;iiii  pour  quatre  mois,  la  Provence 
serait  a  jamais  écrasée, si  Sa  Majesté  no  jette uu 
re^:ard  favorable BornoB liesoins, et  n'allège  nos 
imjiôis. 

Art.  24.Le8douane8 établies  aux  extrémités  du 
royaume  pour  laisser  la  libre  drcolation  inlô- 
rienre. 

Art.  25.  Les  intendances  supprimées. 

Art.  .'6.  Le  clergé  sera  réformé,  et  réduit  à  des 
cliunoines,  prêtres  et  curés  desservants;  tous 
autres  bénéiices  supprimés,  les  corps  réguliers 
sécularisés,  et  distribués  dans  les  paroisses. 

Art.  27.  Les  écoles,  collèges  de  morale,  d'his- 
toire naturelle,  physique,  mathématiques,  établis 
dans  chaque  capitale;  les  universités  rétablies, 
avec  l'augmentation  d'un  professeur  de  droit 
naturel  ;  les  fonds  de  oes  étabUssementa  pris  sur 
le  clergé  supprimé. 

Art.  28.  Toute  banalité  délrnitei  comme  la  pins 
grande  servitude. 

Art.  29.  Exécution  de  Tédit  de  Sa  Majesté  de 
1781,  au  sujet  des  terres  domaniales;  cet  objet 
est  de  très-grande  importance,  tant  pour  les  be- 
soins de  l'Etat,  que  pour  l'allégement  des  piîuples. 

Art.  3U.  Défense  a  toute.s  les  communautés  de 
faire,  à  l'avenir,  des  présents  à  leurs  seigneurs. 
Si  l'on  vient  à  enfreindre  cette  loi  d'économie,  lus 
consuls  et  les  conseillers  les  payeront  du  leur. 

Art.  31.  Sera  enfin  Sa  Majesté  instamment  anp- 
pliée  de  faire  donner  des  ordres,  alin  que  MM.  les 
commissaires  des  guerres  se  portent  dans  chaque 
chef'lieu.  pour  y  tirer  les  gardes-côtes  et  les  uuli- 
ces,afin  d'éviter  un  dérangement  extrême  à  chaque 
paroisse,  et  épargner  une  grande  dépense  à  pure 
perte. 

Art.  32.  Toute  liberté  pour  les  arts  et  métiers, 
sauf  toujours  à  faire  chef-d'œuvre,  payer  les 
charges  des  corps  et  non  de  maîtrise. 

Art.  33.  Les  notaires  de  village  pourront  aller 
recevoir  tous  les  actes  de  tous  les  lieux  circon- 
vôisins,  pour  la  plus  grande  liberté  des  habitants; 
et  seront  taxés  par  un  règlement  sage. 

Si|/iW  Ricard,  lieutenant  de  juce  subrogé;  Jean 
Rouard  ;  Jusepli  Salin  ;  Jac(|ues  tialin  ;  JauiTret; 
deCauries,  f.  ;  Louis  IJort;  l,.  Tournel;J.  Kouard  ; 
Joseph  Honora;  Joseph  Jaulfret;  J.  JaufTreti 
Antoine  Rouis;  J.-A.  Cauvei,  Denis  Byric;  Jo- 
seph Coussin  i  Matheron  ;  Joseph-Antoine* Marrac  ; 
A.  Gebelin;  Louis-Félix  Bouis;  J.-J.  Seuer; 
Laurent  Giraud  ;  Laurent  Andtaq  ;  Antoine  Uar- 
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rot;  Laurent  Ronord;  Mathoron ;  J.-J.  Laplnce; 
A  Bymin  ;  J.-15.  Roiianl;].  Rouard;  Pinrre  Vi  i^- 
Fior;  Mathieu  Giraml  ;  J.  Hoiiort^  Rf'vmoncl  ; 
J.  Uoiix  ;  Ch. -CI.  Rouanl  ;  L  iui  uiit  Michel;  jiiuiïrt'l; 
F.  Roux  ;  J.-.\.  Thorame  ;  Joseph  Itnbert  ;  Au- 

Îustin  Coussin  ;  Michel  Canuet  ;  Viicont  Girand  ; 
Qloine  Giraud  ;  Jo.^cph  Fioupin  ;  Andr^  Marroc  ; 
leaD'&ndri  Bert;  Jacques  llouard;  J.  Biret; 
/.-G^G.  Afeille;  Sajat>BUeRne,  greffier. 


CAHIBB 

Des  rc'rlnmatinns  et  dnlpanca  âc  la  rnnimunauté 
du  Verncgues,  arrêtées  dans  son  assemblée  de 
tous  chefs  de  famille^  du  29  mon  1789  (1). 

L'amemblée  de  tous  rheTs  de  rimille  de  ce  lieu 
du  Veraésues,  d'aujourd'lmi  29  murs  178'.),  a 
arréu^  gae,  qnaal  aux  ohjctsqui  iiitére^nt  la 
*  géoéralit<^  du  royaume,  les  sieurs  députés  qu'aura 
élus  l'ordre  du  liers-élat.  dans  la  prochaine  as- 
semblée de,  la  sf^néi'haussée  delà  ville  ii'Aix,  pour 
assister  el  voter  aux  Etais  pi'iuTDux  de  France, 
seront  expressément  cliar^'i's  «l  y  soUiciier  : 

Art.  l".  Que  les  députés  du' tiers-état  soient 
admis  tant  dans  lesdits  Etats  p[énéraux  que 
dans  les  comités  particuliers,  au  moins'en  nombre 
éL'al  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  sans 
préjudice  de  tous  les  droits  du  tiers  Etat  à  une 
plu?  ample  représentation  ;  qu'il  sera  volé,  tant 
dans  li'Sdits  Etats  généraux,  que  dans  les  oomt- 
téa,  par  téte  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  les  rodes  civil  et  criminel  seront 
réformés,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  de  suite  nom- 
mé des  commissions  chargées  de  cet  important 
objet;  qu'on  examine  premièrement  les  loi^  vi- 
cieuses, les  lois  superflues,  et  celles,  qui  san^ 
être  vicieuses  ou  superflues,  pourraient  être  meil- 
leures; qu'ensuite  on  s'occupe  des  moyens  do 
finpprîmer  les  tribunaux  ioutiles  et  onéreux, 
d'rtter  les  appeh  superflus,  en  attribuant  la  sou- 
veraineté aux  premiers  tribunaux  jusqu'au  con- 
current d'une  somme  déterminée. 

Que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  dans 
tous  les  tribunaux,  tant  supérieurs  que  subul- 
teroea,  et  que  tous  les  droits  de  greffe  soient  sup- 
•  primés. 

Art.  3.  Qnc  les  vénalités  des  charges  et  oflices 
quelci)nques  soient  supprimées,  et  que  le  prix  en 
soit  remboursi-  à  ceux  «lui  en  sont  poiVTttB  ac- 
tuellement sur  le  pied  de  la  iinance. 

Art.  4.  Que  les  cours  et  autres  tribunaux  supé- 
rieurs soient  occujpés  par  des  sujets  proposés  par 
les  Rtats  provineiaax,  et  élus  par  Sa  Hujissté, 

3u'ils  soient  composés,  en  plu.s  tj;rande  partie, 
es  hommes  du  tiers-rHat  qui  l  uiiiiaisst-iit  exclu- 
6ive:rir'ut  des  contestations  des  ucns  île  leur  ordre, 
que  les  ofQciers  élus  ne  soient  en  exercice  que 

rme  on  temps  limité,  après  lequel  il  soit  procédé 
aoe  nouvelle  électioo,  en  la  même  forme. 
Art.  5.  Que  les  conrals,  syndics  et  ofliciers  mu- 
nicipaux  des  villes,  bourgs  et  villages,  aient  le 
plein  exercice  de  la  police;  qu'ils  jouissent  du 
droit  de  mairie  acquis  par  les  commuiiaolêedela 
province,  et  dont  ils  n'ont  que  le  nom. 

Art.  6.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  re- 
prises par  Sa  Majesté,  comme  étant  une  portion 
de  l'autorité  royale  que  les  souverains  n ont  pu 
transoorter  à  certains  sujets,  et  une  oliligation 
dont  ils  n'ont  pu  se  faire  acquitter  par  les  sujets,  au 


(1)  Nous  pablioas  M  eakierd'aptta  m  minoierit  des 
^r«Atvci  i»  tStsfire. 


préjudice  et  sans  le  consentement  d'autres  sujets* 

des  justiciables:  qu'à  cri  effet,  I  s  jupes  et  autres 
ofliciers  des  juridiclictus  seigneuriales,  qui  seront 
alors  royales,  soient  nommés  par  Sa  Majesté,  sur 
plusieurs  sujets  que  les  muoicipalités  lui  pré-' 
scnteront. 

Art.  7.  Que  les  communautés  soient  admises  à 
se  libérer  par  la  voie  de  remboursement,  ou 
affranchissement  de  tous  les  droits  seigneuriaux, 
tels  que  :  banalité,  directes,  taxes,  cens,  luds, 
retrails,  el  autres  de  cette -nature,  qui  sont  in- 
oomiMUbles  avec  les  droits  sacrés  de  propriété,  et 
STec  la  liberté  individoelle  qui  doit  être  établie 
dans  un  pays  libre;  onéreux  au  commerce,  à 
rindusirii',  surtout  a  l'agriculture,  et  qui  sont  une 
occasion  perpétuelle  d«'  vexations  delà  pvtdea 
seigneurs  envers  leurs  vassaux. 

Art.  8.  Que  toutes  les  charges  imposées  à  per- 
pétuité sur  les  biens,  tant  les  seigneuriales  Ità- 
qnes  ou  ecclésiastiques,  que  rotanéres,  connues 
en  Provence  sous  le  nom  de  cns,  snrcens,  loyal 
perpétuel  etc.,  etc.,  soient  abolies,  et  que  les  re- 
devables nuisseiil  s'alTrancliir,  dcsilites  charges, 
sur  le  pied  du  taux  qui  sera  tixé  par  experts. 

Art.  9.  Que  les  droits  seigneuriaux  qui  sont, 
ou  seront  en  litige,  entre  les  seigneurs  et  leurs 
vassaux,  soit  en  coi  ps,  soit  en  particulier,  soient 
discutés  et  jugés  par  des  compagnies  de  juges 
qui  ne  soient  ni  vassaux  ni  seigneurs,  ou  mi- 
partie  des  uns  et  des  autres,  dont  la  moitié  soit 
choisie  par  les  seigneurs,  et  l'autre  moitié  par  les 
vassaux,  et  qu'en  cas  de  partage,  il  y  soit  statué 
par  Sa  Majesté. 

Art  10.  Qu'il  soit  permis  à  tous  possédant  biens 
de  chasser,  dans  leurs  fonds^loos  les  animaux 
qui  peuvent  ravager  leurs  fruits,  et  nuire  à  leurs 
'<  '^sessions,  d'une  manière  qoeleonque,  et  la 
forme  la  plus  efficace. 

Art.  il.  Que  la  dtme  soit  abolie,  et  que  les 
communautés  soient  chargées  de  payer  les  prêtres 
nécessaires  an  service  divm,  et  encore  de  contri> 
buer  à  soutenir  la  dignité  de  l'évôque  diocésain; 
qu';\  cet  effet,  il  soit  tixé  le  traitement  qui  devra 
être  fait  aux  curés  et  vicaires,  et  le  contingent 
qui  devra  être  pajé  h  l'évéque,  par  chaque  cum- 
mnnanté,  relativement  à  son  aftoittgement  et  fc 
sa  population  ;  qu'au  moyen  de  ce,  les  prêtres 
desservants  ne  puissent  recevoir  aucune  contri- 
bution des  (idèles.  pour  aucun  acte  ile  religion, 
(jue  les  biens- fonds,  affectés  aux  bénéfices  des 
prieurs  décimateurs,  soient  possédés  par  les  com- 
munautés, et  que  là  où  la  dimc  ne  serait  pas 
abolie,  tous  les  décimateurs  soient  obligés  de  ré- 
sider dans  les  lieux  dateurs  bénéfices, SOUS 
de  privation  de  leur  temporel. 

Qu'ils  soient  tenus  d'entretenir  les  églises,  ci- 
metières, ornements,  maisons  curiales,  sacristies, 
luminaire,  el  &  tous  les  frais  du  service  divin, 
ainsi  qu'anciennement  ils  s'y  étaient  obligés,  sans 
pouvoir  rejeter  aucune  de  ces  dépenses  sur  les 
communautés  d'habitants. 

linlin  que  les  semences  des  grains  ■'i  dlmer 
soient  prélevées  en  faviair  des  contribuables. 

Art.  i2.  Que  les  évéques  seront  tenus  de  rési- 
der dans  leurs  diocèses  ;  qu'ils  fiusent  des  visites 
plus  fréquentes  dans  leurs  parolases,  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  le  pavement d'SncaBdlOlt,  ni 
dépense  (ievisiti;  contre  les  communautés. 

.\rf.  13.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
'^onsiiièration  s'il  n'est  pas  de  l'int<^rél  du 
ruvaume  d'annuler  le  Concordat  passé  entre 
i  lançois  l«r  et  l^éon  X,  et  de  rétablir  la  Pragma- 
Uque-Sanction ,  pour  soustraire  le  royaume  an 
tribut  qu  il  paye  &  la  cour  de  Kome,  pour  les  an- 
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nates  ol autres  droit?,  auquel  Concor  iat  la  na'inn 
n'a  jamais  consL-nii. 

Art.  14.  (ju'il  soil  donn^*  un<;  existi  nce  civilo  et 
politique  au.x  bâtards,  à  l'^xemplt'  de  ce  qui  se 
pratique  eo  plusieurs  rofauinesvoisius,  et,  entre 
antres,  des  lois  que  Sa  Majesté  l'empereur  a  faites, 
en  dernier  lieu,  à  c  suj^-t  ;  att'mlu  que  la  nntinn 
française  ne  doit  le  céder  à  aucune  autre  en  Im- 
manité. 

Art.  15.  Que  tout  cttoj'cn,  du  quelque  ordre 
qu'il  soit,  puisse  ooneourir  pour  tous  emplois 
militaires,  bénéticea  et  toutes  cbaiges  aitributi- 
tes  de  noblesse,  et  qo*&  cet  efTet,  Sa  Majesté 

veuille  !)ien  ;)nnuler  tous  rôp;lfmi'tits  ut  déclara- 
tions qui  icndeut  à  priver  le  liiTS-élat  de  ces 
avantages. 

An.  16.  Qu'on  donne  à  l'imprimerie  et  &  la  li- 
brairie tonte  liberté.  Que  toute  lettre  mlae  I  la 
poste,  siHt  remectéCL  et  qu'on  avise  anx  moyena 
de  donner  toute  conflanee  ft  cet  <^gard. 

Que  les  lettres  do  rachet  soient  supprimi^es,  et 
qu'on  ne  puisse  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
citoyens  que  daris  certains  cas  nue  les  Etats  {îé- 
néraux  doivent  prévoir,  et  à  celle  des  domiciliés 
qu'en  force  de  jugemeot. 

Art.  17.  Que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  s'occuper  des  meilleures  lois  d^miaistra- 
tion,  pour  établir  le  meilleur  système  de  lïnaoces, 
réformer  les  lois  municipales.  "étal)lir  l'anirortnité 
des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume,  enliii 
proposer  les  lois  les  plus  Tavorabies  à  la  liberté 
et  à  l'accroissement  dn  commerce,  de  llndoslrie 
et  de  l'agriculture. 

Art.  18.  Que  le  prix  du  sel  soit  rendu  nnifinrme 
dans  tout  le  royaume;  que  tou>  droits  de  circu- 
lation Roienl  abolis,  et  que  les  t)ureaux  des  trai- 
tes soient  reculés  aux  frontit'Tcs. 

Art.  1*).  Que,  par. une  loi  expresse,  il  soit  établi 

3ue  tous  les  trois  ans,  et  à  perpétuité,  l'assemblée 
ea  Ktats  généraux  soit  indiquée  à  Versaillcsa,  au 
premier  jour  de  mai,  san<i  qn'il  soit  besoin  do 
nouvelle  convocation;  que  la  durée  de  l'Assem- 
blée soit  fixée  ù  un  te!n[»8  limité. 

Art.  20.  One  la  dette  nationale  ne  soit  consoli- 
dée par  les  Etats  généraux  qu'après  que  son  éten- 
•  dne  el  ses  causes  l^nr  seront  connues  et  qu'ils- 
f  n  auront  discuté  et  reconnu  la  légitimité  ;  que 
l'impôt  nécessaire  pour  l'acquittement  de  ladite 
dette  ne  soit  consenti  qu'après  que  tontes  les  au- 
tres dépenses  de  l  Etat  auront  été  véniiécs  et  ré- 
glées. 

Que  le  produit  des  impôts  soit  appliqué  au 
payement  de  telles  ou  telles  charL'es  de  l'Btaiaa 
rembonraement  de  tellea  on  telles  dettes,  sans 
pouvoir  en  être  distraite.  Que  les  ministres  en 

répondent  personnellement,  et  que  le  compte  qui 
devra  être  rendu,  tous  les  trois  ans,  aux  Etats 
généraux,  soit  imprimé. 

Art.  21.  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  établi  que 
par  les  Btats  généraux;  l^eiMdttsBtais  n(  puis- 
sent le  consentir  que  ponrnn  temps  limité,  et 
jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Btats ,  n'ayant  pas 
lien,  l'imprtt  cesse. 

Que,  dorénavant,  il  ne  puisse  être  fait  aucun 
emprunt,  ni  directement  ni  indirectement,  sur 
le  compte  de  la  nation,  à  moins  qu'elle  ne  le 
consente. 

Art.  22,  Que  les  impôts,  à  l'avenir,  soient  di- 
tisés  en  imposition  constante  et  en  imposition 

de  subvention. 

Qu'ils  seront  répartis  par  province,  ensuite  na.r 
districts  ou  vipuerie,  puis  par  communautés,  les- 
quelles puissent  adopter  la  manière  qui  leur  con- 
Tlendn  le  mieux ,  loit  pour  la  porâm  de  l'im- 


position  constante,  soit  jiuur  celle  de  subvention, 
et  qu'a  cet  é^iard,  les  Etals  généraux  donnent 
seulement  des  instructions  sur  la  meilleure 
foimt!  d'imposition  ;  et  cep<'ndant  que  là  où  les 
Rtati  généraux  trouveraient  à  i  i  ^po'  d'ordonner 
une  conformité  dimposillo II  p  ur  partie  des  som- 
mes à  lever,  seulement,  dans  ce  cas,  que  les  dé- 
jjulés  optent  pour  l'impôt  lerrilorial. 

Art.  Jii.  Oi;  il  soit  éialdi  que  l'impôt  soit  sus- 
pendu ou  diminue,  en  cerlauies  occasions,  pour 
les  paya  sujets  ii  dea  mortalités  d'arbres  ou  de 
bestiaux,  aux  ounmans,  grêles,  inondations,  in- 
cendies el  autres,  et  que  l'on  ail  égard,  dans  le 
moment,  au  dé.sasire  qu'a  éprouvé  un  -  trrande 
partie  de  la  Provence,  par  ks  froids  de  1  hiver 
dernier. 

Art.  24.  Que  les  impôts  soient  payés  par  les  pos- 
sesseurs des  terres  tant  nobles  que  roturières  et 
ecclésiastiques,  dans  une  toililé  proportionnelle 
et  sans  nacune  distinction  d'aucun  privilège  non- 
traire;  qu'il  en  soit  de  même  des  impôts  qui  pour- 
raient être  déterminés  sur  les  personnes,  ou  de 
quelqn.' anire  manière  que  ce  soit. 

Alt.  jr).  Que  les  Etats  généraux  cherebent  les 
muvens  les  plus  efHcaces  pour  prévenir  le:  dô- 
pré'dalions des  finances,  punir  1m ministref  préva- 
ricateurs, et  fixent  la  manière  de  les  dénoncer 
et  de  les  jufrer  dans  lesdits  Etals. 

Art.  Durant  la  présente  assemblée,  que  les 
représentants  du  tiers-état  n'énoncent  aucun 
vœu  sur  les  impôts,  subsides  ou  emurunts,  avant 
d'avoir  déterminé,  par  le  sulTrage  des  représen- 
tants de  la  nation,  le  vceu  gtoéral  sur  tous  les 
points  ci-dessus  exprimés. 

Art.  iîT.  Quant  aux  affaires  relatives  à  la  pro- 
vince, l'assemblée  cliar|.'e,  par  cxon's,  ses  dépu- 
tés de  la  sénéchaussée  d'Aix  aux  Etats  généraux, 
de  solliciter  auxdits  Etals,  et  de  demander  au 
meilleur  des  rois,  la  convocation  générale  des 
trois  ordres  de  la  province,  pour  former  ou  ré- 
former la  constitution  du  jiays,  ei  provisoiramrait 
la  cassation  Hu  rè'_'lcmcnt  de  KV20,  tout  îi  la  foiS 
coiilraire  a  1  intérêt  du  clergé  du  secoud  ordre,  ft 

la  nobios.<:e  non  fieffée  et  aux  oommnnantés  de 

la  province. 

Qu'en  consémience,  le  clor;2é  du  second  ordre 
soit  assemblé  dans  lei  Elats,  ou  dans  lea  assem- 
blées particulières  de  cet  ordre,  avec  ceux  qui- 
prétendent  les  représenter  aujourd'hui  exclusi- 
vement. 

Que  la  noblesse  qui  ne  possède  point  des  fiefs 
soit  également  assemblée,  soit  dans  les  Btats, 
soit  dans  les  assemblées  particulièresde  cet  ordre, 
avec  les  possédants  flefs. 

Bnrm  nue  les  communautés  de  la  province 
nomment  leurs  députés  auxdits Etats  provincfaux, 
dans  les  seules  assemblées  des  vigueries.  el  dans 
le  nombre  n'iVraiït  à  rlianue  viguerie,  à  raison 
de  son  affouagement  qui  désigne  sa  population 
et  sa  contribution  aux  cba^ies  pnbliqaei,  et  ce, 
nonobstant  les  privilèges  ou  uaages  d^ocune  vi- 
guerie ou  ville  particulière. 

Art.  28.  Que  le  liers-tHat  ait  au  moins  l'égalité 
des  voix  Contre  celU-s  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  tant  dans  h  sdits  Ktatsqoe  daoaleaoom- 
missions  intermédiaires. 

Que  toutes  les  cbarges  et  contributions,  tant 
royales  que  locales,  soient  également  payées  par 
ceux  des  trois  ordres,  et  en  la  même  maniera 
d'imposition,  sans  exception  aucune,  nODObslaiit 
toute  possession  ou  privi'éce  contraire. 

Art.  29.  Que  le  tiers-éiat,  ou  communes  du 
pays,  se  nomment  un  ou  plusieurs  syndics  ayant 
entrée  anx  Btats;  que  la  préiidenoe  m  soit  pas 
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perpétuelle;  que  tous  magistrat:^  1 1  autres  oniciers 
aiUcbés  au  ose  «oient  oxcluâ  desdits  Etats;  que 
la  procure  du  pays  soit  désuoied'avee  le  consulat 
de  la  ville  d'Aix. 

Que  ïei  cuiuples  de  la  province  soient  aunuel- 
lement  imjpiiinâi  et  envoyés  dans  chaque  com- 
munauté. 

Que  dorénavant  la  Provence  d<^pute  aux  Etats 
généraux  et  dresse  ses  cabiecB  de  iJoléancos  dans 
les  Etats  de  la  province  assemblés  ré^lièrement 
cl  tonsiitulioiitu'lk'iiu'iit,  ou  que  ^-linqui'  onlre, 
assemblé  auxilit.s  Etats,  dresse  ses  cihier-,  et 
députe  particulièreiiieiit.  dans  des  cliainbivs  sé- 
parées, suivant  la  réserve  que  Su  Majesté  a  faite, 
par  son  règlement  du  2  mars  1789,  des  droits  de 
la  Provence,  ou  une  nouvelle  forme  de  convoca- 
tion et  déclaration  aux  assemMées  d'Etats  géné- 
raux qui  suivront  reux  de  17^'.). 

Art.  30  Eutin,  déclarant  au  surplus,  ladite  as- 
semblée, que,  quant  à  tous  autres  objets,  soit  gé- 
néraux pour  le  royaume,  soit  particuliers  à  cettu 
province,  elle  se  référé  au  cabier  général  qui 
sera  dressé  dans  l'assemblée  de  la  sénécliaussre 
d'Aix,  soit  en  corps,  et  à  ceux  dis  autres  séné- 
chaussées de  la  province,  en  tout  vc.  qu!  ne  clio- 
quera  pas  forraelleaient,  uiaisaméli(jrera  évidem- 
ment les  articles  les  plus  importants  ci-dessus 
éooocés,  approuvant,  dès  à  présent,  tout  ce  qui 
sera  fait  et  arrêté  ;  el  ainsi  que  dessus  a  étt  oé- 
liliéré  ;  et  ont  sigué  loos  les  batkilants  laebant 

écrire. 

SifjHc  Vera,  maire-consul  ;  Boy  ;  1).  Laforest  ; 
linbàrd  ;  Itoman  ;  Gaston;  Gros-,  itowx  ;  Imbard  ; 
Aron;Aoux;  Paliisier,  fermier;  Reyru;  Mille; 
Raymond.  GoUationné  par  nous,  grenier  de  la 
communauté  de  oe  lieu  deTernègdei. 

Siijué  Tertian,  grettter;  Lafore»,  vigttier,  lieu- 
tcuaut  de  juge. 


CABIBR 

plaintes  et  doh'aures  de  la  comtnmimUi  â» 

Villcriruvr-Coutcias  'J\ . 

Les  maire  et  consuls  tle  la  coiniminauté  do 
Villeneuve-Coutelas,  pour  satisfaire  aux  ordres 
de  Sa  àl^iesté,  se  sont  occupés  du  caiiier  dedo- 
iéances,  qui  doit  être  joint  à  ceux  de  la  aéné- 
cbausaée,  pour  éire  le  tout  rédigé  eu  un  seul,  et 

{trésenlé  à  l'assemblée  des  Etats  généraux.  Con> 
ormément  aux  vœux  des  habitants  de  cette 
communauté,  il  sera  triVrespectutust  nient  re- 
montré: 

Art.  1^'.  Que,  ne  reconnaissant  en  France  pour 
maître  que  le  Roi,  ce  monarque  bieuMsant,  la 
justice  ne  doit  être  rendu"  qu'en  son  nom,  et, 
par  ce  moyen,  les  abus  qui  >e  glissent  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  des  jundicii  j:is  subal- 
ternes, et  qui  font  la  désolation  des  peuples,  se- 
ront arrêtés.  On  peut  exposer,  sans  craindre  de 
blesser  la  vérité,  qu'on  ne  trouve,  dans  la  plu- 
part des  justices  seigneuriales,  qu'injustices, 
vexations,  jugements  iniques,  reii'lu-  smivent 
par  des  individus  ignorants,  vendus  à  la  i nature 
du  fief,  ol(]u'uii  iiéiTocia  il  ou  ménager,  tout  hon- 
nête homme  eiitiu  qui  De  joue  pas,  uu|)rés  des 
seigneurs,  le  vil  personnage  de  courtisan,  ne 
trouve  plus  de  justice  pour  ses  aflaires;  alors 
Toffider  e»t  suspect,  celui  qui  le  remplace  est 
absent,  il  faut  aborder,  jiar  force,  la  forteresse 
pour  avoir  uue  subrogation,  et  Monsieur  n'est 


(1)  Noat  publiom  ee  eihier  «i'aprè»  oa  maaserit  de* 
JrcMMf  iê  tBmfif- 


jamais  visible;  le  négociant  se  MgoAle,  préfSre 
perdre  sa  créance,  alMudonne  son  commeroe, 
sa  famille  en  souffre,  et  l'Etat,  par  une  suite  né- 
cessaire, en  diiiiiiuie. 

Art. 2.Qui'lajuiidiction  seigneuriale  supprimée, 
les  lods  et  demi-hids  qui  ont  été  dunués  |<our 
subvenir  aux  frais  de  la  justice  doivent  l'être  au.ssi; 
ce  droit  estaccablant  pour  les  tiers,  et  notamment 
pour  le  pauvre,  qui,  dans  une  mauvaise  récolte, 
ou  lui  ayant  été  enlevée  par  le  gibier,  ne  pouvant 
subvenir  au  pavement  des  impôts  et  a  la  nourri- 
ture de  sa  famille,  est  obligé  de  vendre  son  bien 
pour  satisfaire  ses  créanfiers;  n'est-il  pas  criant, 
et  de  la  plus  grande  injustice,  que,  pour  se  libé- 
rer, Il  soit  forcé  de  donner  an  nef  le  sixu  iuc  de 
son  bien;  on  dit  sixième,  parce  que  la  plupart 
des  seigneurs  aui  sn,  par  leur  puissance  el  par 
leurs  menaces,  se  l'adjui-'er  à  ce  taux. 

Art.  3.  Uue  le  gibier  nous  cause  des  maux  dans 
tous  les  terroirs  des  fiefs  de  Provence  qui  sont 
inappréciables;  que  non-seulement  ils  ravagent 
toutes  les  productions,  dévastent  tous  les  champs, 
mais  encore  détruisent  toutes  les  complantaiions 
en  vignes  et  oliviers,  et  nous  ravissent  les  moyens 
desatislairi'  aux  cliarges  de  la  province. 

Tous  ces  maux  touchent  eni  ore  de  plus  près  le 
pauvre  qui,  n'avaut  point  ou  |  risque  point  do 
fonds,  est  obligé' de  porter  ses  travaux  dans  des 
défKcbements,  aux  terres  éloignées,  et  lè  ofall 
trouverait  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille,  à 
peine  trouve-t-il  la  semence;  le  cultiviileur  se  dé- 
courage, laùsse  les  terres  incultes,  c'  \d  ciiercher 
sa  vie  dans  le  pays  étranger.  Tous  les  habitants, 

Sleinement  convaincus  des  vues  bienfaisautes  de 
a  Majesté,  attendent  avec  impatience  la  réforma 
de  ces  abus  si  criants  et  universels,  en  donnant 
droit  de  chasse  à  tout  honnrti'  liomme  pour  dé- 
livrer les  communautés  du  llëuu  le  plus  acca- 
blant, unique  ressonroepoor  redonnor  la  vie  aux 
pauvres. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  reconnaissance  que  les 

seigneurs  forcent  les  communautés  «fawMiMr 
pour  de  l'argent,  ce  qu'ils  ne  peuvent fliire  ni  en 

conscience  ni  en  justice,  seront  également  abo- 
lis et  anéantis,  ne  voulant  reconnaître  d'autre 
maître  que  notre  souverain. 

Ârt.  5.  Que  tous  les  droits'  seigneuriaux  quel- 
conques qui  tiennent  les  pauvres  babitants  de  la 
campagne  dans  l'oppression  et  dans  la  servitude, 
et  oui  les  exposent  à  tant  de  vexations,  seront 
également  atwlis 

Art.  6.  Que  toute  banalité  quelconque  sera  sup- 
primée. 

Art.  7.  Que  les  pensions  féodales,  taxes,  censés 
et  autres  charges  de  pareille  natnra,  seront  rar< 

cheUibles  à  pnx  d'argent. 

Art.  8.  (Jue  MM.  les  députés  aux  Kta'.s généraux 
porteront  au  pii'd  du  trône  l'état  de  délro.sse 
dans  lequel  les  malheureux  habitants  de^  villa- 
ges se  trouvent,  par  les  impositions  et  charges 
auxquelles  ils  sont  soumis,  desquelles  ils  donne- 
ront à  Sa  Majesté  une  connaissance  parfaite  qui 
con-iste  : 

1"  En  droits  seigneuriaux, qui  sont  d'ordinair(.' : 
droit  d'habitation  ou  bouages,  qui  est  de  deux  ou 
trois  panaux  blé,  ou  seigle,  ou  avoine,  pour 
chaque  chef  de  IkmiUe;  droit  d'albeigne ,  puits 
et  forge,  etc. 

S*  Taxes  qui  est  une  eq)èeede  dime  qui  se  paye 
jusqu'au  dernier  grain,  à  cause  que  les  seigaeuis 
sont  plus  craints  que  les  ecclésiastiques. 

Droits  de  lods  exigibles  jusque  sur  un  trOUtt 
de  bois,  ne  valant  pas  quelquefois  30  sous. 

4»  08fflj4ods  payable,  de  dix  en  dix  au,  snr 
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tous  les  fouds  du  lu  comtuuoaaté,  maisons  enria- 
les,  forges,  bâtel  de  ville,  propriétés. 

5"  Peasioiis  féodales,  plus  ou  moins  grandes, 
banalités  de  fours,  moulins,  pa'ssoirs,  services  en 
argent,  obligation  de  travailler  pour  les  possé- 
dant fiefs,  en  plusieurs  endroits  ;  de  ce  dernier  ar- 
ticle, que  de  vexations  a'ea  r6«ulte-t-il  |)us  !  Coin- 
bieo  de  pauvres  habitants  coachés  daus  leurs 
misérables  cbaumières,  ou  occupés  àdesotitiets 
essentiels,  tels  qut:  lu  moisson,  n'oat-ils  pa»  été 
forcrs  (1)'  lus  ahauduuner  pooT  498  travaux  de 
faatuisie  des  Seigneurs? 

6"  Dîmes  ecclésiastiques,  eoQtre  lesquelles  le 
royattiae  eotier  rôcJame  et  demande  la  suppres- 
mn. 

7"  nroits  de  paroisse,  casuel,  Chartres  particu- 
lières dus  connnunautés,  entretien  (Us  maisons 
curiales,  Io^'ciul-u  des  secondairiis,  é^lisi  s,  clo- 
cbers  et  autres  bàiimeuts  généraux  duut  les  sei- 
gneurs ne  payent  rieo,  même  à  raison  de  leurs 
ueiia  roturiers  ;  paYeowDt  poar  droit  de  publica- 
tion des  bans  de  mariage,  baptêmes,  sépul- 
tures, deniers  royaux,  imposition  du  se!  ;  les 
charges  effrayantes  de  la  province  pour  (aiiL  do 
chemins,  et  auln-s  ouvra^'es  accordés  à  la  seule 
faveur.  Tels  sont  les  objets  qui  nous  oppri- 
ment. 

Que  reste-t-il.  après  cela,  aux  paoTres  iiabilants 
des  campagnes?  Il  est  temps  nue  l'on  wAt  plus 

juste  et  i)lus  raisDiinable;  on  doit  sonprer  à  leur 
soulagement;  que  la  tyrannie  euiiu  ait  son  terme, 
et  qu'elle  ne  devienne  pas  la  cause  de  sanglantes 
tragédies. 

MIL  les  députés  aux  Etats  généraux  sont  priés 
de  porter  au  pied  du  trône  les  doléances  du 
pauvre  peuple  ;  il  implore  leur  iei»ufs{  le  mo- 
narque bienfaisant  les  y  inTite, la  justice,  l'équité 
et  leur  état  l'exigent. 

La  présente  assembK'c  a  arrêté  que,  quant  aux 
objets  qui  intéressent  la  généralité  du  royaume, 
tes  sieurs  députés  que  le  tiers-état  aura  Stv»  pour 
assister  et  roter  aux  Etals  oéoéraox,  seront  ex- 
prenêmeot  chargés  d'y  solliciter  la  suppression 
de  tous  les  tribunaux  inutiles  et  onéreux,  une 
attribution  à  ceux  d  un  arrondissement  de  i^ouve- 
raioeté  jusqu'au  concurrent  d'une  somme  détcr- 
terminée,  et  l'abro^iation  de  toute  lettre  attenta- 
toire à  la  liberté  du  citoyen,  et  faculté  à  tout  in- 
dividu quelconque  de  concourir  i  tous  les  emplois 
militaires,  bénéfices  et  charges  attribntiTes  de 
noblesse.  11  est  inouï  que  le  tiers-état  étant  la 
source  des  lumières  où  la  noblesse  et  le  clerjré, 
en  général^  puisent  les  premiurs  |iri(iL-i|ics  de 
toute  connaissance,  soit  privé  de  fournir  au  Roi, 
&  l'BgUseetà  la  magistrature,  tant  de  braves  gens 
de  mAVdt  que  la  nation  c'est4*dire  le  tiers-etat» 
fournit. 

D'y  rérlamrrsur  tant  de  Ténalité  d'ofRcos;  que 
les  charges  quelconques  de  la  magistrature  ne 
seront  données  qu'à  vie  et  au  mérite,  dans  une 
assemblée  générale  de  chaque  province;  que  le 
tiers  ne  pourra  être  iugé  que  par  ses  pairs;  d  y 
réclamer,  en  outre,  l'abolition  de  tout  droit  dé 
drcoiation  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  no- 
tamment le  reculemmt  des  bureaux  de  traites 
sur  les  frontières. 

Les  députés,  au  nom  de  la  cnmmunauti^,  char- 
geront MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  de 
dénoncer  au  Roi  et  à  toute  la  nation  française 
les  protestations  des  possédants  fiefs  provençaux, 
soit  celle  du  21  janvier  prise  contre  le  rapport  an 
Roi,  par  M.  le  directeur  général,  ce  brave  minis- 
tre, ange  tulélaire  de  la  nation,  et  toutes  les  au- 
tres pratestalionB  qui  portent-  directeaient  contre 


le  vœu  dn  monarque,  et  cdui  des  communes  de 

France* 

(Juaot  aux  alhires  particulières  de  la  province, 

ra>seiiil)lcc  rlrar^'o  exprés  les  représentants  eu 
l'assemblée  de  la  ville  d'Aix,  de  demander  au 
meilleur  des  rois  la  convocation  générale  des 
ti  ois  ordres  de  la  proviuco  pour  former  la  cousti- 
tution  du  paya. 

Qu'il  soit  permis  aux  communes  de  se  nommer 
un  syndic  avec  entrée  aux  Etats,  de  s'élever  con- 
tre la  perpétuité  d(î  la  présidence,  et  contre  la 
periiiaïu'uci'  de  tout  iiietiibre  inamovible,  ayant, 
en  l'elal  cliuses,  entrée  auxdils  Hlats;  d*e  ro- 
quérir  l'exclusion,  aux  ménuis  Ktals,  du  magis- 
trat et  de  tout  officier  attaché  au  fisc,  eomnie 
aussi  de  réquérir  la  désunion  de  la  procure  du 

Rays  du  consulat  d'Aix,  l'admission  du  gentil- 
omme.  nou  possétiant  lier,et  du  clcr^zé  du  second 
ordre,  l'éf^alite  des  voix  |)our  l'ordre  du  tiers 
contre  celles  des  deux  premiers  ordres,  tant  dans 
les  Etats  que  dans  la  commission  iutermédiaire, 
et  surtout  l'égal  i  té  de  contribution  pour  toutes 
les  charges  royales  et  locales,  sans  exception 
d'aucuns,  et  nonobstant  toute  possession  ou  pri- 
vilège quelcoiuine. 

L'impression  annuelle  des  comptes  de  la  pro- 
vince, dont  envoi  sera  faità  chaque  communauté; 
que  la  répartition  des  secours  guele  Rui  accorde 
au  pays,  ensemble  de  rimposition  de  15  livres 
par  feu,  affectée  à  la  haute  Provence,  sera  JUIe 
dans  le  sein  des  VAnis. 

Uue  les  Ktats  provinciaux  seront  chargés  de 
nommer  des  commissaires,  de  l'ordre  du  tiers, 
pour  visiter  les  titres  des  communautés  pauvres 
et  vexées,  et  de  porter  au  pied  du  trône  les 
oppressions  des  malheureux  ;  que  les  mêmes  Etats 
seront  eliarjzés  de  soutenir  les  |)rocé3  que  les 
possédanlsliels  ont  la  cruauté  de  leur  intenter, 
après  en  avoir  fait  examiner  les  motifs  ;  1  mu  me 
enlin  d'établir  que  les  communautés  seront  obli- 
gées de  soutenir  les  procès  que  lesdits  possédants 
tiefs  pourront  intenter  aux  habitants  eu  particu- 
lier, après  le  même  examen  que  dessus. 

Déclarant,  au  surplus,  l'assemblée,  que,  quant  i*! 
tous  aulresobjels,  soit  généraux  pour  ieroyauine, 
soit  pa  liculiers  à  cette  province,  elle  s'en'  réfère 
au  cahier  de  doléances  qui  sera  dressé  d'après  lu 
vœu  de  la  prochaine  assemblée^  soit  encore  à 
celui  que  l'ordre  du  tiers  déterminera,  iors  de  sa 
réunion  pour  Téleclion  de  ses  députés  aux  Btats 
généraux;  approuvant,  dès  à  présent,  tout  re  qui 
sera  arrêté  dans  rassemblée  qui  ser.i  tenue  eu  la 
ville  d'Aix,  le  2  du  mois  d'avril  procbain.  Ainsi 
que  dessus,  il  a  été  délibéré,  et  les  habitants 
n'ayant  point  signé,  à  cause  qu  ils  sont  illettrés,  & 
Rcnaue.  dans  rbôtel  de  ville,  le  22  mars  1789. 

Signé  Jean,  lieutsnaitt  de  juge;  Joseph  Jean, 
dépnié;  J.-P.  Jean,  député. 


CAHIER 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  ce  lieu  de  Vinon,  ritjuerie  de  Barjols, 
sénéchaussée  d'Aix  en  Provence,  rédigé  parnous^ 
maire  Slconiv/*,  habitante  et  chefs  de  famille  de 
ladite  eommunouié,  auemblés  ce  15  mars  1789, 
en  conformité  des  lettre  t  du  JTof  pour  la  eonooea- 
lion  des  Etats  généraux  du  royaume,  dont 
tenue  est  fixée  ou  27  avril  prochain  (l). 

Le  Roi  nous  donne  la  liberté  de  nous  plaindre; 


(1)  Noos  publioM  c«  cabiw  d'après  uu  manuscril  des 
ArehimiefEw^e. 
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ce  prt^cioux  bienfait  doit  noaB  élever  au-deraas 
de  toutes  les  considérations  personnelles;  nous 
devons  donc  demander  avpc  la  pins  i^rande  con- 
fia n  ci-: 

Art.  1".  Oir.'iv;int  touto  (i(''Iil)(''ration  sur  les  af- 
fairt'silii  royaume,  les  lois  cjtistiiutives  do  l'Etat 
soiont  lixées  et  reconnues.  Que  la  liiierlé  indivi- 
diiolle  sera  assuré  à  rhaniie  citoyen. 

Art.  2.  Qu'aucune  loi,  neqiiclquo  naliirpqn'nllrî 
soif,  ainpi  que  les  impOls.  m;  ]iourront  ô'n;  éta- 
blis ni  ('xrTiiltV-;  sans  rarrcptalion  préalable  i-l 
libre  (li'.s  Etals  f;<^iii'Taux  qui  seront  a^s-nthlés 
p;Tio(liqiicmcnt,  fie  trois  en  trois  ans,  <•(  qu'on 
n'y  pourra  voler  les  impôts  que  pour  un  temps 
limité  jusqu'à  la  prochaine  tenue. 

Art.  3.  Oif,  dans  l'iniorvalle  d'une  tenue  à 
l'autre,  les  réfilcmcnts  provisoires  et  le?  choses 
inslanlfs  ne  pourront  iMre  failos  qu'avec  le  con- 
senleinent  des  Etals  provinciaux,  <lont  le  régime 
a(;tu<'!  sera  réformé;  qu'à  cet  efff'l,  immédiale- 
mt>nt  après  la  tenue  dee  Biats  généraux,  il  sera 
convoqué  une  assemblée  |;Anérale  des  trois  ordres 


de  Provence,  pour  pronVIiT  à  cette  réformatioti. 

Art.  \.  Que  la  l'ruveihc  sera  conservée  dans  le 
droit  précieux  de  consentir  1";--,  de  \oUt  li- 
brement les  impiUs,  de  les  répartir  de  la  manière 
qu'elle  croira  la  plus  utile  et  la  muAtiB  onéreuse 
au  peuple. 

Art.  5.  Qu'en  Provence,  comme  ailleurs,  tous 
impôts  distincts  seront  aiiolis  et  remplacés  psr 

ries  imnflts  commun-;  aux  trois  ordres. 

Que  les  commii'ies  de  Provence  seront  autori- 
sées à  se  nommer  un  syndic,  avec,  entrée  aux 
Etats,  suivant  leurs  droits  et  leurs  possess^ions  à 
l'époque  de  la  suppression  desdits  Etats,  en  IGI^O. 

Art.  6.  Que  le  président  desdits  Etats  sera  an- 
nuel, et  ciioisi  par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  7.  Qu'aucun  membre  ayant  actuellement 
entrt'e  aux  Hlat>,  pur  le  drou  de  sa  place,  ne 
pourra  y  être  admis,  s'il  n'est  librement  élu  dans 
une  assemblée  de  son  ordre. 

Art.  8.  Que  la  procure  du  pays  sera  désunie  du 
consulat  de  la  ville  d'Aix.  et  que  les  fonctions  en 
seront  attribuées  à  i.i  <  .>ininis.>ion  intermédiaire. 

Art.  9.  Que  les  ^enlilsliommes  non  possédant 
fiels  seront  admis  dans  les  Etats  comm'.*  taisant 
partie  de  la  noblesse,  ainsi  que  le  second  ordre 
du  clercé 

Art.  10.  Que  l'ordre  du  tiers  aura  un  nombre  de 
voixépal  a  celui  de.<«  deux  premiers  entres  réunis, 
tant  dans  lesdits  Btats  que  dans  la  comoiission 
intermédiaire. 

An.  il.  Que  les  comptes  de  la  province  seront 
annuellement  imprimés  et  envoyés  à  diaqne 
communauté. 

Art.  l  .'.  Que  les  secours  accordés  par  Sa  Majesté, 
aiusi  quel  imposition  de  15  livres  par  feu,  affec- 
tée :\  la  haute  Provence,  sera  faite  dans  le  sein 
des  Etats. 

Art.  13.  Que,  conformément  à  nos  statuts,  au- 
cun individu  ne  pourra  6bre  raiprisoimé,  par  des 
ordres  verbaux  on  écrits,  quelle  que  soit  Tauto- 

rité  de  laquelle  ces  ordres  .seraient  émanés,  si  ce 
n'est  pas  un  décret  intervenu  sur  ui.e  inlorma- 
tion  lég:ile. 

Art.  14.  Que,  suivant  nos  statuts,  on  prescrira 
toute  évocation  de  pràce  ou  de  privilège. 

Art.  15.  Que  les  lois  du  droit  canonique,  civil 
et  criminel  seront  réformées,  poor  rendre  les 

premières  plus  raviiral>les  au  mérite,  les  secondes 
moins  onéreuses  au  peuple,  et  les  dernières  plus 
douce». 

Art.  10.  Qu'on  abolira  tous  les  droits  bursaux 
qui  rendent  ioaceesstbio  l*aocô8  des  Iribouaux. 


Art  17.  Qu'on  fixera  par  des  règlements  les 

honoraires  des  avocats  et  les  salain-s  des  procu- 
reurs, pour  que  les  formes  n'emportent  pas  au 
delà  de  la  vale  ir  des  fonds. 

Art.  18.  Que  tous  les  tribunaux  inutiles  et  oné- 
reux seront  supi»rimés. 

Art.  19.  Qu'on  a'tribuera  aux  juffes  subalternes 
une  Bouversineté  jusqu  a  une  somme  déterminée. 
Art.  'jo.  Qu'on  réclamera  contre  la  vénalité  des 

oflices  utiles. 

Art,  Jl  Que  Ton  proscrira  la  pluralité  des  bé- 
nélices;  qu'on  ordonnera  la  résidence  à  tous  les 
bénéllciers. 

Art.  22.  Que  toutes  les  dépeiHes  pour  les  pres- 
bytères et  pour  les  églises  seront  prises  sur  les 

biens  ecriésiasiiqui  s. 

Art.  "Jii.  Que  \\>u  améliorera  le  sort  des  curés, 
et  que  le  casuel  sera  aboli. 

Art.  ;  \.  Que  le  clergé  de  Provence  n'aura  d'autre 
assemblée  r{ue  les  nationales  du  pays. 
Art.  25.  Que  l'on  maintiendra  le  droit  d'annexé. 
Art.  26.  Que  la  contribution  aux  impôts  se  fera, 
dans  nue  parlait'*  é^ialilé,  sur  cliaque  citnven, 
tant  fioiir  le>  impùts  et  siibsitle.s  royaux,  f|ue  pour 
toutes  les  charges  irém-rales  et  pariiculieres  de  la 
province,  des  vigueries  et  communautés,  sans 
avoir  écard  ù  aucunes  exemptions  pécuniaires 
soit  réelles,  soit  personnelles. 

Art.  27.  Que ,  pour  parvenir  à  cette  égalité,  il 
faut,  de  iiei-essi'é  preal.'.ble .  anVani'hir  tontes 
les  propriétés  de  tous  les  droits,  redevances  et 
servitudes  particulières,  et  ù  cet  etù  i  que  toutes 
les  dîmes  ecclésiastiques  seront  abolies,  tant  celles 
qui  portent  sur  les  grains,  le  vin,  le  chanvre,  les 
agneaux,  cochons  et  poulets;  que  la  taxe  au 
vin?lain  éta'.)lie  dans  celte  communauté  sera 
abolie  avec  d'autant  plus  déraison  qui- jointe  avec 
la  (lime  ecclé!«iastique  au  quinze,  elle  emporte 
au  delà  du  neuvième  de  la  récolte. 

Art.  28.  Que  les  couses,  peuaionsféodalea,  seroat 
abolies. 

Art.  JO.  Que  les  seisneurs  sennU  dépouillés  du 

droit  de  lods,  ainsi  que  des  haiialités  des  fourS 
et  <leS  innulllis      dn  droit  ''e  i-lia-sc 

Art.  M).  Que  le  seij/ueur  coaimaudeur  sera  éga- 
lement dépouillé  du  droit  de  buitain, qu'il  perQOit 
dans  les  terres  gastes. 

Art.  31.  Que  la  plaine  de  la  Paloniére  sera 

lais-:ée  dans  le  même  état  où  elle  était  avant  les 
arrangements  pris,  entre  b;  seigneur  comman- 
deur et  cette  communauté. 

Art.  M.  Que  par  les  mêmes  considérations  d'é- 
(^alité,  les  possesseurs  des  licfs  seront  déUnitive- 
ment  déclureés  de  tout  service  mtlitiiire  et  du 
devoir  de  fiifre  rendre  la  justice.  Kt,  en  consé- 
quence, que  tous  les  privilèges  et  exemptions,  et 
tous  les  droits  f 'oduux,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  |)uissunt  étres,  seront  abolis  M  sup- 
pri'nés  en  entier. 

Art.  33.  Que  r.-idinini<tration  de  la  Justice  se 
fera,  au  nom  du  Hoi,  dans  tout  le  rovanme. 

Art.  34.  Que  chaque  citoyen  sera  juRé  par  ses 
pairs  dans  les  tribunaux  sou  verains  ;  qu'à  cet  effet, 
les  niemlires  qui  composeront  ces  tribunaux  se- 
ront pris,  moitié  dans  le  tien-état,  moitié  daos 
les  deux  premiers  ordres. 

Art.  :{:>.  Que  dans  tout  ce  qui  regarde  l'adminiA- 
traiinn  municipale,  dans  ses  rapports  géiiérauZi 
les  communautés  ne  seront  dépondantes  que  des 
Etats  de  lu  province 

Art.  3').  Que  tous  les  citoyens,  de  quelque  ordre 
qu  ils  soient,  pourront  aspirer  à  remplir  tous 
emplois  militaires,  bénéiices  et  charges  quel- 
conques. 
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Arl.  37  Que  tous  lus  bureaux  des  fentitis  i^eroat 
reculés  aux  rroiitiëre::),  et  que  l  un  abolira  toutes 
les  génos  du  la  i-irculalion  intérieure. 

Art.  38.  Que  le  prix  du  sel  sera  roodAré. 

Art.  39.  Que  la  liberté  de  la  prene  n'épnmvera 
pluâ  aucune  pèue. 

Art.  'm.  Oui'  rcnlretien  et  les  honorain  s  dos 

Souveriieurs,  commandants  et  autre.-*,  la  dépense 
es  troupes,  ainsi  (juc  celle  de  la  iiuirt'cliaussée, 
ne  aeroDl  plus  ii  la  charge  du  peuple,  mats  bien 
à  celle  du  trésor  royal. 

Art.  41.  Que  les  ministres  seront  pcrsonnelle- 
niiiii  ri'sponsables  de  leur  mauvaise  aiimini.<tra- 
tion,  el  l'oinptabks  il<'  leur  (gestion  aux  Klats  gé- 
néraux nui  puurruut  le^  faire  ju>!iT  ul  punir. 

Art.  n.  Que  l'uu  nu  pourra  plus  étaoUr  aucun 
prif ilége  excloaif  contre  la  liberté  naturelle  du 
commerce. 

Art. Ou»'  dorénavant  la  Provence  noinniora 
ses  (U'iiuios  aux  litats  (i^éiiêraux  daiis  une  assoiii- 
blée  géiirraic  de-  irui-  unlrr.s  du  pays. 

Dtîclarant,  au  surplus,  l'as^euiuitilu,  que,  quant 
à  tons  autres  objets,  soit  g«-aénuix  pour  lu  ro- 
yaume, soit  particuliers  k  cette  pravioce,  ell<)  s'en 
réfère  absolnmeat  au  caliiergénéral  qui  sera  dressé 
dans  l'assemblée  >(Ui  sera  tenue  ;iAi\  ;  ap|irou- 
•  vaut,  dè.s  a  pn-senl.  tout  ce  «|ui  <ci\i  iail  lI  ai  rtlé 
dans  rassemblée  de  l'ordre  du  tii  rs. 

Ainsi  que  dessus  a  élu  rédigé  le  lu  t  sent  cahier 
de  doléauces  de  la  couuuuuauié  de  Vinoo,  par  les 
susdltsmaireet  coosuls,  habitants,  diefsderamille, 
l'an  et  jour  susdits,  et  nous  sommes  soussignés 
qui  a  su. 

Signé  Berthot,  maire;  Meny  ;  Caillât  ;  Jauffret; 
Maurelly  ;  Giraud;  Sias  :  Caillât;  Sias .  .Ne^ires  , 
Pardigoli  ;  Uuvid  ;  Lieulaud  ;  Burlec  ;  jTarioune  ; 
Gautier  ;  Capoo  ;  Ferand.Caniaud  ;Sil>ou  ;  Martin; 
Aubert  ;  (}iraud  ;  l'OQS  ;  Plume  ;  Pons  ;  Louis  ;  An- 
goumont;  Cliaudoa;  Joseph  A^ncl  ;  Joseph  Gi- 
raud ;  Menu,  lieutenant  de  j[i;je. 

Le  présent  cahier  de  duleanees,  conlcnarit  dix 
paj,'i  p,  la  présente  conipri.se.  que  nous  avons  coté 
et  signé,  tu  varie tur,  à  Vinon,  ce  2ô  oiurs  17ii*J, 
et  au  bas  de  chaque  page,  approuvé  les  reuTois. 

Menu,  Kgutenant  déjuge. 


CAHIER 

Dtiinttnietiont,  doléances,  plaintes  etremontranets 
de  la  communauté  de  Vitroîlea-d' Aiguës,  rédigées 
el  ajijirnui  ers  djns  l'assemblre  de  touê  cAe/S  de 

famille,  tenue  le  58  mars  178'J  (l|. 

Les  liahiians  de  lu  cominuiiaulé  de  Vitrolles, 
as.^einlflr.s  dans  riuUel  de  v/lle,  en  suite  (ie-S  ordres 
de  Sa  Majesté,  voulant  déposer  au  pied  du  trône 
leurs  plaiotes,  doléances  el  remontraoces,  ainsi 

IU'iiS  y  SODt invités  par  les  lettres  de  convocaiiou 
U  2  mars  n8i,  ont  rédigé  le  présent  cahier  con- 
tenaot  les  articles  qu'ils  désirent  cire  re^|K.■L•lueu- 
SCment  mis  .sous  les  yeux  du  Sa  .Majesté,  lors  des 
prochains  litais  généraux,  pour  èire,  ledilcaliier, 
remis  aux  députes  qui  seront  élus,  el  par  eux, 
porté  à  rassemblée  générale  de  la  eénécbaossëc 
d'Aix,  convoquée  au  2  avril  prochaia,  et  de  là 
auxdits  Etats  généraux. 

Art.  l■^   Demande  liumblenient,  ^a^3emblée, 
qu'aux  proi  hains  Etats  généraux,  se^n.  preseulauts 
votent  par  téte  et  non  par  ordi  e, 
Art.  2.  Sera  très-liumbleiueut  cl  Irèâ-respec- 


(1)  Nuas  i>tdiiii.iiri  co  eaUar  d'sfcw  m  ■snwwiii  des 
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tueusement  suppliée.  Sa  Majesté,  de  vouli)ir  bien 
donner,  avec  le  concours  de  la  nation,  dans  les 
premières  séances  des  Ëtals  généraux,  une  heu- 
reuse constitution  à  la  France,  qui  assure  la  liberté 
individuelle,  et  qui  garantisse  la  propriété,  à 
l'erret  de  quoi,  toutes  lettres  de  cachet  et  com- 
missions Ijiidiiiit  à  souslraii'if  les  sujets  du  Roi 
a  leurs  juj^es  naturels,  seroul  abolies,  connue  no 
pouvant  y  avoir  de  véritable  liberté  eu  Fiance 
sana  cette  abolition. 

Art.  3.  Sera  encore  suppliée.  Sa  Hajesté,  de  dé- 
clarer les  Rtats  (.'énôiaux  eonstitutionnels,  pour 
être  a.ssembléi  périodiquement  de  quatre  en  qua- 
tre ans. 

Arl.  i.  .Nul  iiupùl  ne  sera  let,'al,  quaprés  avoir 
été  cousenti  pur  la  nation,  dans  rassemblée  des 
Ëlats  généraux,  lesquels  Btais  ne  pourront  les 
consentir  que  pour  nn  temps  limité,  et  jusqu'à  la 

proebaine  tenue  des  i-'tal-  irenr-nnix,  et  eelte  |)ro- 
eluuiie  tenue  veiiaul  a  iiu  pas  avuir  iieu,  tout 
inipM  cesserait. 

Art.  5.  Le  Iloi  sera  supplié  de  vouloir  bien 
exposer  aux  yeux  du  la  naliOD  ua  tableau  de 
toutes  les  dettes,  ainsi  que  des  revenus  et  dépen- 
ses de  rBtat. 

Art.  6.  Les  dettes  seront  avérées,  et  il  sera  avisé 
aux  moyens  d'éteiudre  les  plus  onéreuses,  laut 
par  voie  d'aliéoatioDs  que  par  voie  d'eiDprunte 
modérés. 

Art.  7.  Sa  Majesté  sera  respeclueusemeut  sup- 
pliée de  permettre  que  les  Etats  généniox  s'occu- 
pent de  tontes  les  économies,  réformes  et  amélio- 
rations, que  ia  sûreté  de  l'Ktat.  la  di;.niité  de  la 
couronne  et  la  jusIéCc  poui  ronl  pennellre. 

Art.  S.  Les  iléponses  de  l'KUit  ivfjlées,  il  sera 
accordé  des  subsides  prupuriiounés  aux  besoins 
actuels.  {K)ur  être  levés  jusqu'à  la  prochaiDeteDoe 
des  Btats  généraux,  auxquels  suosides  tous  les 
sujets  du  Hoi  seront  tenus  de  contribuer  iudis- 
tiucteiiienl. 

Art.  y.  Les  iiiiiiùis  nécessaires  seront  sitnplifié.s  • 
le  plus  qu  il  sera  possible,  et  ceux  établis  sur  les 
objets  du  luxe,  ainsi  que  ceux  perdus  sur  les 
denrées  et  marchandises  de  besoin  purement  foc- 
lice,  seront  non-stîuleinent  conservés,  mais  même 
entendus,  s'il  le  faut,  ils  frapperont  ensuite  ?ur 
les  ca(iitali.-tes,  Sur  les  maisons  des  villes,  sur  les 
manulaetures,  sur  les  magasins,  sur  l'industrie 
mercantile,  sur  les  arts  bbéraux  et  autres  lucrar 
tirs  ;  et,  à  l'égard  de  la  portion  que  devront  suppor- 
ter les  lerRs,  chaque  communauté  sera  libre  de 
lever  sa  coii.-ation,  de  la  manière  et  par  lesmoycns 
qui  lui  paraitroui  le  luuins  onéreux. 

Arl.  Ï.K  l^omnie  la  gabelle  est  un  impôt  qui 
Trappe  {irincipaltuent  sur  la  classe  la  plus  indi- 
gente, que  ia  contrebande  à  laquelle  iluouiie  lieu 
enlève  iNsuicoup  de  bras  à  l'agriculiure,  et  eoos- 
litue  le  Ose  à  de  grands  frais  \wuv  la  faire  sur* 
veiller,  le  prix  du  sel  sera  modéré  et  rendu  uui- 
lunne  pour  toutes  les  provinces  du  royaume; 
I  elles  qui  sont  K  s  jilus  éloignées  des  salines  sou- 
mises a  raugiaentation  procui-eu  par  les  plus 
grands  frais  de  transport. 

Art.  1 1.  Si  le  contrôle  est  conservé,  le  t;irif  en 
sera  simplilié,  cunrortuément  au  projet  annoncé 
par  .M.  .Necker,  dans  son  Compte  Ileiidn  vu  iTtil; 
el  une  fois  que  les  ucies  auront  pus;îe  au  bureau 
du  contrôle,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  n»> 
chercbe. 

Art.  12.  Les  lois  bursales  déterminées  aux  Biats 

généraux  seront  enregistrées  sans  réclamations, 
et  auront  leur  exécution  jusqu'au  jour  lixe  pour 
la  tenue  des  t^tats  subséquents. 
Art.  U.  Lfd  uùiusue  des  lioaaces  se»  cotoptar* 
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l)lc  h  la  nation  dos  fonds  gni  fui  seront  confiés, 
et  le  compte  rendu  pulilic  par  l'impression  ;  il  lui 
sera  cependant  accordé  une  somme  pour  les  cas 
inopinés,  dont  il  oe  donnera  compte  qu'au  Roi. 
Art.  14.  Sa  lÉajeeté  sera  suppliée  de  permettre 

Se  te  procédure  loil  faite  a  (ont  ministre  qui 
llnqoerait,  et  iostruite,  sous  les  yeux  des  Etats 
généraux,  par  des  comniissaires  pris  dans  les  trois 
ordres. 

Art.  15.  La  presse  sera  rendue  libre,  saur  aux 
aateors  et  imprimeurs  d'être  responsables  de  tout 
ce  qu'ils  pourront  publier  de  contraire  à  la  reli- 

Îion,  aux  mœurs,  au  respect  dù  au  souverain  et 
la  nation,  et  d'injiirinix  anx  particuliers. 
Art.  1<).  La  législation  civile  et  criminelle  sera 
réform(>e,  tous  awiutiuimui  seront  abolis,  et  les 
éTocatioos  au  conseil  supprimées;  ies  formalités 
judiciaires  seront  abrégées,  et  il  eera  défendu  de 
commenter  Ic8  loia  qui  seront  MilMUtiiéeiauiZ lois 
actuelles. 

Art.  17.  La  justice  sera  rapprochée,  le  plus  qu'il 
sera  possible,  des  justiciables,  et  les  degrés  de 
juridiction  réduits  à  deux,  ài'effist  de  quoi,  il 
sera  créé  des  preniiom  tribunaux,  auxquels  il  sera 
donné  des  arrondissements  convenables,  et  altri- 
butiiin  lie  .souveraineté  jusqu'à  une  suinme  dé- 
terminée, et  les  justices  seigneuriales  entièrement 
supprimées. 

Art.  18.  Les  tribunaux  seront  composés  déjuges 
pris  dans  tous  les  ordres,  pour  quecharan  puisse 
etrejufîé  par  ses  pairs,  ou  avee  le  fiirn  ours  de 
ses  I  airs,  et  la  justice  sera  rendue  f:ra;uit('ine!U. 

Art.  I'».  il  st'ra  établi,  dans  chaque  paroisse, 
un  tribunal  de  paciiicatioo,  composé  de  pru- 
d'hommes nommés  parle  oonseil  municipal,  pour 
juger  gratuitement,  sans  aucune  formalité,  et 
souverainement,  les  affaires  n'excédant  pas  25 
livres;  et  pour  arljitrer  les  |)lus  importantes, 
sauf  aux  parties  de  les  porter  après,  si  elles  le 
trouvent  bon,  au  premier  tribunal  de  rarrondis- 

Art.  30.  La  vénalité  des  ofHoes  sera  abolie. 
Art.  :i .  Tons  les  tribunaux  d*ezceptioa  eerant 

suripriniés. 

Art.  li.  11  sera  pourvu,  par  Sa  Majesté,  à  la  no- 
mination des  places,  dans  les  cours  souveraines, 
sur  la  présentation  des  sujets  qui  lui  sera  fiiite 
par  les  Etats  provmciaux,  et  en  faveur  des  per- 
sonnes qui,  par  le  concours,  et  d'après  des  exa- 
mens sévères,  rn  seront  juuécs  les  plu^  diL-neset 
les  plus  capables,  et  sur  des  atteatatiuiis  suffi- 
santes de  bonnes  vie  et  mœurs.  Ht  à  l'égard  des 
premiers  tribunaux,  il  y  sera  pourvu,  sur  la  pré- 
sentation  des  communmlés  de  l'arrondissenent, 
as.seml)lées  k  t0t  effet,  et  d'kprés  les  mémos 

formalités. 

Art.  '.'3.  Les  directes,  censés,  taxes,  Itanalitf'S  et 
autres  droits  seigneuriaux,  seront  rendus  rache- 
tables  en  hwar  oes  redevables,  ou  tout  au  moins 
convertis  en  pensions  féodales  racheiahles;  et 
alors,  les  particuliers  aisés,  qui,  pour  se  sous- 
traire aux  servitudes  féodah's,  vont  iialiiter  les 
villes,  qu'ils  surcliari-eut,  viendront  repeu|)ler  les 
campagnes,  à  quoi  la  santé,  les  mœurs  et  l'agri- 
culture  (Difpieront  ioliniment.  Bt  dans  le  cas  où 
le  droit  de  r^it  féodal  eereft  eonservé,  il  serait 
assujetti  aux  lois  du  retrait  lignager. 

Art.  24.  Tous  les  bureaux  de  traites  et  foraines 
seront  reculés  aux  frontières. 

Art.  25.  Le  droit  de  chasse  sera  restitué  aux 
habitants  des  villages;  et  expressément  défendu 
de  clra.sser  sur  les  foods  d'autrui  sans  aon  con- 
sentement. 

Alt  2ft.  Tow  péages  aeranl  tfbotta,  et  il  -sera 
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placé  des  bacs  sur  les  rivières,  dans  lotis  les 
endroits  où  l'utilité  publique  l'exi^'cra,  pour 
l'avaniage  du  commerce  et  la  commodité  des 
voyageurs. 

Art.  27.  La  milice  sera  supprimée,  comme  ooe 
charge  qui  ne  pèse  que  sur  un  des  ordres. 

Art.  28.  Tous  privilèges  exclusifs  accordés  h 
des  compagnies  de  commerce  seront  supprimés, 
comme  pro[)res  à  restreindre  l'industrie  et  à 
arrêter  les  progrès  du  roinmercc  oatiooaL 

Art.  La  confecti  ii  <  t  réparation  des  routes 
seront  confiées  aux  soldats,  en  temps  de  paix, 
pour  laisser  à  l'agriculture  les  bras  que  les  tra- 
vaux des  chemins  lui  enlèvent. 

Art.  30.  La  mendicité  sera  absolument  abolie, 
et  chaque  communauté  obligée  de  nourrir  ses 
pauvres. 

Art.  31.  Tous  édits  et  déclarations  qui  excluent 

les  roturiers  des  emplois  riii!ii;iires  si  ront  révo- 
qués, comme  dégradants  pour  l'ordre  du  tiers. 

Province. 

Art.  32.  Les  édits  et  déclarations,  concernant 
les  défrichements,  seront  révoqués,  et  enjoint  de 
laisser  croître,  en  nature  de  bois,  les  endroits 
peiiclianis  ci-devant  défrichés. 

Les  privilèges  des  mairies  seront  rendus  aux 
communes,  et  les  consuls  réintégrés  dans  la 
charge  de  lieutenants  généraux  de  police. 

L"s  fontestalions  élevée?  entre  les  trois  ordres 
de  la  province,  au  sujet  de  la  nouvelle  coniposi- 
lion  des  Etats  particuliers,  seront  portées  aux 
Etats  généraux,  pour  v  être  arbitrées  ;  restant 
libre  à  la  nation  provençale  d^dhérer  à  Tarbf- 
trage,  laquelle  adhésion  sera  donnée  et  discutée 
dans  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  qui 
sera,  à  cet  effet,  convoquée. 

Lors  de  la  cotisation  de  la  province,  pour  la 
répartition  des  impôts,  il  sera  humblement  re- 
présenté que  la  Provence  est  un  pavs  fort  avide, 
dont  le  climat  passe  sans  cesse  d'un  excès  a 
l'autre,  otj  les  eaux  manquent.  oi"i  sont  des  tor- 
rents où  louli'S  les  récoltes  sont  ou  fictives,  ou  de 
pure  industrie,  où  I  olivier,  qui  forme  son  prin- 
cipal revenu,  est  sujet  à  de  fréquentes  mortalilés, 
etau'elle  vient  récemment  d'essuyer  ce  désastre, 
à  ^occasion  des  grands  froids  dis  l'année  der- 
nière. 

Le  Roi  sera  supplié  de  maintenir  la  provinre 
dans  tous  .ses  privilèges,  franchises  et  immunités, 
et  notamment  de  concourir  à  la  formation  des 
lois,  à  l'établissement  des  impôts,  et  dans  le  choix 
des  moyens  de  les  acquitter. 

Eglise. 

Art.  33.  Les  dîmes  seront  supprimées,  et  les 
communautés  obligées  de  parfoamir  &  IVntretien 
des  évéqnes  et  des  prêtres  delà  paroisse  et  là 
oft  elles  seraient  conservées,  demandent,  les 
Iiahilants,  qu'elles  soient  rappelées  à  leur  institu- 
tion primitive,  et  la  portion  affectée  au  soulage- 
ment des  pauvri's  et  l'entretien,  des  paroi.-îses  «l 
presbytères,  laissées  aux  communautés  qui  en  ont 
la  charge. 

Hiî (lu  rassemlilée  autorise  ses  députés  ù  con- 
courir a  toutes  délibérations,  fl  voter  tous  objets 
de  doléances  que  la  communauté  n'a  pas  prévus 
et  à  tous  les  moyens  et  demandes  qui  seront 
jugés  nécessaires  et  avantageux  &  son  ordre, 
autant  au'ils  n'attenteront  pas  au  maintien  rie 
l'autorité  royale,  qu'elle  culead  être  coaecrvée 
dans  tonte  sa  foras. 


AftGHIVtô  PAltLE«B!ITAIIlES. 
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Fait  et  arrôU^à  VitroIIe8-d'Aifnie8,!e28mar8  1789. 

Signé  Patol,  juf,'e;  J.-J.  Kyries;  André  Kicanl  ; 
J.  Evries;  Etienne  Uicuni,  rôusul;  Loste  ;  MAre  ; 
E.  Èyries;  Bt^giiocy;  A.  Ricard;  J.-li.  lioux; 
J.  Byries:  M.  Eyricsj  F.  Ricard;  Âaioiaay; 
Armand;  Foures;  P.  Eyiies;  Jelors;  Fknoret; 
Joseph  Arnaud;  Sauvan;  L.  Lèpleacha;  PigQorel; 
J.  Gautier,  grettier. 

cAsm 

Dm  àolr'iim  f's.  jilaintes  et  rrmrmlranres  de  la  COtH' 
munaulé  de  VitroUes-tes-Martiijues  (1). 

Les  abus,  k-s  injustices,  les  usurpations  des 
grands,  iiarvcnus  a  kur  dernier  terme,  forcent 
aujourd'uui  la  régénération  de  nos  constitutioas. 

Nous  devons  entendre,  par  cooatttatloa,  les 
bases  de  toutes  les  sociétés.  Mous  oe  DOUTOUS  les 
définir  qu'en  les  considérant  comme  les  contrats 
sociaux,  qui,  quoique  faciles,  lient  tous  les 
individus  par  li  ur  udliérence  aux  sociétés;,  que 
ces  sociétés  soient  naissantes  ou  déjà  éiablit  s. 

La  Provence,  unie  lit>rement  à  ia  traacepar  la 
volonté  unanime  etindivldneilede  «es  hautants, 
n'a  reçu,  et  n'a  pu  recevoir,  par  cette  union,  au- 
cune altération  dans  son  réjîime  constitutionnel. 

Mouari  hiquement  f^duvcrnée,  son  union  à  une 
monarchie  n'a  fait  que  lier  deux  pi  tics  é^iales, 
pour  former  un  entier,  auquel  il  n  a  pas  été  per- 
mis de  toucher  sans  blesser  toutes  ses  parties. 

Une  triarcbie  aristocrate,  corrompue  par  la 
mnitiplicalion  du  despotisme,  s'est  élt;vée  sur  ses 
débris,  et  après  nous  avoir  st-duits  par  la  crainte 
du  filaivedu  la  Justine  qu  elle  avait  imlisci-étctnenl 
arraché  de  ses  mains,  elle  éloullait  encore  notre 
raison,  par  l'accahiement  de  ia  servitude  la  plus 
insupportable.  Réduits,  par  celle-ci,  à  la  simple 
végétation,  la  nation  n'avait  plus  d'ftme,  la  loi 
plus  (le  force,  le  monarque  plus  de  respe  ct  ni 
d'autorité  :  ainsi  sï-lait  presque  cntiéri'meiit  rva- 
nouie  l'idée  même  de  la  bi  auié  de  •  jzouvenui- 
meiit,  qui,  nu  de  la  nature,  est  le  père  de  l'Iiomrae. 

Il  est  temps  aujourd'hui,  et  c'est  le  seul  instant 

Sue  k  fortune  nous  offre,  dans  la  convocation  des 
tais  généraux,  pour  fliire  l'emploi  de*l'étendue 
de  uns  moyens  individuels,  et  par  eux.  rendre  au 
sceptre  toute  sa  foire,  a  la  ruuronne  toutes  ses 
branches,  et  à  la  nation  tous  ses  di  uits. 

Art.  1".  Que  le  roi  de  l'ruace  ne  sera  reconnu, 
én  Provence,  que  sous  la  qualité  de  comte  de 
Provence. 

Art.  2.  Que  tous  les  articles  du  traité  d'union, 
autant  qu  ils  n'altéreront  point  ia  force  de  la  con- 
stitution, seront  religieusement  oljservé.s. 

Art.  3.  Que  la  présente  assemblée,  ni  sa  forme, 
ne  pourra  noire  ni  préjudicier  à  la  constitution 
du  pays,  qui  ne  reconnaît,  et  ne  peut  reconnaître, 
de  lé^l  que  l'assemblée  de  la  nation  provençale, 
en  forme  d'Etats  généraux. 

En  conséquence,  déclare,  ladite  communauté, 
ne  pouvoir  avouer,  ni  reeoniiaitre  à  l'avenir,  que 
les  lois  cl  imjtdts  consentis  par  lesdits  Etais,  lé- 
galement convoqués,  et  librement  aasembléST  sui- 
vant ladite  constitution. 

Art  'i.  One  soit  que  le  pays  soit  considéré  comme 
co-Etai  annexé  et  non  subalterné,  ou  comme  pro- 
vince unie  .1  la  France,  la  coiistituliuii  monarclu- 
que  sera  universeilemeot  rétablie  pour  tout  le 
royatune  de  France,  comté  de  Provence  et  autres 
provinces  unies,  annexées  ou  conquù^  de  ma- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'aprif  an  lUDaicrit  des 
Arçhi»u  de  l'Empire, 


niére  qu'on  n'ait  plus  à  reconnaître,  dans  ledit 
gouvernement,  qu  une  nation  administrée,  une 
loi  exécutée,  et  un  seul  monarque  réunissant, 
tout  à  la  fois,  la  force  de  la  nadon  et  l'autorilé 
de  la  loi. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  seront  convoquée 
de  deux  en  deux  ans,  ou,  pour  le  plus  tard,  de 
trois  en  trois  ans,  pour  y  traiter  sur  les  doléances 
et  plaintes  lies  sujets,  et'sur  tous  les  autres  objets 
d'adniinistralioD.  et  employer  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  aller  au-devant  des  abus  à  ve- 
nir, et  par  œ  moyen,  assurer  le  salut  de  l'Etat, 
la  conservation  de  Tautorité  royale,  et  l'harmonie 
entre  tous  les  individus. 

Art.  f).  Oue  nul  emprunt  ne  sera  fait,  à  l'avenir, 
sans  le  eonsenlement  exprès  de  la  nation,  assem- 
blée en  Etats  généraux,  et  encore  pour  les  c:is  les 
plus  urgents,  et  là  où  il  serait  impoesible  d'aug- 
menter les  impositions,  et,  an  cas  oontraire*  la 
nation  déchargée  de  toute  obligation  ft  cet  égard. 

Art.  7.  Sera  pourvu,  lors  de  la  tenue  desdits 
Etals  généraux,  a  une  imj>osiUon  suffisante  pour 
satisfaire  entièrement  aux  dépensas  annuelle.^j, 
après  la  vérification  de  l'état,  au  vrai,  du  revenu 
du  royaume,  comparé  avec  les  dépenses,  lesquelles 
auront  toutes  une  application  expresse  et  parti- 
culière de  partie  de  rimpo>ition,  laquellencponrra 
être  distraite  ni  divertie  pour  tout  autre  objet, 
80U3  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  à  peine  de  responsabilité  du  ministre  qui 
en  aurait  fait  un  emploi  contraire  &  sa  vraie  des- 
tination, sauf  cependant  anx  cas  extraordinaires 
d'y  être  pourvu,  par  une  nouvelle  convocation, 
avant  le  terme  delà  tenue  des  nouveaux  Etats, 

Art.  8.  .\e  sera  consenti  que  pour  être  généra- 
lement réparti  sur  chacun  des  individus,  compo- 
sant la  masse  entière  de  ta  nation,  nonobstant 
tous  droits  et  privilèges  accordés,  soit  aux  per- 
sonnes, soit  anx  biens,  lesquels  seront  déclarée 
incr)[istitntionncis,  et  comme  tels»  ffinéralMnent 

et  absulnnifut  révoqués. 

Art.  'J.  Sera  lait  une  imposition  relative,  soit 
à  la  realité  des  biens,  soit  à  l'industrie,  soit  au 
commerce,  soit  à  l'existt  nce  de  chacun  des  indi- 
vidus, capitalistes,  célibataires  ou  antres,  suivant 
leur  milité  ou  inutilité  dans  la  société. 

Art.  10.  Les  im[HMs,  quels  qu'ils  soionl,  seront 
répartis,  par  les  Etats  généraux,  sur  cliacune  des 
provinces,  relativement  a  leur  importance  consi- 
dérée tant  dans  leur  réalité,  induâlrie,  que  dans 
la  population;  que  lesdits  impôtsseront  librement 
perçus  par  lesdiles  provinces  pour  dire,  par  elles, 
directement  versés  dans  le  trésor  royal,  et  em- 
ployés à  leur  (b  sti:).ition. 

Art.  11.  Les  douanes  seront  étalilics  aux  ex- 
trémités du  royaume,  pour  laisser  la  libre  drca- 
lation  intérieure. 

Art.  lî.  L'entrée  dans  te  royaume  de  la  matière 
première  de  fabri ration  entièrement  libre,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  en  concurrence  avec  celle  du 
royaume,  auquel  cas  il  serait  établi  un  droit  pro- 
hibitif. Droit  modéré  sur  la  fabrication,  et  sur  la 
denrée  inutile  à  raliment  do  royaumOi  Ion  de  leur 
sortie. 

Art.  19.  Btablissement  d*inspcctcnrs  soTvahles 

et  instruits,  capables  de  répondre  de  la  eonrormitô 
de  la  fabrication  avec  les  règlements  établis  ou  à 
établir,  .<:ons  la  juridiction  de  rasMmblée  des 

Etats  provinciaux. 

Art.  I \.  La  sortie  des  blée,  ensemble  des  mon- 
tons et  bœufs,  rigoureusement  prohibée;  le  com- 
merce intérieur  de  ladite  denrée  permis,  le  négo- 
ciant, ainsi  que  le  particulier,  soumis,  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses,  à  avoir  lesdits  blés 
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ea  raa{{aaia  dam  les  greniers  publics  à  cet  effet 
vialilis. 

Art.  15.  Tous  édits,  diclaralions,  arrdls  du 
cotiâcil,  lettres  pJtClltc^,  oiablissant  dés  4ruit8,oa 
faisant  loi  dans  le  royaume,  gétiéralenKOt  révo- 
quas, coiiiinc  iiicjtistiiuiiouiiels,  sauf  l'apprûba- 
lioii  dis  Elals  géocraux. 

Art.  16.  Tous  U-e  "Jomaines  atUichOs  à  la  cou- 
rouuu  seront  de  plus  fort  dédaréi  malk'iiables;  au 
moyen  de  ce,  toutes  les  alivnatioiiâ  dëclartxs 
nulles,  com:no  cuiilraires  aux  droits  vl  ù  la  coiis- 
liluiiou  iiaiiuiialu,  cl  lous  délciileurs  tenus  d'en 
vider  Ifurs  luaiiis,  à  la  |ioursuite  du  préposé  de 
la  nation,  qui  sera,  à  cet  cffoi,  établi,  pour  ici'UX 
ôtri)  dotmés  à  engagciueat,  et  les  revenus  serviout 
k  l'acquittement  et  amortissemeut  de  partie  des 
créances  sur  TBtat,  à  l'exception  n<!annioins  des 
domaines  représentés  par  un  cchan^'o  utile. 

Art.  17.  Qu'il  u'y  aura  plus,  entre  le  souverain 
et  la  nation,  aucun  corps  qui  puisse  se  dire  ou 
réputer  inleroiédiaire,  et  au  moyeu  de  eu,  que  le 
clergé,  la  noblesse  et  la  magistrature  ne  seront 
plus  (|ue  des  momlxes  faisant  partie  de  celle 
mémo  nation. 

Art  18.  Lu  vérification  des  lois  portant  i'iinp'>t 
qui  aura  été  consenti,  sera  entièrement  délaissée 
aux  Etals  de  cliaque  province,  et  reuregtstrement 
conrié  aux  dépositaires  des  titres  nationaux. 

Art.  19.  Que  la  justice  sera  généralement 
rendue,  au  nom  du  Roi,  comme  le  seul  protecteur 
de  la  loi;  qu'elle  sera  gratuite,  étant  à. la  cliurge 
du  souverain,  comme  représentant,  quant  à  ce. 
la  nation;  toutes  les  cbarjges  de  magistrature  et 
autres,  quelles  qu'elles  soient,  déclarées  non  vé- 
nales et  amovibles,  et  au  moyen  do  ce,  rembour- 
sables et  éli'inles. 

Art.  20.  Sera  la  nominatio.i  auxdites  ciiargcs 
faite  par  le  llui,  sur  la  présentation  de  li"ois  sujets 
choisis  par  les  Etats. 

Art.  21 .  L'administration  de  la  justice  réformée, 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  de  manière  que  les 
parties  n'ayant  plus  qu'un  seul  degré  de  juridic- 
tion, un  .<eul  delcnseur,  qui,  noMul;>l<iiil  l'exliiic- 
tion  des  charges  en  général,  sera  coiiuiun'eM  la 

Îersonne  des  pourvus,  et  ce,  jusqu'à  leur  dùcia, 
émifiiion,  cas  de  forfaiture  ou  interdiction. 
Les  pçocès  au  civil  ju;.'és  à  l'autlience,  ou  sur 
le  concours  des  requêtes  des  parties,  et  ce,  dans 
une  année. à  peine  de  pérernpliuii,  perte  des  frais 
faits  par  les  défenseurs,  comme  Irustiés,  à  la 
charge  de  la  partie  ou  du  défenseur  qui  aoroot 
donué  lieu  au  retard,  par  (Uite,  oiorosllé  que  au- 
trement. 

Au  criminel,  procédure  entièrement  publiauc, 
avec  le  droit  à  l'accusé  de  se  défendre  par  lui- 
même,  ou  par  la  voie  du  défi-nseur  auquel  il  sera 
communiqué,  s'il  le  requiert,  la  procédure  eu  entier 
et  en  grosse,  *  ses  frais,  si  mieux  il  n'aime 
prendre  des  notes  relatives  à  sa  défense,  en  !a 
uresence  du  de|Jositaire  d'icelle,  qui  sera  tenu  de 
VX  lui  représenter,  à  peine  de  destiliitiDii. 

Art.  22.  La  peine  de  mort  sera  limitée  au  cas 
d'assassinat  prémédité,  ou  réellement  de  part 

Art.  23.  Il  sera  établi  des  juridictions  consu- 
laires dans  toutes  les  villes  du  royaume  attachées 
h  la  municipalité,  qui  sera  assistée  de  quatre  oé- 
gociants  choisis  lors  de  1  élection. 

Art.  24.  Dans  toutes  les  principales  villes  du 
rovaume.  il  sera  établi  des  bureaux  de  police, 
80ÛS  la  dénomination  de  lieutenants  généranx  de 
police,  pré-idés  par  les  consuls  élus,  auxijuels 
ressortiront  sans  frais  des  appels  des  ordonnaiiC  'S 
des  consuls  des  lieux  des  ressorts.  i]iii  jugeront 
aussi  de  la  police  des  lieux  où  ils  out  été  uomuiés, 


avec  le  droit  exclusif  à  tons  autres  de  faire  ladite 
police;  lesdils  bureaux,  dans  les  villes  princi- 
pales, composés  de  douze  membres,  avec  la  sou- 
veraineté jusqu'à  la  condamnation  aux  galères 
pour  cinq  ans. 

Al  t.  2.).  Tous  droits  réservés,  sous  pour  livres, 
3  s.m.s  pour  livres,  et  autres  établis  sur  le.s  con- 
trats, généralement  abolis,  comme  exclusifs  de  la 
justice  et  de  la  liberté  contractuelle  ;  sera  néan- 
moins continué  un  droit  qui  sera  attribué  au 
commis  qui  sera  établi  pour,  par  uu  COOtrôle^ 
lixer  la  vérité  de  la  datu  du  contrat. 

Art.  2(i.  Iniendaines  supprimées  pour  leurs 
attributions  éire  renvoyées,  au  gracieux,  aux 
Htats  provinciaux,  et  au  contentieux,  aux  juri- 
dictions souveraines  du  ressort  suivant  la  com- 
pétence des  matières. 

Art  27.  Orux  seules  juridictions  souveraines 
Seront  établies,  l'une  pour  juger  les  coiUestaiions 
élevéï's  entre  particuliers,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, l'autre  pour  tous  les  objets  relatifs  it 
l'impét,  ensemble  aux  droits  royaux  et  aux  ré- 
gales, tant  majeures  que  mineures,  lesquelles 
seront  restreintes,  dans  leurs  buriies.  sans  exten- 
sion aucune,  et  iiriiiciiialeinent  pour  les  rivières 
navigables  et  flottables ,  bords  de  la  mer,  étangs, 
voies  luiiiiiquos,  dont  le  suai  usage  appartiendra 
au  public;  le  changement  desdites  parties  servant 
de  remplacement  audit  droit,  et  la  partie  abao- 
doiiiii'i'  ri'staiit  iiaus  les  malns des particulien, 

suivjiii  le  ilroil  elabli. 

Art.  J8  L'Kglise  française  sera  régie  par  un 
chef  choisi  dans  le  royaume,  qui  n'aura  de  juri- 
diction nue  sur  le  spirituel. 

Art.  2"J.  Le  clergé  sera  réformé  et  réduit  à  des 
chanoines,  prêtres  et  curés,  desservants;  tuus  au- 
tres béuéiici  s  su[i|ir:mes,  les  corps  réguliers  Sé- 
cularisés et  distribués  dans  les  paroisses. 

Art.  30.  Les  dîmes  ecclésiastiques  supprimées, 
sauf  aux  communautés  et  paroisses  de  fournir 
aux  aliments  de  leurs  curés,  qui  seront  régit  s  par 
un  tarif  relatif  à  la  population,  et  qui  exceJt'ra 
neaninuiiis  les  portions  Congrues  actuelles,  comme 
éiaiit,  u'iies-ri,  insufllsanics,  et 06,  sans  aucttue 
retenue  ui  imposition. 

Art.  31.  Les  curés  vétérans,  ou  professeurs  ec- 
clésiastiques nommés,  de  préférence  à  lous  au- 
tres, aux  canoniciils  vacants,  laquelle  nomination 
sera  déférée  aux  Htats  provinci  iux. 

Art.  32.  Liberté  entière  aux  religieuses  actuelles 
de  se  retirer  de  lenit  monastères,  qui  .seront  te- 
nus de  les  pensionner,  suivant  les  facultés  de 
leurs  couvents. 

Art.  33.  La  noblesse  sera  déclarée  ne  pouvoir 
se  transmettre  par  succession,  mais  seulement 
personnelle,  comme  accordée  au  mérite. 

Art.  34.  Lés  faveurs,  tant  en  pensions  que  pla- 
ces attachées  à  la  noblesse  exdusivemeat,  aux 
citoyens  non  nobles,  seront  déclarées  coounones 
avec  ceux-ci,  à  mérite  égal. 

Art.  35.  Les  pensions  aciuelles  réduites  suivant 
la  répartition  des  fonds  qui  seront  à  ce  destinés, 
sans  pouvoir  être  augmentées  au  delà  desdita 
fonds. 

Art.  36.  Les  décorations  et  marques  distinctivea 

entièrement  facultatives. 

Art.  37.  Les  liefs  ecclésiastiques  et  laïques,  dé- 
clarés domaniaux,  et  les  seigneurs  feudataires dé- 
clarés ne  pouvoir  les  tenir  qu'à  engagement. 

Art.  38.  Uue  lesdits  fiefs  soient  déclarés  doma* 
niaux  par  le  corps  de  la  nation,  on  iju'ils  existent 
comme  faisant  partie  de  ta  pro()rieié,  la  justice 
et  son  administrali'iti,  les  .Tgales  t  iiil  majeures 
que  mineures,  desquelles  ks  rivières,  borda  de 
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mer,  font  partie*  seront  déclarées  Hure  partie  du  | 
domaine  de  la  conronne. 

Alt.  39.  Le  droit  domanial  nv  pourra  pV'li  riilio 
jusaue  sur  les  îlots  et  attt'rris<i!mcnt>  nui  ^l'ioiil 
ilcclarcs  fairi;  parliudu  ronds  \oisiii. 

Art.  40.  La  cliabsc  sera  ilOclaréc  n'avoir  jamais, 
en  Provence,  fait  partie  des  régalc5,  ni  droits  do- 
manianx.  moins  encore  des  sui^încuriaux .  li  s 
droits  des  comtes  de  Provence  nVtatit  que  de  pin  e 
n'-servc  sur  leurs  doaiai::cs  propres,  l'i,  à  cet  elV "i, 
ledit  droit  derneurera,  eoiiune  il  n'aurait  janiuis 
dil  cesser  d'être,  c'est-à-dire,  facultatif  aux  ha- 
bitants, uouobsiaul  tous  titres  pi-uteodus,  arrêts, 
et  jugements  à  ce  contraires,  comme  faisant  ledit 
droit,  principalement  dans  celte  province,  partie 
de  la  liberté  individuelle  de  se  garantir  des  ani- 
maux uffensables  par  leurpopuuitioD  et  leurs  dé- 

};iit.s. 

Art.  41.  Les  propriétés  provençales  seront  main- 
tenues dans  le  Cranc-alleu  de  nature,  et,  au  moyen 
de  ce,  les  directes  :  lods,  indemnités,  retraits,  re- 
COOnaissa lires,  cens,  eensives  et  terres  tîntes  ne 
seront  déclarées  réelles,  ft  faire  partie  du  lief, 
qu'autant  que.  par  i'aete  d'habitation,  ou  d'in- 
féodalioii  dont  les  seigneurs,  tant  ecclésiasti'iues 
quelan[L;es.  seront  tenus  de  ju.stilier,  Icsdites  <li- 
reclcs  paraîtront  faire  la  charge  du  fonds  ioféoilé, 
sans  que  les  arrêts  ou  jurisprudence  puissent  |/ur- 
ler  atteinte  à  la  liberté  allodiale  fonrière,  et  à 
défaut  de  justilicatiou,  seront  déi-hiri'es  eontraires 
an  droit  de  franc-alleu  de  nature,  et  au  moyen  de 
ce,  lu  possesseur  décharjié  de  toute  servitude. 

Art.  42.  Les  banalités,  soit  qu'elles  dérivent  des 
fiefs,  ou  qu'elles  aient  été  acquiises  à  prix  d'ar- 
gent, éteintes  et  remboursables,  en  justifiant  du 
litre  do  leur  établissement. 

Art.  î3.  Li'S  cas  impériaux,  quistes  ou  cavalca- 
des, avant  été  établis  pour  les  dé|ieiises  du  voyage 
du  prince  hors  du  royaume,  éteintes,  comme  de- 
meurant aujourd'hui'  sans  cause,  Icsdils  droits 
étant  aujourd'hui  confondus  avec  les  impositions 
annuelles. 

An.  îi.  La  iilierté  imliviilui  lle,  dans  tonte  son 
étendue,  pourvu  ((u'elle  ne  .s'écarte  pas  des  dis- 
positions de  la  lût. 

Art.  45.  Les  lettres  de  cachet  abolies,  comme 
contraires  à  cette  liberté  constitotire  de  i'bomme 
citoyen. 

Art.  4ij.  La  liberté  de  la  presse  sur  tous  les 
objet.s,  autant  que  les  ottvrages  imprimés  ne 
seront  pas  anonymes. 

Art.  47.  Que  le  dloyen  n'ait  à  répondre  de  sa 


conduite  qu'au  magistrat  commis,  lequel  sera 
sonmis  h  tontes  les  règles  établies,  à  peine  de 

répondre  per-nnnelkMuent  ;  tons  aeli's  noîi  écrits 
lui  étant  |»roliil)és.  ro:nine  despotiques  et  atten- 
tatoires à  la  constitution  monarchiijue. 

Art.  IS.  Lu  ré|i;irtitioii  des  impôts  également 
ré|iartie  sur  tous  les  citoyens  sans  distinction. 

Art.  V.).  L'iuip6t  territorial  en  nature  sur  les 
fonds,  pereu  pour  le  Compte  do  M,  dans  cbaque 
i.iruvHice,  e!  pur  celle-d,  sans aucone  gêne,  et  le 
[irodiiii  versé  directement  au  Trésor. 

Art.  "lO.  Le  sel,  connue  denrée  d'absolue  né- 
cessite, modéré,  et  à  uo  prix  universellement 
*gal. 

Art.  51.  Le  tabac,  comme  besoin  facultatif,  con* 
tinué  sur  le  môme  taux,  pour  la  médiocre  qua- 
lité, la  première  au_'nientée. 

Art.  52.  Le  citoyen  admis  dans  toutes  les  charges 
et  emplois,  princinaleinent  les  militaires. 

Art.  53.  Des  écoles,  collèges  de  morale,  d'his- 
toire naturelle,  physique,  mathématiques,  établis 
dans  chaque  capitale;  les  universités  rétablies, 
avec  l'auLjnientation  d'un  professeur  de  droit  na^ 
ttn  ei  ;  U'<  In  :ds  de  ces  établissements  pris  sur  le 
cler;;e  supprimé. 

Al  t.  54.  Biablissement  de  pensions  et  places 
gratuites  an  concours. 
Art.  55.  Le  luxe  imposé. 

Art.  TiG.  L'intérêt  de  l'arienl  mis  en  proportion 
avec  le  comnii  rcc  et  l'aiiricullure,  pour  donner  à 
ce^  deux  iiai  lies  i  s-enti«'lles  plus  de  force  et  plus 
d  activité.  Eu  cunséquenct;,  le  taux  de  l'intérêt 
de  l'argent  ù-cmstitution  de  rente,  rédttità3p.0/D, 
et,  dans  le  commerce,  k  i/Z  p.  0/0  pour  cbaîiiie 
usance. 

Sauf  j'i  Lidite  communauté  de  se  réserver  tOUS 
ses  droits,  comme  ceux  du  pays,  et  a  signé  qui  a 
SU.  A  Vitrolles,  le  29  mars  1789. 

Signé  Coostan?,  consul  ;  Joseph  Oulonne;  P. 
Guadoy;  C.oraartin;  Itnbert,  Henri  l'aroii  ;  J.-J. 
("lUoidon  ;  Claude  Laïaiiil  ;  tlros  ;  Joseph  Bmery; 
Herad;  i.  tJnellien;  Lataud  ;  V.  (iuadon;  lUbout; 
Jacquestiuez;  Joseph  Guillien;  V.  Guilhen:  J.  Boret; 
Guelod;  JeanLatuud;  l'ierre  Constans;  Antoine 
Gueidon;  l'ierre  Turc  ;  J.  Gueidon;  Antoine  Ronut; 
J.-K.  Emery;  1.  Constans;  J. -M.  Dehis;  J. -Antoine 
(Juillien;  J.  Michel;  Gérard  Delvis;  Drémond; 
Lanf;e  Cliauu;  Jean  Saire;  J.Guez;  A.  Iloux;  J. 
Bérard;  Aniplioux;  U.  Baret;  Jean-ËUenne  Se- 
gond  ;  i\egnet,  grefOer. 

Ne  varietur»  Signé  Rateaud»  viguier. 


l"SiiuiK/l.  M. 
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BXilUi'f  m  l'KOLiliS-ViiUliU  Dii  L'ASSIiMBLÉE 
GfiHÉRiLB  J)B8  TROIS  ORDUES. 
Des  30  et  31  nui  s,  1**  et  S  avril  1788  (I). 
Sont  comparus  : 

Ordre  i»  ^rgé  du  bailliage  d^Amietu. 

IHuBtrinime  et  révérendissiuie  inutisi  igneur 
Louis  Cliarlos  deMachault,  Ovi-  lue  il'Aink'iis,  abbù 
(le  l  abbaye  de  lSauil-MurUu-au>i-Juiuuaux,  unie 
audit  évêcbô,  «t  abbé  de  Valoires,  comparant  en 
personne  ; 

LechapitreiieréglUi'  laiindiaic.l'Auuens.com- 
pa  I  a  1 1 1  parmwsirç  Î4Uaiies-i*luiippe  Desjobcrl,  pi-é- 

cliaiiiic  ;  «        .  .  . 

Mi^siK'  iMerre^aoïoea  Dogard,  etmessireJcaii- 

Baplislc  Uoze;  . 

Tous  prêtres  et  cliauDiiics,  dùpu!<  s  auuil  cha- 
pitre, par  dëUbûratiou  du  11  de  eu  mois  ; 

Lus  prieur  et  religieux  do  l'abbaye  royale  de 
Saiol-Picrre di.'C  ii  l.ie.cniniiar.îius pardjiu  l'irrrc- 
Josepll  Sciiez,  i.:  icui\  d 'iiuU',  (luiiiiiic  par  drlibO- 
roliou  du  "ii  de  i  i;  niuis  ; 

UlUSUisisiiiie  fl  révcreodissiuie  iuuiisti;;nL'ur 
Iiouia-Andrô  dciiriiualdy.dea  priucu.s  do  Mo;uu  u, 
ivâque.  comte  do  Noyon,  pair  de  Fraacu,  abb«3 
coînmendataire  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Jean 
d'Amiens,  par  nicHsire  Nicolas  d'Arguies,  [.ii-îr;- 
iiccucit'  i.'ii  tiaulo^ie.  urrliidiacrL'  de  l'oiitiiii-u, 
Chanoiiu;  et  vicaire  ^ciicral  de  la  calhcdraie  d  A- 
nuens,  fondé  de  sa  procuration  s'pOcialu  passée  de- 
Yanl  notaires,  à  Paris,  le  3  de  ce  mois  ; 

MM.  les  prieur  et  chanoines  réguliers  de  ladite 
ablnive.  par  M.  Cliarles-HugèoeMaréchalle,  prioui- 
deladili  ahl)ayi ,  dCputô,  DOmmé  par  délibération 
du  27  de  ce  mois  : 

Les  prieur  et  religieux  do  l'abbaye  de  \aloires, 
comparant  par  dom  Antoine  Iie;zros  de  CouUaus, 

S rieur  de  ladite  rfïbaye,  dv\nxi-,  i)ar  délibération 
u  22  de  ce  mois  ; 

Illustrissime  et  révérendissinie  luori-ii  igrieur 
Louis-François  MarcI  II  ladre  de  la  iU/.ir,  evëijuedWr- 
ras,  abbé  commcndataire  de  .Notre-Dame  du  liard, 
ordre  de  Citcaux  ,  comparant  par  dom  Antoine 
Hrovard,  prieur  de  ladite  abbaye  du  Gard,  fond»; 
de  sa  procuration  du  15  de  ce  mois,  passée  devant 
notaires,  à  Taris  ; 

Les  prieur  et  religieux  de  ladite  ahijaye  du 
Gard,  par  ledit  dom  Antoine  Uroyard.  député, 
nomme*!  par  délibération  du  ïa  de  ce  mois  : 

Messire  Adrien-Antoine  de  l'Esirocq ,  abbé  de 
Pabbave  de  Clerray,  doyen  do  l'église  catbédralc 

d'Amiêns,  en  pers'oinie  ; 

M.  Jcan-Frauruis  heures,  prévôt  de  Saint-Louis 
du  Louvre,  abbe  de  l'abbuye  de  Sainl-Aeheul- 
lés-Amiens,  représenté  par  ledit  aieur  de  Les- 
tru  1,  r  iiitié  de  sa  procuration  passée par-duvant 
uulaire,  à  Paris,  le  U  dc  cc  mois; 

MM.  le.s  prieur  ei  elianoin  -.s  réfiuliers  de  l'al)- 
Ixivè  de  Siiiul- \i  iieul-!ès-Amii  lis,  par  M.  Louis 
Revoir,  chanoine  n  -ulier,  leur  député  nommé 
par  délibération  du  30  de  ce  mois  ; 

niustriwnme  et  révérendissime  mon.^el^neur 

l  i  ;  i  ii  de  Mouchct  de  Ytllcdicu,  évéquedeUi- 
 •  

(V,  Nuiis  pul)li<i)is  documoot  d'apri'S  un  manuscrit 
des  Archive*  ds  l'Empire.  ' 


line,  abbé  ile  Foresmoiitier,  comparant  par  M.  Jeau- 
Daptisle  Mellier,  vicaire  «éueral  du  diocèse  de 
liiirne,  doyen  de  la  collégiale  de  &tint'Yulplirun 
d.U)lieville,sou fondé  de  procuration,  paaaée de- 
vant notaire,  à  Abbeville,  le  21  février  dcmier; 

Messiiv  r.uy  d'AliiiiV,  rien  îoiisuré,  abbé  eom- 
nientialaue  ue  l  abitaye  royale  de  Saiiit-l'uscien- 
aux-lîois,  comparant' par  maître  Adrieu-Antoino 
de  Lectrocq,  doyen  de  la  cathédrale,  fondé  do  aa 
procuration,  passée  le  l"^d6  ce  mois  devant  no-  ' 
laircs,  à  l'aria  ; 

Les  prieur  et  reliL'ieux  de  ladite  ai;l»aye  de 
Sai:il-l'UseU'i!-aux-i;u;s,cuiui;arautspar  doin  Jean- 
Cliarle.s  Loudier,  leur  [  rieur,  député  nommé  par 
délibération  du  23  île  ce  mois  ; 

UomUiiteuuduCiousheiiiier,  chanoine  et  vicaire 
général  d'Aix,  abbé  commcndatairedeLicu-Uieu, 
nspréseulé  par  messire  Pierre-Joseph  Berlin,  rlia- 
Qoine  de  Saint-Vui|)liran  d'Abbeville,  sou  luudé 
de  procuration,  passée  devant  nutaùes,  à  Abbe- 
ville, le  tô  de  ce  mois; 

Les  prieurs  et  roli?ieux  de  ladite  abbaye,  com- 
paraiits  [lur  dom  Paul  Mercier,  leur  jducureur. 
d'.'pulé  nommé  par  deliliér.ition  du  2i  de  cemoiè; 

Les  prieur  et  relii^ieux  de  l  abbaye  de  Saint- 
Vallery.eomparants  par  dom  Alicliei-Louis-JoàepU 
Lally,'leur  prieur  député»  nommé  par  délibéra- 
tion du  24  de  ce  mois  ; 

Les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  île  s  ry,  par  do  n  Jean-P.laude  Faisan,  leur 
prieur,  di'pul'-,  no!iiii:é  par  délilieralion  du  22  de 
ce  moi-  ; 

Messire  Pierre  Tai  lier,  vicaire  guaéral  du  dio» 
cèsc  de  Màcon,  aumônier  du  Roi  à  l'hôlel  de  ville 
de  Paris,  chanoiti,'  du  chapitre  noble  et  princier 
de  Coire-anx-Li:iue.s-ii lises,  abbé  dc  l'abbaye  de 
Saint  -  Pierre-lV's-Sélincourt,  abbé  do  Sainte-Larme, 
comparant  eu  personne  ; 

MM.  les  prieur  et  clianoines  réguliers  de  l'ab- 
baye dc  Sélincourt,  couiparont  par  messire  Jean- 
Louis  July,  leur  prieur,  député  nommé  pardéii- 
béraliou  du  28  de  ce  mois  ; 

l!lu-lrissime  et  reveivndissiuie  inonseij^neur 
Alexaiidit  -Ju~e]p|i  de  liruyéres  de  Glialabre,  évê- 
que  de  .Saiiil-Umer,  abbé  de  l'abbaye  de  Saint- 
Kiquier,  comparant  par  le  sieur  Meluer,  doyen  dc 
Saint-Vulplirao  d'AubevtlIc,  son  fondé  de  pro- 
curation, passée  le  cinq  de  ce  mois,  devant  no- 
l-:ires,  à  Ablieville  ; 

Le.s  prieur  et  r  '.i^'ieux  de  lailite  abbaye,  par 
dom  Guillauiu"  llenoipje.iuieur  de  ladite  abbaye, 
leur  député  nommé  par  délibéralion  du  23  de  ce 
mois  ; 

MM.  1''^  prieur  et  chanoines  réguliers  dc  l'ab- 
baye lie  ^a!iit-\IarIin-a!i\-Jume;iux.  com|)arants 
par  M.  .leaii-Nîenlas  Pi)r.  lii;val.  leur  prieur  eldc- 
i)uté,  nomme  par  délibération  du  20  de  cx'  mois  ; 

Les  dames,  ublie.ssc,  prieure  et  religieuses  de 
l'abbaye  royale  du  l'aracletde  la  ville  d'Amiens, 
représentées  par  M.  Antoine  Gros  de  Conllans, 
prieur  de  Siiiiile-Viiiid-e,  leur  député,  nOttimé  par 
déliiM'iali.  Il  du  IN  d(>  ce  mois: 

Lesdames,  alibes.-e,  ■  rieure,  religieuses  de  J*ab- 
baye  du  .N  >tre-l)anie  du  liertancourt. représentées 
par  messire  Jean-Louis  llatalllc,  prêtre,  leur  dé- 
puté :Mr  di'Lbér.'f'iMi  iln  'S  de  mois; 

Les  <laiue-.  aljli  ■  ^  -,  i):-;-  i;;-e  el  reliLMeu-^es  do 


rovale  lii 
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Courtois,  curù  du  Raosart,  leur  dôputé,  noaunépai* 

dOlibi  ralion  du  JOde  ce  mois  ; 

Mi  ssirc  Claude-Mari'/  Mardud,  doi!tcur  de  S,)r- 
LoDiif.  curi'  de  lu  iiaroi^^»;  dc^aiul-Hoi:!!,  do  l'aris, 
prieur  <k'  Nolrc-IJami^  d'Ayraiia-s,  repri-senU'  par 
messirc  l-ranijois  Marduel,  curù  de  Saiat-Deais 
d'Âyraine.*;,  son  fondé  de  procuration,  passée  de- 
vant notaires,  à  Paris,  le  lid  •  ce  mois; 

Mi??ire  Jean-Jacques  Miiury,  curé  tle  .Niinl- 
Brii"n,  ilioci'se  de  l'aris,  prieur  ^U'  Sui;!'-Anl)i'r  de 
liovcs,  reiia-sentt'  par  Me».sirc  fiuutoii-Anloiiie 
Liquois  de  Deaurort.  cbaouiaud'Ainiuiis,  son  fondé 
lie  proruralioa,  passée  duvatit  notaires,  à  Saint- 
Bricc,  le  G  de  ce  mois  ; 

Mt'S^ire  l.ouis-Aloxandri'  de  Canipel,  prieur  ihi 
prieuré  de  r.aniai  lit's,  reinvsenl  '  par  nicssirc  Jeuii- 
VictorCru,  dc^si-rvanl  de  (iannu'lie-,  son  fond.' de 
procunitiou,  passée devani  nuiaiix'S,  uSaiiii-'i' m- 
a'Ângely,  du  2Ô  février  tii^rn  er; 

Hessire  Jacques-Nicolas  Maotel,  prieur  de  2iolrc> 
Dame  d'flornoy,  en  personne  ; 

Messire  Louis-Josepli  Toi  lier,  prieur  de  Saint- 
Lucien  de  Lrubly,  r  (ir  . senti-  par  do;u  Louis- 
Nicolas  UlDiiilL'la.  ri-'ii:;i  i:xde  la  con^-ré^'ation  de 
Saint- «iaur,  de  rulibayc  de  Saiot-Vuleiy ,  sou 
fondé  de  procuration  ; 

Messire  M;îrie-Antoine-!^uis-Joscph-(ialUeriiiu- 
Elienne  de  !îe>.^ue]ouls  de  noauelaurc.  chevalier 
,  non  prof.'.-  de  l'ui-dre  de  Suint-Jean  dv-  Jérus.ilein, 
prieur  du  iir;;  tii  i'  de  NuUe-Danie  di'  '.'nix,  repre- 
.«cnlé  par  M.  l'ierre-Siraon  Urundi^  nur,  cur  ■  <ie 
Saint-Viriaia.  confesseur  du  celte  ville,  sou  fondé 
de  procuration,  passée  durant  notaires,  à.Paris,  le 
de  ce  mois  ; 

Messire  Aiulré-tîréïDire-GiùUauuic  Touchi, 
prieur  de  i^aint-Denis  if  l'oix; 

Dom  Aatoiue-l.ouis  Mailiien,  religieux  b'nCilic- 
tin,  prieur  de  Sainl-Nn  tdas  de  Ri;:iiy  -, 

IJom  Jacqaos-JusepU  Berry,  prieur  du  prieuré 
de  Saint-Remi-aux-^ois,  dit  de  Nolre-Uame  de 
Gi-îlce,  rc|i!  iVi  iiîé  jiar  le  iit  do'n  Matliieiî.  sonfondô 
de  procuration,  [  a^sée  devantnotaire?,  àParif?,  le 
l"  d  /  1''-'  mi.is  , 

i}omJeau-Fran^,-oisFut)re,  prieur  de  .Notre-D  unc 
de  Bagneux.  repnéscnlé  pur  diKu  Pu  rre-Louis  Pa- 
radis, SOU  tonné  de  pruuuraliou,  passée  devaut 
notaires,  à  Tonlonse,  le  13  de  ce  mois; 

y.M.  de  l'uni voî-sité  di-s  cliapelain»  de  l'éfilise 
collégiale  (i'Aiiiiriis,  \r..:       ;  uTre-Joscph  Lucas, 
Jean-UoniiL-e-Iienjaiiiin  :r.s;na;u-lié,  javUes  li-urs 
députés,  nommés  par  délibér.-.lion  du  IZ  lie 
mois; 

MM.  les  chanoines  de  l'é^'Iise  collégiale  deSaiut- 
Martin  de  cette  ville,  représentés  pnr  MM.  Miehcl- 

Vii  tor  lit'  l]ui>y,  et  Jea;i-Fran:\)is  d'Arrr.s,  leurs 
dcjinli  s,  nouuués  par  ilélibviTiiliuu  du  l"v  do  ce 
mois  ; 

MM.  le.^  doyen,  prévôt  et  cliuii  ines  de  T. /ii  \; 
COlléiîiale  de  Saint-M;itl.ii'U  de  i'uiiill-jy,  repré- 
sentés par  M.  de  La  Uuuze,  leur  ^ioyeo,  et  déiUlté 
par  délibération  du  12  de  ce  niuls  ; 

MM.  les  iloyi  li.-.  (-Iiunoiaes  e*  cliapUn'  dn  la 
coliéL'iale  de  liauia'':;.t;  ,  représenles  par  M.  sico- 
las-!  ra;  gois  Marti  i,  pivire,  '.car  fiindé  il  >  pro- 
curation, passée  devant  uolaires.  à  CainaeliL-s,  le 
'2'>  lie  ce  mois  ; 

MM.  les  doyens  tt  chano:!i..'s  de  1\' :.!ise  calié- 
{jiale  ;le  l'équi';ny,  repré.s;  ri'j's  par  M.  J.'au-liup- 
li^le  1! -aujer,  l'un  d'eux,  et  leur  député,  nommé 
par  iléliiH-r..la>n  du  27  de  c  ino-s. 

MM.  les  doyen,  ciiiuioiucs  dti  l'éiiliae  c:dlé!ii.  !e 
de  Vinaeonrl,  rcprêsenli'S  par  M.  de  Lavier,  leur 
doyen,  député,  nommé  pai-  Uélibératlou  du  2G  du 
ce  mois  i 


MM.  lus  caritablcs  do  Saint-Etienuu  du  Uorbie, 
représentés  par  MM.  iNoél-Anloine  de  Riquebourg 
et  ^lé  lard 'l'ArDON,  l'  urs députés,  Dommes par d<^ 

libération  du  '^1  de  ce  mois; 

M  M.  ks  cures  de  la  ville  d'Auiieiu. 

M.  iNicolas  liouasei,  curé  de  Sainl-Firmio,  à  la 

Porte  : 

M.  Mieliel-Loais  Guignant,  curé  de  Saint-Firmia 

en  Castillon; 
M.  l  ierre-Simon  BrandicourI,  imrédcSaint-Fiiw 

inio-le-Confesseur  ; 
M.  Chnries-Louis  du  Tilloy .  ofllcial,  et  gérant 

en  cette  f!;:;;li;i'.  la  cuii!  de  Saitit-derjiai  i  ; 

.M.  Jean-iiii!)!  iel  Kauasel,  curé  de  Sjinl-Jacques; 

M.  i'i  i  /e  Diifresne,  cure  de  Saint... 
1  Honore  Paillurl,  curé  de  Saint-Martin  ; 

M.  Alexandre» Victor  Dumioy,  curé  de  Saiot-Mt* 
cliel; 

M.  Jean-Charlcs-Joseph  deCIaye,  curé  di;  Saint- 
Pierre  ; 

M.  l'ierre-L  on  llarreiix,  curé  lie  .^..iiit-Iif.'.,ii; 

M.  Pierre-Uoimré  Ferlel,  oiii'e  de  .'<..i  il-.-^  iljjîei-; 

El  M.  .N:c!ji !;  :oil,  curé  du  Saiul-.^iaurice. 

MM.  les  cl)  jH  :i.  i^dela  chapelluSaiul-Jacquus, 
au  ciiuetière  do  Saint-Dunis.  reprc.sentê8  par 
M.  Viclor-Jcan-Iiaptistc-Gutlain  Dauphin,  leur  dé- 
pa  é,  suiv.mi  Pacte  du  leur  délibération  du  19  do 

(  0  mois  ; 

.'IM.  les  ecri  .  iasUtiiii'S  euîîugé.s  d.uis  lus  ordres 
non  pussédanl  bénéliu'.-^,  qui  ont  dù  su  rêuuir 
chez  les  curés  des  luiroisses  .sur  lesquelles  Ils  sont 
habitués  ou  domiciliés  ;  .savoir  : 

Ceux  de  la  paroisse  Saiut-Firmin  a  la  Porto, 
repré.sen'és  parM.  Diiiocourt,  leur  député,  nommé 
par  délili  raiiun  du  1.')  de  ce  moi.s; 

(Jeux  de  la  paruis.-e  ûc  Saint-.  irn;iu  en  Caslil- 
lon,  représentés  par  M.  Jean-Bapliâtu-Augustin 
Thoutel,  leur  député,  uommé  par  délibération  du 
<ie  ce  mois  ; 

Ci'Ux  de  la  paroisse  de  Saiat-tiermain-Ie-Con- 
fesseur,  représcnliis  par  M.  Guy-Charb-s-Hemi 
MorviUès,  leur  député,  uommé  pur  délibération  du 
Zî\  de  ce  mois  ; 

Ceux  de  la  pai'oisse  do  Saint-(lerroniu,  repré- 
scnt'Vs  par  M.  Jean-Nicotas  Leroi,  leur  iléputé. 
nommé  par  délibération  du  17  tle  re  muis; 

Ceux  de  la  paroisse  du  S-iint-Jacques,  représen- 
tés par  M.  Pierre-Philippe  Lemerré,  K  ur  d  'puté, 
u.-'::;;;l.' :Mr  d.'I^!;:';  !';  ;i  d.i .  île  eu  mois; 

[    Ceux  de  lu  paro«  V  il  -  Sa ini-Loa,  représentée 

I  par  .M.  Jacques  Godard,  leur  député,  nommé  par 

I  ct^llbération  du  22  de  ce  mois  ; 

:     Ceux  de  la  -r-roissa  deSain!  -.  iicliel,  représentée 
p;tr  \:icl)e!  de  .Notif-l'iermain,  leur  iléj-uté,  nommé 
pur  vi  libéraiiim  du  17  de  ^e  nuis; 
Ceux  ''e  Uu  paroisse  de  .Nuire-liame  (dont  te 

1  curéi .  i  M.  la  doyen  de  la  caiiiédride),  représen- 
tés par  M.  Pierre  Varembcau.  leur  député,  nommé 

I  par  délibiVation  du  II  do  ce  moi»; 

I  Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Rerai,  représentés 
par  '!.  Fin)!i:  -j'.;.si  ;:;i  Feu^inevel,  leur  député. 
U0!Ui;i.'' par  (lèlilH-i-Lilion  Un  10  île  ce  mois; 

Lenx  de  ia  p.^rol^^elle  Saiiit-Sulpice,  représen- 
l>''s  par  .'.i.  jeaii-lJa;)t:ste-Ju.seph  Le  Roux,  leur 
dép  lié,  noauué  par  délibération  du  de  ce 
mois  : 

l/;s  reV'-re'iiis  père;  ;-.u':':;:;ns  la  ville  d'A- 
iiiieii  -,  i-,'pi\-.  ;;i '.^  par  k- Irère  Pii-riO-Josouh  Le 
Kleree.  K  ur  i  i:r  et  député,  OQUimê  par  ilélibc- 
ralion  iiu  17  de  ce  mois  ; 

Les  révérends  pères  carmes  do  la  villo  d*Araien.<:, 
Tepré:iuutés  par  le  révérend  pére  Jeau-LX'tistc 
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MLiiM'illc,  (lit  Ci  rinai;!,  leur  prirur  et  député, 
Dommo  pur  (lcli|)t;ialioii  du  "^l  de  rc  mois; 

Les  révérends  pères  cordeliers  de  la  ville  d'A- 
mieos,  représentés  par  le  révéread  père  George- 
Lonis  HesuroUcs,  l'on  d'eux,  notimé  leur  député 
par  délilM'rationdu  23  de  ce  !iioi>  ; 

Les  révérends  pères  feiulla!;ts  .  représentés  par 
dora  KiMinaiiuel  de  Siiiiil-Jusi-pli  Fouriimux,  leur 

S rieur  et  député,  uoiuuié  par  délibéiulioa  du  IG 
e  ce  mois  ; 

Los njvéreods pères  jacobias,  représentés  par  le 
roTëFeDdpère  lean-Baptiste  Barin,  leur  prieur  et 
député,  nommé  par  délibération  du  17  de  ce  mois; 

Les  révérends  pères  minimes  de  la  ville  d'A- 
mieus,  repn'Si'iiti's  parle  révérend  pcre  TIiuIIht, 
correcteur,  leur  député,  nommé  par  deliljeratiua 
dn  19  de  ce  mois  ; 

Les  révérends  pères  cordeliers  de  la  ville  de 
Donllens,  représentes  par  le  révérend  père  Jac- 
ques-lIij)pol'ae  de  là'oix,  leur  ^'ardien  et  député, 
nommé  par  (lelil>éraiioii  du  23  de  ce  mois; 

Les  révriemli'S  niéres  carmélites  de  la  ville 
d'Amiens,  repré-cniées  par  M.  Sébastien  Pidel  de 
Douay  de  Baines,  leur  supérieur  local,  Domoié 
leur  député  par  délibénitiou  du  21  de  ce  mois  ; 

Les  révérendes  mères  de  la  communauté  de 
Mauréaucûurt,  ordre  de  Fonli  •. f  mx  de  la  ville 
d'Amiens,  représenlres  par  dom  Louis  lieufrier, 
leur  directeur  et  leurdéjiulé,  nomiDô  par  délibé- 
ration du  lu  de  ce  mois  ; 

Les  révérendes  mères  da  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  dites  les  sœurs  prises,  de  la  ville  d'A- 
miens, représentées  |iar  M.  Autiuslin-Marie-Fran- 
rùis  de  i'aule  Le  llarun  de  Vareniie,  i  baiiuiiie  de 
facailieilrale,  leur  député,  nommé  par  délibération 
du      de  ce  mois  ; 

Les  révérendes  mércs  de  SainUJuliea,  de  cette 
ville  d^Amfens,  représentées  par  H.  SébaBlien-l'i- 
del  Douay  de  lîaiiies.leur  déi)ulé,  n0llUn6  par  dé- 
libération du  [')  de  ce  mois; 

Les  révi'rendes  mères  de  la  V.^il  ition,  dites  de 
Sainte-Marie,  de  la  ville  d'Amifiis,  représentées 
par  M.  Jeau-Jacques-Francois  de  Lair,  ciiaiioine, 
nommé  leur  dépulé  par  d'élibéralioa  du  18  de  ce 
mois; 

Les  révércmles  mères  ursulines  do  la  ville  d"  \- 
iiiiens,  représentées  par  M.  picolas  d'Argilles,  cha- 
noine, nommé  député  par  délibération  da  15  de 

ce  mois  ; 

Les  révérendes  mères  de  Saint-François,  de  la 
ville  de  Doullens,  représentées  par  le  révérend 
père  Jacques-liippolytedcCroix,  ^rdicn  des  cor- 
deliers de  ladite  villr  di-  Doullens.  nommé  lettr 
député  par  délibération  du  2u  de  ce  muis. 

Et  nUvenl  MM,  le$  curés  des  autres  villest  bourgs 
et  villages  iUw/»  ia$u  U  ressort  du  baUUaye 
d^AmimSt  par  ordre  depréoôté. 

Prévôté  d»  Beaitvoi^  h  Amiens. 

M.  Jean-fiapiiste  Cbampion,  chanoine  régulier 
et  curé  de  Saïut-Acheul-lès-Amiens  ; 

H.  Jean-Baptiste  Scevel,  curéd'Ailli-sur-Sommc; 

M.  François-Firmin  Tondu,  curéde  Uacouel  ; 

M.  Jean-liantiste  lletourné,  curé  de  Herni  : 

M.  Firmin  Masse,  curé  de  Sntre-D.irur  de  Baves; 

M.  Jean-Bapli.-lc^llomaiti  lierly,  cur.'  de  Saint- 
Jiicolas  de  Baves. 

M.  l*aul-licnry  Laurent,  curé  de  Boveues  ; 

M.  Gharles-Prançois-Joscph  TcUler,  curé  de  Bou- 
quaiiivilie  ; 

M.  lloberl-Jose|)li  Cordier,  curé  de  l^uyuy  ; 

H...  Saalny,  curé  de  Caviilon,  représenté  par 


M.  Ji  an-l5aptistc-Kocli  Sannier,  son  fondé  de  pro- 
curation, passée  le  2i  de  ce  mois  devant  Moaligui, 
notaire,  à  Piquif^ny  ; 

M.  Jean-Baptiste  Revest,  curé  de  Gléry  ; 

M.  Charles-Adrien  HarmavfIJe,  coré  de  Oon- 
tencliv  ; 

M .  )ean-François  Lefebvre,  curé  de  Creuse  ; 

M.  Jo-eph-Jeaii-Baptisle  Bellet,  curé  de  (Iroissy, 
représente  par  M.  Laurent  Revoir,  curé  du  Beau- 
quet,  son  fondé  de  procuration,  pusée  devant  no- 
taire, à  Gooty,  le  2()  de  ce  mois  ; 

H.  Prancds  deCaix,  curé  de  Croix  ; 

M  AntOII»i*éon  Carpenticr,  curéde  Dreuil  -ons- 
Mollit  u-Vidame,  représenté  par  M.  Pierre-I'ran- 
euis-i-harles  l)u\  al.  rare  (iuditMollien-\  i  lame,  son 
fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire,  au- 
dit .Molliens,  le  28  de  ce  mois. 

M;  Audré-filoi  Garoo»  curé  de  Dreuil-sur-Somnie; 

H.  Cbarics-Antoine^eniy  Ltmvet,  curé  de 

Dury  ; 

M.  Jacaues-AnloincSinoqtiet,  coré  d'Esscrteau  ; 

M.  Mathieu  Asselin,  curé  de  la  Faloise.  repu  - 
senté  par  M.  Jean-Baptiste  Asselin,  vice-curé  de 
Notre-bamc  de  cette  ville,  son  fondé  de  procura- 
tion, passée  devant  notaute,  à  Amiens,  le  27  de  ce 
mois  ; 

M.  Jean-François  Martin,  vicaire  en  cheT  de 

Faye-les-llornois  ; 

M.  Jean-Charles  Couture,  curé  de  Perrières; 

M.Jcau-llyacinilie-JosepiiCliucliot,curédePlui; 

M.  Louis-Marie  Dupont,  cure  de  Poumidrov, 
re|(résenié  par  M.  Pierre-Antoine  Yasseur,  curéde 
Piqui},Miy,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire, "à  Piqui|-'ny,  le  20  de  ce  m(jis  : 

M.  Nicolas  Loisemant,  curé  de  Fransure,  repré- 
senté par  M.  Jean-Baptiste  Maréchal,  curé  de 
IloRy-la-Uranville ,  son  fondé  do  procuration, 
Iiassée  devant  notaire,  audit  Rogy,  le  19  de  ce 
mois; 

M.  Louis-Edmond  Leieu,  curé  de  Fronoy-au- 
Val; 

M.  Cbarlcs-Clémcul  Hue,  curé  de  Fricamps.  re- 
présenté par  M.  Robert-Louis  Detiisot,  chapelain, 
son  fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire,  à 
Poix,  le  26  du  même  mois  \ 

M.  Pierre-François  Barbier,  curé  di  (îouy-les- 
flroiseillers.  représenté  par  M.  Marecliai,  curé  de 
Ko^'y,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 
notaire,  à  Conty,  le  l'.i  de  ce  nioi>  •. 

M.  Jean-Fraii'  ois  Huet,  curé  île  (îraltcpanclie  ; 

M.  Geoffroy  Lambert,  curé  deGuigoomicourt  : 

M.  Alexis  rloUant,  curé  de  Guillanconrt  et  Bs- 
Irées  ; 

M.  Jean-Alexis  Languies,  curé  de  Liiiclieux  et 
il'lIallivilliez-sous-SecouriS,  repré'senlé  par  M.  Jean- 
llaiitisle-Josepb  Caron,  son  fondé  de  procuration, 
pa>sé'tï  devant  notaire,  à  iluniuy ,  le  27  de  ce  mois; 

M.  Moncrou,  curé  d'Ilallivillès-les-Louardes,  re- 
présenté par  îkL  Jacques-Firmin  Lupard,  cnré  de 
Paillarl,  son  fondé  d»;  procuration  ; 

M.  Pierre  Bouttet,  curé  d"llange»l-sur-Somrae  ; 

M.  Pieire  Glabaut,  curé  de  Jumelles  et  du  l^l- 
Boquel; 

M.  Jean-fiapti8te4osGph-Gabriel  Bertin,  curé  du 

Maige  ; 

M.  Jean  Lefebvre,  curé  de  Lœuilly  ; 

M.  Pierre-Francois-Gbarles  Duval,cnré  de  MoI-> 

lietis-le-Vidauie  ; 

M.  Nicolas-Augustin-Gabriel  Trottvin,  curé  de 

Moutières-lés-Amiens  ; 

M.  Charles  Novian,  curé  de  Monsurcs ,  rcprë- 
flenté  par  M.  Ja(ques-Anloine  Sino(inet.  curé  (l'fîs- 
serteaux,  bou  foudé  deurucuratiun,  pa^iace  devuul 
notaires,  à  Gonty,  le  26  de  ce  mois; 
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M.  Dieolai  Grespio,  curé  de  Moyencourt  : 

M.  MaxiraiUeii-NioolaflHoiuaayef  carédeNamiM- 

Aumont; 

M.  Ji!aii-Fraiu;ois  du  Warml,  cun'  ilc  Nainpli; 
M.  lUexaiidré  Lcvassuur,  curé  de  -\cuvillu-lès- 
Leuilly; 

M.  Denis  Rabouille,  curé  d'Orenntax  ; 

M.  Jean-Baptiste  Houtrois,  caré  d'Oissy,  r*  pn'- 
senU'' par  M.  Henry  TùurlMer,  son  [oudi-  de  procu- 
raliDii.  pasi^ée  di-vant  notaire,  à  AmiL'iis,  le  j:i  de 
ce  mois  : 

M.  Pierre-Antoine  Vasseur,  euro  de  Piquigny  ; 
M.  Louis  Leroux,  curë  de  Namps-au-Vai; 
M.  Jacqucs-Firmin  Lujpart,  curé  Un  Paillart; 
M.  Jean-Uaptisie  Jovelet,  curé  de  Pissv; 
M.  Pidel-Amant  iumct,  curé  de  Saiat-Deais  do 
Poix  ; 

M.  Eliennc  Lécureux,  curé  de  S  aii)t-Marlin  de 
Poix,  représenté  par  M.  Ji'an-Baptisle-Auguslin 
Laurent,  prêtre,  son  fondé  de  procuration,  passée 
devant  notaire,  i^i  Puix,  le  21  de  ce  mois; 

M.  Nicolas  de  Nhirquetz,  curé  de  Prouses; 

M.  Lo^i^-l■'^a!l(,•uis  Carou  ,  curé  de  S'otre- 
Dauie  de  l'oix,  représenté  par  M.  l'ierre-Julien- 
Prançois  Loscy,  curé  di;  Frornery,  son  fondé  de 

ÊrocûraUoQ,  pas8U(>  le  26  de  ce  mois,  devant  uo- 
ure,  à  Poix; 

M.  Booiface  Niquet,  curé  de  Quevauvillers  ; 
M.  Henry  Tourhier,  curé  de  Renancourt; 
M.  lieiid'que  Alexandre,  curé  de  Ik'vel; 
M.  t'irmiu  Lancéa,  curé  do  iiiencourt  ; 
M.  Jean-BaptiBte  Uarôclial,  cnrëde  Rogy-Ia-Gran- 
ville: 

M.  Franyoiâ  Lefebrre,  curë  de  Ruinigny  ; 

M.  Jean-Louis  ,\ n d rieux,  CUré  de  Saius,  Saiot- 
Furcien  cl  le  petit  Cayny; 

M.  François  Gaux,cnr6de  la  paroisBe  de  Sai- 
neval: 

M.  Charleà-François  Monligni,  curé  de  Seux,  re- 
présenté par  M.  François  Caux,  son  fondé  de  pou- 
Toirs,  du  ^8  de  ce  mois,  légalisés  cejourd'luii 

par  le  •'ciRneur  évèque  d'Xmiens. 

M.  Nicola;i  Mille,  curé  de  lîrique-Mesnil,  repré- 
sente par  ledit  M.  (iaux,  fondé  de  sa  pru  ui  atiun. 
passée  devant  Montigni,  notaire,  à  Piqui;/iiy,  1'-  Hî 
de  ce  mois; 

M.  Françoifl-flicolas  Quentin,  curé  de  Saleur  de 
Saloueites  ; 

M.  Pierre-Franeois  Damey,  oiré  de  Sav(  ii?e  ; 

M.  Louis  neile).'uen!e,  curé  de  Saiiil-Autiin,  re- 
présenté par  M.  Henry  Toulhier,  ciné  de  Uetiari- 
courl,  son  fondé  de  procuration  passée  devaut 
notaire,  à  Molliens,  le  28 de  ce  mois; 

M.  Pierre-AugustinitttUeau,  curé  de  Saint-Pierre, 
h Gouy; 

M.  I''ierre  de  Cioves,  Curé  de  Sainl-Sauflieu  ; 

M.  Jean-Uapti.-le  Yellin,  eure  (!<•  Riij:nv,  repp  '-' 
scntéparM.  J<,'an  LeI'ebvre,  cure  de  Leiiiiiy.  son 
fondé  de  procuration ,  passée  devant  notaire,  a 
Amiens,  le  2h  de  ce  mois  ; 

M.  Josepli-N'icola9  Uiquet.curéde  Tilloy,  repré- 
senté par  M.  Joseph-Martin  Chapelain,  son  fondé 
de  pru(  uration,  paaséodeYaot^otaire,  à  Gonly,  le 
2G  de  ce  mois  ; 

M.  Josepli-Al>  \anilre  Danirers,  curé  de  Croy- 
Wailli,  présenté  par  M.  LeCebvre,  curé  deLeuillv, 
gOD  rondé  de  procuration,  passée  devant  noiairô, 
fc  Conty,  le  27  de  ce  mois  ; 

Prévôté  de  BwuquèM. 

M.  Pierre-Claire  (îelée,  curé  d'Acheux; 
H.  Louis-Jean-topliste  LefebYre*  curé  d'Allou- 
TUles; 


M.  Jean-François  Georffe,  coréd^Aif^uves; 

M.  Louis  d'Vibert,  curé  d  \n:('ves,  et  de  Vau- 
cIielles-les-Aulliies,  représente  pur  M.  iJupré.curé 
de  Vurennes,  fondé  de  sa  procuration,  fMiraéo  le 

27  mars; 

M.  Hubert-K;if;ène  Raison,  curé  d^Aulhies; 

M.  Jean- Baptiste Tro^nenx»  curé  de  Beaucourt  ; 

M.  Joseph  d'Ambrevtlle,  curé  de  Beauquéne  ; 

M.  Nicolas-Tliéodtue  Hounard,  curé  de  llelloy- 
sur-Soninic,  par  M.  Cliarles-Frant^ois  de  Machi, 
prêtre,  curé  de  la  Gbaussée,  suivant  sa  itrocui»* 
tion  ; 

M.  Louis-Victor  Cauchy,  curé  de  Bernaville; 
M.  Picrre'^rtin  Aclœq,  curé  de  Berneuil; 
M.  Hubert  Mananit,  curé  de  Bertanvlc?  ; 

M.  Loui--Fr::r.çoi:;-Jo>epli  Duriez,  curé  de  Her- 
tancourt,  repré.senté  par  M.  Jean-Louis  Bataille, 
prêtre,  directeur  de  l'aldiaye  de  liertancouri,  son 
fondé  de  proeuralion,  passée  devant  notaire  le  28 
de  l'Ai  mois  ; 

M.  Yinceut  Iraoguy,  cnréde  Beltencourt-Saint- 
Ouin  ; 

M.  Honoré  rtuplan.  curé  de  Bourdon  ; 

M.  André  Le  Tierce,  curé  de  linz-lcs-.ùiois,  ré- 

firésenté  par  M.  (Claire  (îelée,  curé  d'Aclienx.  son 
onde  de  prucuralion^passée  devant  notaire  le  24 
de  ce  mois  ; 

M.  Anliunc  Cornette,  curé  de  Canaplc.  repré- 
senté par  M.  Ilurache,  curé  d'Autiieux.  son  fondé 
de  procuration,  passée  devant  notaire  le  28  de  ce 
mois  • 

M.  Jean-François  Le  Blond,  curé  de  Chardo- 

neles: 

M.  Gbarle!(-FrançoisdeMachi,  curé  de  la  Ghaos- 

sée  de  Péquifiny  ; 

M.  Pierre  de  la  liroye,  curé  de  Croissy  ; 

M.  Jeau-iia;ili-li'  Jourdain,  curé  deC.onlay.  re- 
présenté par  M.  Jean-l-'rançois  de  Roussain,  curé 
deWouariuis  Bâillon,  son 'fondé  de  procuration, 
passée  devant  notaire  le  29  de  ce  mois  ; 

M.  Nicoias-FInnfn-Josepb  Praneîére.  curé  do 
Doraarre-les-Pon!hieux  ; 

M.  Antoine  l-aïuid,  curé  de  Donimont,  repré- 
senté par  M.  Jean-AlexisUiilnuiit,  prêtre  du  dio- 
cièse  d'Amiens,  son  fondé  de  procuration  du  27 
de  ce  mois  ; 

M.  Jean-Baptisle-Glaudc  Billet,  curé  d'Epecamps; 
M.  Louis  Montvoisin,  curé  de  Fleselles; 

M.  Amhroise  Olive,  prêtre  curé  de  Tlixecourt, 
représenté  par  M.  Charles-François  de  Machy,  cun'; 
de  la  ciiaussée,  SOU  fondé  de  iMrocantion,  du  27 
de  ce  mois  ; 

M.  Claude  Lon;2uet.  curé  de  HalIoy-rBpemov, 
représenté  par  M.  Josse  LOQguet,  son  fondé  de 
procuration,  passée  devant  notaire  le  2^1  de  ce 
mois  ; 

M,  Tlionias  Lupart.  curé  d  llarpouville,  repré- 
senti'  par  M.  Jari|ues-Firmin  Lu|)art,  son  frère, 
curé  de  Paillart,  fontle  de  sa  procuration,  passée 
devant  notaire  le  2U  de  ce  mois  ; 

M.  Jacques-Au<.'ustin  Isidore,  curé  d'Fîavcrnas 
et  Warpiiies.  reiJivsenté  par  M.  Joseoh  du  Crotoy, 
chanoine,  curé  de  Vinacourt.  son  fondé  de  pro- 
curation, du  28  de  ce  mois  ; 

M.  Alexandre  Carton,  curé  d'Hérissart.  repré- 
senté par  M.  Pierre-lionoré-François  Fertel,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice  de  cette  ville, 
fondé  de  sa  procuration,  du  2'.»  de  ce  mois  ; 

M.  Pierre-Furcy  Gabry.  prêtre,  cuiéd'iseux; 

M.  Cliarles-l-'rant'oi.s  V:i~seur,  curé  de  Lanclies, 
représenté  par  M.  Jean-Uapiisie  Clirysoslôme 
Sueur,  prêtre  chapelain  de  la  Chapelle  ^aint-Val- 
lery.  à  Yocourt,  son  foudé  de  procuration  devant 
notaire,  du  29  de  ce  mois  ; 
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M.  Nirolas-Viiin'nt  Dupré,cur6  d'  L(''alvillors  : 
M.  i'Iiomas  Guillain,  curé  de  Loiivanr  nii  1.  i-  - 
prcsenlé  pnr  M.  Nii'olas  Duptv,  riirc  dt-  l/':ilvil- 
feps,  fonde  lie  ()ro€uralion,  du  "20  (K:i-(!  mois  ; 

M.  Jeaa-Baptbie  Moumera,  c^ré  du  MoUicii-au- 
Bois; 

■  M.  .\irfi!;;>-  S'  rray,  rurf''d(^ Montrolet^reprfvcntt' 
|iai-  M.  Jeun  bapij.ste  Mi'rdi<  r,  uncica  curé  du  lu 
Cimussce,  son  fondé  deprocoralion,  da  28  de  ce 
mois  ; 

M.  Louis  Aubenton,  card  de  MonionTillcrs  ; 
M.  Geoffroy  Sellier,  curé  du  l'eraoïs,  rcprcscnté 

Snr  H.  Duminil,  curé  de  Saint-Michel,  son  fondé 
c  nrocjiralion.  du  08  de  ce  mais  ; 
M.  l'ierre-Antoiiu"  d"  H  -vc!,  r\ii<':  i]'.'  Picni'- 
gaux  ; 

M.  Ji':m-.Ioî(.]j;i  d('  liaucourl,  cuîé  d»;  i*ûulain- 
vilk'  ; 

M.  Philippe  Cannpies,  curé  de  Raiiincville  ; 
M.  Jcau-l'ranrois  Ue^pn'?.  cur6  <lo  Rinriicv  i!, 

ri'pn'senté  par  .M.  i'raiiniis  ('i(Mr:.'('H.  fond*''  di'  pro- 
ciiraliDn,  passée  d/vaiil  iiulairt-'a  Doiiîli'tis.  le  M) 
de  co  mois; 

M.  Fiaiiçois-Remi  Le  Cul,  cui"  !"  Rubcnpn'  -, 
M.  Clauïte-François  Ruain,  cnr  >  de  Senlis  et 

Uedovillp.  ronrésenlé  par  M.  JiMu-Bapliste  Ma- 

Rnior.  fond('  «e  procuration,  passée  devant  notaire 

le  ÏG  do  c'  ni  ni  s  ; 
M.  Jeaa-.Noei  Ttiiron,  curé  dcS;iial-Ouin  *, 
M.  Nofil-Nicolas  lo  Joindre,  curé  de  Saint-San- 

veur; 

M.  Prançois-Bcrnard  Oarette,  rnré  de  Salnt- 
Vast  ; 

M.  Jean-Baptisti>  Ihroiix,  run'-  diiTalmas,  rr- 
préBoiité  par  M.  l'icrr  ■  ISuunairc,  nnv  (!'■  i'oiir-:, 
rindr-  d"  prOc'UfaUo  ^  p:i  -(''e  ilrv;i;it  notairi',  ;i 
Foiiillriy.  le  '22  di-  <••■  mi'is ; 

M.  Jeâii-!taplistc-Jo£cph  Flamand,  curé  dcTou- 
tcneourt,  rcpréssenté  par  M.  Nicolas  Demarcst, 
prétro,  POU  foiiilé  de  procuration,  passée  devant 
nolairp.  à  llubviipri',  k-  27  de  ce  mois; 

M.  Cli:  rlcs-Hiiii 'ne  Murcrhal,  prii-ur  do  l'abliayc 
de  Saint-Jean  d'Ainii  ns,  et  en  celte  qualité  curé 
de  Ynl-do-Maisons.  dépendant  de  la  paroisse  de 
Sainte-Gaiherino  en  ladite  ablmyc; 

N.  Jean-Rapii!)te  Lortio,  earé  de  Vanx-les- 
Amicns  ; 

M.  Joseph  ûucrotoy,  curé  de  Vinacourt: 

M.  Fran(oi8-BtieDoe  Uerbotte,  curé  de  Villori:- 

liorafîc; 

M.  JeanoFranfoisde  Itoussain,  curé  de  \\'arIoy- 
fiaillon. 

l'rerôlr  île  Udiuvoi-iis  ù  Gmin-illcrs. 

Dom  Picrrc-I'ranrois  riovcitlon.  curé  d'AMian- 
çourt-la-Granj.'e,  rciiréseiili'  i»ni  M.  Pierre-Fran- 
<  ois-Julien  Lauzé,  curé  du  Francry,  son  fondé  de 
procuration,  passée  devant  notaire,  ft  Promery,  le 
19  do  ce  mois; 

M.  Jean  de  Larchc,  curé  d'Ay^ïnitVes,  rei  ré- 
sonté  par  M.  Louis-Firmin  Caron.  ciré  de  Notre- 
Dame  de  Pnix.  fondé  de  proriiraiioii,  passée  de- 
vant notaire,  à  Crandvillt  rs,  le  2ti  de  ce  mois; 

M.  Jean-Huplisti'  de  Ilry.  curé  de  Ucaudcduit; 

M.  Pierre  Daymat,  curé  de  Bettemhos; 

M.  Antoinc-Francois-Doîiiiniqiie  Davelliiv.  niré 
de  Rlanpy,  représct'.lé  par  '!.  r.o!'*  rt-I.miis  Deni- 
soi.  piètre,  son  r^iidé  de  pniciiraiinii.  passéc 
devant  notaire,  ù  l*oiN,  le  ;'2  de  ce  mois; 

M  Jacnues-Philippc-Chrislophe  Dnmanoir.  curé 
de  Saint-Martin  de  Ulargics,  rcpréf  enté  par  M,  An- 
toine de  Vime?.  curé  de  Komcscaroin,  «m  fondé 
de  procuration,  prisse  e  devant  notaire,  audit  Blaiv 
gies,  le  27  de  ce  mois. 


M.  Louis-André  Lemoine,  curé  du  Roisiault, 
représeiil'"'  par  M.  l'iiTn'  Tachi-r,  son  fondé  de 
|ii-(»cnratioii,  passée  devant  notaire,  à  Hornoy,  le 
2o  de  ee  tni;is  : 

M.  Jian-ltuptiste  Boyeldicu,  curé  deBouneuiU 
lesrE;uix,  représenté  par  M.  Revoir,  corédêBeau- 
qneuiie.  son  fondé  de  prnruratinn,  passée  devant 
notaire,  à  Cniity,  le     de  ce  mois; 

M.  IIunuri'.\!acliaui!i  tî cure  de  Houtlavcns-la- 
(îranize.  représenté  par  M.  Jean-Bup liste  Noblesse, 
curé  de  Dreuil.  son  fondé  de  procurattoo,  passée 
à  Fromerv  le  25  de  ce  mois; 

M.  Gharics  Puscllier,  curé  de  Rouvrenne.  rcpré- 
s  lié  pnr  M.  Antoine  Desvismes,  curé  do  liomes- 
CxUips,  fondé  le  procuration,  passée  devant  no- 
taire, audit  IM-Minery.  le  2.")  de  ce  mois; 

M,  Joseph-Frum  ois  Touuelicr,  curé  de  Rriot, 
représenté  par  M.  Clair  Gelée,  curéd'Achcux,  fondé 
de  procuration,  passée  devant  notaire,  ftOranvil- 
iers,  le  19  de  ce  mois  ; 

M.  Adrien  Lcliévre,  vicaire  en  chef  de  Broquier, 
repi  ésenlé  par  M.  Jean-Charles  leruissien,  CUTÔ, 

1)1  é  de  procuration ,  passée  devant  notaire,  à  Pea- 
quière,  lu  2\)  de  ce  mois; 

M.  Louis  Picard,  curé  de  Bassy-leS'Poix,  re- 
présenté par  M.  Charles-L ''onard  Oni/non,  prêtre, 
chapelain  de  la  culhédrulc  d'Auiiens,  fondé  de 
procuration  ^passée  devant  notaire,  il  Fois,  le  24  de 
ce  mois; 

M.  Jeau  Gaudissart.  cnré  de  Cany,  représenté 

Sar  M.  Fidul-Amanl  Juinul,  curé  de  Saint-Jienis 
G  Poix,  son  fondé  de  procuration,  passée  devant 

notaire,  à  Fromery,  le  J7  fie  ce  mois  ; 

M.  Aupustin-Fr-nçois  Vatré,  curé  de  Campas, 
représenté  par  M.  Jean-lîaptiste-i'mcoiie  llonliioy. 
curé  de  Molliens  eu  Beaavoisis,  son  fondé  de  pro- 
curation ; 

M.  François  Petit,  curé  de  Caulières,  reinésenté 
par  M.  Rumy-Jean-Baptiste  Vauqaelin.  son  fondé 

de  proniratuKi,  pa-"éi.'  devant  notaire, à Llgni^rcs- 
Cliàtelain,  li>  20  de  ce  mois; 

>l.  Antoine-Joseph  de  Savoye,  curé  de  Cho- 
queuse-les-Bernaro,  représenté  par  M.  Jean-Bap- 
lu:te  de  Bry,  curé  de  ficaudeduii,  stm  fondé  de 
proi:uraiion,  passée  devant  notaire,ià  Poix,  le 23  de 
ce  mois; 

M.  Charles  Prévost,  curé  de  Saint-Martin  de 
Conty,  represenl  '  par  M.  Jein-liaptiste-Augustin 
Laurent,  son  fondé  de  proi  ural ion,  passée  devant 
uoiairu,  ù  Conty,  le  27  de  ce  mois  ; 

M.  Martin  I^rmentier,  coré  de  Gourceiles^ous- 
Thoix: 

M.  Nicolas-François  Sauvai,  vicaire  en  chef  de 
Croix-Rault,  represi'Mîé  t-ar  M.  François  Dela- 
vi;:iie,  prêtre,  siui  fKidi'  :1e  iiroruration,  j/ass-'O 
devant  tiofaire  à  l'oix.  le  22  de  ce  hkj.s; 

M.  C'iarles-Aiito.iie  Desrliamp.-î,  curé  de  Uar- 
i:ii'ns; 

M.  Jules-François  Dahoval,  curé  de  Damereau- 
court.  représenté  par  M.  Charles  Du  Miny,  curé 
de  Mireanconrt,  son  fond  '  de  itr.icnration.  pas- 
sée devant  notaire,  à  Crandvilli  rs,  le  2t»  de  ce 
niois; 

M.  François-Henry  l'ondcur,  curé  d'EpIessier, 
représenté  par  M.  Louis-JosepbAsselin,  son  fondé 
de  procuration,  passée  devant  notaire,  à  Poix,  te 

23  ne  ce  :  >ois. 

M.  Iciii  l'.  tii,  curé  d'Kscames.  représ<'nlé  par 
M.  Charles- Leoiiurc  Uuijiuou,  chapelain,  fondé  de 
procuration,  passée  devant  notaire,  à  Sougcon,  le 
2J  de  ce  mois  ; 

M.  Charles-François  VItet,  curé  d'Etancourt, 
repn-s  'nt  ''  par  M.  Jean-Marlin  Parmentier,  curé 
de  Courcelles-sous-Xhoix,  tonde  de  sa  procuration, 
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pnsS'Oc  (levant  notaire,  à  Granilvillers,  le  20  do  ce 
mois  ; 

M.  Louis  Descroix,  curû  d'fisquennts,  repré- 
senié  par  M.  Peoquel,  curé  de  Grand villers.  Fondé 
de  procuration,  passôe  devant  notaire,  le  23  de  ce 

mois,  audit  (îrandvillem;  , 

M.  Pierre-Loui-;  Va^si  l,  cun''  de  iM'uquiôros: 

M.  David  de  Tant],  curt^  de  Ficury,  représeiilé 
par  M.  Jôrôinc,  prOire,  fondé  de  pro^-uration. 
passée  devant  notaire  à  Contyi  le  27  de  ('e  mois  . 

M.  Jacquas  Soyer,  curé  de  Pontenay,  rt'[)ié- 
sent('  par  M.  .Ni  "ula^  Oiientin.  run'>  (le  Salcnx, 
fonilé  de  proi  iii  ii'irni,  pas.-^éo  devant  nuliurk',  uGi.T- 
bruis,  le  "JU  ilr  l'i'  iii'.ns; 

M.  l'ierre-JuliLii-lManeoia  Losey,  curé  de  Im-o- 
merie  : 

U.  Antoine-Clément  Pecquet,  curé  de  Grand- 
viïlers;  ^ 

M.  Charles  Delatro,  run^  ilo  (îui^anroiut.  repré- 
scnlô  par  M.  Cliarles-Antoine  i)esi  lia!iips,  curé 
de  Dargies,  fondé  de  procnrauo:i,  ja-st-e  deVttOt 
notaire,  andit  Dargies,  li-  "ii'<  de  ce  mois; 

M.  Pierre-Jacques-Uonoré  llouiliay,  vicaire  en 
cbcf  des  Hescamps  cl  Suinl-Clair,  représenté  par 
M.  Pierre-Françoi!^  Dnmet,  curé  de  SaveuBu,  fondé 
de  procnration,  passée  devant  notaire*  à  Grand' 
villers,  le  Jt;  de  ce  mois; 

M.  Hoinain  iJuponchel,  cnié  du  la  Cliapelle-sons- 
Poix.  représenté  par  M.  Pierru-Pùilippu  Lcnierey, 
gon  fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire 
à  Poix,  le  Si  de  ce  nuis; 

M.  François  Houchor,  cnr»;  de  la  ^iaronde,  re- 
présenté par  M.  l'irrri'  T;u:!u'r,  al)lié  de  Saint- 
arme,  son  Ibtidé  (le  [irocuration,  jiassOe  devant 
notaire  à  Unioy,  le  2  i  de  ce  mois  ; 

M.  Picrre-Jokeph  Joffroy,  curé  de  la  Yaquerie, 
repritaenté  fiar  M.  Jcan-Baptiste  Le  Dry,  son  fondé 
de  procuration,  p:b8ée devant  notaire,  âThoix«  le 
23  de  ce  mois  ; 

M.  GharU  H-\!it"MM'  ^îannicr.  '  iin'  '■•  Li'jnr-r  ■ 
Châtelain,  ro|(n  -(!i)ie  parM.  l'ioi  rc-ir^uaceHequet, 
sou  ibmlê  de  pi  ocuration,  passée  devant  notaire, 
audit  ygnères,  le  i6  de  ce  mois  ; 

M.  Charles  Dnmesnil,  curé  de  Mcréancourt  cl 
Bramecourt  : 

M.  Jean-Baplisle-I'ro.oiie  lioulleiiois,  curé  de 
Mollicns-en-Beanvoisis  : 

Dom  Jean-Frausois  Prévôt,  curé  de  Mous.^i  aux- 
l'Abbaye,  r^rtaenté  par  ledit  M.  ttouUenois.  fon 
dé  de  sa  procutation,  passée  devant  notaire,  à 
Promery,  le  28  de  ce  mois  ; 

M.  Joseph-Retni  Moyeûoourt,  curé  d'OflVo  ,  re- 
présente par  M.  Jean  Àndrieux,  fondé  de  ;<a  ])ro- 
curation,  pattéo  devant  notaire,  i  Poix,  le  21  de 
ce  moiâ  ; 

M.  Jean-Fran^;  às  Conslanlin,  curé  d'OfRi^ny, 
représenté  par  M.  Pierre  d'Unat,  fondé  de  pro- 
curation, passée  devant  notaire,  à  Lignèrcs-Cliate- 

lain,  le  28  de  ce  moi-^: 

M.  Jeati-Jiaplistc  1  lory,  cnré  de  Domescourt, 
ri'pivsoiité  par  M.  Kin mio  Descroix,  fondé 
de  procuration,  passée  devant  notaire,  Je  2ti  de  ce 
mois; 

M.  Antoine-Denis  Devismes,*  curé  de  Romes- 

camp  ; 

M.  Antoine  Loborcne,  ctjré  de  Sernov.  repré- 
senté parM.  Niqnet,  fondé  de  procuration,  passée, 
devant  notaire  ;i  Grandvillers,  le  26  de  ce  moi3; 

M.  Antoinu-Aiexaadre  Belhomme,  curé  de  Sar- 
cas,  représenté  par  M.  Charles  Uumcsnil,  fondé 
de  pouvoir,  passé  devant  notaire,  à  Sercas,  le  24 
de  ce  mois  ; 

M.  FraïK  in'— N'url  Urail!!.  ri  ré  di-  Sentellv.  re- 
présenté par  M.  iNiquet}iion  fondé  de  procurâlion, 


passée  devant  not;iire,  à  ('irandvillers,  le  27  de  ce 

mois; 

M.  François  liigor.'tu'.  cnré  de  Soupliconrt,  re- 
prt^entô  par  M.  ÂntuiiiL-llip{K>lyti'.  i'arrey.  fondé 
de  procuration  passée  devant  notaire,  à  Poix,  le 
iO  de  ce  mois; 

M.  Pierre  llreton,  curédo  SuiLly,  représefitépar 
M.  Morvillers,  pr  être,  fondé  de  procuration,  passée 
devant  notaire  à  Fontenay,  le  20  de  ce  mois; 

M.  Jeao-Dapliâle  Darras ,  curé  de  Deoicourt, 
représenté  par  M.  Vanel,  curé  dePeuquéres,  fondé 
de  |)rocuration,  passée  &  Peuqaéres,  le  29  de  ce 
m(»i<; 

M .  "vic'ijla-  Siii L'I  l'iiré  île  Segmi^.  représenté  |Uir 
M.  Deiair,  cliuuoine.  fondé  de  procuratiou,  passée 
devant  notaire,  à  Ligniires-Ghftlelaln,  lu'^ï  de  ce 
mois  :  . 

M.  Pierre-PrançoisBIoy.  curé  de  Saint-Romain  ; 

M.  l'ierre-leaii-ISa;  liste  Tiiillier,  curé  do  Saint- 
ïliii)aud,  représenté  pur  M.  lilieiiueUoscroy,  fondé 
(le  jiuuvoir,  du  28  de  ce  mois,  légalisé  oejour- 
d'hui; 

M.  François  Tulivet,  curé  de  Tliérines,  repré- 
senté par  M.  Vanet,  curé  de  Peuquéres,  fondé  de 
procuration,  pas.st^e  devant  notaire  à  Grandvillers, 
le  21  dudil  mois; 

M.  Jean-Louis  Accloq  ,  curé  do  Thieuloy-la- 
Ville,  repri'Senté  par  M.  Pecquet,  curé  ù  Grandvil- 
lers, fondé  de  procuration,  passée  devant  notaire, 
audit  iJrandvillers,  ht  20  de  ce  mois; 

M.  Jeaii-Cliarlrs  Lejjrand,  curé  de  Toy,  repré^ 
senté  par  M.  l'arinentier,  fondé  du  procuration, 
|)assee  di  vant  notaire,  à  GraodvlUera,  lo  S4  da 
même  mois; 

M.  Louis-Joseph  Draillon,  curé  de  Villers-Ver> 
mond,  représenté  par  M.  Morvillers,  prêtre,  fondé 
d  '  SI  procuration,  pissée  devant  notaire,  àPonte- 

nav.  II'  "2!  de  rc  iiinis; 

.M.  l'iern'-J;'c(|n  s  l)i'-]i'.vaux,  eun  Je  Wraignes, 
r  ■  ;'.'s.-alé  jjar  ..1.  II.iIiih.Ii'I,  ehatioiiie,  fondé  de 
prueuration,  passée  ilevaul  notaire,  à  Amiens,  le 
2  j  de  ce  mois  ; 

M.  Louis  Pinet.  curé  de  Molaqoies,  représenté 
par  M.  François  Mnnin,  son  fondé  de  procuration; 

M.  Claude  Dan  lin,  cnré  de  Saint-Oiientin-des- 
Prés,  représenté  par  M.  Fraufiois  Peilelier,  son 
fondé  de  procuration. 

Prêvâté  de  DohUsm. 

M.  FIorimond-Francois  Uurache,  curé  des  An- 

tlieux  ; 

M.  Cliarles  Vasspur.  curé  d'IIauliens,  représenté 
par  M.  Jean-i;aplisto  Magnier,  pi  èiiv  et  i<ouî-dia- 
cre  d'ofiicede  la  paroisse  de  Saiat-llémi  d'Amiens, 
fondé  de  prucuration  passée  devant  notaire,  à 

Doullens,  le  20  de  ce  mois; 

M.  Jean-François Asselin,  curé  de  Barby,  repré- 
senté par  .M.  Jean-Nicolas  Leroi,  chapelain,  fondé 
de  sa  proi  ui  .itiou  du  2'J  de  ce  mois,  légalisée  ce- 
jourd'hoi; 

.M.  Pierre  Bloqué,  curé  de  BeauvaL  représenté 
par  M.  Joseph  d^Ambrcville,  curé  de  Bcauquéoe, 
fondé  (le  sa  procurai  ion  du  2  i  de  ce  mois; 

M.  Nii  oi.is  DeuvMs,  cnré  de  Uoisbergues,  repré- 
senté par  .M.  Poussart,  curé  de  Gandas,  fondé  par 

proeuialioii,  du  21  tle  ce  mois; 
M.  Ignace  de  Lcuvigiie,  curé  de  Brévilles,  re- 

Sréscnté  par  M.  Dutilloi,  fondé  par  procuration 
u  20  do  ce  mois;  • 
M.  Jcan-Prançoia-Hooortf  Poaaaart,  emé  de 
CandiJs; 

M.  Kirmiii  flolleville,  coré  de  Notre-Bame de 

Doulleos; 
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M.  Joan-Baptiste  Deîamarre,  rm^  de  Saint-Mar- 
tin (]('  Doulleii?.  ropivsL'iitt''  p;ir  Inlit  llollevillo, 
fuiul(>      sa  profuralioii,  ilu  IN  de  i-c  mois; 

M.  André  Uogerey,  cure  li  S  lint-l'ii-rn'  de  Doul- 
leos»  représenté  par  ledit  M.  iioUcvillef  fondo  di; 
proeoration,  dn  19  de  ce  mois; 

M.  nimrlos  Troiiet,  curé  de  Fief  ft  llonnoville; 

M.  l'iriiiia  Iluillain.  euro  de  !'ii'Jivill<  rs ; 

M.  .Norl)(nl-Fr.uiroi>  Hiirtn'llc  ru!i-  de  Frolicii- 
Ic-liraiid,  représenté  par  ledit  .M.  (liiilbiii,  foiidij 
de  |iro(  ui ation,  du  20  de  oe  mois; 

M.  Ji'aii-liaplisti'  Lefebvre.  curé  de  Frohcii-lc- 
Petit,  reproscnli!  par  ledit  M.  Guillaiii,  par  i)ro- 
caralioQ  du  JO  dudit  mois; 

M.  Louis-Nicolas-;iorvai>-Am;uil  iJullaiil,  curù 
de  îîùziiiL'ourt,  ri'prt'st'nlô  par  M.  Trouot,  curé  de 
Fieffés,  par  procuration  du  2U  de  ce  mois  ; 

H.  Antoine-François  Bâtonnier,  curé  de  Grou- 
clirs.  rt'pn'-SLMitf'  par  M.  de  Goves,  curé  do  SaÎDl- 
Sofllifii,  par  |»rocuratiHn  du     dudit moii); 

'M.  Moiitaigur,  ciin''  df  Urines  et  Ardainvalk', 
rcpréicnié  par  M.  Cornu,  curé  d'Yvrenclies,  son 
fondé  de  proeoration,  da  28  de  oe  mois,  légalisée 
cejoturd'tiui; 

m.  Jean-Prançois-Dominiqae  Davillers,  curé  de 
Haussoooiirs,  rcpresniti''  par  M.  Tronot.  i  inv  de 
Fierfos,  fondé  de  procuraliuii ,  du  2U  dudil  mois  ; 

M.  Pierro-fien-jamin  UerlwUe,  curé  de  la  Vi- 
coKQe: 

H.  Flerre-Au^ustin  deNeax,  curé  desMeillards, 

représenté  par  M.  Pierre-Augustin  lUiIlot ,  son 
fondé  de  pouvoirs,  du  27  de  ce  mois,  léf;alisés  ce- 
jourd'hni; 

M.  Jacques  Urice,  curé  de  LucUuelle,  repré- 
senté par  M.  Poussart,  curé  de  Gaodas,  fondé  par 
pcacaralioQ  du  26  de  ce  mois; 

M.  Prançois-EmmanoeMacques  Desjardins,  curé 
de  Lonçviîlcr?,  repn'-scMité  par  M.  Aeclonq,  curé 
de  Hemeuil,  fonde  de  sa  prui  uralion  du  J?  dt5  ce 
mois  ; 

M.  Philippe  Ho^'cr,  curé  de  Monti^Mii-les-Jon- 
cleurs,  représenté  par  M.  Lefebvre,  curédeSaint- 
Acheul-les-Duulletis,  son  fondé  de  pouvoirs,  du 
28  du  même  mois; 

M.  Marc  Godcfroi,  cun'  de  Neavillette,  repré- 
senté par  M.  Lucheux,  curé  de  Kérieuz,  par  pro- 
curation du  24  dudit  mois; 

M.  Mathieu  iieaumoat,  curé  d'Occoclies,  repré- 
TOiitô  par  M.  loiron,  chapelain,  fondé  de  sa  pro- 
eoration du  M»  de  ce  mois; 

M.  François-Josepli-Fustai  lie  Floart,  curé  d'Ou- 
trebois,  représenté  par  M.  Petit,  fondé  de  sa 
procuration  dn  IS  de  ce  mois; 

M.  François-Alexandre  C-ourlois,  curé  de  Ran- 
sart»  eu  l'abbaye  de  Saint-Michel  de  Douilcns; 

M.  Adrien-Joseph  Petit,  curé  de  Raimesnil. 
près  Doullens.  représenté  par  M.  l.ouis-Josepli 
Asselin,  fondé  de  pronuratiou.jdu  2i  de  ce  mois; 

M.  Ignace  Lefevre,  curé  de  Saint-Acheul,  près 
Oonllena; 

Préviti  de  Fouifloy. 

M.  Jcan-Baptiste-Bemard,  curé  d'Abbanconrt  et 

Warfuaée: 

M.  Glianes-Philippe-Fransois  Poyon,  oiréd'Au- 
Ljgny,  représenté  par  M.  Pettt,|fon<lé  de  procura- 
tion de  cejonrdliui  ; 

M.  Jacrpies-François  Mabile,  curé  de  IJezieux: 
M.  Jean-llai»tisle  Adrien,  cure  de  lîlanL'v-sur- 
Somnie,  représenté  juirM.  Vasseur,  curé  fie  (iiisy, 
fondé  <io  procuration,  du  23  dudit  moi.s,  dûment 
légalisé; 

M.  Jean-Francois  Lefebvre,  curé  do  Bonnet, 


représenté  parM.  Roultet,  curé  de  Pons,  fondé  de 
pouvoir,  du  2".î  do  ce  mois,  driment  légalisé; 

M.  Charles  Lécuyer.  curé  de  lUiire; 

M.  Antoine-Adrien  Fouquerelles,  cun-  de  Bussy- 
les-Uours,  représenté  parM«  Fouquerelies,  vicaire 
de.Sa{nt-Remi.  fondé  de  sa  procuration  du  28  de 
ce  mois  ; 

M.  Jean  Fusellier,  Curé  de  Gachy,  représenté 
par  M.  Dupré,  fondé  de  sa  procnratioo  dn  28  du- 
dit mois; 

M.  Charles  Boileau,  oum'  de  Saint-Jean-de-Cor* 
bie,  représenté  par  doni  Mépuis,  fondé  de  procu- 
ration du  2(S  dudit  mois; 

M.  Antoine-Hemi  Rdlet,  curé  de  Saint-Thomas 
du  Corbi*'.  représenté  par  M.  Riquebourj:,  fondé 
de  sa  procuration  du  28  dudit  mois  ; 

M.  Fraoçois-Remi  LouUier,  curé  de  Saint-Albin 
de  Corbie,  représenté  par  M.  Riqnebourg,  fondé 
(le  procuration  dn      de  ce  mois;  ' 

M.  Antoine-François  de  .Novi-lle,  curé  de  Saint- 
Hloide  (ioriiie,  représenté  pal-  dom  MépuiS,  foodé 
de  jirocuratiou  du  27  de  ce  mois  ; 

H.  Nicolas-Alexis  Caroix,  curé  de  ^Otre-Dame 
en  Saint-Bticnne  de  Corbie,  représenté  par  dom 
Michel  Lallv,  par  procuration  «m  ^  de  ce  mois; 

M.  Jean-Baptiste-Josepb*Maric  Racioe,  cufé  de 

Doinare-sur-la-Luce; 

M.  Pierre  de  Boniiaire,  curé  de  Uours  ; 

H.  Pierru  l'altez,  curé  de  Fouilloy,  représenté 
par  M.  de  La  Rosée,  fondé  de  procuration  dn 
20  de  ce  nmis  ; 

M.  Charle-  Merchier,  curé  de  Franvillers,  re- 
présenté jiar  M.  Fabbé  Fournier  de  Saveii-e,  vi- 
caire de  Saint-Martin,  fondé  de  procuration  du 
2(i  de  ce  inuis,  dûment  légalisée: 

M.  André  Gandellier,  coré  de  Flecliancourt  -, 

M.  lean  Juri,  curé  de  Gentelies,  représenté  par 
M.  Herly,  curé  de  Boves,  fondé  de  procuration 
passée  "le  2t  de  ce  mois,  dûment  !r-<.Mlisée  ; 

M.  Jean-l!apliste  Vasseur,  curé  de  iiiisy  ; 

M.  Jean-Francois  LoUin,  curé  du  Hauièl,  repré- 
s(!nté  par  M.  Dupré,  fbndé  de  procuration  dn 
2^  dudit  mois  ; 

M.  l'ierre-Au^'ustin  Lhote,  curé  de  Hamelet.  re- 
présente pai  M.  lii'  l.a  llesée,  doyen  de  Fouuloy, 
lunde  de  sa  procuration  du  20  de  ce  mois; 

M.  Agnan-Floreniin  Collet,  curé  tl'IIalienRart; 

M.  François  de  Linancourt,  curé  de  iloum- 
court,  représenté  par  M.  François  Fayés,  curé  de 
Belloy-Saiiil-Lêuiiai'.l  : 

M.  l'.liiirles  Fnnrnii-r,  cnré  de  lleilly,  représenté 
nar  M.  l'ablié  Fournier.  l'uiui''  de  son  pODTOirdn 
20  de  ce  mois,  dûment  lé.^'alisé; 

M.  Alexis  Talefirain,  cun;  d  11  en  an  court,  repré- 
senté par  M.  Dcnaux,  prétru,  fondé  de  sa  proeo- 
ration du  23  mars  ; 

M.  Armand  UuiLrnon.  cun'"  de  la  Motte-en-San- 
terre,  re()resenté  par  M.  Bernard,  cure  d'Abban- 
court,  fondé  de  sa  procuration  du2iS  dudit  mois; 

M.  JacqueB-Jeaa-iiaptiste-Auguslin  Laogevin, 
curé  de  Longau  ; 

M.  Lottis-Ambroise  Galbon,  coré  de  Uarcel- 

(lave  ; 

M.Adrien  Amlrieux,  curé  de  Méricourt-rAbbé, 
repn  seiite  par  .M.  Uarras,  londé  de  pouvoir  du 
28  mars,  dûment  légalisé; 

M.  Jean-l'aptisie  Caget, curé de  Hontigni-YUIao- 
court,  représenté  par  H.  Gandellier,  curé  de  Fid- 
rinincourl,  fondé  de  sa  procoratioa  de  cejour- 
d'Imi  ; 

M.  Jean-Lonis-Marlin  de  Bari  es,  curé  de  la  Neu- 
ville de  Corbie,  représenté  par  M.  Uoulley,  curé 
de  Pons,  fondé  de  procuration  du  29  dudit  mois; 

M.  Gbarles  Roolley,  coré  de  Pons; 
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M.  Jean-Haptiste  de  LucheuK ,  curé  de  Quer- 
rieux  ; 

M.  François-Marie  Le  Marciiantl,  cure  de  Uibe- 
raont,  ri'pr.  s(.*nié  par  H.  Harrcux,  curé  de  Saint- 
Rémi,  fondé  de  procaration  du  17  de  ce  mois  ; 

M.  Firmin  Pley,  curé  de  Sailly-Ie-Sec  ;    .  . 

M.  Pierro  I.oiiis-Uolicrt  V.irt,  cuiv  fie  Sailli-Lau- 
rette,  repn'.-iTiiL'  par  doiii  Maiiiieu,  lùn«li'  de  pro- 
curation dn  Jii  fie  ce  mois  ; 

H.  Léger  ikrnard,  curé  de  Glimont-Tlu'zy, 

M.  Jufes-Augustin  llevin,  curé  de  Sainl-Graticn, 
représenté  par  U.  Lucheux,  curé  de  Qucrrieux, 
fondé  de  sa  procuraiion  ; 

M.  I,ouis-Mfxis  Hoclioii,  riin'  de  Vcrt-i^nus- 
Corbie,  représeiité  par  M.  Ueniard,  cun;  d'Aljlian- 
eourt,  son  fondé  de  nrocuration  ; 

H.'  Antoine-Gabriel  d'Herbes,  curé  de  Yeque- 
mont  ; 

M.  Amaldc-Jo^eph  Carncnticr,  curé  de  La  Vie- 
ville,  roprésenlé  par  M.  liraudicourt,  curé  de 
Saint-Firmia-le^ioaresseor,  aoa  fondé  de  procu- 
ration ; 

M.  Augustin-René  Aubry,  curé  de  Ville-sous- 
Gorbie,  représenté  par  H.  iJinancourl,  cbapelain, 
ion  fondé  de  procuration. 

M.René  nii[»rr\  curé  de  Villicrs-Bretoiinoux  ; 

M.  Nicolas  (i  liorville ,  curé  de  Wiuncourt- 
l'Equipéo,  reprisent"  par  M.  Carhon,  curé  de 
Marcel-tJave,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Henri  Turquet,  curé  de  Cerisy-lJailly,  re- 
présenté par  M.  Jacquos-Jean-baptiste  Founùer, 
Augustin  Langcvin,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  .Nicohis-François  Cliopart,  curé  de  Morcourt, 
représeuté  par  M.  Langevin,  sou  fondé  de  procu- 
raiion; 

Prr'rnté  de  Saint-Biquier. 

U.  Jean-Josepil  Marcotte,  curé  de  Beaumctz. 
représenté  par  Kf.  Ganchy,  curé  de  Bemarille, 

son  foiidi-  (If  procuration  ; 

M.  J<'aii-Haptisle  Poinlart,  run';  de  Itouclion  ; 

M.  François  d'Ozel,  cun-  de  l)riicain])s.  repré- 
seulé  par  M.  Longuet,  curé  de  Surcauips,  son 
fondé  de  procuration  ; 

M.  Jean  Madoux,  curé  de  Bussujaucourt.  repré- 
senté par  M.  Collet,  curé  de  Saint-lliquier,  son 
fondé  de  procuraiion  : 

M.  Louis-Honoré-t^tiarles  Devi-^incs,  curé  de 
Gramont,  représenté  par  M.  Letiuniire,  chapelain 
de  la  catliédrale  d'Amiens,  son  fondé  de  procu- 
ration ; 

M.  Jean- Baptiste  Barbier,  curé  de  Donqueur  ; 

M.  Jean-François-Ovide  Mentel,  curé  de  Paviè- 
res,  repri'setilé  par  M.  lJi'<joherts.  chanoine  la 
catliédrale  d'Amiens.  f<m  IoikIc  de  proi-iiralioii  ; 

M.Jean-Françuis(li)  lloiirptiel.de  Forelz-.Moulier, 
représenté  par  M.  ilariiu,  uliapclain  de  la  calbé- 
drale  d'Araiens,  Ron  fondé  de  procuration*, 

M.  Hyai  iiiilie  Leieu,  curé  de  Francville,  repré- 
senté par  M.  Sueur,  chapelain  de  la  chapelle 
de  Saiiit-Vallery  &Ribeattcourt,  son  fondé  de 
procuration  • 

M.  Pierre-Ifrnace  AugcT,  l  uré  de  Francu  cl  Ou- 
dancourt,  représenté  par  M.  Jové,  curé  de  (îoraa- 
flos,  son  fondé  de  procaration  ; 

M.  Jacques  Masse,  curé  de  Snnvi!li\  r.'pn'scntr- 

t)ar  M.  Lelévre,  curé  de  Saint-Aclieul,  prts  Dnul- 
ens,  son  fonde  de  procuration; 
M.  Etienne-Louis  Seuâey,  curé  de  Gorandos; 
M.  Pierre-Albin  Gorao,  corê  dlmncbes  el 
Ivrancbeux; 

M.  Nicolas  Lecterc,  curé  de  Létoile,  représenté 
par  M.  Hoùssel,  curé  de  Saint-Jacques  do  la  viUe 
d'Auucus,  son  fondé  de  itrocuration  ; 


M.  Charles-François-Joseph  (ioriii,  curé  de 
Maisons-Holland,  représenté  par  M.  (iorin.  prêtre 
et  professeur  au  cnilL-^ri!  d'Amiens,  son  frère  el 
fondé  de  sa  procuration  ; 

M.  ûuboyle»  curé  de  Mou  fiers,  représenté  par 
M.  Roussel,  caré  de  l^aint-Jacques,  en  cette  ville, 
son  fondé  (ie  [irocnration  ;  • 

M.  Xyon,  euré  de  Novel!e-en-Chaussée,  repré- 
senté |iar  M.  Francii'  res ,  curé  de  Uonurt-les^ 
Poulhieux,  son  fondé  de  procuraiion  ;  ' 

M.  Pierre-André  Bridoux.curéd'tJneux-Neuville 
et  Fretel,  représenté  par  M.  Collet,  curé  de  Saint* 
Kicquier,  son  fondé  de  procuration; 

M.  Jean-Itaptisle  Petit,  prieur,  euré  de  Prou- 
ville,  reijréscuîé  par  M.  Cauchy.  curé  de  Saint- 
Bernaville,  son  ronilé  de  proruratii)n  ; 

M.  Guillaio  Le  Temple,  curé  du  Biliaucourt  : 

M.  Noël-Antoine  Rouchart,  euré  de  Saint-Man- 
guille,  représenté  par  M.  Comu.cttréd'lrrancbes, 
son  fondé  du  procuration  ; 

M .  P  ierre-Jacqnes-FruçoisGattet,  curéde  Saint- 
lliquier  ; 

M.  Josse  Longuetf  curé  de  Sureampget  Tau- 

clielle  : 

M.  Pierre-JostMtli  Motieau,  curé  d'Brauy,  re- 
présenté par  M.  âevel,  curé  d'AiUy,  son  fondé  de 

procuration.  *  , 

Prci  ôtc  de  Vimeu. 

M.  François-Alexis  Garon,  curé  d'Enneville  et 
Campa<ine,  représenté  par  M.  Herbette,  curé  de 

Yillers-BDca^e,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Joseph  de  Poilly,  «'uré  de  la  [laroisse 
d'Acheux  ; 

M.  Jean-Charles  'rernii>ien ,  curé  de  Notre- 
Dame  d'Airaines  ; 
M.  François  àlarduel,  curé  de  Saint-Denis  dndit 

A  ira  in  es  ; 

M.  Jean-Martin,  curé  d'Ain  y,  représenté  par 
M.  liaron,  chanoine  de  la  laihrdrale  de  cette 
villi",  son  fomli"  de  proeiiratioii  ; 

M.  Fruuçui.s  Boully,  curé  d'Avesnes,  représenté 
par  M.  Snart»  curé  d'Btreyna,  son  fondé  de  pro- 
curation ; 

M.  François-Joseph  Becquet,  curé  du  Danit, 

re[irésetils  par  ^l.  Lii|Uois  de  lii-anfort,  chanoine 
de  la  catliédrale  de  cette  ville,  son  fondé  de 
procuraiion  ; 

M.  Jac'iui  s  de  ha  Paix  de  Lizancoutt,  pri  'ur, 
curé  d'Aumoiit,  représenté  par  M.  Jean-Hup- 
tiste  Furtel,  curé  d'Omoy,  json  fondé  de  pro- 
cui-ation  ; 

M.  l'ÏL-rre-Fi!  min  R''^'nier,  cnr*-  de  IJaillcnl,  re» 
I)ré.-enlé  par  M.  di;  l'oji,  curé  d'Acheux,  son  iotiilé 
(le  pi ocnratian  ; 

M.  François-Joseph  Bigorgne,  curé  de  Uuliin, 
représenté  par  H.  Dinocourt,  chapelain  de  la  ca- 
thédrale de  celle  ville,  son  foinlé  de  lirocuralion  ; 

M.  Jean-François  Faycz,  curé  de  l>euoit-Saiiit- 
Léoriard  ; 

M.  François  Lemoitu,  curé  de  Bettancuurl-âur- 
Mer.  représenté  par  M.  Anger,  curé  deMibat,  son 
fondé  de  procuration  ; 

M.  .Nicolas  Cofllgnier.  curé  de  Bettanconrl- 

Hivn're,  re[»ri'sei)té  par  M.  Mardut'l,  curé  de  Sain!» 
iJi'iiis  d  AiraiiiL.-;,  son  lomlé  de  p.'  jcnraîion  ; 

M.  Joseph  Unniaii-^e.  curi'  ilr  ;va!,  repr'.'- 
senté  par  M.  Pliai,  inpiii,  chanoine  rcjîulier  de 
l'ordre  des  l'rémontrOs,  800  fondé  de  procuraiion; 

M.  Jean-Fran(ois  Travet,  curé  de  Boistnont, 
re|)ré.senté  par  M.  Rohault,  prêtre  du  diocèse 
d'Amiens,  son  fondé  de  pioiMuatiun  ; 

M.  Jo:iei)h  iJelens,  cure  do  iiuuillancourt-en- 
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Sery,  représenté  par  M.  Covitart,  rhanoinc  pré- 
monln''.  son  futiilt''      |ironir;i!ion  ; 

M.  Adrien  Lemi'cquf.  cuit"'  iUî  llouillancourt- 
8ur-Mvant't,  repH^L'iiUi  par  M.  Sénéchal,  prêtre, 
profesBeur  au  collège  de  celte  ville,  son  fondé  de 
procQretion  ; 

M.  Gasiinir-Hipp()l\  te  Pit-iïort,  curô  de  Bourse- 
ville,  PL'iiK'serUi''  p:ir  M  Tliiron,  cun''  ilo  S.int- 
Ouin,  son  foinli-  di'  jirtH'nra'.ioii  ; 

M.  ('iilItcrt-Marift  Le  Picard,  curé  de  Douvincourt- 
Sainl-Hilaire  et  Cole-Pic,  en  personne  ; 

M.  Nicolas  Tiremaclie,  curé  de  Bray-les-Mareuil, 
repri'.seiilé  par  M.  de  Goves,  curé  de  Soullieu,  son 
fondé  de  procuration. 

M.  Philippe  Lecui,  curé  de  Calioa.  représenté 

Sar  M.  Deaaoïnme,  prêtre,  soa  fondé  de  procani- 
ion; 

M.  Loaffl-mnçoiâ  Carpontier,  curé  de  Camps 
en  Amiénois,  repréiseniè  par  M.  Dayal,  curé  de 

Moliiens,  son  l'onili'  ili;  procuration  ; 

M.  Siiiioiidu  Iv-'li'i.  ruic  .;e  (laliii'ux,  représenté 
par  M.  ilabuuille.s,  cure  de  Uoreinos,  son  fondé  de 
procuration  ; 

M.  Poiré,  curé  de  Gerizy-Bulleux,  représenté 

Sar  M.  Brandicourl,  sous-principal  du  collège 
'Amiens,  son  fondé  d»-  proriiraUùii  ; 
M.  Viclor-Liësaire  Dossumuie  ,  curé  de  Chépi; 
M.  de  Lipnii  res,  curé  de  Citerne,  rcpréseoUi 
par  M.  de  Ligaiéres,  prêtre  et  professeur  au  col- 
lése  de  cette  ville,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Avenel,  curé  de  Condé-Foli<',  repré-;e  i(é  par 
M.  Darras,  chanoine  de  Saint-Nicolas  d'Amiens, 
son  fondé  de  in  o^-ui-ation  ; 

M.  Jeaii-l!:ipiiste-Tlioopliile  Goatette,  curé  de 
Douriers,  rcpréseniè  par  M.  .Noblesse,  coré  de 
Dreuil,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Jean-Louis  Nollm,  curé  de  Dromesnil,  re- 
présenté par  M.  >  hot,  curédo  Saiot-lluy,  son 
fondé  de  prociiralion  ; 
M.  Jean-liaptiste  t.arun.  curé  d'Epauincsnil  ; 
M.  Nicolas-Uobert  UouiauKer,  curé  U'Hurcourt, 
représenté  par  M.  de  Poji,  curé  d'Acheux,  son 
fondé  de  procuration  ; 

M.  Louis  Bouton,  curé  d'iilrt'lxeuf,  représonté 
par  M.  Au!)ry,  vicaire  à  Saint- Vailery,  son  fondé 
de  procuration  ; 
M.  François  Suarl,  curé  d  Ktri^us  ; 
M.  Poiré,  curé  de  Frucourt,  représenté  par 
M.  Brandiconrt,  sons-principal  dn  collège  de  cette 
ville,  son  fondé  île  promiraiinn  ; 

M.  Lcnoir,  curé  de  l'oucauconrt,  rcpré-scnté  par 
M.  La^'aclie,  chanoine  vii'::rial  do  la  cathédrale 
d'Amiens,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Jacques  Hommassel ,  curé  de  Framicourt- 
Ic-Grand,  représenté  par  M.  Lévéque,  chanoine 
préinontré,  son  fondé  de  profuration  ; 

M  CiatnliiiT,  vi  -airt^  en  «'iief  de  l-"rosnoy(!-en- 
Uain ville,  représenté  par  M.  Jean-Frauçois  d'Ks- 
seaux,  prêtre  hahitué  en  la  paroisse  de  Saint- 
Germain,  son  fondé  de  procuration  ; 

H.  François  Clément,  curé  de  FrcssennoTilie, 
repn^senté  par  M.  Jean-Glaude  Kais  ui,  prienrHMiré 
de  Serr.y,  son  fondé  de  proruralioii  : 

M.  Adrien-lilaude  Sorel,  i  iin'  d"  Frelti'-iluisse, 
représenté  par  M.  Ln'iller,  cure  de  Ver^'v,  son 
fondé  de  procuration  ; 

M.  Haccol,  curé  de  Freferneui!.'.  représenté  par 
M.  Payés,  curé  de  Bolloy  et  Saint-Léonard,  son 
fondé  de  prijciir  itioii  ; 

M,  iNirolas  W  illaume,  curé  île  Friville-K^car- 
hotin  et  Belloy,  représenté  p.ir  M.  Ji';iti-Glaude 
Faisan,  curé  de  Sercy,  son  fondé  de  procura- 
tion; 

M.  lacqaee  Riquier,  curé  de  Gamactaes,  repré- 


senté par  M.  Jean-Virtor  Can,  [irétro  desservant 
audit  Gamnclies,  son  fiMuir-  di-  pn i/iiraliou  ; 

M.  Jean-lîaptis^e  Forscville,  curé  de  Gouy-Hù- 
pital  ; 

M.  Jean-Pierre  Ledieu,  curé  d'Héanoourt; 
M.  lean-Baptiste  Douillet,  cnré  d'Hocquenioiin, 
représenté  par  M.  Suart,  curé d'Btr^JuSi  son  f^df 

de  iiroeura'ion  : 

M.  Je.m-iiapu.-t''  l'rorv!,  curé  d'iirnoy  ; 

M.  Deiijardins,  curé  U'Aiavai,  4X2préseQté  par 
M.  Delà  porte,  curé  d'Omatre,  son  fondé  de  procu- 
ration ; 

M.  Pierre  Jourdain,  curé  de  Méiifzni  et  Lalou, 
représi'iili-  [lar  M.  Maniie-i,  eiir.;'  de  Saint^LoatS 
irAiraines,  son  fondé  de.  procuration; 

M.  Fr.ricois-nabriel  Béguin,  curé  de  Lanclières; 

M.  Cliall'i  d,  curé  de  La  Motte-Crdx-au-Uuilli, 
représenté  |)ar  ^1.  Bé;7iiin,  curé  de  Laftchéres,  son 
fondé  lie  pr  iruration  ; 

M.  Ji'an- \ui,'ustin  ii'i]lvi;ii-ourl.  prieur-curé  de 
Lépinoy.  rcfiresinié  par  M.  Léjier.  chanoine  pré- 
monti'é'  en  cette  ville,  son  loiuli'  de  procuration; 

M.  Pelée  ,  curé  de  Limeux  ,  représenté  par 
M.  Mounier,  principal  du  collège  de  cette  ville, 
son  fondé  do  procuration  ; 

M.  Nicolas-Stanislas  Sainte,  curé  de  Méricourt  ; 

M.  Duca.stul,  cure  du  Mesnil-Eudia,  représenté 
par  M.  Pertel,  curé  d*Omoy,  son  fondé  de  procu- 
ration ; 

M.  GriseK  curé  de  Moi^nièros  et  de  TiUoy  Flori- 

vi1!ej-opp'si>nté  ;>:!r  M.  Klui.  curé deSaint-fionnio, 

son  l'oiidé  (i.!  pr  I  aratioii  ; 

M.  Doueli.'l,  cnié  de  Mouriières-LiL'nôres,  repré- 
senté par  M.  Delai.ortc,  curé  d'U:iiatre,  son  fondé 
de  procuration  ; 

M.  Jcaii-t^liarles  Teilier,  curé  de  Moyenneville, 
représenté  par  M.  Sénérhal,  prêtre,  professeur  au 
colléfre  di'  i-ell  •  ville,  son  fondé  (N*  pro:-iiratio:i  ; 

M.  Cliari*  -i-ll  moré  Saulnionl.  curé  de  Nonville- 
sous-Saint-lleniiain  ou  Goiipogneule,  re|)résenté 
par  }.l.  Uec(][uet,  chanoine  de  l>équlgny,son  fondé 
de  procaralion  ; 

''I.  Pior  rr-Nir:jl;is  llevismes,  curé  de  Neuville 
U's-Saitit-Vulery,  représenté  par  M.  Tîlloloy,  dia- 
cre (lu  diocèse  d'Amiens,  son  fondé  de  proca- 
rat ion  I 

M.  i'ierre-Aufiuslin  Âugcr.  curé  de  Nibal  ; 

M.  Antoine  Uoque,  curé  d'Aochancourt,  repré- 
senté par  M.  Aiiger,  curé  de  Nibal,  son  fondé  de 
jirocuration  ; 

M.  Louir-i-rurcois  Ciyni,  prieur-curé  d^Oise- 
niiMir.  repr>-so[it'''[>ar  M.  (Jucntin,caréâeSalleox, 
son  fonde  du  procuration  ; 

M.  Kirmin  iJelaporte,  curé  d*Omatre; 

M.  Louis-François  Duféfcl.  curé  d'Oust  et  Ma- 
rest,  reiné-.'Ule  par  M.  de  Liguiéres,  prêtre,  pro- 
fi  sM'ur  au  collège  de  cette  vUle,  son  fonde  de 
procuration  ; 

M.  Jean-Baptiste  Ddaire,  curé  du  Qoesnoy-sur- 
Ayraines; 

M.  Nicolas  Roussel,  curé  de  Rambureâ,  repré- 
st  nté  par  M.  Cr  j-iiior,  curé  de  Bamburelies,  son 

fonile  de  procuration  ; 

M.  Pierre  Grusiiier,  cnré  dndil  Uamluin  lles  ; 

M.  Il  Mil y-Fraii'j'ii.s  Maisan,  curé  dudit  Bambu- 
relies; 

M.  Henry-François  Maison,  curé  de  Biviére; 
M.  de  La  llave,  curé  de  Saii,'neville,  ri'présenlé 
par  Al.  Parré,  cliapeiain,  son  fondé  de  prooira- 

tion  ; 

M.  François  Poilly,  coré  de  Saint-Blimond,  re- 
présenté par  M.  Tilioloy,  d^re  du  diocèse  a'A- 
miens,  «on  fondé  de  procnratioo; 

M.  FraoQois  Limosin  curé  de  SaintFStienne  eq 
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Scry,  repri'seni6  par  M.  Jean-Baptisto  linbonnairo, 
chanoine  prénigninK  «oti  l'onilc  lic  procuration  ; 

M.  ili«iiii»'r  lio  lU  «MUcoiirt,  pricur-i  uié  de 
Saiiit-I.»''^;!  r-lc-Pauvro,  rcprL'.scntf^  par  M.  C.frin.iin- 
Maximiiicn-Félix.  Li-gert  ctumoiae  prumoutrù,  son 
Ibndé  de  procurntloa  ; 

M.  Jo<iv  !i-io;K-Iii:ii  Unel,  cun'-  <iL-  J^ainl-Marc, 
repré-'iOiilL'  pa  -  M.  l)i's>onirnes,  curé  do  Clu'py,  son 
fondé  de  prociirution  ; 

M.  Jcan-liu|>tisie-i)eni8  Comté,  curu  de  Sain:- 
Manlvis,  représenté  par  M.  LceuilUer,  curé  de 
Verfiie,8on  fondu  de  procuration; 

M.  Jenti«Louis  Jolly,  prietir-corê  deSaint-Piorro- 
IÔ8-Selinc(M;rl; 

M.  Jfaii-l'ra!i.;ni^  riiilir  iiir  ciin"'  de  Saint-Martin, 
(!ti  la  vi!;e  tic  >aiiil-Vaa  ry  ; 

M.  Jacijuc^î-AfitoineLuclii  i,  cure  lieSaint-McoIa-: 
dudit  Saint- Valéry; 

M.  Pierre- Antoine-Frann>is  Obry,  députù  dn 
dergé  de  Sainl-Martin  rte 'Saint- Valéry,  noranni 
par  dôliliéralion  iln  -''i  iiiar-;; 

M.  Honoré  Cn  ^pin,  ciir  -  do  Selincourt,  repré- 
senté par  M.  Nicolas  Cicsicn,  corédeMoyenoourt, 
son  fondé  de  procuration; 

M.  Jean-Claude  iai-an,  prieur-curé  de  Scry, 
représenté  par  M.  Jean-ISapUsle  de  Bonnairi'. 
chanoine  premontré.  fondé  de  procuration; 

M.  Antoine-ilérard  Cliarjientier,  prieur-curé  d(* 
Sorenp,  représenté  par  M.  i'alemnin,  elianoine 
préinontré,  -on  fpîidé  de  [nocuration  ; 

M.  Furscvilie,  curi;  de  Tliieulloy-i'Abbayc-eii 
Faye-Iea-HomovK,  ropréseniéjpar  M.  Mabile,  curé 
dc'Pézieux,  s  m"  fondé  di-  procuration; 

M.  Joseph -l'élix  do  Muuchv,  curé  do  Tœufte.'', 
représenté  par  M.  Caron,  cnré  de  Urouil-les- 
Araiens,  son  fondé  de  j)ro'  nra(ion  ; 

M  (jodequin,  curé  de  'l'ours,  représenté  par 
M.  Eloy.  curô  do  Saint-Romain,  son  fondii  do 
procurûiion  ; 

M.  Mercier,  cnrû  de  Trondiois  et  'lépendanccs. 
représcnli'  par  M.  Davmat,  curé  ilc  Heltembos 
son  foriili'-  de  iin  riiraliiin  : 

M.  \yon,  curé  de  Taiili,  représenté  par 
M.  Lœuiflier,  cnré  de  Vcrjiy,  son  tonùé  de  pro- 
curation ; 

M.  Son-t,  curé  de  Thully,  représenté  par  M.  Ma- 
nelin,  chapelain,  fondé  de  :'rocnr.iliini  ; 

M.  Jacf[ues  Terr-nx.  cure  de  Vaudricourl.  re- 
présenté pa;-  M.  Il  'iruin,  chanoine  rci;nlier  de  la 
cotifire-zatiuii  de  France,  londé  de  sa  procuration  ; 

M.  Jean  LœaUlier,  curô  de  Vergi«:8*Pailles,  et 
Valle-on-I>aix: 

M.  Pierre-Antoine  Gorhfc,  coré  de  Villers- 
'^impsart,  repré'.'nté  par  M.  Jolii,  prieur  de 
l'alibayc  de  Sai;it-l'ierrc-l(S-S('liticoiirl,  son  îon.lé 
de  procuration  ; 

M.  Antoine  de  Bouuaire,  curé  de  Warlucc  ei 
Montagne,  représenté  |Kir  Tcmisien,  cnré  d'Ai- 
raines,  aon  fondt^do  laoenration*, 

M.  Jean-CharleB-Franrois  Marédial,  curé  de 
Vuiry  et  dépendances  ; 

M.  IMerre  (lau<  ltv,  curé  île  Witaities-Eglije,  re- 
présenté par  M.  Mubiito,  cnré  de  Beliem,  son  fondé 
de  procaration  : 

H.  Jeaa>Baptis(o  Aul)r\ .  curé  d.;  \Voi<7nariie  et 
Onival,  r^>r6acnté  par  M.  d'Argt^,  prêtre  titulaire 
da  personnat  do  Treux,  son  fondé  de  procura- 
tion. 

/•moiDirt/N  et  Chrîpflahtx. 

M.  Jean-Bipl:>tr>-lU''ni  VauqiicIiiK  lit'tlaire  du 
personnal  en  I  éLili^o  de  Uésieux  ; 

M.  Nicolas-tilaude  d'Amuy  le  jeuDe,  litalairedu 
persounat  en  l't>f;lifio  de  Treux; 


M.  Pierre-Iimaco  Héquot,  titulaire  du  poraon- 
nat  en  l'é-rlise  du  Hettancourt; 

M.  François  Caron,  ùtulaire  du  persounat  en 
réL'Iise  de  Saint-Aubin  ; 

M.  Guillaume,  titulaire  du  peraonnatenTégliae 
de  Drucamps,  repréiicntâ  par  M.  lean-Françoil 
Deslavier,  doyen  dn  chapitre  de  la  collég^le  de 
Vi_^nac()urt.  fou  lé  de  sa  procuration; 

M.  Nicolas  (iaudièrc,  tilniaire  du  l»ersonnat 
de  Bussu,  représenté  par  Juaa-ikipliste  Merclier, 
ancien  curé  de  La  Chaussée,  son  fondé  de  procu- 
ration; 

M.  Lonifi  de  Safnt-Riquier.  chapelain  do  la  6ha- 

rielle  de  Saint-llilairi'  en  l'éplise  de  Méricourt- 
'Ahi  é.  repré-cnt-'  par  M.  Charles  l.écuyer,  curé 
de  làai!:  s.  i  niili'  de  sa  procuration; 

M.  Ilniioré  (iuibet,  rliaptdain  de  la  chapelle  de 
S;ii;r  i.ervais,  an  hameau  d'Ktouvics; 

iM.  Firmin-ilonoré  Magnier,  chapelain  de  ia 
cliapellc  Saint-Nicolas  on  l'éelise  de  Pontaine- 
8<)us-(;ailieux,  n'[in'?i"ir.i-  |)ir  M.  Klienne  du 
iSeuf-Cermain,  |)relrc  en  celle  viile,  sou  fondé  de 
procuration  ; 

M.  Auiiustin-François  Mercier,  chapelain  de  la 
chapelle  de  Verpillurs,  et  aussi  du  tai^pelle  de 
Saint-Claude  de  Moniières-lés-Amienfl,  représenté 
par  M.  Autrustin-Marie-Prançois  Dcpaule  Le  Caron 
de  Varcnne,  prêtre  chanoine  de  l'église  cathédrale 
d'Amiens,  et  vicaire  ^encrai  d(;  monseitçneur 
l'évéque,  son  fondé  de  procuration; 

M.  Louis-Fnuiçois-Muximilieit  d'ËssoIes,  cha- 
pelain d(!  la  chapelle  Sainte-Marguerite,  dans 
réteiiilue  de  la  paroisse  de  Beauval  ; 

M.  Jean-Baptiste  Brunei,  chapelain  de  la  chapelle 
de  Saint-Nicaise  an  ch;"it<'au  d'Adieux; 

M.  Ji'  iii-Baptiste  l'ierrin,  ctiapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Nicolas  à  Itetirancourt,  paroisse  de 
Frette-Mcule,  lequel  a  déclaré  que  sa  chapelle  était 
grevée  d'une  pension  de  120  francs: 

M.  Ji'an-Louis  Monniii,  chap'dain  de  la  chapelle 
(le  Saiu!-Jeaii-Ba])tisie,  dite  des  Coquelets,  en 

l'é•j|I^e  de  jumelles  ; 

M.  Dominique  Bicuuard,  chapelain  du  lu  chapelle 
de  Notre-Dame,  dite  Là  Férté,onl'égiisede  Soinl- 
lUarlin  de  l'équigny  : 

M.  Glaude-rrançofB  Hon!»8ard,  chapelain  de  la 

chaptdle  dite  Méante,  en  Pé^dise  de  iVijni^my; 

M.Ani:!!îlin  Onfour,  ;irétre  relitrieux  de  l'abbaye 
du  (lard.  c!.;r  ■i  l. il  or  la  rha|ieile  rt''unlière  de 
Nolre-Dauie,  dite  de  Taui'ol,  en  l'é^dise  de  ladite 
abbaye,  représenté  par  dom  François-Toussaint 
Sauvage,  prêtre  religieux  eu  ladite  ahbaye,  aon 
fbndé  de  procuralion  ; 

M.  Pjerri'  de  Caquerev  do  Sainl-Ouentin,  cha- 
noine de  l  éLrlise  calli.'drale  de  Verdun,  tdiap(dain 
de  la  <  !ia;<elle  de  Saint-Nicolas  île  FIny,  représenté 
par  M.  Jean-llyacintlic  tiiiorliol,  curé  dudil  Fluy; 

M.  Honoré  Duplan,  chapelain  de  la  chapelle  de 
Saint-Uuliert.  en  i'é&lisede  Cntiaples; 

M.  Jcan-Baptiile  Atselin,  chapelain  de  la  dit- 
peilc  de  Notre-Dame,  dite  La  Rose,  eo  Tégliae  de 

Fadcainp'î  : 

M.  Ciiilla  !  i-Franrois-Louis  de  Nenilli.  cliapo- 
hiin  de  la  chapelle  de  iNotre-lJainr-,  en  l  éLdise  de 
Naours  ; 

M.  Dollet,  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint- 
Nicolas,  en  ré'-'lisp  de  Pornois.  représenté  par 

M.  Jean-l-'raiiçoi-  des  Lavicr-,  doyen  de  IVî-dise 
collétriale  île  ViL'iia -onrl,  foinié  de  su  procura- 
ti(ni  ; 

M.  Antoine-Adrien  Lcnfant,  chapelain  de  la 
chapelle  de  S  lint-Jenn,  dite  des  comtes  de  Pon- 
thieu.  en  l'é^^lise  de  NOtre-Dame-d'Airaines  ; 

M.Trogneuse,  chapelain  du  la  chapeliodeSaint- 
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Nicolas,  au  chftteaude  Rambures,  rcpivsenU;  par 
M.  Ilunclic,  curé  des  Anlbeux,  soa  fondé  de 

procura!.!on  ; 

M.  J<  aii-Chrysostdmc  Suear,  chapelain  de  la 
cliapt;llc  do  SaiiU-ValiTv,  en  IVglisc  de  Kerna- 
ville; 

H.  Hugues  de  Tliy,  chapelain  de  la  chapelle  do 
Sflint-Jcan-Baptiste,  en  l'éslise  eathéilrale  d'A- 
miens, r<'|irr'Si'iilr  |tar  M.  Jean-(jfinrlc>  liiuoriitie, 
cii.iuuine  (le  ladite  éiilise.  son  londé  de  procura- 
lion  ; 

JU.  filoi  LcgranU,  i:liapeiain  de  la  cliapclle  de 
Saint-Benoit,  en  IY*!;lise  de  Saint-Riquier,  repré- 
senté par  Icilii  Ji  an-lîliarh's  Hiiîorpne.  rlianoinede 
l'éplise  l'allic  lralc  di'  cclt»?  vilk',  son  fondé  de 
procuruùiin  ; 

M.  iNii  olas- Théodore  Champion,  chapelain  de  la 
paroisse  de  la  SaiQto>Trinité,en  IVgiise  paroi.-;.<KLli 
de  Sainl-ltiquier,  représenté  par  M.  Mcolus- 
Glaade  Darguies,  fondé  de  sa  procuration  ; 

M.  l.(  >n('ur.  chapelain  de  la  chapelle  Gastrale, 
au  cliàu'uu  (le  llihnucourt; 

M.  Jean-Baptisie  Marie  Maçon,  chapelain  de  la 
chapelle  de  Saint-Urbain,  eu  Téglise  de  Verl- 
près-Corbie,  représenté  par  M.  Blienne-du-Neuf- 
Germain,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Michel  de 
cette  ville,  ?on  fondé  de  procuration; 

M.  Gille- Vklricn  I.a  (iaciic,  '  hupelain  de  la  cha- 
pelle Sainte-Anne,  en  l'église  d'Iîillv; 

M.  Jean-Baptiste  Harulel,  dNkpelaùa  de  la  cha- 
pelle de  Saiut'Lottis  deFommouUers,  représenté 
par  M.  Bertin,  [cliaDoioe  de  l'église  collégiale  de 
Samt-Vulfrwt  d'Abbevîlle,  sou  fondé  de  procura- 
tion ; 

M  J  ;  i-Alcxis  Robault,  prêtre,  demeuram  à 

Doniestiiont  ; 

M.  Firniin-Joseph  l'ouqueret,  prêtre,  chapelain 
de  la  chapelle  ue  âaial-Geubien,  eu  Téglise  de 
Berny ; 

M.  Armand-Constant  Tliidoi,  prêtre, demeurant 
à  l)oMiarl-h's-l'oiilliieu\  ; 

M.  Sébastien  Hordecq ,  prêtre,  chapelain  de 
BonneviUe,  en  l'église  de  Saint-Remi,  de  cette 
ville. 

Seifpicurs  rcrliJ^instKjues . 

illustrissime  et  révérendissime  Jean-Armand  de 
Bessujouls  de  Roquelaure,  évèque  de  Senlis,  con- 
servateur-né des  privilèges  de  l'université  de 
Paris,  premier  aumdnier  du  Roi,  conseiller  d'Rtnt 
ordinaire, cumniandeur  de  l'ordre  du  Hai!!l-!';--|jrit, 
abbé  de»  abbayes  royales  de  Noln'-llanie-di'-la 
Victoire  de  Senlis,  et  lU:  Saifit-Uerinain  de  l'Iey, 
diocèse  de  Beauvais;  et  en  cette  qualité  seigneur  de 
Feuquères  ;  représenté  par  M.  Jacques-Auga^te- 
(iuiliannie  Ohé.  chanoine  pénitencier  et  théologal 
de  l'église  (.  ailii  di  alc  d'Aujiens,  fondé  de  sa  pro- 
curation ; 

MM.  les  doyen,  chanoines  et  chapitres  de  l'é^dise 
cathédrale  de  Beauvais,  à  cause  de  leorâ  seigneu- 
fies  de  Gaogonrt  et  de  Thérine,  représentés  par 
dom  Louis-Joseph  Toitlier^  religieux  bénédictin 
de  Saint-Lucien  de  Beauvais,  fondé  de  leur  pro- 
curation ; 

IlInsirissinK!  et  révérendis.sime  monseijîneur 
Jean-Baptiste-Charles-Marie  de  Beauvais,  ancien 
évéque  de  Senès,  nhbê  de  Beaupré,  et  en  cette 
qualité,  seigm^ur  de  llriot  ;  représenté  par  M.  An- 
dré Rabardel,  cliaiKtine  de  l'église  cathédrale 
d'Amiens,  son  fonde  de  procuration  ; 

MM.  le.s  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame  d<-  Beaupré,  comme  seigneurs  de 
Brombos  cl  Uautbos  ;  représentés  par  dom  Frao- 


Sois-Toussaiot  Sauvage,  religieux  profès  de  ladite 
abbaye,  leur  fondé  de  procuration  ; 

MM",  les  chanoines  de  lei-dise*  cathédrale  de 
Paris ,  seigneur  d'Outrebois  ,  représenté  par 
M.  Eugène  Homebtanne,  chuuoiue-cbantre  de 
l'église  cathédrale  d'Amiens,  leur  fondé  de  pra> 
curalion  ; 

MM.  Ie.s  prieur  et  reliaienx  de  l'alibaye  de  Saint- 
Jos.se-au-Bois.  dite  (S'Aumarfiii,  à  cause  de  leurs 
fiefs  situés  dans  l'étendue  de  (  e  bailliage,  repré- 
sentés par  M.  Charles  Paulliun,  rt  iigieux  profés 
en  ladite  abbaye,  suivant  l'acte  -de  délibération 
du  douze  de  ce  mois  ; 

MM.  les  doyen,  chanoine  et  chapitre  de  l'éL'li.'e 
collégiale  de  Saint-Pierre  de  (ielieroy,  seigni-urs 
de  Haussez, r('i)ri'se:i(f  S  n.ir  M.  Uemi-Jean-Baptiste 
Yauquelin,  chanoine  lie  Saint-.Martin,  en  celte 
vi  l    leur  fondé  de  lirocuralion  ; 

M.  Jean-Baptiste-Victor  Pingré,  chanoine  de 
l'cLiiise  cathédrale  d'Amiens  et  seigneur  de  Bussy» 
les-lJours; 

Les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Sercamps, 
seigneurs  de  la  terre  et  seigneurie  de  Bouque- 
maisons,  rei^réseotés  pardoiu  Antoine  de  Gros  de 
Gonflans,  prieur  de  I^abbave  de  Valerys,  leur  fbndé 
de  procuration  ; 

Les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Beau- 
berqs,  seigneurs  de  Muraumont,  rei)résenté?.  par 
dou  Broyard,  prieur  de  l'abbaye  du  Gard,  leur 
fondé  de  procuration. 

Clerjié  du  haiUiaije  secondaire  de  Ilam. 

Illustrissime  et  révérendissime  sei;ineur  mon- 
seigneur Krani;ois-Jose|)li-Gaston  de  Parlz  de 
Presnil,  évéque  de  Boulugue,abbé comœendataire 
de  l'abbaye  roj-alede  Ham,  représenté  par  M.  Bu- 
gène  Omitanni;.  prêtre,  chanoine-chantre  de  la 
cathédrale  d'Amiens,  son  foîidé  de  procuration  ; 

.MM.  les  chaiiuines  n-guiiers,  pr;eiir  et  chaidtre 
de  l'abbaye  royale  de  Nolre-bame  de  llutn,  re- 
présentés par  'M.  Jean-liaptiste  Champion,  cha- 
noine «'égulier  de  la  congrégation  de  France, 
prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Acheul-lés-Amiens, 
leur  fondé  de  procnratioa  devant  notaire,  k 
Ham  ; 

M.  Jean-Pierre  lii  iios,  chanoine  régulier  de 
l'ordre  de  Saiut-Auguslin.coogrégatiou  de  Frauce, 
prieur-curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  la 
ville  de  Ham,  en  personne  ; 

MM.  les  ecclésiastiques  composant  le  clergé  de 
la  ville  de  Ilam,  représentés  par  M.  Bedos.  prieur- 
cure  de  Saint-l'ierre  en  la  ville  de  Ham,  leur  dé- 
fuité  nommé  par  acte  du 23  de  ce  mois; 

M.  Jeau-fiaptiste-François  Mercier,  prêtre, 
prieur-curé  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  la 
ville  de  Ham,  représenté  par  M.  Jean-Bapliste 
Champion,  chanoine  létiulier,  et  prieur  de  Saint- 
Aclienl-le--Ainiens,  son  fondé  de  procuration 
pas.sée  devant  notaire  à  .N'oyon,  le  1 1  de  ce  mois; 

M.  Pierre-Louis  llaillaud,  prêtre,  chanoine  ré- 

Solier  de  l'ordre  de  Saint -Augustin,  coo0ré@itiOQ 
0  France,  prieur-curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice,  au  faubourir  de  la  ville  de  Ham,  repré- 
senté par  M.  Jeau-Pierre  lie  ios,  chanoine  r<'gn- 
lier,  prieur-curé  de  Saint-Pierre  de  la  ville  de 
Ilam,  fondé  de  procuration  passée  devant  no- 
taire audit  Oim,  le  2S  de  ce  mois. 

Ordre  i»  la  nobUtue  du  BciUiage  «TvImieM. 

Monseigneur  comte  d'Artois,  fils  de  France, 
(lére  du  roi.  à  cause  de  laiiaronnie  de  Piquigny, 
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de  la  chatcllenie  de  Saint-Valery-sur-Somme.  et  de 
la  sciuiieurie  ilc  lîcrny ville  rëpréseiiU'  luir  M.  le 
(lue  (le  Ooy  (i'fliivré.  fondé  de  sa  proi  utaliDii, 
cuii tenue  aux  lettres  (aieates  données  à  Vct -ail- 
les, le  trots  de  ce  mois,  slicaé  Gliaries-Philipr 
plus  bas  par  monseigtieur  comte  d'Artois  Uursia 
de  Moncnevret,  et  re^'istrées  à  l'audience,  le 
sceau  tunaat  le  même  jouTt  par  Vigoureux  et 
scellées; 


M.  Louis-Joscph-Churli-s-Amabli'  J'Alhcrl  due 
de  Luyne.-;,  sci^Mnur  rliàlekun  d'AiiMiac.— iieau- 

ÎuC'De,  et  autres  lieux,  rcpn  scaté  par  M.  le  duc 
*flavray,  son  fondé  de  proL-uralion  ; 
Le  sieur  Pliilippe-Alexamlre-I'rançois-Bmnia- 
nuel-Jo?opIi,  priîice  de  (jestes,  seigneur  d'Acqui- 
viiliers,  lî.iilleul,  i^i  autres  lieux,  représenté  par 
M.  1(!  iiianpiis  do  Vallaii{,'larse,  son  fondé  dv. 
procuralion  ; 

M.  Marie-Louis  Lefebrcdc  Milly,  ,«eign(  urdcs 
Aulheux  : 

Dame  Rlisabetli-Jcanno  de  La  Roclie  de  Ram- 
bures,  dame  d'Otliie,  veuve  de  M.  le  comte  de 
Li^uies,  re|.ré~eiiiéo  |)ar  M.  Dnbos  d'Oroicourt, 
son  fondé  de  procuralion  ; 

M.  JeaD-Feriliiiaud  de  Calonne,  chevalier, 
comte,  seigneur  cli&telaia  d'Avesoes  lu  Msrault 
et  autres  ueux  ■ 

M.  Pi  è  re  (I  ■  I-reriKMit  du  Mazi.  l'r-'^^i  îcîit  ho- 
nuraii'e  au  iiailciiii'iit  de  l'ai'iH,  >i-i:,iieur  d'Aii- 
dainville  et  autre-;  lieux,  représente  par  M. 
Caron  de  Choqueuse,  fondé  de  sa  procuralion  ; 

M.  Marie-Jeau-Baptiste-I'ierre-Praiiçoia  de  Gor- 
iiette,  chevalier,  suigueur  d'ArgieuTcs,  Dubut  et 
autres  lieux  ; 

M.  Jaique>-FTniieois  (îodard,  clu-valier,  sei- 

Ï;n(;ur  d'Argoules,  représenlé  jjar  M.  Vaysse  d"Al- 
onville,  su»  fondé  de  procuralieu  ; 

M.  Marie- Krançois-isidore  de  iliiiéville,  écuycr, 
.seit,'neur  d'Aveliyes,  représeoté  par  M.  Pierre- 
Gharles-Joseph  de  la  Uaye,  écuyer,  soDlondû  de 
procuration  ; 

M  Yays  L,  éruyor,  seigneur  d'AUonYiUe,  Gra- 
vutte  et  autres  lieux  ; 

M.  Charles-Victor  Pin^'ré  de  Tliiebval,  cbeva- 
lier,  8eii,Mieur  d'Ainbreville  et  antres  lieux; 

M.  Jcan-liaptiste-Harthéleniy  d'Amiens,  écuyer, 
seigneur  d'Acbeux  et  llelléav'iilcrs; 

M.  Antoine- Pierre-Mcolas  Petit,  seigneur 
d'Autliieul  et  autres  lieux  : 

M.  Fruneois-bernard  brunes,  rlievalier  de  la 
prévôté  d'Âuniàtre  et  du  roi  en  ce  siéj^e  : 

M.  ^^icolaa  Gaaet  d'Aubiller»,  Écuyer,  seigneur 
du  fief  d'Aubillers,  représenté  par  M.  Oessel, 
maître  des  n^quétes,  seigneur  de  Vignacourt,  son 
fondé  de  procuraliuu. 

Il 

M.  Jacques-Louis,  marquis  de  Saint-Blimont, 
seigneur  et  patron  dudit  Saint-blimont,  Senneville, 
Pempdey  ,  Petit-Pempdey ,  Sallenele  ,  Gouv  , 
Gabon ,  Bstrebceuf ,  Relacourt-Friancourt  et  au- 
tres lieux  ; 

Dame  Pauline-Françoise  de  fîoye  de  La  Roclie- 
foucauld,  dame  de  Uôvcs,  veuve' de  M.  le  dur  de 
Biron,  représentée  par  M.  GharK  s-Llaliriel  comte 
de  Gomcr,  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Gbarles-Olivier  de  Saint-Georges,  marquis 
de  Goutaet-Vérac,  seigneur  de  Berfriconrt,  d'Arguie, 
Sentelies  o\  autres  beux,  repiv ciit  '  i^ir  M.  Pierre- 
Victor-ilyaciulbe  de  bouuaue  de  Auuipé-au-Moat, 
son  fondé  de  procaration; 


M.  Charles-Louis-Joseph  marquis  do  Clermont- 
Tonnerre.  comtedeThoun'.seiptieur  de  Bertangles, 
Munloiivilliers,  Val  des  Maisons,  iiouitavetis,  Hr- 
neaiunt,  liamput,  Coureeiles,  Luuguavenes  et 
autres  lieux,  représenté  par  le  marquis  de  La- 
melii,  son  fqndé  de  procuration; 

M.  iinimanoel-Cbarles  baron  de  Gmssol,  sei- 
gneur, à  raiisi!  lii"  mailaïuo  sou  épou.-^e,  de  Bet- 
lenibos  ,  l!uiilain\ ille-rs  ,  Saint-Aubin  et  autres 
lieux,  re|)reseiil<'  par  M.  le  VÎOOmle  de  SeliUCOUrt, 
fonde  de  sa  procuration  ; 

M.  iJuillain-Franyois  baron  de  France,  seigneur 
d)!  Belienoôte-sur-Mer  et  autres  lieux,  représenté 
par  M.  de  Sacbi  de  Pourdrinoy,  son  fonde  dcpro-« 
curaliou  ; 

M.  Je,ii!-!laptiste  Vacquetto  de  (îrihauval,  sei- 
^'iieur  de  Ileauselle,  représenlé  |i;ir  M.  Jacques- 
Frani;ois-Firmien  Lequeu  de  Moyeuiieville,  che- 
valier, fondé  de  procuralion; 

M.  Jeaa-Eapiiste-Marie-Hobert  Jourdain,  écuyer, 
sei'.meur  de  Bacouelle.  Thipulloy-Ia-Ville,  Mérau- 
uionl  et  Sainl-Ciratien,  en  personne; 

M.  l'ierre-Melehior  La:;reuuée,  chevalier  et  sci- 
^iueur  du  lier  IMialeinpin.  situé  à  Beauval,  repré- 
senté par  M.  Uefay  de  Conpuis,  écuyer,  sou  fondé 
di-  [irticuratton; 

M.  Pierre  Uumesnil.cbevatier,  seigneur  d'Aplain- 
court  ds!  Beilefontaiue  et  autres  lieux,  représenté 
par  M.  Pierre-Marie  de  lia  Haye,  écuyw,son  fondé 
lie  itnicuration; 

>l.  Jacques-losepli -Pascal  Le  Boucher  d'Ailly, 
chevalier,  seigneur  de  Michemout,  Buyancourt- 
en*Série,  Bouttancourt-lcs-Blangy,  Ouiranmont  et 
autres  lieux,  représenlé  parM.  Alexandre-Charlel 
tîilant,  écuyer.  son  fiuidé  de  pruenratio!)  ; 

M.  Pierrê-Jean  lillrt,  elievaluT,  seli:neur  de 
hluigny.  biancourt  et  autres  ]ieux,  représenté  par 
M.  Fouque  de  Tœufe; 

UameFrançoise-Gloiildc-Angélique  du  Blaisel, 
dame  de  bexanconrt,  veuve  de  M.  le  comte  de 
Clément,  représentée  par  M.  le  président  d'Ornoy; 

M.  Pierre-Louis  lilin,  chevalier,  vicomte  do 
Domant  et  de  Brétet.  selirneur  et  pair  de  BoUTdOO, 
rejirésenié  par  M.  Illin  de  (ieziucourt; 

Dame  Clutilile  de  Sarcus,  veuve  de  M.  Pierre- 
Nicolas-Ferdinand  de  Beaurain,  chevalier,  sei- 
gneur de  Bureuil  et  de  Befloy-sup-Somme,  tant 
eu  son  nom  que  connue  tutrice  de  M.  l'ierre-Ni- 
colas-l'erdinand  de  Beaurain, son  lils,  représentée 
I)ar  M.  Le  Clerc,  cliev.ilier  de  l!ns>y  ; 

beuioi^elle  Marguerite-Gbariotle de fieiagreville, 
demoiselle  dame  de  iiuUeux,  représentée  par 
M.  Démons  de  Maigneux; 

M.  Louîs-Michel-Philippe-Vinceiit  Le  Ganu, 
chevalier,  seianeur  de  Bray-lcs-MarenU,  repré- 
senté par  M.  Lallier  de  Saint-Lieu; 

M.  Alarie-Jean-Ba|)liste  Morgant,  chevalier  et 
seigneur  de  fiemy-Saulcboy,  Kpagnes,  en  per^ 
sonne; 

M.  Jacques-Gabriel-Francnis-dc-Paule  Roussel 
Bclloy,  chevalier,  seigneur  de  Helloy,  Kstrejus, 
llailbvdliers,  Wargies,  en  personne;" 

M.  Jeun-Guillaiu-.Marie  (louquelle,  chevalier, 
seiiineurde  Beauval-Sartoii,  en  personne; 

M.  Gharies  Uufresne,  chevalier,  seigneur  de 
Beaucourt,  Rerbart,  Beigneudellc,  Aubigoi,  Pes» 
ton  val.  en  personne  ; 

M.  Leaoir  père,  seigheur  dua  lief  situé  au 
terroir  de  Beaucourt.  , 


Son  Altesse  monseigneur  Joseph-Marie  de  Lor- 
raine, prince  de  Vandemoni,  seigneur  de  Goissy^ 
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Poulaiovllla ,  La  Oai^douDetle ,  repréientô  par 
M.  Jourdain  de  Thieuloy; 

M.  Jeaii-nanlisto-Tliit'iry ,  rlicvulior ,  sciirni'ur 
de  (îe  non  ville,  Grand  vl  'W'Xil  (iugiiy.  reiirt't-i'iiU'! 
par  M.  Briette  tic  l'ori-.Manoir  ; 

M.  Joseph,  coiutL'  du  iMuilly,  marquis  U'ilaucourt, 
geignour  de  Cany,  représenté  par  M.  Joan  Deinoiit, 
chevalier  de  lii-auliu-u; 

M.  Aloxandro-Fiuiituis  de  IJussy,  comte  de  lia - 
napleî^,  rlii  \>i'jLr  l(  seigneur  diùlil  lieOi  Fieffe,' 
Bonnevili.'  e!  Moiiin  ici,  eu  personne; 

M.  Marie-l  i  aiivois-itobertJourdaiiif  écuyer»  sei- 
gneur de  Uiuudu  rr3.  en  penoDOo: 

M.  Glaude-Fran^-ois-Atexandre-Anoré  des  Forges, 
crii  valier,  seigneur  comte  de  Gaulidres*  en  per- 
sonne; 

M.  Auloiiie-Lonis-llenry  GorL'i  un  de  VwvlUe, 
étuyer,  seigneur  de  Caniias,  liaiiiclieval  et  au- 
tres lieux; 

M-  Jean-Bapliste-Adrien  Tilletle,  chevalier,  sei- 
gneur comlu  de  Mautort,  pcigneur  de  Gainliron, 
représenté  par  M.  Louis-Mariê-Lefebvre  de  Milly  ; 

M.  Jean-Hapti^te-linimanuel-Vicior  l'ingré,  clje- 
Tslier.  seigneur  de  Cavition,  en  personne; 

M.  AatMoe-Fnuicois  la  Ûaron  de  (îboqDense, 
seigneur  de  Gtioffueusc.  Mariemc,  ta  Boiseiôre, 
Qnesnoi,  Frémi,  etc.,  en  personne; 

M.  Jacf|uei  de  Louvciicdui  t.  chevalier,  seigneur 
usufruiiier  de  iiléi  y,  Saniciioy,  Gouiuay,  AinTaJ 
et  les  iioisrault,  eu  personuc; 

M.  Alexandré-Prançoiî  de  Hareuii,  comte  de 
Mareuit,  seigneur  do  Gonlros,  liclieville,  en  peis 
sonne; 

Dame  Marii'-Aiine-Catherine-GilL.  r'.e.'m.i.i  i.ilanu; 
de  Gomlay,  Agnicourt,  llecordel  et  autres  lieux, 
repréeenléu^par  M.  le  comte  de  liuesy-Canaples  ; 

ilame  Mario-GbarloUe  de  Brouioi,  daoïo  de  Go- 

B aères ,  Teuvc  de  M.  Antoine-AIoxis-Grignon  de 
eauvert,  écuyer,  secrétaire  du  Poi,  reprâsantée 
par  M.  le  vicuiiite  de  Goinert; 

M.  (;iiaiîes-lMau<;ui--.\iCLil;i.-5  lniraii  Larcliier  de 
Courcelie,  neigneur  de  Gourcelle,  llangou,  repré- 

Bmté  pur  M.  François-Gaspard-NQâl  Gûey  de 
erry,  chevalier; 

M.  Juseph-Anne-Au^ste-Maxijnilien  Croy,  duc 
d'Uavray  et  de  Groy  Woiily,  sdgDenr  d^autres 
iieux,  eu  periiuune. 


M.  liarlie  Simon  comte  do  Riancourt,  seigneur 
de  Dum-iA'ger.  repré-senté  j  ar  M.  le  mari|uis  de 
Lamelh  ; 

ûaoïe  Marie-Llisabelh  Mariée,  veuve  de  .M.  Jean- 
Lonis  de  Uernage,  chevalier,  dame  des  terres  de 
Donqueur  et  ^Maison  Holland,  représentée  par 
M.  Mariée  do  Tout; 

M.  Loui3-rraiii;oi.-  Marie  Piqu  '!.  cl: .  valior,  sei- 
gneur de  Dourrier,  l.e  Sauh  hoix  el  autres  lieux, 
0n  persunne: 

M.  horre-Uodard  de  B  'aulieu,  seigneur  deUcau- 
liea  et  de  Uomov,  représenté  par  H.  Fooqttcs  de 
y^nfles; 

Dame  Marie-M;ule!,'ine  Vaqui-lle  de  .'loyenne- 
Ville,  dame  de  Ijuurs  i  t  lie  Ver|ueiiMiit,  veuve  i!e 
M.  Lequicu  de  Movenneville ,  roprù»euléu  par 
11.  Jacqucs-Franeuis-Josimli-Pirroin  Loquiott  de 
NoycQuevilio,  cbcvalierâL 

Ucraoiselle  Maric-M  i  iiMm  -lTaneoise  IiO  Bou- 
ciuT  lie  :.les:iit,  ticmo  .>cW  danu!  île  Dreiiil-sur- 
Somme,  l'"ieis  cl  autres^ieux,  r.  luéseniéii  par 
M.  Jacquetf^abricl-François  do  Paule  Koane  de 

Piorrc  de  Roussel  Belloy,clioT9li«r*  ««ifioeur 


de  Dromeânil,  marécbsl  des  campi  et  armées  da 

roi,  en  personne  ;  0 

M.  Louis-Françoifi-de-Paule  Tillette,  eiievalier, 
seigneur  de  Fielïes,  Uume^nil  et  liettenoir.  situé 
à  Angu8t,  représenté  par  M.  Florent  de  Sacliy, 
cbevaiier,  seigneur  de  Fourdrinoy, 


Dame  Antoinetto-Jinqueline- Jeanne  Lcfehvre 
Duqnesnoy,  veuve  de  M.  Jean-Baptiste  Montmi- 
.i^non,  écuyer,  seigneur  d'Ëscarbotin,  NoirriUe  ot 
iUemont,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  repré- 
sentée par  M.  te  marquis  de  Saint-Blimont  ; 

M.  Anne-Joseph-Alexandre  des  Forges,  viromte 
de  Caulièrcs,  seigneur  d'un  lief  à  liplessier,  re- 
présenté par  >i.  le  comte  ilr  Gauliéres; 

M.  Giuude-Louiâ-ljabriel  de  Beriy,  comte  d'iis- 
sertaux,  seigneur  dudit  Bsserlaox,  Oresmeaux* 
Jumelles  et  autres  lieux,  on  personne; 

M.  Jacque^-Robcrl-VuUran-Samsou,  chevalier, 
seig  neur  d'BrcouTt,  représenté  par  M.  Vaisse  d'AI- 
luuville  ; 

Dame  Klisabeth  Gayle  du  Ligniôres,  damo  il'F.s- 
trûe-ies-Grcsy,  veuve  de  M.  François-lidouard- 
Joaetaim  Lbôtc,  chevalier,  mnrquii!  de  Viiicmont, 

représe;;l  'e  par  M.  iLiiioiis  d'ilaverr.u>  ; 

M.  Tiiiio!  on  -  Aiit  Jîiie- Josi'jili-Frr.ii -ois-Louis- 
Alexaii  lie  d  Hs|iiiiiiy.  cuiiite d'Hs.  iiiay  et  dr  Saint- 
Luc,  s  igneur  d  Kscames,  Uuzanc  lurt,  SaiiiL  (,)'.ien- 
tin,  De.-près,  Molagnies  et  autres  licnx,  représente 
par  M.  Louis-Charles  de  La  Hue,  cliuvalier, 
gneur  d'Héricoun  ; 

M.  Jean-liuetisle-Firmiii  du  Groquet,  écuyer, 
seigneur  d'EâirÉcs,  Uuyencourt,  i'eUt-Busquet,  en 
personne. 


M.  l'ienv-tiilh  rl  irucliiui  de  Gorgnette  d'Ar- 
gœuves,  Ghaii'ji[ie,  seigneur  du  lief  Falempin, 
situé  à  Deauval.  représenté  par  M.  le  comte  do 
Gor_'uette,  son  frëix'.  son  fondé  de  procuration  ; 

M.  Augustio-Louisillennequin,  marquis  d'Bs- 
quevilly  et  de  Gbemery,  coaiie  de  Grandpré,  sei- 
gneur dcFa  neciion.  repi-éseoté  par  M.  Buutle(  de 
Varennes,  éeuyer,  avocat; 

M.  Fran(;ui--llenrv  llardivillers,  eiievalier,  sei- 
gneur de  Fuye-ies-llornov,  Monceaux  et  autres 
lieux,  représenté  par  M.  Louis-Laurent  de  Rin- 
berl  de  Lliatillon,  chevalier; 

M.  .Maximilien-Frant,"uis-de-Paulc  Vrayet  de  Mo- 
ranvilliers,  écuyer,  suigueur  du  flcf  Forcy,  situô 
à  FerriTres; 

!.  i:i:arles-Martla  de  Herléae,  eiievalier,  sei- 
gneurs de  Ferriôrps,  en  j^ersonno  ; 

M.  Alexandre»Pran^:ois  de  Uray,  chevalier,  sei- 
gneur de  Flé-elles,  rcjir  sent  -  par  M.  Glaude-I.ouls- 
Josepii  de  Suiss.'val,  cîievalier,  seigneur  de  la 
\'icni[iîé  l'er['i  ei  liUjiU'in'.'S.îil  ; 

M.  .NnëMoseph  l'oujol  d'Averkorqut',éçUYer,sei- 
gneur  de  Fie  :ry,  en  personne; 

M.  liinmauueJ-Eu-^taclie-Marie  le  liouchor.I'Ailiv. 
eiievalier,  seigneur  du  fief  de  Fontaine  snr-Mayè, 
représenté         Tliéo|)hile-Uomi  Galand,  i cuyer  ; 

M.  Glaude-Anl  une  lUiissy,  clievuli'.;r,  seigneur 
de  F;H)laine-li'-Sec,  re;iré.-i  nté  par  H.  Moi^Q, 
chevalier  seigneur  du  Frucourt; 

M.  Jacques-François  de  Forcçvillo,  seigneur  du- 
dit li,  n,  cii      siiîiii^'  ; 

M.  i;iur.dL-M.:riiii  l'.ïkl,  eiievalier,  sei^'iieur  do 
Forma  un;-,  e  i  |iLTi!u!;ne  : 

'A.  Augusiiu-Jeuu-Louis-Anluine  Uuur^t.  com^ 
de  Brabançon,  siâgaear  do  iacb&tulleuiu  et  Inron- 
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nie  (lo  Formoie,  reprén^té  par  H/ le  comte  de 

GoineiiL 

M.  Florimoml-Marif  do  Toulli;  chevalier,  BOi- 
gneur  du  Foucaucourt  et  du  .NcIIl*  ; 

M.  Fran^MOflepll  BrioU,  clit-vulier.  pn-sideut 
hoDoraira  au  coaseil  proviaciai  d'Artois,  sei- 
gneur de  Pouillof ,  rcpresenlô  par  M.  Florent  Sa- 
clii  lie  Caron'^i  s  ; 

M.  Clii'istoulH'-riori'iit  (Jt!  Siictu,  chevalie  r,  sei- 
gneur dts  Founin  my  ; 

M.  Loui?-Juan-l{a|)lijlo  Gaillianl,  cliiivalier,  sei- 

SQeur  de  Prancicourt  et  Prouzel,  lep: .  h^'iik-  par 
i.  Uurieux,  écuyer,  soigneur  de  Saisseval  ; 
M.  Marie-nprre-Adricn-l!o;ioré  d'im  ourt,  che- 
valier de  Kn-cliCT)  uui  î  : 

M.  Adricii-l  ioriiiuiinl  l\iujol,  ('i-uycr,  seijznijur 
d'un  liul' situé  à  i'.v  [nucuurl,  cmi  ptTsoiitie; 

M.  Louis- Cliar  1rs  DuuvitU.  écruyur,  guijjueur  de 
la  FresQoy,  représente  par  M.  Pierre-Mairie  de  La 
ilaie,  écuver,  seifzntuir  de  Molliens; 

M.  Clause  de  i>u-si,  eiuîvalier,  seigneur  de  lu 
Fresnoy,  liL-f  situé  à  Friuiicuui  t,  représenté  par 
M.  Tliéophile-lieuii  Galand,  écuyer; 

M.  Louis-RoQé  de  BelicvuL  chevalier,  sci^  i>  i  r 
deFrette-Meale,  r^i'éseotù  par  M-  Clauûe>Auiuiuu 
tte  Guillclion.  chcvaM(*r: 

Damu  Marii  -Klisalirlli  Vaillual  ,  veuve  de 
M.  Chark's  Vincent,  cli.salii;r  ;  elie  dame  no 
Fretti-Mi'nl>\  ii'pi éventée  jiar  M.  Achiile-Adrieu- 
Jeau-iJaplisle  Galami,  écuvi  r; 

M.  Henry-Kléonore  de  Goi)i)eiiucsiu%  chevaii.T, 
seiNoeor  du  Fresse>Muviiiu,  ruurcseuté  par  ii.  de 
Ilerlei,  chevalier,  seigneor  de  la  Ferrtôrea  ; 

M.  Jean-Louis  Ja:ii-un,  c!i  valier,  Iraronde  Friè- 
Tcs,  seigneur  dudii  lieu,  i  rileules,  MesDiMes- 
Franlcux,  reprtaenté  par  M.  Deafoiges,  comte  de 
Cauliéres; 

Uaine  Marguerite  IJloudel.  veuve  de  M.  Ilenry- 
Varie-iiector  i'erot.  comte  de  Fercoort,  seigneur 
de  Frobem  le  Grand,  et  le  Petit,  tntriee  de  ses 
enlhnts  mineurs,  représentée  par  M.  Brunei  d'Or^ 
nans,  chevalier  ; 

M.  Juan-I3apti8le-Maur  Morgan,  ctievulicr,  soi- 
f ueur  de  Frucourl,  Uoudciaaiviile,  et  VarcUuville. 


M.  Xicolas-Alophe-Félicité  comte  de  ilouhault, 
marquis  de  Gainaches  et  autres  liras,  lieutenant 
général  des  armées  du  iloi,  en  personne } 

M.  Marc-Antoine  de  Car^culio,  chevalier,  sei- 
uiii'ur  de  Ganenoe,  représenté  par  H.  Cbarles- 
Louis-Andréd'Auniale; 

Dame  Marie-Louise  d'Amervale  de  Frosne,  veuve 
de  M  Louis,  baron  do  Fouqucsol,  seigneur  de 
Gizaincourt,  représentée  par  H.  Lonis-Marie-César 
Blin,  chevalier  ; 

M.  Jacques-Vincent  de  Molion  d*;  Saijiiiepy 
d'Asiol  de  Drnneliot,  chevalier,  sel^miur  de  Gau- 
sau,  seigneur  lie  Glizy,  reinést  îUé  par  M.  Jean- 
Louis  de  Franqueville,  rhevaiier; 

U.  Gaspard-Josepli  Moreau,  chevalier  de  fioren- 
flos,  représenté  par  M.  I^uls-François  de  Gaude- 
cliard,  marquis  'If  OiK'i'f^niX  ; 

M.  Luuis-.MaLitit'U  de  La  Graiiaville,  seip'nenr 
dudit  Heu,  en  liersiuine: 

M.  Louis-ficiie-Jean  i'ingré.  chevalier,  seigneur 
de  Gigiiemirei  our,  en  per!>unne; 

AI.  Fenlioand  Denis,  comte  do  Créoy,  seigneur 
de  GttiellArd,  en  personne  ; 


H.  Jean-'Louis  Lerort,  écuyçr,  seigneur  du  Ha- 
md,  en  personne; 


M.  l'icrre-Antaine-Prançois  d'Incourt,  chevalier 
seigneur  d'Ilan^aid,  repréHenté  par  M.  ilui.stel  , 
écuyer,  i^icur  iln  Uu^'er; 

M-  François-Niculas  Tjlette,  chevalier,  seigneur 
du  ilan^eâ't-sur-Somme  et  Bieliemont,  rqnâeolé 
par  M.  Laurent  de  Saohy  de  .Garooges  ; 

Demoiselle  Hadeleino-PrançoisQ  de  l'Eperon, 
dame  d'Arrekiines  el  de  VauehclK'S-sur-Autlîi^, 
reprénenlée  par  M.  Acliilie-Aiiricii-Jeun-Haptiate 
Galand,  écuyer; 

M.  Ferdinand -François-Séraphin  d'Bspellea  , 
chevalier,  sci^ineur  d'ILirponville,  rei)ix^8entè  par 
M.  Jean-François  Dufréuedes  Fontaim  s,  chevalier  ; 

M.  Jean-Baptiale-Marie  Hemous,  chevalier,  sei- 
gneur d'Ilavenias, -en  personne; 

M.  Gliarles-tilieniie  Le  MercJiier  ,  écuyer,  sei- 
gneur de  Hausse/.,  représenté  par  H.  Jeau-François 
de  Ghassi-pot  île  l'issy  ; 

M.  Gillu  rt-Nicolas-Lucie  de  Hcrtes.  clievalier, 
seigm  ur  d'Uailles,  représenté  par  M.  Brut  de  For- 
manoir; 

M.  Ciiaries-Alherl-XoTierd'Airn'v^s -au,  seignetur 
d  llappegieiie,  Hauberrourt,  etc.,  représenll  par 
M.  l'ii;rre-Ali  xaiidre  Uiiet  do  Formanoir  lils; 

M.  Augusliu-Louis-tJhariea  marquis  du  Lametb, 
chevalier  de  l'ordre  de  Sain^Louis,  colonel  du 
n^riinent  du  la  Gunraiine,  seigneur  l'h&tolain 
d  lli  iicnfourl  cl  aiilii  s  lieux,  en  peraunne; 

M.  ■..uy-Atil  line,  mar*|uis  de  Pn|net  de  Noyen- 
ceurt.  seijiK'ur  a  llérissart,  eu  i)ersonne} 

M.  Lonis-Gliarles  de  La  Une,  cueTalier,  seigneur 
d'Uéricourt,  eu  personne; 

Dame  Harl^Lonise-Catnerioe-PraDçoise  Colette 
de  Villers,  veuve  de  M.  Le  Iloueher  de  lliche- 
mont,  rlle  danïe  d'Ilociiuineouri*  représentée  par 
M.  Al"xandii-(;iiarle-:  lialand,  écuyer; 

M.  Louià-Fiantjois  Dubois,  chevalier,  seigneur 
dllornicourt,  en  iiersonne: 

M.  Aleiandro-Mariu-Fransois^e  Paule  de  Dom- 
pierre,  cbevaiier,  seigneur  d'Horooy.  Fontaine- 
sur-Maye,  président  «i  la  cour  du  parlement,  en 
personne  ; 

M.  Jean-Fntirois-MIéiHh/re  baron  d'Ilunodstelo, 
seigneur  d  Huduncourt,  Fraoqueviile  et  autres 
lieux ,  représenté  par  M.  Jeau^B^ptiste-Harie- 
Pii'rre-Frauçois  comte  de  (ioi^ette,  seigneur  de 

hus,  Argœuves,  elr.; 

.M.  lA»uis-ll«MHy  brunel ,  chevalier,  seigneur 
d  llornas,  consi-illcr  eu  ce  siège,  en  pei-sonue; 

M.  Bruno- Ji'au-iiapliste-Lonis-Autijine  huistcl, 
écuyer,  seigneur  du  lief  des  Près  d'Uumiârcs.  en 
personne. 


M.  Louis-Gabriel  »  lievaiier  do  Gomur,  seigneur 
de  Kenel,  représenté  par  H.  Alexandre^bOttls» 
Gabriel  vicomte  de  Gomer. 


U.  Louis  Dugard,  écuyer,  seigneur  de  Lafaloise, 

en  iiiTvunne; 

M.  Franrois  Pantalon,  ctimte  de  Gorguettc,  che- 
valier d'Ai-gœuvcs,  uiaréciial  des  caïujis  et  armées 
du  Roi,  chovalier  de  Saint-i.ouis,  se:::ncur  du  Jief 
de  Lannoy.  silu''  •  Villers-ISo.  caiie,  en  per.-nnne; 

l)e;,:t  isi'lle  ùui  i  -i^ouiîie-A:!géli'|ue  de  Virgile, 
dam'  du  i  ivi.'  repn>sentée  par  U.  Fingréde 
Tiepval,  ciiin  .Awi  ; 

M.  Ambroi-i'-l/  oi;(ilil.Jouriiuin  deLcJi : caycr, 
seigueur  de  LétoHe.  (^oodé-Folic,  Bouchon,  en 
personne  ;  ' 

M.  Gliarlcs-Frauroi^i-Joseph  marquis  de  Louvcn- 
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court,  chevalier,  seigneor  de  Lompré»  Les  Gorpa 
Saints,  seifrneur  deTlixeroiirt,  Ballcnicourt,  Ri- 

vicri'  et  autres  lii  u\.  ri"iif<'>i'ittr>  j)ar  M.  Jacques- 
Kuslaclif  de  Luuvciu  uui  t,  cticvalicr,  seigneur  do 
Sautclioy  ; 

M.  Chàt  li'S-Nicolas  de  Lu  Haye,  écuyer,  seigneur 
du  Mcf  de  Lar.our,  situé  à  Lutigniaii  ; 

m.  Ciiarles-iicné-Joseï)!!  de  l.estocq,  chevalier, 
seipneur  de  Louvencouri,  eu  persunue; 

M.  l'i»'!Tc-(ilKui  s  lie  llaul  ili'  La>su'^,  clieva- 
lier,  seigneur  de  Lumières,  reprêseulu  par  M  Jeati- 
Fran^ois  de  Ghasscpot.  seigneur  de  l'issy  ; 

M.  Gabriel-  l*ierre- André- Gbristophc- Vincent, 
chevalier,  marquis  d'Hauttccourt,  aeigaenr  de 
Longvillers,  à  caii-r  <i  ■  l;i  '\;'.\w  sou  époiUA,  re- 
préiioiUÉ  par  M.  ljL■UlO!!^  d  ilaveruas. 

M 

M.  Pierre-François  Dufresne.  chevalier,  sei- 
gneur de  Marcelcave,  Lamottc,  Warrus*^,  Sainl- 

Martiii-iriItTvillc  ,  Villers-lîn'tonneux  el  autres 
iiiux,  run^eilliT  il'Ktat,  lieuti-uaul  ^-eufral  en  ce 
}:iége,  représenté  |iar  M.  .MarK-i;iiarle.<-l"inniu- 
Alexandre  Uufresoe  de  Beaucuurt,  ctiuvalier; 

M.  Pliilippe-Anloine,  comte  de  Nolsteim,  sel- 
gneur  de  Clialeauvroy.  Martainneville,  etc.,  re- 
préseule  par  M.  Marie-.I.'un-Baptiste-1'ierrt-Frau- 
çois  comte  de  <ii>r:iuette,  >eigneurilArg(CUves  ; 

.M.  Jacques  iJeuions.  chevalier,  seigneur  de 
Meiguenx,  Saint-Sauveur,  etc.,  en  personne; 

M.  Puul-Fransois  Le  ilouclier  du  Mesnil,  ciie- 
valicr,  seigneur  du  Mesnil,  Premoutler,  etc.,  re- 

prrseiilépar  M.  Jacques-I'rançois  dt^Paule RoUBSel 
de  lielluy,  «  lu  valier,  .«eigiu'ur  de  lîelloy  ; 

Uauie  Fram; oi.se-Henee  de  Caloniie,  veuve  de 
M.  Franijois-Kustacbe  de  Damnierre,  seigneur 
d'l7.ai!gremer  ;  elle  dame  de  Mesnil-Kudin  en 
partie,  représentée  par  Charles-François  de  Ga- 
lonné, chevalier,  oflicier  au  régiment  de  la  Serre; 

M.  Louis-Henry  de  llieucourl.  chevalier,  sei- 
gneur ilu  Mesnii  Ëudin  en  partie,  de  Lignières, 
Foucuucuurt,  reprtoentô  par  M.  Le  Roi,  marqois 
de  Yaleuular; 

Dame  Marie-Tbérôse  Daigneville,  dame  de  Mil- 
lencourt,  épouse  séparé  '  de  corps  el  de  biens  de 
M.  Haroti  de  (^arou  ih'  Lait,  reiin-seutce  par 
M.  Louîs-llenry  iiruiiel  d'Ilonias,  ciievaiier; 

M.  Jacques-i'iiilippe  l'oujol,  écuyer,  seigneur 
de  Molliens-le-Vidame,  en  personne; 

M.  Gharles-Marie-Hubcrt^  marquis  des  Kssarts, 
chevalier,  .seigneur,  à  causcde  la  dame  son  épouse, 
de  lu  t  rre  ili'  la  Maison-Poulliii  u,  repré.senté  par 
M.  Jeau-llaplisU'-Marie  .Mene.ssier,  chevalier,  sei- 
gncur-vicuuitc  de  Selincourl; 

M.  Marie-Antoine-ÀugusUn  Gode,  écuyer,  sei- 
gneur de  Montières,  Ansenne  et  autres  heuz,  re- 
présenté par  M.  Jean-Baptiste^Kicolaa  Gamnt  de 

St'Iincourt,  écuver  : 

Daiiii'  Marie-Cliarlollc-Hiii]  olvlefîanipéde  Seau- 
jeon,  veuve  de  M.  le  comte  de  iJouffler.s,  dame  du 
lief  de  Montrelet,  représentée  par  M.  Pierre  Roussel 
Belloy,  chevalier-seitrncur  de  Dromesnil  ; 

Dame  Jacqueline  Klisat>eth  de  Cressy,  veuve  de 
M.  Autoine-Miciiel  de  Tourtier;  elle,  daiih"  de 
Moycncourt,  représentée  par  M.  AdrieM-Flonuiuu 
Poujoi,  écuyer; 

M.  Jeau-i^rancoisi-Âbraham  Duciiesne,  chevalier 
seigneur  delà  Hotte,  Bulenx,  Feuauieres,  etc., 
représ  enté  par  M.  Qande-Antoine  aeGoiUebon, 
ciievaiier  ; 

M.  Alexi.s-lîenjamin  Le(iuieu.  chevalier,  seigneur 
do  Ûoyeunuvillti  et  de  la  Vallée,  i>rigadicr  des 
années  du  roi»  on  penonne. 
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M.  Jean-Ciuillain  Duval,  écuyer,  seigneur  de 
.Nampty-des-Âieux,  etc.,  conseiller  du  roi,  jprén- 
dent  doyen  du  bureau  des  finances  de  la  gt^nèra- 

lité  (i'Aiiiietis,  r.'pré-enté  |iar  M.  Alexan  !ri'-Fraii- 
çuisconitede  Mareuil,  Seipueur  deCuntreel  autres 
lieux  ; 

M.  Pierre-Victor-lIyaciullie  de  Bonoaire,  che- 
v.ilier,  i/arou  de  .Namps-ao-Mont,  et  aussi seigneur 
de  Coupel  et  Yera'l,  en  pei*sonne; 

M.  Jean  Ik)nnaventure  {îahriel-Pierre  Goyer, 
écuyer,  seigneur  île  Neuvilletie,  en  personne  ; 

m'.  Auloiiie-Uliarles  d'Ansel,  ciievaiier,  seigneur 
de  hi  .Neuvilie-au-Bois,  re|)reseiilé  par  M.  de  POP* 
ceville,  ciievaiier,  seigneur  dudit  lieu  ; 

M.  Antoine-Joseph  Dumcsnil,  chevalier,  scifrneur 
de  Neuville-Sainl-Riqnier,Oru  etc..  représeolé 
par  M.  Jacqiir's-I'hilip[)e  de  Moliieii,  éruyer: 

IJiiue  Ail  if-M.ir)Jueri!e  de  La  Uul-,  é|i0use  in.wi 
i^uiniuuue  eu  liieus  de  M.  de  Villers,  en  sou  nom 
iiersuQUOl  et  pour  dame  Béatrix-Angéliquc  de  La 
Hue,  sa  aœur,  veuve  de  M.  de  Sanchedrin  ;  toutes 
deux  dames  de  NeuvîIIe-Coppegucole,  repr^ntées 
par  M.  Desforg  'S,  comte  de  Cagliéres  : 

M.  Armand- Kdiiuard  Henry  de  Flécluer,  cheva- 
lier, uianiiiis  de  W  amin,  seigneur  de  Noyelle-on- 
Chuussée,  'falmas,  représenté  par  M.  Jeau-liajpiiste- 
l.ouis-Marie-.'^drien  Berlhes,  chevalier,  seigneur 
de  Villers  ; 

Dame  Marie-Vicloire  Morelle,  dame  en  partie  de 
.NeuiIly-le-|)i"U.  veuve  de  M.  Jeaii-ltaptiste  Foua- 
clie-,  rhevalier;  représeiiléc  par  M.  Jean-Uaptiste- 
L  l  ouacbes,  chevalier,  seigneor  d'Halloyde 
UouiJaa  ; 

H.  Annet-îlmothée-Ioseph  de  Pootbieu,  cheva- 
lier, seigneur  de  Lu  llesirois.  Nibat  et  de  llem-ies- 
Moulleii-:,  tant  pour  lui  t|ue  potir  les  sieurs 
l'iern  -l'raiirois-NieuIas  d(!  l'  inlhieu ,  eciiyer  , 
Seigneur  de'  Popincourt,  Aibat.sou  Irérc  ainé,  et 
Casimir-Edouard  Lanfel  de  Ponthieu,  écuyer, 
seigneur  d'Arpinvas,  son  frère- puîné,  représentés 
par  M.  Jeau-Baptisie-,Maur  Morgan,  chevalier,  sei- 
guenr  de  Fracourt. 


M.  Charles-Constant  de  Mattes,  ciuite  de  Cou- 
pigny,  chevalier,  seigneur  du  tirand  et  Petit 
Occoches,  représenté  par  M.  Louis-Anioine-Henry 
Gorjéon  de  Vcrville,  écuyer,  seigneur  du  Gandas; 

Al.  Claude  Le  Roi  d'Aulecours.  chcvaUer,  sei- 
gneur d'Oi-liencourt.  représenté  par  H.  fierre* 
Marie  Leuoir,  chevalier; 

M.  Jean-Marc-Anloine-FrançoisLevaillaut,  che- 
valier, seigneur-patron  d'Offlgni,  raoréseoté  par 
M.  Claudc-Hyacintlie-Sébastien-Louis  Le  Vaillant, 
son  lils; 

M.  Jacques-François-Joseph-Firmiu  Lequieu 
de  Moyeniuîville.  chevalier,  seigneur  dS8  flofs 
d'Offroy  et  de  la  Crozelle,  en  personne; 

M.  Charles- IVançois  Dumesnil,  dievalier,  sei- 
gneur de  iJelleval-Omatre,  représenté  par  M.  Jac- 
ques de  Mous,  chevalier,  seigneur  de  .Meigniax; 

M.  Jeau-liapliste-Christophe  de  Cossarl,  cheva- 
lier, marq^uis  des  Piés,  seigneur  ti'Omescourt, 
Kpaux,  Saint-Arnouid,  Marocquet,  Murcaumont, 
Sainl-Deoiscourt,  Brassy,  Saint-Glair,  VUie-soiia> 
Gorhie,  Feuquières,  en  partie,  représenté  par 
.M.  François,  marquis  de  Grasaet,  des  piiocei  aoa- 
veraiiis  tl'Anlibes; 

M.  Charles-Marie  marquis  de  Gréqui,  seigneur 
d  uuc roprtt^nlé  nar  Ju.  Louis-Fraocoiâ  Gode- 
cbard,  marquis  de  Onerrieux  ; 
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M.  Loais-Pbilippc-Marc-Antoine  do  ffooilles, 

prinrp  de  Ptàx  ; 

M.  Maric-Paul-C-Iiarici'  Le  UIoin!,  (■Iii  valicr,  sfi- 
gncur,  baron  (Ir  Vismus,  sfij;in'ui'  ilii  Hou.,  n"^ 

Eréseato  par  M.  Mongaot,  ciiuvalier  de  .Suiut- 
ouis; 

M.  CiabriL'l-Eli'onorc  comte  tl'OlIiamson,  seigneur 
lie  ProuvilU".  rcpn'.-t'ri'c  par  M.  Pierre-Alexandre 
Briel  de  Funiiaiiuir.  chevalier; 

M.  Jean-Franijois  île  Chassepot,  chevalier,  sei- 
gneur de  Pissy.  baron  d'EnglDres,  leignear  de 
Monsures  et  de  fiçrluisant,  en  personne. 


M.  r.fiarlep-fîahrii'l  onnite  dr  fiomart.  rlievalier, 
sciijneur  lie  (Jui-vauviilurs,  nitiuniinulli'  fl  autres 
lieux,  en  per-soiiiU' ; 

M.  Fraaçoia-Léouore  Leroi,  marouin,  i;tiii.'Qeur 
du  Queenioy,  Ouey,  Broqnemesnit,  Ricncourt,  en 
personne; 

M.  Louis-Fruu<,ois  de  tiaudi-cliarl,  luarqui.s  de 
Quenieox,  seigneur  dudit  lieu,  en  porsQnne. 


M.  Jean-Baptiste  Maisnelé  Colbert,  marguis  de 

Sablé,  et  seigneur,  à  cause  do  la  dame  son  epou.-e, 
de  l;ainbures.  bambercourl,  ViTj;ies  cl  Leinnsne, 


représenté  par  M.  Krançois-Alexaiiiire-Marii  -i  ran- 
çoi8-de-l'aule  di'4)oiupierre,  d'Uriiuy,  (>resiileiit 
au  parlement; 

M.  Louis- Alexandre  Vaisse,  écuycr,  seigneur  de 
Hainneville,  BcauToir-rAbbaye,  (uni  en  son  nom 
que  comme  (nieur  ir.Mpliontiie-Louis^Gbarles 
Vaisse,  chevalier,  son  lil-  luinenr  ; 

M.  Ciaude-Louis-Josepli  de  Sai.^seval.  sei;;neurde 
Riquemesuil.  Heui,  Uardinval.  eu  personne  ; 

H.  Françoia-Xavier-Philipiie-i;'  lié  i;uul[enj,'er 
de  iUvry,  cbevalier,  seigneur  de  Uivry,  d'OiueS' 
mont.  Creose.  Tafrnv,  etc.,  rcprt^senté  par  H.  Jeao- 
liuptiste-Fraiieois-Cliaries  ItouUet,  écuyer,  sei- 
jrneur  de  Varenne.s  ; 

M  Marie-Louis-Joseph  ile  l'.oileau.  éruyer.  sei- 
gneur du  tief  de  Rimbeau  ou  KimlMuval,  n^pré- 
senté  par  M.  François-Dernard  Bmnct.  avocat  du 
Roi  en  ce  siège  ; 

M.  Louis- Laurent  de  Rimbcrt  de  Chatillon, 
chevalier,  seiiriienr  de  Ik'inillj',  en  persniiiie  : 

M.  Joachira-Ctiarli'S  de  Segliercs  de  llellelorière, 
chevalier,  seigneur  conile  de  Soyeeuurt,  seigneur 
de  fteuniôres-Bcluse,  représenté  par  M.  Chiurlos- 
PrancoiB  de  Calonno.  chevalier  ; 

M.  Louis-Firmin  Fronietit,  éruyer,  sei^^neur  de 
Rot.  paroisse  de Tresmontier,  en  persuiiue; 

M.  Louis-iJabriel-l'iiilippe  Au^usliii ,  inarqnis 
de  Uueuluy  de  Uumi^iQy,  chevalier,  soigneur  de 
RQnugny-uHîroc,  en  personne. 

Dami'  Maric-Jeanne-Opporlune  Perdu,  \tuvede 
M.  ilenri-Franeois->.icoIas  Canel.  écnyer,  dame 
du  fief  Selincôurl,  i^ilué  ù  la  Houssoye,  et  daino 
Marie-Sophie-Caroliiie  Canet,  veuve  dé  M.  Pierre- 
Dragon  (lomicourt,  chevalier,  fœigncur  de  Suilly- 
le-Set-,  corame  usafruiti^re  et  comme  tutrice  de 
ses  enfants  m'inenr?:  re]!:  "'  -!:' es  yvr  y..  Ji«cn- 
BujUisle-.Niculas  V..i:u".  de  Selincourl.  ei-iiyer; 

II. François,  inanp.ii  ■  de  tirasse,  des  piniees  i^on- 
Tendos  d'Anlibcs,  seigneur  du  marquisat  de  Sar- 
caS|  ea  personne; 

1"  StMK,  T.  VI. 


M-  Pirmln-Paul-Franeoi.'?  de  Bocquillon,  cheva- 
lier, seigneur  de  Frccheville,  seigneur  du  flef  de 
Sailiy  à  Sail!y-le-Sec,  représenté  par  IL  Lonis- 
Pirmin  Froment,  ucuver; 

M.  Jean-Phili|)pe  Vi-ayel  de  Saleax,  écayer, 
seigneur  de  baleux,  en  personne; 

M.  Jean-RapUstâ-FidiMe-Augaste-Hirie  Durieux, 
écuyer,  s^cigneur  de  Saissevalf  Saissemont,  en 

personne; 

M.  Jean-Baptifile  Ducroquet,  chevalier,  seigneur 
de  Saveu-^es,  représenté  par  M.  Jeau-Baptiste-Fir- 
niin  Dnrroquet,  éouver; 

M.  Jacqu>  s-Eusiaclie  de  Louvancourt,  chevalier, 
seigneur  do  Saulchoy,  Cléry,  Anival,  etc.,  on  per- 
sonne; 

M,  jean-|{  ipliste-Maric  Menessier  ,  chevalier, 
sei^ineur,  vieomte  de  Selincourt,  en  personne; 

M.  Marin-l^liarlcs  Queslin  de  Landas,  chevalier, 
comte  de  Louvigny.  seigneur  de  SaiDt>Léger,  r&> 
présente  par  M.  François  Alexandre  de  Buey, 

l  Ointe  de  (iaiiaples; 

M.  (iliarles-iSrriiaril  de  nro,ssarl,  chevalier,  sei- 
gneur de  .Sainl-Léijer-les-Uoraart,  représenté  par 
M.  de  Bucy,  comte  de  CSanapIes; 

M.  Anloinc-Francols-Auguslin  de  Helloy,  che- 
valier, seigneur  de  Roger-llein,  Saint-Marc,  re- 
liréseiite  par  M.  Morgan',  i  lievalier  deSaint-l.onis; 

M.  Jean-Josepli-Jnstin  Lenoir,  chevalier,  sei- 
gneur de  .^aint-Marc,  en  personne; 

M.  Jean-Baptiste  du  Passage,  chevalier,  seigneur 
de  Saint-Legrès,  en  persuntie; 

M.  Louis-Léon  Langluis,  i  hevalier,  seigneur  de 
Septcniville  et  autres  lieux,  en  personne; 

iNL  Jo3*;ph  Ciiju/ier.  chevalier,  seigneur  île  Feux, 
Fluy,  etc.,  re|)résiMi|r  par  M.  le  comte  de  Mareuil; 

M,  André-Vincent  ISoistel  d'Ëxauvillers,  écuyer, 
seigneur  du  Ragault,  et  d'un  fier  situé  à  Saint- 
Vast,  en  personne; 

M.  Jean-Baptiste-Lnuis  Fouaches,  chevalier, 
seigneur  de  lluUoi,  Buulaa,  et  d'un  iief  situé  à 
Saint-Vast,  en  personne. 


M.  Pierre  Pouques,  écuver,  seigneor  de  Taa« 
11  s.  Bu n val,  Viroocbaux,  Macbiel,  AmltreiiUe,ea 

personne; 

M.  lîené-Nicolas-Suzanne  JasquespOe  de  Thézy, 
chevalier,  seigneur  de  Thézy,  lully.  Glunont  et 
Berlancourt-les-Thennes,  en  personne; 

Demoiselle  Marie-Françoise  Danglos,  dame  du 
Plisque.  Lamolte  el  autres  lieux,  jiarois.SL'  dcThé- 
rines,  représentée  p:ir  M.  le  ni.tMiuis  de  Grasse; 

M.  le  marquis  de  liourlebonues,  niarqnis  de 
Tlioix,  seigneur  dudit  Thoix,  Beaudeduit,  Oiïoy 
el  Ckturcelie.s,  représenté  par  M.  Jacques-Louis 
Mullot,  écuyer,  sieur  Dumcsnil,  son  tuteur; 

M.  Jeaii-r5aptisie-Anloine-Jose|)li  Danzel,  cheva- 
lier de  lloismont,  seigneur  de  Longuemore,  pa- 
roi<^e  de  Tours,  renrésenté  par  M.  FrançOiS-BeT" 
nard  Brunei,  chevalier,  avocat  du  lloi  ; 

M.  Maximilien  (iuillain,  marquis  de  Louverval, 
chevalier,  seigneur  de  Louverval,  Toutencourt, 
représenté  par  M.  Franyois-Pantaléon ,  comte 
de  (jorL'Uette  d'Argouvos  ; 

M.  llenry-liabriel  de  Berry,  marquis  d'PiSser- 
taux.  seigneur  de  Treux,  Buire,  etc.,  représenté 
par  M.  Glaude-Louis-ûal)riel  d'fissertaux  son  fils, 
comte  seigneur  dudit  Bssertauz. 


a,  Gliarles-Mai^e-lâabelle-DébU'é  Guillain  de 
F^nce,  comte  des  Heoques,  seigneur  de  Taramei, 
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représenté  par  M.  Jean-Louis  de  FnnqueviUe,  che- 
valier ; 

MJcan-UaptiBte^OQoifrGtiariesBoDlIetf^icttycr, 
ùeur  de  Varenoes,  cq  personne  ; 

M.  Jean-Pierre  Lefcovre,  selguear  deWidrê- 
ooart,  rt'préscQic  par  il.  Pierre-Gharles-Joseph 

de  l^a  Haye  C-cuvct; 

M  Fraiiçois-Mane-Fcrdinand,  marquis  de  Rien- 
court,  chevalier,  sei^iiieur  de  Vaux-lilloloy,  re- 
présenlé  par  M.  de  Bucy-Cann])le>: 

M.  Louia-Françoi?.  tnarquistieiti'Iloy.  (  lu'valicr, 
si  i,t;iieur  de  Vaudrii  ou!  t,  repn\'îcnt6  par  M.  Louis- 
Marie  Lefi-'bvr^'  de  Milly,  chi-vaiicr ; 

M.  Marie- Philippe-llùijiert  du  La  ilayu,  écuycr, 
fleigoonr  de  Vaax-soua-Gorbie,  Sailly»  etc.,  >en 
pmonae; 

M.  Jean-Baptiste dn  Sauzay,  marquis  dnSanzay. 

à  cause  do  dame  Marpiirriie  lUotle  Fit'in,  i^uri 
épouse,  si.-igoeur  du  Vauciielle-les-Domarl,  repré- 
senté par  M.  Joseph-LouisoHvDri  du  Sauny,  leur 
iils  alaé  ; 

M.  Picrrc-Jcan-FrançoisDûuvillp,  chevalier, sei- 
gneur de  Douvillc,  Ailly,  Villeroi,  Les  Voisins, 
rcprésenli-  par  M.  Anloîne-Louis-llenri  Gorjeon 
de  Vmillc,  écuyer; 

M.  Jeau-Baptiste-Li  iiis-Mario-Adrien  Berthos, 
chevalier,  seigneur  de  Villi  rs-l»oca{,'e ,  Osson- 
▼ille,  Trouville  et  autres  lieux,  eo  personne  : 

M.  Jean-Jacqnes  marquis  de  Gattcs  et  de  Mont- 
Drapon,  seipricur  de  Saint-Chamonl  et  de  Villiers- 
Chaaii)sart,  repré.-enlé  par  M.  l'inrimoiil  Marié  de 
Toulle,  s'  igneur  de  Foucancoiii  t  ; 

M.  Jac(iu<  s-Augustiri  de  la  liarb^  riu,  olievalief, 
seigneur  et  patron  de  Uefuvelles,  ViUers-Vermonc, 
DoudauTille,  Courculles.  Raacoa,  Uaussey,  repré- 
senté pur  M.  Louis-Charles  de  La  Rue,  cncTalicr, 
Beifxiu'ui'  d'Héricourt  ; 

M.  (.Iiaries-Fraiiijuis  de  Selle,  chevalier,  eon- 
sclller  du  Uoi  en  tous  ses  conseils,  iiiaiire  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  vidame  d'Amiens, 
seigneur  de  la  chàtelleoiede  Vignacoorl,  Breiily- 
Sor-Sommet  Toulay  et  autres  lieux,  m\  personne  ; 

M.  Louis-Gabriel  vicomte  de  liizemonl,  cheva- 
lier, .^ei^iieur  cl  baron  de  Viiiiiier,  eoiiime  tuteur 
de  ses  eulanls  mineurs,  ut  du  dame  Marie-Louisu- 
Aogélique^osépbiae  de  Mannay  de  Camps  ;  le^diis 
mineurs  seigneuni  de  Warlus,  Camps,  Vergy,  re- 
préseniés  par  M.  Antoine-François  Le  Caron  de 
Choqueuse,  chevalier; 

M.  Fiaiirois-Ju>e[di  Leinoia..'  de  IllanycrmoQt, 
chevalier.  *s»'ij:neur  de  Waleblery  de.i  E?sarlS,  etc., 
représenté  par  M.  Claude-Lùuis-Joseph  de  Saissu- 
val,  chevalier; 

M.  Jcan-Ba|itisle-Jo8ct)h  de  Boistes,  écuyer,  sieur 
du  Royer,  seigneur  d  un  fief  &  Wartus,  eu  per- 
sonne. 


II.  François-Joseph  Vaillant,  chevalier,  ?eiL'ncur 
d'Yancouri,  iJusiii,  re|irésenté  par  M.  (Îabriel-Lau- 
rent  de  S.iclii  de  Marcelet,  chcvalid-; 

M.  Paul-Fran(;ois  de  Uuissi,  clu  valier,  vicomte 
du  Maisuil.  seijjneur  d'Vvranclies,  représenté  par 
M.  Louis- François  de  La  Uaye,  chuvalier; 

M.  Cbarlcs-Louis-André  d'Aumale,  chevalier, 
seigneur  ÂTTrenchenx,  en  personne. 


M.  Jean-I!apti>te-Nic(ilas  As-aulé,  écuyer,  sei- 
gneur de  Zaleux,  en  p*  isonue. 

Sont  aussi  comparus,  en  vcr^u  de  l'arlicle  10 
du  r."ptemenl,  les  nobles,  non  i  nssédant  nrf>, 
domiciliés  dans  le  ressort  de  ce  bailiiayc.  bavoir  : 


M.  (:!iai']e>-rraMçois  de  Galoune,  officier  au 

réuinienl  de  la  Sarre; 
M.  François  Clievalierde  Fameclion  ; 
H.  Pierre-Cbarles-Joseph  de  La  Haye  ; 
M.  JacquesnJean-Maric  Le  Clerc,  chevalier  de 

Bussy ; 

M.  Marie-Charloh-Firmia-Alexandre  Dufrcsae 
de  licaucourl  ; 
M.  Jean-Baptiste-Adrien  Tillcttc  de  Mootors; 
M.  Marie-Louis-Fninçois  de  Belloy; 

M.  Gabriel-Florent  de  Sac:liy  de  Marcelet  ; 
M.  l'ierre-Alexaodre  Bnei"  Je  Foiauuiuir  fils, 
clievalier  ; 

M.  Gilles-Henri  de  Lhommes  de  l'iouy,  écuyer  ; 
M.  Gharles-Louis-Gabriel  Le  Gorreur,  chcTSÎlieri 
M.  Florent  de  Sacby  de  Garouges; 
M.  Jean-Baptiste  de  Lectocq,  chevalier  de  Laa- 

ven court; 

M.  Théii[»liile-lteini  l'ialaïul,  écuyer; 

M.  Jac-.pies-Maurice  de  lllianilndlan  ; 

.M.  Louis-Françuis-llenn  d«;  Lhommes  de  Plouy 
flls,  ofliciur  au  ré'rfiment  de  la  Couronne; 

M.  Alexandrt^-Gliarles  Galand.  écuyer; 

M.  Paul-Maximilien  di»  Gauuechafs,  chevalier 
de  Uuerrieux  ; 

M.  Achilie-Adrieri-Jcan-BaptisloGaland, écuyer; 

M.  Jeaii-i  laui  us  liu  Fresne  des  Fontaines;" 

M.  Fierru-Gharles-Josuph  de  Là.  iiaye,  àcuyer  ; 

H.  Louis^Antoine-Bernard,  chevalier  du  Pas- 
sade ; 

M.  Charli'S-Panlal(V)n  de  La  Lierre; 

M.  Louis-lboiiias  de  (lalontie: 

M.  Augusliu-Françuia-Lholc  de  B.iulieui 

M.  Fierre-.Marie  Le  Noir; 

M.  Jean  Dûment  ; 

M.  Alexis-Louis  Dachaox  ; 

M.  Louis-Franr  IIS  de  La  Haye,  écufw; 

M.  Claudc-Antuine  <le  liuillcbon; 

M.  IMerru-François-Théodore  l'inpré,  chevalier; 

M.  Mco las-Louis  de  t^rbuuDus,  chevalier; 

M.  Francois-Firmin-Hcuri.  cht-vulier  de  Paye; 

M.  J  ic'pies-Marie-Bertrand  Gaillaid,  clisvaiier 
de  UiiMicourt; 

M.  Alexaihh'.'-Lonis-Gabriel,  vicomte  de  Gonier; 

M.  Jean-ll:: [il isie  Nicolas  Cannes  du  Seliucouri, 
écuyer; 

M".  Jean-Gliarles-ll orrom 'e  de  l*étif;ni,  érayer. 

Sont  aus-i  coni|)arus  les  noble-s  possédant  liels, 
aon  assijirnés,  savoir  : 

M .  .M  a  r  i  e- A 1 1;  \  an  d  rc-Bmmanuel  Ourieux  de  Goor^ 
nay,  écuv4'r,  seigneur  de  Coumay; 

M.  François-Michel  Petist,  écuyer,  sefgneorda 

fief  de  Moi  court; 

M.  Jeaii-i.onis-Josepli  de  Franquevillc,  cheva- 
lier, sei;.'iiir  dWbaïuourt,  La  Chaussée,  Bussj; 

M.  Louis-  '  larie-Gésar  de  Blio,  sdgneur  de  Bour- 
don, de  Boiu,  de  Gizancourt,  etc. 

M.  Antoine-Alexandre-Narie-Prancois  de  Ga- 
nouviiic.  cn;i:te  de  Ganonville,  seigneur  de  la 
loréi  de  \  iijnaeourt; 

M.  A  iexa  il  dru-César  de  Fay,  chevalier,  seigneur 

de  Gcmpuis  : 

M.  L.oui8-Jean-itapliste-Marie  Marié  de  Toulle, 
chevalier,  seigneur  de  Plouy-lea-Bomart. 

Pour  la  nùUeêu  du  iai^ag$  de  Btm. 

N'est  compara  personne. 

Ordre  du  liers^Uat  du  bailliage  d'Amiens, 

Sont  coin  périls  : 

i.  .M.  Fionmoud  Le  Uoux,  ancien  maire,  ad- 
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ministralear  de  l'hôpiial,  et  membre  de  rassem- 
blée du  département  .d'Amiens  ; 

2.  H.iean'-CInirlestLanrendoaii,  afocat  au  ]iar- 
Icmciit  et  au  I  ailli;u' ■  [inV-idial  d'Amiens  : 

M.  AU'xaudre  Aiiii.iDd  Dospr^,  docteur  on 
médt'cini'; 

4.  M.  Alcxandre-Sidt'l-Amans  Poallaia,  négo- 
ciant, aiicii'ii  consul  ; 

5.  M.  l*icrre-Josepti  Berville«  proewev  au 
bailliape,  prétidial  d'Amiens,  seerelaire  de  Tas- 

si!ml)lcu  liroviiK  ialc  de  Picardie 

G.  M-  Louis-Aiiloi:ii.ï  Maiâuel,  avocat,  aocii'n 
éclievin,  couscillcr  de  ville,  et  procureur  syndic 
du  dij)artcmenl  d'AmicQs; 

7.  H.  François  Bouclier,  ancien  ('ciievin,  ju;:e 
OOQsnl  en  exercice,  et  administrat(>ur  de  rhdpilal; 

8.  M.  Pierre-François  Massé,  entrcprenear  de 
manufadurc  royak'  ; 

9.  M.  LcHiis-Aiitoiiif  Le  Cn'pin,  nt''f,'uci;uu.  an- 
cien consul,  syndic  «le  la  '  lianibre  du  commerCL' 
et  membre  du'bareau  d  encouragement  ; 

10.  M.  Gabriel-FrançoiS'NiootasGretonde.Gama- 
chos  ; 

1 1 .  M.  Jcaa-iiaptiste-Denis  Waleblel,  notaire  à 
Oisciuotil  ; 

12.  M.  Jean-Raptisle-Arc;idc-TliiM)dort'  Augc- 
Tier,  noiain-  à  Adieux  ; 

13.  M.  Abrabam-Jean -François  Locqud  Du- 
quëne  d'Horooy; 

W.  M.  Louis-François  Saunier,  laboureur  à 
Mvannavs;  , 

'{:».  M.'  l^oui^-Th(''ophile  Traocart,  cttltiTateur  à 
Ikjurrier-sous-Airaiucs; 

lu.  M.  François-marié  Hasset,  négodaut  à 
Saint- Valerv  ; 

17.  M.  Prancois-Calixte  Vilbant  de  Gooy-Ubô- 
pital  ; 

18.  M.  Louis-Rniillv  de  Koucancourt  ; 
lu.  M.  Niroliis  l!r;ct  de  Cln-py; 

20.  M.  Jean  (iuviiler  de  Hraye-sur-Marcuil  ; 

21.  M.  Pierre  HutnetH,  laboufcur  &  Hereleiiarl; 

22.  M.  Marc  Leroy  Uoist; 

?3.  M.  lean-Bapltste  Bordeaux  de  Warlns  ; 
2\.  M.  Charlcs-llnltert  lioussel  de  Boisniont  ; 
2.').  M.  Jt-an  Kaillier,  laboureur  à  Wirez; 
2'>.  M.  Firinin  Saunnier,  laboureur  à  Mi-ti;.'ny  ; 

27.  M.  Jeaii-HaptiKlu  Uelattre,  de  Uarcelaiue'g ; 

28.  .M.  André  Uevismes,  de  Freonevilles ; 

29.  M.  Pierre-François  Saunnier,  notaire  à 
8aint-MauloiB; 

m.  M  ^  ciiarles-Autoine  linsaon,  Jaboureur,  à 

Saiiit-Maulois  ; 

;U.  M.  An'oiii,'  îiciiiacliez,  notaire  à  Airaiues; 

32.  M.  Pierre- François  Poitou,  laboureur  à 
Ai  raines; 

d3.  M.  Firmin  Dantin.  laboureur  à  Uondé-Folie  ; 
3i.  M.  Philippe  Poiret,  iahourenr  &  Mercionot  ; 
35.  M.  ItouJou.  marchand  à  Etreju;;; 

3fi.  M.  Pierre  Mas-uii,  laboureur  à  Ainval: 

37.  M.  iean  It  iptisie  Prooiel ,  laboureur  à  Neu- 
ville-guoppe(|ueuâu  ; 

38.  M.  François  Uéullier,  laboureur  à  Aindin- 
Tille; 

39.  M.  Pierre-François  Daclieux ,  laboureur  à 
Solinrourt  ; 

10.  M.  l'ierre  Lecat,  laboureur  à  Freseuucville: 

11.  M.  François  Lcclerc,  laboureur  A Menvill  - 

au-l>ols  ; 
42.  M.  KIoy  Caron,  de  Citerne; 
4;î.  M.  Uoinininiie  ilnneii.  d'lirD):!rt; 

44.  M.  Jeun-Louis  Joli,  lalioui(!ur,  en  Bouillcn- 
court-e.i-Fi  rcy  ; 

45.  M.  Charleâ-Aiidrù  Frété,  laboureur  ù  liuur- 
sevillc; 


46.  M.J[eufBaptbte  Lonvet,  d'Allenoisou  Fran^ 

court; 

47.  M.  Micolas-Firriiin  Saint-Yvres,  de  Tolly; 

'iH.  M.Jean-François  Becquet.arpenteuràllUial; 
4',i.  M.  Félix  Ozannes,  d'Ochaucourt  ; 
TiD.  M.  Franrois-tia-i.ianl  Ë^lé,  maréciml  ii  Frfr* 
viile-LauloUe-Cruix-au-Hailly  : 

51.  M.  Charles  Broiselle,  de  Boutenor  ; 

52.  M.  André  LeuilUer,  de  Foniaine-le-Sec  : 

53.  M.  Claude  Gtte8lemps,de]loiifliérc-Ligniére  ; 

54.  M.  Jenti-FrançoisGroutier,de  fiallancourt- 

SaiiU-Maxeiit  ;  • 

b'.K  M.  l'ieric-Bi  né  Pillon,  notaire  d'Oi.soniont; 

51).  M.  Au  loi  ne-François  de  (Juevauvillers,  d'Oi- 
semont  ; 

57.  M. Jean-Bapiistc  ï uue»  laboureur  ii  Rambure 
et  Rambnrel; 
5H  M.  François  Duboorg,  laboureur  Moyen- 

neville  : 

ô.i.  Claude  Uttmclte,  laboureuT  &  Gampagne- 

AiiHKVille  ; 

Adrien  Bail leul,  syndic  d'Avemes; 

(11.  Hunoié  Sellier,  laboureur  à  Sain!-Mauvis  ; 

t»2.  Jacques-Honorô  Lefèvre,  laboureur  à  Vil- 
lers-flaniimarl  : 

G'i.  Joscpfi  Waltebled,  laboureur  et  marchand, 
à  HarquH  i-; 

fii.  Antoine  Geoffroy  Beauvisage,  laboureur  A 
à  liellencoui  l-sur-Mcr; 

65.  Jean-liaptisie  Greonet,  laboorcurà  Beltoy- 
Saint-Léonar.l  ; 

66.  Jean-Baptiste  PorttD,  laboureur  à  Drus- 
niesnil  ; 

(M.  Augustin  Bnflos,  laboureur  kPramlcourt-le- 

Grand; 

68.  Charles-Antoine  Laffllè,  bailU  do  bonri; 
d'AnU  ;  ^ 

6'.).  Pierre-Fraiiçoid  Guunier,  laboureur  à  Hupiz; 

Tu.  Pierre-Firmin  Saunier»  laboureur  ù  Sc- 
iin  court;  . 

71.  Jean-Bapâste  Roubier,  laboureur  A  Rem- 
bures; 

7t.  Pierre  Leuilier,  laboorenr  A  Bonllainrillers  ; 
73.  Louis-Gbarles  Montigoy,  notaire  A  Pec- 

qui-;ny  ; 

7 '< .  ciiarle5-Marie«Aogusle Bourgeois,  marchand 

à  Pecquii-'ny  ; 

75.  Jean-BaplistedeGotay,marehand  de  Tourbes, 

A  Breilly  ; 

76.  Honoré  Gonbet,  labonnmr  h  Fiers  ; 

77.  Cîiarli-^-Fri-    O:^.  lalvrin  ni'  a  Diiry  ; 

78.  Finmn-Kluriiiiond  llciiarcv,  lal^oureur  A 
Eitrées; 

7*).  Jean-Baptiste  Boislcau,  laboureur  à  Gou- 

teneliis  ; 

SO.  Pierre  Trfipagne,  concierge  à  Bovelles  ; 

81.  Jean-Baptiste  Leriche.Glerlay,  à  Férières; 

82.  Jeaii-liapiiste  Norbert  Dubois,  vivant  de  son 

bien,  à  C.rid-.sv  ; 

S  I  I  l  e-l'rançois  Oratés,  marchand  de  Tin, 
à  l.s.serlaux  ; 

8i.  Jean-Btienne  Lccointe,  notaire  h  Saint- 
Souilieu; 

Hi>.  Jean-Alhanase  Verrier,  notai: f  à  M<dlieiis- 
le-Vidanie  ; 

S    .h  all  Sellier.  labouH'ur  à  Bouquaiiivillc  : 

n7.  Jeaii-iiaptisie-Tluodnre  Bernard,  aniaen 
inarchanU  à  Saiol-l'iern-,  à  Gouy  ; 

88.  Gilbert  Brunei ,  arfienteur ,  à  Croy-sur- 
Sorame  ; 

8'.l.  (Ce  u°  ne  contient  uLicune  mention). 

'JO.  François  iuii  iloupier.à  Riencourt; 
'Jl.  Augustin  Lcbtil,  syndic  de  Gouy; 
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02.  Pieri-6-JeaD-Loui8  Bb^t,  laboureur  h 

Fransurc; 

93.  François  Bresseanx,  lieutenant  de  Poix,  et 
bailli  de  Famechon  ; 

94.  RoTtoré-PraiiroiR  I)ccrcpt,)abourôur8t  mar» 
cliand  à  Poix  ; 

*^').  Pierru-t'rainois  Magoicr,  de  l'issi  ; 

Charles  Danenf  Germain,  laboureur  ft  Cour- 
celles  ; 

97.  Jean-BapUste  Auseaume,  laboureur  à  Que- 

Tauvillers  ; 

98.  Juaii-Hiiptisle  Duncuf  Germain,  laboureur 
à  Namji.s-au-Val  ; 

Pierre  de  Lattre,  laboureur  à  ilumii^uy; 

100.  Anloioe  Jérôme,  laboureur  et  i^ndic  à 
Plachis; 

101.  Jacques  Auffuslin,  laboureur  i  Halllvil- 
Icrs; 

102.  Klov  Lodilmrl,  fabricant  à  Hallivillcrs  ; 

103.  l>ouis  Claluiult,  cdliivaieur  à  Tilloy  ; 

104.  Jnse|ili  Sauvé,  laboureur  à  Lceuilliès  ; 

105.  François-Ignace  Jumel,  laboureur  à  Fluy  ; 

106.  Louis-Antoiue  fiourgogne,  marcband 'épi- 
cier à  Revelles  ; 

107.  Nicolas-Jo.st'ph  l-aU'-hou,  adjoittt  du dépar- 
tement d'.Vinien.^,  a  Conbi  ; 

108.  Jacfim  3  Thierry,  laboureur  à  Mousurcs  : 
lUy.  Jeau-Frauçois  Lucet,  fabricant  à  Oissy  ; 

110.  Joaepb  Thorel,  laboureur  à  Croissy: 

111.  Praotois  Baignât,  laboureur  à  Fay-les-lfor- 
mois  : 

112.  Jacques  Berviette,  BuberKiate  au  Pont-de- 
Metz; 

113.  Vincent  Domart,  laboureur  à  Caçny  ; 
11  i.  Louis  Dumcsnil,  laboureur  à  Cavitloo; 

115.  Pierre  BouUenger,  laboureur  à  SaisBeval  ; 

116.  François-Benoit  Mille,  arpenteur  à  Saule- 
lie; 

117.  Antoine  Delamarrc,  procureur  k  Grand- 
villers;  . 

118.  Jean-Baptistc-BUenne-Durand,  notaire  à 

Grand vi Hors  ; 
11'.).  Pierre  Francaslel,  laboureur  a  Formerie  ; 
|  j().  Jcan-Fraugois  de  Quen,   procureur  à 

Amiens-, 

121 .  Louis  Thuilier,  marchand  et  laboureur  à 

Holliens  ; 

VU.  i^harles-Prançoifi- Jean- Baptiste  Prévost, 

niarchaiiil  à  Sai  rcus  : 

123.  iSicula.s  Li'îi^'her  l'aine,  laboureur  a  Keu- 
quières  ; 

124.  Charles  Lenf^lier  le  jeune,  marchand  à 
Peuqui^res; 

12o.  l'rançois-Heori  de  la  Druce,  laboureur  à 
Feuquières  ;  ' 

12G.  Joachim-Prancois  de  la  Druce,  laboureur 
à  Feuquières  ; 

127.  Antoine  Dequen,  lalioiireur  à  Albancourt  ; 

128.  Claude  Vidchcm,  laboureur  à  Villers^Ver- 
mont  ; 

120.  Jean-Gbarles  Uégrois,  laboureur  à  Saint- 

Samson  ; 

130.  Jean-Louis  Unhuis,  laboureur  àilainpeaux; 

131.  Mcolas  Uumoutier,  niarccbal  à  Saint- 
(îuenMn-dea-Prés  ; 

132.  Pierre  de  (lambé  filâ,  laboureur  à  nanrourt  : 

133.  Louis  CouviMvIiel,  notaire  îi  Loueuse  ; 

134.  Franrois  Aiulrieux.  nouiire  à  I,  lueuse; 

135.  Alexis  Campiun,  synilic  de  Thciincs; 
13(1.  Adri(!n  Brisse,  arpenteur  à  Braniiios: 
137.  Charles-François  AoUrieu,  laboureur  à 

Bsquennes ;  , . . 

38.  Frau.  i)i-:-jtan-Chry80Btome-Urbin  Gopin, 
laboureur  ïi  Epiessier  ; 


Kî'.l.  Jean-Baptiste  Née,  lalmurcur  à  l'rai!.nie>: 
l  iO.  Pierre  Di  l.i marre,  iai>uureur  ùEulessicr-, 

141.  Jean-Bapti.^Le  Uagnier,  marchand  et  la- 
boureur à  JBettemlHM  : 

142.  Jean-Gbarlë»Jèrôme  Lesueur,  laboureur  à 
Lipnièrc^  ; 

)  i;'>.  François  Yacquier,  laboureur  à  Meigoeux; 
l'ii.  Jean-Prancois-Léon  Fortin,  labounHir  a 

Dargies: 

145.  Pierre-Francols  Ségault,  laboureur  àSar- 

■moy: 

[w.  Honoré  Jourdain,  chirurgien  à  Aigniôrcsi 
147.  l.amiKTt  Berton,  laboureur  a  Frocourt; 
1  ib.  Charles  Ucmbault,  notaire  à  Uffov  ■ 

149.  Pierre  Froment,  chirurgien  de  uVaoque- 
rie; 

laO.  Pierre  Dague,  laboureur  h  Pteury  ;  . 

151.  Firmin  Becqucn  !.  lalonriMir  à  Thoix  ; 

152.  François  Froment,  laliuiin  ur  à  Blaogy- 
sous-l'oix  : 

153.  Louis  Legrand,  de  Fontaioe-BOUS-Ga> 
theux  ; 

154.  Isidore  Robert,  laboureur  à  Briot  ; 

155.  Nicolas-Ange  Duponchel,  laboureur  à 
Saint-Thi!)ault; 

156.  Antoine  Decroix,  laboureur  à  Carroix  ; 

157.  Antoine  Leclerc,  arpenteur  à  Vaucbelles; 
là8,  Jean-fiapUsteGosselin.  virant  de  son  bien, 

à  Vaucbelles; 

150.  Jean-Louis  Bouthon,  lalwiireuret  lieute- 
nant ;\  Ilainclieval  : 

liin  (.laude  Caprun,  lahoureur  à  lîeauquèuei 
101.  Antoine  Crai)oulet,  Termier  à  SaiiitHU^er- 
lés-Authier  ; 

162.  Pierre  .Magnier,  laboureur  à  Toutcncourt; 

163.  Louis-Alexandre  Moi^nt,  avocat  A  Amiens, 
baillv  ; 

16i.  Jean-.Nicolas  de  la  Broyé,  greffier  de  Naours; 

165.  Pierre  Daumont,  laboureur  à  Coizy  ; 

166.  Frausois-Remi  Germain,  greitter  de  FleaeU 
les;^ 

167.  Niroia- n;i''dy,  laboureur  à  Catiaples  ; 
108.  Jeaii-baptiste'  Tevernier  laboureur  à  Hal- 

loy  ; 

100.  l'icrre-Charlcs-Pascal  Thillicr  de  Morfu- 
^'e>.  vivant  de  son  bien,  à  Thirencourt  ; 

170.  Augustin  Pec<|uet  lialné,  marcbaod  de 

tourbes,  à  Saint-Sauveur  ; 

171.  Jérôme  Brandiiourt,  laboureur iV  Vaux; 

172.  Jean-Baptiste  llacliellier,  charron  à  Belloy; 
173  Jean-Bapliste  Binet,  laboureur  à  Peruoy  j 

174.  Augustin  Pecquet  le  jeune,  à  Clerclai 
Sai  nt-Sauveur  ; 

175.  llenri-Jo>r[ili  Hulliii,  notaire  à  Flixecourt; 

176.  Jean-bapiisie  Marc^sal,  cultivateur  à  IFlixe- 
court; 

177.  Jean -Louis  Bourrey,  prévôt  et  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  de  Flixecourt; 

178.  Philippe  Valembert,  nuu'cbaDd  à  Mirvaux; 

179.  Louis  Godefroy,  greffier  de  Vignacourt  ; 

180.  Victor  Lognon,  laboureur  à  iJeltancourl; 

151.  Louls-Prançois- Gabriel  Brandicourt,  culli- 
valenr  a  Duiiiart  ; 

152.  Pierre  Dufacq,  notaire  à  Domart; 

153.  François  Pinsdez,  notaire  à  Bernaville; 

184.  Nicolas  Lecorif,  laboureur  à  Domeiiiont- 

185.  Jean-François  ilourfieois,  laboureur  à  Uo- 
niemont. 

IHO.  Matfiias  Patte,  tiianouvrier  à  Epecainps; 

187.  Jean-François,  huissier  à  Acbcux: 

188.  Louis  Domout,  laboureur  à  Villers-Bo- 
cage; 

189.  Nicolas  Minquet,  fabricant,  et  syndic  de 

Comtay; 
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190.  Antoine  Beangeois,  marchand  et  laboureur 

à  Warloy  ; 

l'Jl.  François  Letierce.  labonrcur  h  Senlis  ; 
i'J-2.  Léonard  Carton,  laboureur  à  Hérissarl; 
l  i'lix  Oulauuoy,  marchand  àWurloy; 

194.  Jeaa-Baptiste  Fotiache,  labourenr  h  la 
Chaussée; 

195.  Jean-Baptisie  •  Mario  -  Adrien  -  Bonayentore 

Alexandre,  notaire  il  Doulluns; 

1%.  Jean-Baptiste  de  Leioy,  |iro 'urcur  ilu  roi 
à  Doullens; 

IliT.  Anloiue-Joïi'ijli  Avernas,  f-reflier  de  Beau- 
val  ; 

196.  Autoioe  Piogré,  labourooi-  ù  Ucus&ccourt; 
IW.  Pierre  Torbert,  fermier  à  Barly; 

200.  Ja  'i]iies-.\nilr«'>  Diiilos  le  Plessis,  6on«eUler 

en  l'élection  de  llonllens  ; 

-201.  Au^Mii'titi-Krançois  Leblond»  iaboareur  à 
Montigoi-les-JuDuleurs  ; 

20S.  Antoine-Joeeph  Ûarra.s  marchand  k  Oool- 
lens  * 

203.  Jenn-Françoit  PatQ»,  laboureur  k  fioisber- 

gue; 

2ij4.  Ji  au-lîaptisto  nanijux,  notaire  à  l'ien- 
▼illers  ; 

205.  Jeau-François  Senaepart,  arpenteur  à  Gour- 
cclles  ; 

206.  Pierre  Faucouoier.  meuiier  A  Frobeurle- 
-Graod; 

207.  Praaçoia-loaepb  Tori)err,  fermier  à  Bois- 

208.  Gharlcfl-Prançois  Hairon ,  menuisier  A 

Ouocbes  * 

209.  Charles  Cliivé,  labonrenr  à  Outrebois; 

210.  Btienno^eiix  Froment,  fermier  A  tirou- 

ches  ; 

211.  Louis-Léonore  Grenier,  notaire  à  Corble; 

212.  Louis  Marquis,  notaire  à  Corbio; 

21  >.  Fraiiri >i>-Joscpb  Gorduanl,  offider  an  gre- 
nier à  sel  de  Gorbie; 

214.  Philippe-Sébastien  Benoit,  de  Sailly-Lau- 
rette; 

215.  Jo8cph-.\URU8tin  Desbars,  artiste  vôtérinaire 

à  Heilly; 

216.  Alexandre  Gadoux,  laboureur  à  Kranvil- 
lers  ; 

217.  Charles-Tbomas  Leclerc,  laboureur  à  La 
Hotte; 

218.  Mathieu  Lefèvrn,  laboureur  à  ^Vllyencourt; 

219.  Jean-lianlisle  Binet,  t'eudislu  à  Aiuitn^s; 

220.  Henry-lariin  Prudhomme,  baiUi  d'Hanen- 
court; 

221.  Louis-Prangoia  Lescavelé,  marchand  de 
bois  A  fiezieux  * 

222.  Pierre  Ôouchet,  labourenr  au  Hamel  ; 

223.  Loui^  GaziiT.  laboureur  an  Maind  ; 

224.  Benoll  Cnibillun,  laboureur  à  Loiif.'ueau; 

225.  Nicolas  Corbiilon,  laboureur  à  Glizv; 

226.  Gabriel  du  Saciiy,  laboureur  à  Gacby  ; 

227.  Jacques  Parent,  marchand  ^der  A  Fouil- 

.Jean-Baptiste  Warguier,  notaire  à  Han- 

gartr; 

22'J.  Nicolas  Picard,  laboureur  à  Gentelles  ; 
2:i  I.  Jean-Frangois-Honore  Micpinlt,  notaire  h 
Querrieux  : 

231.  Louis  Gooqoiliart,  laboureur  A  Fréchen- 
court; 

232.  Jacques-Philippe  Lengelé,  lieutenant  de 
Pont; 

2"i;5.  Jac(|ins  l'réf!aldin,  laboureur  à  Dours  ; 
2;i'i.  Louis  l'élit,  laboureur  à  lJre>le  ; 
235.  Jean-Fronfioia  iiauaier ,  laboureur  ù  Geo- 
Tille; 


236.  .\ntoine  Mary,  laboureur  &  Beauraets ; 

237.  Henry  Bernard,  laboureur  ;\  Deniays; 
'23H.  Nicolas  Bizel,  laboureur  à  Koreptnionticr  ; 
230.  Antoine  Lejeune.  labunreurà  iiouehon; 
2'iO.  Jaeques-Jean-Baidisie  U!.rer,  laboureur  à 

Bi  (ieanip>  ; 

2U.  Cliaries-Tbéodore- Augustin  Fourdriuier, 
laboureur  à  Rrucamps  ; 
2'i2.  Jrin-'n  |i:>s  Douzenei, laboureur ct j^- 

[iriêlaire  i  iUiiL'nv-rAhbé; 

2'i:t.  Jr.iii-i;à|>ti'^i.e  l'.acinc,  sieur  de  Gort'ollos, 
proprii  taiie  u  Gorenllos;  • 

â i i.  Pierre  Butenx,  sieur  deCléry,  propriétaire 
ù  Plouy-Donqueur; 

243.  Lottiis-Francois-Gabricl  Quillet,  laboureur 
à  Cramont; 

2îtj.  Nicolas,  iinré.  f  Tinter  de  la  ferme  de 
l'abbaye  d'Ef;inonl  ; 

217."  Gland -Antoine  Delavière,  laboureur  k 
Bslrées-lès-Gre  sy  ; 

248.  iiicoias  iJeboval,  laboureur  à  Guescbaut  ; 

249.  GharlesoPrançois  Sueur,  laboureur  àPrans- 
8US  ; 

2.*)0.  Pierre  Protin ,  ména|.'er  à  Noizelle-en- 
Gliaiissée  ; 

2.M.  Nicolas  Butoux,  maire  en  exercice  delà 
ville  de  S;iinl-Hicjuier; 

252.  Jeao-Baptiste  Grognet,  labonrenr  A  La 
Motte-Bulleux  ; 

2:>3.  Bernard  Maqneron,  laboureur  h  Ivren- 
cbeux ; 

2r>'i.  Antoine  Gambet,  laboureur  à  Ga|ieunea  ; 
2.').  ).  Jean-François  Trounel,  laboureur  à  Onneux; 
2  )6.  Glaude  Uupuis,  laboureur  iGorenno.s; 
257.  Denis  Uelpierre,  laboureur  A  Regnière- 

Kcluse  ; 

2js.  Gharles-AiitoiT'  Garette,8ienrde0on(itter- 

les,  demeurant  a  Duiuiiieur; 

259.  Jacques  Benat,  laboureur  à  Létoile  ; 

260.  Jacques  Tbuillier,  laboureur  à  ivreocbeux. 

Ordre  du  tien  étal  dm  btùUtage  $econâair«d«Bom, 

M.  Pierre-Louis  Toupigny-Gauvry ,  lieutenant 
civil,  crimiael  et  de  police  du  bailliage  de  Ham  ; 

M.  Bustachc-Benott  As^clin,  avocat; 

M.  Jeao-Galiriel  Taupin,  notaire; 

Et  M.  Louis-Jaeques-Anne  Uui)0is,  au.ssi  no- 
taire ; 

Tous  quatre  aomoiés  par  procès-verbal  d'assem- 
blée da  24  mars  dernier.  • 

Faisant  droit  sur  le  rëqui>iloire  du  procureur 
du  roi,  avons  donné  acte  A  tous  les  membres  du 
clergé,  de  la  noblesse,  et  dn  tiers  ébit  de  leurs 
conipanitiDns,  et  début  contrôles  assignés  non 

comparants,  savoir: 

Dans  l'ordre  du  clergé  : 

M.  le  cardinal  de  Loméuie,  abbé  de  Gorbie  ; 
M.  de  Brnvêres  de  Ghalabres,  évéque  de  Saint- 

Pont-de-Toniiôres,  abbé  de  Saint- Valéry; 
Le>  eordeliers  de  Grand villiers  ; 
M.  l'Ieyart.  nue  de  Goiireelles-HOUS-MoyenCOUrt; 
M.  Marminia,  curé  de  l'Hortoy  ; 
H.  de  Bounaire,  curé  du  Pelit-Saint-Jean ; 
M.  Uamieos,  curé  du  Pont-de-Mets  ; 
M.  FoHl^ert,  curé  de  Marieux  ; 
M.  iiidalol,  cure  de  Mirvanx  ; 
M.  Fla^'aul,  curé  de  Naoors; 
M.  Leroux,  curé  d'Oliiu  ourt  ; 
M.  Gautoreile.  curé  du  Bazaucourt; 
^  M.  Bombes,  enré  de  Bonidon  ; 
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E.  ItohauU,  cuD^  (le  Golla^nic  ; 

M.  HtouiU,  curé  de  Gourcelleâ-Raaçoa  ; 

M.  Geodrin.  caréde  Dondean ville; 

M.  DiiqticiK't,  curé  d'iiiieriioiit-lloultavenl  ; 
.M.  l)L'Svif.MiL'S,  curé  lie  l'oiilaiiiu-sous-Ualleux  ; 
M.  l'n-vot,  ciKi'  (le  rreltcmolli' ; 
M.  Uuunier,  curé  de  Gancourt  ; 
M.  Louvel,  curé  d'Ausscv  ; 
H.  Lami,  curé  deUamelAit-Grâa  ; 
M.  Coppin,  cnrô  de  Meigneux  ; 
H.  Lccicrc,  curé  de  Saint-Sam»on  ; 
M.  Artus,  ciré  de  lîouquemaison  ; 
M.  Avenaux,  curé  de  liuin  s; 
M.  (îrojinet,  curé  de  liuigny-l'Abbc  i 
M.  de  Savoie,  curé  de  CoutteviUe; 
U.  PeUt,  curé  du  Gouiouvillen  ; 
M.  NouBticr,  curé  d'Bstrées-leS'GrewT  ; 
M.  Preclin,  curé  de  l'orèt-l'Alibayc; 
M.  Poiillet.  cuié  di'  (1  II  srhard  ; 
M.  Ll'IjIoiuI,  curé  de  Mai-:nn-li'^-r  ii'hieu; 
M.  Ueri'-liafn|)S,  curé  de  Millaiicourt  ; 
M.  Maillet,  curé  de  Neuilli-le-nieu; 
H.  Volel,  cur6  de  Reignières-^.cla$c  ; 
H.  Monin  d'HurvilIo,  curé  de  Saint-Lieffart-de- 
Raye  ; 

M.  Gurmaiip,  curé  il  Oudainvillo; 

M.  Mailli;!id.  curé  d'Aveirires  ; 

M.  Siruou,  curé  de  Uienirourt  ; 

M.  le  curé  de  Keauchanips  ; 

M.  Gumont,  curé  do  Caunessièrc; 

M.  Crutet,  curé  deCauherui  ; 

H.  le  curé  d'Argnies  , 

M.  Niquet,  curé  de  l'on  lai  ne-lc-Soc; 

M.  D.'-vjfrnes.  curé  de  Forceville  ; 

M.  Hoq'iet,  curé  de  Frène-Tilolloy  ; 

M.  Viiaut.  curé  de  Fiiancoiirl  ; 

M.  Guervillc,  curé  d'ilan  elaincs  ; 

M.  Le  Dieu,  curé  de  I'r<>nnt  ville  ; 

M.  Le  Dieu,  cur<'  d'Miipiiy  ; 

M.  Duain,  curé  de  Merci issart  ; 

M.  (:j|>|mii,  curé  de  MiTS  ; 

M.  lioullay,  curé  de  Mianaet-Laml)ercourtj 

M.  Hevin.  curé  de  Nenville-au-Bois  ; 

M.  Hagol.  curé  de  Nelleltc  ; 

M.  Dargnics,  curé  de  Saint-Maxcns; 

M.  Marguery,  coré  do  Vaux  et  Harqnenne- 

viile; 

M.  Duneufj^ermain,  curé  de  VilIers-siir-lNbreojl; 

H.  Trogneux,  curé  de  Villcroy; 

M.  Gardoo,  cnré  de  Woinconrt  et  Ttengresner; 

M.  Oupi'vronx,  titulaire  du  persoiinatdcNaours; 

M.  Uarliu  r,  litulaire  du  pei-soonat  deCilerrie; 

M.  Lefri)vre,  chapelain  de  la  chapelle  de  Moire- 
Dame  de  Treux  ; 

M.  Serpette,  ciia|iclain  de  la  chapelle  de  SaÎDl- 
Nicaise,  au  Taubouig  de  Hem  ; 

M.  Aagnier,  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint- 
Nicolas  de  Uevellcs; 

M.  Duclos,  cUapelain  de  la  chapelle  de  Saiut- 
Michcl  de  Bus,  eQ  l'église  Saint*Martin  de  Ooul- 

leiis; 

M.  de  Gancourt.  cliapelain  de  la  chapelle  de 
Saiat*ljOui«t  au  ch&teau  de  Beauquéne  ; 

H.  Damerval.  chapelain  de  la  chapelle  Noire- 
Dame,  eu  !'é;jlisi'de  (ii'-;aii!C()url  ; 

M  IJalcsiru  r,  cliai  t-laiii  di-  la  chapelle  Saint- 
Louis  du  Palais,  eu  abbatiale  de  Corbu': 

M.  ^iou.  chapelain  de  la  chupelle  de  Gurneille 
et  Saini-Cypricn.  en  l'église  de  Saint-Jean-rBvailo 
géiiste  de  Corbii'; 

M.  Répond,  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint- 
Nicolas,  en  l'é-ilis,'  ir\:.'iières; 

M.  Bouchard,  ctiapeluia  de  buiiU-Louis,  en  l'é- 
gliacdeTboix; 


M.  de  Roussin,  chapelain  de  Sainl-liôdard,  eo 
Téglise  de  lilan^y,  prés  Poix; 

M.  Patour.  chapelain  de  la  ehaT>e11e  de  Saint- 
Antoine,  dite  d'Ilrdicourt.  "i  Sai-it-Sauveur  ; 

M.  Mi;:''0!,  chapelain  de|la  riiapelle  de  Saint- 
Nicolas,  en  I  eclitîe  de  Villers-lîocaiie; 

M.  (îaniiaille?,  rhapvdain  de  la  chapLlIe  de  Saiiil- 
Si-bastien,  en  1 1  ^li-i  d'Outrebois; 

M.  Pieffort,  cliapelain  de  la  chapelle  de  la  Sainte- 
Trinité,  h  la  Motte-Croix  au  Bailly  ; 

M.  Cranl.  chapelain  de  la  Chapelle  de  Saiot-Leu 
à  Mai>:uii-hs-Ponthiou; 

M.  Verdun,  chapelain  de  la  chapelle  de  Salnl- 
l.ouis,  en  réalise  di-  Huj-py; 

M.  Bourgeois,  chapelain  d  '  la  chapelle  de  Saint- 
Nicolas,  eu  l'église  de  Beruavilie; 

M.  de  Machy.  cha  ielain  de  la  chapelle  de  Saiot- 
Mcola:^,  en  l'é^jli.se  d'Yancourl; 

M.  Foncari.  chaiieluin  «le  la  chapelle  de  Sainte- 
Marpuerite,  en  re;:lisc  de  Frenenville; 

M.  Gayeux,  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  à  "Lambercourl,  paroisse  de  Mieunay; 

M.  Desauboi;,  chapelain  de  la  QhapeHede  Saint- 
Leu.  en  l'éulise  d'Kquesne; 

M.  Depleùre,  chapelain  de  la  chapelle  deSaittte- 
Harbe,  en  l'ét^li^e  de  Senueville. 

El  f/«ns-  l'ordre  de  la  noblesse  : 

Contre  Mgr  le  duc  d'Orléans,  sei^'ueur  du  bourg 
d'Ault,  Mers,  Croix,  au  Bailly; 

M.  le  priace  de  Garigoan,  seigneur  deDomart- 
8ur-Ia-Luce; 

M.  le  comte  de  Gou  filer,  sei^iiieur  de  Cempuis; 

M.  le  comte  de  Ghoiseul-Gourfier ,  seigneur 
d'IIeilli-FranvilIcrs; 

M.  le  comte  de  Wargemont,  seigneur  de  Ri- 
beanconrt,  Beaumels  \ 

M.  le  marquis  de  Ghépy,  seigneur  de  Happy» 

Chépv.  Gruuches; 

M. 'le  marquis  de  Pûutrinconrt,  seignear  de 
Puulriucourt,  Liucheux; 

M.  le  marquis  d'Oriai  seigneur  d'un  AeT  à  L6- 
quijpée; 

M.  le  marquis  d^Argonges,  seigneur  de  Dom- 

pierre;  " 

M.  le  comte  de  Queréquef!,  s'i'iirneur  de  Berna- 
pre  : 

Madame  la  niarquisede  Fontaine,  dame  de  W  oin- 
court  ; 

Madame  de  Temisien,  dame  d'Audainville  et 

Fresuoy ; 

M.  de  Yaudricourt.  seigneur  d'Attenay  ; 

fie  la  Glievardière.  sei faneur  de  lilani:v-Trou- 

velh 
M. 
M. 
M. 

M. 

Grar 

M.  Médant,  ^eiiMieur  doGauhert; 

M.  de  Foniaine.  seii^'neur  de  Gantepîe, BouTîn- 
court,  Isie  Satnt-liilaire; 

M.  le  comte  de  Pesie,  seigneur  de  Gramont  ; 

M.  de  jîerleville,  seigneur  de  Oouleville; 

M  de  Vauboulon,  seigneur  de  Dargaies; 

Madame  la  marquise  de  ilache,  daine  de  Dom- 
pierre; 

M.  de  Seaale,  seigneur  île  Drucat; 

M.  de  Maubert,  seigneur  de  Fonlenoy  ; 

M.  Le  Sergent  de  Mervitle,  seigneur  de  Fk« 

viè''e?  ; 

M.  Vii-'ui'T.  seiirneur  de  Fransus: 

M.  llDinai  el,  seigneur  de  Glattecuine; 

M.  Daune.  seigneur  de  Friaacourl  ; 

H.  Gorguette,8cignenr  de  Piervillers  et  GoqtM; 


liriet  de  Saint-lilie,  seigneur  de  Hoismont; 
nioiidin  de  Breville,  seigneur  de  Brzicux; 
I?i)ù>tel  iK-re,  seigneur  de  Belloy-sur-Somme  ; 
de  Mauléon,  seigneur  de  Bouttavent-la- 
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M.  de  CroquDison  ptVc,  sciirnoiir  de  Flcxi- 
courl  ; 

M.  du  Cardoonoy,  seigneur  de  Gouy; 
Dame  veuve  fiostel  de  Wellea,  dame  a*flenBfe- 
ooort: 

M.  de  Soyeoourt.  seigneur  de  Hencomt; 
M.  Tillelte  d'Uchanooart,  nigneor  de  hoog- 
villen  ; 

M.  AIh  Iicrt,  sri^'u.  ur  de  I.urliuel;" 

M.  Vallon,  scïigneur  de  Loueux  ; 

M.  Le  Ilui,  seigneur  de  Hamcs  et  Gré  -, 

M.  Griffon  d'Offojr,  seigneur  de  MeijBlessart  ; 

M.  de  Boi^'sv,  eeigoeur  de  Hone  et  Béalcourt  ; 

M.  Mnuni  >;i(>'r  <le  Brasfligny,  setgueurde  Honli* 
pnv-les-Jongleurs; 

M.  Croqooison  fils,  seigneur  de  Monligni- 
Vilinconrl; 

M.  Lo  Moine,  scif:neur  de  Mesnières  ; 

H.  Landru,  seigneur  de  Neuilly-de-Dieo  ; 

M.  Dumoulin,  seigneur  de  Paillart; 

M.  de  la  Porte,  SL'ipneur  do  llainiisnil  ; 

M.  Lefebvre  du  Grosriez,  seigneur  du  fief  d'£- 
lincourt,  paroisse  de  Saint-Blimont  ; 

M.  de  Aamlmres,  seigneur  de  Sielly  ; 

La  dame  veuve  do  Hoflers,  dame  de  Satnt- 
Onin  : 

M.  Martin,  seigneur  de  Saint-Romain  ; 
M.  tiorin,  seigneur  de  Trouville  ; 
M.  de  iJeauger,  seigneur  de  Vieu\ iders  ; 
M.  de  Sabl6 ,  seigneur  de  Wilaine-I'k'lise; 
M.  Dupiaoly,  seigoeur  d'uu  fief  à  Vaucheliee  ; 
H.  Dumoulin,  seigneur  de  Wiencourt  et  l'E- 
quipée ; 

M.  Artus,  seigneur  de  Warquis; 
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La  dame  veuve  du  Sauzay.  dame  des  fiefs  de 
Vadencourt  cl  l'rrcliicH,  situes  à  Vigiiacourt  ; 

M.  de  Fameciiuu  de  Gauleleu,  seigneur  d  izeux 
et  de  Miricoort. 


DÉPUTÉS. 

Ordn  d»  ctarftf . 

M.  Gliarles  Fouriiier  d'IIeilly,  professeur  émé- 
rilv  de  théologie  au  collège  d'Amiens. 

Ûlnstrissime  et  ruvi^rendissime  Monseigneur 
Louis-Ghartes  de  Machault,  ôvéque  d'Amiens. 

Ordr»  de  la  nabhue. 

M.  Joseph- A ane4«g08te-lfaxiaiiUea  Groy,  doc 

d'IlavnVet  de  Croy; 

M.  LouiA-Philippe-Uarc-Antoinu  de  Noailles, 
prince  de  Poix.  ^ 

Ordrs  d«i  Utn^tat. 

M.  Pierre  Donchet,  eultivatenr,  deoeimint  an 

village  du  Hamel; 

M.  Cliarli's  Leriglier,  marchand,  demenranl  au 
vilhiL'c  (le  Feuqnières  ; 

M.  Floriniond  Leroux,  ancien  négociant,  an- 
cien maire  de  ceti<>  ville,  administrateur  d»-  l  liù- 

fùtal  général  de  Saint-Charles,  et  membre  de 
'assemblée  du  département  d*Anlens; 

Rt  M.  Ji  an-r.h  irli";  i^aurr-ndeau.  avocat  enpar- 
Icmeut  et  au  haillia^u  et  siège  présidial  d'Amiens. 


SÉNÉCHAUSSÉE  D'ANGOUHOIS. 


Extrait  du  frœès-verbal  <U  Vtaumblée  dM  trois 
ordre». 

n  mm  118»  (1). 

Sont  oompuns  : 

UHDR£  DE  LA  NOBLESSE. 

M^T.  rorate  d'Artois,  fn'rc  du  Roi,  duc  d'Anaou- 
iôuiu,  comiiui'Q  |)ar  M.  lu  marquis  de  Saiat-Simou  ; 
Madame  veuve  Ourosier,  dune  Doras,  par  le 

Itarbarin  de  la  Lotte,  scigaeor  de  la  Bordrie  ; 
La  damcMarifr-Roaefiarbarin,  veuve  6nyol,par 

.  M.  d'Assier; 

De  fiurbaria  Dobos^  aelgneor  Duboet,  par  H.  de 

la  Sourdière; 

Derocquard,  seigneur  du  Puymangaod; 

ûepluuiaud, ligueur  de  Baillac;         '  - 

Depiumaud,  seigneur  de  la  Fayolle  ; 

De  La  Rapidie;  seigneor  de  Tisseail,  par  M.  de 
Rocquart  ; 

De  La  Sudrie,  seigneur  de  Pamorv; 

De  Rempenottx,  seigneur  de  Madebaud  ; 
.  De  Saint'Garrand,  seigneur  du  Teith; 

Du  Di  niHst'il,  seigneur  4e  LogOi  par  H.  de  Roc- 
quard  des  Dansies; 

Dexmer  de  Ciieuon,  seifrncur  de  Frégncuil  : 

De  liardines,  seigneur  de  liardines,  par  M.  du 
Bardines  père; 

Rombeau  de  Maillou,  seifzneur  des  Planes; 

Marchais  de  la  Berge,  sui^'inur  de  la  Po^rade- 
llalounc.  ; 

Navarre  du  Gluseau,  sei^'ueur  du  licrde  UaniL'; 

De  Chanipoignac,  seigneur  des  Jouberlières; 

De  Chevreaud,  seigneur  des  Moiilaignes; 

De  Gallard,  seigneur  du' Vivier-Joussaud; 

DiMnoiM'lIc  Marie-Aune  de  Laurencie,  dame  de 
l'illac,  par  M.  de  balalier; 

i'ierre  Arnauld,  seigneur  des  terres  et  flef  de 
Mailjerchic; 

Mainlars  Roussenac,  tanl  en  son  nom,  que 
comme  fond6  de  procuratiou  de  M.  de  Saint- 
Marceau;  ' 

Le  comte  de  Chatillon.  sônéchal  d'Auny  ; 
Le  clievalier  de  Laiiibertie,  seigneur  de  la 
Chaise; 

De  Lascaud  de  Chevreuse,  seigneur  de  Plain- 
baud; 

'  De  Ghambe,  seigneur  de  la  Foy  ; 

F*  de  Sècbevllle,  par  M.  de  Sècheville  ; 

Guiliet,  seigneurdeFootenelle,  parM.  GniUaud 
de  la  Girauderie;  « 

De  Guraay,  seigneur  de  Saint-André,  par  M.  de 
Guiaay; 

De  GniUet, 'Seigneur  des  Plessis; 

De  Frecy,  sci^'neiir  di'  Mari  illac ; 

De  .Neuville,  si;i|,Mii'ur  du  iiiari|ui>at  de  Bour^'d, 
par  M.  Barreau  de  Girac; 

De  V",  seigneur  de  iNerciUac,  par  M.  PUi- 
Hppe  V»  ; 

De  V*,  seigneur  de  la  Borde  ; 

I)  Nuu^  iiiihlioiis  ce  ducaïuent  d'après  an  nuuiiucrit 
d«s  Anhivtt  «i«  l'Empire. 


Richanland,  seigneur  de  Rocherand,  par  H.  de 

Rocbcinonil  : 
Sauliiier,  scicneur  de  MoutalemiKTl; 

l.e  couiic  II  lirennond,  seigneur  de  Dompferre, 
par  M.  (le  Bardines  ; 

La  dame  marquise  de  Verdelein,  dame  Dan," 
par  M.  de  Chabrefy; 

De  Chasieigner,  seigneur  de  Burio,pacU.  GuîUot 
de  La  lande  ; 

Desroches  de  Signac; 

Daniel,  deï-  nouveaux  seigneurs  de  Saint-Brès, 
par  M.  de  Guyol; 

Do  Tallerand,  sciinieur  de  Gentel,  par  H.  de 
Cbauverou  ; 

Madame  la  inaniuiSL'  d'l^co\\'UX,  dame  de  Châ- 
teau-Clu' ne,  par  M.  lioyde  Le'nclu'To  : 
Douit  Dubreuil,  seigneur  de  la  ISallej 
Le  comte  de  Seillac; 

Yrierde  Saucilloa  deLa  Poucaudie,  seigneur  de 
Gadasseau,  par  M.  de  Chonp; 
^^aulnier  de  llontalembert,  seigneur  de  Ponian- 

tière  ; 

l)t-mi)iselle  de  Jouasereuud,  dame  du  fief  de 
Malmoot,  par  le  comte  de  Broglie; 
De  Vassîliot,  seigneur  du  Duéroux,  par  le  - 

ait' me  ; 

l'raurnis  de  La^Tange,  seigneur  de  l'enioucin, 
par  M.  de  La^^range; 

Madame  de  Iktilegarde,  dame  de  Pcndry,  par 
M.  de  La  Trésorière; 

Le  vicomte  de  Puymontbrun,  seigneur  de  Bris- 
sonneau,  par  M.  de  Mlaltier; 

De  Co.^soi),  pnMre,  se^neur  du  fierSaint-SimoD, 
par  M.  lie  Terrasson; 

l)am>>  iir  Niouf,  veuvede  M.  Ghesnon,  par  H.  de 
la  Brogi'ment: 

Arnaud  de  Roussenac,  lili  aîné; 

De  Chabao,  seigneur  de  Montmallant,  par  M.  de 
Connant; 

Madame  Dutrcuil,  veuve  de  11.  Raynaud,  par 

M.  de  Ctioiiiel  ; 
M.  Moreliais  de  La  Berge,  fll^  aiué  : 
Le  comte  de  Salos,  par  N.  de  Gbaocel  ; 
Guyot,  seigneur  des  Giraudelles,  par  M.  Guyot, 

son  frère; 

De  Forni'l,  seiLMieur  de  l'onteillac,  par  M.  Ut! 
Ribery . 

Le  baron  do  Guyot  Durtrpaire; 

Le  i>aron  deOuyot  de  La  Lande; 

Le  Ualtut,  seigneur  de  Villecbonneur; 

Lafoy  de  Chainpioyrier,  par  messire  de  Lusi- 
piian  :  " 

liudil',  S('ii;iii'ur  d;'  V;;uriiiiilic ,  par  messire 
Guyot  ; 

Marou  d'Lxi  ideuil,  par  messire  de  Piudray  ;  • 
Le  chevalier  de  Ribercy; 
La  Dattaud  iie  Valette,  seigneur  de  Valette  ; 
Derabinet,  seigneur  de  Plat,  par  messire  (ie 
Gallard  ; 

Le  comte  de  Jumellac,  par  M.  le  marquis  de 
Saint-Simon  ; 

Madame  do  Grozant  du  Luffas,  par  messire  de 
Gttitlard  de  RifaeroUe  ; 

De  Livron,  deSalmonal,  par  messire  de  LIvron 
de  Poividal  ; 

Avril,  seigneor  des  Giraudelles,  par  messire  de 
Caatrasi 
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Valleaud  de  Montboulard  ; 
Le  chevalier  Gayot  Uervaud,  garde  du  corps  ; 
-  Doophin  de  Goursac,  seigneur  de  la  Gadoux  ; 

Depercs,  seigneur  Duplessis  ; 
De  Pressac,  seigiu-ur  deLioucel  ; 
Uevideau,  seigneur  de  Dadopion  ; 
Devidcau  de  Muruion  ; 
Chevalier  de  iiaiinondias; 
Guillaumeau  de  Flaville; 
Le  chevalier  de  Ruelle  ; 
Dosoliiiinns  tle  Hoinfnrt; 
Le  clirvalier  de  Lusigoaa  ; 
Ronibfaud  de  BlaUlon; 
Uc  L'Iluillicr; 

De  Terrasâon,  major  de  vaisseaii  da  Roi  ; 

U'Haotcvillc  du  Maiiiehianc  ; 

Normand  de  Garât,  Mculenant  de  vai.sscuu  ; 

[)e  Rorlicmoiit,  sci^/iirur  de  Ronillac  ; 

Dame  Gauthier,  veuvu  de  M.  Uormel,  maréchal 
de  camp,  dame  de  Villevigne,  par  H.  Prévenaud 
de  Souneville  ; 

De  Saubert,  seigneur  de  Laraye  ; 

Le  chevalier  Diimii  r  •; 

De  Binot  d»-  i.aiiii  iy  , 

David  de  Lasland  ;" 

Martin  de  Chati-auroi,  par  M.  sou  lils  ; 

Dumas,  capitaine  au  régiment  de  Guyenne; 

Demoiselle  Marie  Bayuaud  de  la  Lourette,  par 
H.  Frolier; 

Demoiselle  Raynmid,  par  M.  Fiolicr; 

Gabriel  rrolicr.  seigneur  des  l'ours  iloismorin  ; 
Ile  J<'aQne  Goyot  de  Monloreis,  par 
M.  de  (;iiari;t'ii\  ; 

De  Lhon  use,  seigneur  uc;  Lufont; 

De  Lapoiumat,  seigaeur  de  Paymeoier  ; 

Le  eomte  de  saint- Herraoine; 

Chalot  de  l'nutoniticr; 

D'Orfeuille  dr  Cavu'-re; 

De  Chancel ; 

Pierre-Ozonne  de  Cliancei  ; 
Oc  Lamberlie,  seigneur  de  la  Penestre. 
De  Ijaubarière  de  Rolxisle  ; 
De  Gaylard,  scisncur  de  Beanmon  t  ; 

De  Ma- eau      Saint-Michel  ; 
Le  clii'valier  de  la  i'ranciie  i 
I).'  Voluire,  seigaear  de Bnusac ; 
Ueconrourd  ; 

Le  chevalier  deLaCroiz  de  Sainl-Gyprien  ; 
J)e  âazac  l'alaé  ; 
De  Paschat  de  Pancher  ; 
De  la  Suzerac  de  la  Vigerie  ; 

Le  chevalier  tk-  Lance  ; 
De  la  Coulure  iirnou  do  la  Herbonne; 
De  More!  de  Charmant  ; 
De  Morel  de  la  Rousselie; 
De  Ferret  de  La  Grange; 
De  Barbisier; 

Dexmier  d'Arbreuse,  seigneur  de  Laugerie  ; 

Deperry  ; 

De  Rousseaa  de  Magnon  ; 
De  Legré  ; 

De  Chambe Chevalier; 
Déplumant; 
Desbordes  de  Jonsac  ; 

De  Suit  tU'  la  Morel  ; 
De  Moi  el  de  Fi-re; 

De  Chazeg,  seigufur  de  Chesnon  en  partie  ; 
De  Peridt-ay  du  la  Vallade,  seigneur  de  llar- 
bavon ;  ' 
Du  Castres,  lieutenant  de  (a  maréchatisaée; 
De  Nanteuil  ; 
De  Chilloiix  de  Charret; 
Le  chevalier  de  Juillers  ; 
Le  cbevalier  Dennier  d'Arbrrase  ; 
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De  La  Foux  de  Chabrignac; 
De  Barbot  de  Sillac,  seigneur  do  BeauUea; 
De  Faure,  seigneur  de  Gomezac; 

De  Chambe  Faîné. 

Deliuillard,  chevalier  de  lUburolle; 
De  RuHsi^'noi,  taiil  :>n  sun  iiom^qoe  poiUrlLPoi- 
icviii,  si  igiu'ur  de  Fougeyou  ; 
De  Love,  seignéttT  de  Bayer  Gh&tean-Renaud, 

par  M.  Damière  ; 
Le  comte  de  Rrassac ,  seigneur  de  Rochebeau- 

court.  par  M.  de  Mniitean  ; 
Fuueillon  de  ['onjoile,  par  M.  de  Sorelle: 

Madame  la  vieoiniLssf  de  Loyer,  dame  deFoo- 
grenou,  par  M.  de  Jovello; 
De  Gallard-Durepairc,  par  M.  de  Yassogoe;  * 
Tessié  de  la  Baurie  ; 
Le  Roy  de  Lencbère; 

De  Choux,  seigneur  de  Torsae,  par  H.  de  Mon- 

teau  ; 

De  Terrassac,  seigneur  de  la  l'etillerie  ; 
De  Lambert  père,  seigneur  du  Froofoijle,  par 
M.  de  Lambert,  son  flis; 
De  I.anihert,  seigneur  des  Andreau  : 
La  d.  iiioisclle  de  Lambert,  dame  Dumairiu  Bom- 
part.  par  M.  de  Lambert,  son  frère; 
MaluL  de  Cbàlilluu,  sei^jneur  du  Maiaviliu  ; 
P.  de  Baquevilie,  seigneur  de  Ja  Rivière,  par  le 
seigneur  son  tils; 
Texier,  seigneur  de  la  Pleigî^ne  ; 
Madame  (iuyot ,  veuve  du  seigneur  Daney,  par 

M  de  Lancht-re^; 
Madame  Rernard  de  Lucii  !.  i)ar  monsieur  F.  ; 
Uesarnaud,  seigneur   de  baint-Pallars,  par 
M.  Cheneraud; 

Jeau-Louis  de  Bremont,  seigneur  de  Fouilloax, 
parM.  de  Gonnac; 
Renaud  de  la  Fondière,  seigneur  deRoissac; 
Ruv,  seigneur  d'Angeau  Champagne; 
La  dume  Roy ,  dame  d'Angeau,  par  son  RIs  ; 
F.  de  Checheville  ; 

Roy  de  Lenchërc,  seigneur  de  Breuil  ; 
Guilmaud,  seigneur  de  Flaville,  par  H.  de  Phi- 
ville  :  ' 

F.  de  la  Romiiadie,  par  M.  Bubinet; 
Le  baron  de  l'Ias,  par  M.  de  Plas; 
Ile  Vriiiard  d.'  I;  ir^rueville  ; 
Sauniier  de  Reaupine,  par  M.  d'Auierc,  capitaine 
d'Agenois  ; 
Rahiiiel,  seitrneurdcLauuëre; 
Vigierde  l'Ianson; 
T,  ;  r;i-sun,  pei-;:ii!Ui'  des  Ardcnnes  ; 
HriMiiede,  si.'i;:[ieur  de  lu  Fuucaudie; 
Urnère,  seigneur  de  Ruity  ; 
Dame  Blisabetii  Orie,  dame  de  Maumoo,  par 
M.  son  péra; 
.Normand,  seigneur  de  la  Tranchade; 
Lu  marquis  d^Vrgence,  par  M.  de  Monceau  ; 
Le  seigneur  de  Montmorreau,  par  le  même  ; 
Du  Saiule-Uenjuue,  seigneur  *ie  la  UaunuTU  ; 
Madame  de  Moulalembert  de  ViUàrs,  par  il.  IHi- 
laud  ; 

Arnaux  de  Bouex,  seigneur  de  Bouex; 

De  Tellier,  seigneur  de  Gers  ; 
Madame  de  la  ïîondière,  dame  de  Goue,  par 
M.  de  Chevanne  ; 
De  Roquart,  seigneur  du  Cliaiurd; 
De  Vassonne,  seigneur  de  la  Rrechime  ; 
Delafroix,  seigneur  de  Puvruud  ; 
Le  marquis  de  Gbaros,  pur  M.  de  la  Lorranne; 
De  R'-mu  idias,  seigneur  de  Rcmuudias; 
De  Foi  iiel  de  Maulzac;  . 
De  Furuol,  sàgneur  de  Repaire,  par  M.  de 
Vassonue; 

De  Fomel,  seignonrde  Lîiuerac,  par  M.  du  Cooé  ; 
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De  Gbabrot,  seigneur  de  Chabrol  ; 

La  dame  de  FcrriJre,  par  le  môme  ; 
Do  Mencl,  seL'iiour  d<'  Menct,  par  M.  de  Laïu- 
bertie  ; 

Chevreau,  aeigiieur  de  Monlison  ; 

De  la  Peyre,  seigneur  du  Breuil; 

J)e  Valleure,  seigneur  de  lirassac  ; 

De  Lamberlie,  seigneur  de  la  Mane  : 
Iluchepiate,  soi^nt  uf  de  l' radier  ; 

Le  comte  de  Monlhron,  seimieur  de  Monlbroa  ; 

Durandou.  seigneur  de  iluraadott; 

Dctriou,  seigneur  de  Goue  ; 

Preneraud,  seigneur dRS  Défauts; 

Df  1!:Im(iicI,  «piLrnciir      i;!i;irtt'liis  ; 
•  Lu  iliuin'  lie  (loiilourl  au  pas  comparu; 

La  (I  iiiii!  d(>  Vauconrt,  Teavede  Liunbertie,  par 
M.  (le  (^liainbes  ; 

De  Saini-Maurice«  seigneur  de  Sauvigne»  par 
U.  Duiaud  ; 

La  dame  de  Goulard  do  Lafertc,  par  M.  Ami!  ; 

l^élang  Duvivier,  si  iiim  ur  de  Lougre; 

Lotanp.  seifitieur  de  (iaiie; 

De  Gfiabot,  s(%'tu'iir  de  Houin,  par  BOa  frère  ; 

De  Chabot,  seigneur  de  Joue  ; 

De  Marldl.  seigneur  de  Villeneuve  : 

La  daine  dcCliauvanne,  dame  de  CbauTOgasBe, 
par  S\.  de  Clierrauae  ; 

La  dame  de  Gbap  de  Louchimbert,  par  H.  de 
Cuieau  ; 

Le  comte  de  Suiiit-Âmand,  seigneur  de  Mont- 
moureau,  par  M.  de  la  Soudière  ; 
De  Lagcau,  seigneur  de  Plassons  ; 

De  Marliii.  seii-iieur  d'Aifrné; 

Le  marquis  îles  Choisis,  seij:Tieur  de  Luxe,  par 
M.  de  Gursay  ; 

De  Ligne,  seigneur  de  Ligne,  par  M.  de  La 
Geaud ; 

Le  marquis  de  Gbaimeroii,  seigneur  de  Saint- 
Seroin; 

Pener  de  Giiral,  sei^'iit-ur  de  Honnes,  tant  en 
son  nom,  que  fundc  du  procuraliuu  de  messire 
François  de  Bellarde,  et  de  mature  Cbai^  Bmoeau 
de  Saint-Georges; 

Madame  de  FerreC  de  Gérard,  par  M.  de  Saiht- 
Grasse  ; 

li'.Viisac,  si  iL'neur  di-Clieiiaud,  par  M.  deUarrat;. 

De  Nanteuil,  seiixtieur  de  Berocbes; 

Martin  de  Lhi\leau-l{oy  ; 

Dumas  de  Ligne,  seigiieur  de  Bois-Gachel  ; 

Madame  comtesse  du  UrugUe,  dame  de  lluffe, 
par  H.  le  comte  de  firogiie  : 

De  Brouiliac.  seigneur  de  Beanre^rd,  par  M.  de 
Plaville  ; 

De  l'ery,  seigneur  de  N'ieiiil,  par  M.  do  Garât; 

Duuias,  seigneur  de  la  Cuncile  ; 

D'Orfaod,  seigneur  des  Ait^aux,  par  M.  Ghan- 

ce). 

De  l'ressac,  seigneur  de  Breltc,  par  M.  de  Sa  1:1  ic- 
llcmiiiie; 

Dame  de  Clialaignes,  dame  de  Rrette,  par  le 
raôaiei 

D'Orfeuille,  seigneur  des  Angeauz,  par 
M.  Chenil; 

Garnier.  seigneur  Du  Ballon; 
Paudin, seigneur  .Je  li^  aui  i;,'aHii,par  M.  Desuëiie; 
Âmil,  seigneur  de  (irei^ih ml,  par  M.  Amil; 
De  Jorel,  seigneur  de  Joreli 
Guyot,  seigneur  du  Mamoo,  par  H.  Guyot,  son 
fils; 

Amil  de  Lcsmémc,  seigneur  des  Rousselièn»; 
De  Max,  ^  igiieur  de  La  Bregemaul  ; 
De  Charge,  seigneur  de  i'ourballon; 
De  Charge,  sei>'ncur  de  Vill^an,  par  M.  de 
Gbarge  de  Pourballon; 
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D*Alemée,  seigneur  de  Conreel,  par  M.  de 

Charge  ; 

De  Corel ,    seigneur   des   Fournières ,  par 
M.  Chanal  ; 

Courgeau.  seigneur  de  La  l*ayolle»  par  M.  de 

Charge; 

De  Jousseraud,  seigneur  de  Nanteuil; 

De  Corel,  seigneur  de  La  Martiniëre,  par  M.  Sa- 

tierac  : 

De  Chateigues  de  La  Coussière; 
Dujîperres,  seigneur  du  l'osmer; 
Dubreuii  Glison,  scigneor  des  Btaogs,  par  M.  de 
Ribëre. 

Du  Bou-seau,  seigneur  de  Lezignac-Durand; 

Ci.mdellaii.  seigneur  du  Chamhiii  ; 
De  l'cuxt.  liL-,  seiL'neur  de  Pressue; 
De  'frloux,  seigneur  de  Salles,  par  M.  Chapi- 
teau ; 

Dame  de  Sainl-Gairranx,  dame  de  La  Tour,  par 

M.  de  Rocquard  ; 

De  liucqu art,  st  iLm"ur  du  Dauge; 

De  Colbert,  marquis  de  Chabaniiais,  par  M.  le 
:m  irquis  de  Ghamiron; 

La  dame  dWbsac  du  Salignac,  par  M.  de  Cos- 
naud; 

De  La  l'oniièrc.  s(  iL'npiir  de  Champsurand  ; 

De  la  Bainiie,  si  i^'iieur  de  La  Llieluiidrie  ; 

l)u  Coiifoiirg,  seigneur  de  Roiiiaziéres  ; 

Pasquet,  seigneur  de  la  Vergne,  par  M.  de  la 
Couturerenne  ; 

Dumoulin,  seigneur  do  GUantriac; 

De  La  Fayette,  seigneur  de  Villechalne,  par 
M.  de  Partarand  ; 

De  La  H;-aiuliére,  seigneur  d'\u!iernac  ; 

Buihal  (il'  l'oniir.iy.  par  M.  de  S.unl-l'aul  ; 

Du  verrier,  seigneur  de  Bonugeac,  par  M.  de  La 
Broidiôre  : 

De  Jonclieres,  seigneur  des  Prisons; 

De  Guichaud,  seigneur  de  L  lisnane,  par  BL  de 
Jonchére?  : 

Dasiier,  seigneur  des  Brasses; 

La  dame  de  Gbambrean*  dam6deTiUlireUe,par 

Duclaud,  prêtre,  seigneur  de  La  Glayalle; 

De  Rouille,  seigneur  de  La  Hottes  par  M.  Da> 

nier; 

B  'raard i  1 1 1  a idand, seigneurde SaiulFChiislophe, 
par  M.  de  l'iumant; 
Boulé,  seigneur  de  Pimpante,  par  H.  de  La 

Sud  rie; 

Veuve  Durozier,  dame  Duras,  par  le  même; 

Barbin  de  La  L  it  ',  m  iuiieiir  de  La  Borderie; 

Madame  Marie-Kose  Barbarin,  veuve  Guyot, 
par  M.  Dassier: 

De  Barbarin  Dubost,  seigneur  Dubost,  par  M.  de 
La  Sonrdière; 

lîo'iiKu.l,  seiL'iieur  de  Puymaogaud; 

lie  IMumau,  seigneur  de  La  Fayolle; 

Di^  La  Bapidie,  seigneur  de  Tiiseul,  par  M*  de 
Boc;|iiard;  • 

De  LaSadrie,  seigneurde  Oamory; 

De  Raoïpenoux,  seigneur  de  Madebaux; 

De  Sainf-Garraud,  seigneur  au  Teilb  ; 

Dit  iioM'^sier,  seigneur  de  La  Logo,  par  M.  de  * 

Bori|uanl  des  Danges  ; 

Dexmier  de  Chc;iun,  seigneur  de  Fregeneuil; 

De  Badines,  seigneur  de  Badines,  par  M.  de 
Badines  père  ; 

Ramhaud  de  Maillou,  seifineur  des  Planes; 

Joubert,  seigneur  de  La  l'ouyade; 

Marrliais  de  la  Brrge.  srii:nôiir  de  Glialonnes  ; 

Navarre  du  Glazeau,  seigneur  du  iief  deiBarrie; 

De  Gbampaigoac,  seigneur  du  flef  des  Mon- 
taigncs; 
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De  Gallanl,  poifincur  du  Vivier  Jousscaud; 
Demoiselle  Mariaaoc  de  LuloraDcie,  dame  de 
Pillac,  par  M.  Snbettier; 

IMcrre  Arnaud,  sei^nrr.r  tcrrrs  cl  licfs  de 
Malbft'clii,  Masulard,  liuu.sàuiiuc,  luui  eu  son  iiuiit, 
quL-  (  oiinne  foadé  de  poUToin  de  M.  de  iSoiot- 

Mai  Tcaii  ; 

U  (-<)iiUL>  dv  Cliikiillun,  t:ônéchal  d'AuDy; 
Le  diuvalier  du  Lambertie,  seigneur  de  La 
Chaise  ;  . 
De  Lescaud  de  Cbevreose,  seigneur  de  Plein- 

Laiiilc; 

iJc  i;i;:iuibi',  SL'ipneur  de  Lufoy; 
i     P.  (le  Sc'iun  ilic,  par  M.  de  lia  "Sechcville  ; 
Guillet,  sci^'iii'ur  de  Pootenelie,  parH.  Gnillct 

de  La  Glraudcrie; 
De  Cursay,  seigneur  de  S;ùnt-André,  par  M.  de 

.Cur>  IV  . 

•  iJf  (iiiiili't,  spiL'iit'ur  <le  Siiiiit-Martin,  par  &!•  de 
Guili  't  de  la  (liltuuderie  ; 

Liuiilel.  seiffiieur  du  Desplessis  ; 

De  Frécy,  sei^'neur  de  Muurillacj 

De  .\)-iivilk>.  sfi^ncui-  du  marquisat  de  Bourgt, 
par  M.  liurreau  de  Girae; 

De  F.,  seigneur  de  Nersillac,  par  M.  Plulippe 

De  F-,  seigoeur  de  La  Borde; 
ftochaulaud,  seigneur  de  Itochoraud,  par  M.  de 
Rocheraoni; 

Saiilnier,  soiirneur  de  MonlalcmbiTt  : 
LcLoiii!i"  tie  Bremoul,  sei-Mieur  de  Doiupiorrc, 

par  M.  d  '  BanJiiie^  ; 
La  dame  marquise  de  Vordclin,  dame  Uiirs,  par 

M.  de  Cliahrei'y; 

ite  Ubalaigae,  sogaeur  de  fiurie,  par  M.  Guy ot 
de  La  Lande; 

De  Hoclie.s  de  Signac  ; 

De  Tailleron,  t;e!giieiir  de  Gentel,  par  M.  de 
(]IkuiVio!1  ; 

Madame  la  marquise  Ueàœyeux .  dame  de 
Ghâteauctiëne,  par  M.  liuy  du  Lenclière; 

Ùomt  DubreulL  seigneur  de  Là  Salle; 

IjC  comte  de  Seillac  ; 
^  Yrier  de  S  iii'^illon  de  La  Fnucattdie, SdgBWr de 
Gadasseau,  par  M.  de  Gliuux; 

.Sauioier  de  tlontalemtert,  seigneur  de  Pontau- 

lii-re  ; 

Demoiselle  lU:  Jousserand,  dame  du  fief  de 
Naiinon,  par  !e  comte  de.liroglie; 

De  Va?sul!()t,  seigneur  du  Queroux  ,  par  Iir 
méme: 

François  Lat'range,  8i:igneur  de  Pci(l<ju?siii.  par 
M.  de  La  Graii;:i'  ; 

Madame  de  llelugardc,  dume  de  Feudy,  par 
H.  de  La  Trèsorjt  re; 

LeTicomte  de  l'uv-Muntliron,' seigneur  de  Uris- 
sonneau.  par  M.  dtrilalauier  ; 

Di'  Go^^Juii.  pn'iiv,  Hci.'iieur  dtt  fief  de  Saint- 
SiiiiDti,  |iar  M.  de  lVrra>sua; 

Daine  ivry  de  MeuT,  veuve  de  M.  deChesnons. 
par  M.  de  Là  fircgemeut  ; 

Arnauld  de  Huussienac  fils  atnû  ; 

De  Gliabaut,  seigneur  de  ftlontmaliant,  par  H.  de 
Cormaat; 

Madame  Dutreuil,  veuve  de  M.  Rayenaud,  par 

M.  de  Chomel  ; 

Monsieur  Marchais  de  La  BL'rge,  lild  aîné; 

Le  comte  de  Salus,  par  M.  de  Chancel  ; 

Guyot,  seigneur  de  Giraodellcîi,  par  M.  Guv ot, 
son  frère  ; 

De  Coriiel,  seif:iieur  de  l'oiit-Leyai'd,  par  'A.  de 
Riberv  ; 
Le  LaroQ  de  Guyot-Durpaire  ; 
Le  baron  Guyot  de  La  lÂndo  ; 


Le  Rattut,  seigneur  de  Ville  Gonneur  \ 

Le  Foy  de  Gliamplorier,  par  M.  de  Lusieoani 

Badir,  soîtrneor  de  Vuucombe,  par  M.  Guyot  ; 

Maron  d  Kxci  !>  nil.  par  M.  de  Pindray  *, 

Le  rlievalier  île  lilbery; 

De  Habinet,  seigneur  de  Plat,  par  U.  de  Gal- 

lard  ; 

La  BaUud  de  Valette,  seigneur  de  Vallette; 

Le  comte  de  Jumillac,  par  M.  le  marquis  de 
Saint-Simon  ;  „ 

Madame  d(!  Crozon  du  Tassot,  par  N.  de  Goil- 
lard  de  Hiheroliert  ; 

De  Liveron,  seigneur  dc  Palmonsel ,  par  H.  4o 
Lorron  de  Puy  vidai  ; 

Avril,  seigneur  de  Giraudclle.  par  M.  de  Cas- 
tras ; 

Gabriel  de  Prcssac.  pri^tre,  par  M.  do  Castras  ; 

Vallaud,  de  Monl-oulard  ; 

Le  chevalier  Guyot  Uervaud.  garde  du  corps; 

Dauphin  de  Gouîzac.  se  igneur  de  La  GadOUX; 

Di;  l'i-re.  seigneur  Dupleasis  ; 

De  Prcssac,  sfngoeur  de  Lioocel; 

De  Videau,  seigneur  d'AndogOOn; 

De  Maumoiit; 

Lihevalier  de  Raimondias; 

Guiliauiiii'  de  l'iaville  ; 

Le  (  h.  valier  de  Iluelle  ; 

Descbamps  de  Homfort  ; 

Le  chevalier  de  L>ezigooo  ; 

Rombaud  de  Haillon; 

De  Luillier; 

De  T<M'ra>>(jM,  major  de  Vamew  du  Roi; 

D'ilaute-ville  de  Maineblauc; 

.Normand  dc  GarraL  lieoleoanl  de  vaiasean; 

De  Aocbemont,  seigneur  de  Rouillac  ; 

Dame  Gantlhier,  veuve  de  M.  Donnet.  maréchal 
des  c  amps,  dame  de  Villevigne,parlL  Prevenanlt 
deSouncville; 

l're\(îrault,  sci-'iicur  di'  SouneviUe;  . 

De  Jaubcrt,  seigneur  de  Lafaye; 

Le  clievalier  d'Asnière; 

De  Binot  de  Launay; 

David  de  Lasiaud; 

Martin  de  Ghileauroy,  par  M.  î^on  fils; 

DumaH.  capitaine  au  n'giment  de  Guyenne; 

Demoiselle  Marie  Raynaud  de  La  Loureite,  psf 
M.  Frulier; 

Demolsi  lle  Raynaud,  par  le  m<?me; 

Gabriel  Krolier,  seigneur  des  lirars-Boismorin  ; 

Deinoi^'eilc  Jeanne  Guyot  de  llontords,  par 
M.  de  Gliar^ey; 

De  Clii  vren.se,  seigneur  de  La  Font: 

De  la  l'iitinat,  s(-ign<'ur  de  Puîsmcuier; 

Le  comte  du  Saini-llurmiQe; 

Ghalot  de  Pantounier; 

D'OrfeuilIc  de  Glavière; 

De  Clianeel  ; 

Pierre  l)/xiiiie  de  Gliaiuel  ; 

De  Lambi-rtie,  seigneur  de  la  Tenestre; 

De  Lambarriôre  de  Rohuste; 

DeGuylard,  seigneur  de  Beaumout; 

De  Masseau  de  Saint-Michel; 

l<e  ciicvaii^r  de  la  Traiieliado; 

lii;  Vulaire,  seigneur  dc  Dtasbrasson; 

II'.'  (]oid"nnrLf  : 

Glicv.dirr  de  la  Croix  dc  Saiot-Uyprieo ; 

De  Sa/.i-rac,  Lamé; 

De  i'aicbal  de  Fauelier; 

De  Sazerac  de  la  Vi^-erie; 

Le  elievalier  de  Lance  ; 

De  la  Couture  iieiiou  dc  la  Nerbonoe; 

De  Movel  de  Charmant  ; 

De  Ferret  de  la  Uranije  ; 

De  Barbiiier; 
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Dexmien  d'Arbranae,  seigneur  de  Langerie; 

De  Perry : 

De  Roussieaude  Magnan; 

De  Cliambe.  chevalier; 
De  Galiand,  seigneur  de  Rousscliôre  -, 
Les  demoiseUes  Moauereaux  du  Maine  Lafood, 
par  M.  de  ht  Lombiëre; 
Louis  Jour.iain  de  Boistelle,  seigoeor  deRous' 

siac,  par  M.  lU'  Marliii; 

Cluirlrs-Aiiluuie  ik'  Luraiiiu  de  Cfiadurie,  861- 
gneur  du  la  Loraone  de  Lliarras; 

Louis  Le  Ueugoier,  baron  de  BuniaCi  par  H.  de 
Gbere  de  (kunie; 

De  Harabon  de  Letoile,  seigneur  de  Laeroix, 
par  M.  Barbai  de  la  Tn'i^somiirTe  ; 

Cadiot  (le  Saiiil-l'uul,  seigiifur  de  lu  Léolardie; 

Le  marquis  de  Sainl-Siuion,  seifroeur  du  L^raye  ; 

Le  bâton  de  iUas,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  procaration  du  sei^nieur  de  Lalour  Du- 
pin,  et  du  seigneur  comte  de  Linières; 

Le  seigneur  de  Rayemond,  seigneur  de  Saint- 
Germain,  par  M.  de  Rourgeonj 

Le  chevalier  de  Gliabon  ;  , 

Germain  Bide  de  MmrriUe,  par  M.  de  Brou- 
zede; 

La  dame  Texier,.dame  de  Ghanx,  par  le  sieur 
Trémaox; 

La  dame  de  Rabaine,  dame  de  Perfond.  par  le 
aieur  Texicr; 

Raleau  de  Cliàlt'auret,  par  ledit  sieur  Texier; 

Le  seigneur  de  Moiilausier; 

Ite  Fuyiard,  seigneur  de  Glaix  ; 

De  Baraudin,  seigneur  du  Maine  Giraud  ; 

De  Yars,  seigneur  de  Uasnière,  par  M.  Yidault  ; 

La  dame  Lure  Favet,  daine  de  la  Uouville,  par 
11.  Viil;m!l  : 

Le  seigneur  de  Ruialtier,  seigneur  de  Mala- 
traix; 

Le  vicomte  de  Salat-Simon,  par  M.  de  I^estang 

de  Rulles; 

Lu  dame  de  Vulucorail,  dafliedu  fief  de  TMaCi 
par  le  sieur  de  l'rosluc  ; 

Elie-Franrui^  de  l'indray,wigneiirde6adebord, 
par  le  seigneur  de  Prcssac  ; 

Devars ,  seigneur  de  Landet)ert,  tant  en  son 
nom  que  comme  Tondô  do  pouvoirs  du  seigneor 
de  la  Poste  aux  Loups  ; 

De  la  Seigninie,  seigneur  de  la  Touclie,  par 
M.  le  comti!  de  Marliii; 

De  Tcrra^soii,  ^eiLnieur  des  Courudes  ; 

Le  seigucui'  de  la  terre  du  Vibruu  u'a  pas  com- 
paru; 

Bonnet,  seigneur  de  Salignac; 

Le  marquis  de  Brie,  seigneur  de  Saint-Mesme, 
pàr  M.  Horie  ; 

Le  vivomle  de  Glialiinier,  seigneur  de  Sainl- 
Wesnie; 

l.e  comte  de  Culleau,  seigneur  de  Dauciuevillu; 
liC  marquis  d'Amere,  seigneur  de  la  Uride  ; 
Lecocq  de  Bois-iJeaurand,  par  M.  de  Aocbe» 
mond  ; 

Do  l'iiTio  Levée,  seigneur  de  Geiideville; 

IJe  Saloui'  re,  seigneur  de  Creile,  par  M.  de 
Salomon,  son  IVère  ; 

Monsieur  le  cuiule  de  Jarnac,  seigneur  de  Far- 
0804 

Le  baron  de  Bonnefoi,  seigneur  de  Guette,  par 
IL  Uupaune;  ' 
Orrière  de  Clia.ssois; 
De  MontaleiiitKTt,  t^eigneur  de  Iturnie; 
Urrier,  seigneur  de  la  Gouiade; 
De  Jambes  du  Mareuii; 
De  Leatttng»  eeignear  de  Rvéltes; 


Le  seigneur  de  Lafond; 
Vallaude  Mouillac; 

De  Maillou  de  Bruneliêre,  par  le  sieur  Ram- 
baud; 

De  Maillon,  seigneur  de  Saiut-Saturuin  par  le 
sieur  Raml>aud  de  Pressac  ; 
Le  Gbeuveuvre,  sdgoeur  du  Lageati 
Grand  de  Lexentière;  seigneur  de  Lavergne; 
Matlainc  de  Jonileraud,  dame  de  Ghaloune,  par 

M.  l'reiieraiid  de  l'UiiueVille; 

De  iiiliai-,  seigneur  de  Balnc,  par  M.  de  THvtt 

de  Munlalemljert; 

De  Gnynard,  sei;,Mieur  dePuy-Franrais; 

Madaiiie  de  Gorgnal,  dame  de  La  Touche,  par 
H.  Chapiteaux; 

De  i^a  Bernade,  seigneur  de  Labarre; 

De  La  iJreuille,  seigneur  de  Puvgelier; 

Du  Land,  seigneur  de  Gellette,  par  M.  le 
vicomte  Duland; 

Dasniùrc,  seigneur  de  Nitra,  par  le  slenr  Des- 
nière,  son  iils  ; 

Madame  la  duchesse  d'Anville  n'a  pas  com- 
paru ; 

Dasniùre,  seigneur  de  Lugeac; 
Dauleuille,  seigneur  de  Maillon; 
Robert,  seigneur  de  Gée; 
Dumas,  seigneur  de  Rubral,  par  le  sieur  Bo- 
bert; 

Do  Chambre  Fy,  seigneur  de  Monirin  ; 

De  l'iorre  Levée,  seigneLir  de  Bois-Bretaud; 
Comte  de  Marneau,  par  le  sieur  de  Glierranne 
de  Lafond  ; 

De  Boisscauroux,  seigneur  deBoisaeanroux; 

De  Gnrsay,  seigneur  de  Boudeville; 

De  iNanclas,  seigneur  de  Laumont,  par  M.  de 

Ilaville  ; 

De  Boudumes,  seigneur  de  Neuil-Neailiac; 

De  Flavelle,  seigneur  de  lioissac; 

Uzie,  seigneur  de  La  Moite; 

La  dame  de  la  Poste  aux  Loups,  dame  de  Saint» 
Genis,  par  H.  de  la  Sourdière; 

De  La  Croix,  seigneur  de  R^iaud; 

Chapiteau  de  Cuissale  ; 

Chapiteau  de  IlliatUeinerie; 

De  Pindrav,  seigneur  du  lief  de  Lisle; 

La  Datud.  seigneur  de  Maine-Catmaud; 

Bùrot  de  Ruelle,  par  M.  de  Ruelle; 

Tonreeu,  seigneur  de  Pissac; 

Salomne  de  B-uissayn,  seigneur  de  Villemau; 

Le  comte  d  Esears".  seigneur  de  Pausacî  paf 
M.  Clialai^-'iier  de  La  Roclieposée; 

De  Chataiguuâ,  seigneur  des  Défauts;  , 

Garater  de  La  Daiumère,  par  M.  Uarsuàre  ; 

De  Lnyron,  seigneur  des  Puï-Vidai; 

OeGuilIaud,  seigneur  de  Riberolles; 

Le  dur  de  La  Rochefoucauld  n'a  pas  comparu  ; 

La  dame  de  Normand  de  Cruseau,  par  M. 
Guillard  de  Uilierolles; 

Les  enfants  de  la  Dame,  par  M.  de  RiberoUes; 

Duland,  seigneur  de  Logc-Basion; 

La  demoiselle  Vioileau  de  Pindouce,  par  M.  de 
Chataianes  ; 

De  Maui)uée  de  lioiscontaud,parll.  deCheTenne, 
seigneur  de  Florignac; 
Renaud,  seigneur  deTapooac,  par  M.  fiarbean 

Anteclane  ; 

De  James,  seigneur  de  SainUYineent,  par  H.  de 

Luiroo,  son  fils; 

Le  marquis  de  Roussy,  seigneur  do  Gbasseneuil, 
par  M.  de  La  Fondière; 

La  dame  de  Verlamon,  dame  de  Bussière,  par 
le  sieur  de  Gliabrefv  ; 

De  Rossignol,  curé  de  Sceau,  par  M.  de  iUbe- 
rolles; 
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Renaud  de  La  Soudière,  seigneur  de  Saint- 

Miiriii  ; 

Hairaut,  sei^im  iir  lir  Sainlf-CoIomlM'; 

iJe  Leuclu're,  ^t'l^;lH•u^  <le  La  Borde; 

La  dame  Guyol  de  Moiilaliiiit^ert,  dame  do 
Saint-Amaod  du  Uonnièrc,  par  DucJand; 

DcGraigny,  soiirnour  de  Maisonnobic,  par  M.  le 
cointu  (II'  MoiilaiisiiT  ; 

IJu  Soulier,  .scij;iieur  dt;  La  Bouclianlie,  par 
M.  do  Cli(!iirL'Urt!  : 

.Fricau  de  La  Cbalourière,  par  U.  de  Romfort; 
De  fiurgon  pôre,  seigneur  di'  Burgon: 
Ih;  Rurgoii  flU  ,  seigneur  de  Ciiadelard,  par 

M.  de  Durgon  nèro; 
De  Sarduy  de  Daiigooe,  sdgneor  de  FloAiy; 

Aii;:>'Ii  de  Salles  i 
Saliuoii,  âci^îneur  de  Fandenne; 
Jkirdaye  de  Sigognc,  seigneur  de  Signgne  ; 
De  Rousseau  de  Goul^rcn  ; 
Le  marquis  de  tiirac,  sei;rneur  de  Fayolles; 
De  Nesmond,  seigneur  de  Crie,  par  M  de  Vil- 
lerille  ; 

Arnaud  de  Villerille,  seigneur  de  Giiampuyers  ; 
Barbat  d'Autoclair,  seigneur  de  La  Bussinie  ; 

Le  elievaluT  dr  lîtmiievin  ; 
Le  coinie  de  La  Lorancc,  seigneur  du  Bourg- 
Glavaux  ; 

l'asquel  Du  ik)uquel,  seigneur  de  La  Vacherie  ; 
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Pasquet  Du  Bouquet  de  La  RevanchcVi-,  seigneur 
dr  La  Garde,  jiar  M.  l'usquet  du  L  >ii<iiict  ; 
Saiignar,  Hi  iuncur  <le  i.esvirre  . 
Diitillel,  seigneur  d'Ainbrie.  par  M.  de  Urouzède; 
Du  Ma.sny; 

De  La  Cuurhièrc,  scipneiir  de  liernac; 

La  dame  de  .Nuuere,  dame  de  Nooere,  par  son 

fils; 

Du  Masny  de  La  Uarrc,  par  M.  de  Suial-Projel; 
Du  Masny  de  Leslaiig  ; 
Sainl-Paûl  de  Juillac; 

De  Cliauzeaud,  seigocur  de  Sadci;,  par  M.  le 
Comte  du  Munibron  ; 
De  Jufflanl,  seigneur  Ho  Limi  ral.  ]iar  son  liLs; 
LorlifU  Di  loclU'S; 

De  Krogt  r  de  La  Gbambeaudie,  par  M.  du  La 
LoubiCre  ; 

Rousseau  de  Meignae  ; 

De  61ei^,  seignenr  de  Lamorinle; 

Deseravayal  des  Tcrrei^,  jiar  M.  de  Pindray  ; 

De  CoMcu,  seigneur  du  Vivier,  par  M.  de  Colicu 
de  Loelii's; 

De  Colieu  de  La  Baudie; 

De  Juglar  l  de  Lardine; 

De  Juglard  de  La  (îraii^'e; 

De  Loge,  seigneur  de  liuyer  Gbàleuureiiaud,  par 
ILOtsuière. 
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BaoltaU  du  froèbs-verinU  âê  f^iMmUrV  générale 
de$  (rots  ordres, 

Dn  sa  man  1789  (1). 

Sont  comparas  : 

CLERGÉ. 

1«  Hcssire  CInHes-Maariee  de  Tblleyrand  âe 

Pcrigord,  évi^que  d'AiiUm,  en  per^onii«; 

2»  Yéiiérable  Juaii-iJapliste-Simou  de  Urand- 
cliitinps,  araud  chanlre  et  cbaooino  de  l'église 
cathédrale,  en  p«'rsoiine  ; 

3»  M.  Jeaa-Uiiplis!e  Veidolin,  pivv(M<le  Susseye, 
par  M.  Fraucois  Holet*  ctumoine  de'régliw  ca- 
thédrale d'Anton,  son  fondé  de  pouvoir,  suivant 
Ea  procuralini)  na?si c  devant  liouvi^T  Saurai^'c, 
notaiio  au  li.li;'il('i('t  ilr  Paris,  le  '.'<  de  ce  iii  ii-.ilunl 
le  Ijrovi't  oi  iijnial  est  re<leMir  le  luiieau;  et  à  l  in- 
staot,  alteudii  la  ri^'ueur  de  lu  s.iisuii,  et  sur  les 
remontrances  d'un  (jtrand  nombre  des  inembrrs 
des  iroii  ordres,  il  a  étà  décidé,  et  aottS  avons  or- 
donné qu'il  sera  prociMé  h  la  véiilicafion  des  i»  mi- 
voirs  des  d  piili  s  el  des  proi'ureurs  f  j  i  h's  tiaiis 
chaque  ,Cliain()ie  su  Te-siveiiient  et  s»'paiéiiie;!l, 
auquel  effet  ii^uis  iiuu>  SDimiies.  a  riiisl.nii  iiiéiiie, 
transportés, avec  tous  les  niemltr  •»  tlu  cleriie,  dans 
la  cbamhre  synodale  de  l'évéclié,  où  éianljious 
avons  prurédéàla  continuation  de  la  vérilicalion 
des  p  >uvoirsdudilcler!ieetdés  procureurs  fondés, 
ce  qui  a  elc  luit  ainsi  qu'il  suil.  après  avoir  préa- 
laiileineiil  pris  et  rei;u,  dans  la  I  u  iiie  in  eoutuniee, 
le  serment  fait  par  tous  les  ee'  iesia>liques,  tous 
les  nobles  et  tous  les  membres  ilu  tiers-étut 
présents,  de  procéder  lidùlement,  d'aiiord  à  la 
rédaction  d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi  convenu 
par  les  trois  ordres,  ou  séparément  à  celui  de 
chacun  desdits  trois  unlres;  ensuite  àlelretion, 
parla  voie  du  scrutin,  des  notables  pei"soiiii.ii.'es, 
au  nombre  et  dans  la  proportion  déienninée 

£ar  la  lettre  do  Sa  Majesté,  pour  représenter  aux 
Itats  généraux,  les  trois  étals  de  ce  bailliage 

prinripal,  el  de  ceux  de  l.i      oii  i  ('la:(SC. 

En  eoiiséqu  nce  ont  conipiini  p  i -devant  nous, 
grand  bailli,  les  meniluc-  iln  i  iiT|.'e.  suil  en  [t"r- 
sonne,  suit  par  des  pruouri  tirs  l'undes,  ainsi  qn  il 
suit  : 

4*  Jean-Obarlea  de  (Jassanches  de  Ueaufort  de 
Niramont,  archidiacre  d'Avalon,  par  M.  Pierre 

de  r.halonniT,  elian  iin  *  de  la  catli'':lrale,  son 
fondé  de  iiuuvcu!',  >iiiv;uil  sa  proi'urali  ni  p;is-ee 
devant  lionoii  v  Uunx.  iiijt.iiies  à  \iilim.  le 
"20  du  même  iMois.  coiiirolé  '  K-  nié  ne  jour  oL  dont 
le  brevet  ori^iiiial  est  re.sle  sur  le  bureau î 

5*  Vénérable  11.  l^'rançois-Marie-Auréle  Uevaréze, 
archidiacre  de  Plavipny,  en  personne; 

(."  Vénérabît'  M.  l'ianeois  Leniatstre,  abbé  dc 
S;iiut-Ktieiine  I  I  li  ii-r,  en  |iersoiine  : 

7»  M.  ll'i  i.ir  liiTnani  Drouas  de  lioUSSeyf  abbé 
de  Saint-l'ienv  I  bti  ier,  en  personne  ; 

8*  Vénérable  M.  François  llulut  ; 


(I)  .Nuu»  puliUoiis  co  dauuoioul  d  après  oa  mauuscrit 
dot  ilrcMvM  lU  VEmpirt. 


9°  Vénérable  M.  Guillaume  Brelin  ; 

10"  Vénérable  M.  Lazare  Sauteri-au  ; 

11*  Vénérable  M.  François  de  Chevannes, 
syndic,  tous  les  quatre  chanoines,  députés  du 
chapitre  de  l'efrlise  cailu'  iraie,  suivant  l'aile- 
capilulaire  du  il  do  ce  inoi^.  si-iue  de  hui.s 
les  membres  du  cliapilre  prese  ils,  et  du  sieur 
(Ihassey.  secrétaire,  lequel  acte  est  resté  srr  le 
lui  l'eau; 

li*  M.  Jean-François  Necioux,  sous-cbantre  dâ 
ladite  .  église  cathédrale,  député  de  ta  part  des 

antres  bénéficiers  et  ecelésiasii  mes  enfîaf,'és 
dans  les  ordres  et  aîtarli  s,  par  h'urs  forielions, 
à  ladite  l'Lilise  catlié  lrale,  suivant  leur  acte  capi- 
lulaire du  iiS  de  ce  mois,  qui  est  re-lé  sur  le 
bureau  ; 

I3«  Vénérable  M.  Jacques  Pinot,  prévôt  du 
cliapilre  de  l'église  collégiale; 

i  1°  Véni'ralil.'  M.  lîarthi'li'uiy  Lenoblc,  chanoine 
do  ladite  éi^lise  le  plus  iiucien  :  tous  les  deux 
députes  de  la  part  du. lit  rliaj)ilre,  par  acte  ca- 
pilulaire du  13  de  ce  mois  dont  copie,  colU- 
tionnée  à  l'original,  est  restée  sur  le  bureau  ; 

15*  AI.  Charles  Viellon,  prêtre,  sous-chantre 
adjoint  de  ladite  église,  député  de  la  part  des  au- 
tr  s  eceii-sia-tiques  qui  y  sont  altacbéo,  suivant 

l'a'-te  capilulaire  ci-dessus; 

K)"  Messire  llabriel  Conrlois  .le  Ouiiii^'v,  évè- 
que  (le  Helley,  abbé  de  Saint-Martin,  rej)i'<'senté, 
en  cctii!  dernière  qualité,  par  messire  Cl  a  ude-Zo- 
zime  Ucscbamps  de  La  Villeneuve,  cliauDiiie  de 
l'église  cathédrale  d'Anlun  ,  vicaire  -néral  du 
diocé-e  de  lîelley,  sou  l'o'idé  de  pouvoir,  suivant 
sa  procuration  notariée  du  3  de  ce  mois,  conlr«)- 
lée  le  \ ,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le 
bureau. 

17»  Vénérable  M.  Claude  Bmonin,  iirieur  com- 

mendalaire  de  Saint-Syni|)liurien-lés-\iii;in.  r.'- 
préspiilé  par  vénérable  Anne-Franeuis  lii/  juart 
de  Moiiiille,  suiviiut  <a  procuriiiion  noiariée  du 
13  de  ce  mois,  cuulnilee  le  même  jour,  dont  le 
brevet  original  est  resié  sur  le  bureau; 

IH*  Messire  .Marie-Joiepb-AuDine  Laurent  de  La 
Rivière  de  La  To«n*llP,  prêtre  prieur  cuminenda- 
taire  du  prieun-ne  Samt-Martin-de-Maivre,  i  e;  r. - 
scnté  par  \  n.  rable  M.  .S  -hastien-l'liililiert  d.'  La 
(iou'le  l)uvi\iei-,  piéire  ciianoiiie  de  ladite  é^jlise 
rallii' Iraled  Aulun.fîUU  fondé  de  pouvoir,  suivant 
sa  pioeuraiion  légalisée,  en  dut(>  du  IS  de  ce 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le  bu- 
reau ; 

l'.i^  M.  Jean-Lo-:iî  nri;rie!or,  prieur  d*^  Saint- 
ll  irlie,  repr-'-eiite  p;ii-  ij.  Jeaii-l'raiieois  N  'etoux, 
sous-ehaulr.'  de  1. --lise  calliedral'.  sniv.iul  >a 
procuration  du  1«  de  ce  mois,  dniil  le  brevet  ori- 
ginal est  resté  sur  le  bu:  i-au  : 

20*  Mesâire  Etiennc^eaa-Baplkte-Louis  des 
Gallois  de  La  Todr,  nommé  ft  l'evéehé  de  Moulins, 
prieur  de  IVrrecy.  n';)rése!ité  en  ci'lle  dernière 
qualité,  par  veuer."iMe  M.  Charles-Adrien  de  Cli.in- 
^^y,  ciuitiuiiii'  lie  lïv'li-i'  d'Aiituu,  en  venu  de  .su 
l> oruiaiiou  notariée  et  léjjali:>éu  le  l  i  deceuiois. 
c  i  itiù  ee  le  métnc  jour,  dont  le  brevet  original 
e$l  resté  sur  le  bureau; 

21«  Frère  inne-Pbilippe  Petrement  Devaloy, 
cbevalier  de  justice  dans  Tordre  de  Malle,  com- 
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mandeor  de  la  comraandiTio  <!o  Beusmcy.  reprô- 
SCDtâ  par  vOnûrablt'  Fra!irois-.\maiid-Kum''(i('- 
Mafîlûire  Dcfiiuliii,  cliaiioi  le'di;  l\')ili^t;  d'Auluii. 
«a  ver  lu  de  sa  procuration  Dotariee  du  1  i  de  ce 
mois,  dont  le  breTOt  origiual  est  resté  sar  le 
bureau  ; 

22"  Uom  Pierre  Palenaille,  grand  prieur  de 
rubl/aye  royale  de  S.iiiil-Marliii-K"s-Aulun,  d(!'put(^ 
oomin'é  de  la  part  de  la  communauté,  suivant 
leur  acte  rapitulaire,  le  18  de  ce  moU,  qai  est 
resté  sur  le  bureau; 

23*  VéDérabie  M.  Claude  Bourgogne .  soos- 
prieur  de  mossieurs  les  clianoincs  rt-i^uliers  de 
baiul-Symphorien,  dt'puti'  pur  acte  capiiulaire  du 
26  de  ce  moi«,       e>t  ic-Iti  sur  le  liureau; 

2i"  Frère  .Nicolas  Vautnii,  gardien  du  couvent 
des  Oordeliers  de  cetli;  ville,  dë|)Ulé  nommé  par 
acte  capUulaire  du  27  de  ce  mois,  qui  e^t  resté 
sur  le  bureau  : 

25*'  Les  dariics  ab!ip>fo,  prieure  et  religieuses 
de  Saiiit-AïuiotiiL',  repr»  s  'iitci-:  par  M.  I'al»l)r-  de 
Siir'7.i',  eu  vertu  de  leur  ili  liln-raiioti  eapilulain' 
el  notariée  du  24  de  eu  muiii,  dont  le  i>vcwi  vri- 
ginal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

2G*>  les  dames,  al)be«;>e,  iirit^ttre  et  religieuses 
de  l^bbayc  de  Saint-Jran-le^rand  d'Autnn,  n  • 
préseutee>  par  M.  Cl.iude-Pirrre  ()!i.i>se\ .  prêtre 
habitué  de  l'ej-'Use  catliédralu  d'Auluu,  eu  vertu 
de  leur  délibération  oapitiilaire  du  2Jde  ce  mois, 
qui  est  restée  sur  le  bureau  ; 

27*  Les  dameâ  supérieure  et  religicu.^es  I  r-^u- 
lines  de  cette  ville,  rcprë;ientéè8  par  vénérable 
Pierre  Fi  lion,  chanoine  de  l'église  d*Antun,  en 
vertu  de  leur  délibëra'ion  rapilulaire  du  20  de 
ce  mois,  rédigée  par  deux  notaires,  laitielle  est 
restée  sur  le  bureau  : 

28°  Les  daines  supérieure  et  relif.'ieu^i  s  de  la 
Visllation  d'Autun,  représentées  par  M.  Uernard- 
François-GésarBidauli.  prétre  chanoine  de  l'église 
collégiale  de  cette  ville,  en  vertu  de  leur  acte 
capituiairo  du25  de  ce  mois  qui  est  resté  sur  le 
bu  n'a  u  ; 

'i'.l»  Vénérable  M.  Michel  IJouilry,  chanoine  lio- 
ooraire  eu  1  église  cathédrale  d'Autun,  et  chape- 
lain béaéneier  de  Téglise  Salol-Andoche  de  cette 

ville,  repré.-enté  par  vénérable  M.  Hugues  Legoux, 
chanoine  de  ladite  é^ilise,  en  vertu  de  la  procu- 

ratiim  notariée  du  2'4  de  ce  mois,  diinu-nt  con- 
trôlée, dont  le  brevet  orii-'inal  est  re.■^té  sur  le 
bureau  ; 

30°  Vénérable  M.  (Claude  jjdiliot,  cliauoioe  de  la 
cathédrale,  aussi  chapelain  bénéflclerde  ladite 
églisi'  Sai:it  Panl-Anilorlie,  représenté  par  M.  Oiiil- 
laun.<'  ll-Ttin.  elianoine,  vu  verlu  de  sa  pro  ii ra- 
tion nnlarire  ^in  -,'7  le  eu  mois,  ro.itn'il.'e  le  2S, 
dont  le  brevet  oritiiual  est  resté  sur  le  burea  i; 

31"  Vénérable  M.  François  Boiteux,  clianoine 
de  la  caUiédraie,  aus^ii  chupelaio  de  ladite  église 
Saint-Andochc,en  personne; 

32°  M.  Etienne  llouilier,  prêtre  et  chapelain  de 
ladite  église,  en  piTsunne  ; 

33"  M.  Leirer  lionrlKMci,  prêtre  chapelain  de  la 
même  église,  aussi  en  personne. 

3i"  M.  FraiiçoLs  Bouzi  r^au,  prélre  chapelain 
en  l'église  Saiol^ean-ie-Graud  d'Autun,  reprê- 
senté  par  II.  Claude  Ktambourff,  curé  de  Saint- 
André,  en  vertu  de  sa  procuration  notariée  do  27 
de  ce  mois,  eontrolée  le  ménic  jour,  dont  le  bre- 
TCt  original  est  rené  sur  lu  bureau; 

30"  VéuiM-able  M.  Josepli  Faye,  p-ètre  clia])claia 
de  Sainte-Aune,  en  personne- 

3f'>o  Vénérable  U.  Léonard-Aoïic  Ulaiichet,  prêtre 
chapelain  de  la  Vareone-d'Ygoraay ,  en  per> 
Mono; 


37"  Vénérable  M.  Gaspard  Carnot,  chanoine  de 
Nnys,  titulaire  des  eliapcll-'S  de  .Notr(;-l)ame  et  de 
Sainte-Marp'uerile.  tu  n  tiers  en  letilise  de  Faisy, 
rejirési'nié  par  M.  lilauil.^  batour,  chanoioe  ne 
la  c;itlié  traie,  en  verlu  >!e  sa  procuration  notariée 
du  111  de  ce  mois,  contrôlée  le  même  jour,  dont 
le  Irt-evet  original  est  resté  sur  le  bureau  : 

3M"  M.  Claude  (lanilriot,  prélre  ciiaitelain  de  la 
diapelte  du  .Moul-l'utov,  eu  1  église  de  Couches, 
en  personne. 

.  Ouréê  éPAutun. 

31)°  M.  François  Hoeh  ■,  curé  de  Saint-Pancracc 
de  cotte  ville,  en  personne; 

iO"  M.  Jeati-llaplisle-Frauçois  bebas  de  La  Londu, 
prêtre  supérieur  du  grand  séuuuaire  d'Autun,  en 

personne; 

H'^M.  Jar.]n;'s  Sanlnier,  prêtre  supérieur  du 
petit  yi"[iiiiaii e.  tous  les  dertx  df|MUi'S  de  la  part 
lies  eeeli\-iii-'l iijiie^  non  pùs-fila  i\  iicnèlioes  et 
nVidant  sur  1 1  paroisse  de  Saint- Pancrace,  sui- 
vant leur  d  liii*  ration  rédip-e  par-devant  ledit 
sieur  curé,  le  2j  du  ce  mois,  laquelle  est  restée, 
sur  le  borpâu; 

'i2"  M.  Bhii  !' Tripier,  an  'ien  curé  de  Chiddc, 
dénulé  nuiîiin  '  di-  la  part  des  ciclésiasliqui  s  de 
ladite  paroi-  1-  Noire-Daîne,  qui  se  sont,  à  cet 
erf et,  réunis  chez  le  sieur  curé  qui  a  regu  leur 
délit)  ration,  le  2*2  de  ce  mois,  laquelle  est  rei^tée 
sur  le  bureau  ; 

43»  M.  Philippe  Sicclier,  curé  de  Sain!  OueiUiii, 
en  persontu" ; 

•H"  M.  Kléonor.'-Anne  Carrion,  curé  de  Saint- 
Pierre,  en  personne  ; 

'lô"  Le  Uévérend  Père  Marc-Antoinc-Aunibal  de 
Tin  de.  supérieur  du  collège  de  l'Oratoire  de  celte 
ville,  député  nommé  de  la  pan  des  ecclésiasti- 
que- de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  qui  se  sont, 
à  cet  elTi'l.  réunis  encz  le  lit  >i'  Ur  curé,  par-de- 
vant lequ"l  l"ur  di'libi'ration  a  *  li' rédi;iée  lu  2i 
de  ce  in  i-,  et  i  st  '•(•.-t  -e  sur  le  bureau  ; 

i(>  M.  Joseph-Sébastien,  curé  do  &iint-Jcan- 
Hvan^îéilsle.  en  p'-rsonne: 

i7"  M.  La/.arc  Albire,  curé  de  Saintnlcan-le- 
'Jrand.  en  personne; 

M.  Claude  Rambourg,  cnré  de  Saint-André, 
en  personne. 

Curés  tien  paroifses  du  bailUajc  d''Aitiun. 

i<J"  M.  .Michel  Tezenac,  prieur,  curé  d'Anost, 
représenté  par  M.  Lasare  Billard,  curé  de  Saint- 

Uenis-de-Peon.  en  verln  de  sa  procuralio  i  du  23 
de  ce  mois,  dont  le  brevet  origiual  est  resté 
sur  le  bureau  ; 
ô'J"  M.  Jean-l;  ipiisii'  Paulet,  curé  d'Aiitully,  eu 

personni'  : 

.M»  M.  Antoine  Caquoi,  prêtre  curé  d'Auxl,  en 

personne; 

52"  M.  iSimon-Pi<':-re  !;  Ilot  curé  de  Barn;vv.  re- 
présenté par  .M.  (iiliu'rt  de  CotiL'uon,  (•hauuinc  de 
la  collé;.'iale,  en  verlu  de  sa  prucuralion  notariée 
du  2:!  <ie  »  tj  mois,  conlrOit'e  le  2i  de  ce  mois, 
dont  le  l)n-vci  onj;inal  e>t  resté  sur  le  bnrean; 

53"  M.  Philibert  Pierre,  cnré  de  firion,  repré» 
sonté  par  le  neur  Carrion,  curé  de  &iint-PicrrOf 
suivant.^  pro  nriîi m  nolanée du2ide  ce  mois, 
dont  le  l»revet  ori^'uial  est  n'sté  sur  le  bureau; 

^  1  M.  .Marie-Thomas  (iuiltel,  curé  de  Uroye,  on 
liersoune; 

où"  M.  GiaDde-Phllippc  Monnière,  curé  de  Ger-> 
dessc,  en  personne  ; 

5(i"  M.  François  Lefebvre,  curé  de  Couard,  en 
personne  ; 
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57o  M.  François  Gediges,  cmé  de  Gonchcs,  en 

personne  ; 

5S*  M.  François  Durand,  curé  de  Gourdin,  rc- 
préteoté  par  M.  Sioelier,  curé  de  Saiul-Qnentiii, 
en  Tertn  de  la  procuration  du  18  de  ce  mois,  a 

t'tL",  par  nous  faraud  bailli,  admisf  sur  les  con- 
clusiuiis  (la  prorureur  du  Ilui,  et  de  lavis  de 
uiL'ssIt'urs  les  (luatre  cuiiiulissaircs,  laipielle  pro- 
curation esl  reâtéc  sur  le  bureau  ; 

59»  H.  Claude-Pierre  Brunei,  curé  de  Gurgy,  en 
personne  : 

GO»  M.  Léonard  de  La  Troche,  curé  de  Cus?y, 
représenté  par  M.  Roché,  cunî  dt;  Saint-Pan*  racé, 
eu  vertu  de  sa  procuration  notariée  du  15  de  cc 
mois,  dont  une  expédition  signée  est  restée  sur  le 
bureau: 

6i>  M.  Jean  de  B!irnf>ey,  curé  de  Dracy«Saint- 

Loup,  en  iiersonnc . 

62"  M.  Jean-Marif  Guiil» min,  curr  d'Kpinac,  en 
per«)nnc  ; 

03»  M.  Pliilippi>-Ut'iu'  Uarl>atte,  curé  d'Htanij, 
représtittté  par  H.  Lazare  Bailli,  cbauoino  de  la 
cathédrale,  en  vertu  de  sa  procuralion  du  23  de 
ce  mois,  dont  le  brevet  orif^nal  est  resté  sur  le 

bureau  : 

lii»  M.  Miclu'l  Ik'i  î.iull,  <  ut.-  d' lilux.  rep'v- 
senlé  par  M.  Claude  de  La  Ci.  ix,  cuii-  de  la  LLa- 
pellc-sous-.Nehou»  en  vertu  de  sa  procuration  du 
'20  de  ce  mois,  et  dont  le  brevet  onginal  est  resté 
sur  le  l)Uroaii; 

()5"  M.  Jacques-Mario  rnai  del,  curé  vl  seigneur 
de  Cloché,  en  pri -oiin  ■  : 

GO  M.  Jacques-Ciilberl  Duvernois,  curé  d'ipor- 
nav,  en  personne; 

67*  M.  Jean-FraucoiaGarrion,  curé  dlssy-l'lîvé- 
que.  en  personne  ; 

(;s"  M.  ciaude-Lasare  Beloigez.  curé deLa Selle, 
en  personne; 

C^)"  M.  Antoine-Alexandre,  curé  de  la  Chapelle 
au  Mans,  représenté  par  M.  Reuardet,  curé  do 
Guevusnon,  en  vertu  de  sa  procuration  notariée 
dû  24  de  ce  mois,  dont  une  groise  est  restée  sur 
le  bureau; 

TU"  M.  Joseph  Caillet,  curé  de  la  Cofnûltc',  re- 

Eréscolé  par  M.  Saclier,i'uréde  îiaint-Léiier-sous- 
euvray*  en  vertu  de  sa  procuration  notariée  du 
2â  de  ce  mois,  laquelle  est  restée  sur  lu  bureau  ; 

71*  M.  Bmeiano  Yalletat.  curé  de  Laisy ,  re- 
présenté par  M.  Pliillppe-Ôliarles  Valletat,  cha- 
noine de  la  cailié'lrale,  suivant  s;i  procuration 
notariée  du  2i'>  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original 
est  resté  sur  le  bureau  ;  ' 

72*  M.  Pierre  Lopros.  curé  de  LoccQay-Lcvèqjac, 
représenté  par  M.  Charles  ûeniseau,  curédeSaint- 
Fergeot,  suivant  sa  procuration  notariée  du 20 de 
ce  uiois,  dont  le  brevet  wiginal  est  resté  sur  le 
bureau  ;    ,  .... 

73°  M.  François  Nercau,  curé  de  Maivre,  en 
personne  ; 

74»  M.  Piorrc  Changne,  curé  de  Maiilay,  repré- 
Seiilé  par  M.  lUatiL-ey.  curé  de  Dracy-Saint-Loup, 
eu  vertu  de  Ha  pruc'uratiou  nolancè  du  20  de  ce 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le  bu- 
reau ; 

75"  f.eorties  Lecomte,  curé  de  Saiiil-Pancraco, 
bar  M.  Roch6,cttr6  de  i>aiot-Pancracc,en  vertu  du 
sa  procuration  notariée  du  24  de  ce  mois,  dont  le 

brevet  original  est  rosi  •  sur  le  li^ireau  ; 
76"  M.  Claude  Va^er,  curé  de  Montelon,  en 

personne;  ..... 

77"  il.  Joseph  Moulin,  cure  de  Morilon,  repré- 
senté par  H.  Sicclier,  curé  de  S;iint-Ouentin.  sui- 
vant sa  procuration  du  '.'»»  t'.e  ce  mois,  laquelle, 
quoique  sous  sciui;  privé,  u  été  par  IIOUB  admise, 


.'■ur  les  fonclu.'ions  du  procureur  du  r,oi  et  de 
l'avis  des  quatre  commissaires,  et  est  restée  sur 
le  bureau  ; 

7^)"  M.  Philippe  du  fiuisseau,  curé  de  Neury, 
représenté  parB.  Renardct,  curé  de  Gueuirnon, 
en  vertu  de  sn  procuration  notari<*c  du  24  de  ce 
mois,  expédition  de  laquelle  est  restée  sur  le 
bureau  ; 

7'.i"  M.  Claude  Boisson,  curé  de  Ret  ienne,  en 
personne; 

<s()'»  M.  Ferdinand  L'Kpinace,  curé  de  Rigny, 
représenté  par  M.  de  La  Place,  curé  de  Grury, 
suivant  sa  procuration  notariée  du  Ci  de  cemoiSf 
dont  expédition  est  restée  sur  le  bureau; 

Hi"  M.  Léonanl-Sulpice  Jacquand,  curé  de  Rous- 
sillon,  repréâuulé  par  M.  Pantut,  curé  d'Autuily* 
suivant  sa  procuration  du  2r>  de  ce  mois,  et  dont 
le  lirevet  Oriuinal  l'^t  resté  sur  le  bureau: 

^2"  M.  Lazare  billard,  curé  de  Sainl-Deiiis-dc- 
l'eon,  en  personne  ; 

^.)'  ?>1.  Ileiui  Martio,  curé  de  6aiut-lJidier-sut^ 
Arroux,  rc^irésenté  parH.  Pantet,  curé  d'An- 
tully,  suivant  sa  procuration  notariée  du  10  de 
ce  mois,  dont  le  brevet  orifnnal  est  resté  sur  le 
bureau  ; 

8'r  M.  Lazare  Piret,  curé  de  Saint-Emland.  re- 
présenté par  M.  Brunei,  curé  Saiiit-JeiMi-!- vao- 
^'éliste,  eu  vertu  de  sa  procuration  uoturice  du 
de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est  resté 
sur  le  bureau; 

8âo  M.  Charles  Den i seau,  curé  «h,' Sain t-Forgeol, 
en  personne: 

80"  .M.  Kmilaud  tîuiciiard,  curé  de  Saint-Léger- 
du-Bois,  représenté  par  M.  Biaise  Tripier,  ancien 
curé  de  Gbidde,  suivant  sa  procuration  notariée 
du  28  de  ce  mois,  dont  le  brevet  oriffiual  eat 
resté  sur  le  bureau  ; 

87''  M.  Louis  Saelier.  curé  de  Saint-Léj/er  Saint- 
lieuvrav,  en  personne  . 

Sb»  M.  FrançoiS'iiarthélcffly  Sc^ioillol,  curé  do 
Saint-Panlaléon.  représenté  par  M.  l'abbé  Drouas, 
en  vertu  de  sa  procuration  notariée  du  26  de  oe 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le  bu- 
reau ; 

8  M.  Jean-Claude  de  Quincey,  curé  de  Sainl- 
Pîerre  l'Bstrier,  en  personne  ; 

*jO"  m.  Jean  Leblond,  cure  de  Saiot-Prix-sous- 
Bcuvray.  représenté  pai'M.  Abord,- curé  de  Saiut- 
Jean-le-lirand.  en  vertu  de  de  sa  proCOTation  no- 
tariée du  Cl)  de  ee  mois,  dont  le  brcvcl  orîffînal 
e.-l  reste  sur  ie  liiin'aii  ; 

'.H"  M.  Antoine  Masson,  curé  de  -Saiut-Scroia 
Duplain,  en  personne; 

â2«  M.  Claude  Reignard,  curé  de  Saisy,  en  per- 
aonne; 

93' M.  Claude  Taveron,  curé  de  Saint-Vincent 

et  Saint-Svmphisien,  en  personne; 

9î*  M.  'Jean-haptiste  Garimantraut,  curé  de 
Pommant,  en  personne; 

<).j«  M.  Barthélémy-Antoine  Ghassagne,  curé  de 

Gully,  en  personne; 

96»  M.  Jcati-liaptiste  Buret,  curé  de  Tavernet, 
en  personne  ; 

07"  M.  Jacques  Pautet ,  curé  de  Tbil-sur-Arroux, 
re|iresrnté  |iar  M.  Gaspard  Pautet,  sOU  Irère.  pro- 
fe  seur  éniériic  du  collège  d'Atttun,  en  vertu  de 
sa  procuration  notariée  du  15  de  ce  mois,  doot 
le  brevet  oripinal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

'i'^o  M.  Philiiipe  Ron?ey,  curé  de  Tinlry,  repré- 
seulé  i)ar  M.  l)uverno;s.  êur'- d'Yi:ornay .  en  vertu 
de  sa  procuration  notariée  du  27  duce'mois,  dont 
le  brevet  orifiinal  est  resté  sur  le  bureau: 

Fn  ce  (pu  est  de  M.  itouclieret,  desservant  la 
PcUiu-Verrière,  annexe  de  ta  Selle,  il  a  déjà  paru 


t 
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ci-devant  comme  chapelain  de  l'égUBe  Saînt-Ao- 
doclie  *  * 

100*'m.  Jeaa  Patiu,  curé  de  la  Onade-Terrière, 
en  personne. 

Toufi  les  Biunommés  comparants  composenUc 
clergé  de  h  ville  et  da  bailliage  d'Autan. 

Clergi  du  bailliage  »t  de  la  viUe  de  Monl-Cenie, 

loi"  M.  Joan-Baptiale  Oiardoii,  coté  deHoat- 

Cenis,  en  personne  ; 

Uyi"  Les  eci  li  si;i?tiiiu('8  (Je  b  paroisse  de  Moiit- 
(lenis,  représenlés  pur  M.  Jeaa  \erniau,  diacre, 
l'un  d'eux,  suivant  leur  délibération  faite  en 
la  maison  centrale,  le  22  de  ce  mois,  laquelle  est 
restée  sur  le  bureau. 

103"  jjt's  liâmes  suiiérieure  et  reliprieuîWiS  de 
Moiit-t^enis,  représentées  par  M.  l'abbe  Urouas, 
{irand  vicaire,  en  vertu  de  leur  acte  capitulaire 
du  22  de  ce  mois,  dout  une  expédition  notariée 
est  restée  sur  le  bureau; 

10^»  M.  Jean  Lauvergne,  curé  de  lUanpey,  re- 
présenté par  M.  Lcquin,  curé  de  (ilianuoy,  en 
vertu  lie  sa  procuralioii  du  '<i't  de  ce  nioi>,  con- 
Irùlée  le  même  jour,  etdunl  le  brevet  original  est 
resté  sur  le  bureau  ; 

103°  M.  Jeau-Baptiste  GoocUot,  curé  do  LaBoul- 
layc,  représenté  par  M.  Baiily,  chanoine  de  la 
calliédrale,  en  vertu  de  sa  procuration  notariée 
du  li  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est 
resté  sur  le  bureau  : 

106»  M.  Antoine  Laurent,  curé  du  Ureuil,  repré- 
senté par  M.  Homand,  chanoine  de  la  catliédrale, 
en  verta  de  sa  procniation  notariée  .du  22  de  ce 
mois,  dont  l'expédition  est  restée  snr  le  bareau  ; 

107"  M.  Claude  Matbey,  chapelain  du  lîreuil, 
représenté  par  M.  Dutnon't,  curé  du  Saint-Scrnin- 
du-Bois,  en  vertu  de  sa  nroruratitm  notariée  du 
24  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est  resté 
sur  le  bureau  ; 

lOSoU.  Jean-Louis  GrosHULcuréde  laChapelle- 
de-VilIard,  représeuté  par  H.  Glande  Philibert 
Chantemède,  curé  de  Marmagne,  suivant  sa  pro- 
curation notariée  du  20  de  mois,  dont  le  brevet 
oritîinal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

lo'.i"  M.  Claud(!  .Lacroix,  curé  de  la  Ctiapeile- 
sous-Uchon,  en  personne  ; 

1 10»  M.  Ëmilaud  Ga^ot,  curé  de  Charbonas  en 
personne  ; 

1 1 1°  M.  Laïaie  Léqoint  coré  de  Gtiarmoy,  en 

personne  ; 

112"  M.  Jean  Rey,  curé  de  Ghaielmoron,  repré- 
senté par  M.  Chardon,  curé  de  Saiat>Brain  sur 
d'Honne,  en  vertu  de  sa  procorattoa  da  2  i  de  ce 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le  bu- 
reau: 

113°  MM.  les  vénérables  prieur  et  reliaieux  de 
l'abbaye  royale  de  Saint-Pierre  de  Chalon,  pro- 
priétaires du  tief  lie  Laberi-'cmcnt,  silir-  dans  la 
paroisse  de  llliatelmoron,  représentés  par  doin 
François  Froneront,  religieux,  et  procnrenr  de 
l'abbaye  de  Saint-Marlin-lez-.\utun,  en  vertu  de 
leur  procuration  notariée  du  21  du  courant,  dont 
le  brevet  original  est  resté  sur  le  bureau  ; 

114"  Les  vénérables  prévôt  et  clianoines  des 
églises  colléj,'iale3deSaint-Ruf  et  de  Saint-Nicolas 
de  Gonches,  représentés  par  M.  Glaude  Gaudriot^ 
l\in  d'eux;  en  vertu  de  lenr  acte  capitulaire  da 
24  de  ce  mois,  dont  une  exp  édition,  signée  du 
secrétaire,  est  restée  sur  le  bureau  ; 

lir."  M.  Jean-Llapti-te  Duverih'.  curé  de  I)rllr\, 
représenté  par  Al.  Antoine  Gbapot,  clianuiuu  de 
la  coUégiale,  en  vertu  de  sa  procuration  notariée 
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du  24  de  ce  mois,  dontlebrevet  original  est  resté 
sur  Je  bureau  ; 

i  16*  M.  Glaude  Joscan,  cnré  des  Cnisses,  repré- 
senté jiarM.  Philibert  Morlet,  curéd  ■  Saint-Nizier- 
sous-Char:noy,  en  vertu  de  sa  urocuraliau  nota- 
riée du  i  \  de  ce  ni( lis,  dont  le  brevet  original  est 
resti'  sur  le  bureau  ; 

117"  M.  Lazare  Duprey,  curé  d'Bssertenne,  re- 
présenté par  M.  Btienne  firetin  l'alué,  chanoine 
de  la  cathédrale,  en  vertu  de  sa  procuration  no- 
tariée du  22  do  ce  mois,  dont  le  brevet  original 
est  resté  sur  It;  bureau  ; 

118"  M.  Antoine  Dumoulin,  curé  de  Marsilly- 
Icz-Buxi,  représenté  par  M.  Chardon,  curé  de 
Saiot-Brain,  suivant  sa  procuration  notariée  du 
21  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est  re^ 
snr  le  bureau  ; 

1 1<>  M.  Claude-Philibert  Chantemède,  curé  dë 

Marinagiie.  en  personne; 

I  JiJ*' M.  Félix-Alexandre  Jacob,  curé  de  Mont- 
mort,  représenté  par  M.  Pierre  Girard,  coré  de 
Siiint-Aignan,  en  vertu  de  sa  procuration  notariée 
<lu  20  (le  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est 

resté  sur  le  bureau; 

121  '  M.  r.eniiit  Fiot,  curé  de  Morey,  représenté 
par  M.  Antoine  Ouelac,  chapelain  de  l)racy-sous- 
Çuui  lies,  en  vertu  de  sa  j)ri)curation  du  de  ce 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  siur  le  bu- 
reau ; 

122"  M.  Antoine  Danon,  ciu-é  de  Rosier,  repré- 
senté par  M.  de  (juincey,  curé  de  Saint-Pierre 
L'Fstner,  suivant  sa  procuratiun'notariée  du  10 
de  ce  mois,  dont  le  brevet  orij-ànal  est  resté  sur 
le  bureau  ; 

123*  M.  François  Ghardon,  curé  do  Saint-Jirain- 
sup-d'Heune,  en  personne  ;  r 

12^"  M.  Pierre  Durrëne,  curé  de  Saint-Firrniii, 
représenté  par  M.  Duiuuul,  cure  de  Saiiit-Lé;.'er- 
du-lluis,  suivant  sa  procuralion  notariée  du  2\ 
de  ce  uiOLS,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur 
le  bureau  ; 

12>  M.  Charles  Lebeau,  curé  de  Saint-Genrais, 
représenté  par  ledit  H.  Quétat,  chapelain  de  Dracy, 
suivant  sa  procuration  notariée  du  14  de  ce  mois, 
dont  le  brevet  orifiinal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

126"  M.  Jean  ilouelieiet,  cba|ielain  de  la  clia- 

fjelle  Saint-Marc  de  Pertully,  représente  par  M. 
'abbé  Simon  de  Grand-Champs,  vicaire  {générai, 
suivant  sa  procuration  dont  le  brevet  original  est 
resté  snr  le  bureau  ; 

127"  M.  Jacques  Alexandre,  curé  de  Saitil-Jeao 
de  Trésy,  représenté  par  M.  Fnuiçois  Georges, 
curé  de  Conches,  suivant  sa  jirocuration  du  li 
de  ce  mois,  dont  le  brevet  original,  quoique  sous 
seing  i»ivé,  remis  sur  le  bureau,  a  été  admis  et 
reçu  par  nous,  grand  bailli,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi  et  de  ravis  des  quatre  com- 
missaires ; 

128°  M.  Jean  Boyer,  curé  de  Saint-Julien-sur- 
d'IIeuiiej  représente  par  M.  Chardon,  curé  de 
Montceois.  suivant  sa  procuratiou  du  IS  de  ce 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le  bu- 
reau ; 

129»  M.  Bdme  Tolard,  curé  de  Saint-Laurent 
d'Andenay,  représenté  par  M.  Chardon,  curé  de 
Montcenis,  suivant  sa  jirocuration,  du  18  de  ce 
mois,  dont  le  Ivevet  onginal  est  resté  sur  le  bu- 
reau: 

iSQo  M.  François  de  Ghcvannes,  chanoine  syndic 

de  la  ratîiédrale  d'Anltm,  en  iiiialilé  de  titulaire 
du  prieuré  de  S  liiit-Leu,  dans  la  p;i!  oisse  de  Saint- 
Laurent  d'Audeiiav ,  compara  it  en  iiersomie; 

131»  M.  Glaude  Dubund,  cmê  de  Satot-Martiu 
d'Aoxy  et  de  Saint-Privé,  représenté  par  K.  Oande 
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Vaser,  cure  de  Monlliolon,  on  vertu  de  saproCQ- 
nuioQ  du  U  de  ce  mois,  dont  le  iuevet  or^D>l 
est  resté  iiar  le  bureau. 

r'C"  M.  lTaiiciii-5  Colo-nlv  r^'honiToau,  rtirr'  do 
Sai(it-M;ii  lin  diMJoiiiiiiuin-,  r 'jirt'sciih^  p.ir  M.  l'ic  ir- 
ces,  curé  de  (loucher,  suivant  8:1  iTOcuialiuii  du 
22  de  ce  mois,  duat  lu  lirewi  orii.'iuul,  ({uuiquL- 
80U8  selllg  privé,  dépOBésur  le  bureau,  a  ùlù  ad- 
mis et  regu  par  noaa,  grand  bailli,  de  l'avis  des 
quatre  commissaires,  et  snr  les  cooclaslons  du 
procureur  du  Rui. 

133»  M.  Autoiiic  Uucslat,  chapelain  du  Drat  y- 
lez-Cuocbes,  paroidse  do  8aiat»Maunce>  compa- 
rant en  personne; 

1340  nT.  Philibert  Noveteit  tmé  de  8aiat>Niiiei 
sons-Gharmoy,  en  penonoe  ; 

13>  M.  Jcitn-Anloine  Ravier,  curé  de 'Sain  t- 
HIzier-sur-Amnix,  tciir'-t  ntr'  |>ar  .M.  Mcolas-Au- 
loiiie  Clia|uiis,  cliaiioinc  di-  la  >  ailit' Iralu,  «uivuut 
sa  ijroi'uration  notariée  du  '.'ii  de  cf  mois,  doot  le 
brevet  original  est  resté  sur  l  -  liureau  ; 

13U*  H.  Antoine  Beauxon,  cure  de  Saint-Pierre 
de  Varenne,  représenté  par  M.  Lemaistre,  grand 
vicaire,  procureur  subropé  nu  pouvoir  donné  h 
M.  André  Diiinati.  vniv  de  Sainl-SiT:iiii-du-l!(iis, 
suivant  la  iirm-nraliuii  [ia-;sé.'  .levaiil  (l.milriot  et 
Pasquoy,  notaires  a  Cunrlics,  lo  J  i  "ii-  «  c  iiiui.-î. 
avec  pouvoir  de  subroger  le  brevet  original,  de 
laquelle  il  suit  que  ledit  acte  de  subrogation  a 
été  passé  ofconsenti  par  devant  Gonon  et  Nar- 
din,  notaires  royaux  en  celte  %ille,  le  '27  de  ce 
mois;  sont  restés  sur  le  l)ureau  ; 

i;i7»M.  André  Duinont,  curé  de  Saint-Semin- 
du-Bois,  en  personne  ; 

13^0  Messire  Jean-Baplislo-Auguslin  deSalignac 
de  Fénelon,  prieur  commandataire  et  seititieur 
de  Saint-l/'j-'or-du-Hoi-,  représenté  par  M.  Joseph 
Paye,  clianoine  de  l'e^lise  d'Autun,  suivant  na  prn- 
curaliu'i  du  \'l  de  O'-  mois,  dont  le  br 'vet  o;  i- 
cinal  sipné  Videi  et  t^oii  cunfrère,  notaires  au 
Châleh'l  de  l'aris,  est  resté  sur  le  Ijiireau  ; 

139"  M.  AuuusiiQ  Gaucliy.  curé  de  Saint-Sym- 
pboHen  de  narmagne,  romparant  en  personne; 

MO*  M.  Pierre  Berberel.  rn:  é  de  la  ï,i;.'nrr.',  ri'- 
présenté  par  M.  Iilaise-\n  w  Lhomnie,  cliauniii.' 
de  l'éf^lise  d'AnUui,  sniv.i.'it  -a  iiruciiraliHri  d  1 
19  de  e.'  mois,  dont  le  brevet  on{;iiial  nulané  est 
resté  sur  le  bureau  ; 

141"  M.  Fraocois-Marie  Bouvoux,  curé  de  Saint- 
Sébastien  dllcnou.  représenté  par  ledit  M.  Ghan- 
teiiiede,  curé  do  Marma^-Mie,  suivant  sa  proeura- 
ti>in  du  15  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original 
notarié  est  resté  sur  le  bureau  ; 

Wl"  M.  Henri  Renault,  curé  «le  Van  leresse-sur- 
Arroux,  représenté  par  X.  Simon  de  La  IMace.  <  uré 
de  Orary,  suivant  sa  procuration  du  24  d«  ce 
mois,  doot  le  brevet  orignal  notarié  est  rc^té  sur 
le  bureau  ; 

I  i3"  M.  Lazare-François  Unnon  i,  curé  il'L'xau 
et  de  Ik'ssv,  représt-nté  |iar  M.  (liiarles  Vallelat, 
chanoine  de  la  culU-uiale,  suivant  sa  procuration 
dn  24  de  ce  moi«>,  dont  le  brevet  orijjiinal  remis 
sur  le  bureau  a  ét^rttuet  admis  par  nous,  grand 
bailli ,  quoique  sous  seing  privé,  sur  lus  conclu- 
sions du  |)ruLureur  du  Roi  et  de  Tavis  des  qua- 
tre coininissuirea. 

Tout  les  susnommés  comparants,  forment  le 
clergé  de  la  ville  et  du  bailliage  de  Mont-Gunis. 

Clergé  ds  ta  vilk  n  d-i  i  titUage  de  Semuren 

Dni-iiiH'iis  : 

H\*  M.  Nicolas-Etienne  Deeliarme,  curé  de  la 
viUe  de  Semur  en  firionnois  et  de  Saint-Martini 


la-Valléu,  représenté  par  M.  Claude  Vaser,  curé  de 
Montelon,  en  vertu  de  sa  procuration  du  18  de  ee 
mois,  dont  le  brevet  origfoat  notarié  est  resté  sur 

le  bureau  ; 

Vu  par  nous,  ^land  bailli,  la  procuration 
siirnéi'  Desliayes.  iiutaire  royal  a  Seuiur,  en  date 
du  ;M  de  ce  mois,  par  larpièlle  les  ecclésiastiques 
liudil  Seinur  ont  consiitué  pour  leur  procureur 
r  indé  de  ponvolr  M.  Glande  Régnant,  curé  de 
Sai>y,  au  lien  qu'ils  devaient,  &  la  forme  du  règle- 
iM  Mit.  députer  Vun  d'entre  eux;  ouï  le  procureur 
ilu  ilui,  en  ses  cunclusions  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  i-uinniis-aiivs,  nous  avons  dit 
et  disons  qu*'  ladite  procuratiuii  demeure  rejetée 
*  iiinine  nulle; 

1  i'o"  Messiru  Roch-Btieune  de  Vichy,  aumônier 
di  la  Kiiiiie,  prieur  commandataire  d'Ausy-le-l)uc, 
repré-Hiité  par  M.  (llaude-Zozim  •  llesclianîjis  de  La 
Villeneuve,  chanuiiie  de  l'é^ilise  il  Auluii,  snivant 
sa  procuration  passée  devant  l.avct  et  Hrot, 
notaires  au  Uliàtului  de  Pans,  le  20  lévrier  der- 
nier, dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le  bo- 
reau; 

Mfl»  M.  Pierre-François  Godin,  curé  d'Arlaix, 
comparant  en  personne; 

lU"  M.  Uiiiult  Itonnelonl,  curé  d'Avrilv,  re- 
pn -<'nle  par  M.  l'rancois  lloutliier,  curé  doyen, 
suivant  sii  procuration  notariée  du  22  de  ce  mois, 
dont  lu  brevet  original  est  resté  sur  le  bureau; 

148*  M.  liooaventure  François,  curé  de  lîmiiy, 
représenté  par  M.  de  Quincey,  curé  de  .saini- 
Pieire-I  Kstrier,  suivant  sa  procuration  notariée 
du-2'(  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est 
resii*  sur  le  bureau  : 

i  VJ»  M.  Catherin  Matthieu,  curé  de  Brian,  repré- 
sontt^  par  M.  Claude-Nlcoles  de  LaOarde,  «dianohie 
du  l'église  d'Autun.  suivant  sa  procuration  du 
i:i  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est  resté 
sur  le  inireau  ; 

lôU»  M.  Laurent  Malherbu,  prienr-curô  de  l'hd- 

Sîtal  de  Lli  iièt,  représenté  par  M.  Gauchy,  curé 
e  Saiot-bymphorien  de  Marmagne,  solvant  sa 
procuration  du  14  de  ce  mois  dont  le  brevet  ori- 
ginal est  rc^té  sur  le  bureau; 

151"  M.  Fraiiçit  s  l'erret,  coréde  Chonay,  repré- 
S'iit»'  pur  M.  (laspurd  l'.iiiiet,  pruressunr'éiUfritu 
du  eollégu  d'Autun,  suivant  sa  procuration  nota- 
n<  e  du  1 G  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  eet 
resté  sur  le  bureau  ; 

15^  M.  Pierre-Marie  Clément,  curé  de  Digioa, 
reptvs.Milé  par  M.  firunet,  curé  de  Saiiit-îean- 
1  Kwiii^rciisle.  suivant  sa  procuration  notariée  du 
'3  de  I  ('  mnis,  dont  le  brevet. original  est  resté 
sur  lu  bureau  ; 

153*  M.  lilaiso  Beaueliamp,  curé  de  Joutie,  r9> 
présenté  par  M.  Bruout,  curé  do  Gurgy,  suivant 
sa  proctn^tion  notariée  do  17  du  ce  mois,  dont 
le  brevet  original  est  resté  sur  le  bureau  : 

ib]°  M.  l)oiuini(|ue  M  ullut,  cun*  de  l'hôpital  le 
Mercii-r,  représente  par  M.  Ciaueliv,  curé  de  Saint- 
Sympiiorien  duMarmajgae,  suivant  sa  procuration 
du  22  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est 
resté  sur  le  bureau  ; 

155»  M.  Joan-Marie  Dumas,  curé  de  Haillv.  re- 
présenté |iar  M.  Mereau.  cure  de  Maivre,  suivant 
sa  procuration  notariée  du  13  do  ce  mois,  doni 
le  brevet  oiiginal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

I5ti<>  M.  François  Ravier,  curé  de  Meuiay,  re- 
présenté par  M.  tiaudet,  curé  d'Artaix.  euivnot 
sa  procuration  notariée  du  15  de  ce  irinis,  dont 
le  brevet  original  est  nslé  sur  le  bureau  ; 

157°  M.  Anloiiie  ilii  ii'l.  cnr  •  i;e  .Muncfan-rKloile 
représenté  par  .M.  liurnon,  curé  d  Is.-v-l'livéque, 
ioivaut  sa  procuration  notariée  du  19  de  oa  moifl. 
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dOBt  le  bravtt  orisinal  ett  mlé  lur  le  bar«tn; 

158"  M.  Claudi'  Mamrapcier,  curé  de  Versangne, 
reiin'Kiiile  par  M.  lA'iiuin,  curé  de  Glmrmoy, 
suivant  sa  procuration  notariée  du  I'.»  do  et; 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  sur  le 
bureau; 

159»  M.  FrausoiB  Bouthier,  cxué  d'ûyé,  compa- 
rait en  penonoé; 

ir»l)o  Vu  les  nrocurations  M.  Gré^'oirc  Bros- 
setle,  toutes  H'>  deux  iintarim";,  et  en  date  du 
23  do  ce  mois,  la  pit'iairn'  il^ Miucllfs  a  ét  '  par 
lui  faite  en  qualité  de  desservant  de  Niini(>Fuy  et 
Ifomèfrne,  est  remplie  du  nom  de  H.  François 
Boulhirr,  i-iiré  d'Ovt-,  et  l'autrf,  comme  OUTÔ  de 
Saint-Clinstuplu',  la  quflle  est  remplie  du  nom 
de  M.  François  l)L-(  harpére,  chanoine  do  l'tVlise 
collégiale  du  cette  villi',  laquelle  Jeriii»  re  prucu- 
ntioo  a  été  coulrûi^  e  !<■  2'i  du  courant,  la  pre- 
mière  n'ayant  pas  >ulù  ctitie  foroialiié,  oui  lo  pro- 
enreur  dn  Roi  en  ses  conclusions,  et  »prè*  avoir 
pris  l'avis  de^  rjuatre  conimiî'saireis.  disons  (\nr  lu 
première  pro  uralion  demeure  rt  ji't»'-'.  et  nii''  la 
pecoiide  rem|di(^  du  n  )in  du  dit  sieur  lirriuii .  .  re, 
demeure  udtnise  et  ri'i;ue;  l'une  et  l'autre  cuiil 
restées  sur  le  bureau:' 

161°  M.  Louis-iiuiiemond  Boauchamp,  Utnlaire 
de  la  pri'bende  d'Oyé,  représenté  par  M.  Claude 
GaudrioL,  rlianoine'de  CoïK'hi's,  suivant  sa  pro- 
curation notariée  du  '23  de  ce  mois,  dont  le  tjre- 
▼et  ori^îinal  est  resté  sur  le  bureau; 

liï2"  M.  Uenii  Aéiaond,  curé  de  Saint-Didier, 
reprèseatA  par  N.  Osrrion,  curé  d'l9i)y-Lévé<]ue, 
suivant  Fa  procuration  du  17  de  ce  nio:<;,  dont  le 
brevet  orijinal  est  nsté  sur  lo  bureau  ; 

103»  M.  Jfa[i-llapti<le  hi  rlhelin.  cuiv  de  Sainl- 
Forgeux  I  l^(»inate,  représenté  pur  M.  Viivly,  vi- 
eaire  de  Saint-Pancrace  d'Autun,  suivant  sa  pro- 
•nntion  du  16  de  oe  mois,  dont  le  brevet  original 
notarié  est  re-sté  sur  le  bureau  ; 

l(>i<>M.  Paul  Harrier,  curé  de  Saint-Germain- 
riipiiiace,  re|irésenlé  par  M.  Franeois  M nau, 
curé  de  Maivre,  suivant  sa  procuration  ntil.iriee 
du  l'J  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est  resté 
sur  le  bucoau  : 

It;:)"  M.  François  Michault,  curé  de  Saint-Ger- 
main de  liive.  rein-ésenté  par  M.  Cafjuol.  ruré 
d'Au\y,  suivant  sa  iimcuralioa  notariée  du  l'j  de 
ce  mois,  d  jiit  le  brevet  original  est  resté  sur  le 
bureau  ; 

IWi'  M.  François  Muh'net.  euro  du  Saiat^Julien 
de  Cray,  représenté  par  M.  Sébastien  l'hilibert  de 
la  Goutte  Ouvivier,  eh  inoine  do  l'épliso  d'Au- 
tun, suivant  sa  proeuraiion  notariée  du  t6  de  ce 
mois,  dont  le  oreTOt  original  est  resté  sur  le 
bureau  ; 

167*  M.  Joseph  Berger,  curé  de  Saint-Qermain- 
du-Lac.  représenté  par  M.  Masson.  curé  de  Saint- 
SerniD-Duplain,  suivant  sa  procoratioo  notariée 
du  21  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  est 
resté  sur  le  bun^au; 

168"  M.  Louis  llatelade.  curé  de  Saint- Yan,  re- 
présenté par  M.  Caquot,  curé  d'Âuxy.  suivant  sa 
procuration  du  19  de  ce  mois,  dont  le  brevet 
original  est  resté  sur  lo  bureau; 

lii'J"  M.  l'Iiilippe  l'erroy,  curé  do  Sarrie,  repré- 
sente pur  M.  l}audriol.  curé  do  Conches,  suivant 
sa  procuration  ni.dariee  du  10  de  l  e  mois,  dont  le 
brevet  original  est  resté  sur  lo  bureau]; 

ÎTO"  M.  PierrefiarraStCurAde  Varenne-tteuhon, 
représenté  par  M.  Ma^^son,  curé  de  Sainto$!ernin 
Duplain  suivant  sa  [)rui  uralion  notaritkî  du  is  le 
ce  mois,  dont  le  ijievol  uri;ji  lal  est  res'.e  sur  le 
bureau  ; 

171»  M-  fraaçois-Elieuue  ûuvcrgter,  coré  de 


Vindccy,  représenté  par  M.  Saclier,  curé  de  Saint- 
Légei'^oiis-beiimy,  suivant  sa  procuration  no- 
tariée du  19  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original 

est  resté  sur  le  bureau; 

IT.'"  M.  Claude-Marie  Rrénird.  curé  de  Vivant, 
rejjrésenté  par  M.  Hninet.  cure  de  Curgy,  suivant 
sa  piocuraliuu  notariée  du  21  de  ce  mois,  dont  le 
brevet  original  est  resté  sur  le  bureau; 

173"  M.  Jean-Baptiste  Jame,  curé  d'ignerande, 
représenté  par  M.  Pierre  Girard,  curé  de  Saint- 
Ai'.'iian  .  suivant   sa  ])roeuration  notariée  dll 
12  de  ce  moiï^,  dont  lu  brevet  original  est  reSlA. 
sur  le  bnrean. 

Admii'sion  des'députes  i!e  il>irci,jn]/. 

Sur  la  difiU  ulté  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  trois 
procurations  données  parle  curé  de  Cha  :iliilly, 
par  la  dame  prieure  de  Marcigny,etpar  les  dames 
l  rsulines  de  In  même  ville,  sotis  le  prétexte  que 

ces  lieux  endroits  ne  dépendent  pas  du  Brionnois 
mais  du  Maçonnais,  nous,  grand  bailli,  après 
avilir  pris  b-s  inlormatluns  néi'is>jaires,  et  I  avis 
des  quatre  cuiuniissaires,  et  ouï  le  procureur  du 
Roi,  en  ses  conclusions,  avons  dit  et  disons  que 
lesdites  (rois  procuraiions  demeurent  admises, 
auipiel  elïel  nous  les  avons  vérilîécs  ainsi  qu'il 
suit  : 

171"  M.Gilbert-aime  Devcrcbère,  curé  de  Cham- 
bi  II  y,  représenté  par  M.  Gaudin,  iiré  d'Artols, 
suivant  sa  procaratioo  notariée  du  23  de  ce  mois, 
dont  le  brevet  oritioal  «it  resté  snr  le  bureau-, 

175*  Dame  Loauede  Reinnrd  Duprez,  prieure 
titulaire,  et  dame  hante  Justiei  re  de  Marigny-les- 
Noniiains,  représentée  par  M.  Jeau  Uranet."  cha- 
noine de  l'église  d'Autun.  suivant  sa  procuration 
du  11  de  eu  mois  passée  par-devant  notaires  qui 
en  ont  débvré  en  extrait,  lequel  est  resté  sur  le 
bur<*nu; 

!7(')"  Les  dames  supérieure  et  reli^ieusi-s  Ursu- 
lines  tie  Marigny,  représenti  es  par  M.  Jacques 
Saulnier.  su[iérièur  du  petit  séminaire  d'Autun, 
suivant  leur  procuration  du  20  de  ce  mois  dont 
l'expédition,  signée  de  deux  notaires,  est  restée 

sur  le  bureau  ; 

1 77"  M.  i;'  su  le  .Nicolas  de  La  Garde,  clianoinc  de 
l'.-jlise  d'Autun,  <Mi  s.i  i|ualilé  de  sei^'iieur  pro- 
pi  ietuire  du  litîf  de  la  Garde,  comparant  en  per- 
sonne ; 

Qui  août  tous  les  électéurs  de  la  ville  et  du  bail- 
liiitfe  de  Semur  en  Brionnois. 

i;e  f  iit,  avons  proeédé  la  vér  ification  des  com- 
parutions des  électeurs  de  la  ville  et  du  li.iilliage 
de  Bourbon-Lancy.  et  à  celle  iles  procurations  qui 
ont  été  données  à  plusieurs  d'entre  eux,  ainsi  qu'il 
suit; 

Cletgé  de  h  vilh  et  du  bailliage  de  Bourbon- 
Laneff, 

ÉLECTBOttS. 

178»  M.  Nicolas  fimilaud  d'Honeret,  curé  do 
fioorbon-Laney,  comparant  en  personne; 

17*J*  M.  Btionne  Bise,  curé  de  Saint-Naiaire  do- 
dit  l'.iurbon.  r.-pré-ii'nle  par  M.  jaci|ues  Pifmt,  pnV 
vôt,  ''uré  de  Noire-lJa;iii'  d"  \uUi!i,  suivant  sa  uro- 
ciira'.ion  du  vM  de  ce  mo!s,  iiiuit  le brovel Original 
noiar.é  est  resté  sur  lu  bureau; 

180^  .M.  Etienne  (îbambrette.  caré  de  Saint-Mar' 
tin-les-Bonrboii,  repré.senlé  par  ledit  M.  Dhouret, 
curé  dudil  l>ourb>)M.  suivant  sa  procuration  no- 
tariée du  2:i  de  ce  mois,  dont  le  brevel  original 
Cât  reâlé  sur  le  bureau; 
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ISi*  M.  Pi«Te-J(!an-François  Putory  Du  Bailli, 
prieur  commcndatuiru  de  Sainte-Marie-Magdeleine 
d'Âoauzy,  rc|)rL'SLijté  par  M.  Adrien^harles  de 
Gbaogy,  dianome  de  I '^'ise  d'Anlun  ,  virain>- 
géniVal  dt;  Uit-z,  suivaul  su  procuraliou  uoianuc 
du  10  de  ce  mois,  duat  le  brevet  originil  est 
resté  sur  le  bureau  ; 

182*  M.  Jeaa-Iiapiiste  Desplaces,  prieur  com- 
mandalatre  du  prieuré  de  Saiul-Nazaire  et  de 
Sâint-C('lse-le8-Iîourbons-Laucy,  représente  par 
M.  Amii'  LToiiurd  Hlancliul,  cliaiioiiiL'  de  rtVlist! 
d'Auluii,  suivant  sa  procuralion  du  ',t  du  ce  ujois, 
dont  le  brevet  oriiiinal  s^isiié  de  deux  notaires  au 
Gb&telet  de  Paris  è.-^t  resté  sur  le  bureau  ; 

UÎ3«  M.  Hugues  Lefioux,  ciianoine  de  Péj-dise 
d'Autun  en  qualité  de  cbapelain  du  la  cliapolle  de 
Saint-liarthfleini  de  Bourbon,  Lançy,  comparant 
en  piTsiinne  ; 

hSl"  M.  Pierre  de  Serre  de  Ghalon,  cbanoine  de 
l'église  d'Autun,  comparant  en  personne,  en  qua- 
lité de  chapelain  de  la  cbapelle  Monteau  dudit 
Boarbon; 

IS.'."  I.e?  supérieure  cl  relifrieuscs  Ursulines 
de  Houi  boii  i.aucy ,  représenlres  par  M.  Charles 
Validai,  cliaii'/uie  de  la  colli';,'iide  d'Autun,  sui- 
vant leur  pnii m  atiou  notariée  du  de  ce  mois, 
dont  le  brevet  i  i nr  acte  capitulaire  du  21  dudit 
sont  restés  sur  lu  bureau  ; 

18G"M.  Charles  Hannay,  prieur  de  Saint-Laorent 
d'IIautevilIe-sur-Loire,  représente  par  M.  Jean- 
Baptiste-Franrois  Le  lias  de  la  Lorule,  superieiir 
du  {.'rand  séminaire  d'Autun,  suivant  sa  prucura- 
tion  du  J()  de  (S'  niuis,  duiil  le  brevet  original 
notarié  est  resté  sur  le  bureau; 

tô7*  M.  Claude  Dechargère  de  Toomy,  prieur 
de  Marchy  et  chanoine  de  FégNse  d^Aatmi,  com- 
parant en  personne; 

IHS"  M.  Jeau-liaptiste  Liî,'né,  curé  d'Aupoiit,  re- 
irésenlé  par  M.  Kmilaud  Heiiaull,  vicaire  de  Notre- 
ame  ifAutua.  suivant  sa  procuration  du  21  de 
ce  mois,  doat  le  brevet  origioat  notarié  est  resté 
sur  le  bureau; 

189*  H.  Antoine  Pompanon ,  curé  de  Ghalle- 
moux,  représenté  par  ledit  M.  lllioueret,  cur*^  de 
Bourbon,  suivant  sa  procuration  notariée  du  21  de 
ce  iiiuis,  dont  le  bfevet  original  est  resté  eor  le 
bureau: 

190"  M.  Claude  Verneau.  curé  de  Grécy,  repré- 
benté par  M.  Vircly,  vicairedeSainl-Pancrace  dÂo- 
tun,  suivant  sa  procuration  notariée  du  21  de  ce 
mois,  dont  le  brevet  original  est  resté  «or  le  bn- 
rcau: 

PJl»  M.  Jean-Jaeques  Gouttenoire,  prieur-curé 
de  Groaat-sur-Loiru ,  représenté  par  H.  Claude 
Tarcron,  prieur  de  Saint-Symphorien-lés-Autun, 
suivant  sa  procuration  notariée  du  il  do  ce  mois, 

dont  le  brevet  orifiinal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

\'M  M.  i;iaiuli-Mi(  liel  Villard,curé  de  FontcUe, 
rejtréseiilé  par  M.Claude  de Gliarfierô dt; Tourmer, 
chanoine  de  l'église  d'Autun,  suivant  sa  procura- 
tion notariée  du  20  de  ce  mois,  dont  le  brevet 
orignal  est  resté  sur  le  bureau  ; 

l'.):>'  M.  Denis-André Granf;ier,curé de  Gilly-sur- 
Loire,  représenté  par  M.  Marie-Tiiomas  Uuidet, 
curé  de  liroye,  suivant  sa  procuralion  notariée 
du  21  de  ce  mois,  dont  le  hrcvet  original  est  resté 
sur  le  bureau  *, 

Messire  Simon  de  La  Place,  curé  de  Grury, 
comparant  en  personne; 

l'.lj"  M.  i'IiilibiTt  Caillât,  euré  de  la  Noele,  re- 
présenté par  duin  Kdme-Marie-Mieheljienédictin, 
à  Saint-Mai lin-lés-Aulun,  suivantsa  jiroeuralion 
notariée  du  lu  de  ce  mois,  dont  le  brevet  original  { 
est  leslé  sur  le  bureau; 
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196°  M.  André  Bouvier,  curé  de  Lesme,  repré- 
senté par  ledit  M.  Guittet,  curé  de  firoye,  suivant 
sa  procuration  du  2i  de  ce  ooIb,  dont  le  brovet 
original,  signé  de  deuz  notaires,  est  resté  sur  le 

bureau  ; 

197»  M.  François  Parant,  curé  de  Ibllat,  oom- 

paranl  en  personne  ; 

198*  M.  Laurent  Setier,  curé  deMarly-sous  Issy, 
représenté  par  ledit  M.  Parant,  curé  de  Maltat, 
suivant  sa  procuration  du  23  de  ce  mois,  dont  le 
brevet  original,  signé  du  notaire  de  deux  lé* 
moins,  est  resté  sur  le  bureau  ; 

191>  M.  Klienne  Pculat,  curé  de  Mont,  repré- 
senté par  ledit  doni  Micbel,  bénédictin,  suivant 
sa  procuration  du  24  de  ce  mois  signée  de  deux 
notaires,  laquelle  est  restée  sur  le  bureau  ; 

200"»  M.  Claude  Guidot.  curé  de  Périgny-sur- 
Loii  i'.  re|irésenté  par  M.  Kmilaud  Benaurt,vicaire 
lie  Nutre-Daiiie  d'Autun,  suivant  sa  procuration 
du  .'1  de  niais  ,  dont  le  brevet  original,  signé 
de  deux  notaires,  est  resté  sur  le  bureau  : 

201«  Messire  Pierre  Girard,  cnré  de  8unt<*Ai- 
gnan  sur  Loire,  comparant  en  personne  ; 

202"  M.  Pierre  Lescienne,  curé  de  Saint-Aubin 
sur-Loire,  et  ciiapelain  d(î  Saint-Thibault  de  la 
ville  de  Uouriwn,  représenté  par  messire  Anne- 
François  Bizouard,  chanoine  de  l'église  d'Autun, 
suivant  sa  procuration  du  19  de  ce  mois,  dont  )» 
brevet  original,  signé  de  deux  notaires,  est  resté 
sur  le  bureau; 

2(K!"  M.  Antoine  de  Monlclianin,  curé  de  Vitry- 
sur-Luire.  représenté  par  ledit  messire  Parant, 
curé  du  Maltat,  suivant  sa  procuration  du  2U  de 
ce  mois,  dont  le  brevet  original,  signé  du  notaire 
de  deux  témoins,  est  resté  sur  le  bureau  ; 
SOI*  Messin  Goustou  de  GoUombe.chanoine-né 
et  prévôt  de  l'église  collégiale  Notre-Dame  dudil 
Bourbon,  représenté  par  messire  Martial  de  Kc- 
nauiles,  (  liauoiue  de  réglise  d'Autun,  en  vertu  de 
l'aete  t  apiiulaire  du  24  de  ce  mois, dûment  signé, 
scellé,  lequel,  étant  au  dos  de  l'assignation  à  lui 
donnée  le  18  de  ce  mois,  est  resté  sur  le  bu- 
reau. 

Ce  Tait,  nous,  grand  bailli,  avons  reçu  les 
comparutions  de  la  noblesse  présents  à 'cette 
ai^semblée,  et,  en  même  temps,  avons  procède  à  la 
vériiicalioo  des  pouvoirs  des  députés  et  des  pro- 
cureurs fmdés  ainsi  qull  suit  : 

Electeurs  dans  la  noblesse  des  quatre  bailliages. 

\°  Nous,  Ferdinand,  comte  du  Graramont,  grand, 
bailli  ; 

2"  François ,  comte  de  Laferté-Meun,  seigneur 
d'Bpinay  *en  personne  ; 

>  Claude  Nault  doCbumpaguy,  seigneur  da  la 
Chaumette  \ 

!»  JeanfJttUen  de  Gbugëre,  sei^neiir  de  Plan* 
cbes  ; 

5<>  Charles ,  marquis  de  Cba^g^v^hibraoU, 

seigneur  Dubreuil  ; 
0°  Dentof rançois  de  Gham peaux  de  Sancy, 

seigneur  de  la  Boullay  ; 

7"  Geot^'es  Buffot  de  Millery,  seigneur  de  Mil- 
lery  et  Descharaps  ; 

«S"  Jean-Jacques-Philibert  Bureau,  seigneur  de 
Moreaux  ; 

9*  Augustin  Germain,  seigneur  de  Montagnerot  ; 
10»  Antoine, marquis  de  viIler8-Lafaye,seigneur 

de  Champinol  ; 

11"  llenri-Ceorges-César,  marquis  de  Chastellux, 
Ghaogy-Uoussillon,  seigneur  de  Houssillou  ; 

12o  ouy  Ghauveau  de  Quercye,  seigneur  d'A* 
flumeey; 
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13*  JtcquM  de  La  Goatte,  seigneur  dn  Vivier  ; 
\  \o  Aone-Panl  de  Fonteaay,  seigoeor  de  Som- 
mant; 

15*  Andocbe^iharlcs,  baron  DescroCs»  seigneur 

Descrots  ; 

16»  ÂDtoine-Mîdiel^leleliiorGodiet,  ooseigneur 
de  lïelague; 
17*Gli>rie8  Mnvuerile,  baron  de  JarsaiUoo, 

seigneur  de  Jarsaillon  ; 

18"  Praoçois-Louis,  i-omte  ile  Mury ,  seigneur 
de  Villars-lea-Tritily  et  couMnuuL'  ;- 

19°  .Nicolas-Antoine- Lazare-François  Larier, 
marquis  de  Fussey,  t;eigneor  de  Beâugis  ; 

20°  PmUliertde  Montagu,  seigneur  de  Paorray 
et  de  la  Tcmr  Gnërin  ; 

2l«  Puni-Louis  dé  Ganay,  seigneor  de  VIst- 

giiii'UX  ; 

22"  Sébastien  deLa  Goulteoeigiieurde  Pouriot; 

23'  Jeaa-Bapliste  Boireau.âeiguâurde  Villers; 

24*  Ferdinand-AlphoDse-Uonoré ,  marquis  de 
Difioiu,  seigneur  de  Maiiiy  ; 

^  Pierre-Claude  Desjours  de  Mazille,  seigneur 
dudit  lieu  ; 

Tous  les  ï=u>nommés  ont  étfi  assicrnés, 

Ceux,  qui  suivent  ne  l'ont  pas  été  : 

2G<>  Louis-Casimii«4iel)mn  Duhreoil,  dieralier 

de  Cbampignole  ; 
27'»  Pierre-François-Aymond  de  Montépin  ; 

28°  Heuri-René-AyinoinJ  de  Montépiu; 
-9'  Juan-Eustacbè-Mane-Alexandre,  comte  de 
Scoi-ailles  ; 

30°  Piiilippe-Cbarlus  de  Bernard,comte  de  Mou- 
lessa; 

31»  François  Buffut  de  Millery,  fils; 
32»  Dcnis-Auue  de  Champeuux-Saucy,  tils  ; 
:!3°  Joseph-Antoine,  chevalier  de  tibampeanx- 
Sancy,  tils  ; 

34o  IHerre,  chevalier  de  Montronanl  de  Bresse; 
35*  Jean-Glande  Oesplaces  de  Cbarmaste  ; 
36»  Bénigne  de  La  Roche  ; 

37»  JeanH)livier  Li'snulier; 
38°  Alexandre-lteulgnc  Didier,  marquis  de  Fo- 
lin, fils  ; 

39"  Maurice,  chevalier  de  Mac-Mahon  ; 

40»  Louis- Jacaucs  Deschamps  de  SainIrUger; 

41"  Btienne-Oaude  Uartenne; 

42*  Pierre-Pranoois  de  Bréchard  ; 

43»  Jacques  de  Larit)ntti>  de  Montrczy; 
44'  Jean-Baptiste-Lazare  de  Champeaux  ; 
45»  Charles  Uesplai  es  ; 
46"  Christophe  Perrin  de  Uarrou; 
47"  Gaspard-François,  vicomte  de  Courtivron  ; 
48*  Jean-Anne-Gniliaumef  chevalier  Bapiardde 
Mcnginot  ; 

'i9»  Cliarlej-Picrre  fîlanrliet  ; 

50°  François-GiTinain  liuillemin  de  Pavillon; 

51"  Marc-AïUoiiic-Charles  de  Fonieuay; 

5  J»  Jules-François,  marquis  Dugon  ; 

53"  Charles-Odct-Claude  de  Mootagu  ; 

S4»  Louis-Charles-IIenri,  chevalier  d'Ugon  ; 

55»  Claude  de  Vir^illc  : 

56»  Kléon<ire  de  Cirfîille; 

57"  Claude  Mertenne  ; 

5S"  Louis-\ntuiiif,  chevalier  de  Lafert6-Meun ; 

59"  Jacques-Louis  de  Lafertc-Meun. 

Les  nobles  ci-aprés  comparaissent  par  des 
fondés  de  pouvoirs  : 

60°  Louia-Marie-r.al.ricI-flt'^ar,  baron  de  C!ini- 
scul,  représent<^  par  Gaspanl-I'rançois  di;  Cuur- 
livron.sou  Tonde  de  pouvoirs  ; 

61"  Josepb-Alexanore,  curé  de  l«a  Boche  Milay, 
reprfiaente  par  Jacquet  deU  Gontto  de  Montreiy; 


62*  André  de  La  Gollonge,  seigneur  de  Charency, 

repié>int<f!  par  l'ierre-François-Ayinond,  comte 

de  Muiitépin,  son  fondé  de  pouvoirs; 

Maui ice-François,  couilf  de  Mac-Mahon, 
seigneur  de  Chazeu,  représente  par  M.  le  marquis 
d'igon  : 

64*  Henri-Gbarles-Louis,  comte  d'Ugon,  sei- 
gneur de  Gherchilly,  représenté  psir  Louis-Gharies- 
Henri,  chevalier  coiiitt:  d'Ufion,  son  frère; 

*j.>  Paul-Bonaveiilure,  (  unUe  de  i'allelaus, 
st'iiineur  de  Ki^^oin  et  de  Lu>i;:ny,  reprûwntépar 
Jac(iucs-Odet-Claude  de  MonUi^iu; 

60»  Marie-Anne, marquisedela  Magdelcine.dam  e 
d'Bpiry,  représeniée  par  ledit  sieur  de  Moutagn; 

67«  «arie-Anne-Simonnedliscorailies^Gomtesee 
du  Busseul,  dame  de  Gllly,  représentâe  par  le 

clievalier  de.  Cliaiupii^nole; 

t)S"  l.(jiii:-;-Herculc  Timoléoii  de  (jK-^sé-Dris-iac, 
seii.ni  ar  dr  Lanuitte-Saint-Jean,  représente  par  le 
le  coailt'  dr  La  1  rri,-Meun ; 

69»  Churles-Uichard  de  Moatogé,  foigueur  de  la 
Vesvre.  représenté  jtar  le  baron  Descrots; 

7  1»  Jean-l;aiiti.>ti'-Jo^eph,  marquis  de  Hi  aure- 
paire,  seii^neur  de  Diandon,  représi-nlé  par  le 
comte  d'Ksrorailles; 

71»  Antoine  Uhartraire  de  Moatigny,  seigneur 
de  Montelon,  représenté  par  Haro-Antome-Cmurlea 
de  Fontenay: 

'il"  Louis-Michel  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau, 
s(;i(,Mieur  de  Honjeu,  représenté  par  le  comie  de 
Chastellus  ; 

73»  François-Louis,  vicomte  de  Damoiseau, 
seimeur  de  Muntre^ard,  représente  pur  Georges 
Bulrot  de  llillery  pére; 

74»  Cécile-François-Melciiior,  comte  de  Vofnié, 
seigneur  de  Morlet,  rcprestnlé  \i;\v  le  comte 
d'Escorailii's; 

75"  Catherine  do  Cbangy,  comtesse  de  Damas, 
dame  d;Omée,  représentée  par  ledit  sieur  de 
Brichard: 

76"  Gatherf  ne  Henriette  de  Précebec,  comtesse 
de  Gaucuur.  dame  de  Sivry,  représentée  par  le 

cointi'  de  Cliastellu; 

77»  Charles  Le  lielin,  marquise  d'r,puilly,<lame 
de  Sully,  représentée  par  le  chevalier  de  Mac- 
Mahon  ; 

78»  Nicolas- Alexandre,  vicomte  deVirieu,  sei- 
gneur de  Vaud,  représenté  par  le  marquis  D'Ugon. 

79"  Pierre-Marie-Thérèse,  baron  de  Donny, 
seijjmeur  de  Neuvy,  représenté  par  le  marquis  de 
Folin  lils; 

HO"  Jacques-Antoine  de  Dormy,  seit,'neur  de 
Bourru,  représenté  par  le  baron  (le  Jarsaillon; 

81»  Charles-Louis,  marquis  de  Mac-Mahon, 
seigneur  de  Vondenay,  représenté;  par  le  cheva- 
lier de  Mac-Mahon,  son  oncle  : 

N2  '  Louis-l^harles,  comte  de  Honssey,  sei^im-ur 
du  lireuil,  n'prési!nté  par  le  baron  de  Jarsaillon; 

83°  Jean-Baptiste  Théodore,  marouis  de  Folin 
père,  représenté  par  le  sieur  L'Iîraulier; 

S'i»  Kléonore-Rernarde  de  Faubert,  comtesse 
Du  huisson,  dame  de  (]ressy,  représenté  par  le 
sifur  de  Folin  Mis; 

85»  Huherte-Jeanne-Marie-Anne  de  Faubert, 
dame  de  Crcssy,  représentée  par  ledit  sieur  de 
Chaigère  De  Planches; 

86"  Pierre-Aune  Gaudry  Du  Dos,  seigneur  du 
l.ns,  représentée  par  ledit  sieur  de  Ghaiigére  Des 
Planches; 

87"  Françoi-Aniahle,  comte  Du  Unisson,  sei- 
gneur des  Loges,  représi  iitc  par  le  marquis  de 
\  ilkrs-Lafaye; 

bb»  Joseph,  marqnisdellonteynardtBeimienr de 
Seloii-c,  représenté  par  kl coinied» Lafetifl  MeMn  ; 
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89»  Jacqucs-Aupii5tin  Dupiiif».  priirnpur  baron 
de  Somur.  r*'prt^S''ntr'  n;ir  le  sieur  Marti'iine; 

90°  Franrois-Loiiis  Larclicr,  seigneur  marquis 
d'Arcy.  rcpïvsciiU''  mr  lu  comlt;  de  MoDtessu  ; 

91*  Cbarlcs-Claude  ÂDdraalt,  marquis  de  Lan- 
geron,  seigàear  de  Haulerrier  représenté  par  le 
sieur  Pierre  d'Arron  ; 

92°  François  Thourant  de  Boyer,  seigneur  de  la 
Vallée,  représenté  par  Georges  Baffot  de  ilillery 
pèreî 

93*  Loais-Mcichior  de  Gommeau,  i^oi^eordes 
Forces,  représenté  par  le  marquis  de  Fussey; 

9i*  Mane-Francoisp-Câtlierioe  deCbarbooniôre, 
damo  marquise  (le  Saint-Christoplio,  représentée 

par  lo  sieur  Perrin  <1  Arr>>n; 
Vt."»"  Jacques  liénij-'iic  Ouarrô  de  Verncul,  sei- 

Êneur  de  Ciiampeaux,  représenté  par  le  sit-ur 
es  Places; 

%o  Dame  Claude-Marguerite  de  Brosse  de 
Chassereux ,  représentée  par  Aymond  de  Hon- 
tépin  ; 

U7»  Amable-Charles,  marquis  de  La  Guiche, 
seigneur  de  Serignon,  représenté  par  le  jnarquis 
deDigoin; 

98°  Ktienne  Bruneau,  baron  de  Vitry,  représenté 

par  le  vicomte  de  Courtivron  ; 

90  Jcan-Raplistf-Claudo,  marquis  de  Richard 
iViw\.  sr;?rieu''  (le  ciievifTQy,  représenté  par  le 
sieur  Fonlenav  de  Soiiunctit; 

100»  Jean-B'apliste  Routreot,  seigneur  de  Péri- 
gart,  représente jpar  le  sieur  deMontagu; 

101*  Hnguet-nindart-bidore-Françou,  marquis 
do  Sivry,  seigneur  de  SargDf,  représenté  par  le- 
dit sieur  di'  Monta^ru  ; 

102"  Claude-Pahimède-Anloine,  comte  de  Tlmlie, 
çei;:nL'ur  du  Rreuil,  rcpii-eiité  parle  sieur  comte 
de  Musy; 

]03«  Pierre>Marie  lic  Naturel  de  Valeline,  lei- 
gnenr  de  Marigny,  représenté  par  ledit  tienr 
comte  de  Musy. 

104°  Etienneite  Destany,  veuve  Boiveau  de 
Saint-Genrais.  r^senlée  par  ledit  sieur  Blan- 
chet; 

!(»•  Hathias  Léonard  Raphaël  Villedieu,  sei- 

Keur  de  Rorcv,  représenté  par  ledit  sieur  le 
ronDescrots;  ' 

106»  Jean  Philibert  Boullicr  de  La  Paye,  seipnour 
de  Maupettuie,  représenté  par  le' comte  de 
Montessu  ; 

107»  Pliilibertc  Guicliot,  veuve  Thevenot  de 
Franay,  dame  de  Yorgnncey,  repr^ntée  par  ledit 
Sieur  de  la  Goutte  de  Montrezy; 

108»  Antoine  Théodore  Cherignard,  seigneur  de 
la  Paluo,  représenté  par  le  marquis  de  Ganay  de 
Visigneu  ; 

109«  Jean  Pierre  Del^'l;!',  seipucnr  de  la  Tour 
DubMt.  représenté  par  Jean-Pierre  Dul^lat  fils; 

110*  Philîppe-BmmanueL  marquis  de  Satire, 
seigneur  de  (:romey»  représenté  par  ie  sieur  £s- 

piard  de  Mentiinot  ; 

lit"  Rlaise  Florin,  seltînuer  de  Mnnt  Pafey, 
représenté  par  ledit  sieur  marquis  de  Villefs 

ll2o  Anne  Joseph  de  Lavcrne  Doley.  veuve  Go- 
diet  de  Trelagne.  représentée  par  ledit  sieur 

Aymond,  comte  de  Montépin  : 

{[:]'  Jacques  François  IJes  Places  de  Marligny, 
sci^'neur  de  Martigny,  représenté  par  le  dit  neur 

Des  Places  ; 

114»  Edrae  Guillemier,  st  i_'nenr  do  Sorande, 
représenté  par  ledit  sieur  de  La  (ioutte  Uu vivier  ; 

115»  Louise-Jeanne-Onionne  Ogicr  d'Ivry,  com- 
tesse Durent,  rf'M-é'^i'Titép  par  le  siour  do  r!ia;!lv  ; 

116«Joi«epU  du  Finance  Uufey,  seigneur  du 


Chenault,  représenté  par  le  sieur  Boiveau  de 
Villers  ; 

117»  Marguerite-Marie  Félicité  de  La  Ramise, 
dame  de  BosBiére,  représentée  par  ledit  sieur 
deChailly; 

118*  François  V&uUaDC  de  Varlenet,  seigneur 
de  Bcauperrmi  représenté  par  ledit  sieur  fioivesa 

de  Villers  ; 

!  rjM:iiarIes  LéopoUl,  marquis  de  Jaucourt, 
seigneur  de  Crécy,  représenté  par  ledit  sieur 
marquis  de  Digoin  ; 

120«  Charles-François  Gabriel  de  Magnier,  sei- 
gneur de  Chaillv. 

Laquelle  vériiication  a  été  par  nous  faite  dans 
la  chambre  de  la  noblesse,  assemblée  dans  l'une 
dos  salles  du  petit  séminaire,  en  exécution  de 
Qolre  précèdent  jugement  ; 

Bt  le  même  jour,  nous,  grand  bailli,  assisté  dn 
procureur  du  Roi.  du  gr4.'nier  en  chef  et  de  son 
commis,  nous  nous  sommes  transporté  en  l'an- 
ditoire  royal  du  l)aillia_'e,  ou  étant,  nous  avons 
reçu  les  comparutions  des  députes  du  tiers-état, 
et  avons  procédé  à  la  vcrifîcitiDn  des  di:férent8 
pouvoirs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ont  comparu  : 

1»  Etienne-Anne  Sernillon,  lieutenant  général 
criminel  du  Iniilliage  d  Autun; 

2°  Jean-Baptiste-Uaare  Pi«»not.  lieutenant  par- 
tirai icr,  assessenr criminel  du  baillliagean  même 
siéire  ; 

3°  Louis-Marie  Fouras,  procureur  du  Roi  de 
la  Maîtrise  ; 

4»  Ktienne  Valletat,  avocat,  et  chiteleiu  de 
Glenne  ; 

5*  Pierre  Brcmont,  châtelain  de  Gonches; 

fi«  Edme-Francois  Gbargamier  Slné,  SToeat,  à 

Autun  ; 

7"  Claude  Rallard,  avocat  et  assesseur  delà 
maréchaussée  ; 

8o  Jean  Picard,  avocat,  à  Issy-l'Ëvôque; 

9»  Antoine-Jacques  de  La  Toison,  bâtonnier  daa 
avocats  d' Autun; 

10*  Jules  Alexandre  Clémenceau.  procurenr  du 
Roi  de  la  rlia'i'lli  nie  de  Conehes  ; 

1    Fdme-Juaelnm  Gonon,  notaire  à  Autun  ; 

1>  Jean  P:pnot,  proeureur  audit  Autun  ; 

13  Laurent  Uuarré,  notaire  à  Roussiilon  ; 

14*  Pienre«Sâ>astien  Deroidie,  procureor  fc  An- 
tun  ; 

15»  Michel-Louis  Monicr,  orfèvre  joaillier  h  Au- 
tun ; 

i  \j°  Ji-an  AUyot,  marchand  à  Albost,  paroisse 
de  t^ordessc; 

17»  François  de  Mucy,  bourgeois,  à  Rigny  sur 
Arron  ; 

18«  Jean  Baptiste   Dufraigne,  chiruigien»  à 

Saint-Lofiier  sous  Reurrav  ; 

l»)'  Lazare  Godard,  boûrtreoi.s,  i  Auxy  ; 

20»  Joseph-Jacquier  Martin,  procureur  du  Roi 
de  la  Chùtellenie  de  Glenne  ; 

210  Pierre  GriUot,  marchand  à  Lyonge,  paroisse 
de  Dracy  ; 

22°  François-Claude  Laqnille,  I>ourgGois  à  An- 

tully; 

23»  Martial  fiuénot,  marchand  à  Manlay  ; 
24»  Jean-Louis  Roucherel,  marchand  à  \  oude- 
nay  ; 

2I>*  Jean-Marie  Vaudciin,  bourgeois,  &  Gruny  ; 
96»  Jean-Baptiste  Lcfebvre,  bourgeois,  &  Mar- 
chescuil  ; 

27*  Kéné  Ghaussivert,  notaire  royal  à  Koit  ; 
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2B"FiiiitoiB  Ibrillier,  mdtM  eo  chinwsie.  à 
LoGenay  ; 

29»  Jeun-Baptiste  de  Cherannes,  médecin,  à 
Autan  ; 

3()»  Pierre  Chalumeau,  marchand,  àManlay^ 
31"  J(.ui)-Baptiste  Boorot,  grefBer  deHoojen, 

Dracy  ut  ûleane  ; 
32»  Pierre-Roee^ilbert  Qof  etand,  iHmrgeois,  à 

Auton  ; 

33"  Glaade*Antoine  Befemme,  bonrgeoli*  à 

Gueugnon  : 

34»  Jeari-nominiquc  Escalier,  bourgeoil,  â 
Autnn  ; 

35"  Jean  Grossot,  marchand,  à  Cussy: 

3(;°  Jacques  Goillemardet,  Itourgeois,  k  GODChes  ; 

37*  Claude  Vernfrct,  notaire,  a  Mi'srre; 

38°  Philibert  de  Valéry,  marchand  à  Saint-Prix; 

Qnl  sont. les  trente-huit  dâpntC's  choisis  et 
nommés,  par  le  tiers-état  du  bailliage  principal 
d*Autun,  dans  l'assemblée  préliminaire  tenue  par- 
(îi  v;i'it  nous  le  17  di-  cl-  moi?,  suivant  le  procès- 
vi'iiial  qui  a  été  dross.'  ledit  jour,  et  dont  une 
expédition  en  forme,  signée  du  j.'rellii>r  i  n  riu.f, 
nous  a  été  représentée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Tien-éM  du  hailUagê  â»  JTont-CcnlK 

Ont  aus?i  comparu  Ii  s  vini,'-cinq  députés  du 
liiiUicUo  de  Uont-Ceaia  ei-après,  savoir  : 

39*  H.  Garcliérf ,  jMlMmreiir  du  Roi  dudit  bail- 
liage; 

40»  M.  de  La  Chaise,  lieatenant  civil  ; 

4I»M.  Doucherot,  avocat  à  Mont-Cenis; 

42'  M.  Legcy,  notaire,  îi  Mont-Cenis  ; 

43»  M.  Laizon,  déijuie  de  Toulon  sur  Ârroux; 

44°  Le  sieur  Garchcrv,  député  de  Dettey  : 

45°  Le  sieur  Denis,  dUtttU0|  député  de  Dettey  ; 

46<>  Le  sieur  Duveme  de  Valveroat  député  de 
Saint-Bugène; 

47«  Le  !<ieur  Françoiâ  do  SaîaMiOU,  déptttô  de 
Saint-Laurent  d'Andenay  ; 

48<'  Le  sieur  Duverne,  notaire,  à  la  Traunirro: 

4i)«  Le  sieur  Lagaudrée,  chirurgien,  à  iMarcilly; 

50f  Le  sieur  Lagaudrée,  député  do  Blanzy  ; 

51»  Le  sieur  Jacob,  député  d  llseau  ; 

52»  Le  sieur  Desserteane.dëputé  île  Cliarhonnas; 

53"  Le  >ieur  Uunesme,  député  d  lis.serleune  ; 

54»  Le  sieur  Bernard,  député  do  Sainte-Uade- 
gonde; 

ôSo  Le  sieur  Maton,  député  de  Saint-Drin  sous 
Sauvigné  ; 

56"  Le  sieur  Laurent,  déput'  de  Saint-Julien; 
57»  Le  sieur  Coiyon,  député  de  Blanay; 
os  Le  «ieor  Vimenot, dépoté  de  Saint-Pierre  de 
V&r6Qxitî  * 

59»  liO  Bienr  Poehelett  député  de  Sainte-Rade- 
gonde ; 

fip*  Le  lienr  Chardon,  député  de  la  baronnie  de 

Gonches ; 

61»  Le  sieur  Sauvat'eot,  député  de  Marnia;,'ne; 
fi2»  Le  sieur  Prudli  ^n.  déput»'  du  liteuil; 
63"  Le  sieur  Lairasse,  déput;-  de  Murnuigne; 

Lesquels  vingt-cinq  dépiiti'-j  ont  été  dioi'jis  et 
nommés  par  le  tiers-état  du  haiiliai,'.'  df  Moiii- 
Cenis,  dans  l'assemblée  tenue  le  IG  de  ce  mois 
dernier,  suivant  le  procés-vcrbal  oui  en  a  été 
dressé  ledit  Jour,  et  dont  une  expédition,  signi'e 
Gallard,  gremer,  nous  a  été  représentée  et  remise 
flor  le  bnrera. 


Ce  fait,  avons  procédé  aox  eompaillfloiis  des 
députés  du  baiUiaffe  de  Scmnr  eo  Brionnois,  et 
ft  laT^cation  de Teurs  pouvoirs,  ainsi  qu'il  suit, 
lesquels  députés  sont  : 

TiefWtal  du  haiUiage  de  Senmr  m  BrUautoi», 
(Vi»  Gilbert-Marie  Perr^  lieutenant  civil  dndit 

baillia;.'e  de  Semur; 

65"  llugncs-Franyois  Verchôro  de  Rcffy,  avocat 
h  Marcigoy  ; 

itO"  Pierre  liay  de  La  Mii,'nonce; 

117"  Claude  Dunuy  de  La  Briére; 

fis»  Etienne-Gilbert  Garthier; 

Charles-Henri  Gav  de  La  Hotte; 

71*0  ciaude-l'ram.ois  l'erroy,  tous  avocoti; 

71"  Jtisepli  Diilto'rt ,  procureur; 

72»  Claude  Maulilannc,  proGUnur; 

7;5"  Ktienne  tialluy  ; 

7'i»  François  Man blanc; 

75<*  Denis  iierland; 

76*  Jean-Baptiste  Aupëcle  ; 

77°  Jean-Marte  lirii>ac,  tons  notairoi  njfndt; 

7H»  Philibert  Ikaueliatnp  ; 

79*^  (llaude  Vernav  : 

80*  Georges  Marié  Grizard  t 
'  81*  lean-Marie  Ttromai; 

Lesquels  dix-huit  déiHiti's  nous  ont  représenté 
le  procès-verbal  de  leur  nomination,  faite  le 
22  de  ce  mois,  dont  une  expédition  en  forme, 
signée  de  tous  lesdits  députés  etde  Maurice,  gref-' 
lier,  a  été  remise  snr  le  bureau. 

Tiers-état  du  binUictije  de  Bourhon-Lancy . 

Ce  fait,  les  douze  députés  du  bailliage  de  Bour- 
bon-Lancy,  nous  ont  représenté  et  ont  rerais  sur 
le  bureau  l'expédition  signée  Du  Reuil,  greffier, 
du  procùs-verbal  de  leur  nomination  Taite  lo 
21  du  présent  mois  de  mars.  Lesquels  donse  dé- 
putes sont  : 

H2«  Pierre-Joscph-Agttés-Francoii  Qay,  maire 

dudit  Bourbon; 

83°  Claude-Ignace  Verchire,  médecin  et  Inten- 
dant des  eaux  minérales; 

8i'  Aupustin-André  Di'p'on,  procureur; 

Ky<>  Jean-Marie  Hatilliat,  négociant,  tOUS  ISS 
quatre  d' pûtes  de  liourbou; 

«!>  Jean-Louis  Piiiot,  avocat  chAtclain  de  la- 
dite ville,  députe  du  plat  pays  de  la  paroisse  de 
Saint-Léger  audit  Bourbon; 

87"  Jea;t-l!a|)llste  liepoux,  bailli  de  la  justice 
de  Jursaitlon  et  de  Cliallemoux,  député  de  la 
paroisse  dudit  Cliallemoux  ; 

88"  Joseph  Lavaivre.  bourgi'  ds  ; 

8'J°  Jean-Baptiste  Bijou,  propriétaire  du  fief  de 
Fraise,  tous  les  deux  députés  de  la  paroisse  de 
Vitry;  ^ 

90»  Clauile-rienri  Bijou  dofirOttUat; 

Ol"  Aiuialjle  llobert: 

'JC  '  Gaspard  Hoaiiot,  tous  les  t|rois  dépUtéS  de 
la  paroisse  de  Gruuat-sur-Loire: 
03"  Claude-Marie  Merle,  négociant,  de  la  paraisse 

de  Foutelte  ; 

Qui  sont  tous  les  députés  au  nombre  de  Quatre* 
vingt  treize  formant  k'  tiers-étal  du  bailliage 
principal  d'Antun,  et  des  trois  bailliages  secon- 
daires do  MoQt-Genis,  Semur  en  Biionmnset  Boor* 
bonHLancy. 
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BMrait  dv  froeU^erbal  de  vérification  les  pou- 
voln  9t  proewratkm  4»  Vorure  du  cUrffé» 

Da  15  «fril  f  1W  (f ). 

Ont  comparu  : 

M.  François  llailoy,  doyen  de  Molbaim,  pour  son 
chapitre;  messtreHûflier, cvréd'Brpion,  pom  iius- 
8în  Détrewt  curé  de  Boossus  ;  messire  Laurent, 
curé  de  Berelle,  pour  messtfre  Tavernes,  corè  de 

Sol)renne  cl  Rcics  :  racssirc  lUillot,  chanoine,  pour 
nicssirii  DcroïKiiiirri',  curé  ilu  lloyoïi  ;  Idlit  incs- 
siri'Bullot  pour  iiussirc  l'ithon,  curé  d'Iloudaïu  ; 
messire  lloidrinel,  curé  de  Givet,  pour  son  f.lergé  ; 
ledit  meisSire  lloldrinct  pour  mcssirc  Freyut,  curé 
de  FaMçbet;  mcasire  valbert,£iieQae,caapclaui 
dn  chapitre  de  aainte^-Aldcgonde,  pour  les  seeurB 
grises  de  Maubeupe  ;  ledit,  pour  son  corps  de 
chapelains;  ine^siro  Moizet,  chanoine,  pour  mes- 
sire Délaye,  curé  dr  lir'tn'chies  ;  messire  llelaise-^, 
pn^trt"  bénéficier  de  Barbançon,  puur  messire  Ni- 
colas Fasse!  ;  messire  Robert,  doyen  du  chapitre 
de  Maubeuge  pour  les  dames  chanoinenes  lidem 
et  messire  Carion  pour  les  chanoines  de  ladite 
%'illc  ;  messire  Carlier,  cure  dr  Muvay,  pour  les 
sœurs  prisi's  du<lit  lini  ;  n/^  w,  iiuur  mojisirc  I)u- 
vivicr,  curé  de  l.cuviû'iiies;  messin:  Dnpriez, 
vicaire d'Avesncs,  pour  :ii  -siro  Liénard,  prol'esseur 
au  collège  d'Avesues  ;  im  ssire  Vilrand  .  curé 
de  Ploresies,  pour  messire  llulloy,  curé  de  Pbilip- 

Beville  :  messire  Minet ,  curé  de  Revin,  pour  les 
omiiiii  ains  de  la  ville:  messire  dulizet,  chanoine 
d'Avesues,  pour  messire  Nirulas,  chanoine  dudit 
chapitre;  idem  pour  messire  i'.ar,  curé  île  la  Fla- 
mengrie  ;  mesiure  Dubucquoi,  pour  le  curé  de 
Saint-Vaa8(»leB*Bavay  ;  messire  Ûelépinc,  curé  de 
Clerfayt,  pour  le  curé  d'Ëstrard  :  messire  Tous- 
saint, curé  de  Bâchant,  pour  messire  Roussel, 
curé  (i'Aulnity  et  Cimeries;  messire  Jean,  curé 
d'Avesues, [lour  messire  Lobbetxuréile  (iusse^mies; 
idiin.  pour  les  re[it,'ieuses  de  ladite  ville;  mes- 
sire Georues  Delassus,  religieux  d'Auctiia,  pour 
messire  Lalou,  curé  prieur  d'Aimeriet;  ineiflire 
Hautcœur.doycn  et  chanoine  d'Avesncs,  pour  mes- 
sire Leriche,  curé  de  Bellifinies  ;  le  Pérc  Lévénue, 
pour  les  prêtre^  i!r  I Ornluire  di?  Maulieuf,'e;  idem, 
pour  messire  Denu  uldre,  curé  de  Maubeuf^e  ;  mes- 
sire Dutrieux,  curé  de  Verfjuies,  pour  messire 
Marchand,  curé  de  liarbençou  ;  mcssirc  i>cgagni, 
curé  de  ieambnt,  pour  messire  Debrun,  curé  de 
Requignies  ;  messire  Deraail,  curé  de  Neufmainil, 

Siour  messire  Dubois,  curé  de  Félonies  ;  messire 
louin.curé  d'Arpuies,  pour  l  iMiaye  de  Félixpré; 
idem,  pour  messire  Xavier  (jauUuer,  prieur,  curé 
d'Aibes;  idem,  pour  les  pères  Jéromymilcs  de  I)i- 
versmont,  près  Fumay  :  messire  Gohled  et  Tous- 
saint Nicolas,  pour  le  chapitre  d'Avesnes;  messire 
Preyat,  curé  de  Vienreux,  pour  messire  rîarl)ieux, 
curé  de  Vilrrs-sur-Nicoie  :  messire  liuyot,  curé  de 
Betliynies,  jiuur  messire  Ulancliard,  cure  de  Go- 
guies;  messire  Grandjean,  curé  de  Sobre-lc-<^li&- 
teau,  pour  messire  LévCque,  curé  dndit  Heu; 
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messire  Besse,  curé  de  Saint-Aubin,  pour  messire 
Dricome,  curé  de  Fontenelle;  messire  Gillioo, 
curé  d'Aibes,  pour  messire  Leblanc,  curé  de  Qato. 
yeion;  messire  Longuet,  curé  de  Baives,  pour 
messire  Mayuard,  curé  de  Wallers;  messire GoiH 
ture,  curé  de  Semeries,  jtour  messire  Lépousé, 
l)énéficier  de  Floyon  ;  mes-ire  Libert,  curé  de 
lioussiôre  et  Saiol-Kemi-Mal-hàti,  pour  messire 
Brasseur,  curé  du  Vieax-Uainil  et  Lofxnies. 

Le  nombre  des  voix  qui  résulta  des  flTOCan- 

tions  est  de  quarante-trois.  * 

Signé  :  Giliion,  doyen  président  ;  et  Bessc,  se- 
crétaire. 


Pncès'verbal  de  vériRcation  deê  pouvotn  H 
prosyrof KMM  de  tordre  ae  la  mbleae  au  ftartfag* 
d'Àvetne»  du  14  aoril  1789. 

Il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  commis- 
saires pour  la  vérilication  des  pouvoirs  et  des 

Brocurations  ;  M.  le  comte  de  Rrias,  M.  Giiiul  d'Hon* 
;.  le  comte  de  Mormont  et  M.  le  haron  de  Basue 
ont  été  nommés  à  cet  effet. 

Messieurs  les  commissaires  se  sont  occupés  de 
ladite  vériliealiuii  et  en  ont  lait  le  rapport  qui  a 
occasionné  la  question  suivante  :  savoir  si  .M.  le 
comte  de  Urias,M.  le  baron  de  Vaodam  d'Audegaies, 
et  M.  le  vicomte  de  Blois,  nés  bors  du  royaume, 
mais  résidant  en  France ,  possédant  terres»  et 
fiefs  dans  les  prévOtés  de  Pumay  et  Rerin,  Haa- 
beu^'i'  et  liavay  respectivement,  pouvaient  se  pr^ 
senler  en  personne  a  ladite  assemblée  et  y  V0ter> 
La  question,  mise  en  déliln  iation  :  vu  la  lettre 
écrite  par  M.  legardedessceaux,  le  8  mars  der- 
nier, portant  que  l'intention  du  Roi  est  que  tons 
les  ecclésiastiques  qui  possèdent  des  bénéfices, 
et  que  tous  les  nobles  qui  sont  propriétaires  de 
fiels,  soient  assiiTiiés  p'>ur  concourir  aux  élections 
de  dejiutés  de  leur  ordre,  la  qualité  d'étrangers 
ne  privant  pas  les  nobles  d'une  préropative  qui 
est  inhérente  à  leurs  propriété;  considérant,  en 
outre,  que  les  terres  de  Kevin-Pumay  apparte- 
nant à  M.  le  comte  de  Brias  sont  passées  par  le 
traité  d'échanpe  sous  la  domination  du  seigneur 
Roi,  que  M.  le  comte  de  lirias  fait  sa  résidence 
en  sa  terre  de  Brias,  situé  en  ArU)is;  que  M.  le 
baron  de  Yandam  d'Audcgnies  habite,  et  que  ses 
ancêtres,  nés  Français,  ont  habité  ladite  terre 
d'Audegnies.  située  dans  la  prévôté  deBavay,  de- 
puis plus  d'un  siècle,  et  que  sa  naissance  dans 
la  ville  de  «rand  pays  de  l'Kmpereur  n'a  été 
qu'aci  idenlcdle  ;  consi<lérant  eiilin  que  M.  le 
vicomti!  de  lilois  est  au  service  du  seigneur  lloi 
deimis  plus  de  trente  ans,  il  a  été  U' lil>éri-  (jue 
M.  le  vicomte  de  Brias.  M.  le  baron  Vandam 
d'Audegnies,  et  M.  le  vicomte  de  Blois  Feront  par» 
tic  dudit  ordre,  et  pourront  y  voter,  attendu 
ladite  lettre  du  M.  le  garde  des  sceaux  et  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  ils  sa 
trouvent. 

En  Conséquence,  le  nombre  des  votants  s'est 
trouvé  être  de  dix-neuf  gentilshommes  présents, 
chargés  ensemble  de  vingt-trois  proeurationB, 
savoir  :  M.  le  comte  de  Samte-Aldegoode,  luési- 
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dent,  chargé  des  procurations  de  M.  le  comte  de 
Malgeham,  et  de  M.  Sainte-Aldegonde,  soa  père  ; 
M.  te  litron  Vandam  d^Audegaies,  fondé  de  pro- 
curation de  M.  le  comte  L'andas  de  Louvignies  ; 
M.  de  Saint-Lé^er,  de  madame  d'Bspieone  d'As- 
venl;  M.  le  comle  de  Brias,  de  M.  le  comte  d'Efï- 
mont  et  de  M.  le  comte  de  Mérode  ;  M.  le  comte 
de  Slormand,  de  Son  Altesse  Sérênissime  monsei- 

rnr  le  duc  d'Orléana  et  de  M.  le  doc  de  Groy  ; 
le  comte  de  Normont-Rinsart,  de  M.  le  dne 
d'flavré  et  de  M.  le  baron  de  Rrumont  ;  M.  d'Es- 
sart  de  Gurgies,  de  M.  Grignart  de  Kames  et  de 
M.  de  Bruton  de  La  Terre  ;  M.  le  vicomte  de  dois; 
M.  le  chevalier  d'ilennezel,  de  M.  Debahat  et  de 
M.  de  Vendestraet  ;  M.  Gillot  d'Iion  ;  M.  de  Four- 
meetreanx  de  Saint-Denis,  fondé  de  procuration 
de  H.  de  Ponrmestreaus  père ,  M.  de  Cabrière  ; 
M.  Offarel  de  Lisiée  ;  M.  le  baron  de  Bazue,  fondé 
de  procuration  de  M.  de  Croust  et  de  M.  le  comte 
deGontreuil;  M.  Du  lîoisbrùlé  ;  M.  le  ctievalier 
deâ  Brochers;  M.  de  Coinct  de  Uouis,  chargé  de 

firocuratiou  de  M.  d'Hujcmont  et  de  M.  de  Véry  ; 
.  Cordier  de  Gaudry,  Tondé  de  procuration  de 
mademoiselle  Normand  Rinsart,  et  de  H.  Presseau 
d'Ëquelin;  M.  Ilennet  de  Bernoville,  fondé  de 
procuration  de  M.  de  Bouzies  du  Ténères-le-PeUt 
et  de  madanie  et  de  MIL  Bangonbort  de  Grioieax 
du  Planiy. 


Pneèa*varb(U  de  l'astembUe  préUmnmre  du  tien- 
dua  du  (HriiUagt  d*i«mnet,  da  3  Rvril  1789. 

Sont  comparus  les  sieurs  :  . 

Avemes  :  Gossuio,  Hasard,  Pillot,  Lebeaa  ; 
phiiipprvuie  :  BtttiAOt  Renmart,  Hoiicher,  et 

de  rteiviguies  ; 

Marienbourg  ;  Diretie,  Section  Gnnd-Bru» 

Martin  ; 

iinor  .*  Depr^  Oragnet,  Colinet  ; 


Avencllcs   Mercier,  Levaoue; 
Bemdieu  Haui  :  BaTaux.  Mnrcler; 
BauUeu  Bot:  Hanni,  Ptemt; 

Barsy  :  Dureux,  Haatier  ; 

Beugnies  :  Virlet,  Delvalle  ; 

Boulogne  :  Lemoine,  Vatiaux  ; 

Cardgines:  Galart,  La  Courte,  Betry,  ApUnconrt; 

Danoutiet  :  Dclsaux,  Vacliet; 

IMmoni  ;  Debnigee,  Docaroe  ; 
JMndkaw.*  Gobled,  Lebrun  ; 

Ikimpierre  :  Biiudard,  Guisliii,  et  Dclfosse; 
Fuyt-  Ville  et  Fayt-Cfiiileau  :  Michel,  Berlemonl, 
et  Vagnies  ; 

Fel]  leries  :  Godignaux,  Fuurdrigues ,  Maillard, 
et  Hasard  ; 

FkKumimt  «I  VtMdrtiies  :  Gai'ooia,  Bartaymont  ; 
fbvrmwf  .•  Meurant,  Legrand,  Hirooi,  Lermu- 

siatix  ; 

Mont  de  Fonlenelle  :  Féry,  procureur  ; 

Frannes  :  Darclies,  Déloge  ; 

Glageon  :  Divr^,  Dubois  ; 

lÀmont'Pontatne  :  Preseau,  d'Btrée; 

Jamague  :  MandoQX,  Vautier  ; 

Offri  :  Lefaivre,  Dubray  ; 

Favril  :  Tbomas,  Maocsse,  et  André  IfaMIfle  ; 

llaniDuaiez  :  Gravez,  Louis  ; 

Sarsfjotery  :  Maufrov,  Cuisset  ; 

Saint-Hilaire  :  Pincliard,  Betry; 

Sain*  :  Maillard,  Dupont  ; 

Semery  :  Bailly,  Bélanger; 

Vieurengt  :  Slasin,  jupin  ; 

Wigneiieê  :  Fontaine,  de  Moisnie,  Roosaean, 

Thomas; 

Saint-Rmy4tMaH  :  Antoine  Ujoate,  et  Loois 
Leioste; 

t*rieke$  :  Hoquet,  Cochet,  Bourge,  et  Cutfort; 
Eiroum^  !  Gaulle,  BoTière  le  jeune,  et  Gode- 
bille; 

Féron  :  Renaut  i  l  Preninont; 
Loroulie*  :  Petit,  et  Leiévre. 
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ordret.  , 
Ou  31  man  1789  (1). 

Ont  comparu  : 

BilLLUGE  DB  BAB. 

Pour  Vordre  du  clergé  : 

M.  Aubrv.  curé  de  V6cl:  M.  Didier,  curé  de 
Cousnni  o  et  CousanceUe;  M.  Gôfardin,  curé  de 

Graiid-.Nanrois. 

Pour  l'ordre  de  la  noblesse  : 

M.  11!  duc  (lu  Clr"it<.'k't,  cla-valior  des  ordres  du 
Roi,  lioutenant  ;.'i'i)('ral  ilc  t^cs  ariiucs,  colonel 
pctK  ral  de  son  roginienl  des  Garde»  Frauyaiàes, 
seigneur  du  la  pnîvôlé  de  Pierrelite  et  du  comte 
de  Ligny;  M.  de  Beurges,  seigneur  de  Keoesson 
et  TranoDt  ;  M.  Lallemand,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saiot-Louis. 

Pour  l'ordre  du  tiers  ■ 

M*  Gosfiia,  lieuteuaut  général  civil  et  criminel 
an  bailliage  de  Bar;  M.  Viry.  avocat  du  Uoi.  au 
môme  sif'Re  ;  M.  Morcau.  |)rocun'ur  du  Roi  de  la 
man'chaussée  de  Bar  ;  M.  Mairron,  avocat,  M.  Si- 
^nornrne,  nutà  avocat  ;  M.  Uaonr,  prévôt  de  Sam« 
pigny. 

BAILLUGR  DE  LA  UA&CHE. 

Pour  l'ordre  du  cierge  : 

M.  Jean-François  Marchai,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  de  Mnrtigoy;  M.  Jean-Baptiste 
Olry,  curé  de  Giraiivilliers.  • 

Pour  Vordre  de  la  noblesxe  : 
M.  le  marquis  de  Clermont  Crevecirur  l)aron 
de  Lc?qiicviii  ;  M.  Françoi^-Alexan. ire-Henry  de 
Tillaucuurt,  Rozi»  res  vn  lUois,  et  ^iocourt. 

Pour  Vordre  du  tiers  : 

M.  Charles  Le  Mole,  avocat;  M.  François-Lazare 
Thouvenin.  ancien  notaire  ;  M.  François  Olry 
notaire  ù.  Gondrecourt;  M.  Claude-Antoine  Vuilleyî 
avocat  à  Gonflaiis,  bailli  de  Saint-Loup,  seigneur 
de  Gone.  « 

BlILLAGE  DB  PONT-A-HOOSSON. 
Ponr  l'onire  âu  eUrgé  : 

M.  Ruel,  supérieur  du  collège  royal  militaire, 
de  la  maison  dus  chanoines  réguliers,  et  école 
royale  militaire;  Bi.  fierthemont,  curé  de  Roaiétes. 

Ponr  l'ordr*  iê  la  luAksse  : 

M.  le  vicomte  du  Rautois,  dievalier  de  Saint- 
Louis,  riiar  'i  '  '    camps  et  armées  da  roi; 


(1)  .Nous  |>ubituns  ca  dosmnsDt  d'uuto  an  nanascrit 
des  AnhivM  4*  l'Sw^ir^. 


M.  de  Gharvet,  premier  avocat  général  au  parle* 
ment  de  nancy. 

Pour  rordrtdii  titn  : 

M.  Louis-Honé  Vyart,  avocat  lieutenant  do 
maire;  M.  François-Ilené-Ausîuste  de  Malarmô, 
assesseur  au  bartiiage',  M.  François  Empereur, 
marchand  mercier;  M.  Pterre  Golombel,  mardiaod 
magasinier. 

UAlLLIAilli  DE  BOLRMONT. 

Pour  Ynrdrc  du  clergé  : 

M.  Luuià-Franvoià-Claudc  Pellegrin,  curé  de 
Somméricoart. 

Pour  Viir<}rc  de  la  noblesse  .• 

M.  Cliarleâ'François,  marquis  de  Fnisey»  bailli 

d'épée  au  bailliage  de  Rourmout. 

Pour  l'ordre  du  tiers  : 

M.  Huot  de  Concourt;  M.  Henry,  maire  royal, 
et  liotttenant  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

UIIUAGB  DE  OOmiBBCT. 

Pour  Vordre  du  clergé  : 
M.  Antoine,  curé  du  Vignot. 

Pour  l'ordre  de  la  noblesse  : 
M.  de  Bour?o^oed'lIacourt,.lieuteQaut  général. 

Pour  l'ordre  du  tiers  : 

M.  Martin,  doyen  des  conseillers  du  bailliage; 
VL  finoonot,  avocat. 

BAtLUAGB  DE  8AIHT-IIIB1BL. 

Four  Tordra  du  clergé  : 

M.  Jean-Fr.inrois  Simon,  curé  de  Wool;  M.  Fran- 
cois-Josepb  iWria,  prieur  du  Ronoeval,  curé  de 
fiéerin  et  Broasetle. 

Pour  rordf»  d«  la  nobhue  : 

M.  Georpe^-Franeois-Gabriel,  de  Barrois,  baron 
du  Manouviile,  capitaine  au  ré^^imenl  du  Cler- 
miMiL-I'rmoe;  M-  lleiiry-Jeaii-Baptisle  de  BOU- 
mari,  capitaine  au  corps' royal  du  génie. 

Pour  l'ordre  du  ïicrs  . 

M.Laurent  Michel,  maire  royal;  M.  Jean-Rap- 
tiste  Lolivicr,  conseiller  au  liiulli  iire  ;  M.  Jean- 
Joseph  Marquis,  avocat;  M.  Claude-Hubert  Basocbe, 
avocat  du  Roi  an  bailliage. 

BAILLIAGB  DB  TBULCOURT. 

Poui'  Vordre  du  clergé  : 
M.  Ailain,  curé  de  Bouillunville. 

Pour  1  ordr«  de  la  noblesse  : 

M.  le  comte  da  Halartic,  lieutenant  du  Roi.  à 
Nancy.  • 
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Pour  Périr»  dti  tkn  : 
M.  iiartnaud,  procoraor  da  Qoi  M  IwilUage; 


M.  Piquant,  avocat. 

SAHUAfiB  Dlftli». 

Pour  Tonire  du  ebrytf  : 
M.  Gome  Joly,  ewé  d«  Bonvlgny. 

Pour  l'ordre  dt  la  NoMnM  .* 

H.  le  comte  de  Biiey. 

Pour  l'ordre  du  tiert  : 

M.  Richard  Rollin,  avocat  et  lieutenant  ée  po- 
Uee  ;  H.  Jaisquei  Hannaat,  cultiviunr. 

BAILLIAGE  DE  fiRi£ï. 

Pour  Tordre  du  clergé  : 
H.  JoflBph  Golliaet,  caré  dt  VUle-BivIroii. 

Pour  Vorârw  i»  la  moMtm  t 
M.  le  comte  de  Ghamtewt,  beilli. 

Four  Vvrin  im  tkn  : 

m 

H.  Adrian^iTiniea  Ihuiueino7,s|iidic  de  IW 


Bcmblée  provinciale  de  Lomine  et  Bonrie; 
M.  Fnngou  Faiiquignon,  piopiiélair». 


timiAOB  OB  UWHOON. 
Ponr  Tordre  du  dergé  : 
ILPbittppe  LaoNiU»  cwé  dè  FUll|4»^zaiid. 

Pour  Vordre  de  la  noblesse  : 
M.  Jean-Uaptiste,  baron  deKufflOnU 

Pour  l'ordre  du  tier$  : 

M.  Nicolas-Joseph  Jenot,  lieutenant  particulier 
au  bailliage;  M.  PetU-Jean,  eultiviteiir. 

BAlUUfil  OB  mUB8-LA-M0NTA6IŒ. 

Ponr  i'ordn  du  clergé  t 
M.  Ghariea  Brat,  curé  de  IkOMange. 

Pour  Tordre  de  la  nobletu  : 
M.  Wendel  de  LongUTiUe. 

Pour  l'ordre  du  tiers  : 

M.  François  Mutel,  avocat  en  parlement  ; 
M.  Lhole  péce,  aTOcal. 

L*appel  &it. 
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BcBtniCdu  procèP-Virbal  de  rassemblée  générale  in 
'trois  ordre*  iu  16  mari  1789  (i). 

Ont  comparu  : 

Dans  l'ordre  ecclésiastique  : 

l*  M.  C6sar-Guillaume  de  La  Luzerne,  évëque, 
duc  de  Langres,  pair  de  Fiance,  el  prieur  du 

Pelit-Moutier  Sainl-Jean,  sis  à  Hicey-le-Bas  ; 
2"  M.  l'ablié  Le  Pi'rpi.-  de  Trevern,  vicaire  général 
du  diocèse  de  Laiif,Mes,  altlu-  coiniuendalaire  de 
l'abbaye  royale  de  iSolre-Uame  de  Mores;  3"  les 
rieurs,  prieur  et  relideux  de  ladite  abbaye 
royale  Notre-Dame  de  Mores  ;  4°  M.  Charles-Frau- 
çois  de  Clufîny,  chevalier,  coraïuandeur  d'Ava- 
leurs,  et,  en  ceilequalilé,  seipiuur  iki'lil  Avaleurs, 
Avrelles  el  Uuxierres  ;  5»  .\L\1.  les  abljé,  réguliers, 
prieur  etrelitricux  de  l'abbaye  de  Clairvaux,  sei- 

£eur8  du  villajKe  de  Riel-lea-Baux.  et  des  For  ges 
Ghampigny  ;  6*  le  rieur  Joseph^Ambrofse  Duprat, 

?rétre  prn-ur,  et  seigneur  du  villatie  de  Viviers; 
•MM.  lesdoyeiis,  clianoineset  cliapitre  de  l'église 
royale  et  collégiale  de  la  ville  de  Troyes,  sei- 
gneurs en  partie  île  Balnol-Ie-Gliàtel  ;  8»  M.  An- 
toine TerrilloD  Duprey,  prêtre,  curé  de  cette  ville 
deBar-8ur-Seme;9*  ledit  sieur  Terriilon  Duprev, 
chapelain  de  la  chapelle  de  Saint-Michel,  érigée 
eu  l'église  paroissiale  de  ladite  ville  de  Itar-sur- 
Seine;  les  sieurs  prieur  et  religieux  de 
l'ordre  de  la  Sainte-Trinité,  à  Bar-.sur-Seine  ; 
11°  les  sieurs  chanoine  et  chapitre  de  l'église 
royale  et  collé|?iaie  de  Saint-Georges,  érigée  en 
l'église  paroissiale  de  Har-sur-Seine;  \1"  dom 
Philibert  Forestier,  prêtre,  |)rieur  du  prieuré  de 
la  Trinité,  érigée  en  ladite  ri^iise  paroissiale  de 
Bar-sur-Seine;  i>  le  sieur  Edme-McolasAulrand, 
prêtre  ciiapelain  de  la  chapelle  du  Saint-Sacre- 
ment, érigée  en  ladite  égU»  paroissiale  de  Bar-sur- 
Seine;  14*  le  dit  rienr  Antnind,  prêtre  chapelain 
delà  chapelle  Saint-Etienne,  érigée  en  la  même 
église  paroissiale  de  Har-sur-Seine;  15»  le  sieur 
ablni  Jaquiiiot,  ]irètre  chapelain  de  la  chapelle 
Saint-Nicolas,  érigée  en  ladite  église  paroissiale 
de  Bar-sur-Seine  ;  16«  le  sieur  abbé  Levasseur, 

frêtre,  chapelain  de  la  chapelle  Sainte-Catherine, 
rigée  en  1  église  paroissiale  de  Bar-sur-Seine; 
17*  le  sieur  Charlier,  prêtre  chapelain  de  la 
chapelle  Saint-Mathurin,  érigée  en  ladite  église 
paroissiale  de  Bar-sur-Seine;  18"  le  sieur  .Noël, 
prêtre  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Jean-rJÎTan- 
sêlîste,  érigée  en  l'église  paroisrialede  ladite  ville 
de  Bar-sur-Seine  ;  19"  le  sienr  de  Troyes,  prêtre, 
chapelain  de  la  ctiapelle  Sainl-liernard  de  réalise 
Saint-Etienne  de  15ar-sur-Seine  ;  '.'()"  le  sii  iir  Jean- 
Baptiste  Lefèvre,  chapelain  de  la  chapelle  la 
Passion,  érigée  en  la  ville  de  Bar-SQT'Seine  ; 
21o  Le  rieur  Nicolas  filagett  écayer.  orètra,  curé 
des  trois  bourgs  des  Riceys;  tz"  le  sieur 
Gapniot,  prôtre,  prieur  du  prieuré  de  Notre-Darne- 
du-raux,  sis  au  Hicev-Bas;  23'  le  sieur  HcurcI, 

{irétrc,  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint-Jeuii- 
'liTaogéliste,  située  eu  l'élise  paroissiale  de 


(1)  Nons  publions  ce  docooMllt  d'^lèl  la  OMinHKlil 
dea  Arthives  de  (Empira, 


Ricey-Bas;  2io  les  sieurs  prieur  et  celigiflai 
de  l'abbaye  royale  de  Moléme.  seigneors  flef 

de  Saint-Louis-les-Hiceys  ;  20"  le  sieur  Claude 
Pierre  Petit-Jean,  prétiv,  chapelain  de  la  cha- 
pelle Saint-Jean-l'Evangélisle  de  Iticey  Haute- 
rive;  2b"  le  sieur  Miche  de  La  Porte,  prêtre, 
curé  de  Iioelies  et  Landreville;  27»  le  sieur 
Edme  Nanoer,  prêtfo,  curé  de  la  pa^oisse  de 
Mercy;  28»  Le  rieor  de  Oranville,  prieur  du 

Srieuré  de  MiTcy  ;  29"  le  sieur  Nicolas-Magloire 
eyer,  chapelain  de  la  chapelle  du  Saint-Sacre- 
ment, év'vjLvv  (Ml  réalise  paroissiale  dudit  Mercy; 
30°  le  sieur  Jean-llaptisle  Astier,  prêtre,  curé 
des  paroisses  de  Ville-sur-Aroe  et  Boxierres; 
31»  Le  sieur  Jean-Olaude  Peigney.  prélre,  chape- 
lain de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Ville-sur- 
Arce  :  le  sieur  François  de  Varenne,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Polisy  ;  33»  le  sieur  Jean- 
Bapiiste  Lefebvre,  prêtre,  chaoelain  de  la  cha- 
pelle Saint-Jean,  érigée  en  réglise  naroissiaie  de 
Poltsy  ;  34*  le  rieor  Louis  Lel)on,  prêtre,  enrê  de 
la  paroisse  de  Polisot;  35"  Le  sieur  François 
Frionsel.  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Buxeuil; 
3G"  le  sieur  Louis  Hoy,  prêtre  curé  de  la  pa- 
roisse de  Balnot-le-Cliùtel;  37"  le  sieur  Jean- 
François  Noi rot,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  des 
Bourguignons:  3iB*  le  sieur  Nicolas  Bmpereur, 
prêtre,  curé  de  la  paroisse  d'Avirey-le-Bois,  et 
Lingey  :  ;;!)"  le  siriir  Laurent  Marêrhal,  prêtre, 
curé  de  la  pantis-e  dWrelles;  iO"  le  sieur 
Jean-(iermain  de  Huir  ois  des  Bordes,  prêtre, 
curé  de  Villemoricu  ;  41*  le  sieur  Qair,  prêtre, 
curé  de  la  paroisse  de  Ghauffoiir  et  fiailiy  ;  42*  le 
sieur  François  Babonot,  prêtre.  <  nré  de  la  pa- 
roissi;  de  Riel-les-Raux  ;  i3»  le  sieur  Jcan-Julieii 
Thêvenin,  ijrêtre  curé  de  la  paroisse  de  Viviers; 
i  i"  et  les  dames  8ui>éiieure,  dépositaire  et  reli- 
gieaies  nrsnlines  de  BuvMu^Seino. 

Dan»  Vordre  dâ  MM.  de  la  noblesse. 

1»  M.  Joseph-Marie,  comte  de  Fandoas,  seigneur 
de  Bar-sur-Seine;  2"  M.  Iluillaume-Arinand-Fran- 
çois  de  Gourijues,  présideat  à  mortier  au  parle- 
ment de  Parie,  tuteur  hoporaire  de  H.  Michel 
Marie  de  Pomereu,  mineur^  seigneur  marquis  des 
trois  Bourgs  des  Riceys,  tant  pour  la  partie  de  la- 
dite s<'i^iieurie,  qui  dépend  de  ce  siège,  que  pour 
celle  qui  dépend  du  bailliage  de  Sens;  3"  M.  Jean- 
Ives-François  vicornle  Ducoet-Losquet,  seigneur 
de  Balnot-le-Chalel  ;  M.  François  de  Fârgês, 
conseiller  d'Etat,  seigneur  des  villages  de  Poltsy, 
Polisot,  Buxeuil,  Bonif.'tiiLrtiofi».  FooU.  et  du  fief 
de  Charmoy  ;  ô»  M.  Luuis-Fran(;ois-Marie  de  Far- 
gês.  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  sei- 
gneur du  lief  de  la  Cour,  situé  à  Polisy  ; 
G"  M.  Charles-Louis  Legendrd  D'Avlrey,  seigneur 
de  Villemorieuetenea  partie  d'Avirey  en  Lui- 
gey;  7"  M.  Bdme-CbartesLeBaséle,  marquis  d'Ar- 
centeuil,  seigneur  de  Loches  ;  S»  dame  Olympe 
Klisabeth  Jubert.  marquise  du  Thil,  dame  fon- 
cière de  Bourguignons,  FodIz  et  Lagranf,'e-au-Che- 
valier,  veuve  de  M.  César-Francois,  comte  de  Cba- 
telux  ;  y-  M.  Bavy,  comte  de  5tounond,  seigneur 
de  Gbauffour  et  du  fief  Bideau  ;  10°  dame  Char- 
lotte PloriOt  de  Monrille,  marquise  de  ùrussol, 
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dame  de  Boilly;  1 1»  M.  Lonis-Oor  de  Gensehon, 
seigneur  eo  partie  de  Ville-sur-Àrce  ;  12«  dame 
Gharlotte-Marguerite-Julic  Cbapperoii,  veuve  de 
M.  Jean-Louis  Lelsi'ur,  dame  en  i)ariif  de  Ville- 
sur-Arce.  au  iiorii  et  comme  rai're  et  luirice  de 
leurs  fiilants  mineurs:  r.5*  Jame  Charlotte-Nicole 
Dubas,  veuve  de  M.  Nicolas  Hauffroy,  daroe  en 
partie  de  Ville-sur-Arce -,  14»  M.  Loms-Gaspard 
de  Yavcry  de  Menouvilic,  seignear  en  partie  d'A- 
virey  en  Luigey  ;  15»  M.  Charles- Henri  Bourloa 
de  Sarty,  secrf^taire  du  Roi,  seigneur  île  fii'f  de 
Laforest;  1(>  M.  Laurent  Chosoh  du  Colombier, 
vicaire  générai  et  grand  arcliidiacro  de  1  é^' lise  de 
Troyes,  seigoeur  du  iicf  de  Glareotou,  situé  à 
Pooii,  et  de  celui  de  Planey  situé  à  Bourguignoos. 

Dans  l'ordre  du  tiers-ctat. 

1*  MM.  les  maire,  écticvins  et  ofnciers  munici- 
paux de  la  ville  de  IJar-sur-Seine;  2»  les  syndics, 
maaaDt.s,  habitaols,  curps  et  communautés  de 
Ricey-le-Bas,  pour  ce  qui  dépend  du  bailliage  de 
Bar-sur-Seine  et  de  celui  de  Sens;  3»  les  syndics, 
manants,  habitans,  corps  et  communautés  dcHi- 
ccy-Haute-Kive,  pour  ce  qui  dépend  des  bailliaj.'es 
de' Bar-sur-Seine  et  de  Sens;  i«  les  syndics,  ma- 
nants, habitants,  corps^et  communautédc  Ilicey-le- 
Haut,  pour  ce  qui  dépend  deadits  l>ailliage8  de 
fiar-sur-Seine  et  de  Sens  ;  5»  les  syndics,  manants 
et  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de 
Landrevillc  i  tj"  les  syndics,  manants,  corps  et 


commuimité  de  la  paroisse  de  Loches;  7»  lefi 
syndics,  manants,  habitants  et  communauté  de  la 
miroi8se,deVille-sur-Arce:  S'Ies  svndiis,  manants, 
Iiabitants  et  communauté  de  la  paroisse  de  liiixiè- 
res;  9°  les  syndics,  manants,  habitants  et  com- 
munauté de  la  paroisse  du  lianieau  d'Avakurs  ; 
iU»  les  syndics,  manants,  habitants  et  commu" 
nauté  de  la  paroisse  de  Villemorieu;  il"  les 
syndics,  manants,  habitants  et  communauté  de  la 

Earoissed'Avrclies;  12'  les  syndic,  manants  et 
abitants,  communauté  de  la  paroi  se  de  Cliaur- 
four;  13»  les  syndics,  manants,  habitants  et  com- 
munauté de  la  paroisse  de  iJailly  ;  14"  les  syndic, 
manants,  habitants  et  communauté  de  la  paroisse 
de  Polisy  ;  15»  les  syndic,  manants,  habitants  et 
communauté  de  la  paroisse  de  Buxeuil;  16»  les 
syndics,  manants,  habitants  et  communauté  de  la 
paroisse  de  FlaInot-le-Chatel  ;  17°  les  sVndics, 
manants,  habitants,  et  communauté  de  la  paroisse 
de  Polisot  ;  ISo  les  syndic,  manants,  habitants 
et  communauté  de  la  paroisse  de  fiourguifpions; 
19*  les  syndics,  manants  habitants  etoommnnanté 
de  la  paroi--"  d' \vizey-le-nois  ;  20»  les  syndiCS, 
iiianuiits.  lial;itants  et  communauté  de  la  paroisse 
de  LuiL'ey  ;  21"  les  syndies,  uiaiianls,  habitants  et 
communauté  de  la  "paroisse  de  Merry  ;  '12°  les 
syndics,  manants,  habitants  et  communauté  delà 
paroisse  de  Riei'ieS'Baox  ;  23*  et  les  syndic,  ma- 
nants, hal>iiantB.et  commoMOté  delaparoiaie  de 
Vivien. 
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GABOtR 

Itti  plaintes  i  l  doléances  de  l' Assemblée  du  tiers- 
état  de  la  scnéchutissév  dv  Bazat  (I). 

Le  tiers-état  du  la  aoaécbaïusée  de  Bam  ré- 

SuliùrudiuDt  aiMmUé,  coarormément  aux  ordres 
u  Roi,  chaîne  sea  reprAscnlanla  do  j)  irtt  r  aux 
pieds  (lu  trôno  lus  scnti.'iii'iit.s  de  la  plus  vive 
rt'ciiiiiiais:»aiict'  |)Our  la  bonli'  ijai^nidlr  lin  sou- 
verain qui,  rnlièrtsuicnt  occupo  du  Iwnlieur  de 
8CS  peuples,  les  invite  à  concourir  au  salut  de 
l'Etat  et  à  la  plas  grande  perCectioa  do  (outos  les 
pariiea  de  l'administration  Jles  exhorte  à  ro  pèné- 
irordans  rassomhli'i- dts  lîtals-Ct'nér.iux  lie  cot 
esprit  d(!  saucssu  el  du  ihuiccur  qu'iiijjpiri!  l'amour 
(le  lu  pairir,  i  l  ijni,  tu'  Taisant  de  tuute  la  nation 
qu'une  seule  famille,  calmera  les  soUidludes  du 
souToraiii,  en  opérant  lu  liunbear  deseï  sujets. 
Lu»  députés  do  la  sénéchaussée  proposeront  : 
Art.  I>a  réunion  de  tuus  les  ini|>.Hs  t'Uii)iis 
sur  les  propriétés  foncién  s  en  un  seul  el  même 
impôt,  à  un  prix  détermtaé  par  journal  ou  ar- 
pent, suivant  la  aalure  et  la  qjaaUté  des  fonds  de 
ciiaque  canton. 

Art.  2.  Qu'il  soit  îzxl  un  cadastre  on  arpeatonent 
dans  tout  le  royaume,  et  que  la  mesure  du  jour- 
nal soit  la  même  partout. 

Art.  ;!.  Uuo  dans  ce  cadastre  ou  arpcntement 
soient  t  omjiris  ^'enéralement  tous  les  l'omis  sans 
distinction  des  privilèges  personnels,  n-els  et 
lOCaoXf  de  manière  que  tous  les  sujets  du  Roi, 
sans  exception  quelconque,  supportent  é^'alement 
ledit  impAl. 

Art.  (  Que  si,  contre  l'attente  L'éiu  rale,  les  pri- 
vilèges personnels  fl  locaux  n'étaient  point  alwlis 
relaiivemeai  à  la  taxe  .sur  propriétés  foncières, 
les  députés  de  la  sénéchaussée  sont  chargés  de 
réclamer,  avec  la  plus  grande  insistance,  en  fa- 
veur des  habitants  de  ladite  séiiècliausseï'.  les 
privilégies  ci  exi  inptiuns  qui  leur  foreiu  aci  îirdés 

i)ar  la  capitulation  faite  avec  Charles  VII,  en 
'année  14a  I.  . 

Art.  5.  Que  la  perception  de  cet  impôt,  dont  la 
forme  actuelle  est  si  onéreuse,  principalement  à 
la  classe  la  |)lus  indigente  du  peiip!  nit  sim- 
plitlée  pour  réformer  ks  abus  que  commellenl 
les  insi)ecteur8.  les  tauissiera  aux  tailles  et  leurs 
assistants. 

Art.  G.  Que  l'on  recherchera  la  meilleure  ma- 
nière d'assujettir  aux  impôts  les  richesses  mobi- 
lières et  industrielles ,  sans  aucune  exception, 
mêmej)onr  les  rentiers  de  l'Ktat. 

Art.  /  .  Que  rentretien  e!  la  confection  des  grands 
rliemiii>  el  autrtîs  travaux  juiblics  .seront  sup- 
portés également  par  les  trois  ordres  de  i'iitat. 

Art.  b.  Soumettre  aux  lumières  et  à  la  sagesse 
de  l'assemblée  la  discussion  dis  dmiis  féodaux 
les  plus  onéreux,  comme  la  muliiiiliLitè  des  re- 
connaissances, les  ii  îraits,  etc. 

Art.  9.  La  suppre.-sion  des  droits  de  franc-fief. 

Alt.  10.  La  liberté  la  plus  absolue  dans  la  vente 

(11  L0  eahier  da  tien-élal  da  L'azas  nous  a  élA  com- 
maniqiépir  M.  le  comte  de  Uouvillc,  préfet  de  la  Gi- 
ronde :  nom  lai  exprinons  ici  oolro  iratitude. 


des  bestiaux  et  autres  denrées,  sans  qu'oUeimifse 
jamais  être  arrêtée,  ni  suspendue. 

Art.  11.  De  rétablir  ledit  de  1776  qui  permet 
la  libre  circulation  des  vins,  sans  aucune  excep- 
tion ni  modification,  et  de  supprimer  le  privilège 
exclusif  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  anéantit  la 
culture  des  vignes  dans  tout  le  reste  de  la  pro- 
vince. 

Art.  12.  La  suppression  deé  péages  quelconques 
et  II  s  bureaux  de  perception  dans  lintérisur  du 

royaume. 

Art.  13.  La  liberté  de  la  navicration  et  ^la 
pèche  sur  les  rivières  du  d  kh:  ii;u  du  Roi*  no- 
nobstant tons  prifiléges  exclu  ils 

Art.  l'i.  Changer  la  forme  de  la  perception  de.s 
droits  établis  sur  les  cuira  et  sur  lus  octrois  des 
VI  lies. 

Art.  15.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés 
par  m  tarif  clair  et  nrécis,  pour  éviter  les  vexa- 
tions et  l'arbitraire  dans  leur  perception,  et  que 
ce  nouveau  tarif  soit  connnun  dans  tous  les  cas 
an  cleivé  CDUime  aux  deux  autres  ordres. 

Que  Sa  Majesté  veuille  aussi  prendre  en  consi- 
dération les  actes  les  plus  communs  dans  la  so- 
ciété, tels  que  les  contrats  de  mariage  et  les 
testaments,  dont  les  droits  actuels  sont  une  vé- 
ritable surcbange  et  un  sujet  perpétuel  de  vexa-  • 
lions. 

Art.  IG.  Qu'il  soit  ajouté  à  l'édit  concernant 
les  liyputlieqnes  (jue  h's  opiiositions  dureront 
pendant  trente  ans. 

Art.  17.  Que  les  18  sols  pour  livre  établis  sur 
lesétauxdes  boucheries  des  villes  de  la  séné- 
chaussée soient  supprimés. 

Art.  18.  Rétablir  les  communautés  des  villes  ' 
dans  le  privilège  de  nommer  et  d'élire  elles- 
mêmes  leurs  ofiiciers  municipaux;  les  rétablir 
aussi  dans  la  possession  des  mnrs  de  ville,  fossés 
et  glacis. 

Art.  19.  Que  les  rejjarutious  et  reconstructions 
des  pred  ytt  les  ^uieut  uniquement  à  la  cbaîse 
des  gros  décimaleurs. 

Art.  20.  Que  les  états  provinciaux  délnmineat 
la  manière  la  moins  onéreuse  de?  percevoir  les 
sommes  destinées  aux  réparations  et  recons- 
tructions des  ë^li.scs,ctqnele  nombre  des  églises 
paroi.- -lalcssoii  fixé  relativement  à  leur  étendue, 
a  leurs  besoins,  à  leur  population,  et  qu!U  n*y  • 
ait  pas  d'église  paroissiale  sans  pasteor. 

Art.  21.  Que  le  Roi  Tenille  bien  rentrer  dans 
ses  domaines,  aliénés  ou  espacés  qui  si  ront  ven- 
ilus  pour  le  prix  être  emplovè  au  iiavement  des 
dettes  de  I  Ktat. 

Art.  22.  Qui;  Sa  Majesté  veuille  metlredes  bornes 
a  sa  u'TiTosite,  en  n  duisaut  dans  ce  moment 
les  pensions  au  taux  où  elles  étaient  en  1755. 

Art.  23.  Qu'il  soit  ikit  une  loi  qui  autorise  à  prê- 
ter a  terme  fixe  avecstipulation  d'intérêts  au  mus 
de  l  ordoniiaiire. 

Art.  l'i.  Un,'  Sa  Mnje^té  daigne  s'occuper  des 
régi  •meiiis  qu'ellea  promis  pour  rendre  l'éduca^ 
tiun  |>ublifiue  jdus  flori8.«ante. 

Art.  2ô.0ue  la  naissance,  dans  pas  un  ra-  ne 
puisse  être  un  titre  d'exclusion  pour  les  ompluis 
civils  et  militaires.  ' 

Art.  26.  i>a  .Miycàlé  sera  suppliée  de  nommer 
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incessamment  une  commission  composée  de  ma- 
gistrats et  des  iurisooosultes  oeiébruâ  pour  la 
réfbrmatioD  des  lois  civiles  et  criminelles,  dont 

les  abus  multiplies  excilciit  Us  rri'laiisiitîuii- 
nonik's  de  la  nation  cl  (]u'uii  lixo  il'unc  maiiiiTo 
invariable  l'attribuliDn  i  t  la  cmnpéteQCe  des  dif- 
férenls  tribunaux  du  ruyuuuiu. 

Art.  27.  Que  tous  les  tribttoaux  d'exception 
soient  supprimés. 

Art.  ti.  D'accorder  k  la  province  de  Guyenne 
des  Etats  ronstilnf'^  sur  le  (ilaii  et  d'après  I  orga- 
nisation de  ceux  du  Uaupluné,  et  de  rendre  ué- 
riodique  l'asseuibiée  de  la  nation  an  renouvelle- 
raent  des  bans. 

Art.  20.  Que  les  ministns  rendent  compte  de 
leur  administration  à  la  tin  do  chaque  année,  que 
ce  compte  devienne  publu:  [)ar  fa  voix  de  l'im- 
pn-ssioii,  cl  (|u'i  cluniuc  l  ■im  •  des  Ktats  géné- 
raux, tous  les  ciMiipli'^  iL'îiilu-;  ilaiis  l'iulervallc 
soient  mis  sous  b  s  yeux  d»;  la  nation. 

Art.  3U.  Qu'il  soii  l'ait  une  loi  solennelle  pour 
prévenir  de  la  manière  la  plus  efficace  les  desor^ 
dres  que  rinconduite  ou  l'incapacité  des  ministres 
pourraient  introduire  dan*  leurs  départements. 

Art.  31.  Qu'il  suit  (Mn-illrnicnt  lait  une  bji  iiur- 
tant  que  le  Hoi  1*1  ses  successeurs  à  la  eouruiitiL" 
ne  pourront,  pour  (piebjue  cause  que  ce  puisse 
être,  mettre  aucun  impôt,  ni  l'augmenter  après 
qu'il  aura  été  été  établi  légalement,  oi  en  pro- 
roger la  dorée,  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion. 

Art.  .'i2.  Les  dépu'és  pro|i  >  croiil  que  la  loi 
contenanlcetlc disposition  -i-i  a  «  onskiérée  comme 
fai^^ant  partie  de  la  consiitutiun  frani;aise,  et  que 
dans  le  cas  où  Sa  Majesté  et  .«es  successeurs  ii  la 
couronne  mettraient,  de  leur  autorité,  un  nouvel 
inipftt  uu  ;njf,'monteraien!  Ll-i.quiaurait  été  établi 
légalement,  uu  en  prorotierajt  la  durée,  la  nation 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  l  onirainle  de 
payer,  même  dans  celui  oii  les  cours  de  |)arle- 
ment,  cours  des  aides  et  autres  cours  quelconque.^ 
auraient  véniié  et  enrcKi'^tfé  librement  l'édil  qui 
établirait  l'impôt,  son  augmentation  ou  sa  proro- 
gatiou. 

Art.  33.  Les  (ié|)utés  proiioseront,  comme  une 
suite  de  cette  dispoi^itio.i,  que  .si  le  l!ni  et  ses  mi- 
nistres font  des  emprunts  sans  le  cunsentement 
la  nation,  elle  n'en  demeurera  ciiar;;ée  d'au- 
cone  numière,  quoique  les  édits,  autorisant  les- 
dits  emprunts,  ayant  été  vérifiés  et  eorefcfstrés 
librement  dans  le?  i  our>  <le  parlement,  cours  des 
aide.'?  ou  autres  cours  quelconques  qu  on  aurait 
établies  dans  cet  objet. 

Art.  3-4.  Que  Sa  Majesté  sera  supidiée  d'ordonner 
qu'il  soit  procédé  avec  les  Ktats  généraux  a  la 
liquidation  des  emprunts  de  l'Hiat  faits  depuis 
1614,  et  que  la  somme  en  soit  fixée,  non  sur  le 
taux  actuel  et  l'intérêt,  mais  sur  le  versement  de 
rar{,'enl  effectil'  au  trésor  royal,  et  que.  pour  les 
enqirunls  qui  ne  pourront  être  remboursés  actuel- 
lement, l'inlérèl  eu  suit  Tait  u  raison  de  5  p.  U/0 
de  l'argent  elfectit  vers  '- au  Trésur  royal,  à  l'effet 
de  quoi  il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
procéder  à  ladite  liquidation. 

Art.  33.  Il  sera  fait  unr  iisiinction  des  exemp- 
tions acquises  par  la  IiIh  :alite  des  rois,  les 
traités  de  capitul;;li«iii  un  antres  causes  gratuites 
et  de  celles  acquises  par  un  racbat  ou  acquisi- 
tiou  à  prix  d'ar^'ent;au  premier  cas,  toutes  les 
immunités  des  villes,  j  roviuces,  corjis  ou  com- 
munautés seront  sup;  riniéi-s;  an  second  cas, 
lorsqu'il  sera  justille  qu'il  y  a  eu  aîiciennement 
un  racbat  ca  aigont,  les  Ëlats  généraux  porteront  j 
ÎM  sommes  employées  au  ncbat  dans  le  rang  | 


des  dettes  de  l'Etat  ut  en  assigneront  le  remJkoiir- 
sument  ou  l'intérêt. 
Art.  36.  Que  les  députés  ne  seront  autorisés  à 

consentir  à  l'auLMii  Mitaliuii  des  iMipiMs  qu'après 
avoir  scrupuleusinieiiL  coM>lati'  l'étendue  du 
déiicit.  et  avoir  épuise  tnus  les  moyens  de  réduc- 
tion, dont  la  dépeuse  drs  dirférenls  déjjartemuutâ 
est  suscejilible. 

Art.  it.  Que  Tordre  du  clergé  et  celui  de  la 
noblesse  supporteront  de  la  manière  la  plus  égale 
niin-seuli'iiieiit  les  impôts  déjà  établis,  mais 
eiiLure  ceux  qu'il  sera  ju^é  nécessaire  d'établir 
pour  les  bt'S  tins  de  l'Kl  .t. 

Art.  38.  Les  litats  provinciaux  auront  la  direc- 
tion des  travaux  publics  de  toute  espèce,  de  la 
levée  des  milices  et  l'administration  de  l'argent 
destiné  &  ces  objets. 

Sa  .Majesté  sera  suppliée  de  prendre  en  considé- 
ra'ion  les  observations  qui  seront  projjosees 
relativement  a  l'exemption  d/s  miliees. 

Art.  3U.  Sa  Majesté  sera  suppli)>e  de  ne  point 
envoyer,  pendant  la  vacance  des  Ktats  généraux* 
aucnne  loi  à  vérifier  et  enregistrer  à  aucune  cour, 
et  si  elfe  croit  devoir  donner  des  lois  particulières 
pendant,  la  vacance  des  Etats  ;.'/Miéraux.  elle 
sera  suppliée  de  b'S  faire  véi  i'l  t  et  enregistrer 
par  les  Ktats  provinciaux. 

Art.  4U.  Si  pendant  la  vacance,  il  survient 
quelque  besoin  imprévu,  pour  cause  de  guerre 
ou  autre,  Sa  .Majesté  voudra  bien  assembler 
extraordinairemeiit  le.s  Etate  généraux,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  d'adresser  les  edits  particuliers 
aux  Ktats  provinciaux,  pour  coiiseutirlel  impôt 
parlii'l  ou  momentané  que  les  KtatS  provinciaux 
jugeraient  nécessaire  ou  possible. 

Art.  41.  Que  les  députés  proposeront  à  rassem- 
blée qu'il  soit  fait  une  constitution  pour  la 
réf.'  'Il  ce. 

Art.  4"2.  Que  le  Roi  vondra  bien  doniier  une  loi 
qui  porte  que  la  personne  des  liépuiés  aux  Etats 
f-'énéraux  sera  inviolable,  defiuis  leur  nomination 
jusqu'au  rapport  qu'ils  Iferoot  ii  leurs  commet- 
tants de  leur  mission:  qu'ils  ne  pourront  étçe 
pendant  ce  temps  nommés  à  aneiine  cliarge 
publique,  ni  poursuivis  en  justice;  tpi  ils  ne  pour- 
ront Confier  à  aucun  autre  corjis  on  tribunal 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  el  mandats,  mais 
(|u  ils  seront  tenus  de  les  remettre  k  leura  man- 
dants. 

Art.  43.  Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  volt 

avec  le  plus^rand  L  eirret  que  depuis  loniîteraps 
il  ré;^!)e  des  troubles  et  des  aj^itation-  entre  le 
monarque  et  s<'S  sujets;  recheii'lianl  les  causes 
de  ces  troubles,  il  a  cru  les  voir  dans  ce  que 
les  droits  du  .souverain  et  ceux  de  la  nation  sont 
iiiécoaaus.  les  députés  soot  donc  dvirgte  de 
proposer  que,  pourassurer'fk  jamais  la  tranquillité 
imblique  Cl  le  bon  onlre  dans  loUles  I<  <  jiarties 
de  radniiuislraliun,  il  suit  fait  une  loi  qui  lixe, 
d'une  manière  claire  et  précise,  les  droits  du 
monanjue  et  ce  x  de  ses  sujets. 

Art.  ri.  Q  ;e  les  ii(q)ulés  exprimeront  le  vœu 
pénéral  de  leur  ordre  qui  est  J'o|iMier  par  tète. 

Ainsi  Signé  :  Kzemar,  cbevalicr  de  Saint-Louis; 
Dertonneau;  Aubert;  Uumolu:  IMai.sance;  Houclio- 
reau  ;  Lavenuef;  Pollic;  Saigo:  Graullau;  l.estelle 
et  DuliDurg,  tous  les  douze  commissaires  députés 
pour  la  rédaction  des  présentes  plaintes  et  do- 
léances. 

Ainsi  S'tijnc  :  de  même  K  s  dé-  ulés  de  l'assem- 
blée :  Desirillies;  de  Labarrière;  Annan;  Partar- 
ricu;  Pierrou;  liasterot;  J.  Dufuu;  Uesciauxi 
Btoiigie;  Fumât;  G.  Latapy;  Detau;  Saint-Marc; 
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Darquey;  Benquey;  Duchams;  Besiatlc;  liaylo; 
Saipe;  Depoiis;  LaDrout  lic;  Ferrand  .Garbai  ;  Hou- 

Suet,  Ferraud;  Darroman;  Amai;  l)u|iouy;  Uucos; 
oumet;  Laborde;  Saint-Man-;  Lacuste;  Labé; 
Oarlai;  Dnbli;  Labrouclic;  Saubouis;  Kouma- 
seilles-  Plamoret;  fiime;  Lescousères;  Martin; 
Moussillac;  Bignollc;  Roumaseillos  ;  Motbes;  La- 
jiric;  Uuballeii  tW^:  Deton?;  lioiiinioii  de  Lifeuil- 
lardj  Labouai  ;  Sacristei  Uhiluu;  Dubalieu  ;  liouil- 


hac;  Fauf:*To;  Dupin;  Maubourpucl  ;  llommpaa  ; 
Mellou;Lal;anliii;(:atlierineau;  Ramor)t;lilatichet; 
Laporterie;Sevin;  l'ctiU-au;  Forc'8liL'r,Uupuis;Ma- 
laraeau;  fiouiin  et  de  Bignoa,  lieutenaot  parti- 
culier, préiideot  de  rassemblée.  ' 

CoUationné  :  Signé  MiremoDt,  grefOer  en 
chef  da  statetal  et  pKsidial  de  fiaiu. 
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bOUYERAlNETE  DE  BEAIUN. 


CAHIER 

Du  fpriefê^  pUùntet  et  doléanc$$  de$  ElaU  de 

Béam  (1). 

Sire,  Votre  Majesté  a  dai^nif  inviter  les  gens  des 
trois  Ktalsde  sa  souvenu  iictu  dt;  licarn  à  envoyer 
aui  Biais  géocraux  de  la  France.  Une  iavilalioQ 
semUaUe  avait  été  taitu  à  nos  pères  au  nom  de 
votre  auguste  aïeul  ;  ils  avaient  craint  de  compro* 
mettre,  en  racccpiaut,  \em  indépendance  et  lenrs 
privilifies.  Nous-mêmes,  sire,  nous  aurions  peut- 
être  été  arréti's  pai  leur  exemple, nos  premiers 
députés  ne  nous  avaient  rapporté  ees  |iaroli's  à 
jamais  mémoraljles  de  Votre  Majesté  :  «J'éprouve 
<tt0e  grande  sutisfaction  d'avoir  prévenu  vos 
c  vaux  sur  l'objet  de  votre  députatiun;  j'en  goù- 
c  terai  une  encore  plus  sensible.  lor.sr]ue  au  milieu 
•  de  la  France  assemblée  je  vi'rrai  s'y  rénnir  pour 
«  la  première  foi.s  les  représentants  île  mes  (ideles 
«  sujets  de  Béarn.  »  lies  expression.s  de  \otre 
amour  pour  nous,  Sire,  ne  nous  permettaient  pas 
d'hésiter  un  moment,  et  la  délibération  par  la- 
quelle nous  avons  déféré  à  votre  demande  a  été  le 
cri  du  sentiment  et  le  v<ru  de  la  reconnaissance. 
Et  comment  iJuniriuiis  -  nous  craindre  de 
erdre  nos  droiLs,  lorscjue  Votre  .Majesté  se  plait 
rendre  à  la  nation  fran^-aise  ceux  qu'elle  sem- 
blait avoir  perdus  par  une  longue  désuétude? 

Votre  Majesté  •n^H^lle  pas  déclaré  que  sa 
volonté  était  de  ne  mettre  aucun  impôt,  ni  même 
d'en  prorofier  aucun  sans  le  consentement  «h;  la 
nalioii  assi'niblée'?  .N'a-t-elle  pas  manifesté  son 
dessein  d'a.ssurer  le  retour  périodique  des  htaig 
généraux  par  des  lois  préparées  par  les  Etals 
néraux  .eux-mêmes?  iva-l-elie  pas  annoncé  que 
voulant  prévenir  les  désordres  que  l'incapacité  ou 
rinconduite  de  srs  ministres  pnnrraient  introduire 
dans  les  linanees,  elle  concerterait  avec  les  Etals 
généraux  les  moyens  de  parvenir  a  ce  but?  N'a- 
t-elle  pas  prévenu  le  vieu  légitime  de  ses  sujets, 
eu  soumutianl  a  h'urs  délibérations  la  question 
des  lettres  de  cachet  et  la  liberté  de  la  presse? 
^fln  n'a-t-elle  pas  remis  à  t^examen  des  Biats 
généraux  tout  ce  qui  tient  à  la  législation  géné- 
rale, en  sorte  que  les  loi.s  seront  désormais  ce 
qu'elles  doivi  lit  èir.'.  le  vien  de  la  nation  entière 
consacré  par  rautorité  des  souverains. 

Nos  députés.  Sire,  iront  se  réunir  aux  repré- 
sentants de  la  France  pour  traiter  ces  grands  ob- 
jets, concourir  fc  Paccomptiswment  de  vos  vues 
et  jeter  les  fondements  di'  la  fi  licilé  publique;  en 
perfectionnant,  deconci  i  l  ave  •  vous,  la  eonslilu- 
lion  de  la  lYaiice.  ils  affi  rmnont  la  m'ilrt-,  et  nous 
leur  avuiis  transmis  à  cet  é^'ard  des  iiôuvoirs  gé- 
néraux, qui  n'ont  d'autre  borne  que  la  réserve  de 
nos  fors,  libertés  et  Traochises. 

Le  plus  précieux  de  nos  priviléi^es  est  celui  de 
traiter  directement  avec  vous.  Siris  de  tout  ce  qui 
peutinlére.'^ser  les  liabitantsde  votre  souveraïueur, 
nous  avons  le  droit  de  vous  deuunder  la  rèpara- 


{V\  Ce  calii<>r  nous  a  ëlé  communiqué  par  M.  Larra- 
bure,  séuai'  ur,  iii:iire  de  1» ville  deP«a  et  aneieii  tlépnté 
des  Basifls-P>  renées.  , 
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lion  des  atteintes  portées  à  nos  libertés,  et  nous 
nu  reconnaissons  aucun  corps  intermédiaire  entre 
Votre  Majesté  et  nous;  uous  exerçons,  dans  M 
moment,  ce  droit  important,  et  nous  mettont 
sous  vos  yeux  le  canfer  de  nos  griefe  et  le  ta* 
ble;m  de  nos  demandes. 

Nous  vuu-  supplions,  en  premier  lieu,  Sire,  de 
nous  niainti'iui-  ilaiis  nos  fors,  privilèges  et  liber- 
tés. On  pourrait  un  jour  peut-être  abuser  contre 
nous  d'une  expression  qui  se  trouve  dans  la  lettre 
que  Votre  Majesté  a  daigné  nous  écrire;  elle  pa- 
rait y  subordonner  la  garantie  de  nos  droits  par- 
ticuliers au  bien  général  de  son  royaume.  Quoi- 
que nos  droits  n'aient  rien  de  contraire  à  l'inlérèt 
(lu  royaume,  cette  espèce  de  réserve,  miu,  a  dû 
nous  alarmer;  vous  nous  devez,  conformément  à 
votre  serment,  la  pleine  et  enàâe'ganntte  de  nos 
droits.  .Nous  allons  la  réclamer,  et  nous  vous  di- 
rons, comme  le  disaient  nos  ancêtres,  que  nos« 
fors  nous  sont  aussi  cliers  que  la  vie. 

.^près  cette  première  demande,  qui  les  comprend 
toutes,  nous  supplions  Votre  Majesté  de  revêtir  de 
son  autorité  le  règlement  que  qous  allons  lui 
proposer  concernant  l'administration  de  nos  fi- 
nances, notre  législation  et  quelques  objets  qui 
tiennent  à  la  religion,  à  la  discipline  et  aux 
mœurs. 

«  Nous  vous  demandons,  Sire,  d'ordonner  rela- 
tivement aux  linanres  : 

.\rt.  l•^  a  Que  toutes  les  imjiositions  et  conlti- 
bu  lions  pécuniaires  soient  également  réparties 
entre  les  citoyens  de  tons  ka  ordres,  sans  dis- 
tinction ni  privilège. 

.\rt.  1.  *  One  tous  les  impôts  indirects  établis  en 
Béarn,  sans  le  cousentemenl  des  Etals,  y  soient 
abonnés  et  remis  à  l'administration  des  Etats, 
jusqu'à  ce  qu'un  meilleur  ordre  dans  les  llnances 
permette  de  les  supprimer  en  entier. 

\v\.'.\.  <T  (Jue  les  i)ensions  accordées  aux  officiers 
retires,  devenues  par  la  loiigueurde  leurs  services 
ia  seule  propriété  qui  leur  reste,  et  qui  doiveut 
être  regardées  comme  aliinentaires  jusqu'à  la 
classe  de  ceux  qui  sont  parvenus  au  grade  d'offi- 
cier supérieur  induaivefflent,  soient  itayées  sans 
retenue,  suivant  la  première  disposition  de  leurs 
brevets. 

«  Que  ces  pensions  soient  payées  aux  militaires 
ou  autres  priisujiuiaiies  par  'les  trésuners  des 
|)rovinces,  aliu  de  ne  pas  meltrc  ces  militaires 
dans  la  dispendieuse  nécessité  d'avoir  A  Paris  des 
gens  fondés  de  procuration  pour  recevoir  pour 
eux  au  Trésor  royal,  et  ne  pas  les  exposer  à 
éprouver,  pour  la  remise,  un  rcftard  de  plusieurs 
mois,  eiitin  pour  les  mettre  à  l  abri  des  pertes 
ucrasionuées  par  les  banqueroutes  des  gens  avoués 
même  par  le  gouveruemeut  pour  ces  sortes 
d'opérations;  et  que  le  garde  du  Trésor  royal  soit 
autorisé  à  recevoir  pour  comptant  les  quittances 
des  officiers  pensionnés,  ce  qui  procurera  aux 
receveurs  des  provinces  un  moyen  plus  simple  et 
plus  économique  de  verser  au  Irèiur  royal  le  pro- 
duit ili-  ii'ur  recelte. 

Ari.  4.  «  Si  les  llnances  du  royaume  exigent 
une  augmentation  de  subsides,  que  dans  la  con- 
tribution proportionnelle  offerte  par  le  Béarn,  il 
lui  soit  tenu  compte  de  la  dette  de  1,200,000  livres 
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Su'il  a  contractée  pour  le  iroaTeinement  et  dont 
acquitte  les  inlorcl^  chaque  aanée. 
Art.  5.  •  Qui'  tous  ks  pi  ages  qui  fit^ncnt  la 
circuhilion  iiiti'iii'uri!  soieiil  abolis,  1 1  i]uu  les 
privilt^us  exclusns  de  roulage  et  du  uie.^satîtTie  | 

soient  supprimés.   

Ari.  t.. »^)ut'  la  n'gie  des  cuirs  et  rimpOt  établi 
surcr'.  û!ij''i  «oii'iu  supprimtîs  comme  destnictife 
(11'  (■(  iif  lie  commcrre.  Qu'il  soit  accordé 

une  liberté  euti<"ri;  à  ce  v'enre  tie  labricatiun,  et  ■ 
que  ledroil  existant  soit  n  mplace  [i  ir  un  abonne-  ' 
ment  concerté  entre  les  fabricants  et  les  Etats 
péiiéraux  du  pavs. 

Ait.  7.  "  ijii  •  toiH  Irsdroitsde  placaffe,  hallasre 
et  jmi]nérr.  \HTrn$  dans  lis  mart:lif!i  sûr  le?  denrées 
de  premu'TH  nct  i'>>it'',  ?  immU  aiio  is,  en  a->uratit 
les iddemiiitt'S  conveuablesaux  p.iriiculi.  is  ù  qui 
CM  droit!*  appartiennent,  et  eu  permeitani  aux 
vill  s  qui  en  eut  de  «emblables  de  les  remplacer 
par  des  octrois  détermioég  de  concert  avec  les 
Etats  du  pavs. 

Art.  <S.  •  Ou  i'       f"'''  péni^nile  pour 

I^Rler  d  une  luaniére  claire  el  précise  le  lai  il  de 
loua  les  droits  compris  sous  le  no.n  de  droits 
domaniaux,  tels  que  lecoutnile  des  actes,  etc.  ;  en 
BOrte  que  l  exiensioii  arhilrairt!  en  devienne  i  u- 
po«sil»l»'.  et  que  la  forme  de-;  acte.'  ne  soit  plus 
gênée  iiaii-i  la  r.Mlic-inii  i>:ir  1'- crainte  dAdonoer 
ouverture  à  de  plus  loris  druiis. 

Art.  9.  •  Queies  conventions  de  mariage  sous 
«einj?  privé  étant  autorisées  eu  Béarn  par  rasage, 
et  celle  form  '.  employée  uniquement  pour  éviter 
lei  frais  du  contr(Me,  présentant  quelques  incon- 
vénients il  plaise  il  Voire  Majesté  d'exempter  eu 
B  I  s  c()nlrat.->  de  inariaiiedes  «Irmi-  .iiixqiiets 
ils  sout  assujettis  dans  le  reste  du  royaume,  et  de 
se  contenter  d'un  droit  modique,  tel  qu'il  sera 
concert  avec  les  Rtals  généraux  du  pays. 

Art.  10.  t  (jn«'  l'édit  des  hypotliéiiues  Mit  révo- 
qué, coMiinc  tendant  à  snlisuiuer  le  rvAiw  li^c  il 
aux  précautions  iti  iiiiu.  e^  par  les  luis,  et  étant 
devenu  une  source  de  pnn  ès. 

Art.  11.  «  Que  les  ortices  des  Ituis^^iers-priseurs 
soient  supprimés,  leur  minl.«tére  n'ayant  d'tatre 
effet  que  d'ani-meiiier  les  frais  de  TCnles  et 
d'a;:;4raver  le  sort  des  miserahles. 

Art.  12.  «One  les  droits  des  tin-lTuTs,  accrus 
d'une  inaniôrc  exorbitante,  en  lïîl,  t^ous  des 
prétextes  uni  n'ont  plus  lieu,  soient  remis  sur  le 
même  pied.  «  .  j 

Art.  13.  €  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  réro- 
qner  *lout''s"les  aliénations  d-  s  jn«^iires  et  sei- 
gneuries de  son  dn  uailie,  soil  qu  elles  aient  été 
faites  à  titre  d'emiairenieat,  soil  qu'elles  l'aient 
été  à  litre  d'échauge;  aucun  écliange  n  ayant  du 
avoir  Heu  en  B^mrnsans  la  participauoo  des  Biais 
et  contre  la  loi  du  pays.  .      .  ^ 

Art  l  'i.  .'ou'il  soit  défendu  aux  prepo^; -s  du 
domaine  de'laire  en  Itearn  de?  reetn-rvlies.  de- 
mandes et  sitinilieatioiis  sur  le  londemenl  drs  lois 
domaniales  de  la  France  qui  n'ont  jamais  été 
recue<«  par  les  Etats:  que  les  dispositions  de  la 
coutume  sur  «l't  objet  «oient  inviolablement  exé- 
cui<  e>,  que  la  p o-^session  immémoriale  garan- 
tis.se  les  piissesseurs.  même  contre  le  domaine, 
notamment  pour  les  tirises  d  eau.  l>ac-i  et  autres 
tt<a"es  des  rivières  flottatiles  et  iiavij;al)les;  qu  il 
finit'^  pareillement  interdit  aux  préposés  du  do- 
maine d  oxi'.'er  des  lodset  ventes  daus  les  lieux 
où  II  n  v  a  en  faveur  de  Votre  Majesté  ni  Utres 
cxitré>  ni  !M-s,.-.|i,ii  nTirnémoriale,  nonobstant 
fluel  lues  dérision^  de  voire  r.r.seil  à  ce  contrai- 
re?. Oue  Votre  Majesté  s-it  «um)  le..  d  r.,;.,u  |.  r 
les  aliéoatioûs  par  elle  luîtes  des  droits  de  lods 


sur  les  échanges  dans  les  terres  seignenriales,  œ 

droitjffétendu  do  naiiial  n'étant  fuiidi-  ni  sur  au- 
cun litre  ni  sur  aunine  ilispusition  de  la  *  oulunie. 

Art.  I.'>.  «  (Jue  l'aihuinislration  utile  île  vos 
domaines  soitsuiimi-ie  à  la  surveillance  des  Etats, 
el  dans  le  cas  où  Votre  Majesté  se  deii  rmincrait 
à  les  aliéner  avec  le  consentement  des  Etats  du 
pays,  qu  •  l'exécution  et  les  conditions  de  la  venta 
soient  conliees  auxdils  lllat-. 

Art.  Ifj.  "(Jn'il  l'iaise  à  Votre  Majesté  de  pren- 
dre en  con^id^Taliiiii  li-  i  cnmiTcr  de  ISéarii,  les 
gènes  que  les  uiauufaclures  éprouvent,  suit  par 
les  droits  de  visite,  marque  et  plomb  auxquels 
on  les  assujellit,  soit  p  ir  les  lois  prohibitives, 
réceminenl  publiées  en  Bspa^me,  el  l'éiinuTation 
ib-  no-:  f.jbricants  qui  en  est  la  suite.  Votre  Ma- 
jesté est  suppliée  d'accueillir  les  mémoires  que 
nos  députés  lui  présenteront  rar  cei  objet  de  nos 
réclamations,  et  d'interposer  ses  bons  olQceii  au* 
pn'>s  de  la  cour  d'K<pasne  pour  l'engager  i  faire 
ouvrir  dans  sun  n<yaatae  des  fOUtes  OORespOD- 
danles  à  celles  de  lieara. 

•  Quant  à  ce  qui  concerne  la  hVislation  et 
radiiiinistralion  de  laJusiicc.ooussuppUuas  Votre 
Majesté  d'ordonner: 

Art.  I'".  «  Oui'  la  li!)orté  ]iersonneî!i^  et  indivi- 
duelle soit  assurée  a  tout  homme  (}ni  se  ron- 
foriiie  aux  lois;  que  l  usage  de-*  lettres  de  cachet 
soit  aboli;  que  nui  ne  puisse  étro  détenu  en 
prison,  privé  de  son  état,  exilé  on  forcé  de  s'ab- 
senier.  si  ce  n'est  en  veiiu  d'un  ju^'ement  rendu 
suivant,  les  formes  lé.'  des,  el  par  des  juu'es  com- 
pétents. 

Art.  -J.  •  Qu'aucun  acte  du  pouvoir  exécutif  ne 
puisse  suspendre  le  cours  de  la  justice,  qu'il  ne 
soit  établi  aucune  commission  extraordinaire, 
qu  aucune  évocation  ne  soit  admise  que  dans  les 
ca-;  jiri'vus  et  déterminés  par  les  lois  générales  et 
dan-;  la  forme  pn  -crile  par  les  lois  du  pays; 
qu'il  plaise  à  Votre  .Majesté  de  supprimer  et  révo- 
quer tout  droit  di!  committmus,  évocation  et 
atlribulion,  en  sot  que  nnl  ne  puis.se  éire  dé- 
sormais poursuivi  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle, |»ersounelIe  ou  réelle  iiue  devant  ses  ju- 
ges nalun.'ls. 

Art.  ;i.  «  Qu'aucune  loi  ne  puisse  être  onregis- 
tn'-e  au  parlement  sans  le  cuih<  ntemeiit  îles  Etats 
et  snos  être  communiquée  directement  et  par 
[)rralable  aux  syndics  des  Etats,  et  qu'il  ne  pufsw 
être  f.iit  aucufi  n'iili-nient  par  le  parlement,  le 
pays  n'en  rreonnaissant  d'autres  que  ceux  qui 
5ont  faits  ilu  ccn-eniemeiit  des  Btats  svec  le  con- 
cours de  l'antonl'  du  Hoi. 

Art.  i.  •  Votre  Majesté  est  suppliée  d'accélérer 
la  reforme  de  rordonnunri»  criminelle  et  du  Gode 
pénal,  et  àcel  effet  de  demander,  à  l'exemple  des 
rois  Si'S  |irédt'e<-.-f;; -,  II-.,  iii>li  11  lions  el  mé- 
moires aux  diver-es  i  ours  du  rovauiiie,  les  Etats 
se  r  -^ervani  d'ex  i  ni ner la nottveÛc loi, lorsqu'elle 
leur  sera  cominuiiîquée. 

Art.  à.  f  Qu  il  plaise  à  Votre  Majesté  de  desti- 
ner les  fonds  néci-ssaires  [loiir  la  rnnstruction 
d'une  prison  vaste,  siire  i  t  sa'.m-,  ou  les  onsori- 
liiers  pni-s.'iit  èlre  s  '|iai(-;.  Miivaiit  leur  -i-\e  cl 
la  cause  dillerento  de  leur  délenlion.  et  pour  les 
réparations  du  palais,  la  vUle  de  Pau  ne  pouvant 
être  tenue  de  ces  <léjieiise?. 

Art.  6.  •  Voitt'  Maj(  lé  e.<t  suppliée  d'ordonner 
qne  II-  seeift  t-t  lu  si'iivté  des  leltie-;  n-mi-es  îi  lu 
pu.- le  sou  m  désormais  inviolable.-,  el  de  permet- 
tre a  .-es  sujrl-  de  poursuivre  |)ar  les  voies  OPdi- 
uaires  quiconque  oserait  y  porter  alteinte. 
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Art.  7.  QaMl  ne  paisse  être  Mt  tneiine  infor- 
mation par  les  procureurs  du  parsan {l)»&ns  une 
penuissioii  préalable  dos  ju?ns.  et  s'il  on  résulte 

une  ilimiiiutiuii  il.uis  le  droit  (le  leurs  oflici-^, 
Votre  M  ij  ^lé  est  <uppli'-e  de  puurvoirà  leur  m- 
demniti'. 

Arl.  «  Que  toutes  les  bailics  domaniales  du 
pays  goienl  abonnées  aux  Etats,  et  qu'il  soit  éta- 
bli par  eux  un  certain  nomlire  d'hui^j^iiTS  aux- 
quels il  seru  assigné  un  t'  rntnire  dans  h  iiuel  ils 
exerceront  Icsilitr'^  li;i  ~  ;  i;ir:uicun  ne  puisse 
être  admis  h  cet  ciniiloi  iiu  aprcs  cinq  ans  de  pra- 
tique dans  l'cludi'  d'un  piucureur,  BOU  du  parle- 
ment floit  du  sénécbal,  ui  après  une  enquête  de 
Tleel  de  miiBurs;  qu'il  soft  éêaiement  tenu  de  dé- 
poser une  Fomine  de  600  livres  ou  un  acte  de 
Cauiionneinent  de  pareille  valeur  dans  la  caisse 
dn  tresMiicr  di-s  Etats,  niovriiiiant  quoi  il  lui 
sera  expédié  sans  frais  une  cumuùssiou  d'Iiuis- 
sier,  laquelle  aera  regisirée  sans  frala  aa  greffe  du 
parlement. 

Art.  9.  «  Que  nul  ne  puisse  être  admis  k  exer- 
cer l'office  de  notaire  qu  après  six  ans  de  pratique 
dans  Tétude  d'un  notaire  ou  d'un  pro  •ineur.  soit 
d'un  parliTin-nt  soil  dn  sénéchal  ;  qu'il  ne  puisse 
être  re^u  qa  apr>  s  a\oir  subi  un  examen  devant 
IjOatre  notaires  en  iircsence  du  ju}ie  et  du  pro- 

Snreordu  Roi  de  la  sénéchaussée  dons  laquelle  il 
oit  travailler  ;  que  le  ju^'e,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  l\oi,  indiquera  les  notaires  exami- 
nateurs, fera  reiiqnèle  de  vie  et  de  mu'.irs,  et 
dressera  de  rexa;ii''ii  rl  <\<-  la  réi-epli  in  un  pro- 
Cès-verbal  qui  sera  incontinent  envoyé  au  grefle 
du  parlcnicnt. 

•  Que  les  gradués  qui  aspireront  &  exercer  l'of- 
flce  de  noture  soient  admis  eu  rapportant  un 
certificat  d^assiduitâ  an  barreau  pendant  trois 


Art.  lO.  «  Ou'il  plaise  fi  Votre  Majesté  de  statuer 
rar  la  délibératiou  des  Etats  du  d  janvier  I7K8, 
conrormément  à  leur  vœu,  et  d'ordonner  que  les 
dbpositions  de  nos  coutumes  et  n'uleim  irs  l  on- 
Cernant  les  médecins,  chirurfiiens  et  a,  ânes 
soient  exécutées  suivant  leur  forme  et  tenrur. 

Art.  11.  o  (jue  le  tribunal  des  eaux-luréts  soil 
supprimé,  que  sa  juridiction  soit  rendue  aux 
juges  ordinatreâ,  cooformémcnt  aux  ancicas  rè- 
glements, et  que  la  partie  de  l'administration  soit 
allrihuée  a<ix  Ktats  ffénéraux  du  pays. 

Art.  12.  "  ijue  lesjuratsdu  pays  soient  librement 
élus  p;n"  les  c  immunau'.i'S  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  fur  ;  que  les  oflices  municipaux 
créés  en  1771  f^oient  et  demeurent  supprimés; 
flu'ii  plaise  à  Votre  Majesté  de  pourvoir  au  rem- 
Douraement  dn  petit  nombre  de  titulaires  qui 
restent  encore  :  ui-  révu  [ner  Ii  s  arrêts  du  r'i;i-:'il 
concernant  les  oITii'us  muiiic:j>anx  et  la  lonne 
des  élections,  et  d'onloiiiier  inu'  hv^  di-iM  siiioiis 
du  for  re  concernant  soient  lilleraleuieuL  ob- 
servées dans  ciiarpi;.'  ville  et  bourg  du  pava. 

Art.  ïi.  a  (Mu  toutes  les  attributions  'dunnées 
au  conseil,  soil  à  l'égard  des  domaniaux,  soit  à 
Tégard  des  oclrui^.  soit  à  quelque  antre  litr  -  qui; 
ce  puis^e  étn!,  soient  révoquées,  cl  que  la  juri- 
diction ordinaire  soit  ri  iablic  dans  tOUtes  les 
catises  sans  aucune  exception. 

Art.  t  i.  c  (Jue  votre  conseil  ne  puisse  pronon- 
cer sur  la  cassation  des  arrêts  du  vos  cours  que 
conrunnéraeiit  aux  ordonnances  et  sans  entrer 
dans  l'e.xainjn  du  fond;  qu'il  lui  ?(nl  i:ili'r;lit 
d'6v(K|Uer  et  de  rcleDir  le  iond  de.s  (njtitestalions, 
M  qu'il  aoit  tenu,  après  lejugemeut  de  cassation, 

(t)  BMiiM  tanliwialt,  dlstrist. 


de  renvoyer  le  principal  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  15.  •  Qu'il  niaise  à  Votre  Majesté  défendre 
qu'il  soit  fait  à  l'avenir  aucun  classement  ni 
eiuVil  iiieiil  forcé  |)Our  le  r.ervice  de  ses  troupes 
de  li  rre  ou  de  mer,  conformément  aux  droits  et 
liberti's  du  ])ays. 

Art.  lt>.  «  i/uc  l'Abréf^é  des  Etals  puisse  s'as- 
sembler dans  tons  les  cas  où  rinlérél  public 
rexi;:-',  suivant  les  ré;;les  ordinaires  de  sa  con- 
vocaiiua,  et  sans  qu'il  ail  beâoiu  d'aucuue  auto- 
risation à  cet  égard. 

•  Quant  aux  objets  généraux  qui  regardent  la 

religion,  les  vururs  et  rcducation,  UOttS  YOUSBUP'- 

plions,  Sire,  d'ordoimcr  ; 

An.  «  (ju'il  vous  plaise  de  stati; -r,  [)ar  une 
loi  irrévoi  able.  que  tous  b's  ar  iieveqnes  el  mé- 
iropoliluiii.s  convoquent  périodiquement  des  cou- 
ciltis  proviciaux,  et  qu'il  sera,  tenu  pareillement 
des  synodes  diocésains  A  des  époques  Hxes,  ces 
assemblées  offrant  le  seul  mofen  de  maintenir  li 
pureté  du  dogme,  l'observation  du  culte  et  la  dia- 

cijduiL'  eccb  siastique. 

Art.  2.  a  Que  lesévéques,  abbés  commandataircs 
et  bénélloiers  Soicit^  tenus  de  résider  dans  le  lieu 
de  leurs  bénélices,  et  qu'il  ne  soit  nommé  aux 
évécliés,  abbayes  canonicals,  et  prieurés  da.pays 
que  des  Béamois. 

Art.  '.].  0  (Jn  ■  toutes  les  enlises  du  Déarn  soient 
déclarées  exemples  de  l'expectative  des  indul- 
laiies. 

Arl.  '».  »  Que  les  économats  soient  supprimés, 
et  qu'il  soit  fait  une  lui  pour  assurer  la  réparation 
des  bénélices,  5ans  porter  le  trouiilodaus  les  fa- 
milles des  bénéficiers. 

Art.  j.  «  Un  il  >oiL  pourvu  à  l'amélioralion  du 
sort  des  cures,  cliaciin  à  raison  tic  .<a  situation 
locale; qu'il  leur  soil  accordéon  traitement  sufli- 
saui  pour  les  entretenir  avec  décence  el  les  met* 
tre  à  portée  do  soulager  les  pauvres  de  leur  pa- 
roisse; que  pour  leur  procurcrceite  augmentation 
de  revenu,  il  soit  réuni  dps  bénélices  simples  aux 
cures  indii-'eiites,  ou  inéiiie  qn  il  y  s  ut  p(jurvu 
par  des  pensions  sur  les  bénélices  consistoriaux; 
et  comme  il  est  é}raleinent  juste  d'assurer  une  re- 
traite aux  prêtres  qui  ont  vieilli  dans  l'exercice 
de  leur  ministi^re,  qu'il  plaise  k  Votre  Majesté  d'y 
Itonrvoir  par  les  inovens  convenables. 

Art.  Ij.  "  (,)ue  les  dispeni'esde  parenté  el  de  pu- 
blication de  baos  siiieiil  accordées  sans  Irais; 

S lue  les  visites  des  paroisses  soient  pareillement 
aites  sans  frais,  et  que  les  curés  des  campagnes 
ne  puissent  exiu'er  aucune  létribuiion  ni  pour 
les  baptêmes,  ni  pour  les  mariages,  ni  pour  les 
sépultures. 

Arl.  7.  •>  t,>ae  l'éducation  publique  des  colhVes 
soit  améliorée  ;  qu'il  soil  fait  un  plan  nnib>rmR 
d'instruction  et  d'études,  lequel  sera  suivi  sous 
l'itispectioii  immédiate  des  Etats;  qu'il  soit  pareil- 
lement exécutif  une  réforme  dans  l'enseignement 
pr  opre  aux  univer$ités  do  droit,  afin  de  tes  ren- 
dre pins  utiles  aux  élèves  desîinés  soit  au  bar- 
nau  so:l  à  ia  iiiauislrature,  et  qu'il  ne  puisse 
être  ci-cord".  sons  uncuii  i)ré:e\le.  ancuiie  dis- 
pense d  l'tudes  à  ci'ux  nui  voudront  y  prendre 
de^  ;:iades;  nue  la  fuculté  de  théologie  soil  re- 
misu  à  la  direcliuu  et  à  la  surveillance  des 
synodes  diocésalns.ct  concilcs provinciaux.  Voire 
Maille  est  sn|ii)lii  e  de  rëvinpier  les  règlements 
co  irernanl  le  culié^'e  de  l'oix,  qui  privent  lc 
pavs  lie  l  nli!ite  des  loiidatioiis  f.iiteM'ii  <a  faveur 
dans  iedii  collège,  et  de  uuus  rétablir  à  cet  égard 
dans  tons  les  droits  qui  nous  appsvtieonttit. 
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Art.  8.  •  Que  l'ablKiyc  de  Saint-Sigismond  (I) 
soit  rétablie  rrmfariiieincnl  aux  réclamations  con- 
stantes ilt^s  Etats. 

Art.  ».  «  Qu'il  plaise  À  Votre  Majesté  de  sup- 
primer le  dépôt  de  meodicitê  établi  ft  Pau,  les 
Etais  se  réservant  <ie  [ireiidre  le;?  mesures  néces- 
saires pour  faire  subsister  lu5  pauvres  dans  leurs 
paroisses. 

GRIEFS  PARTICl-LIEUS  Ali  TIEIIS-KTAT. 

«  Indépendamment  des  griefs  que  les  gens  des 
trois  Btatâ  de  votre  souveniineté  de  Béarn  vien- 
nent de  ?oumctlrc  h  la  justice  de  Votre  Majesté, 
le  tiers-état  en  particulier  vous  supplie,  Sire, 
de  vouloir  accneilUr  favorablement  ceax  qai  sui- 
vent : 

Art-  !•'.  •  Que  tous  les  deniers  des  contribu- 
tioQB  OU  impôts  soient  versés  dans  la  caisse  du 
trésorier  des  Etats;  que  les  fonds  destinés  par 

Votre  Majesté  à  l'a. •fimtt^'inciit  descharges  locales 
restent  entre  les  iiiaiiis  dudil  trésorier  pour  être 
employés  inriirmi'  iii''it  u  l'ctiit  arrêté  en  votre 
conscii,  et  que  le  surplus  des  sommes  levées  dans 
le  pays  soit  versé  par  le  trésorier,  directement 
et  sauis  frais,  au  Trésor  royal. 

Art.  2.  «  Que  les  heures  des  audiences  soient 
fixées  eu  tout  temps,  depuis  nèuf  heures  jusqu'à 
midi. 

Art.  Que  la  eo'itr  iinlc  par  corps  soit  abolie 
en  matière  civile,  sauf  dans  le  cas  exprimé  par 
le  titre  XXXIV  de  IVtntonn  tn>  <-  A>-  16('>7.  lequel 
titre  sera  rédigé  en  une  loi  particulière  pour  être 
enrepstréo  aux  Ibrmcs  ordinaires,  sauf  aussi  les 
cas  exprimés  par  l'ordoiinrinfi'  du  ciniirncri  e  de 
1673;  que  nul  ne  jiiiisse  être  apprelieudi'  dans  sa 
propre  maison  de  nuit  ni  de  jour  pour  eausi'  ci- 
vile, quelle  qu'elle  soit;  qu'il  ne  soit  néanmoins 
dérobe  aux  dispoeilions  du  stylo  concernant  le 
droit  d'arrêter  en  certains  cas*  les  étrangers  au 
rovaume. 

Art.  i.  ■■  L.'s  Ktals  du  présent  pa]^  ont  (Ic- 
man  lé  de  laisser  sub-i-ter  la  corvée  en  nature; 
mais,  soit  que  Votre  \laj'_'slc  n  •  ui-ille  cette  de- 
mande, soit  qu'elle  la  rubule,  el  attendu  que,  de 
quelque  manière  que  les  corvées  s'exécutent, 
c'est  toujours  essentiellement  une  imposition  |>é- 
cuniaire.  puisque  les  nobles  et  privilégiés  en  sont 
quittes  en  payant  la  jourmc  d'un  inameuvre, 
votre  Maji'Slf  l'st  -uppln'r  d'uni  juner  quu  le-  no- 
bles et  tous  autres  |iri\i|.';.'if-,  sans  disliiiclio:!, 
contribueront  aux  corvées  proporlionaeiiemeot  à 
leurs  moyens,  de  manière  que  tout  privilège  soit 
supprimé  ce  concernant. 

Art.  5.  •  ha  même  considération  exige  que  le 
logement  des  gens  de  gucrri-,  ipii  prs*'  principa- 
lement sur  la  partie  la  jdus  misérable  «lu  [)i-uple, 
soit  supporté  jKir  tous  les  ritoyens,  sans  distinc- 
tion des  personnes  privilégiées  ou  des  iiersonnes 
qui  ne  le  sont  point;  sans  piéjudii c  à  tous  ceux 
qui  voudront  se  dispenser  du  lo^rement,  de  le 
Iiaycr  uti  ar-ent,  suivant  le  n'ulement  q-ii  en  sera 
lait  par  le-  olliriiTS  de  police,  îaqni-llc  ri  tril;utioii 
sera  cmpiovce  a  soiilaLjcr  la  p  irlU'  la  plus  nii-é- 
rable  do  pcunte  de  la  stircliarj^e  qu'il  éprouve  ;  à 
ces  causes,  n  plaira  à  Votre  Majesté  d'ordonner 
que  le  logement  des  gens  de  guerre  sera  supporté 
in1i-lirii:ic;tieiil  par  It  s  ptT<  mii''-  privibViêis  et 
uou  pnviligiees,  sans  préjudice  aux  per.-Joiinés 
qui  ne  voudront  point  loger  de  se  racheter  ën 

(1)  Abkiye  dn  femmes  <lo  l'ordre  d<>  Ctteaux,  foadéo  à 
OÀltes  an  l!tt7,  «appriaiéa  en  1YT4. 


payant,  suivant  le  règlement  qui  Cil  sera  Clit  par 

les  officiers  de  police. 

Art.  6.  »  Le  tiers-état  de  cette  souveraineté* 
animé  du  même  sdie  pour  le  service  de  Votre 
Majesté  et  pour  le  bien  publie  *qne  les  autres 
ordres,  demande  qu'il  vous  plaise  ordonner  qu'il 
pourra  être  également  admis  toutes  les  cbar^es, 
places  et  rniplois,  sans  aucune  autre  distinction 
que  celle  que  pourront  établir  le  mérite  et  les  ta- 
lents. 

Art.  7.  Les  jurats  ou  offlciers  manicipanx  en 
Béarn  sont  chargés  d'exercer  la  justice  et  d'admi- 
nistrer les  biens  communs:  il  importe  qu'ils  réu- 
nissent la  cuiifiiince  de  I  urs  cuiicilovriis,  et  iiuc 
(i'ailii'urs  un  observe  dans  leur  iiOinination  les 
formes  prescrites  par  l'article  12  du  for  (rub  des 
jurais)  et  qu'il  ne  puisse  y  en  être  substitué 
d'autres.  Votre  Majesté  est  donc  suppliée  d'ordon- 
ner que,  dans  les  communautés  qui  dépcndetit 
de  vos  domaines,  il  ne  pourra  y  élrr  nommé 
d'anln-s  jurais  que  dans  la  forme  iirescrilc  par  le 
for. 

Art.  8.  «  Les  seigneurs  médiats  sont  en  posses- 
sion de  nommer  les  Jurats  pour  exercer  leur  jus- 
tice; mais,  comme  ces  jurats  administrent  en 
même  temps  tous  les  biens  communs,  il  n'est 

f>oint  juste  que  les  seigneurs  puissent  contraindre 
es  jurais  à  remplir  toute  leur  vie  des  fonctions 
qui  devraient  être  volontaires,  et  qui  deviennent 
très-onéreus  's  par  leur  perpétuité.  11  est  égale- 
ment injuste  que  les  habitants  soient  forâs  à 
confier  1  adminisiralloii  de  leurs  biens  communs 
à  di'S  pi-rsunnes  qui  n'ont  point  leur  runliance, 
et  au  clioix  tiesquelles  ils  n'ont  aucune  part.  Les 
seiirneurs  se  sont  fait  maintenir  par  divers  n  ^ile- 
ments  des  Etals,  et  en  particulier  par  ceux  dea 
U  mars  1645,  août  IGi'J  et  9  septembre  164D.dan8 
le  droit  d'institur  r  et  de  destituer  à  leur  arbitre  tes 
jurats  de  leurs  terres  et  sei;^neuncs.  ce  qui  donne 
lieu  a  divers  abus  ;  c'est  pourquoi  il  plaira  a  Votre 
Ma;i'>t>'  ■l'urduiiner  que  les  seigneurs  médiats  ne 
pourront  nommer  tics  jurate  dans  leurs  seigneu- 
ries que  sur  une  liste  dU  double  des  sujets  qui 
leur  sera  présentée  par  la  communauté,  el  que  les 
fonction*  desdiis  jurats  ne  pourront  être  prorogées 
au  delà  dn  ii  rme  de  quatre  ans;  au  surplus,  por- 
mellif  aux  jurats  seipneuriaux  de  porter  une 
marque  disiinctive  eu  conformité  du  l'or  :  ordon- 
ner aussi  que  les  sciuMicurs  seront  tenus  de  nom- 
mer les  jurats  alleruativemcot  de  deux  en  deux 
ans,  de  manière  qu'il  v  ait  toujours  la  moitié  du 
nombre  des  jurais  qui  aient  servi  deux  années. 

Art.  9.  "  Le  bayle  est  un  ofllcier  de  justice 
nommé  par  les  sêi;,'neurs  in'diats  dans  leurs 
terres;  mais  comme  leu  s  fonctions,  quoique 
bornées  à  l'espace  d'une  année  par  la  jurispru- 
dence, sont  trcs-avili.ssanles,  pui.squ'clles  consis- 
tent à  exploiter  dans  la  terre  du  seigneur,  à  exé- 
cuter les  ordres  des  jurats  et  à  faire  la  collecte 
des  cens  et  droits  dus  au  seigneur,  c'est  une  véri- 
table peine  iiilligée  par  le  seiijneur  contre  les 
babilunis  qu'il  nomme,  et  cette  peine  a  été  sou- 
vent un  instrument  de  vengeance  contre  des  ha- 
bitants honnêtes  qui  ont  eu  le  malheur  de  déplaire 
à  leur  seigneur,  votre  Majesté  est  suppliée  d'or- 
donner que  les  seigneurs  médiats  ne  pourront 
nommer  pour  leurs  Itaylcs  (|ue  tes  suje's  i|ui  vou- 
dront s'y  soumellre  \  oloiilaireiuent.  ou  autrement 
seront  iiidifiués  par  la  co  iimunaulé. 

Art..  10.  La  banalité  n'appartient  suivant  l'an- 
cienne coutume,  réformée  en  1551,  qu'eu  sei-' 
fîneur  sniiverain,  encore  n'était-ce  que  dans  le 
furl  lie  Morlàas  el  sur  les  habitants  qui  s'y  étaient 
soumis.  La  noaveile  couttune  accorda  pôr  l'arti- 
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Cl<}3ttaiit  au  souvpniin  quaux  scipncurs  mé- 
diats, le  droit  i'\rlii>ii'  il'avoir  i1l-s  iiiuuliiis  dans 
Iwirs  terres,  et  l'article  4. reconnut  uu  .souwrain, 
dans  toate  l 'ùteiulue  du  pays,  le  droit  de  banalité 
|)Our  le  moulin  Làti  dans  lu  lien.  Depuis  la  nidac- 
tion  de  ta  i-outume,  les  stigneurâ  médiats  se  sont 
altriluif  n  itc  l.analite  dans  leurs  trrri'^,  comme 
81  la  i  uutumo  la  leur  adjutïeail,  et  ils  s'y  sont  fait 
autoriser  par  divers  rè;ilemont.s  des  années  JG;!'.^ 
1031)  et  lli'tl.  qui  furent  évidennnent  l  effet  de 
llnfluenee  du  grand  corps  sur  le  tiers-état  mal 
onjanise  ;  d'autres,  8ous  prétexte  de  l'érection  de 
divi  rses  irrres  en  iKironiiu's  ou  en  d'autres  liefs 
de  diiînité,  ont  assuM-tli  les  habilaiils  h  aller 
moudre  leurs  forains  Ijors  du  lien  «le  leur  liahita- 
'  don  ;  romme  si  Votre  Maiif.-té.  en  leur  accordant 
une  grâce  par  l'éreclioa  u  ua  tief  de  dianilé,  pou- 
vait être  présumée  avoir  voulu  raccorder  au  pré- 
judii'<-  iriuitnn  :  rependant  ces  banalités  sunt 
devenues  la  .-uuroe  de  beaucoup  de  vexations  de 
la  pari  des  fenmers  des  sei^rneurs.  et  comme  elles 
attaquent  la  subsistance  du  peuple,  Votre  .Majesté 
est  suppliée,  en  maintenant  les  seigneurs  du 
Béara  dans  le  droit  exclusif  d'avoir  îles  moulins, 
d'abolir  le  droit  de  banalité,  sans  préjudice  de 
l'inileiunité,  qui  ne  sera  accordét:  qu'ant.mt  que 
la  banalité  sera  fondée  sur  un  titre  |;ai  ticnlier  ;  et 
qu'à  l'e^'ard  de  t  ui-  l<  s  aulreti;  sei^niiau-  -,  lis  st- 
runl  déclarés  .>-ans  aucun  droit;  qu'il  en  sera  usé 
de  même  ù  l'égard  des  tteigneurs  qui,  n'ayant 
point  de  moulins,  ont  voulu  exiger  des  droits  en 
argent  |>oor  tenir  lien  de  banalité;  et  enHn,  à 
réfiard  des  possesseurs  des  iiefs  dedij;nilé  qui 
ont  voulu  assujettir  à  ta  banalité  des  iiabilants 
étranj-ers  du  lieu  où  le  moulin  est  situé.  Votre 
Majesté  est  é^ialenienl  suppliée  qu'il  eu  sera  usé 
de  même  puur  la  banalité  desfouts,  des  l'ouluns 
et  autres  de  la  même  nature,  sans  préjudice  du 
droit  public  qui  eontionera  d'être  exercé,  les 
moulins  par  les  jurais  de  chaque  lieu,  et  en  par- 
tit  ulit-r  |)ar  les  jurai»  de  Pui^  dans  les  moulins 
silui'<  eu  i-etle  ville;  et  pnur  ce  (|ui  cu:i'  i  rue  la 
banalité  des  moulins  appartenaul  a  Votre  Majesté, 
permettre  aux  communautés  de  se  mebeter  de 
çetle  servitude. 

Art.  1 1 .  Que  Sa  Majesté  soit  su|)pliéc  d'ordonner 
qu'on  ne  pourra  percevoir  à  titre  de  droit  de 
moulande  que  le  viufit-quatrième,  en  conformité 
des  i-églements  du  pays. 

Art.  12.  Comme  les  stMpneurs  médiats  de  cette 
province  ont  dénombré  la  propriété  des  chemins 

fmblics  et  des  arbres  qui  y  sont  existants,  et  que 
a  Chambre  des  comptes  de  .Navarre  leur  a  adiiigé 
cette  propriété  comme  leur  appartenant  de  droit 
commun,  taixlis  que  iescliemiiis  publics  forment 
une  propriété  publique,  non  su,sceplible  d'acceu- 
semenlt.;  que,  d'un  autre  côté,  les  arbres  exis- 
tants sur  les  chemins  et  sur  les  bordures  sont 
censés  appartenir  aux  propriétaires  des  fonds 
voisins  comme  un  dédommagement  naturel  de 
préjuilice  qu'ils  leur  cau.sent,  ainsi  qu'il  est  de- 
cide  par  l'article  ;5,')ti  de  l'ordonnance  du  iilois, 
Votre  Maji'Slé  est  suppliée  de  l'aire  cesser  celte 
cause  trop  fréquente  des  vexations  que  souffrent 
les  habitants  de  votre  souveraiDelé,  et  de  décla- 
rer que  les  cbemins  publics  forment  une  pro- 
priété publique  non  susceptible  d'acceusemeot, 
et  i|ue  li-s  arbres  qui  y  crois>enl  ajipai  tk  unent 
auxdits  propriétaires  des  fouds  qui  bordent  les- 
dits  cbemins. 

Art.  13.  Les  seigneurs  ae  peuvent  prétendre 
de  droit  commun  en  Béarn  que  lesdroits  seigneu- 
riaux fondés  sur  la  coutume,  et  qu  iiit  aux  autres, 
U  leur  iaul  don  UUes  exprés.  Gepcuaaut  les  sei- 


pneurs  se  sont  fait  adjufier  en  Béarn  de  droit 
commun  certaines  corvées  pour  la  curaison  des 
canaux,  des  moulins,  et  ils  ont  converti  sans 
titre  en  d'autres  corvées  des  services  p  •rsonnels 
qu'aucun  de  leurs  tenanciers  n'aurait  osé  leur 
rerus<?r,  telle  est  runi<|ue  source  de  plusieurs 
droits  lie  cL-tte  nature  que  1rs  M  iijueurs  se  sont 
arroL'és.  Il  jdaira  à  Vula*  Majesté  de  proscrire 
tontes  I.  s  curvées  siifiiieuriales  fondées  sur  un 
prétendu  droit  commun,  et  de  permettre  aux 
tenanciers  de  se  racheter  des  autres  corvées  Cou- 
dées sur  (les  litres. 

Art.  1 4.  Plusieurs  seigneurs  qui  jouissentdu  droit 
de  bacon  bateau  sur  la  rivière  du  Gavesont  parve- 
nus, sous  prelexti;  d'un  abonnement  volontaire 
dans  son  principe,  à  imposer  aux  liabitantsde  leurs 
terre.s  une  redevance  forcée,  par  maison,  d'une 
quantité  de  tirai ns.  soit  qu'ils  se  servent  du  ba> 
teau,  ou  qu'i!-  ne  s'en  servent  point,  et  ils  sont 
fiarvenus  aill^l  a  se  iaiie  un  gros  revenu  au  pré- 
jndii-e  de  ii-n;s  teiiiii!'  u-rs.  il  plaira  à  Vùtn-  Ma- 
je.-ié  de  proscrire  des  droits  de  celte  nature,  .sans 
préjudice  aux  .sei},'neur8  et  à  leurs  bateliers  de 
percevoir  lu  droit  de  passugu  dans  les  bateaux, 
conformémrat  aux  tarifé  autorisés  par  le  con- 
seil de  Votre  Majesté. 

Art.  I,"j.  L'article  29  du  for  (rubrique  1")  n'au- 
torisi' Voire  Majesté,  non  plus  que  les  seij,'neurs 
médiats,  ù  percevoir  les  lods  et  ventes  et  i  exer- 
cer la  préparance  ou  letrait  censuel  que  confor- 
mément à  l'usage  du  lieu  où  la  pièce  de  terre 
est  située.  Cependant,  sans  égard  pour  le  non- 
usaîje.  il  a  été  expédié  depuis  quelques  années 
une  foule  de  brevets  de  prélation  au  nom  de 
Votre  Majesté,  même  dans  les  terres  où  elle  ne 
nergoil  point  de  lods;  les  seigneurs  médiats,  <le 
leur  odlé,  80  sont  également  arrogé  Je  droit  de 
i  réparance,  abstraction  laite  de  l'usafn»,  malgré 
iju  lis  respectent  encore  la  règle  fondée  sor  cet 
usage  par  rapport  aux  lods,  d  où  il  résulte  une 
iiiliiiilé  d'abus,  d'autant  surtout  que  ce  droit  est 
eéilé  et  mis  dans  le  commerce,  soit  pour  dépouil- 
ler les  acquéreurs,  soil  fiuin-  repousser  l'actioa 
des  rctrayanls  ligna^ers,  soit  enho  pour  v  trou- 
ver 110  prétexte  de  stipuler  de  nouvelles  rede- 
vances et  par  conséquent  des  surcbnrges.  Vuiro 
Majt  sif  est  suppliée,  pour  faire  i  i  ssit  ces  diiïé- 
rents  ahus,  d'ordonner  :  1»  Qu'aucun  brevet  de 
préparance  eu  retrait  censuel  ne  jjûurra  être 
expédié  en  sou  nom  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte  ;  2*>  Oue  les  seigneurs  médiats  ne 
pourront  en  user  qu'aux  termes  de  la  coutume  et 
dans  les  lieux  où  il  en  sera  ainsi  usé  :  3"  ijim 
dans  tous  les  cas  le  droit  de  retrait  censuel  uo 
sera  incessible,  et  que  les  seigm  urs  médiats  ne 
pourront  .s'en  servir  que  pour  eux  et  pour  rete- 
nir les  biens  vendus  a  leur  prolil  uniquement. 

Art.  10.  Les  ecbanges  des  immeubles  ne  forment 
[loiiit  une  aliénation,  puisqu'ils  no  font  que  su- 
broger une  propriété  fonciérti  à  une  autre  ,  il  n'y 
a  (|u<'  le  |JM\  donné  pour  les  soultes  (jui  tienne 
lieu  d'une  vente;  il  est  dune  injuste  de  percevoir 
des  lo  Is  pour  des  -  clian^'es.  et  Votre  Majesté  est 
su|>pliée  d'ordonner  qu  à  1  avenir  on  ne  pourra 
percevoir  des  lods  pour  des  échanges  qui  se  font 
but  à  but,  sans  préjudice  d'en  percevoir  pour  les 
soultes  en  argent  dans  les  lieux  où  il  est  d'usage 
d'en  payer. 

Alt.  il.  L'édit  du  mois  de  février  1770,  quia 
aboli  le  parcours,  a  permis  aux  propriétaires  dM 
béritages  de  les  clore  et  de  s'affranchir  de  la  ser- 
vitude des  herbes  mortes  dont  les  seigneurs  se- 
raient en  possi's-iiin,  en  se  soumettant  h  payef 
une  redevauce  cbaque  auuée  auxdits  seigneurs. 
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fixée  à  la  moitié  du  cens,  de  la(|ae11e  rederance 

tons  rensi laites  |iourraif>nt  mt^mn  se  libérer  tontes 
fois  qnaiiil  ils  lu  jugeraient  à  |)ro[)i)S,  en  l'ayant 
aux  seifîneui-s  un  capital  sur  le  d<'nier  J  j;  la 
disposiliOQ  do  cetio  lui  n'a  eu  presque  aucune 
exéenlioo,  attendu  que  quelques  seigneurs  ont 
prétendu  que  le  radial  devaii  en  être  Tait  par  le 
côrps  delà  communauté  eipour  tout  le  territoire, 
et  (|ue  la  n'ilcvam  e  à  |i;iyer  et  à  r.n  lieler  lievait 
être  proporlionnée  non  a  ei  lli>  due  |»uur  le  fonds 
que  l'on  affrancliirait  de  celle  servitude,  mais  à 
celle  due  pour  tous  les  héritages  possédé»  par  le 
tenaoeier,  tandis  qnn  cette  servitude  d'Iîerbes 
mortes  établie  par  la  seule  jurisprudence  "n'est 
acquise  que  sur  les  fonds  ouverts  et  non  sur  les  j 
fermés.  Il  plaira  â  Votie  Majcslé,  en  expliquimt  i 
l'article  3  de  l  edit  du  mois  de  lévrier  1770, 
d'ordonner  que  la  l'acuité  de  se  racheter  pourra 
être  exercée  par  chaque  habitant  en  narticu- 
lier,  et  que  la  redevance  à  laquelle  il  aevra  sa 
soumoltre  sera  relative  au  fonds  qu'il  voudra 
clore  et  affranchir  de  la  servitude  des  herbes 
mortes. 

Art.  18.  «  Les  seigneurs  se  sont  également  at» 
tribiié  en  fiéam  un  droit  appelé  Malade,  qui 

COnsi>te  dan?  le  droit  df  vi'nilre  leur  vin  exi-lu- 
slvement  iiemlanL  le  mois  lie  mai  ou  tel  autre 
mois  de  l'année,  droit  qui  a  été  converti  par 
quelques  seigneurs  en  une  prosiaii  wi  im'  nn:aire 
par  barrique  de  vin  vendue  par  h  >  l  amiu  its; 
et  oomroe  ce  droit  n'a  aucun  autre  foudemeut 
que  la  jurisprudence,  et  que  la  contume  n'ao- 
corde  nulle  part  ce  <lroit  aux  seigneurs,  il  plaira 
à  Votre  Majesté  ifordonner  qu'aucun  seigneur  ne 

(lOnrra  le  prétendre,  et  dans  le  cas  où  ce  droit 
(kl  fondé  sur  quelque  litre  particulier,  qui  éma- 
nât du  consentement  libre  des  tenanciers,  leur 
permettre  de  s'en  racheter. 

Art.  l'J.  «  C'est  aussi  sur  l'unique  fondement 
do  la  jurisprudence  des  arrêts  de  la  chaniUie  di-s 
Comptes  que  les  seigneurs,  qui  ne  sont  pas  hauts 
justiciers  un  Béarn,  se  sont  approitrié  les  eaux 
tives  et  oiortes  dans  l'étendue  de  leurs  seiçieu- 
ries,  tandis  que  d'après  les  principes  du  droit  ro- 
main, qui  e-ît  In  droit  coninuin  ilu  Béarn,  les 
petits  ruisseaux  a|)[)artiennent  au\  propriétaires 
d.ms  les  l'onils  desqui  ls  lis  passent.  Il  résulte  do 
cette  prétention  le  plus  grand  abus  pour  l'af^ri- 
culture  en  ce  que  les  tenanciers  sont  gênés 
dans  la  faculté  d'arroser  leurs  fonds.  Il  plaira  ii 
Votre  Majesté  do  déclarer  que  .sous  prétexte 
du  prétendu  droit  des  seigneurs,  aucnii  habi- 
tant ne  pourra  être  gêné  dans  la  faculté  de  dé- 
river les  eaux  des  ruisseaux  pour  rirrigation  de 
leurs  prairies  et  autres  usages. 

Art.  20.  <  Parmi  les  droits  qu'exercent  divers 
seiunpnrs.  est  <-e!ni  d'empêcher  que  leurs  teriaîi- 
ciers  ne  puissent  l'aire;  dépiquer  le  petit  millet 
qu'avec  les  juments  appartenant  au  seigneur, 
ce  qui  est  contraire  h.  la  liberié  naturelle.  11 
plairai  Votre  Majesté  de  proscrire  un  pariai I 
droit,  sans  préjudice  aux  habitants,  en  cas  *\'' 
titre,  de  se  rétllmer  d'un  pareil  droit: 

Art.  "Jl."i  (Jneiques  seigneurs  SI'  sont  égale- 
ment approprie  le  droit  d''  Ixui  herio  que  la 
coutume  ne  li  ur  ilonne  jns  et  (jiii  ne  peut  leur 
être  dû  à  aucun  litre  légitime.  Votre  Majesté  e>t 
suppliée  de  faire  ces.ser  un  |>areil  abus. 

Art  'îi.  «  Les  hahitaiifs  redeval>les  des  dîmes 
ne  pouvant  point  distraire  les  setnenees  qui  ont 
déjà  ai  qnilte  ce  ilroil.  sont  ('\|.<isrs  par  là  a  payr 
la  dline  de  la  dime,  et  ces  semence^  se  trouvent 
ainsi  absorbées  dans  une  courte  durée  de  tcm|)s. 
Votre  Majesté  troaTera  digoe  do  si  juaÇoe  d'or^ 


donner  qu'il  ne  sera  dû  de  dUnes  que  les  wnenow 

disirailes. 

Art.  "  Quoique  les  dîmes  ayant  été  insti- 
tuées pour  t»ariiir  des  aliiiienls  aux  ministres 
des  autels  et  qu'une  partie  ait  été  destinée  aux 
réparations  des  églises,  le  haut  clergé,  possesseur 
de  la  plupart  des  dîmes  dans  le  royaume,  est 
néanmoins  parvenu  à  se  faire  décharger  de  ces 
olilii-'alions  pour  les  faire  ri  ji  ter  en  partie  sur  les 
communautés  laïques;  mais  il  [)laira  à  Votre 
Majesté  de  ramener  les  dimes  à  leur  première 
institution,  en  rejctam  sur  ce  bien  la  réparaliou 
et  Tcntretien  des  églises  paroissiales. 

Art.  ?i.  «  Le  log  'ment  de  ses  ministres  forme 
une  partie  île  leur  entretien  :  c'est  donc,  sur  les 
dîmes  que  les  frais  de  ce  logemiMil  iloivent  être 
pris  et  non  sur  les  paroissiens.  Votre  Majesté 
trouvera  qu'il  est  de  sa  justice  de  l'ordonner 
ainsi. 

Art.  25.  «  La  jurisprudence  du  parlement  a 
rejeté  sur  les  habilants  la  charge  de  luminaire 
et  les  menues  dépenses  du  service  divin,  tandis 
qu'il  est  reconnu  et  conforme  aux  vrais  principes 
que  c'est  là  une  cliargo  des  dîmes.  Il  plaira  à 
Votre  Majesté  d'ordonner  que  ces  charges  seront 
rejetées  sur  celte  espèce  de  bien  ttt  d'en  décbaf* 
ger  le?  habitants  des  paroisses. 

Art.  Ji».  "  Le<  lialr.laiils  de  votre  souveraineté 
doivent  se  récrier  contre  un  abus  qui  s'est  iûlro- 
dnit  >!ans  la  plupart  des  communautés  dtt  paya, 
dans  le  temps  où  l'usurpation  des  dîmes  exposa 
beaucoup  do  paroisses  à  manquer  du  service 
divin,  faute  de  ministres  anxqni'ls  on  avait  en- 
levé par  là  les  alimenls.  Les  liabilanls,  excités  par 
leur  |»iélé,  s'assujettireni  a  un  abonnement  d'une 
certaine  quantité  do  grain  par  mois  ou  d'une 
quotité  de  grain  payable  en  sus  de  la  dîme,  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  premier  jmr.mirt^  OU  Con- 
ventionnelle, dont  l'objet  fut  d'as-urer  la  snb- 
sistani'c  du  ministre  des  autels;  mais  il  e-t  arrivé 
qujî,  partie  des  di nu  s  avant  été  restituée,  et  les 
curés  jouHaant  d'une  pi»  tion  dedlme  suffisante 
pour  assurer  leurs  aliments,  se  sont  encore  per^ 
pétués  dans  lapoit^ession  de  c^te  prémieepoeeairt 
contre  tonte  justice  ;  d'autres  continuent  à  per- 
cevoir la  jirnnir.'fi/iccmrr.  (]Uoique  les  dîmes  qui 
so  perçoivent  dans  les  [arnisM  S  soient  plus  que 
suflisanles  pour  remplir  la  congrue  ;li'S  suppliants 
demandent  (ju'il  plaise  à  Votre  Miyesté  de  a4cbar> 
ger  les  habitants  des  prémices  paceaires  ou  en 
argent  dans  toutes  les  paroisses  oi'i  les  dîmes 
sont  Puflisaiitt'S,  afin  di;  pourvoir  à  la  portion 
congrue  ;  cl  qu'au  surplus  les  dîmes  qui  se  payent 
au-dessous  du  dixième  seront  payées  sur  ce  dei^ 
nier  taux. 

Art.  27. 1  Certains  enréx  et  autres  décimatears 

ofii  porté  leiir.s  prêleiilions  au  point  d'exiger  la 
liimc  des  (iniis.  des  |>oul<'s.  des  oies  et  des  co- 
dions, (pron  ne  nourrit  qn'avt'c  des  fniils  qui 
ont  déjà  payé  la  dlme.  Celle  prétention  est  îles 
f  tus  abusives,  et  il  plaira  à  Votre  Biajesté  d'or- 
donner qu'on  ne  pourra  prétendre  aucun  droit 
(le  dîme  sur  les  (fufa,  les  poulets,  les  oies  et  les 
cochons. 

An.  28.  •  L''S  décimateurs.  voulant  tout  assu- 
jettir à  la  dimi',  ont  purlé  leurs  prétentions  sur 
les  légumes  cui'illis  en  fcc  et  que  lo  père  de  fa- 
mille destine  à  sa  .mlisistance.  Votre  Majesté  troa- 
vera  juste  d'affranchir  de  cette  dline  les  légumes 
ctii  illis  en  sec  dans  les  jardins  :  et,  pour  éviter 
liw  atiiisqiii  pr)nrraii'nl  r.'sniter  du  plus  ou  moins 
il  i  iemiiie  îles  janliiis,  \olrc  .Majesté  est  suppliée 
de  les  liK  T  à  un  arpent. 

Art.'  2^.  «  Us  i{éaes  apportées  an  droit  de 
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dUMBe  enchaînent  la  liberté  de  détndre  les-  ani- 
maux nuisibles  aux  n  c()l(e«i,  qui  ?ont  ravagi^es 
habituellement,  au  prand  pr^jiHlice  du  cultiva- 
teur et  du  pul)lii-.  Il  plaira  à  Votre  Maji'slé  de 
permettre  à  chaque  propni'tuiru  du  cliaâ:;er  dans 
son  funiis  les  auimaux  et  *lé  gibier  destructeun 
de  ses  récoltes. 

Art.  30.  •  Pendant  que  le?  souverains  duBéarn 
faisaient  leur  séjour  au  cliàieau  de  Puu,  diverses 
communautés  l'iaieiit  li-nuestle  fournir  une  quan- 
tité déterminée  de  li  ns  à  lirOler  |)nur  son  rliaui'- 
lage;  cette  (  liarse  était  peu  onéreuse  a  celle  épo- 
que, attendu  labondaucc  du  liois  dans  cette 
souveraioelé';  mais,  outre  qu'elle  est  devenue, 
par  le  motif  contraire,  très^onéreose,  cette  chitri^e 
Tie  sert  aiijoiini'hni  rpi'i  rifi-î-nitre  les  prniits  des 
oflii  iers  du  fliillean.  au  ^'ranil  (ietrinieiit  du  peu- 
|iie.  \iilre  Maji  sti-  trouvi-ra  équituhie  de  décliar- 
ger  les  communautés  de  la  fouruiluru  du  t^e 
bois. 

Art.  31 .  «  Il  y  a  plusieurs  brqueries  (I  ]  dans  le 
pays  dont  les  propriétaires  perçoivent,  dunsdif* 
Uiretites  communautés  ;  des  redevances  oné« 
reuses,  dont  le  principe  est  une  usurpation  in- 
juste. Il  plaira  à  Votre  Muji-slé  de  permettre  aux 
redovableB  do  se  racheter  do  ces  différentes  ro- 
devancOii,  en  pa\'ant  aux  jposgeaseora  de  cei  bé* 
ffumie»  on  capital  à  5  p.  0/0  ooDcorrent  an  pro- 
duit de  ces  redevance». 

Art.  'M.  «  il  doit  en  iMre  de  môme  d'une  antre 
redevance  appelée  francau,  qui  ent  un  reste  de 
la  servitude  de  la  iiléhe.  et  qui  en  retrace  l'odieux 
souvenir.  Votre  Majesté  est  suppliée  de  permettre 
à  choque  redevable  de  s'en  rédimer  de  la  même 
manière. 

Art,  33.  •  Il  existe 
usape  qui  est  un  reste 

îifre  :  c  est  le  droit  île  cariuil,  au  inoaient  tiuqni 
les  héti's  ot  lea  troupeaux  trouvés  dans  des  pâ- 
turages étrangers  qui  jouissunt  de  ce  ùroil  sont 
sujets  à  la  confiscation,  suivant  les  règles  obser- 
vées dans  le  |)iiys  ;  et.  comme  rexeirii  e  de  ce 
droit  produit  eucure  des  abus  tri  s-nravcs  et  qu  il 

(1)  rUtrl». 


encore  dans  ce  pays  un 
de  la  liarharie  du  premier 


dégénère  souvent  en  une  piraterie  ruineuse,  Votre 
Majesté  est  suppliée  de  proscrire  ce  droit  carnal, 
sans  préjudice  au  possu.s.seur,  un  cas  de  dommage, 
d'agir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  laire  ré- 
parer. 

Art.  «  Le  voisinage  du  Béarn,  à  l'égard  de 
riispague,  occasionne  souvent  des  discussions 
entre  Tes  vallées  et  les  communanlés  limitrophes 

de  ce  royaume  :  il  en  existe  une  considérable 
entre  la  vallée  d'Aspe  et  une  Viiisiiie  d'Iispa-.'ni'.  au 
SU]!  l  de  la  propriété  de  quelque  nionla:ziie.  Ci  lté 
atfaire  a  été  soumise  à  des  commissaires  des  lieux 
nations,  mais  elle  reste  dans  l'iiidci  i^imi.  Votre 
Majesté  est  suppliée  de  donner  des  ordres  alîn  de 
faire  régler  le  plus  tôt  possible  les  contestations. 

Art.  3j.  «  !.!■  i  roduit  du  péat:e  et  droits  que 
l'on  perçoit  a  ia  |ii>rle  d'A-^pe  était  destiné  à  la 
réparation  et  entretien  des  chemins  de  la  vallée 
d'Aspe;  cependant  !<•  domaine  s'en  est  emparé, 
et  ce  produit  est  versé  dans  une  caisse  des  ponts 
et  chaussées  établie  à  Auch.  Votre  Majesté  trou- 
vera quMl  est  de  sa  jnstfce  d'ordonner  Te  rétablit» 

aement  des  droits  de  celte  vallée,  et  que  la  desti- 
nation des  droits  perçus  ii  celle  porto  soit 
rem|die. 

Art.  Hi).  I  Une  déclaration  dn  1"  mars  177,1 
assiiji  uii  les  papiers  fabriqués  dans  plusieurs  pa^ 
peteries  de  cette  province  au  payement  de  divers 
droits  ;  et,  comme  cette  imposiifon  péne  le  com- 
merce, et  est  trop  orn'-n'uso  aux  papi  teries  oû 
ce  droit  est  purcu^  Votre  Majesté  est  supjtliéu  de 
révoquer  cette  loi. 

t  Tels  sont.  Sire,  les  griefs  généraux  et  oom- 
muns  sur  lesquels  les  pens  des  trijis  Klats  do  votre 
souveraineté  (le  Iléarn  supplient  Votre  Majesté  de 
leur  ari'nrdi'r  des  rèiilmients,  et  les  demandes 
particulièves  <\[i  hers-élat  auNipielles  il  vous  sup- 
\<\\:'  de  [ionr\*bir.  Les  trois  Klais  ont  désiré  de  pré- 
senter à  Votre  Majesté,  même  sur  les  objets  où 
ils  peuvent  avoir  des  Intérêts  ou  des  opinions 
opp(i<;i  <'s,  les  téinoiLMiace  d»!  l'accord  et  de  l'union 
SI  conturmes  à  vos  intentions  paternelles  et  si 
désirables  pour  lo  bien  de  la  chose  publique. 

(Signé)  Bakrt,  président  du  Tien.  » 
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EXTRAIT 

Du  proeé»*««rtel  de  l'Assemblée  générai»  det 
trots  ordres  {[). 

Du  86  mm  1189. 

Sont  comparu^;, 
De  l'ordre  du  clcryv.  places  A  la  droite: 

M  l'éTèque  de  Lydii  j,  cu-àr^c  au  (ffocuntion 
pour  DioiMkaear  révùque  de  bàlc  ; 
H.  I*al>bé  de  Vassal,  pour  monseigDeurrévéquc 

de  Besançon  ; 

M.  Paoïraii-r,  pour  le  cliapiti  t!  de  Xliann,  utpour 
les  religieuses  ihi  Vuiix-Tliann,  et  SUSSi  pOIlT 
M.  Hurnist,  chapcluin  de  Thuun  ; 

M.  Vet2el,  curé  de  Maâsevaux,  et  pour  H.  Xa- 
vier Hercbart,  curé  de  SeuUieins: 

M.  Jean-Henri  Hermann,  chanoine  de  Liperltz, 
pour  1*'  i-hapilre  de  la  catlirilralc  de  llSIc,  romine 
prévùl  lie  rkchingenn.  cl  pour  M.  Puuimier,  pré- 
vôt du  eliapitre  de  Tliatiu,  eu  qualité  de  chape- 
lain de  Saini-Jacques  de  fielfort; 

M.  le  coadjuteur  de  Laoelle,  pour  l'abbé  et  pour 
l'abbave  ; 

M.  Le  Uriîton,  curé  de  Stcrabrun-le-Bas,  cl  pour 
M.  Xavier  Viersrock,  recli  ur  de  Lauzm 

M.  llichemau  de  LauziT,  itour  lui,  pour  M.  Do- 
minique Schiermer,  chapelain  de  Sainle-Caiiie- 
riae^e-Lauser,  et  pour  M.  Sutter/curé  de  Brus- 
tatt; 

H.  Lictliars,  curé  de  Rohen-Hoderen,  pour  lui 
et  pour  M.  Sirlin,  curé  de  Hammersmatt  ; 

H.  Girard,  curù  de  lielloit.  pour  lui,  pour 
M.  Rourier,  chauelain  de  Sauit-Sébaslien,  et  pour 
M.  Delphis,  curé  de  Vaufrey  ; 

H.  Lubera,  chaaoine,  pour  lui,  et  pour  U.  Roi- 
lard,  eoré  de  Glaize  ; 

M.  Deis.  cmi'  de  Koëtzintren,  pour  lui  cl  pour 
M.  TiilciK  r,  l  urr  df  Uln-r  et  Niedcrmaystadl,  et 
aussi  pour  M.  Ka[)lert,  curt-  de  Saisi n^'eu  ; 

M.  Landvin,  vicaire  de  Massevaux,  pour  lui  et 
M-  Uehra,  curé  de  Burbacli-le-Bas; 

H.  liaure,  curé  do  Bauaenbeim,  pour  loi,  pour 
M.  Laog,  curé  d'Otmatsbelni,  et  pour  M.  Platry, 
curé  de  Chalarapé  : 

M.  GrOî5.  curé  de  Soppe-lc-llaut,  pour  lui  et 
pour  M.  kiepTcrt,  eurr  île  (Jeulwiller ; 

M.  Emet,  cure  de  Valwiller,  pour  lui.  cl  ^our 
M.  Hflrt,  chapelain  de  Saint-.Nicolas»  de  âuille- 
Manoerite  et  iiotre-Dame  dudit  lieu; 

tf.  Démolie,  curé  de  Aojoulin  ; 

M.  Rort,  curé  deSeveu  ; 

M.  Colleté,  curé  de  Maldoye.  pour  lui  et  pour 
M.  (locinaun,  eun*  d'['îteiuil»c  ; 

M.  Uiodeliog,  curé  de  Woltichwiller,  pour  lui 
et  pour  M.  Giraidio,  prévôt  et  curé  de  la  ville  de 
Perrette;  et  aussi  pour  M.  Delou,  eoré  de  Muescb- 
bach  : 

M.  Bâcher,  cun'î  de  Hansi-hbacli,  pour  lui  et 
pour  M.  ErUard,  curé  du  Uraud  lluniogue;  et 
ausei  pour  Jacques  bâcher,  curé  d'Bgeiubâm  ; 


(t)  Von  pnblkN»  m  doeuneot  d'après  au  ameierit 
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M.  Jul^',  pour  les  prêtres  noii-bénéficiers  de 
Massevaux,  et  pour  ^l.  de  Zaïfiueiiers,  cliauuiue 
et  cure  du  Saint- l'ierriz-le-Vu-ux,  chapelain  de 
Sainte-Barbe  d'Althenache  ; 

M.  Relier,  curé  de  Viller-Vallée  de  Saiot>A.n)a, 
et  pour  les  cordetiers  de  Tbann  ; 
Si.  Pepion,  curé  la  Chapelle-Soux-Chaux  ; 
M.  Ilauzer,  euré  de  Lutter,  pour  lui  et  pour 
M.  Billion,  curt'  de  iiederdon,et  peur  M.  Libia, 
prémissaire  à  l'errelte  ; 
'M.  Ginck.  curé  d'\spack,  près  d'AlIkircb,  pour 
lui,  pour  M.  Uamirt,  curé  de  Heidwiller,  et  eo- 
|)our  M.  Jeun,  curé  de  Tagolsheim  ; 
M.  Bilscli,  i-nrù  de  Herasbronn,  pour  lui,  pour 
M.  Vcrnier,  curé  de  Seppois,  et  encore  pour 
M.  Huiiler,  a  Knertlarli  ; 

M.  Miller,  curé  de  Venzerviiler,  pour  lui,  pour 
M.  SthettiD,  curé  de  UarniMiadi,  et  encore  pour 
M.  Bell,  curé  de  Ruchwiller; 

M.  Giraudot,  curé  de  Saint-Uizier,  pour  lui  et 
pour  M.  Milles,  euré  de  Monboulon  ;  et  encore 
pour  M.  Etienne  Faruillier,  curé  de  la  ville  de  Uelle. 

M.  lliiu-k,  curé  de  Buridiaupt-le-Haut.  pour  loi 
et  pour  M.  DauUcr,  chapelain  audit  lieu; 
M.  Belers,  curé  de  Thann  ; 
M.  llolwe^-er,  curé  de  Petterhouî?en,  pour  loi. 
nour  M.  Uantzer,  curé  de  Uirlingsdorff.  et  pour 
>1.  LouiulHsrs,  curé  de  (iourlavoii  ; 

M.  l  ubbé  Foltzer  d'Alikircli.  pour  lui  et  pour 
M.  Verner,  curé  de  Sonderdorft"  ; 

M.  ïraeslh,  cbapeiaio  du  noble  chapitre  de 
Uattsevaox,  pour  lui  et  pour  M.  Seheibol .  aussi 
chapelain  du  même  chapitre ,  et  df  MM.  du 
chapitre  di-  Guebwiller,  seigneurs  de  la  vallée  de 
Saiuf-.\[iiarin  ; 

M.  Dt  iuuleau,  recteur  capitulaire  du  noble  cha- 
pitre de  Massevaux,  pour  ^a  personne,  pour  ledit 
chapitre,  et  pour  madame  l'abbesse  ; 

If.  Bourier  de  Belfort,  pour  lifi  et  pour  M.  Clerc, 
chanoine  liu  cFia;ii!r'.'  niétro[)Olitain  de  Resan^'on, 
comme  cliaitrluiii  de  Saïut-Georges  a  Tredu- 
dans  ; 

M.  l-'ouriiier,  cluipeiain  du  Saint-Sacrement  à 
Bel  fort; 

M.  Valch,  curé  de  Ballorsdorff,  pour  lui.  pour 
M.  Gci^rer,  curé  de  Carspach,  et  pour  H.  Phamier, 

dt;  Yilh'rsdurff; 

M.  Koin-,  «  uré  d*'  Sti  imliiuiiie-lo-llaut,  pour  lui 
et  puur  M.  VOp'el,  curé  cli.i|n'l;>iii  iludit  Ueu,  et 
[lour  M.  Thanner,  curé  de  Bruiiebach; 

M.  Honé,  cuvé  de  TeldlKich,  pour  lui  et  pour 
M.  Kaiuder.  eiiid  de  L^^tsen,  et  eooore.pour 
M.  Simon,  curé  de  Ilftort; 

M.  de  Sombreuil,  curé  de  Hezingon,  pour  lui 
et  pour  M.  Beck,  curé  de  Bezenzwillers,  et  encore 
pour  M.  Gscliwind,  curé  de  Hellfranj^kirch  ; 

M.  Jusier.  chapelain  de  Chevremool,  pour  lui 
et  pour  M.  Juâter,  curé  d'Bdnert; 

M.  Knopfr,  curé  de  Scbwiogbausen.  pour  loi, 
pour  M.  xirnmermann,  curé  d'Aspach-fe-fias,  et 
pour  M  (ioctz,  curé  de  Burncliaupt-le-Haut; 

M.  Mever,  curé  de  Hiesbach,  pour  lui  et  pour 

M.  ostrrda^',  cuiv  de  siuiiisultz,  et  eucore  pour 

M.  Verner  à  Spebach-le-Haut  ; 
M.  Richardot,  curé  de  Pérousc  ; 
M.  l'abbé  ChardoiUet,  chapelain  d'Henertet' 
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DanjootlD»  pour  lu  et  pour  M.  Petit,  cnrt  de  Ber- 

moat; 

M.  Ueoyei,  curé  de  Gallingeo,  pour  lui  et  pour 
M.  Vogelweih,  caré  de  FraiaenRen,  et  eocore 
poor  n.  Warterle,  curé  di;  Balchwiller  ; 

M.  Hilzerberger,  curé  de  BuestlmillLT,  pour  lui 
et  pour  M.  Tis>ut.  curé  de  HolteiitfL-n,  et  cacoro 
pour  M.  Wolft",  curé  de  Sairit-Blaize  ; 

M.  Uubail,  curé  d'iiirziogues,  pour  lui,  pour 
M.  leich,  cliapc'laia  dudil  lieu,  et  pour  M.rro- 
berger,  curé  de  Betlendorrf  ; 

M.  Giack.cha pelai u  de  Merzeu,  puur  lui  et  puur 
H.  Schirling,  curé  du  inéine  lieu  ; 

M.  Sleiinliurger,  curé  d'Uberuiorsctiwiller,  pour 
lui.  pour  M.  Zurbuch,  cure  de  Tavsdorift  et  pour 
M.  lioeumaoQ,  curé  de  Uundsbacb; 
P^M.  Dietrich,.  cnré  de  Sopne-le>tei8,  poor  lui, 
pour  M.  Boureelet,  cun''  de  ilueljenheloî,  et  pour 
M.  Audier,  curé  de  Uuelwillcr  ; 

M.  Uaigrefeuille,  curé  de  (leriiay,  pour  lui  et 

Sûur  M.  Fleury,  curé  de  Sldubuch,  et  pour 
I.  Audeler,  curé  de  Rudisbeim; 
M.  Scbulu,curô  de  Graosio^o,  pour  lui,  pour 
M.  Pamhoch,  curé  de  SpefaSdi-le>Bas,  et  pour 
M.  Bi-arht,  curé  à  Yiller; 

M.  Jaj^er,  curé  à  Kyligeu.pour  lui,  pour  M.  Zur- 
bach,  curé  d'Amert^'wiûer,  et  pour  M.  RistheUia- 
ber,  curé  de  Valbeim  ; 

M.  Wagner,  curé  de  Ocmémarie,  pour  lui,  poor 
M.  Beaumnoii,  cbaDeiaia  dadii  lieu,  et  pour 
M.  Bilhuer,  curé  de  Traabach-le-Haut  -, 

M.  Kœppler,  curé  de  Friceseu,  puur  lui,  pour 
M.  Poupon,  curé  de  Levoncour,  et  pour  M.  le 
COUiinarulL-ur  a  Fri.-;sen  ; 
M.  Potliier,  cure  de  Ghevreinont  ; 
M.  Kraflt,  chapelain  de  Rixbeim,  pour  lui,  pour 
M.  Muz,  curé  audit  lieu  et  pour  M.  Durwell,  curé 
de  Zimmert>heim  ; 

H.  l'abbé  llennuer,  chapelain  d'AIlkii'h,  pour 
lui  et  pour  M.  Verner,  curé  dudit  lieu,  et  encore 
pour  M.  Kiéiié  chapelain  dudit  lieu;  M.  Malhée, 
curé  d'i^cbiatzwiller,  pour  lui,  pour  M.  Naslin, 
curé  de  Ridiwiller  et  pour  91.  Kînn,  curé  de  Hai>- 
sbeim. 

H.  Weinchkier,  comme  député  de  MM.  les  éc- 
Cléfiastiques  non  bénéllciers  d'Altkicii  ; 

M.  Scliultz,  curé  à  Siércolz,  pour  lui,  pour 
M.  Bouy,  curé  à  lettiogen,  et  pour  al.  fiauioan)!,  à 
Wittenheim  ; 

M.  Marion,  chapelain  de  Saiat-Aodrft  de  Graod- 
villara,  pour  lui,  pour  M.Clialemy.  chapelain  des 
Trois-Roisde  Hi  rhe/i,  ei  pour  M.  Félix  Chalemy, 
docteur  en  oiéderim  ,  titulaire  de  1»  diepelle 
Saint-Nicolas,  au  même  lieu; 

M.  Witz,  cur6  de  Huii\bourg,  pour  lui  et  pour 
M.  Ptiilippe,  cnré  du  Gros-Kembs.  et  eocore  pour 
M.  Kurt,  curé  à  Ko^ingeun; 

M.  Reiber.  curé  â  Liémen,  pour  loi .  pour 
M.  Fritz,  curé  deNiederlia^,'enthal,  elpourM.  Bur- 
ger.  curé  de  Neuvilier; 

M  Diétrich,  curé  de  KieMiach,  pour  lui  et  pour 
M.  Haraist,  curé  deRalieyliofren; 

M.  Mkivecq,  curé  de  uapeleo,  pour  lui,  pour 
M*  Bhrinrt ,  curé  de  Barthenbeiai ,  et  pour 
II.  Knccht,  chapt>lain  dudit  lien; 

M.  Baralte,  curé  de  Baviller; 

M.  Didier,  curé  de  Bue; 

M.  Damotte,  curé  de  Vezelois  ; 

M.  Zurbacb,  curé  de  Michelbach,  pour  lui,  pour 
M.  Miller,  curé  de  Leimbacb,  et  pour  U.  Uabérer, 
curé  d'Aiipach4e>Haat  ; 

M.  lictiirv,  chapelain  des  Saints  à  Sainl-A.ma- 
rin,  pour  lui  et  pour  M.  Murel,  curé  dudit  Ueu,  et 
eaeore  ponrM.  Wolgnid,cur6ùOdapeii; 


M.  Bourgeois,  curé  de  Barthenheim,  pour  lui, 
pour  M.  liesse,  curé  de  BaleUersIieim,  et  pour 
Si.  Keiiller,  curé  de  Sausiieim; 

M.  .Nuëi,  curé  de  Hussein,  pour  lui,  pour  M.  Er- 
liart.  curé  de  Fraiicken,  et  pour  M.  Hihart,  curé 
de  Ranlzwiller  ; 

M.  .Noblat,  curé  d'Elu l'ond ,  pour  lui.  pour 
M.  Cos.mann,  curé  de  NoviUan,  et  pour  H.  Ilé- 
roi,  curé  de  Petit-Croix; 

M.  iNoblat,  curé  de  Vieux-MoDtrettax ; 

M.  Mouat.  l'ure  <ie  MuntreuZ'lc-Jeuoe,  pour  lui 
et  pour  M.  Ceiulivres.  curé  de  Proide-Pontaine; 

M.  Vignot,  curé  ilc  Montreux-le-Chiileau,  pour 
lui  et  M.  puur  iil.iiiioMt,  curé  de  Lutran,  et  pour 
M.  .Vmelard,  curé  de  Cliavaniio3-8ar>i'Btaog; 

.M.  Ilubler,  curé  de  Brubotte; 

M  Gérard,  curé  de  Soarcc  ; 

M.  Iflert,  ral)[).\  fiDur  le  noble  chnpitre  d'Ol- 
niarsheim,  l'I  puur  uiaii.Hiic  ral)b«'ï;>e; 

M.  Vallerlin,  curé  de  Vdlrishcini.  pour  IvA  et 
pour  M.  Goetzuiaiin,  cun'  de-  .Stalefeldeii  ; 

M.  Uossé,  curé  d'.UUieiiacli  puur  lui ,  pour 
M.  Brhart,  curé  de  Saiol-Léger,  et  pour  M.  Wollf, 
curé  de  Haguenbach  ; 

M.  Ilenru-r,  cliapelain  de  Cftwiller; 

M.  Buurgnardy,  curé  de  (k'Ion,  pour  lui  et  pour 
M.  Ciiagtie,  curé  di-  Saini  lleriuaiu  ; 

M.  ïové,  cUapi'iaiii  de  Lorelle,  pour  lui  et  i)Our 
H.  Preffn,  chapelain  de  Saint-Nicolas  à  Phaltaus, 
et  encore  puur  M.  iScbweitzer,  vicaire  royal  h 
Huniugue  ; 

M.  Caniiet,  curé  de  Grandvillan,  pOUT  M  et 

pour  M.  Muuiiat,  cure  à  Di  lle; 

M.  Mounier,  jjrétre  à  l'haffaus  ; 

M.  Uunibaru,  cure  ù  Blutzeaheoi,  pour  lui  et 
pour  M.  Migy,  curé  a  Scbilierbacb ; 

M.  Maire,  curé  de  Geromagnr ,  et  pour  H.  Uere, 
curé  du  Puis,  et  encore  pour  M.  Jean  Clerc,  cure 
de  GuUMiois  ; 

M.  Uevallet,  pour  M.  Sclioulin,  vicaire  royal  à 
lliunngne,  pour  M.  Richard,  curé  de  Valhacli,  et 
pour  M.  les  cccloiasliques  uuu  i>éuéUcierâ  de 
Bel  fort; 

M.  Favs,  curé  de  (Ihaux  ; 

M.  Boîcliut,  curé  de  Saint-Gdme,  pour  lui  et 
|)0ur  niadaine  la  prieure,  et  eucorO  pOUfle  cbii- 
pilre  de  Scliœnenslenibach  ; 

M.  Paelet,  vicaire  de  Bourogne,  pour  lui.  pour 
M.  Bruat,  curé  dudit  lieu,  et  puur  M.  BuTb, 
curé  de  RIgodorff  ; 

M.  Euvr-.rJ,  prêtre  à  Méroux  ; 

M.  Uuerbre.  cure  de  Flachelendein,  pour  iui, 

Sour  M.  Bickitn   curé  de  Hillisbeim  et  pour 
,.  Molslhy,  cure  de  Dideuheim  ; 
.M.  Pujoî,  curé  de  Reiniugen,  pour  lui,  pour 
M.  Deider,  cbapebiin  de  Bernwiller,  et  pour 
il  Stroineyer,  cnré  dudit  lieu; 

M.  '  uréa  la  Chapeilt'-sous-Roufremond, 

pour  lui,  pour  M.  Sadoc,  cure  de  BrcUeu,  et 
pour  M.  Douzé-Dangeot; 

M.  Mouuier,  cure  de  Keppe,  pour  lui,  pour 
M.  Pepioo,  curé  de  Vautliiennoat; 
M.  Geris,  curé  de  Gbateooïs  ; 
H.  Parent,  curé'  de  Gourteierant.  pour  lui, 
pour  M.  GbaJmey,  et  pour  M.  Rousseil»  curé  de 
Favrois  ; 

M.  Paltiii^'er,  prêtre  au  Puis,  bailliage  de 
Délie,  pour  lui,  pour  M.  Pécheur,  curé  de  Flori- 
muut,  et  ponr  M.  Siuioninr,  cnré  de  Gouioelles; 

M.  Besançon,  curé  de  Fontaine; 

M.  l'Abbe'Chevigny,  pour  M.  Lazowcby.  prieur 
lie  Saint-Morand  ; 

M.  Bernard,  curé  de  Rougemout; 

M.  Ferroy,  curé  d'Aojoniey  ; 
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H.  fiailUlier»  ¥ioùfe  de  Uongefloute  ; 

X.  Tkfcletle,  eitré  doRougt^^'oule  ; 

M.  BobilIi*T,  c-un-  (l'Auxt-IUs-Bas; 

H.  Jacot-'v,  curr  de  La  Hivii-re; 

M.  Ijiiii;.,iril,  ciitv  trKvcllii  ; 

M.  DucIdux,  furc  lie  l!iMif;L';.'OUle  ; 

M.  HrosPon,  vicaliv  Uiï  iji-romagay  ; 

H.  Uotué,  vicaire  du  Uanjoutin  ; 

M.  Oeutrot,  curé  de  Morvillard,  pour  lui  et 
pour  M.  Bacoff.  curé  de  !•  IccIil'  ; 

M.  le  chanoine  (Jalint.  provdi  du  chapitre  dr 
Belfort,  pour  M.  Ifiomlc  de  iU'jiiachdodrauvelIu, 
comiiio  professeur  du  n-cloral  de  Moati«ux; 

M.  Burdulet.  curé  de  l'hafraas; 

M.  le  chauoioe  d'Andelot,  pour  le  noUa  Cha- 
pitre de  Lurc. 

Sont  -aussi  comparu»  : 

De  l'ordre  de  la  nobUsse^  placés  à  la  gauche: 
M.  le  commandeordeWaldeoer,  pour  lui,  pour 
M.  le  prince  de  Broglie,  et  pour  M.  le  duc  de  Va- 

lenlinois  ; 

M.  le  baron  de  fUni  k,  [loiir  lui,  pour  M.  son 
père,  et  pour  M.  le  Ijurou  d'Audelau ,  chaaoiau 
de  Lure; 

H.  de  Salomon  de  Snarost  pour  lui  et  pour 
II.  de  Hallvitle  ; 

M.  Il'  haroii  <lc  Malz,  pnur  lui  et  pour  H.  Cle" 
boatt'l,  uiaii  i  iiiiiliy  de  Thann  ; 

M.  le  l);i:'iin  il.'  KKicklrr,  mari'CÎial  de  Camp, 
pour  lui.  pour  iiradauie  la  baronne  de  BeDsevald, 
et  pour  M.  de  Salomon,  conseiller  à  Col mar; 

M.  le  baroQ  do  Lnnileher;î  de  Souismntr.  pour, 
lui,  pour  M.  le  baron  d'Oljsckircli-Nwwaldiicr, 
et  pour  M.  (le  Veseuihery,  praml  nn-At'it  de  Spire; 

M.  le  haron  de  Sclienau,  pour  lui,  pour  M.  Ilu- 
Ti  liii  (I.  itavillier,  et  pour  M.  de  Reinach,  cheva- 
lier Darlesheiui  ; 

M.  le  haron  de  Rolle,  pour  lui  et  pour  madame 
de  Relie:  et  encore  pour  M.  le  niar  inis  de  Pezcu  ; 

M.  do  Reaudouin,  jiour  lui,  pour  M.  de  Trouck- 

.•<n    ,  h  prisident,  etpourM.  leharoad'Andelau 

d'Iluaihourp  ; 

M.  le  haron  de  Rcianch  d  llirzbach,  pour  lui 
et  pour  M.  le  hailly  de  Plaschsladeo,  et  encore 
pour  M.  Danteau  de'Ulozheim  ; 

M.  le  baron  de  Ilheistein  de  Rrubach,  pour  lui, 
et  pour  M.  le  haron  de  Voseiiiherg,  et  encore 
pour  M.  neichenslein  de  Biderstat  ; 

M.  le  haron  de  Ueinach  du  Stumbruno,  pour 
lui,  pour  M.  le  marquis  dO  HirâmOQ,  et  pour 
IL  de  Lamoignon  de  SSooon; 

H.  le  comte  de  Reinaeh  de  PonBseroafme,  pour 
ion  altesse  !(!  |irini-c  do  Heitersheim,  et  pnur 
madame  la  Ijaroiuni  Tschudi,  née  cnutessi;  de 
Reinach  ; 

M.  le  baron  do  Ferrctte  de  FlorimoD,  pour  lui, 

EourM.  lii  I  t  i  rette,  commandeur  de  HaHhe  de 
a«pach,  uoloaei  de  cavalerie  ; 
M.  de  La  Touche,  pour  lui,  pour  M.  de  Nuen- 
chdsteini  St.  ttinrsrnr,  et  pour  M.  le  Inron  de 
Cointel,  niarerhal  de  camp  ; 

H.  le  baron  de  liiTnzeld.  pour  lui,  pour  M.  son 
frère,  et  pour  M.  Louis-Charles  de  Bei^heim  : 

M.  de  Pêcherie,  nour  lui,  pour  madame  d  An- 
delaa» douairière  de  Kiti^'orshetm,  et  pour  H.  le 
comte  de  Waldner  d'Ollwiiler  ; 

M,  le  baron  de  Kerretle,  yrand  veneur,  pour 
lui,  pour  son  père,  et  pour  M.  le  baron  de  Besen- 
val  le  néni'-ral , 

M.  Le  Hiirbier,  pour  lui,  pour  M.  de  llotbei^  et 
pour  M.  de  Itotbery  Weogsschwiller  : 
M.  le  baron  d'AwdeUu  de  Riraeck,  pour  lui, 


pour  son  frère  le  dMQoine,  et  pour  M.  le  cooil» 

d'Andelau  ; 

M-  le  baron  Xavier  do  Kloeckh  r,  imur  lui, 
pour  M.  le  baron  de  Johann  Ferdinand,  et  pour 
M.  Jarr|ue.s-l>liilippc  de  Johann  ; 

M.  de  Bergeret,  pour  lui,  pour  M.  le  Chevalier 
de  la  Touche,  et  puur  M.  I«>  luron  de  Dièlrich  ; 
'  M.  (le  Noël,  pour  lui,  pour  M.  h  !  ai  un  de  Rei- 
nach de  Hallwiller,  et  pour  M.  Je  li  iiuii   de  liei- 
nueh  df  FruMiin^i^'ii  ; 

M.  le  baron  de  Diilon,  pour  lui.  pour  M.  d'Oc» 
quelly.  et  pour  M.  Si^ismond  de  Uiîlun  ; 

M.  de  Kliuglia  d'Esserl,  puur  lui,  pour  M.  de 
Klintrlin,  ntaréchal  de  camp,  et  pour  H.  Chrétien 

Louis  de  lîer;jln'iin  ; 

M.  le  baron  d  Kpliuguc,  pour  lui,  pour  M.  de 
Kerretle  d  Aaxelles,  et  pour  M*  de  Ferrette  de 

Saint- \nd ré  ; 

M.  le  t  oinie  d  ■  l'roher?,  capitaine  de  Royal- 
ANeioand,  pour  lui,  pour  M.  Uewertzde  Reioadi« 
et  |)0ur  madame  Ueslaul,  nâc  de  Reinaeh  ; 

M.  le  comte  de  Froberg.  Capitaine  de  hussards, 
pour  lui.  pour  M.  le  Itaron  de  \aldinT  de  Siruniz, 
et  pour  M.  de  Flasrhsladen,  m.ircclial  de  ranip  ; 

M.  Le  eoinie  de  Montjoy©  de  Vau(rey,  pour  lui, 
pour  ^^  Loui.s-Jo?i'|)h  do  Vignacourt  et  ponrM. 
Qlaude-Charles  de  \  i^rnacourt  ; 

M.  Le  baron  de  Redinjï.  pour  lui,  pour  madame 
de  Beding,  douairière,  et  ponr  M.  le  euuite  de 
Beina'  h,  chevalier  icutoaique  ,  capitaine  dans 
Alsaci'; 

M.  Le  comte  Moutjoye  d'Hirzingue,  pour  lui, 
pour  M.  le  l  omle  Robert  de  Vignacouri,  et  pour 
M.  le  comte  Kiienne  de  Vifrnacourt  ; 

M.  Le  baron  deUuhrr,  pour  lui,  pour  .M.  Henry- 
Frédéric  de  Kenvesietn,  et  pour  U.  de  liandebei^- 

d'Ilsaeli  ; 

M.  de  Seliwil;j;ué,  pour  lui,  pour  M.  deZdrinRttO, 
i;rand  doyen,  et  pour  M.  de  Zériogoe,  Comman- 
deur de  Malle; 

M.  de  .Nonaneourt,  |U)nr  lui,  pour  IL  le  Com- 
mandeur de  ik'inaeh  d'Il  rlzliarli ; 

M.  Le  baron  L'iai'e  d  LpIiu'.'ue,  pour  lui,  pour 
M.  Tadey  de  Beu  litMistein,  et  pour  Jeau  de  Uei» 
clieustein  ; 

M.  Le  baron  de  Zuring,  pour  lui,  pour  M.  Didier 
de  Zuring  et  pour  mademoiselle  Zuring  la  douai» 

rière  ; 

M.  de  Datili!',  pour  lui,  et  pour  madame  de 
Montaiu'u,  ni'r  de  La  Touche; 

M.  Le  comte  do  Ueinaeli,  capitaine  dans  Royal 
Allemand  ; 

M-  Le  baron  de  Schaveohourg,  bailly  d'épée, 
nour  lui.  pour  M.  son  frère  le  chevaUer,  et  pour 
M  de  liergbeim  deScboppenviiier. 

3ont  comparus. 
De  l'onlre  du  Um-état^  placés  en  fttee  de  nom  : 

MM.  Michel  Seyiler;  Antoine  Reidenper;  Pien» 
Loclieman;  Jacques  Slosel  ;  .Nicolas  Koll;  Jacques 
Iluecher;  Sébastien  Muller;  Jean  Meuler;  Joseph 
KIbtin;  Sochier;  Sébastien,  G.  Zislin;  Jean  Trish; 
Messieurs  Schoff;  Bourgeois  CuW;  Jean  Karm: 
Joseph  Beauman  ;  Nicolas  lùlelin  ;  Joseph  Wue- 
nenburper;  Jean  Mnllcr  ;  Kraerois  Knopff;  Bar- 
Ihi'lcinv  Ktdfrr  ;  Jnsi'i-li  Si-lijieni;er  ;  Antoine 
Khersuld;  Aulouie  Koler;  Jean  itoiUch  ;  Michel 
Badcr. 


BaUliage  du  Bm 

MM.  Lochmann:  Wtderinch;  Antoine  Kann; 
Jacques  Kftit;  Michel  nertiod  ;  Scbmilly;  Oeck; 
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L^ibbôNoPl.curé;  François-Joseph  Mullor;Bian; 
Biontz  ;  Hcnna;  Jacques  Millier;  Conrad  Allii  iiaiin; 
Kux  ;  Ki'iiiiiir;  Lainlauwor  ;  (iopsi-r  ;  Lii-iiliart  ; 
Jean  I)i;;lur;  Joseph  .*-utler;  Uircin  liisliiu  Mu  ie; 
Barlliil'k'iny  Mevi'r;  Miiiicli;  Aucher;  Kurcr,fymiic; 
Jo>cpli  Uuch  l'rdoiTr;  Ji-an  Schîiiklim;  Malhiax 
Mullor;  JoM-pli  Gulzwiller,  jiiaire;  Joseph  Uutz- 
willer  ;  le  sieur  KeHerliii,  prévùt;  M.  Mulier  ; 
Jean  Hertzog:  Jean  t^cliii'tz  ;  Tlieobal  Alliiiiaaiiii  ; 
Blaneliartl  ;  Solioler;  SclialU;  Va^ué;  WVisa  ; 
Ciruiitl;  Siliultzj  J.  Dizet;  J.  Brunur;  Aiiloinc 
Fux:  ikirUii  L'.  FUmUo;  .MicUel  Wober;  Georgu 
Hoster. 

liailliuyc  de  Brunstatt. 

MM.  Joseph  Wilherii;  André  Mullur:  J.-G. 
Scbullx;  Tbiébaull  Hantz;  Jacques  Feux;  Moraixl 
Braux  \  François  GoDrade;  Abt;  i.  Fux  ;  J.  ScUinid- 
lio;  Laurent  Baiir;l.-J.  Burltz ;  Joseph  Hurler; 

Tliiéhaut  Scliuiler;  Mic'.e!  Sr!i:iiitt  ;  Jan.jiips 
Rieiler  ;  J.  I.ûtliiiiier  ;  l'niiii;uis  liueLe  ;  li.irllic- 
lemy  A^enhach  ;  Collés,  maire;  Jean  Hi  ilzer; 
Chrétien  Kuffiiu  ;  J.  Uarlefflaaa  ;  Jo«£pU  Ruiiiburi; 
Bacard  Schwolcbler. 

Bailliage  d'A  llhirch  el  liirziugen. 

Pfflieser,  l'aîné;  rfOieger,  le  jeune;  J.  Wiuck- 
ler;  Anioiiie  Iluner;  Joseph  llarnist;  Morand 
Kleib  rt  :  Joseph  Uiss;  Biaise  Boilhe;J.  l'olzer; 
Joseiili  JoliaiK]  ;  Jean  Meyer;  Jean  Foitzer;  Henry 
Hiââ;  Jeaii-Thiehault  Muncli,  Gbréliea  Zurbacb'; 
François  Widolff,  Thiéliuiill  Reilh;  Morand  Baur; 
Joseph  Nord;  Jean  Billil  ;  J.  "il.  Kiieo  U.  Jean 
Kne<',tit  :  Joseph  Rnmnieiliarl  ;  J.  Bruiier;  Morand 
Staekiin  :  (iaspanl  (IrunenLerger;  Antoine  Liiiz- 
1er;  J.   Willielen  ;  Jean  Burynrd;  J.  Bruneu- 

Ïreber;  lian^ois-Joseph  Nord;  François-Joseph - 
ntoine  Uruncnher>,'er  ;  Joseph  Bill  ;  Morand 
Sellcl;  Morand  Kacllini,';  lli-nry  Richard  ;  Jo-eph 
Braun  ;  Josej)!!  (is  liwind;  Jean  Zurbach;  Jean 
Dinlin;  Jactiues  Meiter;  Pierre  Slusel  ;  Jacques 
lluinnellierp  ;  Sehaslien  Waller  ;  Joseph  Lehmann  ; 
ilorand  Wieker;  Gaspard  Auetsch;  lleurv  icli- 
intan;  Joseph  Kev^^cr  ;  Urs  ;  Lieber  ;  Jenn  K^ler; 
Jacques  l)iMi/é;  (lenry  lîi  y;  Henry  (ïsclnvind  ; 
Jacques  Ke^jler;  Adam  Suliierinanii  ;  Jacques 
Flory;  l'ieire  liernian  ,•  .Nii  ulas  Kemiiff;  Jaccjues 
Vorra  ;  Michel  Muller  le  vieux;  Micliel  Muller  lo 
jeune;  François  Hubschworlia :  Jacques  Conrad; 
Tbiebaut  MuUer;  GutUattme  Baumllin;  Nicolas 
Schimdlin;  Antoine  Schmitt;  Pierre  Hienis;  Ni- 
colas Stempler:  Josejili  fiiietliu iUiT  ;  Antoine 
Heui  ;  Jacques  Si'lieniinan  her  ;  Jacques  Kini-k; 
Séluislieii  lielsdia:  Jean  Klein;  Tiil)aul  Oiirisl; 
lieiu'v  Vira;  Jean  Ber^^er;  Antoine  llerbeit;  Jean 
Fril^chv;  Jean  Scluiiildlin ;  Jofleph  Baniier; 
J.  Funci,  iils  de  Jacques. 

BaitUage  4$  Fenttt«. 

MM.  Diers;  Meinrnwccquen  ;  Vo^elweid;  Duvet; 
Antoine  Hemmerlin  ;  Jacques  Scliweizer;  Michel 
Faiiniofier;  François-Joseph  Fannintçer;  Joseph 
Boglia  ;  Jacques  Muller;  Stohlin.  auiire ;  Jacques 
Degré;  Joseph  Dirry  ;  François  Braner;  Etienne 
Brand;  Ji»seph  Stnilli;  Jo?ep!i  Miirteh -.  Jai-rpirs 
J.  GopPert  ;  J.  llarLhlalL  ;  JuM-ph  lirell  ;  J.  Hiii!.>ch; 
Jaeques  lley  ;  J.  Jacques  Hir  ;  J.  Sloliluu  ;  J.  l'^l.i- 
bis,  syuilic  ;  J.  1*.  Lit>is.cli^rron  ;  Klienne  Merler; 
Nicolas  Sllu'iin  ;  5  baslien  Dietlhin  ;  J.  1'.  W  i<||e; 
Henri  Vo-el  ;  Jacques  Botsch  ;  Tliiôbaut  Bach  ; 
Pierre  Ruderstoiif;  Jacques  Sch?rarU;  Jacques 


Meistop;  J.  Hencki;  Flotta,  maire;  Pierre Wetler; 

Ignare  lleimis;  l-écer  Walter  ;  J.  lîielmann  ; 
Frant  ois-Josepli  Wilck  :  François-Joseph  Montct; 
Joseph  Biland  :  Henry  Wichliin;  Krançitis  Rurry  ; 
doin  Bar.lii.  curé  ;  Jacques  Schernieeher ,  Joseph 
Guelsclimitt:  Josejth  (iuetschmilt;  Joseph  Bo- 
glin  ;  Mari;  Weiiiel;  Michel  Sleiiis  ;  Jacques  GaS- 
ser  :  Nicolas  l)an;4el  ;  Jacques  Flory  ;  Joseph  Roïé; 
(iaspanl  Uietrich  ;  Jacipir<  Si  |ui;itl  ;  Louis  Heiiiis; 
Jose|)h  ScluuiU .  Fraiiçuis-Josepli  Lulzler;  Jean- 
JacquosLang;  iiezinger;  Wanner;  Philippe  Slu- 
der;  Joseph  Vonadi;  i.  Guillaume  Stoblia; 
Joseph  SchuI  :  Aotoine  Prender  ;  Joseph  Gschwind; 
Bâcher  ;  fîrefler  ;  Orstsclieider  ;  Josenh  Schmitt; 
Joseph  Plau  ;  li"  llrui:ner;  Amlré  Anlieim;  Fran» 
çois-Joseph  Diener;  Nicolas  Blucli  ;  Joseph  Ibers- 
cbiag  ;  bâouurU  Stierlia  ;  George  Muyer;  Jacques 
ligly;  EDderlio;  SchwarU;  Grégoire  Seitemejer. 

Bailliage  de  DcUo,  Traubach  et  autres, 

Ricklin;  Brun^ard;  Jean  NYalter;  Jacques 
Henninp;  Jean-Pierre  Juillet  ;  Nicolas  Roi  ;  (Juil- 
laume  de  Mezy;  'Georges  Brien;  Jean-Pierre 
Dadev;  Jean-Pierre  Mallia ;  Jean-IMerre  Meunier; 

J4'an-Vierre  Montavon;  Jeun-Pierre  Marioune; 
Henri  Courvoisier;  Michel  Mehyer;  Jacques  Jeû- 
ner; Henri  Nullat;  Joseph  Schemborger  ;  le  sieur 
Chalmy  ;  Jean-Bai)tisle  Chalmoy  ;  Leiondat  ;  Jeun- 
Jacques  Bidol;  François  Prenat  ;  J  -an-François 
Cbocart;  Jacques  Uucompte  ;  Jean-Jacques  Miche- 
iot;  Pierre  Golfinet;  Pierre  Flotta;  Jacques 
Mienne;  Jean  Pierre  Raiiiné;  Jean-Pierre  Bou- 
vier ;  Jean-Pierre  Lielet  ;  Louis  Don-iuet  ;  Jacques 
Rciiiacli  :  Louis  Fouira;  MM.  M.ilade;  Jean- 
Jacques  Meunier;  Richard  Wainli;;  Jeau-l'ierre 
Rein;  Jaeques  l!aiiin;:er  ;  Jean-Pierre  l'euy; 
Finiiçois  Pétry;Jeuu  Floury;  Antoine  Hutiuet  ; 
J  aques  Bctery;  Jacques  Henniniî;  François 
lioachot  ;  lîeoril'e'!  Rossiiiel  ;  Jean  l)e!atn;  :  Jean- 
Pierre  Nuldal;  Mrirol;  Jacques  Fredi  ;  Jacques 
llaudelier;  Fraiicois  liorardol;  Joseph  Dietrick; 
Colleiés;  lîuillauine  Peii.^ennot;  Jacques  Thomas; 
Thiehaut  Dek  ;Bourrv  ;  Henry  Schnohelen  ;  Mozer; 
Jacques  Birrj;  GoUat;  Fries;  Joseph  Guoin; 
Thibaut  Martin:  Jacques  Reber;  Verlé;  Nicolas 
Tondre:  Jo-ephlluvié;  Jacques  (îissiiiL'  r:  Donzé, 
Jean  l!<)ur;iin  ;  Jacques  (ioquerille .  Jeau-l'ierre 
Desprez;  Nuriol;  l'ier:e  Coyot;  Schrig;  Jacques 
Blocli;  Heiirneite  ;  (luillard  ;  Côme  Brun  :  Wagner; 
Jacqu-  Sitieiier;  l'alat;  Jacques  Charmois; 
Richard  ;  Jacques  Pierre  Schimdlin;  Scbaumas; 
Thevenoi;  Jeantive;  François  Cotrat;  La  Bombe; 
Henry  Riezest;  (iressnt  ;  liruat  ;  Reizet;  Dubail; 
liirardin  ;  Momot  ;  Jean-Louis  Després;  Pierre 
Pierson,  le  vieux;  Fleury  :  Raval  ;  Jean-Pierre 
Mirlhelel;  J.-Jacaues  Henry  Suuoo  ;  Jo.^'eph  Hu- 
bler,  le  vieux;  Joseph  llubler,  le  jeune  ;  André 
Muller;  Pierre  Schener;  J.  Thibault  Muller; 
Guillaume  Pribourgor;  Jacques  Blondé;  Joseph 
Turliot;  J.  Francoi-;  Turliarl  ;  Jacques-Ignace 
liensard  ;  Joseph  Herbarl  ;  Jean-Pierre  llurpilal; 
Fnuieois  Chiiuffal  ;  Philipi»-  Choppin  ;  Jean-Bap- 
tiste Virsurd  ;  Jean-Josenh  Garnichot;  Joseph 
Frossard;  Jean-Ignace  Morfce;  Fiancois-Joseph 
Tardis. 

BmlUage  d«  Thami, 

MM.  MoDio;Bi8Corr;  Durwel!  :  l'H  rnat  ;  lîlatner  ; 
Schneider  :  Brunkert  ;  Clar;  Danlzer;  Tschieller; 
Rieisch  ;  Bietsch  ;  Schnobiîlen;  Suntag;  Zimmer- 
mann  ;  Dermann;  Zuefbach;  SteiumeHn;  Krœ- 
ncr;  Daulzer;  Schuobelca;Siibermauu;  Uegleer; 
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Gross;  Ejîli  ;  Martin;  Greder;  Depleer;  Weraer; 
Jenn  ;  Hinderer;  Jli.  Keimana;  Martin  Mever; 
Meyer;  Baumann  ;  Faulsoli;  Wolff;  Bo^ielfi  ii  ; 
HartmanD:  fiouellen;  Hartmann  ;  Cbristeo; 
Koeano:  RifT;  UiniielberKcr  ;  Burry;  Thiriet; 
TÉchomt  ;  Kaenuiio  ;  Loreate  ;  fiebe. 

BviUiage  de  MamvmtoD  et  Rougtmont. 

HM.  Joseph  Garnier  ;  Guillaume  Seyller;  Michel 
Kehl;  Jacques  Gendre;  Jaiquos  Sevilcr;  Soljasticri 
Nagelin  ;  Xnloine  (îinot  :  Jacques  ^VoUer  ;  Pierre 
Erliart  ;  Baiitistc  Liiitzer;  Jacques  Bl'Iu-ii  ;  Michel 
£rharl;  Joseph  klingler;  Autoioe  W.ciss;  Jacques 
Behrn;  Jeun  Bi'hralize:  Michel  Hann;  Jacques 
Keslen  ;  Joseph  Gcbel  ;  Conrad  lllis;  Jacques  Cas- 
ser; Apollinaire  Witr;  Pierre  \hiu;:ui:  Michel  I5u- 
vier  ;  Séhaslien  Gruy  ;  TIm  baut  Scliusser;  Nicolas 
Koss;(;onrad  Nu'^liaiim  ;  Jacques  Lerch  ;  André 
Windiin;;;  Jean  Beniz;  François  Montavon;  Geor- 
ges Touda:  Pierre Girot;  FraDÇois  GoUeré;  Claude 
Oîrard;  Hichard  Montavon;  François  Heyduiâ; 
Pierre  Souiiois;  Pierre  Noblat;  André  tibbey; 
Heury  Heydete  ;  Pierre  Ueydete. 

BttHKaet  iOUwiUêr  et  Bolvilter, 

MM.  Kerdinaiiil  J'Ai::rrfeuill<' ;  Jo-opli  Iléiisi-; 
Jusepli  Huuiinel  ;  Joseph  Hetlin;.';  Aiiloiiu-  Slruch; 
Ignace  Biir^ard;  Helyuin  Helj;uiu;  Joseph  Henu  r; 
Joseph  Gildeinaon  ;  Thiebaut  Velterlin  ;  Miech  ; 
Bisreh,  François  Wendliuper;  Mirliel  Pfeffer; 
Bitsch  ;  Welterle  ;  Nicolas  Puirot;  Jean-Fraisçois 
l)enieiiiiis  ;  Jt■un•Bapli^ite  Laraielle  ;  Jean-Pierre 
Zeller  ;  Clau  le-Jeun  Simon;  Charles-Jaciiiies  llo- 
main  ;Guillauiiie  i.éhelin;  Jean-lllaudc  i'rupliene: 
Jacques  Decrin  ;  Ja  que»  Lellot  ;  François  l'errot  ; 
Jean-Baptiste  Kichurd  ;  Alexis  Girardey  ;  Guil- 
laame  8aQva<]^ot  ;  Joseph  Oruz  ;  Ghristophc  Mat- 
tev  ;  Jacques  Murcounot.  Jean-Claude  Marsot  ; 
Ma'lliieu  Dros;  Mathiar;  Dros;  Pierre  Millel  ;  Bi- 
chard  Milli't  :  J.  aii-l'iei  re  Bordol  ;  Jeaii-llhiude 
Petit  Jeun  ;  Baiihuzard  Juster  ;  Christophe  Tisse- 
rand ;  Claude  Meunier  ;  Nicolas  Marchai  :  AndK;- 
Peiil  Jean  ;  Jean  Petit  Jean  ;  André  Fuudeler  ; 
Jean-Charles  Chevron  ;  «('•basiien  Hu^ard  ;  Simon 
Srhwalme;  Jean-Claude  S,iu  vai:(  ut  ;  J  an-Pierre 
Bruai;  SéiKistiea  Perré;  Thomas  Mouuier,  le 
jeui». 


Uailliages  de  Saint-Amarin  et  autres. 


r;  Jacques  Viudenber- 


MM.  Deville;  Nu 

f;er;  Kra^inc  K:ick;  SchilliaL',  maire;  Pierre  Bud- 
er;  Joseph  Guliy;  Kessier;  Lutlringer;  Velclier; 
Burgunder;  Sclîerer;  Faber;  Dietrich^  Stroh- 
meyer;  Meuy;  Wasner;  Gysi,  syndic;  Benng.  pré- 
vôt ;  Lutrin^'er;  Weserich;  Glande Hanis;  Menny; 
Rossé,  hailli;  Rou-sel.  avoi'at:  Pierre  Canner; 
Siinrad  Stol/ ;  l.avier;  Jean-Pierre  Ciavey,  Alexis 
IJouclii';  Jacques  Bouché;  Jean-Pi«!rre  Viilaii;  Ni- 
coi;isScli\villot;  Georjres  lleydet;  Georges Jolidon  ; 
Sébastien  Buclin;  Jean-Bap'iste  Uou^;  Georces 
Noblat;  Jean-B;iptiste  Grize;  Jacques  BailTy; 
N.  Nicolas;  Franijois  Médard;  Guillaume  Scrus- 
day;  Conrad  Crawé;  Conrad  Viué;  Jean-Claude 
Boutieker;  Jean-Charles Coyol;  Jean-IMerre  Blanc; 
Charlois-Fran(;ois  Mounier;  Girot,  greffier;  Jean- 
Baptiste  tiirot;  Jeau-Pierre  Golmey  ;  François  Fel> 
lin;  Louis  Mercelat;  Jean-Pierre  CTottev :  Jean-Ni- 
colas Diilier:  Fratn  iiis  Monin  ;  Jean-f'ierre  Mar- 
chai; Nicolas  Ciieaot.  Henry  Denier:  Nicolas  Cros; 
Selja>iirii  liiiulani-'er:  Nicolas  Fournier:  Nicolas 
Lardier;  Nicolas  Vautrin;  le  syndic  de  Trédu- 
daos:  le  greHierde  ladite  munu  ipaliie.  Etienne 
Courtot;  François  (^ourtot:  Goias  Meizère;  Jean- 
Pierre  Maciioi;  Barr/^i;  Courtot:  François  Madier; 
P.  François  Claveguin;  Thomas  (iaudiet;  Nicolas 
Blani".;  Louis  lioiirlot;  le  maire  du  lieu;  Nicolas 
Cynne;  François  Ravieiix  ;  Jean -Pierre  (lomann; 
Nicolas  liurguardey  :  Conrad  Hartmann  ;  Jacques 
Thiiis:  Jean-Charles  Bon rguard  ;  Jean-Gharle«  Ben- 
dal:  Thié!)aut  Noblat;  Nicolas  Oayot.  J(';!n-l'ierr3 
Moiita^'ootr.  Nicolas  Marchai;  Nocl  Kaiizeiii;  Jean- 
Pierre  K  iurbn!.  J  au-Pierre  Guemn:  Jacqnes- 
(îourlot;  Jacques  Besancon;  Joseph  Chevallier; 
Henry  Bouche;  Bartiièfemy  Gravillat;  Antoine 
Uaiis;  Jacques  Ricbardol;  Jean-Pierre  Hauty; 
liouzë,  maire:  Charles-François  Gharfiiot;  Jean- 
François  Gressat;  Jean-l'ierre  Géant;  Nicolas 
Fleur  :  François  Courtot:  (îeori-'es  Mouisseaux ; 
Conrad  Boiidenier;  Josejiii  Felul  :  Ji'an-Pierre 
Huguenot;  Jean-Georges  Besançon  :  Joseph  Cen- 
naA;  Jacques  Besancon;  Antoine,  niaitre  d  écide; 
Juai)  Jacquemln;  Claude-Joseph  Froid;  Joseph 
Romeux,  lejeune Jean-Pierre Muuilleseau;  Pierre» 
François  Luili  :  \ndii'  VilhiurU'''  .  Ch.  Henry 
Ûoyer;  Fraugois  Roi;  Joseph  Besan^oa  ;  et  Mou» 
nier. 
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PROVINCE  DU  BERUÏ. 


Be^ptetueuscs  datétmen  i»  réalise  méiropoUtaine 
d$  Sourgm  (1). 

Art.  1.  Le  chapilrcde  rèj^lise  raOlropolitaine  de 
Boui>;e3  iiu  cessera  du  t'oriiier  des  vœux  pour  la 
prospérité  et  la  durée  du  règne  de  Sa  Majesté.  Il 
Déuil  le  Seigneur  de  lui  uvoir  inspiré  la  géné- 
reuse résolution  d'asscmljler  les  Htats  u'énéraux 
de  ce  royaume.  Lu  |irrei|ui  s'occnin'  ces  ini'H'Ls 
d'une  rai'uillequi  lui  e.st  t  liére  a.i:r|(iifrl  de  nou- 
veaux droits  à  rameur  de  ses  enfanl.'«. 

fi  ou  s  porteroas  avec  d'aulaot  plas  de  crafiaoce 
DOS  rcspfctneuBes  doléances  aa  pied  du  trAne, 
que  Sa  Maj^'slé  imus  assure  du  désir  quVlk-  a  de 
connaldi'  lis  iicsuins  de  ses  peuples  et  de  con- 
certer asL'c  eux  les  remèdes  qu'il  oonrieut  d'ap- 
porter aux  l'I.iies  lie  1  Btat. 

Art.  2.  l/e;.'ii>e  Je  i;our;;es  représente  bumblc- 
meat  que  la  religion  esl  le  plus  lierino  souttea 
des  Biats,  qu'elle  est  In  base  nécessaire  d'une 
bonne  le:.'isîation  ;  que  v\'>l  elle  qui  resserre  les 
liens  qui  um.-^sent  k'.<  sujets  a  leur  pririee;  ce- 
Ijeridant  celte  religion  sainte  qu'ont  professée  nos 
pères,  que  les  ruis  de  France  ont  loitjuurs  sou- 
tenue avec  tant  de  séle,  est  attaquée  de  toute 
pen. 

l/fiTéligion,  l'incrédulité  font  dans  le  royaume 

les  pins  rapides  progrès.  Des  impies,  non  eonlents 
lie  ijlusplu'iner  en  secrel  contre  Ûieu  et  son  Christ, 
osent  consacrer  leur  plume  saivilâga  à  répandre 
le  poison  de  l'erreur. 

Lbaque  jour  voit  naître  des  systèmpr^  hardis, 
qui  sapent  également  le  trône  et'  l'autel.  Des  li- 
vres impies  inondent  les  provinces  et  se  répan- 
dent jusque  dans  les  cam|iai,'nes. 

lie  sont  ces  livres  pervers  qui  corrompent  les 
mœur.s,  sènienlla  discorde  dans  les  laniilles,  trou- 
i)lent  les  différente  étaUs  de  la  société,  et  occa- 
eionMnt  ces  divorces  multipliés  dont  retentissent 
si  souvent  et  si  scandaleusement  les  tribunaux. 

Nous  espérons  que  Sa  iMajcsté  voudra  bien  ar- 
rêter co  fuiii  sto  torrent;  c'est  par  leur  zèle  pour 
la  défense  de  la  religion  que  les  rois  de  France 
ont  mérité  le  glorieux  titre  de  rois  très-chrétiens. 

Plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  tous  ceux 
qui,  par  leurs  écrits,  voudront  répandre  le  poi.^on 
de  l'inci-édulité,  attaquer  la  religion,  .«es  mys- 
tères, sa  discipline  et  si  s  tio;-'iiies.  soient  regardés 
coiiuiie  ennemis  de  l  K:.'lise  et  do  I  Ktat  et  .sévère- 
ment punis:  de  renouvcliT  les  dèfeo.se3  faites  aux 
imprimeurs  d'imprimer  des  livres  contraires  à  la 
religion;  défendre  aussi  aux  littraires,  colporteurs 
de  répandre  de  pareils  livres.  Ordonner  qne  parles 
juges  des  lieux,  accofflpa-.'nés  d'ecclésiastiques 
instruits  et  éclairés,  désignés  par  l  évèque,  il  sera 
Atit  de  temps  en  temps  visite  clu  z  les  imprimeurs 
let  libraires  ;  et  qne  tous  les  livr('<  eontraires  à  la 
religion  et  aux  bonnes  mœurs  :  iii  ;ai>is  et 
conUsqués,  et  qu'il  sera  procédé  couixe  iesdits 


(I;  M.  Guillaoïnin,  déput.'.  noii>  ;i  donne  comtnnnica- 
lion  dm  Jolé.mres  di^  l'o^rllsi*  de  Hoorges  et  da  caiiicr 
de  l'église  tie  .Saini-Kiicniie.  —  Ce»  deux  pièces  ontélr 
.  retrouvées  par  M.  Bârlkeraud,  areliivisM  du  Clier,  daos 
1m  Arehi9t$  dipûrtmtnUUt. 


imprimeurs  et  libraires  délinquants  suivant  la  ri- 
gueur des  lois. 

Art.  La  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine est  lu  seule  \érital)!e  n  ligitm.  l'Ius  ancienne 
que  la  monarchie,  elle  est  montée  avi-cGIovis  sur 
le  trône  de  nos  rois,  et  n'eu  esijaiuais  dewendue. 

Pui.sse-t-elle  régner  seule  dans  le  royaume,  elle 
seule  amie  des  rois  ! 

Art.  4.  C'est  par  le  baptême  que  nous  apparte- 
nons a  Jesus-Cihrist,  que  nous  sommes  eli  vcs  à 
la  sublime  dignité  de  chrétiens.  Le  sacreineul 
est  d'une  n -cessite  indispensable  pour  le  salut  : 
Les  ordonnances  de  nos  rois  portaient  que  tous 
les  sujets  de  leur  obéissance  seraient  tenus  de 
présenter  leurs  enfants  nouvelletneiit  nés  à  l'é- 
glise paroissiale  pour  y  recevoir  de  la  main  des 
curés  ou  vii  aires  le  baptême. 

Nous  o.sons  représenter  que  dispenser  de  cette 
Ibi  et  permettre  aux  non-catholiques  d'adminis- 
trer cbex  eux  le  sacrement  de  baptême,  c'est  évi- 
demment hasarder  la  validité  de  ce  sacrement  et 
compromettre  le  saint  des  enfanls  qui  meurent 
avant  l'ùge  de  rai.son.  Personne  n'ignore  que 
plusieurs  des  sectaires  corrompent  la  forme  du 
saiTeinent  de  baptême  ou  u'eu  admettent  pas  la 
IUM■e^sllé. 

Plaise  à  Sa  àbuesté  de  roiouveler  les  anciennes 
ordonnances  et  d'enjoindre  k  tous  ses  sujets  catho- 

liquos  et  non-catholtques  do  faire  bapli.ser  leurs 
enfants  à  l'église  de  leur  paroisse  dans  les  24  ^ 
heures  après  leur  nai.ssance,  et  d'ordOUOer  aux 
juges  des  lieux  U')*  tenir  la  main. 

Art.  5.  Les  hér^iqueslinvectiveot  le  Saint-Siège, 
refusent  de  se  soumettre  à  son  autorité  ;  les  in- 
crédules de  nos  jours  se  déchaînent  contre  l'é- 
pisi'upat  :  ennemis  de  toute  subordination,  ils 
soufflent  dans  leurs  écrits  l'esprit  d'indépendance; 
ils  mettenttout  en  usi^e  iiuiii  .-uulever  les  prêtres 
contre  les  évéques,  alin  d'anéantir,  s'il  était  pos- 
sible, toute  hiérarchie  ecclésiastique. 

Pour  nous  qui  admirons,  qui  respectons  le  bel 
ordre  établi  par  Jésus-Christ  même  |)Our  le  gou- 
vernemeiil  de  son  Kglisc,  nons  suiipliuns  Sa  .Ma- 
jesté di'  maintenir  dans  son  royaume  la  préémi- 
nence et  l'aulorilé  de  Saint-Siège  en  conservant 
toutefois  les  libertés  du  l'église  gallicane. 

Nous  la  prions  de  ne  point  permettre  qu'on 
affaiblisse  l'autorité  épiscopale  ;  de  vouloir  bien 
conserver  la  juridiction  ecclésiastique  dans  toute 
son  inlé;irilé,  et  de  réiirimer  ceux  qui  voudraient 
y  donner  atteinte.  iSous  lui  demandons  avec 
instance  de  permettre  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux si  propres  à  réformer  les  abus  qut  se 
glissent  dans  les  diocèses,  si  capables  de  main» 
tenir  Tunion,  l'harmonie  qui  doivent  régner  en- 
tre les  évêques  et  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre,  i;  est  par  e  s  saintes  assemblées  que  la 
lui  a  fleuri  daus  l'Eglise,  que  la  régularité  et  la 
discipline  ont  triomphé  de  la  licence  et  de  la 
corruption. 

Noos  osons  le  dire,  l'union  entre  Ions  les  mi- 
nistœs  de  l'B^Se  est  plus  née  ssaire  que  jamais. 
Les  incrédules  se  réunissent  pour  détruire,  s'il 
était  jiossilde,  la  religion  de  Jéiius-Christ;  ils  at- 
taquent de  front  la  révélation,  la  tradition,  la 
divinilé  de  dm  Saintes-BcritoraB.  et  osait  tour- 
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ner  en  dérision  les  espérances  et  les  craintes 
d'une  autre  vie. 
Unis  à  ceux  que  riîsprit-Saint  a  établis,  pour  les 

conJuire  et  diri^'or  leur  zrle,  i^s  oiclcsiastiqucs 
du  sucuiid  urdru  doivent  st;  rcuuir  au  ciier  de  la 
milice  .suinte  pour  repousser  les  efforts  de  l'in- 
crcduliié. 

Art.  6.  L'esprit  de  religion,  de  piftc  sV-lcinl 
dans  tous  les  Blols,  les  lois  divine»  et  humaines 

S|ui  ordonnent  la  sanctificatioti  des  dimanclief):  et 
ôtesRont  violées  ptfbiiquemciU  cl  avec  impunité, 
soit  à  la  ville,  soit  à  la  caiii|M^Mie.  Les  cheinins 
sont  couverts  de  voilun-s,  Ich  ateliers,  les  bou- 
tiqueSf  les  cabaret»,  les  jeux  publics  sont  ouverts 
dans  ces  saints  jours,  mèroe  pendant  les  heures 
destinées  à  l'oflire  divin  et  à  riiistrurlion  des 
fidèles.  L'abus  subsiste  riialpré  la  eévérilé  des 
lois.  Nous  espérons  avec  coiiliance  de  la  piété 
de  Sa  Majesté  qu'elle  voudra  bien  apporter  un 
remède  enicacc  à  ce  scandale. 

Mous  la  prions  d'enjoindre  aux  ofHcicrs  à  qui 
il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ao- 
cit  iiiips  ordonnances  sur  la  sanctification  des  di- 
niuiiches  et  fêtes  soient  exactement  e\é(  ulées. 

An.  7.  Nds  eLilises  suit  les  sanclnaircs  où  Jé- 
8U8-Lliri8l  résille,  uu  il  e^l  plus  disposé  à  exaucer 
nos  vœux.  Nous  voyons  avec  douleur  que  ces 
maisons  d  ■  [n  ière  ëout  souvent  profanées.  Ou  y 

Ï trait  sans  iiii  ié,  sans  recueillement,  sans  mo- 
estie;  on  s'y  promène;  0:1  y  tient  des  discours 
linencieux.  ihi  y  iraite  des  iilTuires  profanes  et 
souvent  criminelles.  Ce  n  est  pas  seulement  dans 
le  s<  in  du  lacauitale  et  dans  l'ivresse )ies  passions 
que  rè^'ne  la  licence;  elle  désole  lus  prôviuoes, 
elle  a  corrompu  tes  camMxaes,  ello  so  commu- 
nique des  pères  unx  enfants  et  menace  déjà  la 
postérité  de  se  rendre  coupable  dos  mêmes  éga- 
rements. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  or- 
donner que  les  décrets  dce  conciles,  les  ôdits»  or- 
donnances, arrêts  et  règlements  rendus  au  sujet 
du  resDoct  dû  aux  é<!lises  seront  exécutée,  et 
enjoinore  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main. 

i.nrc.  M  ION, 

Art.  8.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  réformer  les 
mœurs  dans  ce  royaume,  de  ranimer  l'esprit  de 
religion  qui  s'éteint  tous  Im  iour.1,  c'est  de  veiller 
avec  soin  h  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  bon 
ordre  des  universités,  des  c(i!lé;-'rs  intéresse  la 
nulion  cnlière.  (l'est  dans  ces  cerps  en.seifïnants 
el  consacres  il  l'édncâtion  de  la  jeuness  ' que  se 
forment  les  cliréiiens  lidèles,  les  citoyens  ver- 
tueux, les  sujets  soumis  et  obéissants.  Noiis  croyons 

3ue  les  universités  accordent  trop  facilement  des 
e^Tc-i,  (]ue  les  collèges  auraient  besoin  de  ré- 
foriiie;  niais  cette  jiii|)<irl  uile  ref  >rrne  ne  doit 
étru  cuiiliée  qu  à  des  iiersuiiues  éclairées,  sages, 
wrtueuses  el  aimant  la  religion. 

Art.  9.  Le  pnblic  voit  nvrc  douleur  et  se  plaint 
depuis  Iniiuternps  de  ci'Ite  fuulo  iiinoinhrahie 
d'iTclesiastiiines  el  liénéliciers,  qui  de  tontes  les 
parties  du  rovaume  reflue  si  SOUTeilt  vers  la  ca- 
pitale ;  il  sentit  bien  à  désirer  que  Sa  .Majesté 
voulut  proscrire  un  scandale  non  moins  contraire 
aux  i<)is  canoniques  (]irà  l'intérêt  temporel  et 

Spiriliu^l  des  pruvinres. 

Les  «v'Ii^»"^  ralh 'ilrales  sont  spécialenieiil  di'- 
VOUées  a  la  prière  publique  ;  la  inujesté  du  culte, 
la  pompe  dee  cérémonies  demandeot  qu'il  y  ait 


toujours  dansées  églises  un  certain  nombre  de 
cbunoines  pour  y  faire  l'ofiice  divin  et  assister 
les  évéques  dan.s  leurs  fonctions  ;  mais  le^ca- 
liiédrales  seront  !  ii  iiii'd  ile^iTli  s.  si  un  ne  sup- 
prime cette  tniildtude  de  coiiiajissiuiis  el  cliurges 
inutiles  qui  exi.>lent  dans  la  maison  duHoiet 
celles  des  j)rince.s  de  son  sang. 

l'our  secouer  le  joug  de  la  résidence,  les  ee- 
clésiasiiques  sollicitent  et  obtiennent  ces  places. 
Souvent  on  voit  revivre  en  leur  faveur  des  titres 
vacanls  et  abandonnés  depuis  longtemps:  r]uel- 
qneiuis  luèdie  ils  en  fuiit  créer  île  nouveaux  pour 
eux,  .■^aiis  autre  (jl)jel  d'utilité.  Munis  de  ces  pro- 
visions ou  brevets  toujours  respectables  par  Tau» 
torité  dont  émanent  ces  actes,  les  chanoines  for- 
cent leur  cbapitre  île  les  tenir  présents.  La 
capitale  est  inondée  de  ces  sortes  de  privilé-iiés. 

Nous  sup[ihoiis  S;i  Majesti^  de  Nuuloir  bien  li.xer 
le  nombre  el  la  qualité  des  pi  ivili  fiiés,  i;xclurc 
du  béiii'lice  de  l'exemption  :  1»  les  places  iticom- 
palibles  avec  la  dignité  de  l'étal  clérical  et  la 
sévérité  des  morars  ecclésiastiques  ;  2«  celles  qui 
nVlIement  eldo  fait  n'ont  ni  fondions  ni  servicei 
3  '  les  cliarv'es  purement  laïques  et  pi'ofanes. 

Art.  lu  Nous  !e«iTiiiis  l'orilre  pastoral,  nous 
pensons  qu'il  est  Irus-nécu.vsaii'e  de  procurer  à 
M.M.  les  curés  une  bonuéle  subsistance  et  de 
venir  au  secours  d'un  état  si  précieux  k  l'K- 
sriise,  ei  intéressant  à  Tordre  puolic.  Nous  nous 
|)eriiiettons  s.  uleiiicnl  de  rappeler  à  Sa  Majesté 
que  dans  sa  derlaratiuii  de  idSiielle  a  l'ail  espé- 
rer qu'elle  dédommnfj;erait  les  é|ilises  catlicJrales, 
qui,  à  raison  des  dîmes  qu'elles  possèdent, 
.seraient  obligées  de  contribuer  à  l'augmentation 
des  portions  ooogmês.  Àoire  Eglise  est  bien  fondée 
a  scdamer  la  puissante  protection  de  Sa  Majesté  ; 
notre  dotation  a  été  considérablement  aifaiblie  par 
les  augmeulatiuns  successives  (ailes,  depuis  17ti8, 
aux  portions  congrues  de  MM.  les  curés  et  vi- 
caires. 

IMDOLTS. 

Art.  1 1 .  Sur  les  remontrances  faites  ptf  le  clergé 
général,  les  rois  ont  regardé  comme  nécessaire 
aux  biens  des  églises  cathédrales  et  collégiales, 
de  les  conserver,  maintenir  dans  le  droit  où  elles 
élaient  de  nommer  les  premières  dignités  de  leur 
église  et  de  pouvoir  choisir  un  de  leurs  membres 
pour  remplir  dignement  ces  places:  mais  ce  droit 
si  important  au  sa^e  t-'ouverneiiient  îles  r'i,'lises 
cathédrales  el  collégiales  est  souvent  affaibli  par 
les  ofliciers  du  parlement  de  Paris  et  autres,  qui 
ont  droit  d'induit.  Juges  dans  leur  propre  cause, 
ils  ont  introduit  une  nouvelle  jurisprudence  :  ils 
font  distinction  des  doyennés  qui  sont  électifs 
coiilirniatifs.  de  ceux  qui  .sont  électif'»  cnllatils, 
cl  prétendent  pouvoir  exercer  le  droit  d  induit 
sur  les  doyennes,  qui,  co  unie  li'  m'ilre,  sont  élec- 
tifs collalifs  :  comme  s'il  n  iiiinorla;!  pas  égale- 
ment à  la  sage  administration  des  églises  cathé- 
drales et  collégiales  de  nommer  leur  doyen,  soit 
que  ci'tto  prt'iiiièrc  dt'^Tiitp  soit  élective  oonAi^ 
malive  ou  (Mective  collalive. 

l'I  lise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  cathé- 
drales t'I  coile^'iales  ne  seront  point  troublées  dans 
le  droit  qu'elles  ont  d  i  jc  '  leur  doven  ;  que  les 
induits  des  ofliciers  du  parlement  dé  Parts  et  au- 
tres n'auront  lieu,  pour  pouvoir  demander  et  re- 
qip'rir  en  vertu  d'i -i  u\.  les  doyennés  des  é;:lises 
cadi  'iliales  et  CL)liet:!ale>.  soit  tpi'ils  .suieiil  elec- 
tils  euiilinna'iil-  uu  cLi-tils  collatifS|  OU 
quelques  autres  prétextes  que  ce  soit. 
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HECONSTROCnON. 

Art.  12.  Lesninte  ilrrn  t^  des  cniicil''-:,  los  or- 
donnances de  noi  ruis  eujoiuiieiit  aux  et  clesias* 
tiques  de  jouir  en  bon  pùrv»  du  raniilledcs  biens 
de  leurs  b«HiÉlict'S,  dVMilretenir  les  tiftiiinents  qui 
en  dépendent,  de  reconstruire  à  neuf  ceux  que 
le  teiiip>  aurait  délnnl.  .Ni  .irimiiK  les  eri'lé>i;is- 
liques  é|)r()uveril  tmis  |rs;uurs  des  vcxaliuiis  de 
la  |i.iri  des  traitants  au  sujet  di-s  nouvelles  re- 
constructions. Lorsqu'une  mai:(on  dépendante 
d  uu  bèuéBceoii  communauté  a  été  reconstruite 
i  oeuf,  ou  en  partie,  ou  en  totalité,  nur  un  ter- 
rain mênjo  amorti,  si  le  loyer  de  cette  mai«on  est 
aufîmenlé,  les  traitants  demandent  nii  droit  d'a- 
morlissL'uient ,  à  rai<ou  de  1  au^înieiitalioii  du 
loyer.  Les  demandes  des  traitants  nous  jiaraissent 
conunin's  à  la  justice.  Le  dioeôsc  de  Bourgcrt  a 
payéau  Roi  l'amortissement  de  tous  ses  bien^  {sjr}-. 
elles  ralentissent  le  zèle  des  ecrlésiastiques  et 
communautés  panr  la  conservai  ion  de  leurs  biens; 
elles  soiil  conlraires  à  lu  di-rora'.iuii  et  einiiellis- 
scmenl  dus  villes:  elles  blessent  la  liberté  que 
doit  avoir  (eut  citoven  d'améliorer  ses  fonds,  li- 
berté jirécieuseuu  bieo-étru  de  i'EtaU 

Plaise  h  Sa  Mojeisté  faire  cesRcr  les  poursuites 
des  traitant-",  il  iifiVanrliir  les  eoiumuna  "és 
ecclé-ia^lnines  de  lunt  droit  d'aujortissemeul  ponr 

le- infiiveii.'S  re ':j ils tructions  faîtes  sur  terrain 
[irecùduiumeut  umorli. 

EAUX  ET  FOaÊTS. 

Art.  13,  Lesformalités  auxquelles  ^onl  astreints 
les  corps  cci'lësia-tîi|ues  et  |ién<'''ii-iers  pour  la 
vente  des  buis  de  liaiile  futaie  dr^iieiiiKint  «le 
kur  bént'lice,  leur  .sont  ou, ne  peut  plus  onéreuses. 
Le  produit  de  ces  ventes  est  souvent  absorbé 
par  le:;  frais  de  visite,  délivraoce,  récoUe- 
ment,  etc.,  etc. 

Nous  croyons  qu'il  serait  nécessaire  de  sup- 

( Mimer  les  odiciers  de  maîtrise,  île  réformer 
'ordonnance  des  eaux  et  foréis,  de  siinpIiiiiT  les 
furmulites  qui  doivent  précéder  et  suivre  les 
ventes  faites  par  les  ecclésiastiques  des  bois  de 
haute  futaie,  et  de  confier,  cette  partie  d'adrai- 
nislration  aux  Etats  provinciaux,  intc^tessés  k 
l^ménaKement  et  conservation  ties  bois  de  la  pro- 
vince, et  attribuer  la  partie  coutculiuuse  aux 
ji^fls  ordioaires. 

Art.  14.  Imape  de  Dieu  sur  la  terre,  c'est  par  la 
jur^tice  (|ue  (l  èvent  réi,'nei-  les  rois.  .Nous  o-ons 
observer  que  la  nianu  re  dont  se  rend  lu  justice 
dans  le  royaume  est  tiè.>-onéreuse  aux  trois  or- 
dres de  i%iut  :  i«  par  la  trop  grande  ctcuduc  des 
ressorts  des  différents  parlements;  ^"par  la  mul- 
tiplicité di!s  tribunaux,  ce  qui  souvent  occasionne 
des  conflits  de  juridiction;  >  par  la  variété  des 
dispositions  des  coutiuu'  s:  'i-  par  la  cupiditi-  di  s 
oflH-iers  subalternes,  (|ai  ne  clierclieiit  qu'a  nuit- 
tiplier,  les  écritures  par  les  droits  exo's-il's  de 
gruiiu,  de  signillcatiun,  de  coutréie.  elc.,iutc.  ; 
D*  par  la  multiplicité  des  formes  que  le  praticien 
le  plus  instruit  parvient  a  peine  à  connaître  après 
Iju  loM^ exercice,  et  qui  cependant  iullue  telle- 
ment >ur  les  Jll^.'emenls,  qu'ayaii!  droit  au  I  <n  1, 
on  perd  sa  cause  pour  iia\oir  paâ,obser\é  îles 
formes  souvent  inconnues. 

IMaise  à  Sa  Ibuesté  de  dimianer  les  ressorts 
trop  utendits  des  parlements;  dimiouer  aussi  i« 
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nomlve  des  luridictfons;  simplifier  dwriiilaM 
les  formes  de  la  justice,  et  faire  réftHiiier  le  codé, 

tant  civil  que  criminel. 

La  science  et  les  imeiirs  sont  ne^cessaires  aux 
magistrats;  nous  croyons  qu'on  néglige  trop  Té» 
ducaliou  (ies  jeunes  ^ens  qu'on  ue.«tinc  a.  la 
magistrature  :  ils  fri^quentent  rarement  les  écoles 
de  droit;  le  public  qui  les  a  vus  pn«scr  le  temps 
précieux  des  éludes  dans  la  dissipation,  l'oisi- 
veté i'.i  le  liberlinaj^e.  geuiit  souvent  de  les  voir 
monter  aux  premières  places  de  la  oHigistra- 
ture. 

DIMES. 

.\rt.  1.').  Suivant  le  droit  commun,  les  dtmaries 

sont  circonscrites  et  limitées,  et  ou  ne  peut  per- 
cevoir la  diine  au  delà  «le  ces  limites.  Il  n'en  est 
jias  de  même  dans  la  province  du  lîerry  ;  suivant 
l'article  18  du  litre  .\  de  lu  coutume,  le  sei},'neur 
d'une  dlinerie  a  la  suite  de  ses  laboureurs,  quand 
ils  vont  labourereii  une  autrtî  dbnerie,  ou  ecclé- 
siastique ou  inféodée,  et  à  cause  de  la  suite  il 
prend  la  moitié  deladiiiie  des  fruits  dèciiuables 
crus  da  is  b  s  terres  labourées  par  ses  laboureurs, 
l'our  percevoir  ce  droit  de  suite  ou  demi-dîme^ 
le  même  article  de  lu  coutume  exige  que  les 
bteufs  OU  bétes  aratoires  qui  flnt  fait  le  labourage 
aient  été  hivernés  et  nourris,  depuis  le  h^novem» 
bri  ja-qu'an  1'  .mus,  ilans  l  elendue  de  la  dimeris 
de  celui  iim  veut  exerct  r  le  droit  de  suite. 

O  droit  donne  souvent  lieu  à  bien  des  fraudes 
dela  jtart  des  fermiers,  occasionnudes  querelles, 
des  dispntes  entre  les  préposés  à  la  perception  de 
la  dlme,  des  procès  entre  les  seifjneurs. 

tloinnie  ce  droit  est  réciproque  entre  les  sei- 
fineurs  déeimateurs,  nous  crovons  qu'il  serait 
avuutaguux  pour  la  province  de' le  supprimer. 

GABELLES. 

Art.  J<).  Toute  la  Franci^  re.'ardo  la  phclle 
comme  I  imjiot  le  plus  desastrenx,  quoiqu'il  pèse 
tri  s-ine^alenient  sur  les  ditlerentes  |>arties  de  ce 
royaume.  Le  Berry,  qui  est  pays  de  L'raude  gat)ulle,  * 
est  une  des  provinces  qui  altle  plus  a  s'en  plain- 
dre; outre  la  somme  énorme  que  lui  coûte  le  sel 
qu'il  consomme,  et  qui  ér|uivaut  presque  à  celle 
de  la  taille,  ca|iilatioii  et  accessoires,  s,  s  Imbitanls 
sont  liabiluellunieiii  vexesjiar  toutes  les  recherches 
liseales  et  les  u'ardes  rjue  nécessite  le  voisinage 
d'un  pays  rédinié,  où  le  sel  est  a  bon  marché; 
pour  empêcher  les  reversements,  la  fraude,  dont 
riuilustrie  est  incalcttlablet  trouve  toujours  ies 
moyens  d'introduire  du  sel  de  la  partie  rédimec 
dans  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  reversements 
occasiuniii  iii  des  visites  chez  les  citoyens,  d'où  il 
resnlle  des    |ii  ocès- Vl  1 1  aux    soU\eilt  iujustes, 

parce  qu'ils  sont  toujours  laits  pur  une  classe 
d  bommes  peu  honnêtes  et  mal  payés  par  leuts 
commettants.  Ceux  des  conirebamiiers  qui  sont 
pris  au  [lassa^e  font  souvent  résistance;  il  en 
resuite  des  emprisonnements,  qui  les  conduisent 
s  ni  vent  aux  galères  et  quelquefois  sur  l'écha- 
laud.  Ceux  qui  échappent  à  lu  surveillance  des 
gardes,  ou  qui  les  corrompent,  deviennent  com- 
munément de  trè.-:-inauvais  sujets  par  l'Iiabitude 
delà  licence;  ils  Unissent  par  voler  les  chevaux 
dans  les  |)acages  et  trop  fréquemment  les  pus- 
saiils  snr  le  ;  :jr.nnls  clu'aiins. 

.Si  on  culculau  tous  les  desordre-  qui  en  résul- 
tent, tous  les  hommes  qui,  dans  le  régime  actuel 
des  gabelles,  sout  perdus  pour  l'agriculture  ou  les 
wtS|  ou  serait  efirayé  de  loas  les  maux  que  la 
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gabelle  tratne  fc  m  suite.  Dans  les  cantons  qui 
peuvent  par  leur  position  donner  lieu  à  la  con- 
trebande ,  ragriculture  est  sans  vipueui  ,  li^s 
mœurs  y  ?oiii  (IciuMvri  s  fi  1rs  cuits  n'y  rom- 
plÎBsent' leur  niinisiùre  que  d'une  maniêru  dé- 
courageante, parce  que  l'application  des  sacre- 
ineiits  de  ï&gîiK  les  laisse  presque  toqjonrsdans 
des  doutes  iKs-alsmants  pour  leur  consefence. 

Le  roi  a  dit  dans  la  première  assemblée  dos 
notables  que  la  ^alh^Ile  ('lail  jiii^cc  :  piiissu-l-elle 
être  (li'triiite  sons  le  incilli-ur  des  ruis  dont  le 
cœur  aime  la  justice;  cl  ilunl  la  boucliu  dit  la  vé- 
rité I  Quel  iK-uruux  cliaiipt-ineot  le  Berry  l'-prou- 
Terait  si  le  prix  du  sel  était  asses  modéré  pour 
que  ses  iiabiiauts  pussuat  en  donner  à  leurs  bes- 
tiaux 1  il  les  préMryerait  de  bien  des  maladies. 

• 

•  DBS  AIDES. 

Art.  17.  Les  aides,  sans  présenter  un  tableau 
aussi  cffrayaiil.  sont  sujettes  à  de  iiraiids  incoii- 
\6nieiils.  ùi  miilli|dicilé  des  druils  cumulés  dans 
cette  partie  i)ar  des  traitants,  qui,  pouraupmenler 
leur  bénélîce,  savent  toujours  tromper  lu  gouver- 
nement, est  un  tourment  continuel  pour  tous  les 
citoyens  qui  ne  peuvent  vendre  ni  acheter  du  vin, 
soit  "en  urus  soit  en  détail,  sans  observer  des  for- 
mes dont  rinobservaliou  donne  lieu  à  des  pro- 
câs-verbaux  dressés  par  des  couiinis  intéressés  à 
en  augmenter  le  nombre,  sans  nu'un  puisse  être 
rassuré  par.leur  honnêteté.  La  uiarité même  n'est 
pas  à  raorl  de  la  ^<>iie  que  mettent  les  aides  dans 
cette  partie  :  un  liomme  touché  do  la  détresse  de 
son  concitoyen  qu'une  bouteille  de  vin  pourrait 
soulaper  ne" peut  la  lui  doufier  sans  courir  les 
risques  d'une  amende,  s'il  la  lui  porte  sans  avoir 
mis  dans  sa  conlidence  les  préposés  à  la  |Qlercep- 
tion  des  droits  sur  ie  vin.  La  religion  et  les  mœurs 
souffrent  nécessairement  des  fraude?  que  cet  im- 

Iiôt  oecasionne.  On  croit  qu'il  pourrait  être  faci- 
ement  remplacé  à  la  satisfaction  de  tous  les 
citoyens,  sut  tout  en  laissant  le  choix  du  rempla- 
oemeot  aux  Etals  provinciaux,  qui  jugeraient  de 
la  manière  qui  serait  la  moins  onéreuse  t  leur 
proYioce. 

DES  GONTEOLES. 

Art.  18.  Les  précautions  que  le  gouvernement 
a  cru  devoir  prendre  pour  donner  de  1  auiheoti- 
eité  et  des  dates  certaines  aux  couTentions  so- 
ciales ont  fait  établir  les  contrôles' qui  uni  été 

conliés,  ainsi  que  lesdioils  domanianx,  au\  trai- 
tants dont  la  cupidité  n'a  point  de  bornes. 
L'énorme  quantité  de  déclarations  et  d'urrèts  du 
conseil  dans  cette  partie  en  a  formé  nn  labyrin- 
the, dont  aucun  lit  ne  peut  découvrir  ni  rentrée 
ni  la  sortie. 

Les  contiôlonrs  et  mém(!  les  directi  urs,  quand 
ilssoiit  lioiiiiéles,sont  trés-eiubarras<és,el  il  iu  iivo 
souvent  qu'ils  sont  d'opinions  dilférenles.  Les 
diflicultés  ont  fait  imaginer  à  leurs  commettants 
de  les  forcer  en  recette  quand  ils  se  trompaient 
en  moins,  ce  qui  les  avertit  suffisamment  de  pré- 
férer le  risque  de  se  tromper  en  plus.  Le  citoyen 
qui  pave  et  qui  ne  peut,  à  raison  di;  son  ifiiio- 
rance, 'douter  de  la  lé;;itiniiië  du  droit  qu  uii  lui 
demande,  reste  dupe,  à  moins  que  le  hasard  ne 
lui  fasse  découvrir  l'erreur  commise  à  son  préju- 
dice, mais  pour  parvenir  ft  obtenir  une  restitution, 
il  faut  qu'il  suive  un  jirocès  dont  l'événement  est 
très-incertain  ;  si  l'objet  de  l'erreur  n'est  pas  trés- 
COnsidérable,  il  prcléi'e  alors  sa  trainjuillilé.  On 
sent  combien  il  eu  doit  résulter  d'abuâ,  surtout 


au  détriment  des  habitants  de  la  campagne,  qui 

sont  obligés  de  s'adresser  &  des  notaires  peu 
instruits  et  qui  font  contrôler  leurs  actes  par 
des  contrôleurs  qui  savent  seulement  mi  ils  ne 
doivent  pas  se  mettre  dans  le  cas  d  être  forcés  en 
recette  par  les  contrdienrs  ambulants. 

CONCLUSIONS. 

Telles  sont  les  rospectupuses  doléances  de 
l'église  méiro|)olitaine  de  Ciurces,  telles  que 
Tumour  de  la  religion,  le  zèle  du  bien  public  les 
ont  dictées. 

Puisse  l'assemblée  des  Etats  généraux  rétablir 
Vempii-e  des  mœurs,  Mre  r^er  la  religion, 
réformer  les  abus,  apporter  utt  remède  aux  maux 
de  riitat,  être  l'époque  de  la  prospérité  de  la 
France  et  d'une  gloire  solide  et  durable  ponr  Sa 
.Majesté. 

Sipné  :  henpy,  doyen;  de  \élard,  lîeiay  de 
Puyvailéc,  Des  lieau\|)lains,  rellifjtiead.  Fenand, 
lîerliiier.  Pinlurel,  .\rchambaull,  Gas.«<ol,  Uc  liaux, 
i.iillun,  Baucheron.  Lelarge,  Vivier  de  La  Chaussée, 
de  baiot-Qlaur,  Legroing,  Domery,  UaubignT, 
Vetois,  de  Chanssecourte,  Clnindaot.  Tissier,  de 
Neufville,  Guyard,  Deneufville,  Soumard,  Gnil- 
laume,  Lemaire,  Moureyre.  Lamur,  Leiranc. 

GAHIBR 

DE  l*É6LiSE  8An«T^ENNB  DE  «XIIIGES  (1). 

Copie  d'une  pièce  déposée  aux  Archives^  fonds  de 
Saint-Etietiue^  affaire*  diitna^  layetlê  ft*  37, 
ladite  pièce  »an$  ngnaturt. 

1*  LMnsuffisanoe  des  portions  congrues  est 
trop  démontrée  pour  n'en  pas  demander  une  plus 
haute  lixation.  Si  le  malheur  dos  temps  a  enlevé 
au  pasteur  la  dime  d  une  terre  qu'il  arro.se  de 
ses  sueurs,  n'esl-ce  pas  une  cruelle  injustice  de 
le  réduire  <i  la  cruelle  impuissance  de  |>ratiqaer 
envers  l'indigent  la  cbarité  qu'il  précité  ? 

2*  La  réunion  des  cures  pour  augmenter  les 
portions  congrues  serait  un  moyen  nuisible  h  la 
religion.  L'éloignement  où  se  trouveraient  les 
hameaux  de  leur  pasteur  favoriserait  le  désordre. 
Les  eufaats  ne  se  rendraient  pas  si  aisément  à 
rinstructioo,  les  habitants  éloignés  seraient  sou- 
vent dans  le  cas  d'être  pri m  -  les  sacrements  les 
plus  nécessaires.  L'un iqi;i  m  .yen  detrottvwle 
denier  de  réconi|iense  île  celui  f|ui  porte  le  poids 
du  jour,  c'est  d'avoir  recours  a  la  dime  (jui  n'est 
pavée  à  d'autres  fins  iju'a  reiitrelieii  du  pasteur. 

3°  L'esprit  d(;  justice  et  l'honneur  du  ministère 
exigent  fa  suppression  du  casuel  forcé:  il  doit 
sans  doute  son  établissement  à  la  commisération 
des  peuples,  qui.  voyant  leurs  pasteurs  dépouillés 
de  leur  revenu  lé^'ili'me  par  ceux  qui  ne  leur  sont 
d'aucune  utilité  pour  leur  bien  spiriin  l.  se  sont 
empressés  d'v  suppléer  par  des  oblati ons  <|ui  dans 
la  suite  ont  dégénéré  en  une  loi  aussi  humiliante 
pour  le  |)a  sieur  chargé  delà  faire  valoir  qu'in- 
jiisii-  pour  les  habitants  cblifiés  de  s'y  soumettre. 

4°  L'imposition  pour  le  délaul  de  synode  est  in- 
tolérable. L'ininossibililé  oii  les  pasteurs  qui  sont 
dans  i'éloiL'nenienl  ou  retenus  pour  le  ministère 
sont  de  s  y  soustraire  la  présente  comme  une 
concussion.  11  faut,  dit  le  rituel,  avoir  rccoiirs  à 
rarchiprêtre:  mais  ost-il  sans  "exemple  qu'un 
pasteur  au  iîuuniMii  ilf  [lartir  -oit  retenu  |>our  le 

(t)  Ce  document  iiouk  a  été  Mniuvalqué  fU  M.  CuU- 
iMuniii.  député  du  Clier.  ' 
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besoin  de  80Q  peuple?  Cepeudaiil,  tout  l(^'itimc- 
neol  empécM  qu'il  est  d'aller  ou  de  préveoir 
Itecbiprélre,  OD  le  pointe  comme  absent  et  il  eil 
condamné  à  paver.  Moire  6tat  exi|^  de  ne  pas 
meure  le  juçe  lecaKer  dans  le  cas  de  prosenre 
une  imposition  si  mal  vue. 

5»  Ce  qu'on  exige  tous  les  ans  de  chaque  pa- 
loieee  pour  lti<  saintes  iiuilcs  ne  devrait  pas 
touroer  au  proQl  des  an  hiprétrea.  Les  bénéfices 
riches  qu'ils  occupent  et  de  plus  les  quaraotaines 
sufnseDt  bien  pour  les  dédommager  des  soins 
qu'ils  prennent  pour  faire  passer  les  mandements. 
Il  faudrait  que  cetiu  ninbution  de  la  réparation  des 
vases  faite  passât  à  l'IiOiiiUil  :  les  lldèlea  ne  seraient 
plus  mal  éJitii'S-  Li'S  .iuin:ii('.'î  qu'on  retire  au  se- 
crétariat devraient  avoir  la  même  destination. 
lÀs  peuples  respecteraient  les  dispenses  de  ma- 
riage eomme  des  grâces  et  neke  mépriseraient 
pas  comme  des  yenles.  , 

G»  L'établissement  des  droits  cathf^dralique^  a 
eu  pour  lin  de  fournir  la  subveulioo  de  l  évôque 
et  des  nnStres  de  sa  communauté  ;  mais  les  curés 
étant  dépouillés  de  la  dime  de  leurs  paroisses, 
l'évèque  et  ses  contlTes  rlebement  dotés,  cette 
contribution  doit  cesser. 

Il  en  est  de  même  des  droits  que  les  archidia- 
cres exigent  dans  leurs  visites;  les  réunions  qui 
forment  leur  riche  revenu  n'ont  été  demandées 
Cl  accordées  qu'en  vue  de  ne  |)lus  grever  les 
curés.  Les  arcbidiacres  jouissent  d'un  droit  qui 
n*e8t  pas  moins  révoltant  :  c'est  d'exiger  que  les 
fabriques,  qui  à  peine  peuvent  fournir  aux  besoins 
journaliers,  leur  payent  l'examen  des  comptes. 

T'A  l'exception  de  quelques  paroisses,  celles  de 
la  campagne  surtout  manquent  d'uu  fonds  de 
fabrique  ou  n'en  ont  que  a'insufUsants  pour  les 
besoins  indispensables,  qui  concernent  le  service 
divin.  De  là  ces  fréquents  interdits  qui  occasion- 
nent la  dispersion  des  habitants  les  jours  de  féte; 
qui  rendent  l'assistance  plus  pénible,  l'adminis- 
tration des  sacrements  souvent  impossible.  En 
établissant  un  fonds  de  fabnaue  sur  le  revenu 
des  décimateurs,  on  éviterait  les  inconvénients 
des  interdits.  Les  églises  ne  seraient  plus  dans 
nne  irréligiense  nudité  et  dans  cet  état  d'indéccnco 
qui  fait  murmurer  les  peuples  et  qui  affaiblit  lé 
respect  dû  aux  saints  mystères  dans  ceux  qui 
n'ont  pas  une  piété  éclairée. 

8°  Les  curés  primitifs  doivent  leur  origine  à  un 
siècle  d'ignorance;  cette  classe  dans  l'ordre  hié- 
rarchique a  été  inconnue  à  toute  l'antiquité  parce 
qu'elle  est  étrangère  à  l'institution  divine;  l'am- 
oitlon  des  honneurs,  l'avidité  des  richesses,  une 
coupable  oisiveté  qui  en  ont  formé  l'établissement 
snnt  lie  pressants  motifs  pour  en  demander  la 
destruction.  Il  est  contre  tout  droit  de  prendre 
l'honorable  qualité  de  pasteur  et  de  n'en  pas 
remplir  lus  devoirs,  de  ne  pas  porter  le  poids  de 
la  sollicitude  pa^^torale  et  de  percevoir  les  émo- 
himcnis  temporels.  Dépouiller  le  pasteur  légitime 
de  ses  revenus,  le  forcer  de  ne  se  pas  montrer  à 
son  peuple  dans  les  princi|)ales  solennités,  VOilà 
la  lin  et  l'abus  des  curés  primitifs 

9"  La  réunion  d'un  chapitre  avec  une  paroisse 
dans  la  même  église  fournit  au  peuple  bien  des 
occasions  de  scandale  et  géne  le  pasteur  dans 
toutes  les  parties  de  son  ministère;  quelque  paci- 
fique que  soit  le  pasteur,  il  est  souvent  obligé  de 
^arracher  au  sérieux  de  ses  foni'lions  iH^mr  (!',■- 
fendre  ses  droits  en  s'opposantaux  nouvi  jlr>  ]iré- 
ten tiens  do  chapitre  ;  quoique  exact  à  I  tieure 
^  iodiôjiée,  combien  de  fois  n'est-il  pas  forcé  de  ces- 
ler  riostractlon  de  aon  peuple  pour  laisser  chan- 
ter leschanoines  ?  De  toutes  les  messes  paroissiales 

1"  SÉaiu,  T.  VI. 


il  n'en  est  point  de  plus  désertes  que  wllet  des 
paroisses  unies  à  des  chauitres,  parce  que  l'heure 
trop  avancée  ou  trop  reculée  ne  convient  pas  à  la 

Sosilioo  des  habitaots  :  il  est  aussi  esseolie!  de 
élrufre  cet  abus  qui  itftéresse  Pordre  spirituel 
qu'il  est  aisé  d'en  trouver  les  moyens. 

10'  Les  droits  de  palron;ve  ('ide  iijutatio:i  sont 
des  droits  à  ijui  il  ne  inaii  iue  que  le  iioni  de  si- 
mouie.  Ue  quelque  manière  qu'on  démontre  leur 
établisEemeot,  on  trouvera  toujours  que  c'est  don- 
ner un  bénéfice  pour  avoir  de Vargeot  :  quel  droit 
un  coUateur  a-t-fl  de  nommer  à  un  bénéfice  à  la 
charge  de  lui  remettre  une  partie  du  revenu  ?  C'est 
au  mépris  de  toutes  les  lois  vouloir  s'enrichir  du 
bien  d  autrui.  La  charité  souffre  d'exposer  ce  dé- 
sordre, mais  l'honneur  de  la  religion  intéresse  à 
en  demander  la  réforme. 

11*  S'il  est  affligeaut  pour  un  nasteur  accablé 
sous  le  poids  des  années  ou  des  infirmités  de  ne 
pouvoir  remplir  toute  l'étendue  do  son  ministère; 
c'est  pour  lui  un  surcroît  de  douleur  de  ne. pas 
avoir  de  retraite  pour  lui  procurer  les  soins  né- 
cessaires 'à  son  état  :  les  canonicats  de  ce  diocèse 
à  qui  on  ajouterait  un  supplément  ne  devraiml 
point  avoir  une  autre  destination.  Une  année  de 
stérilité  pour  tous  les  bénéfices  qui  ne  sont  point 
à  charge  d'Ames  fournirait  un  nouveau  moyen 
d'établir  des  places  dans  la  ville;  ceux  qui  les 
occuperaient  pourraient  COCOra  éInoUles  pour 
la  conduite  des  âmes. 

L'étendue  des  diocèses,  la  multitude  d'af- 
faires qu'ils  fournissent  ne  permettent  point  à 
l'évêque,  de  se  transporter  dans  toutes  les  parties 
de  son  obéi.ssance  pour  y  administrer  le  sacre- 
ment de  contirmalion.  Il  est  forcé  d'assembler 
des  milliers  de  peuple  dans  des  lieux  ou  peu  dé- 
cents ou  incapables  de  contenir  lanmltitude  qui 
y  est  appelée.  Ces  courses  pénibles  et  dispeu- 
dieuses  pour  les  diocésains  deviennent  nécessai- 
rement une  occasion  de  dissipation ,  souvent 
d'événements  fâcheux  et  toujours  de  désordres; 
le  moyen  de  remédier  à  ces  abus  serait  de  donner 
aux  curés  commission  d'administrer  la  oonlirma* 
tioa  le  jour  de  la  première  communion.  Ce  sacre- 
ment administré  dans  une  solennité  toujours 
imposante  serait  reçu  avec  fruit.  Les  enfants  au- 
raient le  bonheur  de  participer  aux  nouveaux 
itiovens  de  conserver  les  senlimenis  chrétiens 
qn  on  s'est  eflorcé  de  leur  inspirer,  et  on  n'aurait 
|)as  la  douleur  de  voir  tant  de  personnes  mourir 
sans  avoir  été  conliroiées. 

13°  La  Chambre  eecléstastlque  actuelle  n'est  lé* 
gitime  ni  dans  le  choix  de  ses  membres  ni  dans 
le  nombre  de  ceux  (jui  doivent  la  compo>er.  Dans 
la  Diitivelle  constitution,  il  serait  nécessaire  de 
choisir  des  membres  qui  seuls  pourraient  rece- 
voir des  requêtes  et  en  donner  un  récépissé  à 
celui  qui  les  auj^it  remises.  Far  ce  moyen  on  se- 
rait assuré  que  les  requêtes  parviendraient  à  la 
Chambre,  qu  il  n'y  aurait  plus  de  ces  si>ustractions 
qui  ont  privé  le.^  pauvres  pasteurs  des  besoins 
pressants  et  qui  les  ont  mis  dans  la  nécessité 
d'aller  emprunter  de  la  charité  des  laïquea  ce  que 
la  dureté  de  leurs  frères  leur  a  refusé. 

14°  On  aurait  protesté  contre  la  manière  impé- 
rieuse et  illégale  avec  laqnelle  la  dernière  répar- 
tition des  décimes  a  été  faite;;  mais  on  a  été  re- 
tenu par  l'espérance  de  la  rélurme  des  anus  et  du 
rt  fine  de  l'équité. 

la*  L'imposition  sur  les  peuples  est  publiée  et 
chaque  contribuable  neut  se  faire  représenter  le 
rôle  pour  examiner  s  il  n'est  point  en  surtaxe; 
pourquoi  ue  suit-on  pas  la  même  ré>t1e  pour  les 
décimes,  eneaposaot  seulement  le  tableau  d'iu- 
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pOlitfOOB?  Vouloir  en  faire  un  mystère,  c'eat  faire 
Mononner  de  riqjiutiGe  dans  ta  réfÂrtitioa,  et 
réellemeot  il  y  ea  a  :  elle  a  été  reconnue  par  la 

comparaison  qui  a  été  faite  tic  plusieurs  ix'niéfiLes 
de  la  uiùme  classe.  Qu'on  ouvri;  le  registre  du 
bureau  ;  on  y  lira  que  ce  qu'on  ;issure  i-sl  à  l'abri 
du  démenti.  On  respecte  l'intégrité  de  quelques 
membres  de  la  Chambre  qui  ne  participent  point 
aux  abus  qui  s'y  passent  ;  ce  n'est  pas  leur  faute 
si  l'autorité  arracne  la  pluralité  des  suffrages. 

16*  L'injustiru  n'éclaie  pas  moins  dans  la  con- 
cession des  pensions  ;  combien  n'en  compte- t-oû 
pas  accordées  à  ceux  qui  n'ont  jamais  été  ou 
très-peu  dans  le  ministère  et  qui  en  outre  possè- 
dent des  béoélices  supérieurs  à  la  portion  con- 

rue?  Les  pasteurs  qui  se  sacrifient  toute  leur  vie 
l'exercice  pénible  du  ministère  ne  participent 
point  à  ces  secours  et  si  on  en  accorde  à  quel-, 
qu'on  d'eux  ce  n'est  au'après  des  enquêtes  muiti- 
pttéet,  dM  d41râ  idniluli  el  pivaque  toqjoun 


dans  le  moment  où  ils  ne  sont  pins  capables  d'en 
être  soolaeês.  D'après  ces  exposés  étayés  de 
preuves,  n  est-on  pas  obligé  de  demander  une 

autre  i-un-:titiilion  de  chambre? 

Si  ou  s  (Mil presse  de  porter  ses  doléances  aux 
nieils  du  irone,  c'est  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  et  non,  comme  l  a  répondu  un  vicaire  gé- 
néral de  ce  diocèse,  pour  tendre  à  l'indépendance  ; 
quand  on  n'aurait  pas  l'espérance  de  sortir  de 
1  oppression,  n'aurait-on  pas  à  se  reprocher  de  ne 
pas  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  d'un  mo- 
narque qui  cherche  avec  les  lumières  de  la  sa- 
eesse  tes  moyens  de  rétablir  la  juMioedantlOttlei 
les  classes  de  ses  sujets  ? 

La  présente  pièce,  sans  signature,  comme  il  est  dit 
ci-dessas.  a  été  troaTée  dans  Ir  fonds  de  Saint-Etienne  : 
c'est  probahli^ment  une  copie  de  l'original  qui  aara  été 
cnvi)y(^o  ii  Paris;  dans  tous  les  cas  les  formes  aalben- 
tiqnu  fool  dàfant.  (/Vote  dê  M.  Barbmr*am  «rthvtuH 
duCAsr.) 
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BAILLIAGE  B£  BËSANQOK. 


CAHreR 

Di  Vorért  de  la  noblesse  (1).  Extrait  det  «rfmiMv 
dépoiées  aux  Archiv»  4ê  te  fréftelMn  cfc*  dé' 
partênmt  du  Doidtê. 

Extrait  des  mfaialM  dn  gieffe  du  bailliage  de 

Besançon. 

A  l'usseinblée  de  la  Chambre  de  la  noblaiBadll 
bailliage  de  Besançon  tenue  le  11  avril  1789, 

H.  le  grand  bailli  a  proposé  la  lecture  des  ar- 
ticles préparés  par  MM.  les  commissaires  pour 
former  les  cahiers  qui  doivent  être  présentés  &  la 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume.  Cette  leclure  faite,  M.  le  grand  bailli 
a  proposé  de  délibérer  successivement  sur  cha- 
cun de  ces  articles,  ce  qui  a  été  uoaoimemeat 
accepté  ;  en  conségueooe  la  Chambre  a  dflibéré  à 
la  pluralité  de  suffrages. 

Uue  le  député  de  la  noblesse  de  Besancon  sera 
chargé  de  demander  : 

Art.  1".  Une  charte  semblable  à  celle  que 
Charles  VUl  accorda  à  la  province  aux  Etats  de 
Tours  en  1483,  cooflrmatioa  de  ses  droite,  immu- 
nités, franchises  et  libertés,  ainsi  qne  des  capitu- 
lations sous  lesqnsUea  ellee  se  sont  soumises  à 

Louis  XIV. 

Art,  2.  Que  les  Etats  de  la  province  de  Franclie- 
Comlé  soient  rétablis;  qu  ils  soient  iucessaiiiniciU 
assemblés,  même  pendarU  la  tenue  des  proeliains 
£ial8  généraux  ;  qu'ils  le  soient  périodiquement 
an  moins  tons  les  trois  ans  ;  qu'à  leur  première 
assemblée,  ils  avisent  à  une  représentation  suffi- 
sante dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  Pautre; 
quo  cliat  un  des  trois  oniros.  dt-libérant  séparé- 
ment forme  chacun  une  voix,  sans  néanmoins 
qu'aucune  délibération  puisse  faire  durée  sans  le 
consentement  unanime  des  trots  ordres,  s'en  rap- 
tant  ft  la  sagesse  dn  Roi  et  de  la  nation  assem- 
blée pour  pourvoir  aux  changements  nécessaires 
à  une  représentation  plus  complète  desdits 
ordres. 

Art.  3.  Que  les  impôts  déterminés  aux  Ktats 
gtadiax  soient  consentis  par  les  Etals  de  la  pro- 
Tinoe  en  ce  qui  la  concerne;  que  ces  impôts  soient 
accordés  sons  la  dénomination  de  don  f  ratait  pour 

un  temps  déterminé  ,  que  la  répartition  en  soit 
faite  par  les  Etats  de  la  pruviuci',  et  que  Sa  Ma- 
jesté, apns  la  concession  de  ce  don  gratuit,  donne 
aux  btats  de  la  province  des  lettres  de  oon-pré- 
jndice  dans  la  forme  de  celles  de  ses  prédéces- 
aenn  comtes  de  Bouraogne. 

Art.  4.  Qne  la  religion  cathoUtnie  sera  mainte- 
nue dans  la  province  comme  religion  dominante 
sans  qu  aucune  autre  secte  ou  religion  puisse 
être  autorisée  à  y  exercfr  un  nilte  nnblic. 

Art.  5.  Une  toiis  droits  et  propriétés  dfs  ordres 
et  des  citoyens  y  soient  niainiciius;  le  privi- 
lège 00  le  droit  des  Francs-Comtois  de  ne  pouvoir 
être  traduits  en  jnaliee  iwn  de  leur  ressort  et  de 


[1^  Le  cntiicr  il^^  la  noblesio  de  Bosançoil  BOni  S  été 
comniuiiiqDé  M.  Travers,  archiviste  oa  diaf  da  dé- 
pMiwMit  da  Donli». 


n'être  jugés  que  par  leurs  juges  naturels,  soit 
mabiteim  et  emiflrmé. 

INSTRUCTION  PIRTICUUÈRE. 

Demander  aux  Etats  généraux  de  prendre  les 
moyens  qu'ils  croiront  convenables  pour  dé- 
truire le  préjugé  oui  fait  rejaillir  le  déshonneur 
sur  les  famtllee  M  ««HP  fin'  sonl  esndaamtft  è 

«to  JWtlWS  <N/MMIltlS. 

Art.  6.  Qu'il  soit  avisé  aux  réformations  que 
peuvent  exiger  les  lois  civiles  et  criminelles  par 
voie  de  législation,  auauel  effet  seront  nommés 
des  commissaires  aux  Biais  de  la  province  et  du 
parlement  qui  proposeront  ce  qu'ils  croiront  de 

Slus  Qtile  poor  l'abréTiation  des  procédures,  la 
Imfnntion  des  frais  de  justice  et  pour  la  réror- 
malion  des  abus. 

Art.  7.  Une  les  élections  libres  soient  rétablies 
pour  les  oftlciers  municipaux,  moyennant  ic  rem- 
boursement de  ceux  qui  sonl  actuellement  pour- 
vus ;  que  les  officiers  élus  auront  avec  les  nota- 
bles des  villes  et  bwugi  l'administration  des 
biens  et  revenus  communs  sous  la  surveillance 
(!('s  Htat>  rie  la  province  saiwaiicnne  di^ndanoe 
du  commissaire  drparli. 

Art.  8.  Que  toutes  les  villes  de  la  province 
soient  conlirmées  dans  leurs  privilèges,  usages, 
possessions,  franchises,  biens  patrimoniaux,  et  no- 
tamment la  Tille  de  Besancon  dans  lus  exemp- 
tions et  immunit<hi  qui  lui  appartiennent  en 
vertu  du  traité  de  166)  et  de  ses  capitulations; 
que  de  môme  tous  les  villages  et  communautés 
soient  maintenus  dans  la  [lossc-sion  de  leurs 
droits  et  commanes,  pour  le  meilleur  aménage- 
ment desquels  les  Etats  de  cette  province  propo- 
seront ce  qu'ils  jugeront  plus  couTeoable. 

Art.  9.  Que  l'argent  provenant  de  la  vente  des 
bois  des  communautés  et  L'cns  de  mainmorte  ne 
puisse  être  distrait  de  la  province  et  qu'il  de- 
meure sous  l'inspection  iiniiicdiate  des  Etats  de 
Franche-Comté;  que  ce  qui  pourrait  rester  de  ces 
deniers,  après  rapplication  qui  sera  faite  aux  be- 
soins de  ces  communautés,  soit  placé  à  leur  pro- 
fit et  les  intérêts  employés  par  préférence  au 
payement  de  leurs  impu^itiims;  qu'il  soit  défendu 
aux  seigneurs  de  comprendre  dans  les  baux  le 
produit  de  leurs  justices. 

Art.  10.  Que  le  prélèvement  du  10*  du  prix  des 
quarts  de  réserves  au  profit  des  maisons  rali- 

Sieuses  de  filles  soit  supprimé  comme  une  attaque 
irecte  à  la  propriété. 

Art.  1 1.  Que  toutes  charge-:  locales,  la  confection 
et  réparation  des  grandes  routes,  des  ponts  et 
chaussées,  soient  dans  la  disposition  et  l'adininis- 
tration  des  Etals  de  la  province. 

Art.  12.  Que  toutes  impositions  aclnel les,  soit 
pour  l'excédant  des  fourrages  de  la  cavalerie,  soit 

Eour  rxjnslructions  de  bâtiments  et  ouvrages  pu- 
lics,  soient  supprimées  et  que  les  déiMnises  à 
faire  à  ce  sujet  soient  réglées  par  les  Etats  de  la 
province. 

Art.  13.  Que  le  nombre  des  bataillons  de  mi- 
lice pour  la  province  soit  proportionné  à  sa  po 
putsiion;  que  les  frais  de  tirage  et  l'entretènemunt 
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tamlliOM  non  plus  que  ceux  de  convois  mili- 
taires ^  autres  dépenses  de  ce  genre  n'excùdent 

fioiol  ccnx  de  ces  diflTérenU  objets  coastalés  à 
'crfi'ctir  ut  que  l'adniiuistralîOQ  eo  sûit  confiée 
aux  ^latfl  de  la  province. 

Instruction  au  dr'putë  de  se  concerter  m-fr  la  âc- 
futés  des  provinces  sur  l^(rrticle  du  rcc  élément 
des  barrières  et  sur  tous  autres  objet$  d'un  m* 
térit  qui  serait  commun  avec  elles. 

Art>  14.  Que  la  Franche-Comté,  ëlraogâreaux 
cinq  STOSses  fermes,  comme  l'Alsace,  la  Lorraine 

et  lesïrois-EvCrliés,  soit  rétablie  dans  ces  mêmes 
droits  en  vertu  de  ses  capitulation;-;  qu'i  llf  ï^oit 
délivrée  de  toutes  les  entraves  mises  à  sou  com- 
merce extérieur;  qu'elle  soit  établie  dans  la  li- 
berté des  plantadoof  4e  talMC.  sans  que  la  vente 
exelaaiye  ni  aiicii]iep<dioe  probibitiTe  puissent  y 
être  introduites. 

Le  député  représentera  que  le  prij:  du  sel  ayant 
éprouvé  un  surhau>,sement  (^ui  aurait  dû  cire 
supprimé  à  la  paix  d'Ulrechi,  suivant  l'arrêt  du 
conseil  du  3  juin  1701,  la  province  est  fondée  à 
réclamer  l'exécution  de  cet  arrét^  à  ddiander  la 
réduction  du  prix  du  sel  au  taux  où  il  était 
en  lti68,  en  1671,  conformémctit  aux  ahciennes 
ordonnances  aux  capilulattons  de  la  province^ 
êt  qu'il  soit  pourvu  à  l'indtmnité  qui  a  etc  pro- 
mise très-iouvent  par  le  gouoemement  de  ce  qui  a 
été  payé  de  trop,  ainsi  qu'à  cette  qui  a  été  or- 
donnée par  l'établissement  de  contrôle  et  insi- 
nuation  en  1724,  et  pour  ces  différents  impôts 
iNAbMirt  itabH»  m  1722. 

Art*  15.  Que  la  population  de  la  province  étant 
angoientée  considérablement  depuis  l'époque  de 
lanxation  de  la  quantité  de  sel  a'ordinure  qui  se 

distribue  aux  communautés,  le  député  en  deman- 
dera une  augmentation  proportionnée  à  cet  ac- 
croissement du  population. 

L'heure  tardive  étant  venue,  la  séance  a  été 
lOTée  par  M.  le  grand  bailli  qui  a  sigué  la  déli- 
bération ci-defsus  avec  M.  Ii-  scrn- taire.  Signé  :  le 
prince  de  Saint-Maurice  et  bergeret. 

A  l'assemblée  du  13  commencée  i  8  heures  du 
matin,  la  délibération  a  été  ainsi  continuée. 

Art.  16.  Que  le  sol  par  pain  de  sel  rosière  porté 
dans  le  bûl  des  fermes  de  1774  et  le  prix  en  pro- 
venant soient  rendus  à  la  province  pour  ètte  crii- 
ployés  par  elle  ii  ses  charges  locales,  suivant  ia 
aestination  de  cet  impOt,  ou  supprimés  si  elle  le 
tage  à  propos. 

^rt.  17.  Que,  conformément  aux  anciennes  or- 
don  n  an  ces  et  aux  capitulations  de  la  proTinoe, 
nul  acte  ne  puisse  avoir  force  de  loi  en  rranche- 

Comlé,  s  il  u "a  étr  consenti  ou  ilt-mandé  par  les 
Etats  de  la  province,  ailressé  au  iiarlemenl  pour 
y  être  publié  et  enregistré,  et  ensuite  envoyé  dans 
les  bailliages  pour  y  être  du  même  publie  et  cn- 

'^rt.^is.  Que  le  parlement  de  Franrhe-Comié, 
portion  intégrante  tiela  conslituiion  de  celle  pro- 
vince, soit  maintenu  dans  l'rtciniu  de  son  res- 
lOrL  dans  l'intégrité  de  ses  fonctions,  de  ses 
droite  et  de  son  autorité. 

Art.  19.  Le  député  représentera  que  l'intention 
des  peuples  de  la  province,  en  înveqnanldes  pri- 
vilèges et  en  demandant  que  les  imprtls  qui  la 
concernent  soient  consentis  ilans  les  Etats  de  Fran- 
cll»4Somté,  n'est  pas  de  se  soustraire  aux  contribu- 
tions qu'exigent  les  besoins  do  l'Etat  dont  elle 


fait  partie;  qu'elle  est  prête,  au  contraire,  à  con- 
tribuer suivant  ses  forces,  sa  situation,  son  pro* 
duit,  son  commerce,  ses  facultés  et  en  proportion 
de  l  iniptH  national  qu'elle  paye  aujourd  bui,  i 
l'exliuction  des  dettes  légitimes  de  l'Etat,  à  û 
splendeur  du  trOoe,  à  le  gloire  et  à  la  prospérité 
du  royaume. 

Art.  20.  Que  la  noblesse  de  Franche-Comfé  ne 
balancera  pas  (comme  elle  l'a  déjà  annoncé  plu- 
sieurs fois)  de  faire  tous  les  sacn lices  qui  sucent 
reconnus  et  prouvés  nécessaires  pour  le  BOttbige* 
ment  de  ses  concitoyens  et  surtout  des  pauTtes 
habitants  des  campagnes. 

Que  quant  à  la  renonciation  aux  droits  des 
fiefs  ,  cet  objet  tenant  esseiitielleuient  à  la 
pro[)riété,  intéressant  également  tous  les  ordres 
et  cbaque  individu,  elle  ûe  pi>ut  que  s'en  rappor- 
ter à  ce  qui  sera  décidé  aux  Etats  généraux,  rela» 
tivement  aux  provinces  oA  les  mânes  droits  sont 
attachés  aux  nefs. 

Art.  "21.  Que  ia  portion  de  l'impôt  qui  sera 
réfîiée  pour  la  province  soit  déposée  dans  la  caisse 
des  IH.its  parliculiers  de  Francbe-Comlé  pour  être 
employée  ù  l'acquiKoment  do  ce  que  le  Roi  pays 
en  celte  province,  de  ses  dépenses  et  charges  lo- 
cales; que  le  surplus  soil  envoyé  au  Trésor  roval. 

Art.  ii.  Le  député  repri^enlera  que  la  province 
(le  Franclie-lliciiie  r-t  ;e  liiellernen'  ai  i-aMi  e  d'im- 
pôts de  toute  espèce,  en  venu  d  édils  publiés  au 
parlement  d'autorité  absolue  et  sans  le  consen- 
tement des  Etals  qui  n'ont  point  été  assemblés 
dépôts  1666;  que  son  commerce  a  éprouvé  les 
pertes  les  pin:^  sensibles  et  que  SOU  agriculture 

commence  à  île.  iioir. 

nue  pour  remédier  à  ces  maux,  h  ces  abus,  le 
député  se  joindra  à  ceux  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  [)uur  supplier  le  Roi  d'accorder  î  la 
nation  la  grande  Charte  contirmative  de  ses  droiti^ 
libertés,  franchises,  et  privilèges. 

Art.  'J3.  Il  demandera  qu'il  soit  déclaré  que 
l'ancienne  constitution  monarchique  et  la  loi  fon- 
damentale du  royaume  subsisteront  dans  leur 
int(^ilé,  et  qu'elles  ne  pourront  être  cbaMées 
aux  mts  généraux.  ^ 

Art.  '24.  (Jue  la  formation  des  Etats  L'énéraux 
fait  partie  de  l'ancienne  coostiluiiou  qui  veut 
nu'ils  soii  nt  composés  des  trois  ordrss,  des  trois 
Chambres,  et  des  trois  voix. 

Art.  23.  Uue  les  Etats  généraux  doivent  s'occu^ 

Ser,  avant  de  voter  pour  aucun  impôt  ou  suiisida, 
e  la  réforme  des  abus  dans  le  gouvenuaneol  et 
Fndmini'^tration  de  la  liquidation  de  bt  dette  àè 
l'Etal  et  des  moyens  de  l'acquiller. 

Art.  H'k  One  Ions  h  s  impôts  doivent  être  con- 
sentis par  la  nation,  qu'ils  ne  doivent  être  accor- 
dés que  pour  un  temps  nxe,  et  seulement  jusqu'à 
la  tenue  suivante  des  Etots  généraux,  qu'à  1  ex- 
piration de  c«  terme  l'impôt  cessera,  sans  pouvoir 
étrt'  continue  ni  pergu  à  peine  de  concussion. 

Art.  il.  tjue  les  Etats  généraux  seront  assena- 
Idcs  périodiquement  et  aux  termes  qu'ils  soroitt 
régies. 

Art.  28.  be  député  représentera  qu'un  impdt 
unique  territorial  est  impraticable  dans  l'exécu- 
lion,  qu'il  ruinerait  l'agriculture,  source  première 
(li'S  forces  de  l'Klat. 

Art.  J'I.  Il  |)ropusera  aux  Etats  généraux  de 
s'occuper  des  moyens  d'établir,  entre  les  cultiva- 
teurs et  propriétaires  fonciers  d'une  part,  et  les 
rentiers  et  capitalistes  d'antre  part,  cet  équilibre 
sans  lequel  l'imprtt  pi''se  entièrement  sur  l'agri- 
culture  et  sur  les  liaiiitants  de  la  campagne. 

Art.  3ii  11  observera  qu'en  établissant  et  répar- 
lissaat  les  impôts  on  doit  avoir  égard  aux  pxemp- 
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lions  et  aux  privilèges  des  provinces,  aux  traités 
et  capitulations  qui  les  ont  réuois  à  la  couroaou 
8t  aux  charges  particulières  des  frontières. 

àrt.  31.  Il  demandera  d'être  membre  des  bu- 
reaux Torméj  des  députés  de  province  qui  ont 
les  mêmes  privilèges  et  les  mômes  intérêts  que 
la  Fraiii:hf-(!oni'.('. 

Art.  32.  (Jue  lu  liberté  des  personnes  soit  assurée- 

Arl.  33.  Uue  les  litats  généraux,  de  concert 
avec  le  Roi,  statuent  sur  la  liberté  de  la  presse  et 
sur  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus,  de  con- 
oallre,  ju^er  et  punir  ceux  qui  en  abuseraient; 
qu'ils  établissent  la  faculté  inviolable  des  lettres 
missives  et  des  relatiuM s  ilc  contiance,  lesquelirs 
ne  pourront  jamais  faire  titres  d'accusation  contre 
aucun  citoyen. 

Art.  34.  Que  tout  citoyen  soit  jupê  tant  au  civil 
qu'au  criiDinel  par  les  juges  ordinaires  et  nue 
tout  jugement  par  commiïïiiiin's  chuisis  soit  aô« 
claré  contraire  aux  droits  de  la  nation. 

Art.  3).  Oue  nulle  évocation  ne  puisse  être 
accordée  hors  des  ca-s  prévu.s  par  les  ordonnances. 

Art.  3G.  Une  rusa|;e  des  lettres  de  cachet  éoia- 
nës  du  pouvoir  arbitraire  soit  abrogé* 

Art.  3f7.  Le  député  demandera  une  loi  qui  ri^gle 
les  cas  on,  sur  la  n'quisition  d'une  assemblée  de 
parents,  un  citovcn  pourra  être  (irivé  île  sa  liberté 
pour  un  temps  limité,  et  de  lautorité  du  jui.'u  royal. 

Art.  38.  Que  la  masse  de  la  dette  nationale  .^oit 
racoonue  et  ilxée,  qu'on  supprime  les  crt^ances 
qui  ne  sont  pas  fondées  sur  des  titres  légitimes, 

Sue  les  intérêts  nsuraires  soient  réduits  au  taux 
xé  par  la  loi. 

Art.  39.  Uu'à  l'avenir  il  ne  soit  fait  aucun  em- 
prantquedu  consentement  des  Btati  généraux. 

A  une  heure  après  midi  la  séance  a  été  levée 
par  M.  le  grand  bailli  qui  a  signé  avec  BL  le  se- 
crétaire. Signé  sur  la  minute  He  prince  de  Saint» 
Maurice  et  Bergerel. 

A  quatre  heures  de  relevée,  la  séance  a  été  re- 
prise et  la  Chambre  a  arrêté  les  articles  suivanL<5  : 

Art.  40.  Le  député  dcniandera  qu'on  fasse  la 
recherche  des  di  |ii  li.itions  des  finances  et  la 
révision  des  comptes  des  finances;  qu'on  remette 
l'ordre  dans  la  comptabilité,  et  que  les  ministres 
soient  responsables  iie  leur  administration. 

Art.  41.  Qu'on  supprime  les  offices,  charges  et 
emplois  superflus,  dont  les  gages  et  attril)u!i'jns 
protitcroQt  à  l'Etat,  après  avoir  fait  le  remboursu» 
ment  des  avances  niies  légitimement  par  tes 
pourvus. 

Art.  42.  Oa*on  retranche  h  l'avenir  tontes  les  dé- 
penses inutiles  dans  les  différents  départemi-nts  : 
qu'on  supprime  les  gouverneurs  et  les  étals- 
majors  dans  Us  villes  de  l'intérieur  du  royaume 
et  qu'on  fasse  en  ce  genre  toutes  les  réJui  lions 
qui  seront  trouvées  justes  et  raisonnables. 

Art.  43.  Qu'on  réduise  les  pensions  et  graiinca- 
tions  sur  le  Trésor  royal;  que  les  Btais  généraux 
én  fixent  la  somme  annuelle  pour  l'avenir  et 
qu'on  ne  les  accorde  qu'au  inériteet  aux  servii  cs. 

Art.  'li.  Oui-  les  riats  de  receltes  et  dépenses  de 
cbauuc  département  soient  remis  tous  les  ans 
par  les  ministres  dans  le  bureau  de  coinptabiUlé 
et  rendus  publics  jMur  la  voie  de  l'imprawin. 

Art  45.  Qu'on  annule  les  aNénatîons  et  les 
échanges  qui  onl  éré  fints  des  domaines  du  Roi 
à  vil  prix  et  au  [irejudii'e  de  ses  iiitérèts. 

Qu'a  l'avenir  les  doiuaiiies  sitient  administrés 
par  les  Etats  provinciaux  qui,  par  les  avantages 
que  donnent  les  connaissances  locales,  peuvent 
seuls  les  porter  à  leur  valeur  réelle,  elqu  on  sur- 
.  tuîe  tonte  déeisiim  coDoenuBt  leur  ioali^nlMlitâ 


jusqu'à  ce  que  Tcxpérience  qui  doit  résulter  de 
c  t  tte  admiaistration  eu  ait  constaté  le  Téritable 

produit. 

Art.  46.  Le  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Besançon  déclarera  qu'il  n'entend  par  sa  pré- 
sence déroger  an  droit  mi'ont  les  Etats  de  la  pro* 
vince  de  nommer  dans  leur  Sein  dee  dépotés  aux 

Llats  généraux. 

Art.  47.  Qu'il  protesti^  contre  rinsurn^^ancf  du 
□ombre  îles  députés  ajipelés  aux  Etats  généraux 
relativement  à  son  étendue,  à  sa  popuiaUon  et 
par  comparaison  avec  les  autres  provioeet  dn 
rovaurae.  ♦ 

Art.  '(8.  Kn  aucun  cas,  le  député  de  la  noblesse 
ne  pourra  .se  retirer  de  l'assemblée  ni  adhérer 
à  au  une  scission,  et  il  se conleolera de  demander 
acte  de  se.s  protestations. 

Art.  49.  S'il  arrivait  que  les  députés  des  trois  or- 
dres voulussent  se  réunir  pour  délibérer  par  (été, 
le  député ê;netira  tontes  protestations  nécessaires 
au  maintien  et  fi  la  conservation  des  anciens 
usages,  s  eii  fera  donner  acte  et  les  renouvellera 
a  chaque  proposition qoi  pourrait  donner  attointe 
à  ces  usages. 

"  Art.  50.  Il  en  fera  de  môme,  si  les  Etats  géné- 
raux entreprenaient  de  détruire  la  constitution 

des  Ktats  de  Pranche-Comté  ou  d'en  altérer  Tes- 

sena*;  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Resan- 
çon  ne  regardera  pas  comme  un  changement 
destructif  de  la  constitution  des  KtaLs  de  la  pro- 
vince a'lui  qui  aurait  pour  objet  de  rendre  suf- 
fisante la  représentation  des  ordres,  notamment 
celle  du  tiers-état,  changement  que  la  chambre 
désire  et  sur  lequel  elle  a  manifesté  son  vœu  de 
s'en  rapporter  à  la  décision  des  Etals  généraux 
(voyez  art.  2).  S'ils  voulaient  imposer  celte  pro- 
vince et  la  comprendre  dans  les  inqiositiong 
qu'ils  détermineront  pour  le  royaume  sans  le 
consentement  des  Etats  du  pays,  en  représentant 
que,  par  sa  constitution,  ses  rois,{ancieos usages, 
la  reconnaissance  et  les  aveux  de  ses  souyeràins 
et  par  les  traités  et  capitulations  qui  l'ont  réunie 
h,  la  France,  ses  Etats  ne  peuveol  être  privés  du 
droit  imprescriptible  de  consentir  l'Impôt  et  d'to 
fiftire  la  répartition. 

Art  51.  Le  dépoté  demandera  que  les  Etats 
généraux  prennent  en  considération  l'éducation 
de  la  jeunesse,  et  qu'on  pourvoie  par  de  sages 
règlements  à  la  conservation  de  l'instractlon  et 
des  bonnes  luœuj's. 

La  séance  a  été  levée  &  huit  heures  dn  soir,  et 

l'a-ssemblée  renvoyée  au  lendemain  à  quatre  heu- 
res de  relevée.  Signé  :  le  prince  de  Saiut-.Maurice 
et  Bergeret,  secrélaire. 

A  l'assemblée  du  mardi  14  avril,  &  quatre  beuras 
de  relevée,  la  délibération  a  été  ainsi  continuée. 

Art.  52.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  au 
militaire  français  une  coastitulioo  certaine  et 
immuable,  propre  à  loi  assurer  la  considération 
qu'il  mérite  et  à  concilier  la  discipline  et  l'hon- 
neur qui  en  est  l'âme,  en  snpifriniaui  toute  puni- 
lion  contraire  à  l'esprit  national. 

Ue  statuer  qu'aucun  officier  ne  puisse  être  cassé 
ni  privé  de  son  emploi,  sans  avoir  été  préalable- 
ment  jugé  par  un  conseil  de  gmeire  dans  des  for- 
mes et  suivant  des  règles  prescrites  et  invariable- 
ment déterminées. 

Art.  "jj.  ],(!  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Besanço  1  demeure  expressément  chargé  de 
réclamer  au  nom  de  ses  commettants  contre  l'in- 
ju>tice  par  laiiut'ile  prés  de  deux  cents  gentils- 
hommes du  bailliage  de  Veaoul,  et  un  grand 
nombre  de  celui  de  kona-le-SaBnier  se  trouvant 
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prifit  du  droit  de  foter  dam  les  smemblén  oft  11 

a  plu  à  Sa  Majesté  de  convoquer  tous  ses  sujet!; 
sans  exception.  Il  sollicitera  avec  les  plus  vives 
instances  luiprôs  du  Roi  et  des  Ktats  généraux 
le  redressemeut  de  cë  grief  taot  qu'il  subsistera. 

La  délibération  sur  tous  les  articles  d-deasos 
rapportés  étant  finie  et  micun  des  membres  de  la 
Chambre  n'en  ayant  j)ro|>os6  d'autres,  M.  le 
eraml  bailli  a  annoncé  qu'il  allait  être  inocédé 
a  l'éleclioD  des  trois  scrutateurs,  en  confonnité  de 
l'article  47  du  règlement  du  24  iaovier  178U  ;  en 
ooiMéqaeace,lea  billets  ont  été  faits,  rapoortéa  suc- 
ceaaiTeinent  dans  un  Tase  placé  sur  la  table  et 
Tériflé  par  M.  le  secrétaire  assisté  des  trois  jilus 
anciens  d'flpe,  et  la  pluralité  des  suffraf^es,  s'est 
portée  sur  M.  le  président  de  Camus,  M.  le  comte 
de  l'ÂHemand  et  M.  le  conseiller  de  La  Brete- 
nière  qui  ont  été  proclamés  à  l'assemblée.  Tous 
ieabiUetSf  et  notes  concernant  cette  élection  ont 
été  brûlés  et  M.  le  prand  bailli  a  levé  la  séance  et 
a  renvoyé  l'assemblée  au  lendemain  îi  trois  heures 
et  demie  de  relevée,  le  présent  procès-verbal  si- 
gné d(î  lui  et  de  M.  le  secrétaire.  Signé  sur  la 
minute  :  le  prince  de  Saint-Maurice  et  Bergeret. 

A  la  séance  du  présent  jour  15  avril,  lecture  a 
été  faite  du  rallier  des  doléances  et  instructions 
que  la  chambre  de  la  noblesse  a  approuvées  pour 
être  remis  a  son  dé|)Uté,  et  ensuite  les  trois  scru- 
tateurs nommés  à  la  séance  d'hier  ayant  fait  ap- 
palér  tons  les  membres  de  la  Chambre  comparants, 
en  personne  et  m  vertu  de  procurations,  chacun 
d'rax  a  mis  son  billet  d'élection  d'un  député  dans 
un  vase  à  ce  destiné  et  les  scrutateurs  ont  procédé 
au  compte  et  recensement  des  billets  qui  s'est 
trouvé  conforme  au  nombre  des  membres  ;  dont 
meation  ci-dessus,  et  ensuite  vérification  faite 
des  billets,  H.  de  Qrobois  fils,  premier  présiden  t 
du  parlement,  a  réuni  en  sa  faveur  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  et  a  été  nommé  et  proclamé 
député  de  la  noblesse  du  bailliaf^e  de  [lesançou 
aux  Etats  généraux.  Les  billets  de  ce  scrutin  ayant 
été  brtlilés  et  à  raison  de  l'ab-sence  de  M.  Grobois, 
il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un  sappléant 
dans  la  même  forme  et  après  lc%  vérlAcatlons  et 
le  recensement  des  billets  par  les  scrutateurs.  La 

tiluralité  des  suffrages  a  été  pour  M.  le  comte  de 
"Allemand,  qui  a  été  nommé  et  proclamé  sup- 
pléant. Tous  les  billets  et  notes  concernant  celte 
élection  ont  été  instamment  brûlés.  M.  le  comte 
de  Lallemand  a  exprimé  à  l'assemblée  le  senti- 
ment de  sa  reconnaissance  et  Ta  assurée  que  s'il 
ae  trouvait  dan?  le  cas  prévu  par  le  règlement  il 
emploierait  tout  son  zèle  et  toute  sou  attention  à 
remplir  exactement  les  vues  et  les  instrurtions 
de  ses  commettants.  Après  quoi  M.  le  grand  bailli 
a  levé  la  séance,  a  aigné  le  procès-verbal  avec 
M.  le  secrétaire. 

Siftoé  aar  la  minute  :  le  prince  daSainMfaurice 
eC  Bergeret,  et  sur  l'eKtrait,  fiillon. 


LISTE  des  membres  des  trois  ordres,  auant  signé 
le  procc3  verbal  it  PammhU»  géturatê  du  6 
avrU  1789. 

G.-W.  de  Rosy;  Petit  Benoît  de  Chaffoy  ;  Char- 
les Deboursiéret,  chanoine;  .Maire  d'iliancourt, 
prêtre,  chanoine,  député  ;  Blanchard  l'alaé,  prê- 
tre: Millot,  chanoine;  Babey,  chanoine;  Gillel. 
curé  de  Saint-Paul  ;  Marrelier,  Deverchamp  ;  l)e- 
niandre,  curé  de  Saint-l'ierre  ;  Leneir  ;  liucoffe, 
prédicateur  du  Uoi,  cure  de  Saint-Jean-Bapiisle  ; 
Uoroz,  prétru;  Âo\  \  Grillet;  Seribon,  curé  de 
âainle4fadeleine;  D.-Georges  Goudoret,  curé  de 


Saint-MarceîiQ;  F.-lean  Ghiévre,  relMen  mtai- 

me  ;  Jeannod,  prêtre  ;  Vivot,  curé  a'Amagney  ; 
Sacquot  curé  d'Avanne  ;  Pidamet,  curé  de  Recx>- 
logiie;  E.-F.  Dailly,  prêtre,  curé  d'.\uxoux-Dei- 
soûx;  J.-F.  Beautils,  curéd'Auxor-Deisoux  ;  Bour- 
geois, prêtre ,  vicaire  en  chef;  Daignev;  Cornier, 
curé  de  Auffey  ;  Jos.  Grillet  i  F.-J.  Gnvier  ;  Huot, 
prêtre,  curé;  Chauvin,  pour  M.  le  corô  de  Gbe- 
m-iudin  ;  Durand,  curé  ;  Sirebon,  chanoine;  C.-L. 
liideaux,  iirètre;  J.-C.  Burtier.  prêtre  ;  Guyot  ; 
tînillaiii,  prêtre  ;  Bone.  curé  de  Génenille;  Arche- 
ret,  curé  de  Fouchereau  •  llégnier,  curé  de  La- 
vernay;  Chaix,  curé  de  Vaucraix^  Courboillet, 
de  l'Hdpital;  J.-li.  Bailly,  curé  de  Miserey  ;  Morel, 
curé  de  Montfaucon;  Hy.-Av.  Toomier,  curé; 
Sircbon,  curé;  Faivre ;  Denioulin,  curé  de  Pirey; 
Cuenot.  curé  de  Scey;  Soliclère,  curé  deVielley; 
Balandret,  curé  de  Saône  ;  Bolandret,  curé  de 
Trépot;  C.-F.  Savourey.  curé  de  Thix;  P.-L. 
Lhomme,  curé  de  Vaire  ;  Cbanuy,  curé  de  Villayet-, 
D.  Prual,  prieur  et  député  oe  l'abbaye  de  Saint- 
Vincent;  Petit-Jean,  prieur  des  Carmes  ;  Bulielle, 
prieur  des  Dominicains  ,  F   Houleraent,  député 
des  Cordeliers;  dom  Culomhot;  Favrot,  prêtre  de 
l'Oratoire;  Père  Jean  l'Kvangéliste  de  Saiiite-Mar- 
uuerite.  prieur  des  Cannes  déchaussés  ;  F.  Gorri- 
bert,  provini  lal  des  MlDimes;  D,  Grappin,  priear 
de  Saint-Ferjeu;  Decamus,  chanoine;  de  Cbassey, 
chanoine;  de  Boupnon,  chanoine;  D.  Breuillot; 
Cliopuin,  dt'|iulé  du  HeruL'o;  Bacoffè.  curé  de 
Brégitte  ;  Desliiey ,  chanoine  à  la  métropole; 
Bayard,  curé  de  la  Yèze;  D.  Royde ,  curé  de 
Saint- Ferieu;    Duhault;  Tournier,  vicaire  à 
Saint-Paul-   Dorival .  chanoine  d'Agey;  Boyer; 
Fraiiiion  ;  Pierre  de  Villefrançois,  chanoine ;*Ta- 
uiere,  prèire  ;  Hard,  prêtre,  P.  Picxard,  prêtre, 
vicaire;  le  [)rofi'sseur  Bullet;  Lemrel  ;  de  Lé- 
tang,  chanoine  ;  Clére,  prêtre  ;  Roussel,  prêtre  ; 
RolUer,  vicaire  à  Boche;  Chalou;  Couthaud;  De- 
mançoo  de  La  Breteuière  ;  Variu  ;  Dufrcsne  :  le 
président  de  Gamos  ;  Michel  de  SoufTray  ;  Leoaa 
de  Bouclanc;  de  Chainol  ;  nomet  ;  Cabond  ;  Do- 
met  de  Vorge;  Itorival  de  Mi.serey  ;  Darçon  ;  Ver- 
seille;  de  Moiitgenet  ;  le  baron  de  Saint-Julian- 
d'Esbiez  ;  Dolivet  de  Uannemarie;  Uoroy  ;  le 
marquis  Ducheyiar;  Arnould  de  Pirey  ;  le  baron 
de  Fresooye  ;  le  comte  de  Lauvenieu  ;  Beaafort  ; 
Oyselet  de  Legnia:  le  chevalier  d'HovIance;  Oail- 
laume  de  Pcrcy  ;  Biocard  de  Lavernay  ;  Bouchot  ; 
Lombard  l'alnê  ;  Ch.  Durand;  Couthaud;  Lom- 
bard, puîné;  Ancey  Bouveret  cadet;  Sauderet ; 
de  Poulier  de  Sune  de  Boulot;  le  chevalier  de 
Fleury  ;  Deponiier  de  la  Neuvelle  ;  Berçeret,  en 
protestant  contre  la  forme  noavelle  ;  Maire  de 
Bouligney.  en  adhérant  -  an  dire  de  M.  Bergeret; 
Chas.son  "d'Aulume  :  Rouvot,  le  comte  de  Sapey  ; 
Daigremonl;  le  chevalier  de  Uaiinont;  Uuhaget 
d'Arieville,  Saragoy  ;  de  La  Villelte;  le  chevalier 
de  Lauramier  ;  Beaufort  ;  Uauxiron  ;  Droy  de  Cer- 
noise;  Doonet;  Bureaux  de  Pusy;  Tricalet  de 
Lasseune;  Durand  de  Gevlgney;  Paviêre  de  Cbar^ 
me  ;  Pachamberg;  Banlanl  d'Xugiray  ;  Pajot  de 
Gevigiiey;  Perrinot  d'Audeux;  Guegain;  Marér  hal 
de  Sauvagney  ;  Graogier  lîls;  Richard  de  Buus- 
sières;  le  coutte  de  Lallemand  ;  le  comle  de  Fla- 
laud,  \ienal  Marguet  de  Moulmarlon  ;  Bance  pére; 
Biboux  ;  d'Olivel;  Vregille;  le  chevalier  de  Maa- 
saut  ;  GiUDgier  pére  ;  firoqnard  de  Lavernay  Qla  ; 
de  Fome  ;  Hombert;  Bottveret  ;  Villequey ;  le  che- 
valn  i-  (le  j'iouligney  ;  paviêre  de  Fonlanelay  :  Tho- 
mas de  liouliaiit  ;  Le  Maillot,  conseiller  au'magis- 
trat  ;  Seguin  ;   Hupon  d'Augicour  ;  Bance  de 
Guiseul;  Guillaume  de  Gevigoey;  Urdioaire; 
Ramboy  ;  Martin  ;  Qnirot;  Blanc  ;  Lipoule;  Ferrl> 


Digitized  by  Google 


Itirti  fto.  tm  GaUan.]     ikBCmVIS  PAELBIDITAIUS.      [Bailltafs  à»  Bmu«od4 


MO 


not;  Laude;  Balleydier ;  Lancrel  fils;  J.-D.  Mar- 
diand  ;  Morel;  Couché' :  Ballaiid  ;  GourniiT ,  Fe- 
nOttillot  ;  K.  Pocbel;  MoUy  ;  Barlaud  ;  J.-l!.  Cor- 
ne; J.-P.  Clairevaiu  ;  F.  Mailley  ;  IJernard;  Tour- 
nier;  P.-P.  Roucet;  Jean-ClaudeLorin  ;  Jean-Louis 
Groii  aii  ;  l!tieiine  Gimla  ;  Hipplyle  de  Mesonay; 
Aiituint' liaiid  ;  Jean-Clamli'  liro;ipfy  :  1'.  Harine; 
Jeaii-Frani;ois  Ktiard  ;  Phti  c  llii^uiii  -,  C.-A.  Ju- 
raud  ;  Siiuoa  Gillul  ;  C.-P.  ^«aUiw;  MérÏKaard ; 
P.-P.  Ployer,  cadet;  Pierre  Jourdain;  Pierro- 
Rlienne  Darlin  ;  Vincent  Reirouvey,  rainé  ;  André 
Moirliu;  C,-F.  Renaud;  Fraïuoi.s  l'aiire;  Edme 
Masoier;  Aii<in'  Mny  Anatole  Melut;  J.-F.  Couley  ; 
Anabroi-:e  Siruquei;  J -ti  Monrey;  I»  -().  (Iléiueiit  ; 
Alban  Saunia  ;  Léonard  Scauiniu  ;  J.-B.  Mouge* 
not:  Pacol  ;  F.  Marchand;  Faury,  notaire^  Claude 
Janun  ;  Jean-François  Reqnet  :  Jean  Simonin  ; 
Claude  Simonin  ;  Jean  Landon;  Frnit  -i»;  (;ail!;it<i; 
J.-A.  ESourpoin  ;  P.-H.  Lhoslo;  V.  liioin  ird  ;  Jti.iu- 
Anloinê  l'crntt  ;  Jo-('i»li  Clerjiet  ;  J.-C.  Vauclol  ; 
G.  Vouiney  ;  Jcan-l'ierre  Jeannency  ;  J.-C.  Jean- 
nency;  J.-B.  Joliot;  Thomas  Joliol  l'Jean-Baplislo 
fieraêleU  Jeea  Andy^Piencp  lleaoii^4  Baroord; 
Oenl I  ;  leannin  ;  Jean-mnoois  ÎYence  ;  Qt-P.  ver- 
per;  Cîiarl»'^  Gauthier;  Jean-Ferdinand  Couverey, 
Jos*'|)li  llanriol .  i"  i;u|lirc  ;  K.  l.iviiot  ;  J.-C.  Joufiii; 
F.  Mi  iriiultt.';  Vuiiii'cii  d  ;  Aniline  <  .r»7,et  ;  I.t  i.'i<'r 
Colin  ;  Jeaii-Pierre-(iuillaume  Mes«e;  Uucharni*; 
P  -B.-F.  Lambert;  Pierre  Groet;  Charles  Gruet; 
Jean-^ptiste  Hadid^l  ;  ieui  .Pave:  4aomM  Perrot  ; 
J.-P.Orandjean;  Jean-GlaDde  Unie  ;  tHande  Sai- 
mier;  Jean-Baptiste  Druot;  Jean-Baptiste Duprels; 
Nicolas  Dernudt'l;  F.  Monirenft  ;  Janqui's  (lantli- 
COt;  F.-\.  Pn-quiii  ;  J(M[i-!"r;inn')i>  Corniiion  ; 
JeeO'Pierre  Ldgier  iJeaa  Paria  i  J.,TF<aafiOi8  Coi- 


lard;  Jean -Pierre  Bonvot;  Jean-François  IWol; 
Glaude-Francuis  Verecy;  Antoine-Joseph  Hom 
bert;  D.  Marey  ;  B. -François  Maiilefer;  Jérôme 
Fertey;  F.  Tersend;  J. -G.  Gros-Lambert  ;  G.  Etet 
Lon^in:  Jean  Michel;  Pierre-Fninrois  Magnin 
Jean-François  BouKi  t   Decreuse;  Joseph  Bailly 
Antoine  Guinard  ;  J  Baisot  ;  Antoine  Guiaud  Bau- 
depney  ;  Aoloine-Devin  Merillou;  Jean-Glaude 
Gnilard  ;  G.  Grosjeao  ;  B.  Macberey  ;  Jean-Fran- 
çois Jcanney  ;  Valier  Bolard  ;  V.  Robelin  :  Jean- 
Simon  Chevalier:  Joseph  Lyet;  C.-F.  l'illot;  J.-B. 
Henriol;  Claude  Machiael  ;  Joseph  Roljert;  Louis 
Bobi  ri  ;  J  (1  Gauline;  Pierre  Dubois;  Claude- 
Antoine  Gauche;  J.-F-X   Humbert;  Bertrand; 
Landry,  notaire;  Jacques  Rovel;  Alexis  Boogil- 
lard;  J.-U.  Moris:  George  Félix  ;  PcancoU  Vilte; 
Becoulet,  notaire  :  Léonard  Gaillard  ;  Claude  Gir>> 
niond  ;  Darlin;  Etienne  Roland  ;  Pierre  Romet; 
Antoine  Corne;  Jacques  Billot  ;  Joseph  Pe'.it-l'er- 
rier;Ouinlin  Becquenol  ;  Jean-Claud»;  Follette; 
Bernard  ;  Gabriel  Galion  ;  Ch.  Perrot  ;  Joseph  Per- 
ret; François  Robelin  ;  C.-F.  Guillin  ;  Jeao-Fran- 

Sois  Dauppecour;  J  -F.  Pourcelot:  iean-^rancoie 
opeg;  Jacnues  Relgy;  Philippe  Thoalier:  lean- 
François  Sallet  ;  P.  Thii-band;  Laurent  Maillot; 
Jean-Pierre  Maillot;  J -Félix  Landriol  ;  G -F.  Pi- 
gnel;  Jacques  1; 'r;.'irr  ;  J.-C.  Bardey  ;  J.-F.  Mer- 
cier; Antoine  Léj^er  Pernot;  Joseph  Séguin;  J.-V. 
Laurent;  A.  Adriel;  Louis  Sennel^  Louis  Landry; 
Simon  Bey  ;  Christophe  Jannot:  Pierre  May;  Jeu 
Decun-Pienery;  B.  Ballaud;  J.  Boîtteoi;  J.-B. 
Francey;  Sébastien  Collier;  P.  Chappuis ;  Jos. 
Paenel.  C.-F.  Petil^Perrier  ;  Joseph  Fourat;  J.  De- 
siner;  L.  Penef. 
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SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BÉZIERS. 


SkîtûU  du  procès-verbal  de  i'auemblée  des  trois 
orén»  (1). 

Dm  K,  1T,  iS,  19  «C  10  nm  17«. 

SoDt  oompuiu  : 

Ou»  Vordn  i»  cUrgé  : 

Messire  Charlf  s-Fr inrois-Sim-'on  Vcrmandois 
de  Saint-Simon-Houvroy-Sandricourt,  évAque  et 
comte  d'Agde  ; 

Messire  Louis-Henrj  de  Bruyère  de  Ghalabre 
éTéque  et  sei^eur  de  Saint-Pone  ;  ' 

Messire  Aymard-Claade  de  Nicolay,  dvéiioe£t 
aeiçneur  de  BézitTs  ; 

Messire  Jean-rdix-IIenry  de  Furael,  évôque  et 
comte  de  Lodève  et  de  Montbrun,  comte  lioQo- 
raire  de  Brioude,  représenté  par  M.  Jean-Marie 
Iiayde,  cnaooiae  de  l'église  de  Bi^zlers,  vicaire 
général  et  ofScial  du  mémo  diocèse,  son  procu- 
reur fondé  ; 

Messire  Arthur  DiUon,  archev^^ue  de  Narbonne, 
primai  des  Gaules,  commandeur  de  l'ordre  du 
Saiot-Esprit,  présideut-né  des  £ut8  de  Langue- 
doc, eeigneor  de  Gapestaa  et  aatrea  lieux  de  no- 
tre ressort,  représenté  par  M.  Louis-Nicolas- Au- 
gustin Muréclial.chanoiue  de  régllie  de  Narbonoe 
vicaire  géaéial  dn  même  diocèse,  eon  nrocureur 

fondé  ; 

Messire  Louis-François  de  Bausset,  évéque  d'A- 
lais,  abbé  commandataire  de  Joncets,  rcppt^senté 
par  mearire  lacgaes  de  Lozcrau  Dufey.cbaaoine 
succenteur  de  régUae  de  Béliers,  ma  Mocureur 

fondé  ; 

Messire  Auguste  de  Lort-Séri^nan,  Vicaire  gé- 
néral de  Valence,  abbé  commandatajre  de  Saiat- 
Aphrodise  de  Béziers,  représenté  par  M.  Ihrlin, 
curé  de  la  paroisse  du  mAme  nom,  son  procnreur 
fondé  ; 

Messire  Armand-Pierre  de  Chartenet  de  Puy- 
ségur,  vicaire  général  du  dioci-se  d'AIby,  abbé 
commandataire  de  Valmagne,repré5enté  par  mes- 
sire Etienne  de  Rives,  vicaire  «énéral  du  diocèse 
d'Aire,  chanoine  de  l'église  &b  Saint-Aphrodise 
de  Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

Messire  Jean-Joussineau  de  Tourdounet,  abbé 
commandataire  irAiidiaiirie  ,  représenté  par 
M.  Pierre-Félix  Belpel,  prêtre  prébcndéde  l'église 
de  Béliers,  son  procureur  fondé  ; 

Dame  Marie-Madeleine  de  Donson  de  Cabrerollcs, 
abbesse  de  l'abbaye  du  Saint-Esprit  de  Béziers, 
représentée  par  M.  Jacques-Joseph-Alexandre  de 
Porlalon,  prêtre,  elianoine  de  l'église  collégiale 
de  Saint-Aphrodise  de  la  môme  ville,  procureur 
fondé  de  ladite  dame  et  des  religienaes  cba- 
noinesses  de  cette  abbaye  ; 

Messire  Pierre-Baphafil-Joubert  de  Douzainville. 
TÎcaire  général  des  diocèses  di;  Uax  et  de  Cou- 
serans,  grand  chantre  de  l'église  de  Saintes, 
abbé  commandataire  de  Saint-Sauveur  de  Lodève, 
représenté  par  M.  Jean  Seguier,  curé  de  Gampa- 
gnoles,  son  fondé  de  pouvoir; 


(11  Nons  publions  ce  doMineot  d'après  en 
des  àrçkites  «ie  t Empiré. 


Mf'ssire  André-Paulin-Jarlande  Maires,  prêtre, 
chanoine,  précenteur  et  député  des  digniUùrS 
et  chanoines  de  l'église  cathédrale  deTSteipra; 

Messire  François-André  de  Pas  de  Beau  lieu 
prieur  commandataire  du  prieuré  roval  Notre- 
Dame  de  Cassan,  diocèse  de  Béziers,  l'vnrèsenté 
par  M.  Etienne  Giret,  curé  de  Saint-Jean  do  fli- 
bian  au  même  diocèse,  son  procureur  fondé; 

Messire  Marti n-Jaçgoas  de  Gohin,  abbé  com- 
man-lataire  de  Saint-nrileaire.  vicaire  général  du 
diocèse  d  Agde,  chanoine  camérier  et  député  des 
dignitaires  et  chanoines  de  l'église  cathédrale  de 
la  même  ville; 

Messire  Jean-Benoit  Lagare.  chanoine  et  dépntd 
des  digniuiireset  chanoineéde  l'âhse  cathédrale 
de  la  même  ville; 

Messire  Jean-Antoine  de  Treil  de  Pardailhan, 
prêtre,  archidiacre  de  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Pons,  député  des  dignitaires  et  chanoines  de 
ce  chapitre  ; 

Messire  Barthélémy  d'Astrac  de  Golombiérc. 
prienr«  curé  de  Paulhan,  diocèse  de  Béxiers! 
procureur  fondé  du  rliapitre  préliminaire  de  Nar- 
bonne, seigneur  du  lieu  de  Cressau,  dans  notre 
ressort  ; 

Messire  Jean  Perret,  et  André-Antoine  Boudon, 
prèires,  syndics,  et  députés  des  hebdomadiers, 

iH  èbeodés  et  bénéficias  de  l'église  catbédrale de 

Béziers  ; 

M.  Jacques-François-Benoît  Fabrv,  prêtre  heb- 
domadier.  et  Jean-Picrre-Louis  Bonneville,  sous- 
diacre  iiènèficu  r ,  députés  des  hebilomadier», 
prébendés  et  bcnèliciers  de  l'église  d'Agde  ; 

M.  Marie-Charlus-François-Joseph-Jacques-Pas- 
cal  Saint^Amond,  prêtre  bénéficier,  majeur  et 
député  des  bénéficiers  de  l'église  de  Lodéve  ; 

M.  Jean-Pierre  M  irtiri.  chanoine,  sacristain  et 
député  des  ctianoines  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Aphrodise  de  Béziers  ; 

M.  François-Louis  Herail,  prêtre  bebdomadjer. 
député  des  hebdomadiers  et  prébendés  de  la  même 
église  ; 

M.  Julien  de  lanme,  prêtre,  chanoine,  et  député 
d'un  chapitre  collégial  de  Sérignan  ; 

M.  Joseph- François  de  Lasserre  de  Fontdouce, 
prêtre,  doyen  du  chapitre  collégial  de  Péxenas, 
et  Ëticn ne-Charles  André,  chanoine,  députés  des 
chanoines  du  même  chapitre  ; 

M.  Jean  Fabre,  prêtre,  député  des  piéliendés 
du  même  cori)8  ; 

M.  Joseph  Olive,  chanoine  précentenr,  dépuM 
du  chapitre  collégial  de  Corpestan  : 

M.  Pierre-David  Cazamer,  chanoine  régulier  de 
la  congrâzalion  de  France,  député  du  chapitra 
régulier  Saint-Jacques  de  Béziers  ; 

Dame  Félix  di;  Pardailhan  Gondrin.  abbesse  de 
I  abbaye  royale  de  Notre-Dame  de  Nonenque.pro- 
|)i  I  taire  en  cette  qualité  de  concile  dans  notre 
ressort,  représentée  par  M.  Louis  Jalabert,  cha- 
noine de  l'église  de  nè/iers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Louis-Hippolyte  Daiiceau  de  Lavonalet,  pré- 
Ire,  chanoine  de  l'église  de  Montpellier,  prieur 
du  prieurêsimpleSaint-Jean-Baptiiie  lie  Lanrens, 
diocèse  de  Béziers.  représenté  par  M.  JacquM 
Guibert,  prêtre  prébendé  de  rérilse  de  BMttS 
son  procureur  fondé  ; 
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H.  Lonis  de  Villerare,  pri^tre.  prieur  comman- 
dataire  du  prieuré  royal  de  Marnay-aur-Seine, 
cbanoiae  arcbidiacrede  l'église  de  iieuers,prieur 
jri^r  du  prieuré  liniple  «rAbeUlnn,  au  même 

M.  Jeào>BtfeDi|e  Ddxwqne,  chanoine  de  Mon- 

tauban,  prieurdu  prieuré  simple  de  Saint-Romain 
d'Aspirau,  diocèse  de  Bc'ziers.  représeoté  par 
H.  Jacques  Guibcrt.  pnMre  prébenin  de  l'égUse 
de  Béziers.  son  procureur  fondé  ; 
M.  Jean-Marie  Daydé,  prêtre  chanoine  de  l*é- 

Sliae  de  Bézien,  vicaire  (général  et  officiai  du 
iocèse,  prieur  du  prieuré  simple  de  Saiot-Nazaire 
d'Auberte  dans  le  wrroir  de  Roqjan,  el  an  même 
diocèse  ; 

M.  Philippe  de  Rivène  de  Perredon,  prêtre, 
prieur  primitif  du  prieuré  simple  de  Dio,  repré- 
senté par  M.  Philippe  Durand,  prêtre,  chanoine 
de  l'épiisp  nézi('r«,  dianoinp  honoraire  de  l'église 
de  Montaubati,  son  procureur  fuudé  ; 

M.  François-Hi^ipolyte  de  Porlalon,  ptiMre, 
chanoine  ao  l'éj^lise  collégiale  de  Saint- \|iliro- 
dise  de  Bésiers,  vicaire  eénéral  du  diorè.se  de 
Castres,  prieur  du  prieuré  simple  de  SoinUUip- 
polyte  de  Hairan  au  terroir  de  Gnoulee,  diocèse 
de  B<^7.iers,  rpprf^iJentf^  par  M.  Joseph-Aphrodise 
de  Porlalon.  pn-lre  pn  bendé  de  I  éplise  cathé- 
drale dudit  Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  François  de  Barrés,  grand  archidiacre  de 
l'église  de  Béziers,  son  procureur  fondé,  conseil- 
ler de  inrand'cbambre  au  parlement  de  Toulouse, 
prieurdu  prieuré  simple  de  Saint-Jean- Baptiste 
de  Prades.  dioct''se  île  Itùziers,  représenté  par 
M.  Pierre-Louis  Martin,  prélre  prébendé  de  l'é- 
glise dudit  Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  François  Pasquier,  chanoine  régulier  de  la 
congréKalion  de  France,  prieur  de  Saint-Amable 
d'Auxerre,  et  prieur  du  prieuré  simple  et  régu- 
lier de  Saint-Etienne  des  (laspeirous  au  dfocese 
de  Bëziers,  n  pr.  senlè  par  M.  Léonard-Nii-oias, 
chanoine  régulier,  prieur  du  chapitre  Saint-Jac- 
ques, de  cette  ville,  son  procureur  fondé; 

Les  prieur  et  religieux  de  la  Chartreuse  de 
Castres,  prieur  du  prieuré  simple  de  Saint- 
Tincent,  paroisse  Sainte-Madeleine  de  cette  ville, 
et  propriétaire  de  plusieurs  liefs  en  dépendant, 
représentés  (lar  M.  Jacques-Joseph-Alexandre  du 
Portalon.  chanoine  de  l'église  collégiale  deSaint- 
Aphrodise  deBeziers,  leur  procureur  fondé  ; 

M.Joseph-Louis  Valadru,  prêtre  prébendé  de 
l'Aglise  de  Bézicrs,  prieur  du  prieuré  simple  de 
Saint-André  d'Ayguesvives,  an  même  diocèse; 

M.  Henri-Claude  Glémenceau.  vicaire  général 
de  Ntmes.  curé  de  la  paroisse  Saint^Iastor  de  la 
même  ville,  prieur  du  prieuré  simple  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-CeUe,  au  diocèse  de  Béibrs.  re- 
présenté par  M.  Louis  Glouteau,  prêtre»  cure  de 
Badones,  son  procureur  fondé  ; 

R.  P.  dorn  Josefdi-André  Franc,  prêtre,  reli- 

§ieux,  de  la  congrégation  de  Siiini-Maur,  prieur 
U  prieuré  simple  et  ré;;utier  de  Saint-Raphaël, 
au  diocèse  de  Béziers,rcpréseuté  par  dom  Joseph- 
Vincent  Brignet,  prêtre  de  la  même  congrégation, 
syndic  de  l'abbaye  de  Saiot-TylierT,  son  procu- 
reur fondé  ; 

11.  dom  Joseph  Bosquet,  prêtre  relifjieux  de 
la  congrégation  de  Sainl-Muur,  prieur  du  prieuré 
simole  et  régulier  de  Saint-Solpice  de  Gaslelnau 
de  uuers,  au  diocèse  d'Agde,  représenté  par  dom 
Paul  BlanqUlère,sous-pneur  de  l'abbaye  de  Saini- 
Tybyré  son  procureur  fondé  ; 

R.  P.  dom  Joseph  Brignet,  député  des  bénédic- 
tins de  l'abbaye  de  Samt-Tibéry  ; 

A.  P.  dom  Pierre-Paul  Chaocbon,  prieur  et  dé- 


puté des  bénédictins  de  l'abbaye  de  Villemagne 
et  député  encore  dea  bénédictins  de  Tabb^re  de 
Saint-Ghinian  ; 
R.  P.  dom  Marie-Praoçois  Raynal,  prieur  et  dé- 

Snté  dea  bénédictioa  de  l'abiiaye  d'Arniane,  et 
éputé  encore  de  ceux  de  l'abbaye  de  Saint-Guil- 
len-le- Désort; 

M.  Jean-Marie  de  Labat,  prieur  et  député  du 
chapitre  régulier  de  Gassan,  congré^on  de 
France  ; 

M.  Jean-Pierre  Rastool,  prieur  et  député  dn  eba> 
pitre  régulier  de  Quarante»  de  la  même  congré- 
gation ; 

M.  Aimé-Louis  Desmoulins  de  l'Islc,  prêtre,  abbé 
cummaudataire  de  Foucade,  représtioté  par  M.  Paul 
Massip,  curé  de  Sainl^Ibmian ,  son  procureur 

fondé; 

Dom  Alexandre  des  Blez,  prieur  et  député  des 

Bernardins  de  l'abbaye  de  Valma^jne  ; 

M.  François-Martin  Cabam  l,  cure  de  la  paroisse 
Sainl-Nazaire  de  Bézicrs: 

M.  Jean-Jacques  Martin,  curé  de  la  paroisse 
Saint-Apbrodise  de  la  même  ville; 

M.  Léonard  Nicolas,  curé  de  la  paroisse  Sainte 
Jacques  dudit  Bésiers; 

M.  Jean-D'itniniqne  Julien,  run^  de  la  paroisse 
Sainte-Madeleine  el  de  la  paroisse  Saint-Félix  son 
annexe,  iludil  Béziers; 

N .  Jacques-Louis  Glouteau,  curé  de  la  paroisse 
de  Badones  dans  la  banlieue  de  cette  ville; 

&L  Pierre  Roger,  curé  de  la  paroisse  Saint-Martin 
de  Divisan,  dans  la  même  banlieue* 

M.  Ktionne  Tailliaii,  prieur,  curé  ae  la  paroisse 
de  Siunl-Jean-d'Aureilhan,  dans  la  môme  ban- 
liene; 

M.  Dominique  Pouderoux,  curé  de  la  ville  de 
Saint-Pons  de  Thomières; 
M.  Paul  Massip, curé  de  SaiuMSiiniao, au mtaie 

diocèse; 

M.  Jean  Planés,  curé  de  Ferrières,  au  même 
diocèse  de  Suint- Pons,  représenté  par  M.  Joseph 
Billegon,  curéde  Vendrcs,  son  procureur  fondé; 

M.  Pierre-Jean  Goudard,  curé  de  Pardailban,  au 
même  diocèse,  représenté  par  ledit  M.  Ponderouz, 
curé  de  Saint-Pons,  son  procureur  fondé; 

M.  Jo-oph-Aignan  Andral.prienr-curé  du  lieu  de 
Sai  lU-Martinl  au  même  diocèse,  représente  nar 
M.  Jeuu-Antoine  du  Treil  de  Pardailhaa,  arclii- 
diacre  de  l*égiise  de  SalnWPons,  son  procureur 
fondé; 

M.  Anloine>Prancots-Sébastfen  Gazel,  curé  de  la 

Salvetat,  au  même  diocèse; 

M.  Louis-Antoine-Martin  Resplandy,  curé  de  la 
Bastide  Bouveirou-^e,  an  même  diocèse; 

M.  Jean-Jacques  Guibert,  curé  de  Verrières,  au 
même  diorèse; 

M.  Guillaume  Ritouret,  curé  de  Goumton,  au 
même  diocèse  ; 

M.  Etienne-Ignace  Cottis,  prieur,  euré  de  ilm^ 
jans,  diocèse  Je  Béziers; 

M.  Jacques  Augier,  prieur,  curé  de  Senriau,  an 
même  diocèse. 

M.  Jean-Pierre  Gema),  prieur,  cnrédtt  Heu  d*A1l- 
gnan-du-Vent,  au  môme  diocèse; 

M.  Etienne  Giret,  curé  de  Saint-Jean  de  Ribian, 
au  même  diocèse; 

M.  Gilbert  Santy,  curé  de  Caux,  au  même  dio- 
cèse ; 

M.  Jean  Attbë8.curé  de  Nizas.au  même  diocèse, 
représenté  par  n.  Pulerand  Vignes,  prêtre  béné- 
ficier de  l'église  de  Béziers,  son  procureur  fondé; 

M.  Pierre  Audran,  curé  de  Nefllôs,  au  même 

diocèse  ; 

M.  Antoine  Seraoe,  prieur,  curé  de  Taliban,  au 
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même  dioote^  npréi^enté  par  M.  Jeaii*FlflrreSoa- 
lagne,  prieur,  cnré  de  Pootés,  son  procareor 

foDdr*  ; 

M.  Etienne  Coustou,  curf-  dt!  I.icuran  Cabrii'Tos, 
au  même  diocèse,  reproscrilc  juir  M.  (iilbt'rlSanly, 
curé  de  Caux,  son  proeuieur  foii  Ir; 

M.  Thoinus  Ilocagel,  curé  de  Fert  t,  au  même 
diocèse; 

M-  Jran-Pierre  Laurel,  prieur,  cun-df  Cabriftres, 
au  même  diocèse,  reprcpotitè  par  M.  Jacqiu-s  Au- 
gier,  prieur,  ciiri"'     Scrvian.soii  inociircur  fondé; 

M.  Jean-l'ierre  Pastre,prieur,»  uré  de  Valmascle, 
•tt  môme  dioe&w,  repréflènté  par  M.  Pierre Daumas, 
curé  d'Aspiran,  md  procorear  fondé; 

M.  Jean-Joseph,  ctirft  de  Uvaa,  au  mtm»  dio- 
cèse, représente  par  M.  Joseph  Belcgon,  cnrëde 
Vendrcs,  son  procun'ur  fonde; 

M.  Cliarlus-Josepli  Murlin,  nriL-ur,  curé  de  C.am- 

Biilergues  au  même  diocèse,  représenté  par 
i.  Henri  Rifial*  cnré  de  Portiangues,  sod  procu- 
reur foDdë: 

M.  Jean  Perrieu,  curé  de  Brenas  an  même  dio- 
cèse, reprèsentf^  p;ir  M.  Philippe  Durand,  prière, 
chanoine  de  l'église  de  Béziers,  son  procureur 
fondé; 

M.  Jeao-fieooil  Ferrières,  prieur,  curé  de  Val- 
quières.  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  An- 
toitii-Séverin  Gbabood,  coré  ae  Ugnao,  sod  pro- 
curt'ur  fondé: 

M  EtiiTiiic  îhi'tons,  cure  de  Dio,  au  nicm.'  dio- 
cèse, représenté  par  M.  Jean  Galiier,  curé  de  Jon- 
cels,  son  procureur  fondé; 

M.  François  lias,  priear,  cnré  de  Garlencaa,  au 
même  diocèae  de  Bniers.  représenté  par  H.  Fran- 
çois Ralansas,  curé  de  Ueuraii-learBéiierB,  son 

procureur  fondé; 

M.  Louis-AuloitioPruni  t,  r>rii'ur,curéde  Pczcni's, 
et  des  égli.ses  Notre-Dame  d  'Jurgas  et  Saint-Martin, 
les  annexes,  au  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Raymond  Me&tre,  prêtre,  prébeiMé  de  l'^uso 
de  Béziers,  son  procureur  fondé; 

M.  Jean  Bousquet,  prieur,  curé  de  la  paroisse 
de  Fos,  au  même  diocèse,  et  de  l'église  Saint-Mi- 
cliei  de  Pardes,  son  annexe; 

M.  Jean-Baptiate-iliexis  Goste,  prieur,  curé  de 
Roquesels  au  même  (Uooâse,  représenté  par 
M.  Jacques-Pierre  GoBte,  curé  de  Lanrens,  son 
procureur  fondé; 

M.  Michel  Jouhan,  prieur,  curé  de  Saint-Martin 
des  Crozes.  au  même  diocèse  de  Béziers,  repré- 
senté par  M.  Jean-Pierre  Suulagne,  {Hrirar,  curé 
de  Fontës,  son  procureur  fondé; 

H.  Pierre  Polaoe,  curé  de  <id)iau,  au  même 
diocèse,  représenté  par  M.  Jean  Blanc,  curé  de 
Montadi,  son  procureur  fondé; 

M.  Cliarles  Mathieu,  chaiioim;  réguliiîr  de  la  con- 
grégation de  France,  prieur,  curé  du  lieudeRou- 
jau.  au  môme  diocèse  ; 

M.  Jean  Martel,  prieur,  curé  du  lieu  de  Margon 
au  même  diocèse,  représenté  par  H.  Jean-Pierre 
Arnal,  prieur,  cun  ffAlignan-an-Vent,  lOn  pro- 
cureur fondé; 

M.  Jean-Pierre  Sottlagne,  prieur,  coré  de  Pontés, 
au  même  diocèse; 

N.  Antoine  Maiel,  chanoine  routier  de  la  con- 
grégation de  Prance,  prieur, eoréoePouaoUes, au 

uiêuie  diocèse; 

M.  Jacques  Guiraud.  curé  de  FooiiUion,  au 
même  diocèse  de  Béziers  ; 

M.  Jaotues-Alexis  Coste,  prieur,curé  d'Abeilhao, 
aa  m%m  diocèse,  représenté  par  U.  Pierr&Jac- 
(kwte,  cnré  de  Laurens,  son  procureur 


çniea 
fondé 


M.  inaSfiiB  lAUtier,  curé  de  Magalas,  au  môme 


I diocèse,  représenté  par  M.Joseph-Gabriel  Bosquet, 
prêtre  prèbendé  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Aphrodh^e  de  Béziers.  son  procureur  fondé  ; 
M.  Clirir^tuplie  Hicher,  cnré  de  Couiobres,  an 

même  diocèse; 

M.  Louis  Bousquet,  prienr,  curé  de  PuisBalicoii, 

au  même  diocèse; 

M.  Joseph  Montcls,  cnré  d'Bspoudeilhao,  an 
même  diocèse,  représenté  par  M.  Christophe  Hi- 
cher, curé  de  Goulobreâ,  son  procureur  fondé; 

M.  Jean-Jacques  Viiiebnin,  curé  de  Bassan,  au 
même  diocèse; 

M.  François  Balnsae,  curé  de  Lieuran-les- 
Béziers  * 

M.  Nicolas  Wllié,  curé  de  lUbaute,  an  même 

diocèse; 

M.  Jean-Esprit  Meissonnier,  curé  de  Nébian,  au 
diuci'sc  de  Ludéve; 

M.  (irégoirc  l'uus,  prieur,  coré  de  la  ville  de 
Clt'rnioiit-I.odévc; 

M.  Maxiniilien  Flottes,  prieur,  curé  de  Pousrais, 
au  même  diocèse,  représenté  par  ledit  monsieur 
son  prieur,  curé  de  Glennont,  son  procureur 
fondé- 

M  Fran£ois-Alexandre-Hippolyte  Baumel,  coré 
de  la  Goste.  au  même  diocèse; 
M.  Jean  de  La  Roqiie,|irienr,earê  de  Saint-Martin 

du  Bosc,  an  mèmr  diocè  r,  représenté  par  M.  Meis- 
sonnier, curé  de  Nchiau,  .^un  procureur  fondé; 

M.  Jean-AntoineOllier,  prieur,  curé  de  Saint-Jean 
de  la  Blanquière,  au  même  diocèse,  représenté 
par  M.  Santy,  curé  de  Ganz,  son  procureur 
londé: 

M.  Guillaume-Clément  Jany,  prieur,  curé  dUs- 

clas,  au  même  diocë.'îe  de  Lodèvp,  représenté  par 
M.  le  comte  de  Mouniaux,  prieur,  curé  de  Brignas, 
son  procureur  fondé; 

M.  Joseph  Âudran,  prieur,  curé  de  Saint-Fri- 
choux,  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Jean 
Blanc_^  curé  de  Montadi,  son  procureur  fondé; 

M.  Guillaume  Dulbourg.  curé  de  Somment,  au 
même  diocèse,  repréh^i  uié  par  M.  Lavit,  prieur, 
curé  de  Ceyras,  son  procureur  fondé; 

M.  Louis  Montels,  curé  du  Puecb,  au  même  dio> 
cèse,  représenté  par  M.  Lavit,  curé  de  la  paroisse 
Saini-lherre  Ae  Lodève,  son  procureur  fondé  : 

M.  Paul  Lèotard,  curé  de  la  paroisse  Saint^Ful- 
crand  de  Lodève  ; 

M.  Jean  Lavit,  curôdels  paroisse  Salat-Piem 
de  la  même  ville  ; 

M.  Jean-Louis  Duclaux,  prieur,  curé  de  La  Va- 
lette, au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Bon- 

S luette,  prieur,  curé  de  Lanronx,  son  procureur 
ondé; 

M.  Joseph  Canac,  curé  de  Soubès,  au  même 
diocèse  ; 

M.  Jean-Louis  Bouquet,  prieur,  curé  du  lieu  de 
Saint-Etienne  de  Gourgas,  au  même  diocèse*  re- 
présenté par  M.  Pons,  prieur,  cnré  de  Gteraiont* 
son  procureur  fondé  ; 

M.  Jean-André-llerculc  Vergnes,  iii!ieiv,curéde 
Parlat^es,  au  même  diocèse; 

M.  Louis-Marc,  curé  du  lieu  de  Saint-Pierre  de 
Lafage.  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  La?it, 
curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  lodère,  son 
procureur  fondé  ; 

M.  Augustin  de  Grégoire,  prieur  curé  de  Vac- 
querie,du  même  diocèse,reprc&ei)té  inir M. Vergnes, 
prieur  curé  de  Parlatges,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Jean-Antoine  Pons,  prieur  curé  de  SainU 
Maucice,  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Pou»> 
son ,  prêtre  gradué  de  Soroonne,  bùiéfidtt  de 
l'église  catbédiale  de  DteierB,  mm  pioeureur 
fondé; 
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M.  Jean  Combes,  curé  de  Mardi^res,  au  même 
diocf^sode  l.utii've,  n>pr<'P(!nl»'  [larlcditM.  Vcrfiiuis, 
priour,  curé  de  Farlatges,  son  procureur  fuudé; 

M .  Jeaa-Fnocois  Jory,  eoré  de  Cajlar,  m  même 
diocèse; 

M.  Goillaame  BaTdoDny,  enré  des  Rives,  an 

même  diocèso,  repn'senté  par  M.  Théron,  pr^^tre 
béntMicier  de  l'i'filise  de  Uéziers,  son  procuPL-ur 
foruié  ; 

M.  Antoine  Serres,  prieur,  curé  de  Pi  gairolles, 
au  môme  dioc4^se  de  Lodève,  représenié  par 
M.  MilUé,  curé  d«  RitMUte,  toa  procureur  foooe  ; 

M.  Jean  Galmets,  curé  de  Goulet,  au  même  dio- 
cèse, n'i/i(^s«>nt''  par  M.  Ganac.  corft  de  8onbès, 
son  procureur  fondé; 

H.  Joseph  Houqoette,  jnieiir,  enré  de  Lauroui, 
au  même  diocèse  ; 

M.  Joseph  Roux,  prieur,  curé  de  Villacan,  au 
même  diocèse,  représenté  par  leaieur  abbé  Saint- 
Amour  .prieur,  de  SaiouPierre  de  la  Page,  son  pro- 
cureur fondé  ; 

M.  Jean-Antoine  Montziol,  curé  de  l'oujols.  au 
m^-me  (iiocL^se,  renréseaié  [lar  M.  Etienne  Bellet, 
ancien  curé  (i«  la  parois  Saint-Nazaire  de  Bé- 
liers, son  procureur  Tondé; 

M.  firone  du  Mazel,  curé  do  lien  de  Sainl4lartin 
de  Gaatries,  an  même  diocèse  de  LodèTo,  repré- 
getite^  par  ledit  M.  Ganac,  cniédeSoobêSi  son  pro> 
cureur  fondé; 

M.  Pierre-Louis  Hanrio,  priiur,  curé  d'Oction, 
au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Honoré  Ber- 
oard,  curé  de  Salëles.  son  procureur  fondé  ; 

M.  Antoine  Rouaud,  prieur,  curé  de  Selles,  an 
même  diocèse,  représenté  par  le  sieur  abbé  Saize, 
chanoine  de  Lodève,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Thomas  Guizard,  prieur,  curé  de  Mérissous, 
du  même  diocèse,  représenif  p;ir  M.  fUcher,  BUrô 
de  Coloubres,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Joseph  Bouneville,  curé  de  LianssOD,  au 
même  diocèse,  représenté  par  M.  le  comte  de 
Houmaud,  prieur,  curé  de  Brignas,  son  procureur 
fondé  ; 

M.  Jean-Pierre  Cazilhac,  prieur,  curé  de  Saizas, 
au  même  diocèse,  repn  seiitc  par  M.  LaviliprieQr, 
curé  de  Ceyras,  son  procureur  fondé  ; 

M.  François  Roussel,  prieur,  curé  de  Monraae, 
an  même  diocèse,  repiêsenté  par  M.  Ueissoiinier, 
curé  de  Nêinan,  son  procureur  fondé  ; 

H.  Honoré  Bernard,  cnrê  de  SaiAles,  «i  même 
diocèse; 

M.  Autoine-Sèvcrin  Cbaboild,  cvé  de  Ugotn, 

au  diocèse  de  Béziers  ; 
M.  Joseph  Belmont,  prieur,  enré  de  Thésan,  an 

même  diocèse.; 

M.  Jean-François  Arnauld.  prieur,  curé  de  Mar- 
Tiel,  au  même  diocèse,  représenié  par  M.  Pascal 
Daydé,  prêtre  nrébendé  de  l'église  de  Béziers,  son 
procureur  fondé  ; 

M.  Jacques  Cure,  prieur,  curé  de  Saint-Nazaire 
de  i^adarels,  au  même  diocèse. 

M.  Ambroise-Nicolas  de  Lasserre,  chanoine  ré- 

Snlier  de  la  congrégation  de  France,  prieur,  curé 
e  Roquebrun,  au  même  dioci'se  ; 
M.  Jacques  Carrières,  curé  d  Ûlargnes  de  Saint- 
Poos; 

H.  Gabriel  Faberaud  Massot,  curé  de  Saint-Ju- 
lien-ies-Olargoes,  an  même  diocèse  ; 

M.  Jacques-Joachim  Clavel.  curé  de  Saint- Vin-  ' 
cent,  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Uuil-  { 
laume  Salvan,  nnHn-,  chanoine  du  chapitre  ' 
collégial  Saint-Aplirodise  de  Bezic-rs,  son  procu-  I 
reur  ïotidè  ;  i 

M.  Pierre-Félix  Geoiès,  enré  de  Frémiao,  aa  i 
même  diocèse  de  8iint-Pnas  : 
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H.  Jean-Jacques  Blezy,  curé  de  Riols,  an  même 
dioc(^se  ; 

M.  Jean-Josepii  Tarbouriech,  curé  deCessenon, 
au  même  diocèse,  et  des  paroisses  de  Pnides« 
Pierre  Hue  et  Cazedame,  ses  annexes; 

M.  Pierre  Gottis,  deroraxede  Prêmotttrés,prieur, 

curé  d«>  Savi^'nas,  au  diooêse  de  flarbonne  : 

M  Et  le  iHH-Hen  ri-Gaspard  Bounfot,  archiprètre 

de  Cazoul?  les-Bèzit'rs  : 

M.  Jean  Séguier,  curé  de  Gampagnoles,  au  dio- 
rèso  (le  Béziers  ; 

M.  Maiiiieu-Aptirodise  Bosquet,  curé  de  Marane* 
san,  an  même  diocèse; 
M.  Jean  libes,  curé  de  TlUenouTelle  an  même 

diocèse  ; 

M.  Etienne-Martin  Causse,  chanoine  de  l'église 
de  Béziers,  prieur  du  prieuré  simple  de  Saint- 
Martin  d'Axel,  situé  sur  la  paroisse  de  Magalas, 
et  chapelain  de  la  chapelle  de  Ponsaire,  fondée 
dans  l'église  des  religieuses  Safote-narte  de 
cette  ville,  représenté  en  ces  deux  dernières 
qualités  par  M.  Joseph  Uu  Barbier,  prêtre,  pré- 
bende de  l'église  de  Béziers,  prieur  de  .Notre- 
Dame  du  Mont-Garmei,  son  procureur  ioudé; 

M.  Joeeph  Ibrtio,  enrê  de  Gausses,  an  diocèse 
de  Béliers  ; 

M.  Loms  Gnilbert,  curé  deMontbtanc,  an  même 

diocèse  ; 

M.  Jean  Guy,  prieur,  curé  de  Valvros,  au  môme 

diocèse  ; 

M.  Pierre  Daverroui,  curé  de  Tourbes,  au 

même  diocèse  ; 

M.  Etienne  Boudon,  enré  de  Gonaa,  an  dipcèse 

d'Agde  ; 

M.  Krançois-Loois  de  Rirard,  curé  de  Castel- 
nau-Ueguert,  au  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Cermelv,  cliapelain  de  la  chapelle  8ain^ 
André  de  Floreusac,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Jacques  Sary.  cnrê  de  la  ville  de  Péuus, 
au  même  diocèse  ; 

M.  Jean-Baptiste  Babot,  prieur,  curé  d'Aumes, 
au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Jolji  COle 
de  Pézenas,  son  procureur  fondé; 

M.  Jean-Henri  Bel  louis,  prieur,  curé  de  la  ville 
de  Moatagoac,  au  même  diocèse,  représenté  par 
H.  Payen,  eoré  de  la  paroisse  Snint-Btienna 
d'Agde,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Pierre-Louis  Peys,  prieur,  curé  de  Saint* 
Pons  de  Mancheins,  au  même  diocèse,  représenté 

fiar  M.  Boudon,  curé  de  Conas,  son  procureur 
ondé  ■ 

M.  Michel  Gibal,  curé  de  Saint-Pargoire,  au  dio- 
cèse de  Béziers  ; 
M.  Antoine  Faujaud,  curé  de  Gampagnan,  aa 

même  diocèse,  représenté  par  M.  Monestié,  prê- 
tre de  la  congrégation  de  la  Mis.sion  .  professeur 
en  théologie  au  séminaire  de  celte  ville,  son  pro- 
cureur fondé  ; 

M.  Guillaume  Mabrieu,  curé  de  Belarga.  an 
même  diocèse,  représenté  par  M.  Barthélémy 
d'Astrac  de  Colombièrea,  prieur  de  Panlhan,  son 
procureur  fondé  ; 

M.  Mathieu  Bousquet,  prieur,  curé  de  Plaissan, 
au  même  diocèse,  repr^nté  par  M.  Alexandre 
Perret,  diacre  dudiocêsede  Bemers,  son  pracn- 
reur  fondé  ; 

M.  François  Faujaud,  prieur,  curé  de  Pnilacher, 

au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Granier, 
prêtre  hebdomadier  de  l'église  de  Béziers,  son 
procureur  fondé  ; 

M.  Jean  Nougieur,  curé  de  la  ville  de  Gignac, 
au  même  diocèse  ; 

M.  Jean  Gabanel,  curé  de  Saint-Martin  de  Gar- 
enrai,  m  wèm  diocèse,  représenté  par  ledit 
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H.  Nongnisr,  cvié  éb  OI|$iuui»  ton  procnreor 

fondé  ; 

M.  André  Tindel,  caré  d'Auoiane,  au  diocèse 
de  Monlpellior  ; 

M.  Joseph  Mille,  curé  de  la  paroisse  de  La  Bois- 
Bière,  au  môme  diocèse,  représenté  par  ledit 
M.  Tindel,  cnrô  d'Auoiaoe,  son  procureur  fondé; 

M.  Praocoii  Gu,  cure  dp  Poacliabon,  au 
même  dioo&e,  représealéparleiDéaie  procureur 
fondé; 

M.  Antoine  Clart'no,  ruré  de  la  paroisse  Sainl- 
Laurenl  du  lieu  de  Saint-Guillen-le-Désert,  au 
diocèse  de  Lodève,  reprcscniè  par  M.  Libes,  prieur 
eoré  de  ViUenouvellc,  son  procureur  fondé; 

R.  P.  dom  Jacques  Michel,  religieux  de  b 
conpn'pation  de  Saint-Maur.  cnré  de  la  paroisse 
Saiiil-Barthéleiny ,  du  liuu  de  Saiiit-Guilleii-le 
Désert,  au  même  diocèse,  représenté  par  dom 
Raynal,  prieur  de  I  abbaye  d'Auuiaae,  sou  pro- 
cureur fondé  ; 

M.  Jean  BouDariq,j>rJffiir|  curé  du  iieude  Saint- 
Jean  de  Pot,  ait  oMMiie  diocèse,  représeolé  par 
M.  Ferrieu,  curé  de  Notre-Dame  d'Aotinaquel, 
son  procureur  fondé; 

M  Pierre-Jean  lîalby,  curé  du  Notre-Dame  de 
la  Garrigue ,  au  même  diocèse,  représenté  par 
M.  BraoroD,  curé  du  lieu  de  8aio(-P«Ux  de 
Lod&8«  son  procureur  foodé  ; 

M.  Jean-Baptiste  Tarche,  prieur,  curé  de  Moot- 
péroux,  au  même  di  ic"'?!- ; 

M.  Françai.-j  G;judiûii,  |»ricur.  curé  de  Saint- 
André,  au  raéme  diocise; 

M.  Antoine  Bruéron,  curé  de  Saint-Félix  de 
Lodis,  au  même  diocèse; 

M.  Louis  Goudère,  prieur,  curâ  de  Saint-Gui- 
Taud,  au  même  diocèse,  représeoté  par  H.  Hes- 
sonnier,  curé  de  GérigIiail-la*Gebi)e.  SOU  procu- 
reur fondé  ; 

M.  Dominique-Jean  Loubeau,  prieur,  curé  de 
Saint-Saturnin  et  des  paroisses  d'Arboiras  et 
Jbnquières,  ses  annexes,  au  même  diocèse; 

M.  Louis  Lavit,  prieur,  curé  de  Ceyrte,  an 
même  diocèse  ; 

M.  Jean  Barescut,  curé  de  Cambous,  au  mémo 
diocèse,  représenté  par  ledit  M.  Brueron,  curé 
de  Saint-Félix,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Pierre-Réné  de  Comte  de  Monmaud,  prieur, 
coré  de  Brignat,  au  même  diocèse  ; 

M.  Guillaume-Bernard  (tigaud,  prieur,  curé  de 
GftRCt,  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Meia- 
IOnnier,Cttré  de  Lèrignan,  sort  procureur  fondé; 

M.  Pierre  Dau  iias,  curé  d  Aspirau,  au  ihocèsc 
de  Bèziers  ; 

M.  Valentin  Mauzas,  curé  d'Esclos  d'Hérault, 
au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Michei  Fran- 
eois^iuillaume  Fraisse,  prêtre  bénéUcier  de 
Télrlise  de  Béliers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Etienne  JaneK  curé  de  Casouls  d'Hérault, 
au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Salry  Sudre, 
prêtre  du  diocèse  d'Alby,  son  procureui  fondé; 

M.  Jean  ileissonnier,  curé  de  Lèzignan-la-Cebbe, 
an  même  diocèse; 

M.  Joseph  Barrière,  ctiré  de  Poinisson,  an 
même  diocèse  : 

M.  Etienne  Eusiache,  prieur,  cnré  de  StinV 
Giniès,  au  même  diocèse; 

M.  Antoine  Cure,  prieur,  curé  d*Anllgnac,  an 
même  diocèse  ; 

M.  Pierre-Jacques  Geste,  cnré  de  Laurens,  an 
même  diocèse  ; 

M.  Joseph  Guy,  curé  de  Coussiniojouls,  au 
même  diocèse,  représenté  par  M.  Girel,  curé  de 
8aint-Jean-de-Bibiou,  son  procureur  foodé; 

«.  PiMCois-Hiliire  Nègn,  prieor,  curé  de 


Pausêres,  au  même  diocèse,  wprtwMUé  |ir 
H.  Chabond,  curé  de  Ugnao,  soa  procnrenr 

fondé  ; 

M. 'Jean-Etienne  Puech,  prieur,  curé  de  Son- 
maitre,  au  même  dio.;èse,  reprcsenté  par  M.  Gal- 
tier,  curé  de  Joncels,  son  procureur  iondé; 

M.  Jean-Elieoue  Tabarié,  curé  de  la  ville  de 
Bédarieux,  an  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Vignes,  prêtre  bénéficier  de  1  égUaede  Béiîera, 
son  procureur  fondé; 

M  Joseph  Boissié,  curé  du  Mas-Blanc,  au 
même  diocèS(î,  représenté  par  M.  Bosquet,  prê- 
tre prébeodé  de  l'église  col  légialeSaint-Apiurodise 
de  Béziers,  son  procureur  foodé  ; 

-M.  Guillaume  Rigaud,  prieur,  curé  de  Canmas. 
au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Lunarel, 
prêtre  bèiiélicier  de  l'église  de  Béziers,  son  pro- 
cureur fondé; 

M.  Antoine  Privât,  prieur,  curé  de  Notre-Dame 
de  Nize,  au  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Glouleau,  curé  de  Badones,  son  procitfeur 
fondé  ; 

M.  Charles-Augustin  Montagnoi,  chanoine  de 
Joncels,  prieur,  curé  de  Lunas,  au  même  diocèàe, 
re|irési  rUf  par  M,  Frai>se,  prêtre  liêin  iicier  de 
l'église  de  iiéziers,  600  procureur  fondé  ; 

M.  Jean  Qaltier,  cnré  de  Joncels,  an  méiM 
diocèse; 

M.  Joacbim  Gase,  prêtre,  curé  do  Matde- 

Mourriê,  au  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Coulouly,  prêtre  prêbendé  de  l'église  de 
Béziers,  son  "procureur  fondé  : 

M.  Antoine  Ferrieu,  curé  de  Notre-Dame  d'Au- 
trignagues,  au  même  diocèse  ; 

M.  Jean  Granier,  curé  de  Geilles,  au  mAa» 
diocèse,  repn'senté  par  ledit  H.  Perrler,  de 
Notre-Dame  d'Anlrignagues,  son  procureur  fondé; 

M.  André  Bousquet,  curé  de  Vtuas,  au  même 
diocî'se,  et  de  la  panasse  Notre-Dame  de  Eoavi- 
gnac,  son  annexe  ; 

M.  Jean-André  Barthes,  prieur,  cnré  de  Saint» 
Barthélémy  d'Arnoye,  an  même  diocèse,  repré- 
senté par  >l.  Blanc,  prêtre  bénéficier  de  l'église 
de  [Sêzieis.  son  procureur  fondé  , 

M.  Jean-François  Cabassul,  prieur,  curé  d'Avôoe, 
au  même  diocèse,  et  des  paraisses  Saint  André  de 
Bieusec:  et  Serviez,  ses  annexes; 

M.  Elézard-Praneois  Vidal,  orieur.  curé  de  Saint- 
Martin  de  Clemensau,  au  raeme  diocèse,  repré- 
senté par  M.  Augier,  prieur,  curé  de  Servian,  son 
procureur  fondé  : 

M.  Pierre  Mazcl,  curé  de  Graissesat,  au  même 
diocèse,  reprêsenié  par  H.  Asinie,eiirédeGebriol8, 
son  procureur  fondé  ; 

M.  Jean  Réveillon,  curé  de  Camploog,  au  même 
diocèse,  représenté  par  M.  Martin,  curé  de  la  pa- 
roisse Saint-Aphrodise  de  Béziers,  son  procureur 
fo:Mlr'  , 

M.  Barthélémy  Marie,  curé  de  la  paroisse  Sain t- 
Rlicnne  de  Marsan,  et  ae  celle  de  Saint-Laurent 
de  Ferreiroies,  soa  annexe,  au  même  diocèse, 
représenté  par  M.  Balausac.  curé  de  Ueurant-lea- 
Béziers,  son  procureur  fondé  : 

M.  Antoine  Sales,  curé  de  Tau&sac,  au  même 
diocêse.reprêsentê  par  M.  Dauma8,cnréd'Aa|>iffOQ, 
son  procureur  fondé; 

M.  Barthélémy  Leferre,  cvré  de  TilleoeuTé-les- 
Béziers; 

M.  Louis  Bspic,-  prieur,  cnré  de  Gers,  an  même 

diocèse  ; 

M.  H'  iiri  Rigal,  cnré  de  Portirangues,  au  même 
diocè-e  ; 

M.  Guillaume  Vivarès,  curé  de  Vias,  au  diocèse 
d*Agde; 
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M.  Sévprin-Josi'ph  Piiyen,  curé  de  !•  pirolssn  • 
Saint-Hiieaite  de  la  vilit*  d'Agde  ;  i 

M.  itIaise-HyaciDtheMorel,  prieur  de  la  paroisse 
de  Saint^ver  de  la  ville  d'A;.'di>,  repréeentô  par 
H.  de  Cars,  précentear  de  l'église  de  la  même 
Tille,  son  procureur  fondi-  ; 

M.  Ilonort'  Olive,  curé  de  la  ville  de  Cette,  au 
même  diocrsc,  ri'prtseiilé  par  M.  Denis  Fave, 
carédeSainl-Joseiili-les-CeltLS,  au  au^ine  diocèse, 
son  procureur  foudé; 

H.  ADtoinu-Josepli-Xavier  Mictiel,  prieur,  curé, 
de  Bouzigues,  au  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Leutberis,  prienr,  curé  de  Héie»  bob  procureur 

fondi^  ; 

M.  JoQD  Lau,  curft  de  Saint-Martin  du  Grau, 
au  méiue  diocéae,  représenté  par  M,  Bouaiol,  ar- 
chiprètre  de  Gasoul»-let-Bteiere,  son  procureur 

fondé  ; 

M.  Joseph  Loulheris,  prieur,  curé  de  Môzo,  au 
diéme  djoc'se  : 

M.  l'ierre-Jean  l'erny,  curé  de  Florenzac,  au 
même  diocèse; 

M.  Jeaa  Viel,  curé  de  HarseiilaQ,  au  même 
diocèse  ; 

M.  François Lagrifoul.  prieur,  cur<^  de  Promerols, 
au  nuMne  diocrse.  représenté  par  ieilit  M.  Perny, 
curé  ilf  Fli):t  nzai-,  si»n  procureur  fondé; 

M.  Fran^uiâ  Julliau,  curé  de  Fmcl,  au  même 
diocèse,  représenté  [)ar  M.  Cottes,  prieur,  curé  de 
Bonjan,  son  procureur  fondé  ; 

H.  Etienne  Marin,  prieur,  curé  de  Nézignan, 
au  même  diocèse; 

M.  Gaspard  François  Pouget,  curé  de  Saint-Ti- 
héry,  au  [iiéiin'  liiocése. 

M.  Jea(i-Fra[i(,'uis  Mazen,  curé  de  Bessan,  au 
nême  diocèse  ; 

M.  Barthélémy  Boudes,  curé  de  (joossergues, 
an  même  diocèse,  représenté  par  M.  Guibert,  curé 
deMonlUanc.  son  procureur  fondé: 

M.  Etienne  Vignier,  prieur,  curé  de  Corneilhait, 
«n  même  diocèse,  de  Béziers  ; 

M.  Jean-Jacques  Boudes,  curé  de  Cabrerolcs,  au 
même  diocèse.  repr(^senté  par  II.B1MIB,  prêtre 
bêoôttder  de  l'église  de  Béliers,  son  procureur 
fondé: 

M.  François  Abhal,  prieur,  curé  de  Sainte-Ma- 
deleine de  Munis,  au  même  diocèse,  représeoti^ 

gar  M.  Sanche,  prêtre  prébendé  de  l^lise  de 
éziers,  soo  procureur  tuodé  ; 
M.  JDoêl  Teignes,  curé  de  Poujol,  an  même 
diocèse; 

M.  Jean  Gabrfé,  cnré  des  Aires,  in  même  dio- 
cèse, représenté  par  M.  Coutouly,  pi-être  prébende 
de  l'éfilise  de  lléziers.  son  procureur  fondé  ; 

M.  André-Martin  Lautres,  curé  d'ilérepian,  au 
même  diocèse,  reon'senté  par  M.  Leverre,  curé 
de  VilIeneuve-leS'Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  lean4acques-Jo8eph  Floitard,  prieur,  curé 
de  Golombières,  an  même  diocèse,  représenté  par 
M.  Sanclie,  prôlre  p ré bcudé de  Wiflo  dO  Béliers, 
son  pmciireur  fondé  : 

M  J»  a!i-Jij>i  pli  l.u>>ignol,  prieur,  curé  de  Douts, 
au  même  diocèse,  représenté  par  M.Gollis,  prieur, 
curé  de  Bonjan,  son  procureur  fondé: 

M.  Jaeqoes-Fran{oi»  Bel»  curé  de  Saint-Gervais, 
au  diocèse  de  CSastres  ; 

M.  Victor  Sebe,  prieur,  cnré  de  Ca=tan('t-le- 
Hiiut,  au  même  diocèse,  représenté  par  M.  Brés, 
prêtre,  prufesseur  au  collège  royal  de  Bteleni,  son 
procureur  fondé  ; 

M.  Josepli  Méris,  curé  de  l:onî.'a.s,  au  même 
diocèse,  représenté  par  M.  Bel,  curé  de  Saint- 
Gervais,  sou  procureur  fondé  ; 

M.  Alexis  Pélissier,  prieur  cnré  de  BaiotAmans 


de  Mnunis.  au  môme  diocèse,  représenté  par 
.M.  Audran,  curé  de  Kéfiés,  son  procureur  fomw; 

M.  Pierre  llastel,  curé  de  Maurian,  au  même 
diuoése,  représenté  par  M.  Brès,  prêtre,  profcssenr 
an  collège  de  Béciers,  soo  procureur  fondé; 

M.  Antoine  Roque,  prieur,  curé  de  Saint-Gé- 
niés  de  Yarausal,  au  même  diocèse,  représenté 
par  M.  Bel,  curé  de  Saint-Gerrais,  son  procureur 

fondé  ; 

M.  Crbaio  Pas  de  Gesse,  curé  de  Villeraagne, 
au  diocèse  de  Béziers,  représenté  par  M.  Massot, 
prieur,  curé  de  Saint-Julien  les  Ollargues,  son 
procureur  fondé; 

M.  Jean  Blanc,  curé  de  Montady,  au  môme  dio- 
cèse ; 

M.  Gabriel-Paulin  Orozala,  curé  de  Saunan,  an 
même  diocèse,  représenté  par  M.  Bouniol,  anden 
archiprêtre  de  Cazouls,  son  procureur  fondé; 

M.  Antoine  Granier,  curé  de  Seriguau,  au  môme 
diocèse  ; 

M.  Joseph  Bellecgon.curéde  Vendres,  au  même 
diocèse  ; 

M.  Jacques-Alexis  Gondret,  curé  de  Leapiguan. 
au  môme  diocèse; 

M.  Jean-Bapliste-Bernard  Cathclau,  curé  de  Co- 
lombiers, au  môme  diocèse,  représenté  par 
M.  Libes.  ooré  de  ViUenouvelle,  son  procureur 
fondé  ; 

M.  Louis-Honoré  Dalmais  de  Curnieu,  arcbi- 
prêtre  de  Capestan,  au  diocèse  de  Marbonne; 
M.  Jean  Pagès,  curé  de  Quarante,  au  même  dio. 

cèse  ; 

M.  Jean-LouisGoutte8,curé  d'ArfTeIais,au  même 
dioi:é<e; 

M.  Joseph  Féréol Rolland,  curé  de  Bizc,  au  même 
diocèse  ; 

M.  Marc-Antoine  Jaussau,  curé  de  Maibac,  an 

même  diocèse; 

M.  Hyacinthe  de  Larontiére,  prieur,  cnré  dn 
Puisscfînier,  au  même  diocèse; 

M.  Thomas  Tliarljuuui  h,  i  uie  de  Cressan,  au 
même  diocèse,  représeoié  par  M.  de  Larenliére, 
prieur,  cuTé  de  Puiasognler,  son  procureur 
fondé; 

M.  Jean^Baptiste  Fatiou,  curé  de  Hontels,  au 

même  diocèse,  représenté  par  M.  RoUand,  CUTé 
de  Bize,  son  procureur  fondé; 

M  Bernard  Augé,  curé  de  Polbês,  an  même  dio- 
cèse ; 

M.  Thomas  Pig^l,  prieur,  cnré  de  Nissan,  an 

même  diocèse  ; 
M.  Gabriel  Groosilhae,  prienr,  enré  de  Maureil- 

han,  au  diocrsc  du  Bézier?.  représenté  par  M.  Bou- 
niol, ancien  arcliiprétre  de  Cazouls,  son  procu- 
reur fondé; 

M.  André  Mathieu  de  Tabarier,  prieur,  curé  de 
Rameian,  au  même  diocèse; 

M.  François  Pagès,  curé  de  Gosy,  au  diocèse  de 
Saint- Pons,  représenté  par  M.  Pagès,  curéde  Qua- 
rante, son  procureur  fondé  ; 

M.  Jean-Josepli  Gros,  curé  de  Montouliëfl,  an 
môme  diocèse,  représenté  [lar  M.  GoUtteS,  CUTé 
d'Argeliers,  son  procureur  fondé; 

M.  Pierre  Hysicr  Cabanon  ,  curé  d'Agel,  an 
même  diocèse,  représenté  par  IL  RoliamI,  cnré 
de  Bize,  son  procureur  ibndé; 

M.  Pierre-Jean-ProèpetCros,  prieur,  curé  d'Ai- 

Sues- Vives,  au  même  diocèse,  représenté  par 
.  Lavigne,  curé  de  Ventcnac,  diocêse  de  nar- 
bonne,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Martin  Martin,  cnré  de  Sebuan,  tu  mêtne 
diocèse  de  Saint-Pons  ; 

N.  Antoiue-lkxninique  Tfaéron,  cnré  de  Villes* 
paman,  an  même  diocèse,  représenté  pur  M.  Itas- 
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siph.  curé  de  Saint-Chinian,  son  procureur  fondé; 

M.  Piirre-Joati-François  de  Guiraud  de  Las- 
scne,  prieur,  curé  debaint-Marlin  de  Lardon,  au 
mémo  diocèse,  représeotô  par  H.  Boonaviable, 
prêtre,  prébendé  de  Téglise  coUéfdale  de  Béliers, 
Bon  procureur  fondé  ; 

M.  Joseph-Elifiine  Abhran,  curé  du  Luuzières. 
au  dioC("'Se  de  1.lk1('  vl',  représenté  par  M.  Tlu-rou, 
prêtre  béin  liciL-r  de  l'église  de  Bézicrs ,  son  pro- 
cureur fondé  ; 

R.  p.  Qiarleflnioflepb  de  Flmrj,  prêtre,  prieur 
des  Germes  de  cette  Tille,  ftnrmant  actnetleinent 
toute  la  communauté  ; 

Les  Pères  Cordeliers  d'Agde ,  représentés  par  i 
M.  Claude-Félix  Miiffre .  bénéOcier  de  relise  I 

d'Agde,  leur  [)rocureur  fondé;  i 

Les  féres  Cannes  de  Lodève,  représentés  par  . 
le  R.  P.  de  Fleury.  prieur  des  Carmes  de  Bésiers,  [ 
leur  procureur  fondé  ;  i 

Les  Pères  Cordeliers  de  Pézcnas,  représentés  par 
M.  Salvv  Sudre,  prêtre  du  diocèse  d'AiJiy,  leur  pro- 
cureur fondé  ; 

Les  dames  religieuses  du  conveat  de  ISotre-  i 
Dame  de  Bësiers,  représentées  par  H.  Jeau-Marie  • 
Daydé,  Tieaiiegéiiéral  du  diocèse,  leur  procureur  I 
fondé  ;  i 

Les  dames  reli;iit  n?es  du  couvent  de  Sainte- 
Marie  de  Giguac,  représentées  |)ar  M.  Nouguier,  ! 
curé  de  la  même  ville,  leur  procureur  fondé  ; 

Les  dames  religieuses  d'Âgde,  représentées  par  \ 
M.  Hazac,  curé  deBessan,  leur  procureur  (bnoé;  ' 

Les  dames  Ursulines  de  Pézenas,  représentées 
par  M.  Savy,  curé  de  la  môme  ville,  leur  procu- 
reur funiié  ;  I 

M.  Jean-Haptisle  Gbareim,  supérieur  et  député 
des  prêtres  de  la  congrégation  de  la  MissiOD  de  la 
maison  de  Béziers  ; 

R.-P.  Guillaume  Cerize,  député  des  Pères  Do- 
minicains de  Béziers  ; 

K.-P.  Joseph  Tédeuat,  député  des  Pères  Augus- 
tins  de  Béziers  : 

R.-P.  Pierre  LaQte,  député  des  Pères  Minimes 
de  Béliers; 

R.-P.  Benoit  Ri^al,  prieur  et  dépoté  des  Pères 
AuRUStins  de  Montagnac; 

R.-P.  Jean  Juli<  n,  prieur  et  dépoté  de*  Do- 
minicains de  Glermont-Lodève  ; 

Les  dames  Ursulines  de  Béziers,  représentée^ 
par  H.  Jean-Marie  Boucard,  prêtre  prébendé  ho- 
noraire de  Téglise  de  Béziers,  leur  procureur 
fondé  ; 

M.  Jpan-Guillaurae  Uolland,  prêtre,  du  dio- 
cèse d"A},'di',  c.liapi  lain  de  la  chapelle  Notre- 
Dame,  érigée  daus  la  paroisse  do  Méze.  représenté 
parM.  Fabry ,  prêtre  hebdomadierdel'églISBd'Agde, 
Boo  procureur  fondé  ; 

M.  Pierre  Coutouly,  prêtre  prébendé  de  réjrlise 
de  Béziers,  chapelain  de  lachaiielle  dite  de  l'Obil 
du  purgatoire,  érigée  dans  l'église  Saint-Félix  de 
Béziers  ; 

M.  Jacques-Guillaume  Salet ,  ecclésiastique  du 
diocèse  de  Lodève,  chapelain  de  la  chapelle  No- 
tre-Daine-de-Consolatioa,  fondée  dans  la  paroisse 

Saint-André  ; 

M.  Jacques- Jo.seph-Alexandre  de  Portalon,  prê- 
tre, chanuiiie  de  1  église  collégiale  Saïut-Aphrodise 
de  Béziers,  chapelain  de  la  diapelle  Saint-Jcun, 
érigée  dans  la  paroisse  de  Bessan; 

H.  Roque  Despon,  prêtre  prébendé  du  chapitre 
de Moissac,  chapelain  de  la  chapelle  àu  Corjiore 
ChrisH,  fondée  dans  i'e'f.'lise  Sainte-Madeleine  de 
Béziers,  représenta  jiar  M  Hducard,  ()rétre  pré- 
beaûé  honoraire  de  l'église  du  Béziers,  son  procu- 
reor  fbodé; 


MÊOmàOas,      |8teéd|MUito  do  Bésins.! 

M.  Guillaume  Salvan,  prêtre  chanoine  de  l'é- 
glise collégiale  Saint-Apnrodise  de  Béziers,  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Rouch,  fondée  dlM  l'é- 
glise Saint-Félix  de  la  même  Tille  ;  ' 

M.  Pierre-Loois  Martin,  prêtre  prébendé  de  l'é- 
gli-'e  de  Uéziers.  chapelain  de  la Cbapelte Saio^ 
Jcan-Bapliste  de  Loupian  ; 

M.  Pierre-Félix  Uelpel,  prêtre  prébendé  de 
réalise  de  Béziers,  chapelain  de  la  chapelle  de 
Galzy,  fondée  dans  i  église  paroissiale  de  Monl- 
blanc,  et  de  la  chapelle  Saiote-Gatlierine,  érigée 
dans  celte  d'Arignan-du-Vent  ; 

M.  Etienne  de  Rives,  prêtre  chanoine  de 
l'église  collégiale  Saint-Aphrodise  de  Béziers, 
chapelain  de  la  chapelle  des  Onze  mille  viergrs, 
fondée  dans  la  paroisse  de  Montbianc,  et  de  la 
chapelle  Sainte-Croix,  fbndée  dans  Péglue  Saint- 
Félix  de  Béziers  ; 

M.  Emmanuel  Cielle,  prêtre  chanoine  de 
l'église  collégiale  de  Béziers,  chapelain  de  la 
chapelle  Nutre-Dame  et  de  tous  les  Saints,  éri- 
gée dans  l'église  Saint-Félix  de  Béziers,  repré- 
senté par  M.  Btienne  de  Rives,  chanoine,  de  la 
même  église,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Jean  Azema,  prêtre  Iiehdonnidier  de  l'église 
de  Béziers,  cliapelain  de  la  diapelle  Sainle-AnDe, 
érigée  dans  la  paroisse  d*'  l\)rtirages; 

M.  Jacques-Gilbert  Viilebruno,  diacre  du  dio- 
cèse d'Agde,  chapelain  de  la  cbapalleSaini-Pierre. 
érigée  dans  la  paroisse  de  Montsgnae»  repiéaeate 
par  H.  Jean-Baptiste  Oesmaies,  chanoine  saeria- 
tain  du  chapitre  de  Péienas,  soo  pcocoreor 

fondé  ; 

M.  Claude-Antoine  Arquinet.  prêtre  chapelain 
de  la  chapelle  Sainte-Croix,  érigée  dans  la  pa- 
roisse de  Mèze,  n  présenté  par  ledit  sleor  JMf- 
mazes,  chanoine  de  Péseaai,  soo  procoreor 

fondé; 

M.  Jean  Âstruc,  prêtre,  curé  de  Cabriols,  cha- 
pelain de  la  chapelle  des  Âmes  du  purgatoire, 
Tondée  dans  ta  paroisse  de  SainUPoos  de  Hoa- 
chiena; 

tf.  Plerre-Matbfeo  Pavjaud,  prêtre  du  diocèse 

de  Lodi've.  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame,  fondée  dans  la  paroisse  de  Souhéa,  repré- 
senté par  ledit  M.  AatTOC,  coré  de  CMbnols,  ion 
procureur  fondé  ; 

M.  Hvacinthe  Jannot,  prêtre  chapelain  de  la 
chapelle  du  Purgatoire,  fondée  dams  la  partrfiio 
de  Bizo,  représenté  par  M.  Antoine  Roobe,  prêtre 
hebdomadicr  de  l'église  collégiale  Saint-Aplir> 
dise  de  Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Louis  Roubc,  prêtre  prébendé  de  l'église 
de  Bésiers,  chapelain  delà  chapelle  Saint-Btienne, 
fondée  dans  la  paroisse  Saint-Félix  de  la  même 
ville,  tant  en  son  nom  que  comme  procoraor 
fondé  de  M.  Joseph  Franc,  prêtre,  prénendé  d« 
chapitre  Saiiit-Nazaire,  et  de  M.  J ean- Pierre  Ga- 
doret,  prêtre,  prébendé  du  chapitre  Saint-Aphro- 
dise, ses  chapelains; 

M.  Jean -François  Valat,  prêtre  du  diocèse 
d'Agde,  chapelain  de  la  chapelle  Soiot-Grépin. 
fondée  dans  la  chapelle  de  Pézenas,  représenté 
par  M.  Eiienne-Gharles  André  prêtre,  chanoine  du 
chapitre  de  la  même  ville,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Fulcrand  Vignes,  prêtre  prébendé  de  l'église 
de  Béziers,  chapelain  de  la  ciiapelle  Notre-Dame- 
de-la-fialme,  fondée  dans  la  paroisseSainte-Made- 
leine  de  la  même  tille  ; 

M.  Mirhel-François-Giiillaume  Fraisse,  prêtre 
du  diocèse  de  Béziers,  béiRlu-ier  de  l'église  ca- 
thédrale, cliapelain  de  la  chapelle  Saint-Martin 
d'Aizoune,  fondée  dans  la  paroisse  Saint-Félix  de 
ta  même  TiUe; 
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M.  Jacqaes-Prançois  Lagarde,  préire  bi^ni^firicr 
de  l'é^'lise  d'Açde,  chapelain  de  la  chapelle 
Saint-Joseph,  éngée  dans  la  paroisse  de  Monta- 

fnac,  repK'senti'  |)ar  Jcan-l'crri'l,  iniHri!.  prt^- 
endé  de  l'cfilisede  BézMTS.soii  procureur  fomlé; 
M.  Jacnues  de  Losereau,  prôire,  chanoine  de 
réf^lisu  de  Béziera,  cbapelaio  de  ia  chajiwlle 
Saint-Antoine,  fondée  dans  la  paroisse  d'Aniane; 

M.  Mirhel-Thomas-Remy-Aiitoine  Paç^s,  prélri' 
du  diocèse  d'A^'de,  liebdomudier  de  lu  même 
ville,  chanelain  d'un  caniage,  fondé  dans  la  pa- 
roisse de  Nézignan; 

M.  Barthélémy  Augé,  prtMre,  prébend<'>  de 
l'église  de  fiéziers,  chapelain  de  la  diapelle 
Saint-Aotoioe ,  fondée  dans  la  paroisse  fiafnt- 
Btienne  de  Marsan  j 

M.  Joseph-Honore  Olivier,  prf^lrc,  pn-liendé  de 
l'église  SaiiU-Ami)roise  de  Uézii  ra,  chapelain  de 
de  ia  chapelle  Notre-Dame-de-Bon-Port,  éhgée 
dans  ia  chapelle  Saint-Féili  de  la  même  ville, 
représenté  par  M.  Hérail.  prêtre,  helidomadier 
du  sosdil  chapitre  Saint-Aphrodise  ; 

M.  Antoine  Gibal,  prrlre  du  diocèse  df  Bi'ziors, 
chapelain  de  la  cliapelle  de  Saiiit-ilippolvte, 
Saint-Biaise,  Saint-Joseph,  Saint-Crépin  et  Sduit- 
Crépiuien,  fondée  dans  l'église  de  Gigoac; 

M.  Pierre  Rouand,  prêtre  do  diocèse  deLodéTe, 
chapelain  di' la  chapi'lli'  Saint-Jean-Baptiste,  fon- 
dée danâ  la  paroisse  de  l'égairoUes,  représenté  par 
ledit  M.  AmlinriM  Gilnl,  prêtre,  son  procoreur 
fondé  ; 

H.  Jean-Baptiste  Gabrié.  prêtre  du  diocèse  de 
Béliers,  chapelain  des  chapelles  Saint-Pierre  et 
BBin^Fèréol,  fondées  dans  la  paroisse  de  Ville- 
neuve ; 

M.  Jean-François  Arraely,  prêtre  du  diocèse 
d'Afzde,  aiicii-n  euré  de  la  j)aroisse  de  Florence, 
chapelain  de  la  chapelle  Saïut-Aodré,  érigée  dans 
la  paroisse  de  ce  dertiier  lieu  ; 

M.  François-Ktienne  Lafon,  bénéficier  de  l'église 
d'Agde,  chapelain  de  la  chapelle  Saiiit-Maxent, 
fondée  dans  la  paroisse  Saint-Severd  Aj;de,  repré- 
senté par  M.  Lunarel,  préire  bénéficier  de  l'églifle 
de  Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Pierre -Balihazard  OUvieri  bénéflcier  de 
l'église d'Agde,  chapelain  delà  chapelle  Saint- 
André,  fondée  dan?  la  paroisse  de  Montapnac  ; 

M.  Guillaume  l'alhuuzier,  prêtre,  chanoine  du 
diagtre  Sainl-Aphrodisf  de  Béziers,  cliapelainde 
la  cnapelle  Saiul-Guiraud,  fondée  dans  la  pa- 
roisse Saiate-Madeleine  de  la  même  ville,  repré- 
nnté  par  M.  de  Portalon,  prêtre  pn  beudé  de 
I  églifle  cathédrale,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Jean-Antoine  Villeorun,  ecclésiastique  du 
diocèse  d'Agde,  chapelain  de  la  chapelle  iNotre- 
Uamc  d'Ai^dc,  fondée  dans  la  paroisse  de  Pézenas, 
représenté  par  M.  de  La  Serre  de  Fondore,  ciia- 
Doine  doyen  du  chapitre  de  la  même  Tille,  son 
procureur  fondé; 

M.  Claude-Félix  Maffre,  bénéflcier  de  l'église 
d  Agdc,  chapelain  de  la  cliapelle  Saittt^îlauile, 
fondée  dans  ia  paroisse  de  Marseillaii  ; 

M.  Jacques  Roudier,  ancier  curé  de  Vcndres, 
chapelain  de  la  clumeiie  Sainte-Catherine,  fondée 
dans  la  paroisse  SeiDte*HhdeMne  de  Béziers; 

M.  Jean  Fahre,  bénéficier  du  chapitre  de  Pê- 
lenas,  chapelain  de  la  ciiapidle  Saint-Antoine, 
fondée  d;inri  ia  chapelle  de  Vairos  ; 
M.  Pierre  Brés,  prêtre,  député  des  ecclésiasti- 
les  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  non  possé- 
ut  béuéûces,  qui  sont  actuellement  hanitués 
ou  domiciliés  sur  la  paroisse  Sainte-Madeleine  de 
Béziers  ; 

M.  Louis  Guibert,  curé  de  Montblanc,  député 


des  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  sa- 
crés, non  possédant  bénétices,  gui  sont  habitués 
ou  domiciliés  dans  la  ville  de  Glermont-LodèTe  ; 

M  l'icrrc-I.»  un-Fraii(,r>is  Gayraud.  prêtre  du 
diocèse  de  Saïul-l'oiis,  député  des  ecclésiasliaues 
engagés  dans  les  ordres  sacrés,  non  possédant 
bénélices,  qui  sont  habitués  ou  domiciliés  sur  la 
paroisse  de  la  même  ville  ; 

M.  François-Xavier  Michel,  prêtre  du  diocèse 
d'Api,  premier  vicaire  de  la  paroisse  de  Cette, 
député  (les  ecclésiastiques  cngagr-g  dans  les  or- 
dres sacrés,  non  possédant  bénélices,  qui  sont  ha- 
bitués ou  domiciliés  dans  celte  même  ville; 

M.  Louis-Menrï  de  Blaj^  prêtre,  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  HtM,  chaperain  de  la  chapelle  de  la 
Sainte-Trinité,  fondée  dans  la  paroiue  de  Ville- 
neuve-les-Béziurs,  représenté  par  M.llalhoo,  prê- 
tre, [irébendé  de  t  égUse  de  Béliers,  son  procu- 
reur fondé  ; 

M.  Joseph  Olive,  prêtre,  chanoine précenteur  du 
chapitre  du  Capestan,  ciiapelain  de  la  chapelle 
Saiui-Blieune,  érigé  dans  la  paroisse  du  même 
lieiL 

Jkuu  fonirs  ils  la  wMm$» 

Monsieur,  frère  du  Roi,  comte  de  Péxenas,  re- 
présenté par  M.  Jean-Guillaume  Strozzi  Plaata- 
vii,  i-uinte  de  La  Puuze,  maréchal  des  camps  et 
arnjcts  de  Sa  Majesté,  son  procureur  fondé; 

ïrés-baut  et  très-puissant  seigneur  Francois- 
BmniaonddeCrussul,duc  d  l'zés,  premier  pairde 
France,  prince  de  ûayon,baroa  de  Florensac,  Vlis 
et  autres  lieux,  cheruier  des  ordres  du  Roi,  re- 
présenté par  M.  Jean-Thomas,  marquis  de  Visses, 
lieutenant  au  régiment  d'Orléans  dragons,  son 
procureur  fondé  ; 

Très-haut  et  très-puissant  seigneur  \icior-Maa- 
rice  de  Riquet,  comte  de  Caraman,  seigneur  en 
partie  du  canal  de  Languedoc,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  grand-croix  de  Vomn  de 
Saint-Louis,  commandant  en  chef  du  comté  de 
Provence,  représenté  par  haut  et  puissant  sei- 
gneur Jean-Baptiste  d'Alphonse,  seiiineur  d'Al- 

Siionse,  etc.,  patrice  romain,  chevalier  de  l'ordre 
e  Salnt-Luttre,  citoyen  de  Béxiers,  son  procu- 
reur fondé  ; 

Haut  et  poissant  seigneur  Pons  Marthe,  mar- 
quis de  Thézan,  comte  de  Poujol.  baron  de  Mour- 
cairol,  seigneur  d'Uerpiau.  du  Pradal,co8eigoeur 
de  Mourëze.  et  seigneur  dlreci  é»  Gessenon  et  dn 

Roquebrun  ;  .  .  ... 

Très-haut  et  três-puissant  seigneur  Alexandre 

marquis  de  Bermond,  seigneur  de  Puisserquier, 
Maureilhan  ,  Sebazan,  Saint-Balory  ,  Culomhiers 
et  Tessan,  représenté  par  haut  ei  puissant  sei- 
gneur Jean-François-Btienne  de  Sarrel,  baron  de 
Gonserques,  capitaine  de  cavalerie  au  régiment  du 
Roi,  son  procureur  fondé; 

Haut  ei  puissant  seigneur  Jean-Maurice  de 
Visses,  niar(|uis  de  Foiités,  seigneur  haut  et  bas 
justicier  de  la  terre  de  L'Bslau-les-Fontés,  dio- 
cèse de  liéziers  ; 

Haut  et  puissant  seigneur  Henri-Antoine  mar- 
quis de  UayoD,  seigneur  engapste  de  Boujun, 
seigneur  de  Baissan,  Foussan-le-Bas,  etsdgneur 
direct  de  Vendres,  marècliai  des  camps  et  armées 
du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis; 

Haut  et  puissant  seigneur  Joseph-Uenri-Cons- 
tanoe,  marquis  de  Lort,  seigneur  de  Perdiquiw, 
Savignac,  Marassan  et  autres  lieux,  chevalier  de 
l'ordre  roval  1 1  inililaire  de  Saint-Louis,  ancien 
m;iir>'h;i]  p''iii'ral  Ji's  Iniris  lio  la  cavalerie: 

Haut  et  puissaut  seigneur  Jeau-Baptiste-Joseph, 
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maniuis  d'Alphonse^  seigneur  d'Âlpboase,  et  pa- 
trice  romaio,  chevalier  des  ordres  royaux  mili- 
taires ei  hospiialit  rs  de  Notre-Dame  du  Munt-Car- 
mel  et  de  Suini-Lazare  de  Jérusalem,  lieutenant 
de  Roi  de  la  ville  d'Agde,  cHoyen  de  Bt  ziei-s  ; 

Noble  Louis  d'Âlichoux  de  Seaegra,  seigneur 
de  la  terre  de  Fos.  citoyen  de  la  ville  de  Béziers  ; 

Trrrf-haut  t't  trfe-[)aîss:ifit  sciirneur  Jean-Fran- 
çois Dératigor,  viconilcde Tinz.ui.  baron  de  Buus- 
sagiic- .  seigneur  d'Kspondeillian  ,  île  Cognas, 
d'Auuies  et  Mûries,  seigûtiur  direct  de  liedarrieux, 
baron  des  Etats  de  Languedoc,  colonel  du  régi- 
ment de  Vermandois  iuunterie.  chevalier  de  l'or- 
«dre  royal  et  mflitaira  de  Safot-Louis,  reprteentô 
par  M.  le  marquis  de  Tbesan»  soo  frère  et  800 

procureur  foMiléj 

Noble  Jean  de  ucnoist,  comte  de  La  PrunarJe, 
seigneur  de  Lavallette,  du  Bûsc  et  des  Valarèdes, 
Lavasselle  et  Cerizièrcs,  ancien  lieuteuant-coloael 
de  cavalerie,  ciievaUer  de  Saiat^JLoiU8«  citoyen 
deiLodëve ; 

Tn's  liant  et  trôs-puissanl  seigneur  Jean-Fran- 
çois-Gabriel, comte  de  Polasiron,  seigui  ur  haut, 
moyen  et  bas  justicier  du  lier  noble  du  Uaunas, 
situé  dans  le  diocè^  d'Agde,  représenté  par  haut 
et  pnissant  seigneur  Jeao-Praaçois  de  Sarrel,  ba- 
ron de  Coussergues,  capitaine  de  cavalerie  an  ré- 
giment du  Uoi,  son  procureur  fondé  ; 

Haut  et  |iui?sanl  seigneur  l'ierre-Krançois-Fré- 
dénc  de  Ferrouil,  baron  de  Laurens,  Fauzilliun, 
et  autres  places,  prein il  r  li.  ulenaot  des  gardes 
du  corDS  de  Monsieur,  colonel  de  cavalerie  ;  die- 
valler  de  IVirdre  royal  et  mittuttie  de  Saint-Louis; 

Haute  et  puissante  dame  Victaire  Bmércnlienne 
de  Lacroix  Caudillan^es,  veuve  de  haut  et  puis- 
sant seigneur  llenri-Guillaumc  de  Canon  d'E^j>a- 
ne  de  Nisas,  comte  de  Paulin,  premier  vicomte 
es  Etals  du  pays  d'Albigeois,  clievaher  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis,  seigneur  de  Lezignan-la-Cèbe, 
Pont-Cou  verte,  Tourbes,  llselas,  et  autres  places, 
en  qualité  de  lé«itime  administratrice  des  per- 
sonnes et  biens  âe  ses  enfants  mineurs,  repré- 
sentée par  M.  le  manjoiede  Gayon,  loa  procureur 
fondé  ; 

Haut     poissant  seigneur  Jean-Gabriel  de  La 

Treille,  marquis  de  Foziers,  seigneur  de  Pegai- 
rolles,  Le  Ras,  coseigneur  direct  de  la  vill  *  de 
Lodève,  chevalier  de  Saint-Louis,  aii>  ieii  capi- 
taine de  dragons,  citoyen  de  la  ville  de  Lodùve; 

Haut  cl  puissant  seigneur  Antoine-Henri  de 
Sarret,  baron  de  Gouasergnes.  seigneur  de  Mont- 
marin  Saint-Jean  de  la  ûvaferie  et  Gastelfori,  ci- 
tOTen  de  Béziers  ; 

M,  Mane-lMerre  Dupuy  Montbrun ,  chevalier, 
vicomte  lie  l'..ii>;uie?,  seignejr  de  La  Uoque,  L:i 
Canourge,  Saïut-l'ierre  de  La  Farge,  Parlalge,  et 
autres  lieux  ; 

Trés-haute  et  très-puissante  dame  Catherine- 
Françoise  Gastinier  de  Gouffoulens,  comtesse  de 
Clern'iont-Brignac,  Mourcfs:',  eie.,  vicomtesse  du 
Bosc,  Satelles,  etc.,  baronne  de  la  Coste,  dame 
de  Sainl-lVivat,  Sérignan  et  autres  lieux,  veuve 
de  trés-baut  et  IréS'puissant  seigneur  Louis- 
Marie  de  Poulpry,  chevalier,  marquis  de  Poul- 
pry et  autres  lieux,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  représentée  par  M.  le  marquis  du 
Gayon,  maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa 
Majesté,  son  procureur  fondé  ; 

Trûs-noble  François  Simon,  marguis  de  Grave, 
aeigneur  haut,  moyen  et  bas  justicier  de  Saint- 
Martin  d'Anmés,  et  en  partie  de  Saint-Martin 
d'Héraut,  citoyen  de  Pézenas,  repré^^enté  par 
noble  Antome-Fëlix  de  Juvcnel,  coseigneur  de 
Garlencaa,  son  cousin  el  son  proeorenr  nndô; 


Noble  Antoine-Joseph  de  Jessé.  baron  de  Lie* 

vas,  seigneur  de  Carlencas,  Campilergues,  citoyen 

de  Béziers  ; 

Noble  Jean-Picrre-Aaron  Seymaudy,  vicomte  de 
Saint-Gervais,  colonel  d'infimterie,  et  lieutenaat 

des  Ccnt-Suisses  du  Roi  ; 
M.  Pierre-Marie-Emmanuftlde  Reversac  d'Bclès, 

comte  de  Marsac  et  de  Poupar,  marquis  de  Ro- 

Juelaure,  seigneur  de  Labrée  et  du  Gizan,  baron 
e  Hoquefort  el  lie  liou-.^i  ris,  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulniise  en  qualité  de  pùro  el  légitime 
administrateur  de  la  personne  et  des  biens  de 
M.  Jean-Gabriel-Prosper  de  fteversac  de  Marsac, 
son  (Ils.  marquis  de  Pexennes,  baron  de  Montes- 
quieu, repiéseiité  par  M.  le  comte  de  Prunarède, 
lieulenant-cûloiiel  Je  cavalerie,  chevalierde  Saint- 
Louis,  son  procureur  fondé  ; 

Uame  Marguerite- l'auline-Elisabeth  ^de  So- 
linbiac,  épouse  de  noble  Pierre-llenri-Btienoe  de 
battes,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  capi- 
taine au  régiment  de  Lorraioe-iafanterie,  dame 
pour  un  tiers  d('  la  baronnie  de  Magalas,  repré- 
sentée par  ledit  noble  de  Nattes,  son  mari  el  son 
procureur  fondé; 

Dame  Marie-Anoe-Jeanne  de  Solinbiac,  épouse 
de  noble  Jean-Baptiste-Beroard  de  Lavit,  clieva- 
lier,  lieutenant  de  MM.  les  maréchaux  de  France 
en  la  sénéchaussée  deBéziers,  dame  pour  un  tiers 
de  la  l>aronnie  de  Magalas.  représentée,  par  ledit 
uoble  de  Lavit,  son  mari  et  son  procureur  fondé; 

Dame  Marguerite-Françoise-blisabeth  de  8o> 
linbiac,  épouse  de  noble  Pierre  de  Soleoder,  car 
pitaine  dlnOsnterie,  dame  pour  vn  tiers  de  fa  ba- 
rounie de  Magalas,  représentée  par  noble  Claude 
Bércnger.  vicomte  de  Nattes,  son  procureur 
fonde  ; 

M.  l'icrre-Maurice-llilairedc  Claris,  seigneur  de 
Saint- Félix,  Saini-Guiraud  et  Babieu,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils,  premier 
président  en  survivance  de  la  cour  des  comptes, 
aides  et  finances  de  Montpellier,  représenté  par 
M.  le  baron  de  Oiussergues,  son  procureur  fondé;  * 

Haut  et  puissant  se. prieur  Théo^iore  marquis 
de  Barrai  d  Arènes,  chevalier,  ancien  lieutenaat 
de  Rot  de  la  province  de  Languedoc,  seigneur 
haut,  moyen  et  bas  justicier  du  viala,  au  diocèse 
de  Lodéve,  el  seigneur  moyen  et  bas  du  château 
et  domaine  du  Parc,  situé,  partie  dans  le  diocàae 
de  Béziers,  et  partie  dans  le  diocAse  d'Aide; 

Haute  el  puissante  dame  Prançoise-Mathurine 
de  Guignard  de  Saiat-Priest,  veuve  de  haut  et 
puissant  seigneur  Mare-Antoine-Marîe-ThMse 
d'Agde,  marquis  J'Axai,  comtesse  de  Montpeir- 
roux,  représentée  par  haut  et  puissant  seigneur 
(labriel-Jean-Gnillaume  de  Pasi  al  lie  >amt-Juerry, 
vicomte  deJuerry,  seigneurdeCazilhac,  capitaine 
lie  cavalerie,  son  procureur  fondé; 

Hoble  Antoine-télix  de  Juvcnel,  coseigneor  de 
Carlenca?,  citoyen  de  Pézenas; 

Haut  et  imissant  seigneur  Jean-François  de 
Bonnet  de  Maureilhan,  baron  de  l'olliès.  seigneur 
de  Neiflies  et  autres  places,  citoyen  de  Béziers; 

Haut  el  j)uissant  seigneur,  noble  Joseph  comte 
de  Brettes  de  Thurin,  ancien  olfido'  de  caTalerlA, 
seigneur  de  Mézeilhes; 

Noble  Joseph-François  de  Rives,  seigneur  et 
baron  du  lieu  de  Ribaute,  citoyen  de  Béziers; 

M.  Jean-Hyacinihe-Sianislas  de  Mahieu,  sei- 
gneur en  pareage  de  Colombiers,  seigneur  direct 
de  Gazouls,  représenté  par  M.  Praosois-Marie- 
Zéphirin,  chevalier  de  Maliiea,  son  frère  et  soa 
procureur  fondé  ; 

Noble  FrancoiB-Henri  de  Vidal  de  Latreillc, 
aeignenr  de  Lasteules-Notre-Dame,  de  La  Oarri- 
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gvei,  da  Gayre  et  de  Laganas,  citoyeii  de  Bédar^ 

Jneat  ;  - 

Noble  Antoine-André  Lequr-peys,  soigneur  de 
Bonsii-Miis  ; 

Haut  i  l  puissant  soijïneurClinrles-Mariede  Bar- 
beyrac,  marquis  de  Saint-Maurice,  représente' par 
M.  Ueori-Raymond  de  Peyroltes,  barou  deSoubès, 
seigneur  de  Poujols  et  autres  lieux,  ancien  officier 
des  vaisseaux  du  roi,  son  prorun-ur  fonrJO  ; 

Haut  et  puissant  seipneur  Ilonri-Josepli  de  Clia- 
rayzicu\,  i  hevalitjr,  baron  de  la  Valticro  et  de 
Pailliez,  maréclial  des  camps  et  armées  du  Hoi, 
coinmandant  pour  Sa  Msùesléau  môle  Saiot-Ni- 
colas,  lie  Saint^ÛomiagiK,  rqtréaeotâ  par  noble 
Etienne- Jean-Joeepli  de  GiMlaa  de  8aiat-Meu, 
lieutenant  de  MM.  les  maréchaux  deTranœ,  ion 
prociinur  fondé: 

Nobie  naniel-fiarthf'lemy  de  Lazard,  pré.-^idenl, 
trésorier  de  France  en  la  généralité  de  Montpellier, 
seigneur  en  toute  justice  du  lieu  de  Canet; 

Haut  et  puissant  seigneur  Pierre  de  Grave,  che- 
valier, ancien  capitaine  de  cavalerie,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Louis,  seigneur  baiit,  moyen 
et  Ikis  justicier  en  partie  de  Saint-Marlin-les-.Moii- 
tagnac,  représenté  par  noble  Antoine-Félix  de 
Juveiiel,  coseigoeur  de  Carleucas,  son  procureur 
fondé  ; 

M.  François-Laurent  d'AIbèœa,  fleignear  et  ba- 
ron du  lieu  de  Loupian  ; 

Haut  et  puiffant  seigneur  Etienne-François  do 
Portalés,  marquis  de  Vifînoles,  seigneur  dêCour- 
monterral,  seigneur  du  fief  de  Suint-Marcel,  dans 
la  sénéchaussée  do  Béziers,  et  autres  otaoes,  ci- 
toyen de  Montpellier,  représenté  par  H.  le  mar- 
quis de  Fozières,  son  procureur  fomlé; 

Noble  Joseph-Antoine  de  Villeraze.  seifrneur 
haut,  moyen  et  bas  justicier  d(!  Castelnau  et  Saint- 
Bauzile  des  Claissan,  citoyen  de  Béziers,  repré- 
senté par  noble  Henri-Joseph  de  Jessé,  capitaine 
de  cavalerie  au  régiment  de  Royai-Plcardie,  son 
procureur  fondé  ; 

Noble  Jacques-Louis  d'Hemeric,  ancien  officier 
au  corps  des  j^renadiers  de  Fraïuc,  l  oseigneur 
d'E?poudt'illiaii,  cituyi_'ii  lù-ziLTs; 

.Noble  Jean  Fulerand  de  Saint-Jullien,  seigneur 
de  Pnech  ; 

Haut  et  puissant  seigneur  Etienne -Gabriel- 
François  de  Gransoigne,  cheralier  d'Auterives, 

chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  capitaine  commandant  au  régiment  de 
Vermandois,  marquis  de  Marvi.  lks,  baron  de 
Lescard,  seigneur  de  l'Isle-d'Agde.  de  Baudi- 
nelly. 

Haut  et  puissant  aeignenr  Jean -Joseph-Martin 
de  Barbcyrac,  cheTalier  de  Saint-Maurice,seîgneur 

de  Jourrnac  et  des  fiefs  nobles  du  Paratge  et  Le- 
•vasseur,  situés  au  lieu  de  Saint-André,  repré- 
senté par  M.  de  Lazard,  trésorier  de  France  en  la 
généralité  de  Montpellier,  seigneur  de  Canel  et 
autres  places,  son  procureur  fondé  ; 

Uauteet  puissante  dame  Catherine  Jeard,  veuve 
et  béritiêre  de  haut  et  puissant  seigneur  Pierre 
marquis  de  Lort-Sérignan,  dame  haute,  movenne 
et  basse  justiciére  de  la  terre  de  Farlet  au  diocèse 
d'Agde,  représentée  par  liant  et  puissant  seigneur 
Jacquei-Joseph-Augustin,  comte  de  Lort-Sérignau, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  &iint- 
Louls,  novice  des  ordres  royaux  militaires  et  hos- 
pitaliers de  Notre«Dame  du  Uont-Carmel,  de  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem,  wm  fils  et  son  procareur 

fondé; 

Haut  et  puissant  sdgaenr  Iriex-Pierrc  de  Lau- 
ude,  chevalier,  seigneur  de  Jonquières,  capitaine 
m  Rgùnait  deVermandois»  représenté  par  M.  Jo- 
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sephde  Bonnefonx,  chevalier,  capitaine  eomonm- 
dant  au  même  régiment,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  son  procureur  fondé; 

Haut  et  puissant  seii^iunr  Paul-François-Vin- 
cent de  Fleuri,  chevalier,  soigneur  des  Bains  de 
Rennes,  Montferrant  et  Bezis,  coseigneur  direct 
de  Caux  en  ce  diocèse,  dtoyen  de  Toulouse,  re- 
présenté par  H.  le  marquis  d*Alphonse,  son  pro- 
cureur fondé; 

Haut  et  puissant  seigneur  Henri-Etienne  de 
Bonnet  de  Morireilhan,  coseigneur  de  Snvignac, 
demeurant  à  Soupelz,  diorèsu  de  Saiot-iiapoul, 
représenté  par  M.  le  baron  de  Polhes,  soncoasin, 
et  son  procureur  fondé  ;  ^ 

Hant  et  puissant  seigneur  François-Bmmanuel 
de  Carion  de  Nisa?,  banni  de  noqiioseis,  repré- 
senté par  noble  l'ierre-li -nri  marquis  de  i^alles, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  SaUlt- 
Louis,  son  procureur  lundé  ; 

Noble  Pierre-Balthazard  de  Lavit,  seigneur  hant 
justicier  de  Gburac-Gaujas,  lieutenant  de  cavalerie 
au  régiment  de  la  Reine,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainl-Louis,  représenté  par  nofile  l'ierre-Henri- 
E'iennc  de  Nattes,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare,  capitaine  au  régiment  de  Lorraîne-iaÂn- 
lerie,  son  procureur  fondé; 

l)  irne  Marguerite-Françoise  de  Lavit,  veuve  de  " 
noble  Jean-Pierre  de  Solinhiac,  baron  de  Magalas, 
chevalier  de  Pbrdre  de  Saint-Louis,  lieutenant 
colonel  au  nV'i'uentde  la  Heine-cavalerie,  daine 
du  lief  d'Bspagnac,  situé  dans  le  susdit  lieu  de 
Magalas,  représentée  par  noble  Jean-Bantiste-Ber- 
nard  de  Lavit,  chevalier,  lieutenant  de  MM.  les 
maréchaux  de  France,  son  procureur  fondé; 

Haute  et  puissante  dame  Félicité-Justine  de 
Jarentc,  comtesse  de  Baussct,  mére  et  l^itime 
administratrice  de  ses  enfants,  seigneurs  de  Sau- 
vian,  représentée  par  noble  Mane-Jean-André- 
Maurice-Hyacinthe  Le  Sage  d'Hauteroche,  citofsn 
de  cette  ville,  son  procureur  fondé; 

Noble  Joeepb-Henri  deGombetles  de  La  Fayole, 
seigneur  de  Poujols  et  coseigneur  d(!  Soubés, 
citoyen  de  Milhau,  représente  par  M.  le  comte 
Dupuy-Montbrun,  son  procureur  fondé; 

Noble  Jeaii-Louis-Josepli-Henri,  comte  de  Las- 
serre  d'Aroux,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Lazare,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie an  régiment  d'Aunis-infanteriè,  seigneur 
direct  du  fief  de  la  VeniiAre  ou  Kscaniès; 

M.  l'ierie>Charles-Atiioiiie  de  Neyrac,  écuyer, 
seigneur  du  Cios,  conseiller  maliré  en  la  cour 
des  comptes,  aides  et  liauuces  de  Montpellier, 
représenté  par  noble  Joeeph-hançois  de  Rives, 
baron  de  lUbaute.  son  procureur  fondé  ; 

Dame  Marguerite  Higal,  veuve  de  1M.  ffenri  de 
Ribes,  dame  en  partie  et  avec  toute  justice  de 
Lezignan-la-Cebbeet  Usclas.  représentée  par  noble 
Louis-César  de  Laserre  d'Aroux,  chevalier  da 
l'ordre  de  Saint-Louis,  son  procureur  fondé; 

Haut  et  puissant  seigneur  comte  de  Visses  de 
Saint-Martin,  baron  d'Arboras,  seigneur  de  Saint- 
Martin  de  Gastries,  chevalier  de  rordre  de  Saint- 
Louis,  représi  n!'  par  H.  le  marquls  de  Pontés, 

son  proriireur  fuiiàé  ; 

Noble  Jean-Jacques-AuJré  de  Fabre,  chevalier, 
baron  de  Lalude,  seigneur  de  Saint-Michel  et  au-  . 
très  places,  citoyen  du  lieu  de  Ponccrols,  repré- 
senté par  M.  le  baron  de  Laurens,  premier  lieu- 
tenant des  gardes  de  Monsieur,  son  procureur 
fondé  ; 

M.  Louis  Raimond,  chevalier  de  Jacomel,  sei- 

Sneur  du  fief  de  Saint-Harcd  dans  le  terroir  de 
iéze; 

Koble  Anne-JeaiklaaiaeB  de  Naistre  de  Roques- 
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aolf  iaiffnour  (lu  fipf  noble  do  Loiibatit'rps,  dans 
le  comté  de  l'éziiuas,  ciloyoïi  di;  celle  ili-rni' ro 
ville,  représenté  par  noble  barlhélemy  de  Maistro 
de  ^oquestol,  couiuiaodaat  du  corps' royal  d  ur- 
tillerie  dans  (os  places  de  Narbonne,  Agde,  lort 
Brescou,  etc.,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
son  pore  et  son  procureur  fondé; 

Noble  Jean-Jorcpli-Klienue.  de  Raymond  des 
Pradels,  seigneur  du  liof  noble  de  Moulebrous 
dans  le  terroir  de  l-'raisse,  diocèse  de  Saint-Pons, 
et  du  Qef  de  la  fianbe,  représenta  par  noble 
François  Deccup,  seigneur  d'Homps,  citoyen  du 
lien  de  Bize,  son  procureur  fondé  ; 

Noble  Jcan-|{upllste-Jo^epll  deJaquetz,  seigneur 
en  |i;irlio  du  fiel  de  Verniol,  dans  le  lenoir  de 
Puuiuruls,  ancien  capitaine  au  corps  des  (grena- 
diers de  France,  clievalier  de  l'ordre  de  Saint- 
LouiB,  Gilo|«n  deFlormaaOt  représenté  par  noble 
j8çqae»>HercuIe  de  Jaifuete  de  Brey,  ancien  capi- 
taine commandani  au  réfiiinent-ducd'Angoulëme, 
chevalier  du  inénie  ordre,  son  procureur  fondé  ; 

Noble  Jacques  Hercule  de  JacqueU  de  biey, 
seigneur  du  lief  nublu  d'Auriol,  dans  ie  terroir 
de  Floren^^ac,  chevalier  de  Tordltt  de  Saint-IjOUis, 
citoyen  de  ce  dorniejr  lieu  \ 

Haut  et  paissant  seigneur  lean-André-Gésar, 
marquis  de  Genostoux,  seifjneur  de  Madiëres.  du 
Mas.  Delpoiit  i;l  autres  lieux,  ^'ouverneur  et  coin- 
inandaiit  pour  le  Hoi  des  villes  el  vifiueries  du 
Vigun,  lieuieuaut  de  MM.  leâ  luurécbaux  de  France, 
citoyen  de  cette  dernière  ville,  représenté  par 
M.  le  comte  de  La  Prunaréde,  son  procureur 
*  fondé; 

M.  Jiisi'pli-François-Alexandre  de  Planque,  sei- 
gneur de  Fraisse,  ancien  capitaine  au  régiiuentdc 
isavarre,  clievaiier  de  l'ordre  deSaint-Louis,  lieu- 
tenant de  MM.  les  maréchaux  de  France,  ciloyen 
delà  Salvttat,  représenté  par  M.  Jean-Frani^oid- 
Josepb  de  Moyria,  chevaiier,  citoyen  de  Béuers, 
son  procureur  fontié; 
M.  Pierrc-Josepli-M.irc-Ai)toine  de  Cahrol,  si  i- 
neur  du  lief  de  Moularaaud  dans  le  lerruir  de 
raisse,  ancien  mousquetaire  du  lloi,  ciloyen  de 
la  Salvetat,  représenté  par  M.  Claude- Joseph  de 
Moyria,  chevalier  de  Pordre  de  Notre-Dame  du 
Moni-Garniel  et  de  Saint-Lazare  ,  capitaine  au 
répiiuent  de  l'isle  de  Fra-ice ,  sun  procureur 
fondé  ;  * 

Noble  Marc  Cabanes,  seigneur  de  Puimisson, 
citoyen  de  Montpellier,  représenté  par  noble  Da- 
vid-André de  liaiser,  dievaUer,  sou  procureur 
fondé: 

Noble GniUaiUlie  dWbbes,  sei^'neur  liant,  moyen 
et  bas  justicier  de  Cabrerole.s,  lu  Lii;nièrrs,  *Ai- 
gues-Vives,  Leutlierie  et  autres  lieux. ,  ancien 
cuiiseiller  correcteur  en  la  eiiu.ubrc  des  cuuiptes 
du  Languedoc,  citoyen  de  Pézenas,  repréamtftpar 
noble  (juillaumB-Aaymond  de  Gaaian,  son  procu- 
reur fondé; 

Noble  Fran(;oi»»Antoine  île  Mayin.  coseif:nenr 
direct  do  la  ville  de&ini-tjervaia,  citoyen  de  Ilé- 
ziers; 

Dame  Catherine  d(>  Masclary,  épouse  de  noble 
Elie  de  Ledrier,  lieutenant-colonel  d'infanterie, 
dame  de  ia  Caumelte,  rÈprésentée  par  ledit  noble 
de  Lédrier,  citoyen  de  ISéalers,  son  mari  et  son 
procureur  fondé; 

Kuble  Louis -Redon  de  Coiacrac,  siii:neur  du 
fief  noble  de  Sainl-rrichoux,  situé  dan.s  le  terroir 
de  Uuareute,  ciloven  de  ce  dernier  lieu,  représenté 
par  noble  liOuis-Uedou  de  Gomerac,  ion  lits  aliié 
et  son  procureur  fondé;  ^ 

M.  Paui-Protais  Rocrgas  de  Serviez  de  Gampre- 
don,  écHjw,  seigneur  dei  liets  npblei  de  Servies 
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Sadde,  Truscas  et  Campredon  dans  la  terre  d'A- 
vesne,  el  d'un  autre  fief  noble  dans  le  vicouité 
de  Nébuzon,  ciloyen  de  Sainl-Gervais; 

-Noble  Louis  de  Vanières  de  La  Lande,  cosei- 
gneur  des  lieux  de  Saint-Na^aire  de  Ladarte  et 
lie  Roquebrun,  citoyen  du  lieu  de  Magalas: 

Noble  Paul-François-Joseph  de  Bcdos  de  Celles, 
seipm  ur  direct  de  Caux,  demeurant  en  ce  der- 
nier lieu,  représenté  par  uoble  Jean  Fuler^ind,  de 
Saint-Julien,  seigneur  du  Puecb,  son  procoienr 
fondé: 

Noble  Louis^rançois*8at«min  de  Bedos,  86i* 

(îneur  de  Ceir  h.  reiirésenté  par  ledit  DOblÔ  ds 
Saint-Julien,  sun  procurtiur  fondé; 

Noble  Charleg-Jeaa-baptii^le  de  Gleises  de  I..a 
Blanque,  clievalier,  pi-eniier  président,  et  juge* 
mage  honoraire  en  la  i^eiiêchausâée  et  siège  pré* 
sidial  de  Jiésiers,  citoyen  de  la  même  villei 

Tré»-noble  Henri  du  Mas,  comte  de  Hanse,  ci- 
toyen de  fîézier.s  : 

Noble  Pierre-llenri-Maninis  de  Nattes,  cin  valier 
de  l'ordre  de  Saint-Louis,  ciloven  de  liéziers; 

M.  Jean-Uuillaume  Slrozzi  hauiavit,  comte  de 
la  Pauze,  inarécbai  des  campe-  et  armées  da  Roi, 
citoyen  de  Pézenas; 

Noble  Jeao-UaptiBte-Bernard  de  Lavit,  lîeata- 
nant  de  MJl.  les  marécbaux  de  France,  cil07eB 
de  Magalas; 

Noble  Henri-François-Marie  de  Pascal  de  Saint» 
Juery,  lieuteuaiit-culonel  de  cavalerie,  chevalier 
de  Suiut-Luuis,  officier  supérieur  des  gardes  dv 
corps  de  Monsieur,  citoyen  de  Béziers  ; 

Noble  Etienne  de  Miruiau,  ancien  capitaine  aux 
^'ardes  lorraine.s,  chevalier  de Saint-Loaii,  citoyen 

de  Sainl-ïtiibery  ; 

Nobii:  (iuiiiuume-Jeen>Frviçois  de  finnis.  ci- 
toyen de  Béziers; 

Noble  Blienne-Jean-Josepb  de  GaleliaadeSaia^ 
Meu,  lieutenant  de  MM.  les maréduiiix  de  Fnutœi 

citoyen  de  Béziers: 

Nobli!  Jean-Maurice  de  Forés,  capitaine  d'infan- 
terie, chef  de  division  des  canouuiers  gardes-cô- 
tes d  Agde,  chevalier  de  Sainl-Iioais,  Qtoyeo  de 
iiéziers  ; 

Noble  Jean-Jacques  Permand  de  La  Banquiére, 

ancien  lieutenant  principal  au  sénéchal  et  préti* 
dial  de  Montpellier,  citoyen  de  Pézenas; 

Noble  An  lré-Charle.s  tlo  Lavit,  seigneur  etbnr 
ron  de  Monle«xit,  citoyen  de  Bédarrieux; 

Noble  Claude-Béreiiger,  vicomte  de  Nattes,  aQi> 
cien  capitaine  d'infiioterief  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare,  Iteotenant  de  MM.  les  maréchaux 
de  France,  citoyen  de  Suint-Tliibery  : 

Noble  l'ierre-llenri-Hlieiine  de  Nattes,  capitaine 
au  ivgimenl  de  Lorrame-infanterie,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Lazare,  ciloyen  de  Magalas; 

Noble  Jacques-llobcrt- Jean-Baptiste  de  Barbier, 
capitaine  au  régiment  d'Aqoitaine-infanterie,  oî* 
toven  de  Béziers: 

Noble  Jean  deFerroiitt  de  MoiitgaiUanl,citofni 

de  Villeneuve; 

Noble  (iuiiaud  de  Chri.'^lophe,  ancien  capitsilM 
d'inlanierie  garde-cotes,  citoyen  du  Béziers; 

Noble  Henri  de  buudoul.  citoyen  de  Pézenas;  * 

Noble  Joscpii-François  OS  Lesoore,  ottoyea  da 
heu  de  Puis>erguicr; 

Noble  Jean-Antoine  de  HtrtiB,  citoyen  de  Gl«r- 
nionl-Lodéve; 

Nubie  François  da  Cop,  leignear  d'flompi,  d- 
toyeii  de  Bize; 

Noble  Louis-Gcorge-Uoch  de  Geoffroy,  citoyen 

de  tiapeslaii: 

Nubie  Jcau-kjUillauQiu-Eiumauuei  de  Varoiùre, 
citoyen  da  lieu  de  Gaiix; 
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iNoblu  Juan-Fran^'ois  df  Ric4rd-BaiUl0a,  EfOOtt 
au  paricineul,  citoyen  de  Flort>a«ac; 

.Noble  LouU  Redon  d»  Gomem,eitoyfa  do  lien 
de  Quacente  ; 

Noble  Louis-fosepli  de  Mayni  de  Madale,  citoyen 
de  Bùzierâ; 

Noble  Claude-Jo.seph  do  LaurOs,  citoyen  de  Ci- 
gaac; 

Noble  Louis-César  do  Lazare  d'Aroux,  chevalier 
de  Tordre  de  Saini-Louia,  ciloyeu  de  l'ezeuas; 

Mobie  GuUlattjne-fUyaiond  de  Gassan,  clioyen 
de  Béziers; 

xNoitic  Thomas-JoMph  de  Badenn  de  ManMae, 

citoyen  de  Bvzicrs; 

M.  Joseph  de  Bomieroux,  chevalier,  capitaiue, 
corotnaodaQt  au  régiment  de  Vermaottoia»  cbeva- 
lier  de  Saiot-Loais,  seigneur  da  ffef  de  la  fille 
de  Proiilis2!niin,  citoyen  de  Béziers; 

Noble  blic  du  Léilrier,  lieutenant-colonel  d  lu- 
fiinlerie,  eityy.'n  de  iiczier^  : 

Noble  Jcau'-liapliste  de  Millie  de  Saint-Victor, 
aeigoeur  dirce.t  de  la  ville  de  Cedaenon,  ancien 
capilaioe  an  régimeui  roïal  de  liousaitloa-iafaa- 
lene,  chenUer  de  Saiat-Lonis,  citoyen  de  Geese- 
non  ; 

M.  Jacqucà-Joseph  Auguste,  comte  de  Lort- 
Sérignan,  citoyen  ae  l'éienas: 

M.  Claude-Joseph  de  Muyria,  chevalier  de  1  ordre 
de  Sainl-Liazare,  capitaiue  au  régiment  de  llsle 
de  France,  citoyen  de  fiéxiers  ; 

H.  Jean-François-Joseph  de  Hoyria,  citoyen  de 
Béziers-, 

M.  Ilenri-Josepli  de  Jesié,  capitaine  de  cavalerie, 
citovcn  de  Béziera; 

M.'Mariu-Jean-Audré-Maurice-Uyaciathe  Le  Sage 
d'iiauleroche,  citoyen  de  Bé^m; 

Noble  iienri  Du  Lac,  écnyer,  ancien  eonaeiJler- 
secrétairc  du  Roi.  maison  et  couronne  de  France, 
en  la  chauri  llerie  pn-a  la  cour  des  cononles»  aides 
et  liaances  de  Montpellier,  citoyen  de  Béziers; 

.Noble  Jean-bapliate  d'Boibry!  nuiitre  des  comp- 
tes en  la  généralité  de  Montpellier,  citoyen  de  la 
Tille  d'Ajrae; 

Noble  Bai  tiiAlenif-Aoch  dn  Hiiliâ,  dtoyen  de 
Gesi^enon  ; 

Noble  David  André  de  BaiSBt, dMVllier,  dtOJtBQ 

de  la  ville  de  Bèdarrieux; 

Haut  1 1  puissant8eignenr,lean-Francoî»fitienne 
de  Sarret,  Joaron  d«  CouMignes,  capitaine  de 
cavalerie  an  régiment  dn  Roi,  dtoyen  de  Béners  ; 

Soiut  et  puissant  «eiinieur  Charles-Louis  de  Bé- 
ItrA  d'Alais,  comte  de  Montalet,  chevalier  de  l'ot- 
dia  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  am  ien  lieu- 
tenant de  vaisseau  du  Roi,  citoyen  de  Béziers; 

Haut  et  puissant  seigneur  François  de  Bérard 
d'Alais,  marquis  de  Montalet,  cbeTalier,  capitaine 
an  bataillon  de  garnison  de  Languedoc,  citoyen 
de  Marseillan  ; 

Haut  et  puissant  sei|$ueur  François,  marquis  de 
Visses  l^tude,  capitaine  d'influinrie,  dtoyen  de 
la  ville  de  Montagnac; 

Haut  et  puissant  seigneur  Jean-Thomas,  marquis 
de  Lâtude,  lieutenant  au  régiment  d'OrlélUM> 
dragons,  citoyen  de  Montagnac. 

Dans  l'ordre  du  lter$-état. 

Les  sieurs  de  Nantbon,  Rev,  Azais,  Mouroau, 
Pradinea,  Uoste  d'Espagnac,  Chevalier,  bustache, 
Vincenlio  et  Pagét,  députés  de  la  vUle  de 
Béliers; 

Les  sieurs  Bousquet,  Taillet,  Durand,  Carrilo, 
Amand  neveu  et  Audibert,  députés  de  ia  ville 
d'Agde; 


Lee  lieuri;  llenri  Rehoul,  Thomas ,  Mailhebau 
(Ils,  Resséfîuier,  Itigal,  Bourbon,  Uevel,  Armeqni» 
cadet,  François  Reboul  et  Alazard,  députée  de  il 
ville  de  Pésenas  :  la  députatioa  de  oette  commu- 
nauté ayant  été  «tendue  jusqu'aa  w^mfeffe  de  dix 
par  des  ordres  particuliera  de  Sn  Majeili,  qui 
nous  ont  été  adresses; 

Les  sieurs  Merle.  Mercier,  Si  raiis,  (ialibert,  Ger- 
bier.  Caslillon,  Tudesq  père  et  lioudard,  députés 
de  la  ville  de  Cette  ; 

L«6  sieurs  Fabr^ettes- Valette,  Martin  de  La 
Garde,  Fournicr,  Hooaud,  Crouzet  llls.  Pascal, 
Ollier  et  Martin,  députes  de  la  ville  de  Lo<lève; 

Les  aieurs  l'radal.  Cartens,  l'igot  et  Roques,  dé- 
putés de  la  ville  de  Saint-l'ons  ; 

Les  sieurs  B8troc,Âvellao,  Rocbieret  Gombeau» 
députés  de  la  ville  de  Gignac  : 

Les  sieurs  Gailhac  de  Saint-Rome,  IMorro  Vcr- 
nière,  Jean-Baptiste  Vernière  et  Jouillé  cadet,  dé- 
putés de  la  ville  d'Aniane,  diocèse  de  Montpellier; 

Les  sieurs  Pioch  et  Ik-rger,  députés  du  lieu  do 
l'ucbabon,  diocèse  de  Montpellier; 

lica  aieura  Uierlei  et  fiounioi,  députés  du  lieu 
de  la  Boimière,  diocèse  de  Montpellier  ; 

Les  sieurs  de  La  (îarrii.Mi'S,  rfieviilier  de  Saint- 
Louis,  Fourcade,  Sulvagnac  de  Coulon,  députés 
de  la  villa  de  SaintMIlunian,  diocèse  de  Saint- 
Pons; 

Les  sieurs  Gros,  Belot,  Gauquil  et  Gauzel,  dépu- 
tés do  la  ville  de  la  Salvétat,  dioGéee  de  Saint* 

lH)n8  ; 

Les  sieurs  Olivier,  Rrlfaut,  Boudet  et  Rey,  dé- 
putés de  la  ville  de  Montagnar.  diocèse  d'Agde; 

Les  sieurs  François  Verny,  I>e|lelan,de  Salzac, 
l'.ouissin,  d'Anceliy.  Gairaud  et  Balp,  députés  de 
la  ville  de  Clenuont-Lodève  ; 

Lea  sieurs  d'Escale,  Dueros,  Alexandre  Pabregat 
et  Martel,  députés  de  la  ville  de  Bèdarrieux, 
diocèse  de  lîéziors  : 

Les  sieurs  Galtier  alnô,  lieipel.  Dardé  et  Fiaier 
aine.  dé|)utés  de  la  oommmiante  de  TilleîieaTfr- 
les-Béziers  ; 

Les  sieurs  de  Plos  et  Puel,  dépotés  de  la  com- 
munauté de  Roujan,  diqcèse  de  Béziers  : 

Los  sieurs  Borrel,  Vidal,  Crestou  et  Riche,  dé- 
putés de  la  communauté  do  (îazouls-les-Béziers  ; 

Les  sieurs  Farret,  Vlpuier  et  Armand,  députés 
de  la  communauté  de  Thézan,  diocèse  de  Béziers; 

Lee  sieurs  de  Thouoiérestd'OrpeUéces,  Lacroix, 
Pabre  des  Bstuves  et  Brousse,  dépotés  tle  la  com- 
munauté de  St'ri;?nan,  diocèse  de  nèzicrs; 

Les  sieurs  Mas  de  Coussat,  de  La  Place,  Amiltou 
(>t  canel,  députés  de  la  oommonaulé  de  Serfian» 
diocèse  de  Béziers; 

'  Les  deui's  ThourcI  et  Cabane!,  députés  de  la 
communauté  de  Bonjan.  diocèse  de  iiézlers; 

Les  denra  Oase  et  Leutberie,  députés  de  la 
commnmmtéd*Alignut-dtt-Vent,  diocèse  de  Bé- 
ziers ; 

Les  sieurs  Prades  et  Pascal,  dépnlés  de  la  com- 
munauté de  Monthianc,  diocteede  Béziers; 

Les  sieurs  de  Villespassan,  Rouch  et  de  Saint- 
Julien,  députés  de  la  communauté  de  Ganz,  dio- 
cèse de  Béiien; 

Les  sieurs  Fabre  et  Poujet,  députés  de  la  com- 
munauté de  Nizas  et  Cissan.  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Siilcs  et  Gaillard,  députés  de  la  com- 
munauté de  -Nel'tiès,  diocèse  de  Béziers; 

Lee  sieurs  Cabanon  et  Ollier,  députés  de  la 
communauté  de  Vailhan.  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Ahiuicr  et  Sabatier,  députés  de  la 
communauté  de  Fonlès,  diocèse  de  Béziers  : 

Le  sieur  Néjgron,  député  de  la  communauté  do 
Lfliinn*Cabriâet,  diooése  tfeBérien; 
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Le  sieur  NouliiiB,  antre  député,  n'ayant  point 

comparu  ; 

Leasit'urs  Desfûurset  Paaze,  députés  delà  oom- 
nmnantô  de  Peret,  diocèse  de  Béuen  ; 
Lesilenn  d'Anteribbes  et  Gatel,  députés  de  la 

communauté  de  Cabrièrcs,  dioci^sc  de  lU'zicrs  : 
Les  sieurs  liousquel  et  Kicard.  ilépulés  de  lu 

coramuoauli'  de  Vasraacle.  dioctVse  de  Béziers; 
Le  sieur  Michel,  député  ae  la  communauté  de 

Brenas  et  Compiliergues,  diocèse  de  iiéziers; 
Le  sieur  Soulairol,  antre  député,  n'étant  point 

comparu  ; 

Les  sii  urs  Arnaud  et  Vcrmazohres,  députés  de 
la  lomniunaulé  de  Dio  et  Valquiùres,  diocèse  de 

liéziers  ; 

Les  sieurs  Baloes,  Guibert«  Iveroea  et  Mourgué, 
dé[lutl'^  de  la  coonuioe  de  MnnrM  et  Uiis,  dio- 
cèse de  Béziers  ;  > 

Les  sieurs  Fabre  et  Calas,  députés  de  la  commu- 
nauté detlarlemas,  diocèse  de  liéziers; 

|,(s  sieurs  lîoyer  el  Couderc,  députés  de  la  com- 
munauté de  Pézenas,  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Rougé  et  Bousauct,  députés  de  la 
communauté  de  Fos,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Couderc  et  Rabaud,  députés  de  la 
communauté  de  Roquessels,  diocèse  de  Béziers  : 

Les  sieurs  Audibert  et  Faut,  députés  de  la 
communauté  de  Moiitadi,  diocèse  de  Béziers  : 

Les  sieurs  Labalut  et  r,avalier,  députés  de  la 
communauté  de  Colombiers,  diocèse  de  Béziers; 

Les  stears  Gimié  d'Arnaud  et  Carrière,  députés 
de  la  communauté  de  Gabian,  diocèse  de  Béziers; 

Le  sieur  Sauvi,  député  de  la  communauté  de 
Magon,  diocèse  de  liéziers:  celte  communauté 
n'ayant  point  nommé  d'autre  député; 

Le  sieur  Laserre,  député  de  la  communauté  de 
PouxoUes,  diocèse  de  Béziers;  le  sieur  Serguières, 
antre  député,  n'étant  point  comparu; 

Les  sieurs  Castaiii:  et  Viquier,  députés  de  la 
communauté  de  l"ou/,il Ion ,  dincèse  de  Béziers; 

Les  Sieurs  ilahriei-IVai)'  oi:ï  Martin  et  Pierre 
Martin,  députés  de  la  conununauté  de  Abeilhan, 
diocôsc  d«  Uéziers  ; 

Les  sieurs  Bédriues  et  itortrand.  députés  de  la 
communauté  de  Maealas.  diocèse  de  Béziers  : 

Le  sieur  Farret,  député  de  la  communauté  de 
Coulobres.  diocèse  de  Béziers:  le  sieur  lloutles, 
autre  député,  n\  l.int  jhh  i-  iiUjKn  u  : 

Les  sieurs  Laga^ne  et  l'ailliade.  députés. de  la 
communauté  de  Puissalicou,  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Doullea  el  Uaudi,  députés  de  la  com- 
munauté d'Bspottdidlhan.  diocAse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Ledenac  et  Giret,  dé[)utés  de  la  com- 
niuniuiti'  de  Hassan,  diocèse  de  liéziers; 

Le^  sieurs  Villebrun  el  <-uhanel,  députés  de  la 
communauté  de  Lieuran-les- Béziers; 

Les  sieurs  Baittlélemv  et  Guibal  La  Conquié, 
députés  de  la  communauté  de  Ribante,  diocèse  de 
Béziers  ; 

Les  sieurs  Jean  Cassan  ,  liernard  Cas^an  et 
Roucii,  députés  de  la  communauté  de  Maraussan, 
diocèse  de  Béziers  ; 

Loi  sieurs  Sauret  et  Latapie,  députés  de  la 
communautés  de  Maureilhan,  diocèse  de  Béziers; 

Le  sieur  Dcimas,  député  de  la  communauté  de 
Vit'iissan,  diocèse  de  Béziers;  le  sieur  Boulland, 
autre  député,  n  ètant  point  comparu  : 

l^es  sieurs  Sabalier,  Farret  et  ViUebruu,  dé- 

Sutés  de  la  cuinmuuauté  de  Roqnebrun  et  Ceps, 
iocèse  de  Béziers  ; 

L*!  sieur  Amnt,  député  de  la  communauté  de  Li- 
gnaii.  diocèse  de  Béziers;  le  sieur  Géiif  autre  dé- 
puté, n'étant  poiut  comparu; 

Les  aienrs  Lan  el  Gayroi,  députés  de  InooDunu- 
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nanté  de  SalnUNaiaice  de  Ladarès,  diooèae  de 

Béziers; 

Les  sieurs  Estève  et  Sabaticr,  députés  de  la 
communauté  de  Gaïuael  et  Ve^ran»  diocèse  de 
Béziers; 

I.e^  sieurs  Pcret  et  Ne?rot,  dépuîés  de  la  cora- 
u:uiiauté  de  Lusignan-la-Lebe,  diocèse  de  Bé- 
ziers ; 

Les  sieurs  Carrière  et  Pauzier,  députés  de  la 
communauté  de  Oaaonls  d'Héraut,  diocèse  de 
fiéziera; 

Les  sieurs  Louis  Pouignier  et  Bostache  Foui- 
quier,  députés  de  la  communauté  dDaebs^l'itt- 

raut,  diofése  de  Béziers: 

Les  sieurs  Benouvier,  Couzin  et  Gabriel,  dépu- 
tés delà  communauté  d'Aspiran,  diocèse  de  Bé- 
ziers; 

Les  sieurs  Fage  aîné  et  Henri,  députés  de  la 
communauté  de  Poitacher.  députés  de  Béziers; 

Les  sieurs  Crouzet  et  Blanc,  déj)utés  de  la  com- 
munauté de  Bélar?a,  diiicèso  de  liéziers: 

Les  sieurs  Sai^nier  et  Hus  (ils,  députés  de  la 
communauté  de  Gampagnan,  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Aube  et  Vedel,  députés  de  la  com- 
munauté de  Tarbes,  diocèse  de  Béziers  - 

Les  sieurs  Bouniol  et  Abbat,  députés  de  la  com- 
niniiauté  de  Yalros,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Chavardès  et  Belpel,  députés  de  la 
communauté  de  Cels,  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Couli  et  Cabanon,  députés  de  la  com- 
munauté de  Portiragues,  diocèse  de  Bésiers; 

Los  sieurs  Chauliac  et  Leverre,  députés  de  la 
communauté  de  Puimisson,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Tboraas  et  Med(?.  députés  de  la  com- 
munauté de  Taussac,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Germain  La  Roquette,  Bonat  et  Pha- 
ramoD,  députés  de  la  communauté  de  Saint-Par^ 
goire,  diocèse  de  Béziers. 

Les  sieurs  Vaillié  Bounafous,  Salis,  Bonbals  et 
Galabru,  députés  de  la  communauté  de  Boussa- 
pnes  qui  s'étend  sur  les  paroisses  de  Houssasnes, 
('■raissenac,  Camplong,  Saint-Xisl,  Mas-Blanc,  ot 
Saint-Etienne  de  Mursao,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Mumiier,  notaire ,  Gastan  el  Jean- 
NouRttier,  députe  de  la  communauté  d'Avënes, 
diocèse  de  Béziers;  laquelle  comprend  encore  les 
paroisses  de  Vinas.  .N(jtre-Uame  de  BouviL-nac,  ut 
Saint-Bartli"lemy  d'Arnove  ; 

Lus  sieurs  Uuradou  et  Martin,  députés  de  la 
communauté  de  GellIeB  et  RoooielB,  diocèse  de 
Béziers; 

Les  sieors  Vembea  et  Baunafé.  députés  de  la 

l'oraniunaiité  de  Roqueronde.  diocèse  de  Béziers, 
laquelle  s'étend  sur  les  paroisses  d'Autignanel,  et 
du  Mas-ile-Muurié; 

Le  sieur  Brun,  seul  député  de  la  communauté 
de  Rauniguières,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Laures  et  Agui,  députés  de  la  com- 
munauté de  Jausscis,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Couderc,  Fulerand,  Gauffre  et  Ri- 
vière, députés  de  la  communauté  de  Lunas  el 
Cauinas,  qui  s Vtend  encore  sur  les  paroisses  de 
Notre-Dame  de  .Nize,  el  Saint-Martia  de  Clémen- 
saii,  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Pastorel  et  Bonnes,  députés  do  la 
communauté  de  Fougères,  qui  comprend  la  pa- 
roisse de  Soumatre,  diurèse  de  liéziers; 

Les  sieurs  Balmesel  Vjjiues,  députés  de  la  com- 
munauté do  Caussiniojouls,  diocèse  de  Béziers  ; 

Le  sieur  Gept,  député  de  la  communauté  de 
Laurens,  diocèse  de  Béliers;  le  sieur  Hillma, 
autre  député,  n'étant  pas  comparu  ; 

Les  sieurs  Pastres  et  Geli,  députés  de  la  coai- 
munanlé  de  Anlignac,  diocèse  de  Béiieis; 
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Les  sieurs  Durand  et  Dcbrus ,  députas  de  la 

communauté  de  Saint-Gcniès,  diocèsn  de  lît'ziprs  ; 

Ia's  sieurs-  Doumenf-'e  et  Itoueh,  drpulé>  de  l;i 
communauté  de  Corneilhan,  diocèst' lU;  Hézier:^  ; 

Les  sieurs  Carralié  et  (!epl,  députés  de  la  com- 
munauté du  Cabrerolle::.  dioc(^c  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Ferret  et  Pastre,  députés  de  !a  com- 
muoauté  du  Marcadrol  et  des  Aires,  diocèse  de 
Bériers; 

Les  sieurs  Cruvezy  et  Uraoié.  députés  de  la 
communauté  de  Villemagne  et  Nissergaes,  dio* 
cësede  Béziers; 

Les  sieurs  Mas  et  Martin,  députés  de  la  com- 
munauté de  llérépiaii,  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Jiau-losepli  Sales,  (jombrcscuru, 
Lantres  et  A-iioine  S.iies,  il''|)Uli'>  de  la  GOmmn- 
nauté  de  l'oujols.  diocèse  de  Uéziers; 

Les  sieurs  Astruc  ;  et  Roucb,  députés  de  la 
communauté  de  tiolombrëes,  diocèse  de  Bésiera; 

Les  sieurs  Aadonx  atné  et  Bfane .  députés  de 
la  comunuauté  de  Sauvian,  diegrse  de  Uéziers  : 

Les  .sit  urs  Brousse,  Qleises  et  i'aslrcs,  députés 
de  la  communauté  de  Vendrei,  diocèse  de  Bé- 
ziers; 

Les  sieon  Gottis.  Orliac  et  Gardiés,  députés  de 
la  communauté  de  tespigoan,  diocèse  de  Bésien; 

Les  deofs  Pondérai»  et  Rouyer,  députés  de  la 
oommoDauté  de  VilkaiouTeUe»  diocèse  de  Bé- 
riers  ; 

Le  sieur  Crebassan ,  député  de  la  eomiiiiuuuité 
de  Rabejan,  diocèse  de  Béziers  ;  le  sieur  Audous, 
autre  député,  n'étant  point  comparu  ; 

IjCs  sieurs  Martin,  Bermond  et  Croxès»  députés 
de  la  communauté  de  Saint-Genrais,  dioc^e  de 
Castres  ; 

Les  sieurs  PûQS  et  Mas,  députés  de  la  commu- 
nauté de  Castane(>le-Hattt,  et  de  fiatwau,  dioeèse 

de  Castres; 

Les  sieurs  Jean  Mas,  Antoine  Mas,  Boanel  père, 
et  Granoier.  députés  de  la  communauté  de  la 
Terre  foraine  de  Sainl-Gervais,  diocèse  de  Castres, 
qui  s'élend  sur  les  paroisses  de  Mauriaii.  Saint- 
Amans  de  Mouiiis  et  Bougas.  au  même  diocèse, 
et  sur  celles  de  Donts  et  Saint-Laurent  de  Peiro- 
roUeâ,  au  diocèse  de  Béziers  ; 

Les  sieurs  Pons  et  Rolland,  députés  de  la  com- 
munauté de  SaintrCeniis  de  Varaosal,  au  diocèse 
de  Bézii^rs  ; 

Les  sii'iirs  fla?vin ,  Guillaumon  et  Sipierre, 
notaire,  députés  de  la  communauté  de  liize,  dio- 
cèse de  Narbonne,  le  sieur  Uout,  quatrième  dé- 
puté de  cette  communauté  n'étant  pas  comparu  ; 

Les  sieurs  Fermet,  Tabouriech  et  Cabaones, 
déput(:>s  de  la  communauté  de  Quarante,  diocèse 
de  Narbonne  ; 

Les  sieurs  Cabanes,  Mas,  de  Saint-Julien,  Ca- 
briel  Mas  et  Ëstéve  ,  députés  de  la  communauté 
de  Puissergnicr,  diocèse  de  Narbonne; 

Les  sieurs  Jacob  Hilaire  et  Cambeecure,  députés 
de  la  communauté  de  Nissen,  diocèse  de  Nar- 
bonne ; 

Les  Sieurs  Tardier  et  Givemis  aîné,  députés  de 
la  (  ommunauté  de  Montels,  diocèse  de  Narbonne; 

Les  sieurs  Boonefotts,  Givernis ,  Larligue  et 
Mirabel,  déoutés  de  la  communauté  de  Capestan, 
diocèse  do  narbonne  ; 

Le  sieur  André  Au$;é.  député  de  la  commu- 
nauté de  Crei<---an,  diorèse  de  Narbonne:  le  sieur 
Jact]ues  \Uiiv,  autre  député  île  la  Cùmmuna'ilé, 
n'étant  point  comparu  ; 

Le  sieur  Saissets,  député  de  la  comnmnauté 
de  Hailbac,  au  diocèsu  de  Sarbonne;  le  sieur 
Saux,  autn;  député  de  oette  communauté,  n'étant 
point  comparu  ; 


Les  sÎGtirs  Azéma  et  Pagès,  député  de  la  com- 
munauté d'Art.'eliers,  diocèse  de  Narbonne: 

Le  sieur  Blayac,  député  de  la  communauté  de 
Bailbés,  diocèse  de  Béziers  ;  le  sieur  Durand, 
autre  député,  n'étant  point  comparu  pour  cette 
communauté,  comme  ayant  été  député  pour  une 
autre  ; 

Les  sieurs  Nègre  et  Crubery,  députés  de  la  com- 
munauté du  Pradal,  diocèse  de  Lé^icrs: 

Les  sieurs  Couderc  et  Caslan  tils,  députées  de  la 
communauté  de  Montesquieu,  diocèse  de  Béziers; 

Les  sieurs  Baille,  Magueione,  Maffre,  d'Onglous, 
Geste  de  Pontève  et  Salettes  de  PoiTcri,  dépotés 
de  la  ville  de  Marseilhan,  diocèse  d'Agde  ; 

Le  sieur  Fabre,  Armely.  Vezian  et  Verrières, 
déi>ules  de  la  ville  de  Florensae.  diocèse  d'Agde; 

Les  sieurs  Granal,  Bosc  et  LuK^n  ai  né,  députés, 
de  la  ville  de  Méze.  diocèse  d'Agde;  IcneurGall* 
lard,  quatrième  député,  n'étant  point  compara  ; 

Les  sieurs  de  Tredos  d*Houdrat,  Casais  el  Hu- 
gues, députés  de  lacommuuauté  de  Saint-Tbiberi, 
diocèse  d'Agde  ; 

Les  sieurs  Pargoire  fils  et  Durand,  déjiutés  de 
la  communauté  de  Saint-Pons  de  Munchieus, 
diocèse  d'Agde  ; 

Les  sieurs  Veaian  lile  et  Uaase,  députés  de  la 
communavdé  d'Aumes,  diocèse  d'Agde  ; 

Les  sieursGrMetToulouze,  députes  de  la  com- 
munauté de  Casteinau  de  Grurs,  diocèse  d'Agde; 

Les  bieurs  Valessie  et  Bernard,  députés  de  la 
communauté  de  Goussergues,  diocèse  d'Agde; 

Les  sieurs  I\enouTier  et  Maigu.  députés  de  la 
communauté  de  Loupian,  diocèse  d'Agde  ; 

Les  sieurs  Belpel  et  Gay.  députés  de  la  commu- 
nauté de  Vias.  diocèse  d'Agde  ;  les  sieurs  Duveru, 
et  Bigaud,  autres  députés  de  la  mémo  ville,  n'é- 
tant point  comparus  ; 

Les  sieurs  Maurras  et  Goudard,  députés  de  la 
communauté  de  Kousslgncs.  diocèse  d'Agde: 

Les  sieurs  Massasy,  Colombier  et  André,  dé- 
putés de  la  communauté  de  "  Villeirac,  diocèse 
d'Agde  ; 

Les  sieurs  Mouvel,  Guinard,  Mezénin  et  Jean- 
Gabriel  Guinard.  députés  de  la  eommuiuiuté  de 
POocerols,  diocèse  d'Agde  ; 

Les  sieurs  Bouissct  et  GaozaI,  députés  de  la 

communauté  de  Pinel,  dioci>se  d'Agde; 

Les  sieurs  Pagès  et  Texier,  députés  de  la  com- 
munauté de  Nézignan,  diocèse  d'Agde; 

Le  sieur  Herail,  déjmlé  de  la  communauté  de 
Polliès,  diocèse  de  Narbonne;  le  sieur  Bousquet, 
autre  député  de  celte  communauté,' n'étant  point 
comparu; 

Les  sieurs  Sallets,  Anveriiy ,  Marsal  fils  et 
Donisset,  députés  de  la  ville  ile'Saint- Amlré,  dio- 
cèse de  Lodéve  ;  laquelle  communauli-  comprend  * 
la  paroisse  de  Gambous.  au  même  dioci  ^c  ; 

Les  sieurs  Gay,  Anglade,  Poujols  et  Laeombe, 
députés  de  la  communauté  de  Montpieroux,  dio- 
cèse de  Lodéve; 

Lessif'urs  Arnibal  et  Belonrv.  députés  de  la 
communauté  de  N'ébian,  dini-èsi'  de  Lodéve; 

Les  sieurs  Vissey,  Lati-eillu-  fils,  André  et  Albe, 
députés  de  la  communauté  de  Saint-Jean  de  Pos. 
diodl'se  de  Lodéve  ; 

Le  sieur  Portai,  député  de  la  communauté  de 
Saint-Guillen-le-béserl,  diocèse  de  lx)dôve,  qui, 
par  sa  déclaration,  a  adopté  le  cahier  de  doléances 
de  celle  de  Sainl-Jean-de-Fo«;  le  sieur  Gay,  autre 
député,  n'étant  point  comparu  ; 

Les  sieur  Hocli  Carrière  et  Fuleraad  Carrière, 
député  de  la  communauté  de  la  Coste,  et  Mas 
Audran,  diocèse  de  Lodéve; 

Les  sieurs  llabejap  el  Martin,  dépn(é9  de  la 
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eomnranaiitë  du  Bo8c,  qui  s'étend  sur  les  parois- 
ses d(!  Salèles,  Loiros  et  Friclioaz,  diocèse  de 

Lodèvo  ; 

Les  sieurs  Jean  S  »alignac  et  Etienne  Soulistnac, 
députés  de  la  coaimuaauic  de  Mourèze,  diocèse 
de  Lodë?e ; 

I.ps  Rieurs  Cambon  et  Grouzat,  députés  de  la 
conimunaulL'  de  Salsac,  diocèse  de  Lodève; 

Les  sii  urs  Maistre  et  Audrau,  députL'S  df  la 
cotnmuuaulû  de  Liausson,  diocc-A:  de  Lodève; 

Le  sieur  Vailhé,  député  de  la  communauté  de 
Mérifous,  diocèse  de  Lodève;  le  sieur  Rooire, 
autre  député,  n'étant  point  compam  ; 

Les  sieurs  Gairaud  et  Vailhé,  députés  de  la 
commuuiiulc  de  Celles,  diocèse  de  Lodève: 

Les  sieurs  de  Sulsar,  Lauzières  et  Vipuier, 
députés  de  la  communauté  de  Laysières  et  Octon, 
diocèse  de  Lodève;  • 

l^essieurd  Guion,  et  Lamouroux,  dépufi's  de 
la  communauté  deCanel.  diocèse  de  Lodève; 

Les  sieurs  tîuut  et  Escudier,  d<'puie,s  de  la 
comuuinauiu  de  Ceyras,  dioièse  de  Lodève  ; 

Le  sieur  Pascal  fils,  député  de  la  communauté 
de  Saint^Martin  des  Goml)es,  diocèse  de  Lodève  ; 
cette  comnranatité  n'ayant  point  n<niim6  d'autre 
député  ; 

Le  sieur  Ollier,  seul  député  nommé  par  la 
communauté  d Olmat,  dioi  èse  de  Lodève; 

Les  sieurs  Aubert,  et  llugouuenc,  députés  de 
la  commvynauté  des  Plans,  diocèse  de  Lodève  ; 

Les  sieurs  Orsand  et  (lynies,  députés  de  la 
communauté  de  Poujols,  diocèse  de  Lodève; 

Le  sieur  Vailié.  seul  député  nommé  par  la 
communauté  de  Villacem.  diocèse  de  Lodève  ; 

Le  sieur  Crouzet,  député  de  la  communauté  de 
Lauioux,  diocèse  de  Lodève;  le  dit  sieur  Ollier. 
second  député  de  cette  conmraiiauté,  ayant  opté 
la' dèputation  de  la  ville  de  Lodève; 

Le  sieur  Aiguillon,  député  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Maurice,  diocèse  de  Lodève; 
laciuelle  comprend  les  paroisses  du  Couiet,  de 
Novacellc  et  de  Madlèrei;  le  sieur  Ollier,  second 
député  de  cette  communauté  ne  s'étant  pas  non 
plus  présenté,  à  cause  de  l'option'quMt  a  faite; 

Le-;  sieurs  Cadilhac  et  Sales,  députés  de  la 
communauté  de  l'egairolles,  dioa^se  de  Lodève  ; 

Les  sieurs  llouquette  et  Kouiiier,  députés  de 
la  communauté  do  Saiut-Féiix  de  Chéras,  diocèse 
de  Lodève  ; 

Les  sieurs  Coste  et  Blazy,  députés  de  la  com- 
munauté des  Rives,  diocèse  de  Lodève; 

Les  sieurs  Aijussol  et  Avinens,  dé[)uié8  de  la 
communauté  du  Caviar,  diocèse  de  Lodève  ; 

Ls  sieur  Courtalière,  seul  député  nommé  par 
la  communauté  du  Cros,  diocèse  de  Lodève  : 

Le  sieur  Comeignes,  seul  député  nommé  par 
la  communauté  de  Sales,  diocèse  de  Lodève  : 

Le  sieur  Sevriez,  seul  député  nommé  '  par  la 
communauté  de  Saint-Michel,  diocèse  de  Lodève; 

Les  sieurs  Henri  et  Boudoa«  députés  de  la 
oommunauté  de  la  Vaqucrie,  diocèse  de  Lodève; 

'Le  sieur  Gros,  député  de  la  communauté  de 
Parlatees,  qui  comprend  la  paroisse  Saint-Pierre 
de  Lafa^'e.  au  iliocesc  de  Lodève;  le  sieur  Mar- 
tin, autre  dipuU:' de  celte  communauté,  s'étant 
déjà  orésen te  comme  l'm  des  rqiréseniants  de 
la  ville  de  Liodève  ; 

Les  sieurs  Milbaud  et  Bousquet,  députée  de  la 
communauté  de  Saint-Etienne  de  Gonrgas,  dio- 
cèse de  Lodève ; 

Les  sieurs  Jourda II  t  t  IM  i  re  Ollier,  députés  de 
la  communauté  de  i  ouziéi es,  diocèse  de  Lodève; 

Les  sieurs  Moncry  et  Portefaix,  députés  de  la 
communauté  de  Soubés,  diocèse  de  Lodère; 
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Le  sieur  Hupounenc,  seul  député  nommé  par  la 
communauté  de  Puecli,  diocèse  de  Lodève: 

Le  sieur  Siilze,  député  de  la  comcunnauté  de 
Saises  et  Saiul-Privat,  diocèse  de  Lodève;  le  sieur 
Puel,  autre  député  de  cette  communauté,  ainsi 
que  de  celle  de  Saint-Jean  de  la  Blaqnière*  nous 
avant  déclaré  qa*ll  optait  cette  dernière  d^ta^ 

lion  ;  . 

Le  sieur  Fulerand.  seul  député  de  la  commu- 
nauté d'Uselas,  diooèse  de  Lodève;  laquelle  sui- 
vant sa  délibt'ralioo,  n'a  point  fait  de  cahier  par- 
ticulier de  doléances,  et  a  adbéré  à  ocUii  de  la 
ville  de  liodève  : 

Les  sieurs  Pucl  et  Sé^ruret.  de[)utés  de  la  com- 
munauté de  Saiut-Jean  de  la  Biaquiére,  diocèse 
de  Lodève ; 

Les  sieurs  Léotard  et  Bonnet,  députés  de  la 
communauté  de  Brignac,  diocèse  de  Lodève; 

Les  sieurs  Boyer  cadet  et  Ulanc,  députés  de  la 
communautéde  Saint-Saturnin. (liocé«e  de  I-odève; 

Les  >ieurs  (îuy  et  Falquièies,  députés  de  la 
communauté  d'Arboras,  diocèse  de  Lcd  ve: 

Les  neurs  Quatrerages  cl  Gay,  députes  de  la 
communauté  de  Jonquières,  diocèse  de  Lodève  ; 

Les  sienrs  llinitroittier«  et  Vidal,  députés  de  la 
communauté  de  8ainl*Félix  de  Loués,  diocèse  de 

Lodève ; 

Les  sieurs  Cambon  et  Sabatier.  députés  de  la 
communauté  de  Saint-Guirand,  diocèse  de  Lodève: 

Les  si '  urs  Pierre-Olivier  Bas  de  Gesse,  Failbes^ 
et  Cabanon,  députi'^  de  la  vill"  d  Olargues,  dio- 
cèse de  Saiut-Pous  ;  le  sieur  André  Celse  Bas  de 
Cesse,  qualnem  •  di  |)utè,  n'étant  point  comparu  ; 

Les  sieurs  Gauquil  et  Calmettu,  députés  de  la 
communauté  de  K-i  ri'  ivs,  diocèse  de  Saint-Pons; 

Les  sieurs  Uassot,  Joseph  Uortala  et  Jean- 
Joseph  Uortala,  députés  de  la  communauté  de  la 
Vûulie,  el  PEspinouse,  dio.  ése  de  Saint-Pons: 

Les  sieurs  Peyronnei,  Guul  père,  Jeanne,  et 
Rey,  députes  de' la  communauté  de  la  fiastide, 
lioiiairouse,  diocèse  de  Saint-Pons; 

Le  sienr  Poux,  député  de  la  communauté  de 
Piererno,  diocèse  de  Saiol-Pons;  le  sieur  Saba- 
tier, autre  député  de  cette  communauté,  n'étant 
po'ut  comparu  : 

Les  sieurs  Houisson.  Massol,  de  Virauel, 
Vailhude  et  Rossel.  députés  de  la  ville  de  Cesse- 
non,  diocC'se  de  Saiut-Poos; 

Les  sieurs  Verdier  et  Fornier,  députés  de  la 
communauté  fie  Berlou,  dioci'se  de  S:îi(it-l'o!)«  ; 

Les  sieurs  Lignoa,  Gavailhé  el  Poucet,  dépu- 
tés de  la  communauté  de  Rîols,  diocèse  de 
Sainl-Puus; 

Les  sienrs  Auzias,  Galmeil,  et  Berlan.  députés 
de  la  communauté  de  Premian,  au  diocèse  de 
Saint-Pons;  lequel  comprend  les  paroisses  du 
lieu  appelé  Mas  de  l'église,  qm  n'ont  point  en- 
core de  rôle  particulier  d  iniposiiions.  et  sont,  à 
cet  èfiard,  en  co[iî"<!a!ion  ar  luelle  avec  la  com- 
munauté de  i*remiau  devant  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  au  moyen  de  quoi  nous  avons 
rejeté  la  comparution  d<'s<liis  habitants  ;  ' 

Les  sieurs  Hecor  et  Miquel.  déi»utés  de  la  com- 
mnni'ule  de  Pardaillian,  qui  s  étend  sur  'es  pa- 
rols^es  de  Saitit-Mariial  et  de  Saiut-Jean,  au  dio- 
cèst;  de  Saint-Pons; 

Bt  au.  moment  de  la  cléture  de  la  séance,  s'est 
présenté  le  neur  Milhan.  t*nn  des  députés  de  la 
coinmunaut  ■  de  Laurens.  diocèse  de  Ueziers,  qui 
ne  comparut  |)oint  le  jourd'liier  avec  son  coUèijue, 

Le  sieur  Ser;:uière,  l'un  ile>  députés  de  la  eom-  • 
munaulé  de  Pouzuls,  diocèse  de  Béziers;  lequel 
ne  s'était  pas  présenté  le  jour  d'hier,  avec  son 
collègue  : 
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Les  sieiira  HartiD,  Ronanet  et  Carrière,  dépu- 
tes <i<-  kl  cooimaaaatë  de  SaiutrVioceat,  diooôèe 

de  Saiiil-l'uns; 

Us  s:eurs  Boattes  Cl  Azais,  d^^nuti-s  de  1^  i  om- 
munuuiO  de  Saint-Julien-lus-Olaryuos,  diocèïO 
de  Saint-Puns  ; 

Les  sieurs  Soulier  et  Harconirc,  députés  de  la 
eommnnauté  d'Assignan,  diocèse  de  baint-Pons  ; 

Les  sieurs  Pra  'al  et  Rotisquet.  députés  de  la 
communaiit  '  de  Vil'e|):i?san!;,  dim  èse  ,1c  Si-Pons; 

Les  sieurs  Tiirbouriecti,  de  r.auipredon  et  Bar- 
Uiëâ.  députés  de  la  couiiuuiiauiê  do  Saint-itaKan, 
diocèse'  de  Saint-Pons  ; 

Les  gieius  fioutct  et  Caltiala,  députés  de  la 
commnnaitté  d*Age1.  diocèse  de  Saint-Pons  : 

I. .  s  sirurs  Cathala  et  M iqiiel, députés  de  la  rom- 
uiuiiaulé  de  Mou  (ou  lu?,  diocésP  di'  Saitil-Pons; 

Les  siours  llttruiureau  et  Terra!,  de|ai(és  de  la 
coinniuiiautti  de  Cruzy,  diocèse  de  Saiiit-i*ons; 

Les  sieurs  Rouler  et  Guudon,  dôputés  de  la 
communauté  de  Saint-Martin  de  Lardon,  diocèse 
de  Saint-Pons; 

Et  les  sieiirs  lîoulTard.  Maliliraii  d'IIoste,  et 
Girounet,  députés  de  la  couiinuuauté  de  Itessan. 
diocèse  d'AjTile;  le  sieur  Glei<e3,  quatrième  de- 
pulû  de  cette  coramunautô  n'étant  pas  comparu  . 

L'appel  dus  cooiiiiuiiauléâ  élaol  cooâoinmé,  se 
•ont  préseolés  encore , 

Dans  l'ordre  du  cierge  : 

M.  Guillaume  de  Doisé  de  CoursenaT,  ancien 
Ticaire  général  d*Affde,  ablié  commendataire  de 

Villnmaiiiie,  reprtoenlé  par  M.  Jacques  de  Lore- 
rau  du  Fès,  chanoine  Bucieuleur  de  i  églisc  de 
Bézier^.  son  procureur  fofidé  ; 

.M.  Cotnbescure,  curé  de  MssergueB,  diocèse  de 
Béziers.  représenté  par  M.  Lonis  Jalabert,  cha- 
noine de  l'église  deDCzien^,  son  procureur  fondé; 

M.  Montrouzier,  prieur  curé  de  Loiras,  diocèse 
de  Lodéve,  représenté  par  M.  Louheuu,  prieur 
curé  de  Saint-Saturnin,  son  procureur  fondé; 

M.  Louis-François  Pellij/neau,  chanoine  de 
iioargcs,  prieur  du  prieuré  fimplo  de  (îombas,  au 
terroir  de  Survian,  diocèse  de  Béziers,  repré- 
senté par  M.  Bel|)el,  prêtre  prébeadé  de  l'élise 
de  Béziers,  son  procureur  fondé  ; 

M.  Pierre-Jean  llanasuier.  jirètre  chapelain  de 
la  chapelle  Saint-Michel,  i  ri;/i  e  liaii.^  la  paroisse 
de  Munlaj/nac.  dio<(>se  d'Aj.'de,  repré.-eulé  par 
,  M.  Mazac,  curé  de  Bessan,  son  procureur  fouué; 

M.  Louis  Jalabert,  prêtre,  chanoine  de  l'église 
de  Béziers.  cliapelain  de  la  chapelle  de  Curpore 
Christi,  dans  la  [laroiose  iNiinte-Muduieine  de 
Bésiers. 

Notts  avons  donné  acte  à  tous  les  comparants 
de  leur  comparution,  et  octroyé  défaut  contre  : 

M.  l'évéque  de  Tariies,  abbé  commendataire  de 

Quarante  ; 

M.  i'ablié  commendataire  de  Salnt-Jaccpics  de 
fiéiîers: 

M.  Tabbè  commendataire  de  Saint-Thibery  ; 

If.  l'abbé  commendataire  de  Saint-Chiniati  ; 

La  dame  abltesse  et  les  relif,'ieu8es du  lalibaye 
dç  Clermont-I.cdève  ; 

M.  le  coinniandi'ur  de  Béziers; 

M.  le  ctjiumandeur  de  Pèsenas{ 

M.  le  commandeur  de  Grezan  : 

M.  le  c  immandcur  de  Saint-l'élix  de  SurLçiies 
du  Gampa;.'iioles,  le  chapitre  de  Juusm  Ih  ; 

M.  Piuem.  curé  de  l'raisse,  au  diurèse  deSaiiil- 
Pons  : 

M.  Maxel,  prieur,  curé  de  Clairac-les-Béziers  ; 


M.  Garrinene*  curé  de  rBspinoosse,  diocèse  de 

Saint-Pons  ; 
M.  Ollier,"  curé  des  Salses,  diocèse  de  Lodève; 
M.  Gleises,  curé  de  Fozières,  au  même  diocèse: 
-M.  Suint-Léger,  curé  de  Navacetle,  au  même 

diocèse  ; 

M  Bessière,  prieur,  curé  de  Saint-Michel,  au 
même  diocèse  ; 
M.  Marcorel,  j;irjeur,  curé  de  Sorbs,  au  mémo 

diocèse  ; 

M  Reynes,  prienf,  cort  de  Gros,  au  même  dio- 
cèse ; 

M.  Bonnavialle,  prieur,  curé  de  SaintrFélix  de 
Gberas,  au  même  diocèse; 
M.  Vassal,  curé  des  Plans,  aa  même  diocèse; 
M  No;!erau,  coré  de  Saint-Martin  des  Gomfbes, 

au  même  diocèso  ; 
M.  Soulairol,  curé  deKotre-Damede  Rouvléges, 

diocèse  de  liéziers  ; 
M.  Gept,  curé  de  Tressan,  au  même  diocèse; 
M.  Bonnavialle,  prieur,  curé  de  Recosels,  au 

même  diocèse; 
M.  Blay;i!.  curèdeSaint-Xîst,  au  nièmediocèso  ; 
M.  Nègre,  archiprétre  di?  lÎMUSsangues.  au  même 

dioi  èse  ; 

M.  Thomas,  curé  de  Loupian.au  dim  èse  d'Agde; 
M.  UrouilletjCurôde  Villeyrac,auménie  diocéw*; 
M.  Amadou,  curé  d'Ouveilban,  au  diocèse  de 
Narbonne; 

M .  Fauoier, prieur,  curé  de  Tienssan,  diocèse  de 

Béziers  ; 

M.  Tabarié,  curé  d'Ajrne,  diocèse  de  Sainl-Pons; 
M.  Musset,  curé  d'Assiguau,  au  même  diocèse  ; 
Les  religieuses  du  monastère  Salnta-Glairc  de 

Béziers  ; 

Les  Pèn-s  Cordellers  de  Lodève  : 

Les  Ursulines  tle  la  mèrne  ville  . 

M.  le  dnc  de  Fleury,  pair  de  France,  seigneur 
de  Lesj)i-:iaii  et  autres  lieux  ; 

Madame  lu  marquise  de  Spinola,  baronne  de 
MarTiel; 

M.  le  marquis  de  Villeneuve  : 

M.  le  comte  il<'  Luc.  seigneur  de  GasleUiau,  de 
Guers,  et  autres  [ilaces  ; 

M.  le  baron  de  Nizas  ; 

M.  de  Gauldac,  seigneur  de  Puissalicott; 

M.  le  marquis  de  Saint-Genièa  ; 

M.  le  marquis  de  Saint-Pélix,  seigneur  de  Fia- 
gères  : 

M.  le  marquis  de  Saint-Maurice; 
M.  le  inaninis  ilc  Lunas  -, 
M  de  Tr«  il,  seigneur  de  Pardaiilian  ; 
Le  seigneur  d^Avesne  ; 

Les  consuls  et  communauté  de  lieras,  diocèse 

de  nézicrs  ; 

Les  co  nsuiset  communauté  deTressan,  au  même 

diocèse  ; 

Les  consuls  et  communauté  de  Pleissan,  au 

même  diocèse; 

Les  consuls  et  communauté  d'Ouveilhan ,  au 

diocèse  de  Narbonne  ; 

Les  consuls  et  communauté  de  Saint-Martin  de 
(lastries,  au  iliocèse  de  l.oi!è\e  ; 

Les  consuls  et  couinuinautc  de  Sommodl,  au 
môme  diocèse  ; 

i«es  consuls  et  communauté  d'Agne,  au  diocèse 
de  Saint-Pons; 

Les  consuls  et  communauté  d'Algues- Vives,  au 
même  diocèse  ; 

Les  consuls  et  communauté  de  la  Valette,  dio* 

cèsc  de  Lodève  ; 

Les  consuls  et  communauté  de  Prclgnee,  dio- 
cèsë  d'Agde. 
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Jïxfratt  Al  procès- verbal  de  rAtsmMi»  ginirok 

des  trois  ordres. 

Da  16  mars  1789  (1). 
ODt  comparu  : 

Membres  du  eUrgé. 

Le  seigneur  év/^quc  de  Boulogne,  représenté 
par  M.  l'abbt'î  de  Mon};aziû,  vicaire  j,'L'n^ral  ; 

MM.  les  di'iiulés  du  cliapiiro  de  Houlopne,  re- 
pn'suntrs  par  MM.  Clément  et  Coralrix.  chanoines: 

MM.  les  députés  des  chapelains  cl  prêtres, 
ayant  fonctiou  en  régli:^e  cathédrale  de  BoiliOigiie» 
rrâréseotés  par  M.  Odent,  chapelaio; 

M.  Tabbé  âamers,  représente  par  M.  l'abbé  Ra- 
li«r,  chalioine  ; 

Les  députés  de  ladite  abbaye,  représentés  par 
dom  Mouton,  prieur  ; 

L^abbé  de  Saint- Wal mer,  non  comparant: 

L'abbé  de  Longnullier.s,  représenté  par  M.  l'abbé 
de  Garfiau,  doven  du  chapitre  de  Boulogne  ; 

Les  députés' de  ladite  abbaye,  représentés  par 
dom  Li'îioir,  ri  liijiciix  : 

L'abbé  de  Doudeauville,  non  comparant; 

L'febbé  de  Beaulieu,  représe  nté  par  M.  Daqoes- 
noir,  sup^ieur  du  sémioaire  de  Boulogne; 

L*abbédeSaint-Bertiiit  on  le  député  de  ladite 
abbaye,  :\  ruuHedelcurseigaeiiriedefieaTreqiient, 
non  coinpaiant; 

L'abbé  de  liam,  à  cause  de  la  seigoenrle  do 
Seuiéques,  non  rumiiarani : 

Les  révérends  pèrrs  Chartœux  de  Neuville,  re- 
présentés par  dom  Eloi  Mavion,  prieur; 

Le  sieur  de  Bridelle,  prieur  du  Remilly-le- 
Comte,  représenté  par  M. de  Voulogno,  chanoine; 

Le  sieur  Saunier,  prieur  du  ^\ast,  représenté 
par  M.  l'abbé  lioi  iiart; 

M.  le  prieur  de  Beusseot,  représenté  par  M.  l'abbé 
Mouton  ; 

Le  prieur  du  Wal-Re.«tnnt ,  représenté  par 
M.  I{éaut,  rpli;,'ieux  de  >Yul-H<'stant  : 

Les  di'iJiihs  (lu  riia|Htn'  de  Saiiit-rol.  à  cause 
de  leur  seigneurie  de  (Jucsqucs,  représentés  par 
M.  Dobrean,  chanoine  de  l'église  de  Boulogne; 

Le  commandeur  de  Loison,  seicneur  de  Com- 
bremont,  en  la  paroisse  d^Brigny,  non  comi<a- 
rant; 

M.  de  La  Nigrue  d'Iloninghen,  chapelain  de  Ti- 
remande,  non  comparant; 

M.  l'abbé  de  Uurgaud.  seigoeur  de  la  iloussaye, 
à  cause  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Nedou- 
ebelles,  présent  ; 

Le  supérieur  de  l'Oratoire  de  Boulogne,  à  cause 
de  la  seigneurie  dit  liainghen,  présent; 

Le  supérieur  des  Férus  de  la  mission,  tenant  le 
séminaire  de  cette  ?iUe,  à  cause  de  la  selgoeurie 
d'Herly»  présent; 

Les  Kres  Carmes  de  Bemleulles,  non  compt» 
rants; 

Les  religieuses  Annonciades  de  Boulogne,  re- 
présentées par  M.  l'abbé  de  Uoogazin,  grand  vi- 
caire ; 

(1)  Kovf  inUloos  M  doMnwnt  d'aprèt  oq  maaaserit 


Les  religieuses  Ursulines  de  Boulogne,  repré- 
sentées par  M.  Tribout,  chanoine  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph  de  Bou- 
logne, présent; 

Les  prêtres  attachés  h  ladite  paroisse  Saint-Jo- 
seph, représentés  nar  .M.  l'abbé  Augé,  l'un  d'eux; 

Le  curé  doyen  de  la  paroisso  de  Ssint-Nloolas 
de  Boulogne^  présent  ; 

Les  prêtres  attachés  à  ladite  paroisse  de  Saint- 
Nicolas,  représentés  par  M.  l'abbé  Banre,  l'un 

d'eux  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  d'Metle,  représenté  par 
M.  Cossarl.  curé  de  Vieuville; 

Lecnré  de  la  paroisse  d'Aluinetun  et  Bellebrune, 
son  secours,  représenté  par  M.  Lagache,  curé  de 
Belle; 

Le  curé  d'Audembert,  présent  ; 

Le  curé  d'Audinshcn,  présent; 

Le  cnré  d' Vutlresclles.  représenté  par  M.  Gref- 
fier, curé  d'Audinghen  ; 

Le  curé  de  Baingtum  et  de  Qucstingben.  son 
secours,  représenté  par  H.  d'Uévio,  vicaire  de  la- 
dite paroisse: 

Le  curé  de  Rainghen-le-Comie,  représenté  pair 
M.  Uelientler,  cnré  de  Colembera; 

Le  curé  de  Hasinghen,  représenté  par  H.  Da- 
quesne,  curé  de  l'Ëutioghen  ; 

Le  curé  de  Bécourt,  représenté  par  M.  Lorgnier, 
curé  de  Bourthes  : 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Belle  et  Uoullefort, 
son  secours,  présent  ; 

Le  curé  de  liernieuiles,  présent  ; 

Le  curé  de  Beussent»  représenté  par  M.  Houset, 
curé  de  Beroieulles  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Beuvrequcnt^'etWa- 
quinsheiit.  son  secours,  représenté  parM.  Vas- 
seur.  curé  de  Doudeauville; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  lîezinghen  et  Ruquin, 
son  secours .  re])résenté  par  M.  Vasseur,  curé  de 
Doudeauville  ; 

Le  curé  de  la  ville  ir\mbeteuse,  représenté 
par  M.  Corsai,  curé  de  Viinille; 

Leruri'  de  la  paroisse  d'Altin  et  Beutin,  son  Re- 
cours, représenté  par  M.  de  Laooy,  sacristain  île 
l'église  de  Boulogne  i 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Boumonville,  et  Her- 
mevieux,  !>on  secours,  non  comparant; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Boursinetet  da  Waat, 
son  secours.  [)résent; 

Le  curé  de  Hourihes,  pré.sent  ; 

Le  curé  delà  paroisse  de  Brexeu  et  Heooc,  son 
secours,  représenté  par  M.  Houzet,  curé  de  Ber- 
neuil  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Caiinières  i-t  le  Faux, 
son  secours,  rcprési'iUé  par  M.  l'abbé  déry,  pro- 
tonotaire apostolique,  à  Boulogne; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Carly  et  Verlinetum, 
son  secours ,  représenté  par  M.  Rappe,  curé  de 
la  iiaroisse  Salnl-Nfixtlas  de  Boulogne  : 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Cleulen  et  Dimont,  son 
secours,  représenté  par  M.  do  Surnes,  curé  tie 
Moncavrel  : 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Colemberg  etNabria- 
ghen,son  secours,  présent; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Cottdette  e(  d'Edi- 
gncul,  son  secours,  présent; 
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Lecaré  de  la  paroisse  de  Courmont  et  Huber- 
aent,  son  secours ,  représeoté  par  M.  Pcrsuane, 
caré  de  Frenq  ; 

Le  cm^.  (le  Causot,  représenté  par  M.  Vassenr, 

curé  de  Doudeauville  ; 

Le  curé  de  Créinaret,  représenté  pv  H.  Booloir, 
curé  de  Virvigne  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Daunes  et  Yideheo, 
■on  iecours ,  représenté  par  M.  Ciéry,  protono- 
taire apostolique  ; 

Le  cur(>  de  la  ville  de  Dcsvres*  représenté  par 
M.  Deudin,  curé  de  Lonefossé; 

Le  cun-     Doudeauville,  présent; 

Le  curé  d'Eriinglien,  présent; 

Le  airé  de  la  paroisse  d'BrigDy  et  Aix,  son  se- 
OMuv, représente  par  M.  Lormer,  curé  de  ik>ar- 
thes; 

Le  curé  de  la  ville  d'Btaples,  représenté  par 
M.Thioeux,  vicaire  (I  Blaplcs  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  d'Ëtrecelles.  représenté 
par  M.  de  Suroes,  curé  de  Montcavrel  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Fcrques  et  Elinglien. 
spn  secours ,  représenté  par  M.  Oosonunerard, 
coré  d*Audc[nbert  ; 

Le  curé  d'Hardi ii^'lien,  représenté  par  M.  Balin, 
vicaire  de  Sainl-Jos^^uels  de  Boulopnc; 

Le  curé  de  la  paroisse  d'IIcrly  et  de  (Juilen,  pon 
secours,  reprêsenlé  par  M.  Caroo,  curé  de  Mancu- 
ghen-aa-Mont; 

Le  cun'  de  Fionnos,  représenté  par  M.  DttSOni' 
merard,  curé  d'Auduaibcrl; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Fïencq  et  Nalinf^en, 

son  secours ,  présent; 

Le  coré  d'Iiédin-l'Abbé,  représenté  psr  H.  Al- 
lant curé  de  Saint-Léooard  : 

Le  enrè  délient,  représeaté  par  H.  JUTet»  coré 

d'Himbart; 

Le  curé  de  Disques,  présent  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Landretua  etCaffiers, 
son  secours,  représenté  par  M.  Butor,  chapelain 
de  Beaulicu  : 

Le  curé  de  LeolMnnffhen.  représenté  par  M.  Du- 
quesne,  cnré  de  CteulinRnea  ; 

Le  curé  de  Leulinghein,  présent; 

Le  curé  de  Cligny,  représenté  par  M.  Flamant, 
chanoine; 

Le  curé  de  Longfossé.  présent  ; 

Le  curé  de  Longuevilfe,  représenté  par  M.  Rlan- 
der,  cnré  de  Golomberg; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  LoogTilliers  et  Mares- 
vilie,  son  secours,  représenté  par  ICPermanne, 
curé  de  Frencq  ; 

Le  curé  de  Maninghcn-au-Mont,  présent; 

Le  curé  de  MauiagheQ-les-Wiaulle  et  Pitte- 
feux,  son  secours,  représenté  par  M.  Thibault, 
desservant  ladite  paroisse  ; 

Le  curé  de  Maries,  représenté  par  M.  Oger,  su- 
périeur du  petit  séminaire  de  lioulogne; 

Le  curé  du  bourg  de  Marquise,  présent: 

Le  curé  de  Nedouctidies,  représenté  par  H.  Fia- 
mont,  chanoine; 

Le  cnré  de  MonteamI,  présent  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Menneville-Sainl- 
Marlin,  Choquel  et  Vicelmoulicr,  ses  secours, 
présent  ; 

Lu  curé  de  la  paroisse  de  Neufchâlel  et  Nesle, 
son  secours,  représenté  par  M.  delIeaTiUe,  cnré 
de  Goudette  ; 

Le  cnré  de  la  paroisse  de  Nenrille  etBstrées, 

son  secours,  non  comparant  ; 

Le  coré  d'Orfrelhun, présent  : 
•  Le  curé  d'Oulreaneau.  pi  st  iU; 

Le  curé  de  Puveoli,  représenté  par  M.  Ferrou, 
coré  ^'Belinghen  ; 


Le  curé  de  la  paroisse  de  Peroes  et  Couteville, 
son  secours,  représenté  par  M.  Fome,  cnré  de 
Saint-Btienne; 

Le  curé  de  la  pnroisse  de  Quesqucs  et  Lotin- 
ghen,  son  secours,  représenté  par  M.  Hault,  vi- 
caire de  ladite  paroisse  . 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Preuves  etHuqueliers, 
son  secours,  rej)résenté  par  M.  Garon,  ciûé  de 
Maninghen<au-Mont  ; 

Le  curé  de  Réty,  représenté  par  M.  Branre, 'vi- 
caire de  Saint-Nicolas  de  Boulogne  : 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Uenixeo  et  Uidre- 
quent,  son  secours,  représenté  par  M.  l'abbé  Gl^, 
protOQOtaire; 

Le  coré  de  la  paroisse  de  Reumilly-lp-Comté 
et  Avesnes.  son  secours ,  représenté  par  M.  Ca- 
ron.  curé  de  Maninglien-au-Mont  ; 

Le  curé  du  bour^'  de  Samers,  représenté  par 

M.  Wiant.  curé  de  Disiiues  ; 

Le  curé  '.If  Si'lltjs  »  t  de  f'.runemberl,  son  secours, 
représenté  par  M.  Hault,  vicaire  de  Lattinglin; 

Le  curé  de  Seuquy,  représenté  par  M.  Rivet, 
curé  d'Uumbcot; 

Le  curé  do  Souléquo,  représenté  par  M.  Bouloy, 
curé  de  Wirwipne  ; 

Le  curé  de  Sainl-Klienne,  présent  ; 

Le  curé  de  Saint-lniilevot,  non  comparant; 

Le  curé  de  Saint-Léonard,  présent  ; 

Le  curé  de  Saint- Martin-les-Boulucne,  préseM; 

Le  curé  de  Saint-Michel,  à  cause  de  sou  secours 
d'Humbert-en-Boulounois,  présent; 

Le  curé  de  Tuhersent,  présent; 

Le  curé  de  Wercliocq.  présent; 

Le  curé  de  Wiqucnshen,  non  comparant  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Vierre-Brfrot  et  Ué- 
dres,  son  secours,  représenté  par  M.  Joseph  Balin, 
vicaire  de  Saint-Joseph  <le  Boulogne  • 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Yierre-KfrrOi  et  Sainte- 
Gertrude,  son  secours,  représenté  par  IL  Rappe, 
curé  de  Saint-Nicolas,  de  Boulogne  ; 

Le  curé  de  Vimille,  présent  : 

Le  curé  de  la  paroisse  de  wirwigne  et  Ques- 
tresques.  son  seeonrs,  présent; 

Le  curé  de  'VN'inaut,  représenté  par  M.  Dapont, 

curé  du  Marquise  ; 

Lu  curé  de  Rotheu,  représenté  par  H.  Delanoj, 
chapelain  de  l'église  de  fioulogoe; 

Le  curé  de  Tardingben,  représiienté  par  M.  On- 
poQt,  curé  de  Manraise  : 

Le  curé  de  Tbiemoroune,  représenté  par 
M.  Gompiégne,  vicaire  de  Saint-Nicolas  de  Boulo- 
gne. 

M.  Perdriseau,  chapelain  de  la  cliapdle  de  Be- 
douastre,  présent  ; 

M.  Flament,  titulaire  de  lachapelle  de  Sainte- 
Barbe  en  Lcleuphen. 

M.  Matboulé,  titulaire  de  la  chapelle  de  Saint- 
Jean  d'Ausque,  représenté  par  H.  Bntbonlé  jeune, 
son  frère; 

Le  curé  d'Aix  en  Issaul,  à  cause  de  son  secours 
de  Marvaud.  en  Boulounais,  représenté  par  M.  Fé- 
ron,  cnré  d'BclinRhen  ; 

M.  le  curé  d'Rtinpry,  présont; 

M.  Hocliart,  chapelain  du  Wast,  présent  ; 

M.  le  chapelain  de  Beaulicu,  présent  ; 

M.  l'abbé  Lormer,  sous-diacre,  demeurant  àln- 
glieu,  secours  de  Tardineheu .  présent; 

Al.  l'abbé  Deiasirc  de  Val  DuCresne,  à  cause  de 
son  fier  de  Brrailly,  présent. 

Le  vicomte  de  la  ville  d'Biaples  présent. 

Membres  de  la  nobleiixe. 

M.  le  duc  d'Ayea,  à  cause  de  sa  principauté  de 
Tingrey,  non  conipanint;  • 
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M.ledne  de  Boornonville,  h  cause  de  fies  terres 

de  Bournonville,  Houllefort  et  Cour'pville  ,  repré- 
senté par  M.  Jeau  iNicolas  de  liri.  lio,  di'inouiant  à 
Boulognt!  ; 

M.  le  duc  de  la  RochefaucauU-Doildeauvillc,  à 
cause  de  son  duché  de  Doudcauvillc,  représenté 

Bir  M.  Jeaa-FranQoiS'AatoiQeDelaslte,  de  Val 
ufresne  ; 

MM.  d>>  lîi  'ziinc  ■  el  de  naudcvillo,  à  Cause  de 
leur  sei^'iH'Uiie  du  marquisot  de  Fientic,  non 
compui  aiits  ■ 

M.  Armaua-Joseph  de  Fresnoi.  ù  cause  de  sa  sei- 
gneurie de  la  baroniiie  de  Moyequus,  présenl; 

M.  Duviquct  d'Ordre,  à  causo  de  su  seigneurie 
de  la  baronnie  d'Ordre,  non  comparant  { 

Le  sei|.'iieur  de  la  baronnie  d'BagoudeBelia,  non 
coiiiparaul; 

MM.  Jean-Louis-Fraafois  Dublaisel,  et  de  Monl- 
lesun,  à  cause  de  leur  seigneurie  du  la  baronnie 
de  Lîxémes,  représcnt^<s  par  M.  Lonls-Cbarles- 
François-l!"-in!t  du  libi^id  du  Rienx,  Capitaine 
au  régiment  Hoyal-iira^uiis  ; 

M.  Jeau-Aiiuand-Henry  Alexandre,  marquis  de 
Gontaut,  à  cause  de  sa  seigneurie  do  la  baronnie 
de  Tienbronne; 

Demoiselle  Jeaone-Josëphe-FlorcQce  de  Levai, 
Ywn  de  H.  Bernard,  à  cause  do  ses  seigtieuries 
d'AllinellBentin,!repré3eMtéeparM.  louis-Cliarles- 
PraOçois-Bcnoîl  du  lllaisel  du  llieu.\,  caiiitauie  de 
drapons  ; 

M.  Adrieii-Juscpli-Aïuélie  Uuillaia,  «é  comte  de 
Bôibune-Sauit-Vonant,  à  caiMe  de  sa  seigneurie 
de  la  baronnie  de  fiainelutn,  représenté  par 
M.  Louis-Marie  Bertrand  l'Kpore  dUerlen; 

M.  Gabriel-Jose|)li  Lenorniand  d'Aiibonne,  à 
cau.«!e  de  sa  seigneurie  de  la  l)aroiinie  de  Belle- 
brune,  repr^'Hentë  par  M.  Antoinc-Mariu  (iuillaui 
du  Vicquet  d'Ordre,  ileulcnant  de.s  inarccbaux  de 
Praoce* 

M.  Criarles-Pliilippe-Alberl-Joseph,  comte  de 
Sainte-Alde^uiiide,  a  euu^e  de  sa  seigneurie  du 
marquisat  de  Coli  iiihi'rg,  représenté  par  M.  Jean- 
Baptistu  Uudai  l  de  Dixu  de  Monbron,  père: 

Demoi-selle  Marie-Josèphe-Kliarlotle de  Cabuélie, 
dame  de  la  baronnie  de  Liriacre.  rcuréseuiee  par 
li  Loais-Harie^illes  du  Blaiael  du  Rieux,  chefa- 
lier  de  l«ainl-Louis  ; 

.M.  Cléiuent-Frariroiîî-Charles  André  de  La 
Verdy,  à  cause  de  >a  s<  iuMieutie  de  la  baronnie 
de  Uèrnieules,  représenté  par  .M.  Louis-Franyois- 
Marie  de  Forcevjlie  de  Merlimuiit; 

M.  le  comte  de  Mailiy,  à  cause  de  ses  aeigneo- 
rfet  de  Nesle«  et  Monteavrel,  non  comparant  i 

M.  Charles-Marie  de  Créquv,  uiarérlial  de  camp, 
ft  Canse  de  sa  seigneurie  de  Wiquiii,L;liii,  présenl; 

M.  Pratirois-J()se|ili-lli|)|iiilyle  dès  Granges,  à 
cause  de  son  lie!  de  la  Gonnétahlie,  présent  ; 

M.  Jean-liuillaurae  d'Oringlon,  eli<!valier  de 
Saint-Louis ,  ù  cause  de  son  fief  de  l'Ënseigae- 
Goufrounicr  do  Boulonnois,  présent; 

M.  Fratirois-Acliille-Wileol  de  Kicux,  ft  cause 
son  liul' de  la  Maréc!iau??''e,  présent; 

,M.t;abriel-Charles-Aii  Ire  Abot  de  Uassinglien,  à 
cau.se  de  «on  tiefde  la  liouteillerie,  présent; 

Dame  Marie-Cécile  de  Huqui;;ny,  veuve  de 
M.  Uaspard-Loais-Fnin!;oia  de  Bédoréde  de  Mon- 
toiieu.  daine  du  flef  de  .Maquineiien,  rcpn'scntée 
par  M.  François-Marie  iu  Bialiel  deiÀ  Gloix, 
coiUTiaddatii  d'Anibleleuse  ; 

M.  \ntniiie  François-Marie  de  Hernes  de  I.on- 
guillier.s,  à  cause  de  sa  .seigneurie  de  la  cliàielle- 
nie  'le  Loiiguillicrs,  n-présenlé  par  M.  Uabriei- 
Ambrnisede  Berncsde  Loriuuilliers, son  iilsainé; 

M.  Jean-Louis  de  Urésidul,  à  cause  de  son  llel' 


de  Ht  Rotrvflle  et  Wirollle,  ivpréséiité  par 

M.  Louis-Mario  Boidarf  de  Buirc  ; 

M.'  Acliille-Armaml  Fatras  de  (;aiii|jaigrio,  che- 
valier de  Saint-Louis,  capitaine  de  grenadiers  au 
régiment  du  Roi,  infanterie,  à  cause  de  sa  sei- 
gneurie de  Saint-Léonard ,  présent. 

Demoiselle  Louise-Françoise  Octavie  de  Pft- 
tras  de  Campaigno  dn  Neufchftlel,  à  causé  de  sa 
seigneurie  d  Hnirincnfiaut,  rcprésenteepar  M,  Fran- 
Cuis-Marie  du  blaisel  de  La  Llui.x,  CDUmiandant 
â'Ambleteuse  ; 

M.  François-Oudart  Duquesne  de  Clocheville,  à 
cause  de  sa  seigneurie  de  la  ciiîVtellerie  de  %Ue, 
représenté  par  M.  Lottie^dart  de  Dixmue  on 
Dixmude; 

M.  Jean-Baptiste  Chinot  de  Chailly,  chevalier 
de  Saint-Louis,  colonel  d'infanlerie,' à  cause  de 
son llef  de  Froidmessent,  présent: 

M.  Cbarles-François-Marie  do  Wavrans,  à  cause 
de  sa  seigneurie  de  Boursin,  représenté  par 
M.  charlee-Lonis  de  GormeUe,  aeigheur  d'Brne> 

vaux  ; 

DanieMarie-Ltiuise-Claudine-Françoise  de  Fien- 
ne.s  de  La  l'Ianclie,  veuve  de  M.  Frangois-Claude- 
Augu,  [l  le  Roussel  de  Prévillc,  et  ses  enfants,  à 
cause  de  Icuc  seigneurie  d'iicaut,  représeolM  (làr 
M.  OudarUIean-Baptffitc  de  Fiennes  de  La  Plan- 
che, seigneur  de  le  Faux  : 

Dame  Marie-Madeleine  Vidart,  de  Sainte-Claire, 
veuve  de  M.  Antoine  Dixmue  ou  Dixmude  de  liâ- 
mes, à  cause  de  sa  seigneurie  de  Yidelieu,  re- 

Brésentée  par  H.  AlitOuie>-Aag1lste  Dikfflde  on 
ixmude  de  Hames,  son  fils; 
M.  de  Roisin,  h  cause  de  sa  seigrtenrio  de 
Selles  non  comparant  • 

M  Cliarles-François-Maric  deCossctlode  Wailly, 
iVcause  de  sa  seigneurie  de  ^Va1llv  et  l'anilieu, 
représenté  par  .M/Marie-Gamllle  Filion  de  Wille- 
mur  ; 

Madame  de  Bergucs,  à  catlie  de  w  telRoeiltie 

de  Ligny,  non  comparante; 

M.  Théodore  Desaudrouins,  chevalier  non  pro- 
fés  de  l'ordre  de  Malte,  ù  cause  île  ses  fiels  à 
Fiennes  et  Hardinglicn,  présent . 

M.  Jean-Pierre«Nicola8  de  Im  Fiite,  t  cause  de 
sa  seigneurie  d'Attdintiie,  représenté  par  M.  Fran- 
çois-Marie Patnis  de  Campaigno,  lieatenant  au 
régiment  de  la  marine; 

M.  Antoine  Dixiiiuu  ou  Dixmude  de  Haines,  à 
causi-  de  sa  seigneurie  de  Queslin,  présent  5 

Di  moiselle  Marie-Marguerlle^Antoineite  Dixmue 
ou  Dixmude  de  Hames,  A  casse  de  son  iicC  de 
Wierre-Bfflroi.  repr^nt«e  par  M.  Qabriel  de  Cam- 
paigno, chevalier  di-  Sainl-Louis; 

M.  Dauphin  d'Alinglicn,  à  cause  de  sa  seigneu- 
rie d'Alinglien,  non  comparant  : 

M.  Louis-(;iiarle3  de  Cormeltc,  à  cause  de  sa 
sei^'ueurie  de  Hermeveux,  présent; 

M.  Jean-Marie  Uescageuls,  h.  «cause  de  sa  sei- 
gneurie de  Manniglien,  représenté  par  M.  Fran- 
çois-Marie du  Blai  -  I,  commandant  de  Boulo-.'ne  ; 

M.  Kilnie-Antuine-l'rançois  de  La  Pâture  d'Ol'- 
freton,  Ji  cause  île  son  flef  d  Ullrelon.  rcpn-seiité 
par  M  Jean- \ntoinc-César  de  Lu  Hue,  chevalier 
de  Saint-Louis  ; 

M.  Anloine*bYançois-Marie  Duquesnoisd'Bnueuil, 
à  cause  rte  tnn  hef  d  Krueuil.  représenté  par 
M.  (iiiarles-'iiarie  deiin  iuy,  niar/'cba!  de  camp  , 

M.  Anguste-t;harlcs-(àsar  de  Klaliaut  de  La 
Billardiére,  chevalier  de  Sainl-Louis,  représenté 
par  M.  François-Marie  du  Blaisel  de  La  Cloix, 
commandant  de  Boulogne  ; 

M.  Joscpli-Marie-llalthaziini  Alexandre  d'Kiiiie- 
ticres,  à  cause  de  ses  liefs  li'iidigiicui,  ie  Turue 
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•I  DoUMnoir,  repréflenté  par  M.  Jean-Umb  tts- 
que  Domanoir,  dranlier  de  Saint-Louiti  ocMOiiel 

d'Infanterio  ;  ,       ,    «,  . 

M.  LoiiiM'.liarle.^  ilc  Saintc-AMcgoniie  filf,  à 
cause  clt!  sa  Beigneiiric  de  N;il)inf:lien,  représunté 
par  M.  Jean-Louis  Diimanoir  ; 

Le  sieur  Um»  d'OriuglOQ  Uls,  st  ignour  du  lief 
de  Lasaalle  en  àudisque,  représenié  par  M.  Joan- 
Guillanine  dVriDgton,  pire,  fthevaller  de  Salot- 

Louis;  ,    ,    r,      u  .  X 

M.  L<»uis-(:iiarlfs  «i.-  Gm'roult  df  Boi>robert,  à 
cause  de  sus  liefa  de  Ualougeville  et  Lftpinoy, 
repré#ontA  par  M.  ADioioe-Harie  Dulertre,  woh 
missaire  de  guerres:  ...       j  ,    m  ^ 

M.  Michel-Lonli-Marie  de  BemeideU  Haye, 
à  cansf  (le  ^ciL'iieiirip  tic  la  Haye,  r«présonl6 
par  M.  Au^Misiiii-HtMioU  La  MolUer  Lliinpl  de 
biailii,  rapitainn  de  remplaccmeBlt  M  régimeul 
de  Boyai*vaiâBeau.  ,  „ 

'  H.  lean-Benott  Torquat  deMonicornet  de  Gau- 
mont  à  cause  de  sa  seiinkettrie  de  MontcoroeU 
représenté  par  M.  Aatoine-)larie-<]«IUtlll  DtttiO- 
quei  d  Ordre  de  Rétf,  lieutenant  des  merCcheux 

deFmace;  ^  ,.  , 

M.  Ambrolse  de  Partz,  Bcigncur  en  partie  de 
Connont.  représenté  par  M.  Charles  de  Campagne 
de  Plaunv,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 

Dame  Louist-Caroline-Livir  Houbronoe  dAtt- 
vinclicn,  veuve  do  M.  tîHorges-Marie -Madeleine 
Duinontde  Courset,  à  cau?iî  de  sa  seigneurie  de 
FlorUQCtam,  représentée  par  M.  Georges  -  Louis- 
îlarie  Dûment  de  Courbet,  son  fils  ; 

Demoiselle  Marie  -  IiOUi8e-FrançoiBe-Aldegonde 
Duqiic^nuv  d  Hcuôneil,  à  CMSede  »  seigneurie 
du  Val  d'Rnqiiiit,  n'prc^entée  pBT  M.  Jean-Mane 
i)eî;gro«eilliers  île  Uuillau  ; 

BL  Charles-Hulierl  do  La  Cliaus?ih\  a  cause  de 
sa  seigneurie  de  Selieu,  paroisse  de  Preuves,  re- 
présenté par  M.  Uesproselliers  de  (Jm\Um  ; 

M.Charle8-Hul)ert-Marie-Ga8pard  deLaFontauie 
Solard,  à  cause  de  sa  seigneurie  de  «Jiinctum, 
reiu  rsenté  par  M.  Louis  Ottdard  de  Dixmueou 
Dixmude  ; 

M.  Louis-Alexandre  Dutertre,  a  cause  de  ses 
seigneuries  de  Lacres  et  Cormopt,  en  partie,  re- 
présenté par  M.  Antoine-Mane  Dutertre,  oommi8> 

Saire  de  "uerre s  t 

Demoistdle  Maiie-Louise-Charlotte  de  Orosser 
d'Audinetun,  à  cauï=e  de  sa  sciijneuric  do  Hohnn- 
gues,  représentée  par  M.  Lenoir,  seigneur  du 
vitumtô  de  Montreuil  ;       ,  „         ^  , 

M.*imon-Joseph  Moular  de  Torrey,  à  cause  de 
son  fief  de  Villemaret,  représenté  par  M.  Achille- 
Arnaud  Patias  de  Gampaigoot  capitaine  au 
régiment  ilu  Woi  ; 

M.  Charles-lknolt  du  Blaisel  de  Beile-lsle,  à 
cause  de  sa  seigneurie  d'Btrecelles,  représenté 
par  M.  Amable-Françols  de  Haniqne  d'Jirqae- 

M.  Pi'erre-Marc-Antoine-François  de  La  Cresson- 
nière, bailli  dï'péede  Saini-Uuentin,  Ji  cause  de 
sa  seigneurie  de  Noiberne,  représenté  pur  M. 
Achiile-Arman  l  Patias  de  Gampaigno,  capiUine 
au  régiment  du  Koi ,  ^. 

M.  Antoine-Josepii  de  Eliemond,  h  cause  de  sa 
ecii-'nenric  du  iVé-Loachet»  -représenté  par 
M.  Marie-tlasijard-l'rançois  Gedou  Levasseor  de 

Thubeauville .  .   .   „  ^      ,.  ,, 

M.  Amable-Fraiiruis-Marie-Hubort  Mallot  de 
Coupigni.ù  cause  de  ?ei^'neurie  île  \ercboque, 
lepréseulé  par  IVl.  Gabriel  Patrus  de  Lainpaigno, 
chevalier  de  Saint-Louis  :       ,  „  ^ 

H.  François-Isidore  Le  Roy  de  Bordes,  à  cause 
de  sa  seigaeurio  de  la  Fresnoye,  représenté  par 


M*  Aùtoine-Louis-Hirle  de  Lft  VlUe-NeiiTO,  sei- 
gneur  d'AlineUin; 

Dame  Marfe-Madelefne-Armande-fulfe  de  Rous- 
sel, veuve  de  M.  Antoine-Prançois-EIisabelh  de 

Ho  iui;,M!y,  ùcausede  ses  seif^neuries  de  Pernes  et 
Longfogpés,  représente!'  par  M.  Claude-Elisabelh- 
Gabriel  Fatras  de  tiainpaigno,  lieutenant  aux 
gardes  wallonnes; 

Dame  Jeanne-Armande  LjcImsI  de  Croissi,  veUTt 
de  M.  Antoine-Krancols^Hobcrt-OabHel  de  Kor 

?uiny  du  Fayd,  i  cause  de  sa  scisninirie  do  Le 
aux",  reprusèuiée  par  M.  Louis-Anloiue  l*alras 
de  Campaigno,  ofBder  au  régimetu  de  Royal- 
dragons  ; 

M.  Jacques-Alexandre-Antoine-Francois  deCOi»> 
teville,  d'Odicq,  maréchal  de  camps,  à  cause  dé 
sa  seigneurie  d'Odicq,  représenté  par  M.  de 

Forceville  ; 

M.  Felix-Louis-Joseph  Varnier  do  Waitly,  à 
cause  de  sa  sejfineune  de  LiLMiun-Verdnre  ,  re- 
présenté par  M.  Jean-Baptiste  Monk  d'Ërguy  ;  « 

Dame  Slarie-Gatherine  Chartonnet,  veuve  de 
M.  Timoléon  du  Tertre  de  Nielles,  ù  cause  de  sa 
seigneurie  de  Pleurelles,  représenté  par  M.  Charles 
Cbinut  de  Froidmesseut,  capltaiue  aH  régimeul 
de  Royal-vaisseau  ; 

M.  François-Hubert  Régnier  d'Equincourt ,  au 
nom  et  comme  ciiargé  de  la  procuration  de 
M.  Gbarles-Antoine  Aearf  de  La  Rivière ,  reprê'> 
senté  par  M.  Charles  Cbinot  de  l'roidniesseût; 

M.  François-Hubert  Begnier  d'Kquiiicourt,  en 
son  nom,  ù  cause  de  son  lief  d'i'liluincourt,  re- 
présenté par  M.  Marc-Antoine  Le  Vaillant  du  Ghà- 
telet  de  Cault,  chevalier  de  Sainl-Louis; 

M.  Charles-Louis-Franoois  Acary  de  La  Suse, 
mari  et  hall  de  demoiselle  du  Blaisel  de  Belle- 
Isle.  seigneur  de  Brexent .  renrési-nté  par  M.  LoulS- 
Marie  de  Lastre  de  Noir-Malhc,  clievalier  de 
Saint-Louis; 

M.  Louis-Antoine  de  Dixmue  ou  Dixmude  de 
Ham,  commandant  de  Montreuil,  à  cause  de 
son  lier  de  Laudaires,  représenté  par  M.  Antoine- 
Auguste  de  Dixmue  OU  Dixmude  de  Ham,  son 
frère  ; 

M.  Jacques-Franyoia-Maire  de  Franiery,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  à  cause  de  sa  seigneurie  d'Eu- 
vey,  représenté  par  H.  de  Lnstres  de  Longatte; 

m.  Bertrand  de  Presnois  de  Berthculaire-L4,  à 
cause  de  sa  seignenrie  de  Berlheulaire,  présent; 

M.  François-Claude  de  Fresnois  du  Ouesnoy,  à 
cause  de  sa  seigneurie  du  Quesnoy,  présent  ; 

M.  Lenoir,  seigneur  du  vicomté  de  Montreuil, 
à  cause  de  ses  fleSs  en  OIgnopré  et  Bécourt,  pré- 
smt: 

H.  Lonis-Harie-Boidart  de  Buire,  fc  cause  de  sa 

seigneurie;  de  Saint-Michel .  présenr  : 

M.  Oudart-Achille-Jeaii-liaptiste  fie  Fieunes  de 
La  l'Iaiiche,  seigneur  di-  Lelaux  ,  présent  : 

M.  Fraoçois-Marie-Gaspard-(iédéon  Lo  Vasseur 
de  Thubenuvilte,  à  cause  de  Si  seiguedrla  de 
Thubeauville,  présent;  .  . 

M.  Louis-François  Le  THumeurie  Jacquant,  h 
cause  de  s  s  seigneuries  de  Jacipiattt  et  de  Gom- 

lireinon,  présent  ; 

M.  Louis  du  Soulier,  capitaine  de  dragons,  à 
cause  de  ses  seigneuries  d'iraberllmn,  llault  et 
Leulinglin ,  pn'sent: 

M.  Aiitoin(!-Marie-Guiiiauinedu  Wicquct  d'Or- 
dre, lieutenant  des  marf'Chaux  de  France  It  cause 
de  sa  seigneurie  de  Réty ,  prési  tit- 

M.  Charles-Adrien-Deuis  de  iutil  de  Guemy 
nis.  onicier  de  dragons,  d  cause  de  sa  seigueurie 
deBedouatre,  présent:      ,  ^, 

M.  Ieaii-Bapusle*0udart  de  UXBUM  on  Dlx- 
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mode  de  MoDtbtOD,  ft  cause  de  ses  seigneuries 
de  MontbroD,  ResqueB  et  iBadaet ,  présent  ; 

M.  MoiB-Muie-uelsBtre  de  NoirroaUié,  à  cause 
de  la  seigneurie  de  Nounate,  présent. 

Mtmbm  4e  la  nobk$t»  non  f»f(é»  $t  non  <wn- 
gnés,  comparants. 

M.  Antoine-Marie  Dutertre,  chcviilier  de  Saint- 
Louis,  commissaire  des  guerres  de  la  division  de 
Picardie,  présent  . 

M.  Augustin  Ciiinot  de  Cbailly,  capitaine  à  ia 
suite  uu  réginacnt  de  Royal- vaisseau,  présent; 

M.  François  de  Lastre  de  Mëpas.  présent; 

M.  Andre-Prançois  Munière  de  La  Goarersière, 
chevalier  de  Saint-Louis,  présent  ; 

M.  Charles  Chinot  de  Fruidmessent  l'aîné,  capi- 
taine au  ré^'iment  de  Royal- vaisseau,  présent: 

M.  Marc-Henry  Le  Vaillant  du  Chatclet  d'Ulfie- 
tun,  présent; 

M.  mrie-IiOiiis-GiUes  du  fifaùsel  du  Rieux  père, 
dievatier  de  Seinl-Uni^  présent; 

M.  Loois-Bhrie^eriranaLe  Pore  «PBèrlent  pré- 
sent; 

M.  François-Marie  du  IJIaisel,  chevalier  de 
Saint-Louis*  comiuandaiit  de  Boulogne,  pré.sent; 

M.  Françûis-.Mane  du  Blaisel  «le  La  Cloye,  che- 
valier du  iDainirLouis,  commandant  d'Amiîleteose, 
présent; 

M.  Louis-Charles-François- Benoit  du  Blaisel  du 
Rieux,  lils,  capitaine  de  dragons,  présent; 

M.  Jean-Baptiste  Le  tîrain,  présent  ; 

M.  Jean-Marie-Ëdouard  de  Uuisselaia  de  Taille* 
ville  père,  représenté  par  M.  de  Gaisselain  de 
Tailleville,  son  fils; 

M.  Charles-César-Marc-Antoine  de  Lenclos,  pré- 
sent; 

M.  Louis-Marie-Joseph-DutertH!  d'Klmarque , 
présent; 

M.  Gabriel-Ambroise  de  Bernes  de  LongviUers, 

père,  présent; 

M.  de  Bavrc.  capitaine  de  vaisseau,  présoit; 

M.  Abot  de  Bazinguin,  père,  présent; 

M.  Jean-Louis  iJisquts  du  Maiioir,  clievalier 
de  Saint-Louis,  ancien  colonel  d  infanterie,  pré- 
sent; 

M.  Gabriel  Tatras  de  Campaigno.  chevalier  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  Painetuu,  présent; 

M.  Louis-Marie  Uui  ainps  i!e  Uozamelle,  maré- 
chal de  camp,  à  c^use  de  saîeigneuruî  de  Cour- 
tevilte  et  de  Frêne,  présent; 

M.  Pierre-François  de  Lastre  de  LoQgalbe; 
présent; 

M.  Antoine-Louis-Marie  de  La  VilteneaTe,  sei- 
gneur d'Almetien,  présent; 

M.  Aniuine-Co.sar  de  La  Uuc,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  du  llainel,  présent- 

M.  Louiâ-.Mario-Achille  de  La  Villeneuve,  offi- 
cier des  chasseurs  des  Pyrénées,  seigneur  du 
Ganjp-Delegme,  présent  ; 

M.  Jean-Nicolas  de  Brichc,  à  CaUSe  de  BU  Set- 
gneurie  de  la  l^apelle,  présent; 

M.  Ji  an-Baptisle  Monk  d'Brgny,  seigneur  d*Br- 
guy  et  du  llainel  du  Cbâtelet,  présent; 

H.  de  Bernes  de  Longviilicrs  fils,  capitaine  du 
régiment  de  Picardie,  présent; 

M.  Gharles^hampagne  de  Plancy,  seigneur 
'd'Avricourl.  présent; 

M.  Claudc-Eli^abL'lli-Uubnel  i'dlraâ  de  Cuuipui- 

gno  nis,  lieulMant  aux  gaurdea  vallonnés,  pré- 
sent ; 

M.  Marie-Camille  Fillion  de  Villeneuve,  présent  ; 
M.  Louis-Antoine  Patras  de  Campaigno,  orficier 
au  régiment  de  Royai-dragoos,  présent; 
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M.  François-Marie  Patras  de  Campaigno,  offlcier 

au  régiment  de  la  marine,  présent; 

M.  Jean-François-Antoine  de  Latre  de  Val-da- 
Fréne,  présent; 

M.  Louis-Marie  Le  Vaillant  du  (^liAtelet,  seiiineur 
d'Audenfort,  présent; 

M.  Le  Porq  de  Ctiampart,  chevalier  de  Sainte 
Louis,  présent; 

M.  Louis-Marie-Krançois  Lc^Vaillant  du  Chàtc- 
let.  seigneur  de  Beraancourl'  et  de  hraudelun, 
présent: 

•M.  .Marc-Antoine  Le  Vaillant  du  Cliàlelet,  sei- 
gneur de  Cault  et  de  l'Espagnerie,  présent  ; 

M.  Louis-Franfiois  Mairé  de  Foroeville  de  Mer- 
liment,  seigneur  de  la  baronnie  et  vieomlé  de 

Merlimont; 

M.  Jcan-.\ntoine-François-Bartliélemy  du  lliaisel 
d'Euquin,  seigneur  d'Euquin  |iréseiil  :" 

M.  Louis-Maire-Arniana-Daniel  de  llui-selain  des 
Barreaux,  présent; 

M.  Charles- Denis-Nicolas-Marie  de  tiuiselain  de 
Tatteville,  présent; 

M.  Jean-Baptiste-Omer-Glande  Pouques  d'Her- 
bignhen.iils,  présent; 

M.  François-Marie  Le  Roy  de  !iKrioourt,  pré- 
sent; 

M.  Ijonis-Marie-Magloire  hb  Roy  d*Amblevillo, 

présent  ; 

M.  Philippe-Jean-Baptiste  Jacquemin  de  Chi\- 
tcau-Uegnault,  seigneur  de  FremeeellM,  et  Au- 
dinghen,  présent; 

M.  Ainable-François  de  Haoiques  d'Erquelin- 
guel'atné,  seigneur  d'Bcbinglien,  présent; 

M.  Pbilippe-Pierre-François  de  Bernes  deTriox, 
seigneur  ne  la  Motte  et  Bignopré,  présent  ; 

.M.  Louis-Heiiry-Nicolas  de  Bernes  de  La  Haye, 
présent: 

M.  Jean-Baptiste  de  Guillemy  de  Longré,  pré- 
sent; 

M.  Renè-Franoois  Fisset  de  QuenuTal,  présent; 

M.  Achille-Ambroise-Xavier  Grandalle  de  Gham- 
breuil,  présent; 

M.  Louis-AciiiUc-Ambroise  du  Disque- Du iirc- 
nilh,  présent; 

M.  Antoine-Louis  de  Hanniques  d'Ërquelingue, 
le  jeune,  présent; 

M.  Charles-Robert  de  fioumonviUe,  seigneur  de 
la  Haye,  présent  ; 

M.  Louis-François  Delporte  de  Coûterai,  sei- 
gneur de  Couleval,  présent  : 

M.  Adrieu-Berlrand-Fraiiçois-Marguerile  de  Tu- 
tille  de  Cuesmy,  seigneur  de  Marquise,  en  partie, 
et  d'Ardenihun,  présent; 

M.  Archibald  ugilvy,  nuyor  d'infanterie,  pré- 
sent ; 

M  iacques4tienne4)éiporle  de  Jounrille,  pré- 
sent ; 

M.  Toussaint  Delporte  de  Bauvier,  présent; 

iU.  François  Delporte,  présent; 

H.  Pierre  Rntler,  lord  de  Galmoy,  colonel  din- 

fanteric,  pn''?i'nt  : 

M.  Jt  an-i^iiarles  Martinet,  .«eiuneur  de  Lassalo, 
présent  : 

M.  Louis  Ûudart  de  Di.xmue  ou  Dixmude  de 
Monlbrun,  présent; 
M.  Balihaaard-André  Aylmer,  officier  irlandais, 

présent; 

M.  Ji'aii-i'ranroi.^-'.iarie  de  Groseilles,  seigneur 

de  (.luiilauil.  iiri'sciit: 

M.  Charles  de  Bernes  de  LongTillIers,  officier 
de  carabiniers,  seigneur  de  (Juestresques  et  Mon-> 
tigny,  présent; 

M.'  Louis-Gaspard-Nicolas  Levreux,  marécha)> 
des  camps  et  armées  du  Roi,  présent; 
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M.  de  llahoony,liettleiun(^k>iield'iafaAlerie, 
présent; 

M.  BmmaoneloJaccraes  Perrier  du  Gaateire, 

officier  au  régiimMit  de  Dic-hiik.  prrsotil; 

M.  Georges-Louis-brun^uiâ  Deliemoud,  à  cause 
de  8&  fldgDenrie  de  Sentéque,  présent . 


BlBMBim  su  tms-ÉTAT  DB  LL  SÉMhaUUSSÉH  DU 
BOOLONNAIS. 

Dépvtù: 

Ville  de  Boulogne.  Mil.  Gros,  avocat  fiscal; 
Yasseur,  vicc-mayeur;  Laiteux,  ancien  mayeur; 

Ternanx.  garde-marleau-,  Le  Pore  de  Itelfeval, 
aocien  négociant:  Roulier,  avocat  da  roi; 
Uelaire,  écherin  ;  raleropin,  notaire; 

Ville  d'Elapks.  liequct  ;  Muxitne  du  La  Planche; 
Géneaux;  de  Vernicourl;  licaudelique; 

Ville  de  Desvres.  De  La  Sabionnière,  inayeur; 
Louis  Uuprés,  Tice-maire;  Tbomas  Louctiet, 
notaire  ;  Prancoie-loeenh  Ihiinard  ; 

Ville  d'Ambleteuse.  Jean-Louis  Ducroc;  Joseph 
Lavoine;  Louis-Marie  de  Latre;  Marc  Radcnn»;; 

Ville  de  Wmant.  Jean  Dupuni,  syiidic  :  Louis 
Dupont;  Louis  IVuJhomme;  ilouis-Marie  llessur- 
nes; 

L'hôpital  mimrol  de  Bouhgnt.  M.  Le  9an,  ancien 
mayeur,  et  Pon  deaadmbimriteiin  ; 
^ix-cTt- /tart.  Pierre  JuberthlerB;  Pierre-Angiis- 

lia  Duval  ; 

A\x-cn-Erijuy.  Mariottc;  Videlwa; 

£rny.  Braure;  Lefebvre; 

Alett*.  Jean'lIarie'Prooope  Lannoy;  Adrien 
Onis} 

AUneHun.  François  Gonel;  François  Gourte- 
tille: 

tellcbrune.  Jacques  Uelpierre ,  syndic;  Marc 
Delsuux; 

Attin.  Philippe  Gosselin;  François  Baudictun  ; 
Beutin.  Charles  Bnaelin;  Jacques  Pendecœur; 
Audtmberg.  De  Lastre  de  Noirbeune  :  Dausque; 
Audinghen.  Antoine  Dandruy  ;  Ghark  â  Haraevel, 
eyndic  ; 

Be%inghen.  Deuquin  de  La  Folie;  Pierre  Four- 
Dier  ; 

ÀnàT€uU$».  Jean-Bapliflte  fieanTOis,  syndic; 
Antoine  de  Latre,  entrepreneur  ; 

Avesnea.  Nicolas  Daquio;  Jean-Baplislc  Vallois; 

Bumillij-le-Comte .  Pierre-Antoine  Lefcvre,  dit 
Tuberdier  ;  Pilion  ; 

Bainglum.  Jean-Thomas  Samier;  Adrien  Le- 
cbutre; 

Queêlmghw.  Jean  Tieuniëre;  Nicolas  Leieu; 

Baniahèn^le^otnte.  Michel  de  Latre,  syndic  ; 
Louis  I-ourcroy  : 

Bazinghen.  l'icrre  lioiiLuipcr;  Antoine  Leroy; 

Bécourt.  Pit'i  ic-Niroias  M(iriia  ;  Jean  Lecmnte; 

Belle.  Lorgnier;  Adrien  HéaoQ: 

Houllefort.  Jean  Ousseliu;  Jeao-Marie  Glocbois; 

Bênùeullet.  Pierre  Pournier;  Louis  Soudain  ; 

Tntiè'Marqxiet»  et  Mieurles.  Jean  Dufour  ;  Jean 
fiontoiUe; 

Bctinent.  Jean  Guvilliers;  Augustin  Gompiè- 
gue; 

Beuorequent.  Daudroy  de  Zunestique;  Routier 
d'Ostove,  avocat  du  Koi  ; 

Bimont.  Jean  de  Laliaye:  Jean-Harie  Gbarlet; 

Bournonville.  Guerlain';  Briche  ; 

Boursin.  Jean-fiaptiste  Deldrere,  bailli;  Mare 
Ilénin  ; 

Bourthe$,  OominiqiM  Goasin;  Gtande-Antoine 
Dafloa;  , 

Philippe  Dolot;  Alexis  Triplet; 


Bruntmhert.  Ifippolyte  LefipTre;  François  Dn- 

pré; 

Caf fiers.  Jeaa^PraDçois  de  Laruelle  ;  de  Biennes  ; 
Camiers.  CypTien  Qnendalie;  Jean^Francois 

Gorrcux  ; 

Cari  y.  picrrc  Oomuielle;  LoiUs-liaiieGenaade 

La  Marlière  ; 

Clttuleu.  Joseph  Germain;  Bertrand  Blin; 

CoUembcrt.  Jean-Nicolas  fiemard;  Louis  Dé- 
fasse ; 

Coûiette.  Jean-Baptisie  Wamier;  Antoine  Bo- 

dat  ; 

Couleville.  François  Li'i;av  ;  Jean  Hoicr  ; 
Cormont.  Louls^Joseph  Fuurnier  ;  Midiei  Le- 
mairc  ; 

Courset.  Jean  Gressier  ;  Adrien  Caron  ; 

Cremaret.  Antoine  Wallet;  Antoine  Boulogne; 

/)aune«.  «Jean-Baplisie  Pierre  Dannny;  Louis- 
Gabriel  Paltia  ; 

DoudtmtoUU,  Daniel  Ifonslgny;  Prangois  Ba- 
rinj 

Egïinahen.  Alexandre  Noël  ;  Aiunistin  Oandre  ; 
En  /Kiri  Pierre  -  Frangois  BoatilUer,  syndic; 

Cliarli's  l'oulain,  lils  ; 

Enoc(j.  Antoine  Delyc;  Jacques  Roze; 

Etréelles.  Jean  Masson  ;  Antoine  Martel  ; 

Etreelles.  Jean-Baptiste  Duval  ;  Antoine  Piquet; 

Niett^towrg  et  Haut-Pré^.  Augustin  Martel; 
Aotoine  Lelen: 

Elinghen  et  Perques.  Parenly  ;  Delsaux; 
Fienncs.  Antoine  Lemailre;  Jean-Baplisle  Dn- 
hut; 

l.élurnc.  Achille  Allant;  Jacques-François  Du- 
hamel. 

Frencq.  Louis  Cumont  ;  Nicolas  Martel  ; 

Halinfjlien.  Pierre  Auquier;  Jacques  Provot  ; 

Ardni'jhen.  Louchet  d'Herouval;  Da  Breoil; 
François  Giilet;  Louis  DeUIreve; 

£«ncueuar.  Antoine  Caron  ;  Jean-Pierre  Cn-iiPL-  ; 

Herl^.  Sébastien  Cocatrix, Jean-Baptiste  Yallois;. 

Hédigneul.  Louis  Debove  ;  Jean  Bailly  ; 

Hédin-PAIM,  Pierre-Marie  dottoines;  GbaQ- 
chois; 

Jlcdres.  Jean-Charles  Maillet  ;  Laurent  DuCfOCq; 
Hidrequent  et  Rinxent.  Duflos;  Marnier; 
Hubeneia.  AtoxandreOeiotteaz;  Frangoit  One- 

ilallc  ; 

Huquelièree.  Jeatt'Lonis  Lefèrre;  Lonis-Marie 

Arnoul  ;  Gallet  ; 

!nxenl.  Louis  Fouquel;  Joseph  Duval  ; 

Isijurs.  Etienne  Kurin;  Pierre  Lecloix  ; 

Laires.  Jacques- Adrien  Vauchel;  Jean-Pierre 
Mouillére  ; 

Landretun.  Louquely  de  La  Roobiére  ;  Goie; 
Lafaux.  Charles  Yerhngue  ;  Micbel  Saulmer. 
Lembringhen,  Pierre  PcHdeTin,  négociant;  Noèl 

Veriin^ue; 

Leulinghen.  Teruanx,  receTcnrdes  Tingiiimes; 
Pierre  Ballet; 
Ligny-le9'Air$.  Charles  Guillain  ;  Carpentier  ; 
Longfoeeée.  Glande-Arttts  Noei;  Jean-Maiie 

Leduc  ; 

Verval.  Jacques  Fay  ;  Jean  Hietle  ; 
l-Jugienhault.  François  de  Lhobel  ;  Jean-Baptiste 
Lclieu; 

Longueville,  Charles  Gasin,  syndic;  Joseph 
Roerd,  syndic; 
/.nn;rtf/t>rs.  Jean-Jacqnés-Pierre  Fin»;  lean- 

Marie  Juniez  ; 

Loitinghen.  Jean-Louis-Marie  PruTot  d'EUobel; 

Jean-Loùis  Courquin  ; 

Mannighim.  Jean-Prançois  :  Joseph  PeuTion; 

Mannighim-les-Wirnelle.  Antoine  Looqoety  de 
La  Quesnoy  ;  Marc  Delplace; 
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Memcvillc.  Antoine  lîullel;  François  Louchet  : 
Maresvilk.  Pierre-iiilles  Porret  ;  Jeao  Roussel  ; 
Marlea.  LieTO-FniiQcdi  ;  Bataille;  Jeu-Marie 
Vallois; 

Marquise.  PieiTe4faxime  Dupont,  bailli;  Pierre 
Lepore,  ancien  mayeur  ;  Louis-Marie  Boiiclet; 

Monrnvrd.  LoLii?-M:iri(!  Sta  de  Monlechore; 
Fraii^  ùi.s-Tuussainl  Minci  ; 

A  ;  r  1 M    f  n .  Lo  u  i 3-  M uri e  Bernard ,  syndic  ;  Jean- 

Maritî  liuutîiillr  ; 

Ar«4oiic/M^  Antoine  Flament; 
ITeffas.  De  Vassal  ;  Villain  ; 
Cours.  Pierre  Souifourel  :  Jean  Grignon; 
Neufchàicl.  Jeun  llolland  ;  Pierre  Sagnier; 
Xt  uvillt'.  Dolastre  •  lloussel  ; 
Offretun.  Alexandre-Xavier  Wisaoqi  aYOCat; 
Jaoquee^Prangois  Haïui.  notaire  ; 
Outreau.  j)avauJt  dfiUùm;  Ûniustci;  Pierre 

Sauvage  : 

Pnrenty.  Jean-Marie  de  Sainl-KareiTiUe;  An- 
toine Florent  Giabaut; 
Perne».  Dtt  BlaiMl.  ootatre   fiOttloiM;  Pierre 

Huguet  ; 

Pitefmm,  lean-BapUste-Jacques  GaroD,  aTOcat; 
Marc  Goardon  ; 

Preures.  L-ouis  Leduc  ;  Jean-'fiapUste  Lieduo; 

QuciqHc<.  JLa'i-JacqueaUrnaxi  Looii-A«n- 
cois  Mailringtieii  ; 

5ue»trèques.  Bnrthélemy-Jean-JaoqQee  Jllllui- 
;  Jean-Louis  Wallct  ; 
QuiUeu.  PbiiipiM!  Mailly  ^  Jean  Bailly  ; 
lirrqucx.  Gbanes-Françou  Delhobel-,  Alexandre 
Uocliedu; 

Rety.  Louis  Lomler;  Jean-Btptiete  Bns-de^eri 

de  Létaiu  ; 

Saifli-SfMWM,  Jean-Gtawie-lfichel  Deiollenx; 

Godez  ; 

Saint-lnglevert.  Bartialit^  Rol)l)e  ;  Antoine  Pa- 
wniy  ; 

Saint-Uonard,  Jtian-Loui«  Aliauii  FnuifiOis- 
Marie  Lacroix.  naUU; 


lUDfTAIBII.      Iflénlofcmsi»  di  BoelenMiM.I 

■Sa  iM  /  -  .Var<tn-leK Jwrfefww.  lleignot.  tvoeai; 

Louis  Dt'lastre; 
.saïnNi/artfo-CAofiief.  Jaoqoei  Coquet;  Adrien 

Ferment  ; 

Saint- Miehtlf  MOOUTM  d' Humbttt.pturoiaM  d^Àr* 
lois.  Frangma  Onunel}  Jaoquea-Françoie  llonl> 

chaud  ; 

Ha.'ncr.  PitTro  Duliatucl  :  Fran^ois-Josei/h-AIoxis 
Legri'iiicr  de  iielianois  ;  Nicoias-Honoré  Lelcu  ; 
Jacques-François  Lan^aigrie: 

Selles.  Antoine  Dodart  ^  Jean-Antoine  Greiue  ; 

Sempy.  Louis  Mail  1 Y  ;  i'ierre  Meulière  : 

SeuféfiMc.  Adrien  Goqnet{  Jean-Baplistn  Bou- 
chor  * 

Tardinahen  et  Ingktn^  Akouuidfe  UnutlrBi 

Jacques  Riquet; 
Tingri.  Jaoques  Gui  ;  Jean-Pierre  LUeureux* 
Tuberseio,  Aogutia  LeBglet;  Françeia  Qar- 

penticr; 

VerchiMj.  Antoine  Blondcl  ;  lunaci;  Callul  : 
YfUrifii  n.  Jean-liaplisle-Jacques  Uaroii,  avocat. 
Sébastien  (localrix  ; 

Virtmotu».  Jean  Goulet,  Jean  Vaaaenr; 
ViêU'JfmiKtr.  Jeen-LoQîs  MertiQ  ;  Dacnwq; 

y'aquinijhen.  Jacques  Coillot,  procureur  du  roi 
de  l'Amirauté  ;  Hubert  ûucarnoi.  négociant; 

Vimilie.  Foiiiaiae  du  Maidnglieo  ;  de  LatteigttMt» 
négociant  ;  Lavoinc  ; 

iVast.  François  Martin  ;  Jean-Pierre  Dutertre. 

WiqmughtH,  Antoine  Widotieu;  IjOuïs  Val- 
loi?; 

Widrheu.  Pierre  de  Gaquière;  FTnnçois  TroUé  ; 

Wicrrc-aux-Bois.  Antoine Cooipiëgue  ;  Philippe 
Garbe ; 

Wierre-Effroi.  Goiutois  du  Fléqvtarl;  Glurlee 
Bonniëret 

Wirwign*.  Grandsire,  avocat  subdélégné;  An» 

quier; 

JIoMmw.  Troncpiet  ;  Charles  Fentrie; 
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SoDt  comparas, 

Danx  l'ordre  du  clergé  : 

MM.  Gabriel  Courlois  de  Quiacey,  pridce  du 
flaint-empiro,  é?«qae  de  Belley; 

Dora  Claude,  ahlit"!  tle  Sainl-Sulpico  ; 

GeorffPS-Fruiii.HU.s  lluliat  Ji'ati-Jo.^t'pli  Rus- 
set,  chanoines  pour  le  i  !)apiuv  iIl'  Ik-IlL'y; 

Cliarlus^uluâ-Heoti  McsQiU'U  de  Ubousi.  pour 
les  dames  de  la  ViBitatiOA  4a  BeUsyi  at  M.  riofir- 
mier  de  Nantuaa; 

Dora  Loais-Bernard  NvrMra,  pour  l'abM  do 
Saitil-Uam!)crt  : 

Pierre  il'Or,  curé  d'Angleiorl.  laut  pour  lui  que 
pour  l'abbé  de  Gbarery,  et  lea  damea  Barnardines 
de  Sevcsel  ; 

FrnnroN-Joseph  Savarin,  curé  de  fiéang,  taDt 
pour  lui  que  i^tour  le  prieur  de  liBiU  et  le  facteur 

de  ^int -Antoine  de  Culoz; 

Jean-Louis  >UHral,  prieur  de  Saint-Jén'ime.  el 
»rocuri;ur  fondô  <lu  chapitre  do  l'abliayu  d  Am- 
ronnay ; 

UabneNoaepb-l'biUppe  Urumet,  religieux  de 
Soiol-nambert,  procureur  fonde  dus  cbapilred  et 
abbayes  do  Sai:,t-narabert,  du  prieur  de  R|Uiie~ 
court,  et  du  curé  d'Ambérieux  ; 

Doiu  Ar.-'L'iii'  Vu-.aycr,  fundé  de  pOUVOir  de  la 
Charlreiiso  de  l'ierre-Uhalel  ; 
Dom  Honoré  Morille,  de  la  (^hartreuw  de  Portes; 
ûam  BeaoU  Ulnc*  de  la  ClwrtFauae  d'Aftôies  ; 
Dom  Heary  Doremberg,  de  la  (Sbartreiue  de 
Meyriac  ; 

Pierre-Antbelme  liéatrix.  pour  lui  et  le*  dames 
de  Neuville  ; 

Claude-Francoia  Cozoa  pour  le  cbapitr^  de 
Pontin,  le  prieur  d'ArbiMil  et  1^  obapeUe  Sainte 
Jean  et  Saint-Sébastien; 

Simon  Duport,  pour  te  chapitre  de  GwdoQ  et 
la  chapelle  de  Barillet; 

Antoine-Germain  Gaillard,  pour  le  chapitre  de 
Iiuniieiix; 

Fraoçoia  Giriae,  pour  lea  prélrea  babituéa  du 
chapitra  de  |k»lleyi 
Claude  Deagliaa,  po^r  Ici  dasMi  Hemardiim 

de  Bellev  ; 

iiipooiyte  SUMnaid,  pour  tel  danea  Uranliaes 

de  Belley: 

Âlexia  RicbaMi,  pour  lea  daaaa  nligieaBaa  de 

Mantuaa; 

Le  rétérend  père  Molin,  prieur  de  Saint-Ger- 
main ot  d'Ambléon  ; 

Le  révérend  père  Charles  Thomas,  gardien,  pour 
les  Cordoliers  de  llelley  ; 

Marin  Copos  pour  les  cures  d'Aumoal  et  de 
Marchamp; 

Pierre  Plaaat,poiirlaa  enreadefinKaieretPiaf- 

mesel  ; 

Jacqufs-Antlielme  Ruidat, |MV  1»  COHH  d*An- 

ders  et  de  Maguieux  ; 


(I)  Mou  fahlions  C8  da 
Im  ArMm  df  f  Empire, 


dowiMitt  d*ipièiMiB)aBBanit 


Joseph  Guyoïinel,  pour  le>  curea  de  nreslier, 
(le  S;unt-l{enoit  ot  de  l  lluis: 

Jean-Claude  Rocamier,  pour  les, cures  de  Vilte' 
bois,  de  Monta^iieus  et  de  Benooces: 

Jean  -Bapti  stePeyrat,  pour  lea  cures  deliantenai 
et  de  Maillât: 

Josr|i!i  lie  Laporte,  pour  les  cures  de  Naatuaa. 
de  Sain t-Jeau-le- Vieux  et  de  Saint-Jérôme: 

Louis  Lovrat,  pour  les  cures  de  Salot-llarttll 
da  Frcsne  et  de  Vieux-Disenave; 

Louis-Philibert  de  Merlot,  pour  lea  eorea  de 
Lapnieux,  de  Levmand  et  de  Sainle-Julic: 

Jeiiii-.Marie  Perrot.  pour  les  cures  de  Saiiit-Sor- 
lin,  'II'  r.liazei  cl  ilr  S.imî-VulLas. 

Jean-FraïKjuis  Audtueltant  poiu*  la  cure  de 
Napt,  de  Saint-Oonat,  dea  Graqpi,  de  Horitay 
et  de  Matafeloo  ; 

David  aîné,  pour  Ici  eues  de  Serrières,  de  Sa- 
moçnat,  et  de  Briord; 

Pierre-Jean-Claude  Beney ,  pour  les  cures  de 
Sainl-Rambort  et  d'Aram; 

Jean-Louis  Mathieu,  pour  les  cures  de  Leissard» 
de  Saint-Albaq  et  de  PonUo; 

Joseph  Uuport,  pour  leicuiea  de  Gras,dX)cbiaa» 
et  de  Saint-FuriQUX; 

Anibelme  Gerdon,  pour  leacnrea  de  Taliaslam 
et  d'Yon  ; 

Laurent  Marie,  pour  les  cures  de  GbaïUty, 
d'iicbaUons  et  de  Saint-Germain  de  ioiu  ; 

Gabriel-Mathieu  Roch,  potir  les  cures  de  To]o- 
gnat,  de.Salat-Haarice,  oe  ftemans  et  de  GÔinv^ 

nat; 

Jacques  Nivière,  pour  les  cures  de  Polieux,  de 
Fluxieux,  et  la  chapolUi  du  Seiint-Sacrcmeut 
Notro-Uame-de-Pitié  à  tleyrerieux  ; 

Césaire  de  Leslrac,  recteur  de  piaùenra  Um-^ 
pelles,  et  procureor  fondé  du  enre  de  Leaa; 

PliilibiTt  Laviixne,  pour  la  rurc  de  Conùeux  et 
la  thanelle  de  Nolre-Uaine  en  l'église  p;u"oi8siale 
de  Belley  ; 

François-Joseph  Pilât,  pour  la  cure  de  VirieM 
et  la  chapelle  de  Saint^SebaatiaQ,  en  l'égUse  de 

Montange; 

Ëtiennc-Marie  Balme,  pour  les  ecclésiastiques 
de  la  \illo  de  Belley  -, 

Charles  de  Courtines,  pour  la  chapelle  Saint- 
Nicolas  Saint-Roch,  eu  lV<^'lise  de  CuNUtt  et  Mlle 
de  Sainte-Catherine  de  Montrecul; 

Hcdcbior  Formier,  pour  la  cure  d'Araudea,  et 
la  chapelle  do  SiUai^raiam  et  Saiut-mot  ait 

réalise  de  Cordon  ; 

François  Tenaud»  poor  la  cure  de  Bélier  et  odle 
d'Arbiesmeux; 

Dom  Plerre-Ioeeph  Martin,  pour  le  chapitre  de 

Chesery; 

Jean-Louis  Peysson,  pour  la  chapelle  de  Saint» 

André,  à  l'irauiiuont; 
Jeaii-Antoiao  Collas,  pour  la  cure  de  Mait^- 
nal; 

Victor  de  Forrct,  pour  la  cure  d'Amibronoey;. 

Glande -Humbert-Hmmamiel  Monnet  pour  la 
cure  do  Montréal. 

Pierre  Mermet^pour  la  ciu'e  de  Colomieux; 

Joseph^oguatut  IUrtèlo^  pouf  1»  cura  d'Af» 
tiens; 

Btienne  Cbappuis,  pour  la  cufo  d  4l|i9i 
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Jeui-Jùitoine  GoUIaumoiit,  poor  la  enra  dlser- 
nots; 

Jacques  Gfrod,  poor  la  chapelle  de  Notre-Dame 

de  Piété,  en  l'églisr  d'Animorit; 

Louis-Croissy,  pour  ia  cure  de  Lochieax; 

Piutippe-Aïuii:  Maujot,  pour  la  cun  de  Geiii- 
rieux,  et  celle  de  Juricux  ; 

Anthelme  Mavot,  pour  la  curede  Saint-Champ; 

Philippcrt  Billiou,  pour  la  cure  de  Gootrevos; 

Joseph  Roux,  pour  la  curé  d'Arny; 

Louis-Martin  Coslaz,  pour  la  cure  cie  Ghavornay  : 

François  Passât,  pour  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  Lorette; 

GuiUaume-ÂiOoiné  Framioet,  pour  la  coce  de 
Lacoar; 

Guy  Boulami,  pour  la  cure  de  Chazpt  ; 
Pierre-Joseph  GouvaU,  pour  lachapellede  Sainl- 
Grat; 

Claude-Marie  Oumolard,  pour  la  chapelle  de 
Saint-Claude  et  Saint^ean  -, 
François  Juvanoo,  pour  la  chapelle  Notre-Dame 

des  Vauges,  et  Saint-François; 

Claude-César  Millet,  pour  la  cure  de  Dorlans; 

Anthelme  Jacquier,  pour  la  cure  de  Virieux-le- 
Grand; 

Jean-Louis  BUliémaid,  pour  la  cliapelle  de 
Saint-Aothelme; 

Charles  "de  Malix,  pour  le  prieuré  de  Couzieux  ; 

Anthelme-Alexis  Balnic,  pour  les  chapelles  de 
Saintc-lîarbe; 

Joseph-Laurent  Berlbet^  pour  la  chapelle  de 
Saint-Jean-Baniiste,  à  Lhuu; 

Anthelme  Gbapon,  pour  la  cure  des  Abergen- 
nens; 

PiiTre-Anlotne  de  LeaUaa,  pour  la  core  de 

Pevrii.'ux; 

Justin  Richard,  pour  la  cure  de  Injurieux  ; 

Jean-Frao^w  Beasoo,  pour  la  chapelle  des 
Trois-Maries; 

Anthelme  Guyonnet,  pour  la  cure  de  Gélimeux  ; 

François  Berlioz,  pour  la  cure  de  Massiguieux- 
des-Saiiils-Rivi'S  ; 

Jeau-Baptistc  Cerdon,  pour  la  chapelle  de 
8aiate4!roix  ; 

Antoine  lloaTier,poiir  la  cure  de  GheouUier  et 
de  Panres  ; 

Claudc-BenoU  Pupunat,  pour  la  cure  d'Etabhis: 
François  Martinaud,  pour  ia  chapelle  de  Saint- 
Claude  ; 

Anthelme  Villerod,  pour  la  chapelle  Sainte- 
Appoline  ; 

Jean-Pierre  Reverdy,  pour  le  prieuré  d^Arbens  ; 
Charles  Soland,  pour  la  cure  de  Saiot-Blaisc; 
Pierre  Gaudet,  pour  la  cure  de  Nattages  : 
Et  François  Pécru,  pour  la  cure  de  Saint-Martin- 
de-Bavel  ; 

'  Qui  sont  tous  les  béaéQciers  et  ecclésiastiques 
comparants  en  la  préienle  aasemUée,  et  compo- 
•anl  l'ordre  da  dergé. 

Onu  Porin  dê  la  «oUnsc. 

Sont  comparus  : 

Messire  Claude-LouiS'Agnés-Maurice  de  Pradoot 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pooTofrde 

dame  Mariaiuuî  dr  Gi-niaud,  veuve  de  messire 
Pierre-Aiiioiiic  Robin,  dame  des  terres  de  Méri^nc- 
rol  et  d'Aprernont,  et  de  messire  Antoine  CJiappe, 
seigneur  de  Bryon-Bussy,  Geovressiat,  et  Saint- 
Germaln-de-Béard  ; 

Messire  Marie-Franrois-Joseph  de  Regnard  de 
Pernquaz,  marquis  de'  iiarlon,  tant  pour  lui  que 
pour  le  seigneur  de  Cbamay  et  8iiiioox,et  la 
dame  de  Mussel  ; 


Messire  Charles-Emmanuel  de  Crémiaux,  mar- 
quis d'Eotraaues»  seianeur  de  Chasev,  tant  pour 
lui  que  pour  Ta  dame  de  Loyettes,  Sarat-Vollias  et 

Mareilleux; 

Messire  Antoine  Guipiet  do  Montvert  ; 

MfS.-sire  Louis  Sauvafie  de  Saint-Mare,  seigneur 
des  Marches  et  de  Cha-stillonnel,  tant  pour  lui  que 
pour  le  seigneur,  comte  de  Groslëe; 

Messire  Jérôme-François  Gallicn  de  LaGliaiUC; 

Messire  Alexis  Dujas  de  Varcilles  ; 

Messire  Marc  d'Emigieux,  sieur  d'Iretet: 

Messire  Paul-Frau£ois  comte  de  Maillans,  tant 

Eour  lui  nue  poar  le  seigoeordu  Bardonille  et  de 
i  Chapelle  ; 

Messire  François-Joseph  de  fieverd  j  de  Nbnl- 

bérard  : 

M.  Jean-Marie  Gai  in  de  La  Morflans; 

Messire  Jean-François  Compagnon,  gei^m  ur  de 
Leymont,  tant  pour  lui  que  pour  le  seigneur  de 
Ruffier  en  Prouueux  ; 

M.  Jean-Charles  comte  d'Augeville,  seigneur  du 
vicomté  de  Lompuis,  tant  pour  lui  que  pour  la 
datne  de  Champdos; 

Mesiire  Jean-Marie  d'Ervieux  de  Varrey,  sei- 
gneur dudit  lieu  ; 

M.  Jean-Pierre-Louis  des  Bordes  du  Chastelet  ; 

M.  Victor-Henry  de  Murât  de  Létang,  marquis 
de  Mont-Fcrrand  et  de  Château-Gaillard,  tant  pour 
lui  que  pour  le  seigneur  de  Montprillal; 

M.  Marin  de  La  Porte  de  Messigny  : 

Messire  Jacques  marquis  de  Clermont-Mout- 
Saint-Jean.  seigneur  de  Flaxieax,  tant  pour  loi 
que  poor  le  baron  d'Arlod; 

M.  Jean-Louis  Doffast  de  Boi8<^intJo8t,  tant 
pour  lui  que  pour  les  seigneurs  de  Dortaus,  Mata- 
lelon,  Le  Planet,  Montillcl,  Izenave.  Samoiguat  et 
Granges  ; 

M.  Joseph  Montaiiier  de  Bellement  ; 

M.  François-Guillaume  de  Seissel  de  Cressiens;, 

M.  François-Joseph  de  La  Guette  de  Moraay, 
seigneur  (PHériat  ; 

M.  François-Joseph  de  La  Guette,  seigneur  de 
Mornay  et  d  lléricourt; 

M.  Louis  Archambaud  de  Douglas,  comte  de 
Montréal,  tant  pour  lui  que  pour  messire  Fran- 
çois-Abel  de  Moirla,  comte  de  Maillaus; 

M.  Aotoine-Franeois  Tronc  de  la  Croze.  cheva- 
lier d'Argis,  tant  pour  lui  que  pour  le  seigneur 
de  Saint-Rambert,  Aigis,  Teoay,  Bvoges,  Ondeox 
et  Arrandas  ; 

M.  Antoine-Gharies  de  La  Porte,  seigneur  d*An- 
glefort  ; 

M.  Gaspard-Hilaire  de  Foyeux  des  Vaures.  sei- 
gneur de  La  Tour  prévotale  d'Ambronay  ; 

M.  Marie-Antoine  comte  de  Moioat,  seigneur  de 
Nologuat,  tant  pour  lui  que  pour  le  seigneur  de 
Billas: 

M.  Gharle^Joseph  comte  de*Boveur,  seigneur 

de  Chfttillon-NuclKnlIo,  tant  pour  lui  que  pour  le 
seigneur  de  boulonuier  et  le  seigneur  des 
Echelles,  et  cosei;;neur  du  mandement  de  Saint- 
Germain  d'Ambérieux; 

M.  Louis  de  Seissel  et  cweignenr  de  Beau- 
Retour,  tant  pour  lui  que  poiir  Je  seigneur  de 
Gressienx,  et  celui  de  ta  Snisonrorte  de  Long- 
mas  ; 

M.  Claude-Marie  Passerai  Duparc,  tant  pour  loi 
que  pour  le  seigneur  de  Tboy,  Peiaieux  et  Lon- 

gecombe  ; 

M.  Louis-Alphonse  de  Forarans»  seigneur  de 

Croizelit  ; 

M.  Hyacinthe  de  Reydelles,  seigneur  de  Cha- 
vagoat.  tant  poor  lui  que  pour  le  eeigneiir  de 
Genissia; 
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M.  Anloine-FraD^oiâ-Marie  comte  de  Mootfon- 
000.  seigiieur  de  Peyrieux  ; 

H.  Joeepb  comte  de  Secissel,  seigneur  de  Se- 
IboQOd; 

M.  Anthelme  Foituz  de  Courliaes,  chevalier; 
M.  AiitbelDie  d'Avrieux ,  taol  pour  lot  qoe 
pour  le  8L'i(;ncur  du  Vouarie  ; 
M.  André  Serras  de  Courlinies', 
M.  Dr  ujon  de  be:iuli*-u  -, 

M.  David  Rock  de  Quinecou,  buiuu  du  Lu  i'oti- 
lin  ; 

M.  Jean  de  Falcoz,  marquis  d'i^rancourt,  sei- 
gneur de  Saiiil-A'idn'-dc-Briois  : 

M.  Jowph  de  tiiusley  de  Doucin,  seigneur  de 
Tieceras; 

M.  Gaspard-Adrien  lionnet  de  Louvat  deChaOï- 
polon.  !>i'i^;neur  de  Lu  Liaz-la-(ioinb6  ; 

M.  niacdc-Antlii  Ime  Uai  los; 

M.  biieiiiie-Juseph  du  Loiivat  .  chevalier  de 
Gliampoloo,  tant  |X)ur  lui  qne  pour  le  seitrneur 
de  Cli&tillon-CurneiilK,  Munt^rerron ,  la  Yerda- 
lièrc  et  la  tour  des  Echelles  de  Jujurieux,  et  la 
dame  de  Clienavel  : 

M.  Jacques  de  Mali  vert,  chevalier  de  l'ordre 
roval  el  militaire  de  Saint-Louis; 

Ët  œessire  Âiitoiue  de  Mormieux.  chevalier, 
seMmeor  de  Graodcoort,  coroparant  par  M.  Claude 
Anthelme  d'Arlos.  son  père  ;  ci-dessus  dénom- 
més, qui  sont  tous  les  gentilshommes  possédant 
fiefs,  et  non  pu^scdant  tteCi,  oomporaots  deos 
l'ordre  de  lu  noblesse. 

Dans  Vordre  du  Ueri'ëtat. 

Sont  comparus  : 

Heileij.  M.  Klienne  l'arat;  Anthelme  Marel; 
Anthelme  Niviëre  et  Jean-Uanliste  Gaudet,  aV4^ 
cal,  députés  de  la  ville  de  Belley  : 

Saint' Lamberi.  M.  Jean-Louis  Grunct;  Joàeph- 
Adriea  Felavier  ;  Joseub>Pbiliben-ViGtor  Augeai-d , 
avocats,  et  M.  Charles  Combes,  notaire  royal, 
dénulés  de  la  ville  de  Saint-Lamberl  ; 

riautud.  M.  ;Louis  Mellier,  avocat;  Jean-Joseph 
Guinet,  chinir^'ien;  l'ierre-Josepli  Puiavaud.  no- 
taire, et  François  liraubul,  négociant;  députés 
de  la  ville  de  Naritua  ; 

Sei*sel.  Messire  Louis  Gassel,  châtelain  ;  Phili- 
bert Goux,  notaire;  Louis  beiison,  bourgeois, 
et  le  sieur  du  Vairet,  noiaira  ;  dêpnlés  de  celle 
de  Seissel  ; 

Petit  -  Abégement.  Amand  Reydeiet  el  JteOOU 
TroooQO,  députés  du  Petit-Abé^^ement; 

ÀniAMiux.  Jean-Baptiste  Cozou;  Antoine  Si- 
rand,  avocats;  Jean-Baptiste  Lempereur;  Jean- 
Bapiisle  Leclerc ,  et  Joseph  Bonnet,  médecin . 
députés  d'Ainhi'rieux  ; 

Ambrnnnay.  Jean-Uaptiirte  Houhier  ,  avocat  ; 
François  Corsin  ;  Charles  Mangin,  et  Jacques  Pe- 
roweit  bourgeois,  députés  d'Aoïbronnav  ; 

Ambretaix.  Jacquet  •Anioine^PraDcofs  Henné-, 
mood;  Baril,  procureur,  déput.'s  dAmhntaix: 

Ambutry.  Jac'lues-Franrois  Ennemond  ;  Baril, 
procureur ,  députés  d'Amliutry  ; 

y4m6/«on.  Jacques-Aiilomc  BiTiiier,  procureur, 
et  Marin  Curtel ,  députi's  d'AuiLlion  ; 

Amersieiix.  Ga-spard-Jeau-Claude  Laboureur, 
dépoté  d'Amerzieux; 

Angkfort.  Gt'or^'es  Lachenal  et  Loois  GoUiet, 
laboureurs,  dépuié.s  d  An«lerort; 

Ander$.  Jean-Maric-Marguerite  Panât,  avoeat, 
et  Anthelme  Bernard,  laboureur  ;  députés  d'An- 
ders; 

Armix.  Joachim  Simon,  hourpcois,  et  Fraotois 
Combct,  laboureur,  députés  d'Ârmix; 
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Arbignieujc.  Joachim,  avocat,  et  Marin  Jordan, 
dépotés  d'Arbigpitm  ; 
Argi$.  Joseph  Gochaod  et  Anthelme -Joseph 

Revcnly  ,  député.>  d'Argis  ; 

Arandan.  Anilielme  Ferraïul.  avocat ,  et  Joseph 
Caroii,  bour;;eoi.s  .  députi's  d'Arandas; 

Rouyeiiwnt.  Munieri  Moine  et  t^laudie  Treppier  ; 
députés  d'Arran  et  Rougemont; 

Arbens.  François-Mario  Nicud,  avocat,  et  Léger 
Collet,  négociant ,  députés  d'Arbens  ; 

Arlos.  André  Lhaiillard  et  Miooliw  Beièlon  , 
laboureurs,  députés  d  Arlos  ; 

Apremont.  Jean-Baptiste  Burot  et  JeaiHBaptiste 
Jacquet ,  députés  d'Apremont  ; 

Béon.  Louis  Gerdon,  procureur,  et  Philibert 
Murel,  laboureur,  di-pulés  de  Iléon  ; 

Beiionces.  Llaude-Joseph  et  Jacques  Terrier , 
bour;:eois,  députés  de  Bcnonce»  ; 

Hdlcmont.  Pierre  Thorombcrt ,  notaire ,  cl 
Claude  Roux,  procureur,  députés  de  Bellemont; 

BtUeàoux.  Louis  Guillemet,  notaire,  et  Glaude- 
Antoioe  Femet,  chirurgien,  déjjutés  de  Belle- 
doux  ; 

tiiHieux.  Jos{>pIi-I?nace  Blaiiciiard.  avocat,  et 
Pierre  lïaudet,  ri'ccvcur  ,  députés  de  Biilieox; 

Hiliynai.  Claude-Louis  Peroet  et  Giauîle-Audré 
Thomas,  laboureur,  députés  de  Bilignat; 

BiHias.  Pierre  Monlagnier,  médecin,  et  Lonis 
Benoit  Chaquet,  lK)urgeois.  députés  de  Billiaz: 

Bous.  Bnnemond  ManlltL'.  notaire  ,  et  Anlheune 
Montillet,  laboureur,  députés  de  Bons; 

Boloion.  François  Pores,  labonnmr,  député  de 
Uoloson  ; 

Bretu.  Jean-Baptlste-Grégoire  Balme  et  Jean 

Burtin,  laboureurs,  députés  de  Brens; 

firenivT.  Arituine  liillimard,  notaire,  el  Pierre 
Billimard,  marchand,  dé(iutés  de  Brenier  ; 

linords.  l'ii'rre-Antoine  Bozierans  el  François 
Quillel.  marchands,  députés  de  Briords  ; 

Brunot.  Philibert  Richerot,  huissier ,  et  Louis 
Jacquet,  marchand  .  députés  de  Bninot  -, 

Cha^-tetind.  Anthelme  de  Lestraz,  bourgeois,  et 
Laurent-Marin  Maujol,  députés  de  Chaslenod; 

l'hariey.  Pierre  Dutoor  ot  fiomain  Giboet,  dé- 
putés de  Charlav  ; 

chdvomay.  Aothetme  Gailland,  hoissier,  dé- 
poté de  Ghavomay  ; 

Chttsey.  Claude  Peynou,  avocat ,  cl  Joseph-Ar- 
niaïul  1  >()  11  rgeois,  députés  de  Chazey  ; 

Chutiilon.  Gabriel  Fauvin,  médecin,  et  Jean- 
Fran^-ois^Marie  Ravinet,  avocat,  députés  de  Cb»- 
lillon  ; 

Chérencin.  FranQ0i«-3larie  Vauge,  bourgeois, 
et  Joseph  Magnio»  laboureur,  depoléa  de  Cb»* 

rencin  ; 

Chanipdor.  Jeaii-l),i[i(i-te  Guillot  et  Joacllim 
Uuuonnet,  députés  de  Chumpdor; 

Chaseu-sur-Ain$.  Paul-Joseiih  Debcney,  chirur- 
gienf,  et  Benoit  Robin,  laboureur,  dépotés  de 
Gbazcy-sur-Ains. 

Chnmpnfine.  Jesn-Louis-Thomas Garin,  notaire, 
et  J'  an  d'Or,  marchand ,  député-s  de  Champagne; 

(  hampfroynicr.  Fraiiyois  Dueret  ;  Jo.>>ep!l  Tdur- 
nier ,  et  Joseph  Coudneux ,  députés  de  Champ- 
frogiiier  ; 

Champdossin.  Louis  Civot.  notiiire  ,  Louis  Mou- 
tisset,  laboureur,  députés  de  Cliamft(los.-«in  ; 

Charix.  Jean-Jacques  Lnrel.  notaire  ,  t  i  Fran- 
çois-Maurice Canon,  chirurgieu,  députes  de 
Charix  ; 

Chàteaugaillard.  Le  sieur  Bonnet,  commissaire, 
dépoté  de  Chftteaugaillard  : 
Chanay  Jean-Louis  Giillatd  etDoQÎa  Bomard, 

députés  de  Chanay  ; 
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Chemilliers.  Joseph  Murct,  avocat ,  et  Giaudc- 
Anthi'ltne  Iraebart  Damolia,  dépalés  de  Che- 
milliers : 

Chemiilu.  Loui8-Th»H)ilore  Pivier,  avocat,  et 
Loui?  Valiii,  Itoïirsffoi-;,  dopiitts  d«  Chemillv; 

ClieLiUard,  Louis-Théotluie  Monnet,  marchand, 
député  de  Ghevitiurd; 

CktBtty.  Jean«Jo8eph  Blanc,  notaire,  et  Roland 
Jacnuinot,  d(^nuté8  de  Chezery; 

Clëstpux.  >lartin  Garcon-Soadofl  et  Joii^  Fer- 
roti,  députes  de  CK^aieux; 

Columuncu.r.  Joso|)li  Mollet,  avocat,  cl  lîenoît 
Juiiianl,  laboureur,  dôputt-s  de  Culotnmieux; 

Comlom.  Joieph  Bernard,  procureur,  et  Joeepb 
Terruel,  labooreor,  dipatés  de  Condom; 

OontmwB.  Antheime  Dorand,  notaire,  et  An- 
toine Néprnd.  laboureur,  d(''put'';s  de  Coti'nnnz; 

Consicux.  Laurent  Kriard,  bourgeois  ,  t't  tiasparil 
Cbevrier,  député.s  de  Consieux; 
'    Corlitr.  Uulland  Juilliard,  et  Joseph  Monté- 
liard,  députés  deCorlier; 

tJorcell»,  Philibert  fioueher,  député  de  Cor- 
celles  ; 

Couit(iran<  hr<.  i;ii;-,i  ies  ik'rthct  et  Jeuo-Pierre 
Carrier,  dùpuli!»  de  Ciuuaaruachea: 

Cret»in.  Aaihelme  Rdcamier,  médecin,  dépoté 
de  Gressin; 

Crettituœ.  Joaepli  Perrody,  huissier,  député  de 
Cressieux: 

Cra3.  Philibert  Rlaneliard,  bourgeois,  et  An- 
tholme  (îirel  ,  ilépultM  de  Criii',  : 

Culoz.  AntheJine  Perret,  notaire,  et  PraQ{^is 
Huet,  bourgeois ,  dt^putés  de  Culoi; 

Cwieux.  Guillaume  Pornier,  procureor  et 
Benoit  Genêt,  députés  de  Curieux  : 

Doriiius.  Pierru  Hedelet,  cliiruryn'en  ,  et  Fran- 
çois-Xavier UunvaiiH,  de|)UtéH  de  Uortaos  \ 

Douvres.  François  Bonnet  et  François  Qnitre, 
députés  de  Douvres  : 

Etablet.  Btienne  Le  Pc!  y  et  FranQois  Glere , 
iMMirgeois ,  députés  d'Etables  : 

Bchallon».  Gaspard  Passerai,  notaire,  et  Jac- 
ques Mathieu,  iié|iutesJ  d'Kelialloiis; 

£uojjfM.  Jacques  liuynaud,  et  Antlielme  Guil- 
Ion,  laboureurs,  dénutés  d'Bvogcs  : 

Fitignieuai,  Marc  Bassieux,  et  Antnelme  GlieTSi* 
lier,  députée  de  Fitignieux  -, 

Fla.rieti.r.  Pierre  Bruii,  pralicien,  et  Claude 
Garçon,  labounuir,  députés  do  FlaxieuX} 

Gèltmtrux.  Fiaurois  Valip,  et  Pliillbert  Martin, 

dépult'3  de  Gélimieux  ; 

GeniMioi.  César  Boniface,  avocat,  et  JacgneS'Jo- 
eeph  Magoin,  députés  de  Génissiat  : 

Giri(u.  Claude-Marie  Chardoi  et  Joseph-Marie- 
Benoit  Laurent,  députés  de  (liriaz  ; 

Géovressiat.  Josepli-Franeois  de  Merioz,  avocat, 
et  Jean-Pierre  Uosset,  députés  de  Géovressiat  ; 

Crrwltsr.  François  Perret,  notaire,  et  Joseph 
Girod,  bourgeois,  députés  de  Gnnlier  ; 

Groifsvtt.  Jean-Haptisto  Picquet  et  AuldiDe-Jo- 
SL'pti  llobin,  dejiulés  de  Groissiat  ; 

HantevUle.  Jean-Jo.scpli  iîilliiiii .  notaire  .  et 
Claude- Antoine  Collet,  députés  de  Hauteville  : 

Hériat,  GlMide  Cbaudat»  labooreor,  député  de 
Uériat; 

Holonne.  Armand  Payre  et  Claude  Reydelet. 
députés  do  Ilotonne  : 

Hottias.  Antoine  liombet  et  Antoine.  Tardy,  la- 
boureurs, députés  de  llottias  ; 

Hénimoni.  Am  lielme  Sevos,  procureur  de  Bel- 
ley,  député  d'Héniuionl; 

lièjoux.  Pierre  Gay  et  François  Qroe  Bonnet, 
laboureurs ,  députée  d'Iujoux  ; 
~     '  ».  JewhClaudefiaTwio,  notaire;  Jean 


Guirfard  .  pr  lenronr .  et  Jean-Baptiste  bonnet, 
coinnii-s  iii  '',  (i('i)itlés  d'Injurieux  ; 

Irituj;.  JoâtipU-Martiu  Barbu  et  Antheime  Menu, 
députés  d'irieux  : 

Irrnarr.  Plerre-LaurcatFêliflSOn  Ot  Audré  Cl»* 

vont,  députés  d'Irenave; 

l.n  IturUauchr.  Anioint'-llonnré  (ît'naud,  avocat, 
et  Jean-l-'rdni;ois  Tissot,  députés  de  laBurbaucbe; 

La  Coure.  Joseph-Augustiu  Dupout,  Isîboureur, 
député  de  la  Coure  ; 

LalMrae.  François-Joseph  Alvinbert  Qoyet, 
le  tn-ci  in  le  li<  rte'i  et  Fraocois  GuiUermet,  dé^ 

pu  tés  de  Lalh'irac  : 

iMutemi/.  Honoré  Revou, médeetUi  et  Claude 
Bernard,  députés  de  Lantenaj  ; 
Kvière-Fonmt.  François  Gros  Rey,  mardiend, 

député  de  Riviére-Forans  ; 

l.urour.  Atidré  Che.sne,  laboureur,  député  de 
Lavour: 

La  liaime  Sapy.  Charles  Bouvard,  marchand,  dé- 
puté de  La  Raline  : 

Leyment.  Claude  Gouvel,  bourgeois,  et  Jeai^ 
François  Rubord.  députés  de  Lcyment; 

Lei/ssart.  Claude-Jusepli  llo.ssard,  avocat,  et 
Gliarles  Moirel,  notaire,  de|)iués  de  Leyssart; 

Lear.  Francois-Mariu  H)escauibes,  aoiaira,  et 
Louis-Simon  Jacquier,  députés  de  Léar  : 

ijtnerm».  André  Butavaud,  Jeao«Glauae  La  Bor 
cino,  et  André-Marie  Marinot,  députés  de  Lan* 

cran. s  : 

IJiiih.  J(>an-Françoi8  La  Rochelle,  avocat;  Ni- 
colas du  Rochal,  bourtjeois,  et  François  Perrut, 
notaire,  députés  de  Lhuis  -, 

LhôpitaL  Jean-Anthcime  Bonifax,  avocat,  et 
Glande  Levet.  députés  de  Lhôpital  ; 

uiifinoii.  Mernard  Crussy.  notaire,  et  Louis 

^aré'  lial.  déjiutésde  Lili^niod: 

Lochifiix.  Pierre  Urilliad.  et PiugeoOi  labou- 
reurs, députés  deLochicux; 

Lompnoi.  Benoit  Follet,  et  leau  Babolet  Grivei, 
députM  de  Lompna"  -, 

Lompues.  l'hiliberl  Durnaret  et  Louis  Collet 
bourf-M'ois.  députés  de  Lompues  ; 

Ijimpinieux.  Jo?e|di  d  Ur  et  Hernard  Crussj, 
notaires,  députés  de  Lomuiaieux  ; 

Longecombe.  Benoit  Millet*  marchaitdi  ÙiouU^ 
de  Lonpecombe; 

Loyetiri.  Jean  Abrecy  et  Claude  Gaspard  df 
Lornies,  déj)utes  de  Loy'ettes; 

Lutcsicux.  Jean-Joseph  Pernetty  et  Antoine 
Carrât,  députés  de  Lulésieux; 

Magniez.  Marc  Garel,  procureor,  et  Joseph  de 
Lestraz,  bour^jeois,  députés  de  Maiîni'7 , 

Mailliat,  Antoine  Garçon,  laboureur,  <■[  lîaltha- 
zard  r.nnvi.  d  imlés  <]■:  Mailliat; 

Mun  hnmiK  Jean-Llaptiste  l'iot,  notaire,  et  Louis 
Ravel,  notaire,  députés  de  Marchamp  ; 

Marlùjnat.  Luc-Josepb  Geniu,  avocat ,  çt  Gr6> 
goire  Angelot,  députés  de  Harliénat  ; 

Massi,,nfux.  François-Mario  Récamier,  nptairOb 

dé|HUi"'  tie  Massjeneux; 
Marlignal.  Ëinmanui'l  PoQCOt  et  JosepIloMaile 

Gajct,  députés  de  Marliflual; 


lUatdfi!'»!.  Josejdi  Hôlue  et  Franoois  Dumas, 
députés  du  Maiafeloo  ; 

Merrtléat.  Pierre  Pelin  et  Joseph  Bouvier,  dé- 
puté-; de  ^I^•raIéil|  ; 

Mn  ignat.  Jacques-KoLert  iJajoIel,  inédeciu,  dé- 
puté do  Mérignal  ; 

JUontagnieux.  uambcrt  Ducnaond,  bourgeois, 
et  Btlenne  Meigner  Barjct,  députés  de  uoQta- 

gnieux  ; 

Montferrand.  Benoit  Geaet  et  Ql9Udc-ii0t^)lt 
Alpin,  dépotés  de  Monlfernuadi 
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Montréal.  Josepli-Bernard  de  Déiiat,  avocat,  et 
Jean-Rapti8te  Maçon,  députés  de  Montréal  ; 
Mrmtnnges.  Jcan-Kraocois  Perrol,  cbirurgieo, 

dùputf^  du  MoTUaii;,'os  : 

Murn,i>i.  <;harifs-Jo-i'pli  Branche  et  Baptiste 
liulavaud,  dénult'î^  de  Moroay: 

Miisinans.  Joseph  Ros^y  et  JeaQ-Pmncois  Che- 
valier» députés  de  Musinans  ; 

Napt,  \alentin  Rey  Billet,  député  de  N^pt. 

Nattn,,r..  Glande  Jambet  et  Mathieu  HfalUard, 
de  pu  U"  s  lit'  Nattâmes  ; 

Ncurolles.  Jean-Bapiiste  Juillardet  Joiqih  Gar- 
dât, députés  de  Nt-vrolies: 

Mvnlet.  Laurent  Niolisod,  etleao-GlandeMilliod, 
députés  de  Nivolet  : 

Ochiag.  Franfoig-Morel  Pavre  et  Prançois  Pavre, 
dt'puti  S  d'UcIna*  ; 

(jnnnix.  Andri'  Ti'iiaud  et  Antliflme  lionii  aro, 
d(MHili'S  d'Unrieiix  ; 

Ordounat.  Ëtienne  Livet,  médecin,  et  Marin- 
Robin  Boibolal,  dépotés  d'Ordoonat^ 

Oijounat.  Jules  Saintnunas,  Antoine  Lapltnte, 
Grégoire  Talion,  députés  d'Oyounat  ; 

Parirs.  AnUieliue  Bouvet  et  FnDÇOil- Brillât, 
députiV<  de  l'arvès  : 

Passin.  Bertiard  Martinnand  et  François  Gha- 
veret,  députés  de  Passin  ; 

Ptrieux.  Joseph  Donat,  Vincent  et  Claude  Dv- 
molin,  drpulés  ili-  l'éri'  iix  : 

PeysicHx.  Laurent  .Nivh'ri-,  avocat,  et  Anthelmc 
Armand,  députés  de  l't'Vfieux; 

PoUieux.  Joseph-An ttielme  Tcndret,  avocat', 
et  Marin  Maillet,  députés  de  Pollieux  ; 

Ponlhein.  Jean-Baptiste Hichard, médecin,  Aimé 
Bochard,  avocat,  Jean-Claude  Moiret.  notaire,  et 
JCMicliiin  Dauphin  bourpeoi:^,  députée  de  Ponlhein  : 

Port.  Pierre-Fr;inrois-Aloxis  Penet,  avocat,  et 
Jean-François  Guichon,  députés  de  Port; 

Freymeistet.  Aattielme  Jacob  et  Jeaa-i<oui8  Co- 
chonnât, députés  de  Preymeissel  : 

PuqgicuT.  François-Xavier  Brillât  et  Augustin 
Plerioii.  député?  (le  Pufîirieux  ; 

H(-i!l>n<  Hx-lc-  !)rsi'rt.  lialthasar  Dulnis  et  Baltha- 
sar  Lapuin,  députés  de  Reignieux-le-Désert  ; 

Hus»illon.  Gnarles-François  Livet,  avocat,  et 
François  Juvanon,  députés  de  Rossillon; 

Ru  f fier.  Romain  Favre,  médecin,  et  Pierre  Gail- 
lard, députés  de  Uuftier  : 

Samotjnat.  Pierre  Vella,  député  de  Samognat  ; 

Scillionnat.  Jos^eph  Guyganl  et  Melctaior  Blartin, 
députés  de  Scillioanat; 

SeismMix.  Pleixe-pi«naii8  Pochet,  médecin, 
Anthelmc  Follet  et  BernardThomasset,  députés  de 

Seizerieux  ; 

SPrrii'rcs.  Laurent  du  Rochiit  et  Antoine  Tho- 
mas, députés  de  Serrières; 
Sougieux.  Joseph  Bulliod  et  Aimé  Maréchal 

député:!  de  Sougieux; 

Soutlicnat.  Jean-Marie  Joyard,  député  de  Sou- 
tbenat  ; 

So/Aouoj,  Bernard  Fontaine  et  Josepli  \i!ler- 
mot,  députés  de  Southouas  ; 

Surjoux.  Joseph-Phililjcrt  KoUet  et  Louis  Fo- 
chet,  députés  de  Surjoux  ; 

Sutrieux.  Louis  Ciirni.  notaire»  et  François 

Léat,  députés  de  Sutrleax  : 

Sitint-Aibiin.  .lo-epii-piiilihert  Moîret  et  Pienv 
Sëruilat ,  députés  du  âiual-AUi^aD  ; 


Saint-Benoit.  Antoine  iNinot,  procureur»  et  Jo 
seph  Jogoet,  députés  de  Saiot'Itenolt; 
Saint-Bois.  Antlielme  Martin  et  Marin  Martin» 

députés  de  Saint-Rois; 

Sdint-Cfiiiinps.  Jeaii-llapiislc  A  modru,  greffier  de 
la  niaitnse.  déj)iilé  de  Sainl-Clianips  ; 

Suini-Deuis.  Pierre  Gliarcotj  eliirurgien,  et  Jac» 
ques  Millot,  députés  de  Saint-Denis  : 

Saint-Didier.  Pierre-Clément  Gaudet,  député  de 
Saint-Didier: 

Saini-(irr)iiain-lcs-piirnisi>es.  François  et  Joseph 
Roux,  députés  de  Sainl-lii  rmain-Ies-Paroisses; 

Siiiui-Uermain-du-Joux.  Claude  Gottio  et 
Louis-François  Godet,  députés  ëeSaint'Germain- 
du-Joux  ; 

Smnt'Jirâme.  François-Joseph  Lnporte  et 
André  Lempereur,  députes  de  Saint-Jérùme; 

Saint-Jean-le-Vieux.  François  I)evipne8,  méde- 
cin ;  Jean-Baptiste  Pauly  ;  Claude-Joseph  Du- 
hreuil,  notaire;  Louis  Devignes,  ancien  gen- 
darme, et  Claude  Briel,  chirurgien  .  députés  de 
>^ainl-Jean-le-Vieux  ; 

Siinte-Julic.  ileiiry-JoPepii  iJupuis,  méJecin, 
el  Francnis  (iros-Claude,  députésde  Saiiite-Julie; 

Siiiut-Mtiiirirr.  Piene-lii-noli  Batrv  et  Claude 
Maretlial,  députes  de  Suiut-Ma.iricc; 

Saint-Martif^-du  Frtsnê.  Antoine  Tocnay  et 
François  Bordet,  dépotés  de  Saint- Martin-du- 
Frestip  : 

s.tiiit-Marliu-iie-tiaval.  AoUieime  Vuillermot» 
no! aire,  et  Carrât»  députés  de  Saint^'Hartin-de- 

Baval ; 

Saint -Sorlins.  Jeau^Prançoif  La  Piem  et 
Jean-François  Comparât,  députés  de  8ainl4oi> 

lins  ; 

S'iiiii-Valfjds.  V'wnf  Oios-Claude  et  Je>B«Btp- 
tisii'  liiiirot,  députes  lie  Saiul-Vulbaa  ; 

Taii'isicux.  Pierre  Labattié,  avocat,  et  Louis 
Goillut,  députés  de  TaJiatienx  ; 

Tenay.  François  Lempereur  et  Joseph  Flattot, 
députés  de  Tenay ; 

Vaux.  Jean-lkiptiste  Mehier  et  François  iiour- 
douiii.  avocats,  députés  de  Vaux  ; 

Veiiiat.  François  C^ryut  el  Laurent  Piotlttet, 
députés  de  Veisiat  ; 

Vieux. Dizenai  f.  Anthelme  Marchai  rf  Jean-An- 
thelmc  Brillat-vSavarin  ,  dé(uiiés  de  Vieux-Dize- 
uave  • 

Villai.  Zacharie  Bernardet.  député  de  Villas: 
Viriijnij.  Melcliior  DunuliO»  UVOCat,  et  BllUSe 
Billet ,  députés  de  Virigny  : 
VHMou.  Pierre-Joseph  Bseafner.Jaoqnes-Bnoe- 

mond  Devignes,  ciiirurpions,  et  Jean-Baptisie 

Callal ,  ilepuléa  de  Villebois  ; 

Viricux-h'-Crand.  Glaude-Krançois  (Jcindre  et 
l'iene-Josi'ph  Gharcot,  députés  de  Virieux-le- 

(1;  a:hi  ; 

Virieux-l9'PeiU,  Pierre  Boion  et  Pierre  Gu- 

zIpu.  dépotés  de  Yirieux-le-Petit  : 

Vo'i. 'jn<ii.  Ji'an-l'Vançois  Pernet  et  Jean-Bap- 
tiste Frère-Jean,  députésde  Volognat^ 

Vaugues.  Marin  Bonnet  et  François  Grueband. 
députés  de  Vougucs; 

Vovray.  Nicolas  Tardy,  médecin,  et  Claude 
Levet  Brest ,  députés  do  Vovray  ; 

l'on  et  Cervetjrieux.  Jean  Combat,  avocat,  el 
Louis  Bernard,  députés  d'Yen  et  Cerreyrieux. 
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Extrait  du  fi  oces'Oerbal  de  Vassembiee  généraU 
4m  trois  orérm. 

du  12  mm  178»  (1) 
Sont  oompanu  : 

Dam  Porére  ia  dtrgé, 

Mofueigoear  l'Avéque,  comte  de  CMloiis,  pair 

de  France; 
M.  le  coramundeur; 

MM.  Claude  Horcat,  grand  rhaiitre;  Jac<iui;.s- 
Arius  Fkuirv,  clianoiae,  et  Antoiae Malherbe,  aussi 
clianouiu,  tous  trois  députés  dn  chapitre  de  la 
cathédrale  de  cette  ville; 

Charles  Haupoit,  député  du  ebapltro  de  Téglise 
col!  f^iale  et  paroiuiale  de  la  Saiate*Trinité  de 

Ctiùiuus; 

Joseph-Adrien  Frcmiiiel  cl  Anne-Jarqiios-Tlio- 
masL  députés  du  chapitre  de  .Notre- Dame-en-Vaux 
de  GtiùJons  ; 

Dom  Hemi,  prêtre,  dépult;  des  relieieux  de  l'ab- 
baye de  Saiot-Pierre-au-Mout  de  Ghàions; 

Louis-Fran(;ois  Périf^aud,  députe  des  religieux 
de  l'abbave  de  Kuu8saial-eu4'lsle  de  UbâJons^ 

Claude-Bustacbe  Jaeqaeason,  député  des  Tnai- 
taires  de  Gbàlons: 

Aené-Uartio  PiUeraut,  député  des  prêtres  de 
la  eoDgié^oa  de  la  mission  de  Saiut-Laaare  de 
Gbàlons;  ...  „ 

Barbier,  dépuiû  de^  préties  habitués  de  réglise 
cathédrale  de  Ctu\lons  ; 

Remi-Antoine  Jeuachomme,  déuuté  des  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Saint-Meniec-lès-GhàlOQS; 

Pierre  (liii-bier,  député  dos  pères  Augustins  de 
Clmlons  : 

Jeau-bai)iiste  Perrin,  député  des  iières  Corde- 
liers  de  Unâlons  ; 

Niooias-iean-Uaptisle  Lbomme,  député  dus 
pères  Dominicains  do  ladite  ville  ; 

liermain  Dubois  do  Crancé,  chanoine,  député 
de  la  (iiaisari  eouveiituelle  de  Notre -Dauie-de- 
Viiiet  lit;  CliùloDs: 

Cartoa.  curé  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et 
de  Sainle-Gathenoe  de  Ghàions  •  Gouyelet,  curé  de 
Saint-Bloi;  Uuirelte»  curéde  Sainte-Marguerite; 
Arnould,  curé  de  Saint-Antoine  ;  Uupuis,  curé  de 
Suinl-Nicaise;  Doriu,  ruré  de  Saint-Jean  ;  Félix, 
curé  de  Saint-Loup  ;  Jouv.  curé  de  Noire-Dame  : 
Gamuset.  curé  de  I  ll(Ucl-l)ieu  ; 

Briasoo,  Farn.'t,  Devaux,  Gar^^aut  et  Hémart, 
tous  cinq  chapelains  bénéficiaires  dudit  Gliùlons  : 

J|•a^-^apli^le-Clmrlcs  Delacourt,  chanoine  de  la 
catliedrule  de  celte  ville,  député  du  chapitre  de 
ladite  éj^lise,  comme  possédant  fief. 

Pelit-Jeaii,  ari  liiiliai  re; 

Claude  Rous-el  vi  Jean-Frau<jnis  Bardot,  dé- 
puti>s  des  chapelains  de  raocicnne  congrégaiion 
de  IV^'lisecathMraledcGhftlons; 

Bayard  de  La  Ferté,  a!)!)'-  de  ral)baye  de  la 
Gharmoye  ;  d  iui  Guillaume  l»ages,  député  des  re- 
ligieux de  ladite  abbaje  de  la  Charaiov-e  ;  dom 

(1)  Nouà  pubiiuii^  <  doouneni  d*^rèa  on  majiiKrit 
dM  Arthivu  de  VEwpir; 


Nicolas  Caslwia,  d^Qté  des  religieux  de  rabltaye 

de  lieaulieu. 

Dom  ClaU'ie  Giiillai  i  !>efè\ie.  député  des  reli- 
gieux de  l'abbave  tle  Sai ni  Sauveur  de  Vertus. 

Glaude  Siuier.  député  de  Téglise  COll^iale  dc 
Saint-Jeau-Baptiste  de  Vertus. 

Le  sieur  Leroy,  chapelain  de  Gemon  ;  le  sieur 
Larcbcr,  chapelain  de  Sainte-Croix. 

Godarl,  curé  de  Recy;  Fremy,  curé  de  Vuri- 
1,'ny  ;  Touet,  curé  de  Vraux  ;  Arcliamhaud,  curé 
d  Aigoy  ,  Jean  Dupuis,  curé  des  Grandes-Loges  ; 
Joyeux,  curé  de  la  Veuve;  Laiinuis,  curé  de  Sàuint* 
Htienne-du-Temple  :  Je  in-liaptiste  Machet,  curé 
de  Dampierre-au-Temple  et  du  Pelit-Saint-HI- 
laire  ;  .Nicolas  liarrois,  curé  de  Louverey  ;  l'etit, 
curé  de  Suippes;  Uesbordes,  curé  de  Sauil- 
Araant  ;  Pierron,  curé  de  Saint-liermain-la-Ville  ; 
Le  Bœuf,  curé  de  Ghepoy  ;  Vauthier,  curé  de  Moo- 
cets  ;  Thibault,  curé,  de  Sacy  ;  Bertin,  cnré  de 
riîpine:  Henriquet,  curé  de  Saint-Martin  de  Cour- 
tisols;  Griinoii,  curé  de  Trianconrl;  Lemaire, 
euré  de  Be luIiru-L-n-Artioniie  ;  Henneiil,  curé 
d'lietv('>que;  Jeuneliomme,  curé  de  Saiut-Audré 
de  Saiiil-Mcnice-lés-Gliàlons;  Adrien,  COré  de 
Samt-Martio  dudit  Saint-Menice  ;  Hemy,  comme 
successeur  de  M.  Huet,  curé  de  Goolus  et  Coin- 
pijHtrix;  Mutel,  curé  de  Méry  et  Sogny  ;  Didier- 
(iliarpeutier,  curé  de  Tofrny-aux-lUrufs  ;  Collol, 
curé  de  Gernon  et  Goupets;  Laurent,  curé 
d'iîmry  et  Nuisement;  Buret,  curé  de  Sainte- 
Croix;  deCharmalson.  curé  de  Poivre;  IMerre,  cnré 
de  Sommessons  et  Montprt^ux  :  Arnout.  curé  do 
Tîbie;  Grambois,  curé  de  Saint-Pierre  aux-Uies  ; 
tirain,  curé  de  Villers  aux-Corneilles  ;  Ficalier, 
curé  de  Fafjnières;  Boulant,  curé  de  Saint-Gi- 
brion;  Prevoleau,  curé  de  Matongues;  Geoffroy, 
curé  de  Jaaions  :  Mor<  !,  curé  d'Aïunay-sur^Marùe 
etChervilIc;  Bnuu,  curé  d^Albls:  Soleau,  cnré 
d'Oj^er  ;  Fagnier,  <  uré  du  MesuU;  Godet,  curé  de 
Gioupes  -  Saint  -  F  rjeu  et  Pulaine-Suinl-Quen- 
lin;Ui)liH.  curé  du  Bésil  ;  Glairanval,  curé  de 
Vert  et  Lagravelle  ;  Leclerç,  curô  de  Givry,  Ban- 
nay  et  L^sy  ;  Parisol,  curé  de  Bergère  ;  Par- 
cbânpe,  curé  de  Vertus;  Hezette.  comme  minis- 
tre Trinilaire  de  la  Veuve  :  Lnuis-Framjois-Xavier 
Uescheferl,  vicaire  jjénéral  de  l^hfiloiis. 

Kl  par  procurations  duement  eu  forme  et  repré- 
s^.•n(l•es.  Messieurs, 

M^T  l'archevôdue  de  Beims,  représenté  par 
Mi-T  l'évéque  de  Chftlons. 

MM.  Joseph  Claude  de  NeUancourt-Vanlici'ourt, 
a bbe  d e  Sa i II l- P 1  erre  d u  M o n  t  d e  Gl i à  1  o n s ,  i  c; (i rése n  te 
par  M.  de  Vil lefori,  vicaire  général;  l'abbé  de 
Tous-ainl  de  GliMous,  représenté  par  Louis-Pran* 
çois  Perigauls:  les  religieux  du  Reclus,  rcprésen- 
ïes  par  M.  Gamuset  ;  Anloine-Marie-Hercule  de 
Brussy  et  Sourinargue,  prieur  de  Margrric,  repré- 
senté par  M.  Cni^tianl,  chanoine;  Pliilbi  rt,  n  pié- 
genté  par  M.  Pillerault,  supérieur  du  séminaire; 
Louis-Joseph  Faîlly,  représenté  par  M.  Jacques-, 
son,  ministre  desTnnitaires  à  Gliùlons;  François- 
Pierre-Bonaveoture  Lallemant ,  représenté  par 
M.  Dubois  de  Chantrennc;  les  quatre  derniers 
chapelains  et  bénéliciers  de  Ghftions  ;  Pierre  riény. 
chapelain  de  Triancourt,  repri-si/nté  par  M.  Adrien, 
curé  de  Sainl-Marlia  de  Saint-Menice;  Verdet, 
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cliapelain  à  Mérjr,  peprésenté  par  M.  Thomas,  cha- 

noinf  lie  Notri'- Paint'-,  les  damoa  abbespc,  prieure 
«•t  reli>ioust'î«  d'Aniay,  repré.sentéos  par  M.  Dubois 
lie  Cliantivnne,  chanoine;  les  dames  iil-lisse, 
prieure  et  religieuses  d'Argensol  ,  repre^eiilees 
par  doin  Hurnbert,  reliuieux .  de  Saini-Pierre  de 
Cbàlons;  les  daines  ubbesse,  prieure  el  religieuses 
de  l'abbaye  d'Omdery,  reprosenlOes  par  le  père 
Capnn  .  JiAiii-Fdtne  lî'ivet,  eiiré  de  ta  paroisse  de 
Saint-Ali'iii  de  CJuiluiis.  it'|irê-enl6  par  M.  Uoti- 
rheiiot,  curé  delainiiiu-  Klieime Carrier. prieur, 
curé  de  la  paroi?se  de  Saiiit-Sul|iice  de  CliAlons, 
repr(}sent4i  par  M.  Carton,  ruré  de  Saint-Nicolas; 
Jean-liaptisie  Li;graail,  curé  de  Condé-sur-Marae, 
représenté  par  M.  Helaconr.  chapelain  duditllen: 
Pierre  Menu,  eun-  de  Tour-sur-Marne,  représenté 
par  M.  Toeiit.  cure  de  Vraud  :  Kanssin,  eure  d  Vs?e, 
représenté  par  M.  Arrlianibaut ,  curé  d'Aipny; 
Charles  Mary,  curé  de  Vaudemange  et  le  l'etit- 
Billy,  iLiiresênté  par  le  m^me  H.  Arcbambaut; 
Nicolas  Lefèvre,  curé  de  Livry,  représenté  par 
M.  Barroîs,  coré  de  Louvercy  ;'  Paradis,  curé  de 
Lavenay  et  Cu perle,  représenté  par  M.  Lannois, 
curé  de  Saint-Ètienne-au-Temple;  Pierre  Carre, 
curé  de  Saint-llilairc-le-Grand,  représenté  par 
M.  Petit,  curé  de  Suippes:  Jeaa  Janoin,  curé  de 
Fbnch«ry.  représent)^  par  le  même  H.  Petit:  Mail- 
lefert.  curé  de  Soiiin,  représenté  par  M.  neini. 
ri-devant  vicaire  de  .Notre-Dame,  et  actuellenniui 
curé  lie  (Voulus;  fiossel,  curé  de  Somnie-Suippes, 
représenie  par  .M.  .Maehet.  curé  de  Uampierre-au- 
Temple;  Auberl,  curé  de  Bu.ssy-le-Chi^teau  et  l,a- 
cbeppe,  représenté  par  M.  Berlin,  curé  de  Lépine; 
nerre  Robin,  taré  de  Saint-l^emi-sar-Bnssy,  re- 
prés nté  par  le  même  M  lierlin  ;  Couvreux.  curé 
de  Tiliuy,  repréisenté  par  M.  Henriqiiet,  curé  de 
Saint-Martin  de  Courtisols:  François-Xavier  Caille, 
curt;  de  Marson  el  h'ranchevillê,  représenté  par 
M.  (ïougelet,  coré'de  Saint-Blov;  JoAeph  Guny, 
cnréde  Daœpierre  et  Saint-Jean-sur-Sloivre,  re- 
présenté par  M.  Delaronr,  chanoine  de  la  cathé- 
drale; Maly,  curé  de  .Moivre  et  du  Fresne,  repré- 
senté par  M.  Arnanld.  curé  de  Saint-Antoine  de 
Cliàlons;  Malion,  cure  d'Aiilnay-l.;iitre  et  Ahlaii- 
court.  represenU*  par  M.  Dupuio,  curé  de  Sainl- 
Nicaise  de  CluMons;  Martel,  coré  de  Goulmier  et 
Muligoy-la-Chaussée ,  représenté  par  le  même 
M.  Dupuis:  Philippe,  curé  de  Po^ny  et  Omey, 
représi'n'é  pur  M.  .Ménard,  princiiial  du  collétre 
de  Ctialons;  Canner,  curé  de  Saint-Julieu  de  Cour- 
tisols, représenté  par  M.  Henriquet.  curédeSaint- 
Marlin  dudil  lieu;  Musart,  curé  de  Sommevelle, 
représenté  par  M.  Roussel,  ancien  coré  de  Saint- 
Cermain  de  cette  ville:  Villain,  curé  de  Cliarmon- 
tou,  l"al)l>e  Henri,  curé  d'Hclaires.  ces  deux  der- 
niers représentés  par  M.  Dortu,  curé  le  S  ilni-Jean 
de  celte  ville;  Claude,  Koussid,  curé  de  Sénarl. 
représenté  par  M.  Failly,  Ticairc  dudit  Saint-Jean  ; 
La  Flotte,  curé  do  Chemin,  renésealé  par  U.  fiou- 
chenot,  coré  de  ht  Trinité;  Gatttoox.  cnréde  Pre;:- 
r'ii-\r<.'nniie  et  Sonvnaine.  repn'>senté  par  M.  (îri- 
inon,  curé  de  rriaru  onrt:  Lavipne,  curéde  Lavoie. 
représenté  par  M.  Adrien,  curé  de  Saint-Martin 
de  Saint-Mcnice;  François  Gouiily,  curé  de  lUan- 
court  el  Vuubecourt.  représeoté  par  M.  Griinon. 
'curé  de  Triancourt;  Pinomiallle. oiré de Suzanne- 
coort.  représenté  par  M.  Malherbe,  chanoine  de  la 
railiéilr.de  de  celte  ville;  Potin,  cnré  de  Thon- 
nance,  représ'nté  par  M.  Petit-Jean,  archidiacre: 
Soinat,  cnré  de  Vitry-la-Ville ,  représenté  par 
M.  Gérard,  vicaire  de  Mérv;  Demon^zeot.  curé  de 
Cheppe.  représenté  par  ^f.  Charpentier,  curé  de 
Tnny  ;Uuillemin,curédeSaint-Marlin-aux-Cliamps, 
représenté  par  M>  Gérard,  vicaire  de  Méry  ;  Bno- 


lat,  coré  de  Songis .  représenté  par  M.  Motet. 

curé  d'Braeri*;  Soiipy.  curé  di'  Faux  et  VesiL'neiil- 
sur-Cole;  Colin,  curé  de  Fontaine-sur-Cole.  ce.s 
deux  derniers  représentés  par  M.  Burel,  ciin-  du 
Grand-Sondé:  Varnior,  curé  de  Saiiit-Ouentio, 
Vai^Day  et  Breuvery,  représenté  par  .M.  Le  Rd, 
aocieD  ôiré  de  Saint^ieroiaio-la-Vilie:  Vamier, 
curé  de  Soodron,  représenté  par  M.  Caonieet,  coré 
dé  Flifllel-Dieu:  Penié,  curé  de  Vatry  el  Bussy- 
Letrée.  représenté  par  M.  Barliat,  chanoine  de  lu 
Trinité;  Beureville.  curé  de  Sondé-Notre-Dame, 
représeoté  par  M.  Le  Itoi,  chapelain  à  Cernon; 
Billoux»  aire  de  Sainte-Suzanne,  représenté  par 
M.  PierroD,  curé  de  Saint-Germain-la-Yille;  Bcr- 
nodat.  coré  de  Romaincoort  el  de  Mailly,  repré- 
senté par  M.  Pierre,  curé  de  Sormi'sson  \  Caraes- 
s«n.  curé  de  Gommantray  et  Vaurefroy.  représenté 
par  M.  Félix,  curé  de  Saint-Loup;  Lianiiat,  curé 
de  Vassimont  el  Ciiampelaine,  représenté  par  le 
même  M.  Félix:  Lefèvre,  curé  de  Lenharé  ef 
Mormé,  représenté  |iar  M.  Jouy,  curé  de  Notre- 
Dame;  Jourdain,  curéd'Iicury-le-Repos,  représenté 
par  M.  Lucot,  son^-[irlncipal  du  coll' ;.'e;  Fallou, 
curé  de  Morains  et  Aulnay-aux  rianeties.  repré- 
senté par  M.  Piuriiappe,  curé  de  Vertus;  Lemoine, 
curé  de  Colli^ny  el  Auluiseux,  représenté  par 
M.  Varin.  vicaire  de  Saint-Loop;  Varin.  coré  de 
Trecon:  Fichon",  curé  d(î  Cerminon  et  Velie,  tous 
deux  représentés  par  M.  Dommaufiet,  cfianoine 
de  Nolre-ilu'iie  ;  Melliiiel,  i  iiré  de  Villesenenx, 
représenté  par  .M.  Brisson,  professeur  au  collège  ; 
Gentil,  cure  de  Margerie,  représenté  par  M.  Mal- 
herbe, ciuiooine  de  la  cathédrale;  Michel-Nicolas 
Martin,  coré  de  Gorbeii-soas-Mariterle  ;  Montain, 
représenté  par  M.  Freminot,  cîianoine  de  Notre- 
Dame:  Vaucouleurs,  curé  de  Bier^re,  représenté 

Rar  M.  (Juiersi,  chanoine  rétrulier  de  Toussaint: 
oux,  curé  de  Vouzy  el  Bènneville,  représenté 

Kar  M.  Soleau,  curé  d'Oi^er;  Patelaine,  curé  de 
ourry,  représenté  nar  IM.  Jcttoehomme,  cbaDoioe 
réK'ulier  de  Saint-Menice:  Ghaosson,  curé  de  1*0- 
caney.  représenté  par  M.  Conuarl.  chanoine  de 
la  cathédrale;  Bichat.  curé  de  Ghampigneul  et 
Clianipapne.  repn'-senté  par  M.  Broui-t,  chanoine 
de  la  cathédrale;  Joyeu,curé  de  Villers-aux-Bois, 
représenté  par  .M.  Godet,  curé  de  Saint-Fergeux; 
Mongin,  corê  de  Challrait.  représenté  par  .VI.  Par- 
chappe,  curé  de  Vertus  ;  Bonfjrain,  curé  de  Mont- 
mort,  représenté  par  M.  Glicquot,  chanoine  régu- 
lier de  Toussaint;  Auhert.  curé  de  Fromentiéres, 
représenté  par  ledit  Clicquot;  Martinot.  curé  de 
Baye,  représenté  par  dom  Stassart,  religieax  de 
Saiot^Pienre;  Doublet,  curé  de  Champaubert,  re- 
présenté t)ar  M.  Joyeux,  chanoini-  ré^îulier,  curé 
de  la  Veuve;  Delisie,  curé  de  Villevenard,  repré- 
senté par  dr)m  Renoît  Adam,  religieux  de  Saint- 
Pierre;  Poix,  cure  di;  Joclies  et  Cou rsou net,  re- 
présenté ()ar  dom  Nicolas  Lelong.  religieux  dudit 
Saint-Pierre;  Meooier, curé  deCoisard,  représenté 
par  M.  Périgaolt,  chanoine  réfnilier  de  Toossaiot; 
Bruant,  cnré'  de  Consis,  représenté  parM.  Ménard, 
principal  du  colleu'e;  Vancd,  curé  de  Forhrianiîes, 
représenté  par  M.  lirisson,  prof<'RS"nr  audit  col- 
lège; l)ié.  curé  d  Ktoge  et  Touldn,  re|)résetité  par 
M.  Qoierei,  chanoine  régulier  de  Toussaint;  Se- 
neores,  curé  de  Soulliérea  et  Btrechy,  reorésealé 
par  M.  Brooet,  chanoine  delà  calnédrale:  Du- 
rand, curé  de  Voi preux,  représenté  par  M.  Blan- 
ciiard.  clerc  des  sacrements  de  Notre-Dame  de 
celle  vil'e:  Berlin,  curé  de  Villeneuve,  re[)résenté 
par  -M.  Parisol,  curé  de  Bergères;  Louis-François 
Clozier,  prêtre,  erand  archidiacre  de  Joinville,  ea 
l'église  cathédrale  de  Chftions,  représenté  par 
M.  Bescbefert,  yicaire  général  audit  Chôlons»  l§s 
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dames  n'-pentes  (h;  Cliùluiis  i-l  celles  de  Vcrlus, 
représiiiUt'es  par  M.  Le^iroiii^  de  La  Humn^cn', 
vicaire  général  ;  Ferou.  curé  de  Vcsigiieul-sur- 
Marae.  repréMmié  parti.  Lebmaf,  curé  de  Gbeppy. 

Sont  comparus  en  oulro,  quoiquH  non  assivMH's 
dans  ledit  ordre  du  clergé,  savoir  :  en  persoiiiie, 

MM.  Leslrade  ,  Denis  ,  Dandijinr  ,  de  La  Ko- 
magère,  Uuboiâ  de  Grancé ,  tous  ciD4)  comme 
frrandfl  vicaireit  da  diocèse  de  Chàlon;  Berrier, 
comme  chapelain  de  S  lintc-Catherine  du  palais 
épi^conal;  Thomaf.  comme  chapelain  de  la  cha- 
pelle hainan  dans  I  liApital  S^l!lt-^Iaur  de  cette 
ville;  dom  Joseph  Mazette,  reli^'ieux  de  l'abbaye 
de  Sainl-Siiuveur  de  Vertus,  comme  prieur  et  ti- 
tulaire de  la  chapelle  do  Saiate-Barbo  de  Voipreiix  ; 
Delaooar,  comme  cbapelain  é»  chapelles  de  Jh* 
v^oy  et  de  CoDd«-flur>HBnie. 

Par  procuration, 

MM.  Ciaude-AlexandreVarnier,  comme  chapelain 
de  réfilise  de  la  Sainle-Triniti'  de  l  etle  vilie,  re- 
pré5ent(^  par  M.  Barimt,  chanoine  de  ladite  église; 
Claude-Oharlcs- Antoine  d" Argent,  comme  cliape- 
laÏQ  de  la  cJutpelle  du  cb&teau  de  Songy,  repré- 
senté par  H.  Delestrade,  grand  vicaire:  Jean- 
Charles  Goussier,  comme  chapelain  de  la  cnanelle 
de  Noire-Dame  de  la  lîreuille,  en  ré<i!ise  cathédrale 
do  Chàloii^,  reiiréseiité  par  M.  I)i>àsaif,'ne.s  ;  Jean- 
Noél-Ueruard  Gommée,  comme  chapelain  de  la 
chapelle  de  Saint-Nicolas-du-Puis,  diocèse  de 
Ch-Alons,  représenté  par  M.  Piilerattlt. 

Et  par  délibérations, 

MM.  les  prêtres,  vicaires  de  l'église  paroissiale 
de  Sriint-Alpin  de  cette  ville,  rcprésenuto  par 
M.  Jean -Xavier  Gharlier,  l'un  d'eux; 

Les  [irêtrea,  vicaires  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  dudit  Châlons,  comparants  par  M.  Glaude 
Failly,  l'un  d'eux  ; 

Josepli  Valentio,  prêtre,  vicaire  de  la  paroisse 
flaint-Nicafse  dudit  Gb&lons,  comparant  par  lui- 
méine; 

Les  prêtres,  vicaires  de  ré:.'lise  collégiale  et 
paroi^>iale  de  Notre-Dame-en-Vaux  de  cette  ville, 
ce  iip  Li  aiitâ  par  M.  Aruaud  Blanchard,  l'un  d'eux  ; 

Claude  GnainfMgilB.  comme  diacre,  domicilié 
depuis  deux  ans  sur  la  paroisse  de  la  Trinité  de 
cette  ville. 

Dtm  f  ordre  d$  k»  iioAI«w«. 

Messieurs  les  propriétaires  de  iiefs  eu  personne  ; 

MM.  Louis-Gharles-Victor,  marquis  du  (]ausé  de 
Naxette,  cticvalier.  seigneur  vicomte  de  Prouvay, 
,  Pignicourt,  Proveseux,  Reoneville,  Gui^nicourt 
et  autres  lieux,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Luuis.  ancien  caiJilaiuê  au  régi- 
ment do  dragons  de  Garaman,  gottvemsar  pour 
le  Roi  de  ia  vilie  de  Cbàlons  : 

Prançotfl-Antoine  de  Pinteville,  chevalier,  baron 
du  Cernon,  maréchal  héréditiiire  du  COmlé-pairie 
de  (ihàlons  en  Champa^rne,  t;eiiîneur  de  Gouuets, 
Fontaine,  Mont^u^ain,  l.aniuniioye  etautreslwux, 
demeurant  au  cbàleau  de  Geroon  ; 

Loirts-Nicolas  Dttpnis,  écayer,  seigneur  de  Poi- 
vre, sDcieu  officier  au  régUneat.de  Mooaco-ia- 
fanterie  ; 

Philippe-Christophe  Hocart,  clicvalior,  pcitinenr 
de  Vert,  Lagravelle,  Laiulricourl  et  autres  lieux, 
lieutenant  en  premier  au  réiriment  des  (Tardes 
françaises,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  ; 

Jean-Charles  Morel,  ch»nalier,  wisneur  de  Vi- 
try-ia-Ville,  Voucioancs,  Gliuppe,  Glacourt  et  Saiul- 
Martin  en  partie; 


Gilles-Jean-François-Denis  do  Gappy,  chevalier, 
seigneur  d'Athis,  de  But^sy,  de  Ghepjie  et  Guperly, 
ancien  cupilainu  au  régiment  royal  de  Ghampaane, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Bunt- 
Louis: 

De  Cuppy,  seigneur  des  grandes  et  petites  écu- 
ries Bussy  et  d'Klrée; 

Giiiude-I'rancuis  Faiinier,  écuyer,  seigneur  en 
partie  de  Fa<.Mnere  et  Marsou,  ancien  captlUOeau 
le^iment  du  Roi-cavalerie; 

.Nicolai^-Antoine  ChamiNiud de  Fresnay,  écnyer, 
seii^neur  de  Turti''|iéi-.  Faux,  Fresoay,  (SouroeUes, 

lier  de  la  Multe-lliTaull  ; 

Jean-l!a|iti.-;ti'  de  l',iiieville  de  Fernon,  chevalier, 
seigneui"  de  VesiKueul-sur-GcUe,  des  liefd  de  la 
Combe  et  des  Grands-Vagants  ; 

Antoine-Glaude-l'icrré  .Masson  de  Lamotte  , 
écuyer,  seiguenr  de  Bergères  et  de  Lamotte-Gon- 
flans,  demeurant  b  Vertus; 

Franeuis  de  PintflVÎlIe  do  Fernon,  chuvalier, 
oflicier  d  infanterie  ; 

Olivier  Uupuis  d'Auloizt^ux,  écuyer,  seigneur  de 
Saint-Martin-uux  Champs,  Glacourt,  Marson,  de- 
iiieuraui  à  Saint-Martin-aux-Champs; 

Louis-François-Jacnues  de  Gorvisarl  de  Mniry, 
écuyer.  seigneur  de  Lamotte  et  eu  partie  d  Aul- 
iiizêux,  Ghevigny,  ancien  garde  -In  corp:<  du  Hoi  ; 

Georges-Gaspard  Fagnier,  écnyer,  seigneur  de 
Marcenet  et  autres  lieux,  chevalier  de  l  onire  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  ofRcier  de  ca- 
valerie ; 

Jcan-l^dme-}ioel  de  Vouzy,  clievaiier,  garde  du 
corps  du  Roi,  compagnie  de  ViUeroi,  seigneur  de 
Vousy  i 

Pierre-Louis  Bureau  de  Gharmoy,  écuyer,  sei- 
gneur de  Saint-Pierrc-au-Oies,  et  pctocipalde 

Villers-aux-Gorueilles; 

Louis-Michel  Legras  de  L;i"i;harniolte,  éi'uyer, 
seigueur  du  Mesnil,  Villeneuve  et  uuta>s  lieux, 
demeurant  à  ladite  terre  du  Mesnil  ; 

Joseph-liocb  ûeaforges,  chevalier  de  l'ancienne 
chevalerie  de  Lorraine,  capitaine  de  grenadiers 
royaux,  dirvaiier  de  Saint«Lottis,  seigneur  de 

Guuluiier-la-Cliaus?6e; 

Louis-Antuine-Eu.-lache  Leclerc ,  marquis  de 
Lorville,  chevalier,  seigneur  d'Auioay,  chevalier 
'  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  commandant  au 
corps  royal  d'artillerie; 

Jean-liaptlsle-Auguslc  Le  Rebours,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  président  au 
parlement  de  Paris,  seigneur  de  Saïut-Mars-sur- 
ie-.MoBt,Noirlieu,Varimont  et  Poix  en  Ghampaiino; 

François-de-Sales  Auhlio,  chevalier  de  Villen, 
seigneur  de  Villers-anic-Bois,  Pulaines  de  Si^t- 
Queiitin,  Givry  et  Loisy,  chevalier  de  Tordre  loyul 

et  militaire  de  Saint-Louis; 

Jérôme-Marie  Auhlin.  chevalier,  seigneur  de 
Viilers-aux-itois,  Saint-tjueatin,  Nolongucs,  Givry, 
Loisy  et  autres  lieux,  chevalier  de  l^rdre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis; 

Jean-Ja>  ques-Louis  Gueriotde  Uesseaux,  écuyer, 
seigneur  de  Saint-Marlin-aux-Cbamps,  demeurant 
à  Ghàlons; 

Edme-Meniœ-François,  chevalier  de  Monlhayeu, 
chevalier,  major  de  dragons,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  do 

Frësne,  Saint-llilaire,  Ghepjies  cl  autres  lieux; 

Glaude  de  Noël,  chevalier  Duplessis,  chevalier, 
seigneur  du  liei  Duplessis,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  du  iiaint-Louis,  ancieu  capi- 
taine au  régiment  de  la  Sarre  ; 

Théodore-Rartliélemy  de  \nr\  Duplessis.  che- 
valier de  l'ordre  royal  cl  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  au  régiment  de  la  Sarre; 
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PbUippe-Auguate-Marie  de  Portier,  dievalior, 
•eigocar  de  Sunli6re8,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  milituirij  do  Saiiit-Loui.s,  capitaiDecoouiiaadaut 

au  rL'ttimeiU  de  Sois^oiiiiuis  ; 

Claude-PierpL'-Uviiis  Ituuf^iiT,  clicvulier,  sei- 
gaeurde  Bignipont,  demourunt  ù  Cbùloas  ; 

lean>Fraiiçoi9-Xavier  de  Monligny,  écuyer,  ca- 
pitaine rérit-nié  au  régiment  deti  cuiraBsiers,  su- 
giii'ur  de  VillL'i-^.  y  demeurant; 
'  IMerre-Alexomire  M.u.a.'>  de  QnUnmODt, Belgnour 
de  (Iliiuiireniie  et  Juiidiery; 

J'ierre-Jérùmc  L(  ^orlier,  écuyer; 

Louis-Aatoioe  iiiuieUe  de  Bermooderi  chevalier, 
seii;neDr  de  1teor«ur-llarne  ; 

niaude-Murie-Luui»  liois^oo  de  Gnloaumont, 
chevalier,  seigneur  de  Mery-sur-Marne  et  autres 
lieu.x  ; 

Louis-Gdston-Jead-liuptislti  de  bœuf  de  lirabunt, 
écuyer,  seigneur  dudii  fieu  de  Brabaot,  do  Saint- 
MariiQ-uux-cliampA,  dç  Glaoourt  en  |Nirtittt  garde 
du  cor():«  du  Hoi; 

Josi  [)h  de  Bicuf  de  Saint-Marlin,  écuyer,  sei- 
gneur de  Saiiit-.Marlin-uu\-Cliau)|)â,  ollicier  au 
régiment  pruvincial  de  Cliàlons; 

Ciaude-FraDcois  de  Bruaeteau  de  Satote-8u- 
lanoe,  cheTalier.  eeîRoear  de  Mottii  ûb  Sainte- 
Suzanne  et  antri'i«  lieux,  Ueutentat  Btt  rtKiaNat 

de  Iluy.il-iiil.iiiterie; 

Frariyois-ljliurlen-Joaeiruii  l'uinlouin ,  (■riiyor  ; 

Henri  (Cabaret,  clievalier,  .seigneur  de  l'iiuioa- 
clie,  ancien  garde  du  corpt»  du  l\oi; 

FraQ(;oi8  de  Cbienu  comte  de  Stropca,  Beigneor 
d'Ooiine,  BraodouTiilitri  et  aatrrt  lieui,  aociea 
ofiicier  aux  gwdflt  fraofitiflfli,  cbemller  de  Saint- 
Louis; 

J(  an-Jacqiies-.\ugu.«iin  Daudé  ,  clievalier,  vi- 
comte d'Alzon,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien 
uiaiordu  ré^'iment  de  Iterri,  seigneur  de  Cheniers; 

Francois-iidine  de  Gatineatt,  élievalier,8eiglieur' 

de  Livry  et  autres  lieux; 

Ku.Hiaclie.  coiiite  de  Gauville,  ancien  clievau- 
léger  de  la  yardu  ordinaire  du  Uoi,  capitaine  de 
cavalerie  ; 

Charles-Philippe  de  Linglois,  seigaeur  d'Au- 
mont,  Champagne  et  autres  lieux,  clievilier  de 

Saint-Louis; 

Nicolas  Maupa.s,  ('■cuver,  ancien  ollicier  de  cava- 
lerie, seiuneiir  de  Saiiil->iartiii-aux-Ciiaiii|>-. 

lleiiri-Au^'asle  Millun  de  Cliàteauneux,  écuyer, 
seigneur  en  partie  de  Motnets; 

Pierre-Madeleine  Sagoes  de  UreuTerf  ; 

François-Nurcisse  Baudouin  Tirant  de  Bury, 
écuyer,  seigneur  de  Moranis  et  autres  lieux; 

Ediue-Heiiri.  cunit'/  de  lieaujcu,  rlievaiier  de 
l'orJre  royal  el  rnililaire  d''  .''ai iit- Louis,  chel'd'e.s- 
cadroniiau  r^iuieal  deUoyal-Piéiuont-cavalene  ; 

Claude-Gilles  Cabaret  d'Kgroflge.s,  chevalier, 
capitaine  de  grenadiers  royaux  au  règtmeat  de 
«La  Père,  cheTulier  de  Saint-Lottis. 

Ht  par  procurations dvemeol  en  ftmne  et  repr**- 
sentées, 

Messieurs  : 

François  Remont,  chevalier,  marquis  de  Mont- 
mort,  lienlenant-pénéral  des  ur'nêes  du  Uoi, 
i;rand-croiK  de  l'ordre  ruyai  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  major  des  nardes  Im  cm  ps  du  Hoi, 
gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  des  vilien  de  Givet 
et  Gharleuioot,  seigneur  de  Montmort,  Lucy.  La- 
caore^  Duinesnit,  Froiaeotiéres  et  autres  lieux, 
représenté  par  M.  JérAine-Msrie  Anblin  : 

Jean-Ba|)ti8te«<!harles  dr  Ciunjnn  do  Tluiisy,  che- 
valier honoraire  de  l'ordre  de  buiui-Jean-de-Jé- 
rusalem,  marquis  de  Tbulsy*  comte  de  SsîntrSou 


plet,  baron  de  Pacy  en  Valors,  seigneur  de  Don* 
trieux,  Sainl-.Martin  el  autres  lieux,  lieutenant 
aU-\  ii.irdi'.s  française?  ; 

La  ilaine  Marié-Magdeleine  Baudouin,  veuve  de 
M.  Gaston-Jean-Zachario  Uocarl  de  Renneville, 
chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  Grelte,  Youzy, 
Fuux-8ur*Goole  et  8eint-MarB*les-Roufry  en  partie, 
ancien  grand  bailli  '  de  Ciiûlons;  tous  deux 
représentés-  par  M.  Aubiiii,  chevalier  de  Viliers; 

Jean-Claude  de  lid'iil',  éniyer,  seifîrieur  de 
Saint-Martin-aux-Lliaïups,  Giacourt,  ollicier  au 
régitueiit  proviaeial,  npréaenlô  par  M.  de  fiœaf 
deiirabant; 

La  dame  Marie-Françoise  Costeredn,  vente  ae 

Saint-!', itil-IIilarinn  de  Iior|iiftle,  écuyer,  sieur 
d  Aiiuuide,  seiuiieur  des  lîuiileanx,  représentée  par 
-M.  ^lt■Illce  Lalleinant  de  rii  i  éu  ; 

i'ierre-Autoine  do  llar,  clnivalier,  seigneur  de 
Fagni6res.  Guibert.  Saint-Murtia-aux-GhampS, 
Clieppe,  Giacourt,  Blacy.  Saiol-Yalery  et  autres 
lieux ,  demeurant  à  Cbàlons ,  représenté  par 
M.  Fianç  i>;  de  Piuteville,  ofllcier  au  régiment 
royal-Guintoi.s  ; 

Aunustti-.Marie-llenri  Picot,  chevalier,  comte  de 
Dampierre,  marquis  de  Gonibreux.  baron  de  Som- 

8 nia  et  de  Ghftienay,  cbfttelain  d'Alibaudi«''re  et 
rmes,  seigneur  de  l'Huître.  Graiivel,  Trodan, 
Lefirand,  Gurbeil,  lîiabanl.  Gri^inon-ies-Mailly  et 
autres  lieux,  major  en  second  au  répiment  des 
chasseur»  do  la  Normandie,  demeurant  i-n  son 


château  de  Dampierre.  représenté  pur  .M.  de  Pin* 
tevilie  de  Geruou,  cbevauer, 
gneui-Bor^Goole  ; 


Mjgoeur  da  Yisi- 


Jean-Baptiste-iSicolas-Françnis  de  Robert,  che- 
valier, seiL'neur  de  Malsancelle,  Oger  et  autres 
lieux,  ain  ien  eapitaiiie  au  régiineiU  d'iiifuntiTie 
de  la  Fère,  lieutenant  de  messieurs  lus  marC'chattX 
de  France,  représenté  par  H.  Oeportiar,  seigneor 
de  Soulières  ; 

Louis-Claudc-Prançois  de  Ghfttillon ,  pnHre, 
ciiaiioini'  de  léi^Iise  métropolitaine  de  lieims, 
écuyer,  seigneur  du  Dain.debonaslreetde  Uussy, 
demeurant  à  Reims ,  représenté  par  Mi  Fkgniir, 
aeigoeur  du  Marcenet  ; 

Louis  ....  de  Gauville,  seiirneur  de  CooIm, 
représenté  par  M.  Ku>l;ulie  de  Gauville; 

.Marie-Loui.i-Tlioma.s  ,  cluîvalier  ,  marqui.s  de 
Pange,  colonel  attaché  au  rt'^iment  de  Berchiny- 
bussards,  sei^rneur  de  Songy,  Ghapeloiiuier,  Som- 
messous,  Leuliarr^,  .Nurmé,  Vaussimont,  Haussi- 
moDt,  Moolepreux  et  autres  lieuxi  demforant 
ordinairement  à  Paris,  représenté  par  M,  OnérioC 
de  Belï^ean  ; 

Eiistarlie  d'Ileriuonville,  écuyer,  seigneur  en 
artii'de  la  terre,  liefel  sei^'oeiirie  dO  Voutf  ét 
ihampagiie.  demeurant  à  Vousy: 

Dame  Kli^abeth-Tliérèse  FugniQr,  VOUVé  de  fén 
M.  Glaude-François-Xavier  Deu,  écuyer,  seienear 
de  Perthes,  daine  de  Familières,  Marsoo  et  Bren- 
very,  denienrant  à  CliiMuiis, tous dflnxr^IféiantéB 
par  }&.  Henri-Jeun  d'Ar^eiil; 

La  dame  Jeanne-Louise  rl'Avignon,  veuve  de 
M.  ^ean  de  Gabauei,  conseiller  secrétaire  du  Uoi, 
baron  Dangiars,  seigneur  de  Couvy,  demeurent  à 
Paris,  refirénenlé  par  M.  le  nianiiiis' de  iNazello; 

JoSepli-liemy  l)e.-ilioii.4,  iiaron  Ueslions,  seigneur 
de  Vadenay,  capitaine  d'infanierietrepréstnié  par 

M  le  (  omte  de  Prnuvav; 

La  dame  Marie-Suzanne  Berlbicr,  veuvceopre- 
raiëres  noces  de  M.  Pierre  beBcbertsrt»  écuyer,  con- 
seiller du  Roi,  précédent,  trésorier  dePrann  eu 
bureau  des  linances  de  Champaj^ne,  et  ;i  t  r*  <LMit, 
ÉiK)U8u,  eu  secondes  noces,  de  M.  Joseph  Vi^ouard, 
écnyert  aussi  conseiller  du  Roi  au  même  burean, 
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repr^Dtée  par  M.  de  Pintevillc,  baron  de  Ger> 
non; 

Amour-Constant  Gornay  de  Cirfontainc,  maré- 
chal des  i:aa]p<  t-t  armées  du  Roi,  chevalier,  sei- 
gneur de  Suzannccourt  et  autres  lieux,  repré- 
eenlé  par  M.  François  de  Chiéza; 

Pierre-Nicolas  Fiorimond  Frafituier,  chevalier, 
flciu'nenr  Dumée,  Juvigny,  Suzanne,  Louverry, 
Petit- Mormi'Ioii  Aulnay  en  partie  el  autres  lieux, 
conseiller  du  Hui  en  tous  sas  coo&eils,  président 
en  sa  chambre  des  comptes,  repréMDté  par 
M.  Loisaoo  de  Uuinaumoot  : 

Claude  Taapinart  de  Tilli^ree,  chevalin,  sei- 
gneur de  Miilorifiiics,  Recy  et  antres  lieux,  con- 
seiller du  l\oi  en  sa  cour  des  aides  di!  l'ari?,  y 
demeurant,  représemé  par  M.  de  Cappy  dWthis"; 

La  dame  Reine-Louise  Hamcque  de"  Monjotle, 
veuve  de  M.  Jean-Frangois  de  Monjotte,  vivant 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  capitaine  au  r6|inment  4e  Bricqueville,  sei- 
gneur de  Champagne  et  autres  Ui*DX,  représenté 

Car  M.  Linglois  dWumuui,  clîevalier  de  Saint- 
ouis  : 

La  dame  Marie-Hélène  PerrctteBourgeois  Dumcy, 
veuve  de  M.  Etienne-No^l  de  Vouzy,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saiiit-Louis,  ca- 
pitaine des  gardes  du  gouvernement  de  Flandres, 
seigneur  de  Vnuzy  et  de  GilMipigM»  représooté 
par  M.  Noël  de  Vouzy; 

■AnMe-Pierre-Jac(ines-Loui3  Masson  de  Bergères, 
écoyer,  seigneur  dudit  Bergères  et  du  lief  des 
Corvées,  représenté  par  M.  Masson  de  Goligny: 

Louis  de  Bataille,  chevalier,  seigneur  de  Coi- 
sard  en  partie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  lieutenant  colonel  li'infaii- 
terie,  représenté  par  M.  Cabaret  de  iNeuville; 

Charles -Jean -Baptiste -Alexandre  Des  Glaires, 
chevalier,  seigneur  de  Germicourt  et  en  partie 
d'Oger,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Touraine 
et  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  d'-  Saint- 
Louis,  représenté  par  M.  Claude-Francoiâ  Fagaier, 
écuyer ; 

Là  dame  Marie-Anne-Françoise  Dupuis,  dame 
en  partie  d'Aiiisoux  et  de  La  Chapelle,  veuve  de 
M.  Jacques- Nicolas  de  Gaoeau,  aeigoeur  de  Loo- 
veray,  représentée  par  M.  de  Gatineao; 

Qaude-René  Loriinier  d'Rtoges,  écuyer,  pre- 
mier valet  de  chambre  du  Uoi,  seigneur  dudit 
Ëtoges  et  autres  iieux  et  Uefi^  re|mfl8Dl6  par 
M.  Deleuiles,  écuyer  ; 

Hicolaa  de  Chieza,  comte  de  Servignaser,  che- 
tnlier,  seigneur  de  Gigny-aux-Bois,  la  Malmaison, 
La  Côte,  Saint-Pierre  et  du  fief  de  Moraine,  re- 
présenté par  M.  Tirant  de  BU17  ; 

La  dame  Françoise  Delamotte,  veuve  de  M.  Louis 
Gilles  de  Bruneteaux  ,  chevalier,  seigneur  du 
Motiez  Sainte-Susaaoe.  y  demeurant,  et  demoi- 
selle Barbe-Catherine  Delamotte,  demeurant  au 
fief  du  Montngnez.  reprttenl6e8parM.firaneleanx 
de  Sainte-Suzanne  ; 

Josepii-Aiignstin  Aubry  d'Avanccy,  éruver,  sei- 
gTic'uren  partie  de  Chepp'e,  représente  par  M.  Mau- 
ja^,  écuyer , 

La  dame  Marie-Glande  Leblanc  de  Biossière, 
▼euve  de  M.  Jacques  Descannevelle,  écuyer,  sei- 

fjneur  de  Berlize,  Ra^^lav.  Richebourg  et  auires 
leux,  icclle  dame  de  lu  terre  et  .«eigneurie  de 
Biossière  et  en  partie  de  celle  de  \  esly,  repré- 
sentée par  M.  Roclt' Uc'Slorues,  écuyer; 

La  datne  Marie-Anne  Bdlet,  veuve  de  Pierre- 
Louis  Sognes,  écuyer,  seignt'ur  de  Brenvery  et 
autres  lieux,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Picardie,  ehevalier  de  l'ordre  royal  et  niiliiaire  de 
Saint-Louis,  représentée  par  M.  Sagncz,  écuyer  ; 


Loois-Jérdme  de  Goujon  de  Thuisy.  chevalier 

profés  de  Tordre  de  Malte,  commandeur  de  la 
commatidcrie  de  la  Villedieu  et  Drageziot,  sei- 
gneur usufruitier  du  grand  .^aiiil-lliiaiie  et  de 
Soiiain  en  partie,  reiiréseiré  par  M.  Jerôme-Marie 
Aublin  ; 

Jean-Michel  Lelarge  d'Bauboone.  écuyer,  an- 
cien payeur  des  renies  de  rRétel-de-Ville  de  Paris, 
seigneur  de  Nuise  lient  et  autres  lieux,  représenté 
par  M.  Loisson  de  Guinaumont  ; 

Jean-François  Didelot.  écuyer,  l'un  des  régifs- 
seurs  généreux  de  Sa  Hajesié,  seigneur  du  lief 
des  Bpinottes,  représenté  imr  M.  Ptançois  de  Pin- 
teville  de  Cernon  ; 

Andre-Marie  Menice  Rosnay  de  Yillers  et  An- 
toine-Frani/oi  s  liusiiay  de  Villers,  enfants  de  dé- 
funt Jean-liapliste-Mui-ie  Kosnay,  écuyer,  i-eigoeur 
de  Villers  et  autres  lieux,  ancien  mousquetaire  dll 
Roi,  représentés  par  U.  Legorlier,  écuyer: 

Joacbim-Francoift-Armand  Domp  de  Baletoe. 
sieur  d'Ambreville,  écuyer,  seigneur  en  partie  de 
Sainl-.Martiii-aux  Champs,  représenté  par  M.  Oli- 
vier Dupuis  d'Annizeux  ; 

Claude  de  Uurup  de  Baleine  l'ainé,  écuyer,  sei- 
gneur en  partie  de  Saint-Martin-aux-Champs,  re- 
présenté par  M.  Olivier  Dupuis  d  Ânnizeux; 

Alexandre-François  L«noir  Oezaunel  les,  écuyer. 
vidam<>  de  chàtuos,  représenté pof  M.  le  Chevalier 

de  Moiill)ayeu  ; 

La  dame  Marie-Thérèse  Cousinat,  veuve  Bau- 
douin Tirant,  virant  écuyer,  secrétaire  houoraire 
du  Roi,  seigneur  de  Broussy-le-Petit,  Morains^Pin- 
rigny,  Oger,  Maisoncelle,  Rougebois  et  Lamasure, 
demeurant  à  Gliàlon»,  représeulée  par  M.  Praoçoia- 
Narcisse  de  Tirant  de  Bnry,  écnyer; 

Sont  comparus  en  outre,  en  personne,  quoique 
non  assignés  daus  ledit  ordre  ue  la  noblesse,  Mus- 
itear»: 

Henri- Jean  DBiient,éeaTer.nignenr  desDesx- 

Fontaines  ; 

François-Antoine  de  Teufne,  écuyer,  ancien 
mousquetaire  de  la  première  compagnie  du  la 
garde  ordinaire  du  Roi  ; 

Claude  Durud,  chevalier,  gnrdc  du  corps  du  Roi; 

Alexandre  de  Grammout  lils,  écuyer; 

Jean-Simon  Lévéque,  chevalier,  seigneur  de 

Pouilly,  Busigny,  Arcy; 

Ponsarl.  procureur'syndic  (lour  le  clergé  et  la 
noblesse,  à  rassemblée  provinciale  de  Champagne; 

Menice  Lallement  derflstrée,  ehevalier.  demeo- 
rant  à  Chinions; 

Pierre-Gilles  Masson  deColigny,gardedu  corps 
de  Monsieur,  et  seigneur  en  pàrae  de  Fntaîne- 
Saiot-(juentin; 

Philippe- Louis-Erard-Viclor  du  Causé,  cheva- 
lier de  Naselle.  oflicier  an  régiment  du  Rol-infian^ 
terie; 

Loiiif-Francois-Rrard-Viclor  du  Causé ,  comte 
du  l'rijiivay,  capitaine  commandant  au  régiment 
du  niii-infanterie  ; 

Jean-lJaptisie-Odile  de  Tarrade,  chevalier,  offl. 
cier  au  régiment  de  Paris-infanteriu; 

Matthieu- Victor  Hegnault,  chevalier,  sienr  De- 
lavignc  et  des  Menudiéres; 

Anne-l'ierre-Louis-Nicolas-Masson  de  Bergères, 
écuyer.  ancien  capitaine  d'infanterie; 

Pierre-Benoit  de  IMnteville.  écuyer,  seigneur  de 
Vanant-le-Ch&tel  et  autres  lieuxl  ancien  mous* 
queiaire  de  la  secoL*de  compagnie  de  lanrdeor- 
iliiiaire  du  Roi,  chevalier  de  1  ordre  royu  et  mi- 
litaire de  S.iiiit-I.ouis; 

Jeaii-Baptiste-lJenis  de  Chieza,  chevalier,  Cni^ 
taine  au  régiment  du  Dauphin-dragons  ; 
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Cteade  Oeberle.  chevalier,  seigneur  de  Maffre- 
coort.  ancien  capitaine  d'iafanterie,  maire  rofal 
de  la  ville  deChftIons; 

Paniciet-Jacubé  de  Rambecoort,  éeayer»  sei- 
gueur  desClauselets. 

Dmu  Vordn  du  Uer$-état. 

MM.  Les  (1éput<^sdfllavillfMl,ChMon!»,  Alpin-Louis 
rirosjVan.  maiclianii  ;  l'iern  -I.uiiis  Prieur;  Pierre 
Lochel.  fuljiicant;  François-.Ni(  ol;is  Paindavoine, 
marchand  libraire;  Maxime  MatUiieu.  marchand; 
Joseph  OellM,  docteur  en  médecine;  Louis-Joseph 
Chartier.  avocat;  Jean-BaptiiOePrisael,  maître  toa- 
iieiier;  Jacquefl  Gauthier,  mattre  bonnetier;  Joies 
Nicais»*,  maure  pMisr;i(r.  Hi'irnauit;  Nicolas-Gt'or- 
Ri'S  Thomas,  avoi-at  ;  Jeati-Baptifste  Turpin.  ir^'- 
iorier  de  Franc»'  et  itrocureur  syndic  de  la  vilk'  : 

Les  d<^putésde  la  viUede  Vertus  :  Aiiam  ;  Chris- 
tophe Hachette  l'alné;  Claude-Jean-Louis  Péry; 
Jean-Baptiste  Cham|iion;  Charles-Joseph  Fleury; 

Li'S  députés  du  houriî  de  Suippes  :  Jean-Bap- 
tisltj  MappMiel:  liOiiis  Thierry;  Jean-Baptiste  Au- 
herl;  Louis Oudart;  Henri-Benoll-Claude  Marpuet; 

Lei  députés  du  village  de  Prcz  :  Pierre  Martinet; 

De  Triancourt  :  Auxosiin-Louis  Ficart;  Pierre- 
^Hcolaa  Baoclin:  Jean-L#opold  Len>aire  ; 

De  Jurigny  :  Pierre  Cartier;  Pierre  Me.<lradc; 

De  Thonuance  :  Jean-I5apti6le-Vincenl  Pinco- 
maille;  Henri  Pierret; 

De  Suzannecourt  :  Rloi  Barbier  ;  Joseph  Sin- 
geât; 

D'Bloses  :  Antoine  Giot;  Looifl-André  de  Monte- 
preur,  Hubert  Mérat; 

Du  Me:;nil-sur-0„'er  :  Lonit  Jaoqoirt;  Nicolas 
Billy;  Thomas  Chausson; 

De  Gonnaniray  :  Jean  Chariot;  BenoU  Oardoise; 

De  VaureArof  :  Sébastien  Lepage;  Claude  Dar> 
doiM; 

DeGionpes-Saint-FerjeuetFutaine  :  Jenn-Fran- 
çois  Salmon.  procureur  à  Verius;  Martin  Her- 
trand: 

DeMatoni^ues  :  Maurice-Benoll  Goupelet;  Nico- 
las-André Bonnant  ; 

De  VilIcrs-aux-GorneiUea  :  Henri  Leclére;  Rémi- 
Antoine  de  Broyé; 

De  Vranx  :  Jean  Bochot;  Pierre Coutior  l'alné  ; 

De  Daifîiiy  :  Jacques-Joseph  Delacourt;  Jean 
Gochu  : 

D'Aninizeux  :  Jean-Louis  Champion;  Fransoia 
Hooteail; 

DeGoitard  :  Louis  Cherel;  Alpin  Oudot; 
De  Congis  :  Pierre  Cié;  Jacques  (luiiffault; 
De  Coli^ny  :  Louis-Benoît  Latire;  Louis  Mapson; 
De  Bouy  ;  Jean  Loelie l'alné;  François  Arnould; 
De  Livry  :  Thomas  Puissenet;  Michel  Simon- 
De  Somraessooa  :  Louis  Cellier;  Michel-Ghariea 
Hnbert  ; 

De  Dommartin-l'Bstrée  :  Jean  Dofflbille; Pierre- 
Joseph  Lacroix  ;  ' 

De  Son<ié-Saiote4>oiz  :  Jean-BapUste  Brimon; 
Pierre  Majl^on  : 

De  Sonain  :  Nicolas  Senart;  Jérôme  Godin; 

DePix  :  François  Blanchin  ;  Jacques  Deschamps; 

De  Thofîny-aux-Bœufs  :  Pierrt^  Ktienne:  Pierre 
Baillât  ; 

De  Che Vigny  :  Claude-Laurent  Bonnet;  Ktienne 
Gentil:  s 

De  fieanliea  :  Joseph  Jeannin;  Glande-Iiicoias 
Hnsaun  ; 

De  Riancourt  :  Jetii-Bq)litte  Ghtrisy;  Praocois 

Simon  : 

De  Baye  :  Claude-Francis  de  Ganlle;  'JaoqtieB 
^rojrant; 


De  Souliers  :  I^orent  Hochet;  Pierre  Pudoux  ; 
De  la  Caure  :  Louis  Deabroases;  Glande  Bris- 
son: 

Du  MesniMes-Lacaiire:  Glande  Ssinlin  Pelletier; 

Jean  Cousin; 
1)1!  KroinentiiNs  :  Bdme  Nerel;  Jean-Baptisie 

Plauzon  ; 

De  Mailly  :  Pierre  Ballot;  Hubert  Lefèvre; 

De  Son^y  :  Ji  an  Cuitol,  JanpK"^  Pranquet; 
De  Vert  :  Piern  -Anloinc  AuIrtI;  l'raiiçois  Ploix; 
De  Tonlun  :  l'Iiilippe  tioliet;  Jean  Jullv  ; 
De  Courionnet  :  Pierre  lladol;  Louis  Kerrat; 
DeJoches:  Louis  Ferrai; 
H)e  BerKt^res  :  Philippe  Fallet;  Pierre  Lai  lement; 
DeClieppes  r  Sébastien  Philipot;  Etienne  Gue- 
det  ; 

De  Cenion  :  Joseph  Fagniércs;  Louis  Panoetler  ; 
De  \ itry-la-Ville  :  Jean-Bnpliate  Pain;  Pieire 

lîeronde; 

De  Voudeones;  Simon  Cagnon;  Jean-Baptiste 
Baillât  ; 

De  Perbrtanges  :  Pierre  Jacquesson  ;  Jean-Bap- 
tiste-Anloine  (îaf^neux: 

D  Ëvres  :  Jean  Uigard  ;  Pierre  Gemioel  ; 

Delavoie  :  Jeao-I&p^  Brlchard;  Oaiide  Boi- 
Tîn; 

Demniontmort  :  loeehim  Mchel  :  lean  Dardenne  ; 

D'Ablancourt  :  Jacques  Ri'iiiy.  Jacques  Martin  ; 
D'Atliis  :  Pierre-Jacques  Bauilouin  ;  Piern-  Gui- 
sot  ; 

D  Auliiay-aux-Planches  :  Prudent  Laprun;  Jean 

Champv; 

D'Aulnay-sor-Harne  :  Joseph  Jolicour;  Antoine 

Narniu  ; 

De  Baulnay  i  François  LecoorC;  François 

André; 

De  megges  :  letn  GollanI  ;  Jenn-Baptisttt  Oa- 

mlat; 

De  BrenTery  :  Lonis  Sonlaigne  ;  Gabriel  Gol- 
lanI -. 

De  Brizeau  :  iNicolas  Huguet;  Nicolas  Georges; 
i)  '  Bvssy-rBstrée  :  Loois  GoUird  ;  Simon  Gé- 
rant ; 

De  Bossy-ie-Chftteeu  :  laoqnes-mialre  Atsjr; 

Thomas  Jacquet  ; 
De  Chaltrail  :  Louis  Renault  ;  Antoine  Yarlet  ; 
De  Ghampignenl  :  Antoine  Gaillaoïne;  Jacooes 

Mary  ; 

De  Champagne  :  François  Thierry;  Pierre  Blion; 
De  CbannoDtois  :  rahbé  Jean  Huguet;  Claude 
BelTal: 

DeCheniers  :  François  (îuyot;  Pierre  Rouyer; 
De  Cbeppy  :  Pierre  Lemairc  ;  Maurice  Prison; 
Do  GheTTule  :  Pierre  Geoffroy  ;  Glande  Palle- 
tard; 

DeCompertuis  :  Pierre  Formé;  Nicolas  Varlel  ; 
De  Fondé  ;  Jean-Joseph  DelsoDcq  ;  Jean-Fran{oi8 
Janvier  ; 

De  Coolus  :  Claude  Noi^i  ;  Pierre-Louis  Vallet; 
De  Coupeville  :  Nicolas  Délavai  ;  Antoine  Grand- 
jean  ; 

DeCuperly:  François  Arnould;  Jean-Baptiste 

Jacquet  ; 

De  Courlisnls  :  Pierre-Abdon  JoIIy;  Claude- 
Anioifie  riobiilani  ;  Jean-Ap|iert  Collery  :  Nicolas 
Simon  :  Ni<  nlas  |)i-ii  ; 

De  Coulmier-la-Chaussée  :  Augustin  Ledreit; 
Claude-Paul  Jolly; 

Do  Gorbeil  :,  Jean-Baptiste  Savetier;  Jacques 
Gauthier  ; 

D  sGonpels:  BtienoeCinndwttn;  Pierre  Col- 
lard; 

De  Dampierre-sor-HoiTre  :  Pierre-losMh  G«i< 
gnette  ;  Joseph  Prinet } 
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De  Saiiit-Ainand  :  Noël-Nicaise-.Nicolas  LapiUra; 
Jeaii-Loiiis  lîouryeois: 
Du  Saint-Ëiieaiut-au-Teinple  :  Jeauet  Fraoflois 

Lesrnaclu'l  ; 

n«  Saint-diTinain-Lavilfe  :    Nirolas-Francoia  " 
Thibault;  PitTn-.Nicolas-Franyois  Thibault; 

De  Saiiil-Ciibrien  :  Pi(««^riiard flÛlwQ :  Gbaiv 
lei-Nicolas  Uirardiui 

De  Saint-Rilaire-au-Témple  :  Pierre  Je-isoQ- 
Louis Ji'sson  l'ainn;  ' 

Du  Graii.i-Saiut  llilairo:  Claude  UéiarJ;  IvUeunc- 
NoCil  lîablot; 

])e  Saiiit-MarC'lcs-Ilouâsi  :  lleorges-Aaloiao- 
Joacliim  Lesage; 

De  Suint-MarUD-sur-le-Prci  :  PiiUippe  Goqoe- 
tault  l'aîné  ;  Nicolas  Journay  ; 

Du  Sainl-Pierre-au'OieizLoais-AatoineAobiii: 

Louis  Daira^  ; 

De  Sai(ii-Qucntiii'«ar4kK»la  tBdna  PlieUiaii: 
Uaudeiîoulaijne: 
De  Saitit-Remi-rar-Biusi  :  Pierre  fioaron  : 

Nicolas  Tliomas  ; 

Dd  Sapi^iin  uui't  :  Claudu-LouiK  Luisy  ;  Nicolas 
Loisy  ; 

DeSarry  :  Jcan-DùBiré  Champion,  avooatiCliafles 
Aubert: 

Dt>.  Senard  :  ieaa>f  ranooia  LaOotte  :  Claude 

ToHite  ; 

Du  Sommeville  :  lean-Daptlate  fiouoraotiNi- 

cola«  Araould  ; 

De  Somme-Snippei  :  FransoisDroDet:  Ja«o«M 

Rosnes ; 

De  Sogny-aux-MoulIna  :  Pierre  Viard;  Simon 
Jacquy; 

De  bondé-Notre-Dame  :  Antoine  Nicaiac  ;  Thomas 
Rover  ; 

De  Soudron  :  Pierre  Titoo  ;  Pierre  Bniflepo; 
De  Sainl-Menice-lès-Giiatins  :  Btieane  Hauget, 
avocat  ;  Nicolas  Pluchei  ; 
De  Sommaine  :  Claude  Germct; 
l)i'  Saiîit-Jcaii-sur-Moivre  :  liouia  âeffmeiit; 
Jean-liapliâtu  Folliet: 
De  Tibiu  :  Pierre  Ilurpû  ;  François  UoQvallet; 
De  Tiiioy  :  Jeui  Geoin  ;  Jo6eph  Cuhion: 
De  Tour^sur-Manie  :  Âugujtin  Foliias  ;  Simon 
Séjourné  ; 

De  Trecon  :  ^Mcola8  Maillard  ;  François  Lepage, 
DeVadeiiay  :  Nicolas  Clément;  Charlealkchet: 
De  VassifflOQt  :  Pierre  (itiampioDi  ChBoe  • 
Prieur  ; 


D'Eclairés  ;  Jean-MatUiieu  Painé  ;  Guny  Mat- 
thieu ; 

D  Bcury-flur-Coote  :  Fraasois  Sabaltier;  Claude 

Col  lard  , 

|)'Hcuy-Ie -Petit  :  Nicolas  Carré; 

D'Kciii  y-lc-llepos  ;  Pierrc-Louis  Laurin  ;  Claude 
Gaspard; 

D  Ëtrecliy  :  Jeaa  Violette  :  Sébastien  Violette  ; 
DePagnières:  Plerre-Sulpice  Launois;  Rend 

Gougelet; 

De  Fleui  y-oti-Argoune  :  François  llaiinequin  : 
Jean  Lo[)iiK  t  ; 

De  Fontuiue-sur-Goole  ;  Pierre  llonricl;  Pierre 
Gbaillot; 

De  Poucancourt  :  Joly  Nicolas;  Fiacre  Igicr; 
De  Franciieville  :  Jean-Daptisto  Courtin  ;  Louis 
Gourtin; 

De  Faux-8ur-CôIe  :  Pierre  Morlas  ;  Noiil  Cau- 
tfaier; 

De  tierminon  :  Nii  olas  Petit;  Nicolas  fioDOet; 
OeGivrv  :  Kiaiio^is  LaDglds;  AalojaflLaiigloisi 
OeHutisVniiuni  :  iidme-Toasiainl  PrAvdti  Louis- 
Antoine  Prévôt i 
1)  lit  lveque  t  J«aii*BaptiBi«  fiarbat}  iérdme 

Pacquot: 

De  Jaàlona  :  lean-Fiancoil  Qannat}  Jacques 

SéJouroé; 

De  Jonchery-sur-Suippe?  :  Fiacre  Horquc  ;  Jean- 
François  Aubert  ; 

D  isse  :  iNicolas  Uuitat  ;  Laurent  Planchât; 

De  la  Veuve  :  Nicolas-Fiaoçois  Renault;  Louis 
Renault; 

Ducbeinfn  :  Loois-No^^I Masse;  Nicolas  Jeansonl; 

De  Leuhare  :  Jean  Brion  ;  Henri  liris^on; 

De  Lépine  :  Claude  Cudart  ;  Jacques  Uoyer; 

De8  (;  randes-Loges  :  Toussaini*Marlin  Ooraoourt; 
Quentin  Jacquart; 

Du  Fresne  :  Etienne  Tiret;  Jacgucs  Lagille; 

De  Loisy  en  Rrie  :  Louis  Oudinel;  Jean-Louis 
Desmarets; 

LDUvercy  :  Pierre  Martin  :  Nicolas  de  lîœuf  ; 
l)i;  l.ui  y  :  Claude  Canot  ;  Charles-Adrien  Durai; 
De  l.ailiepi)e  :  Jean  Robert;  Jean  Bablol; 

De&lart(erie  :  Louis-Cbarles  Renard  ;  Rivière  ; 

DeMarson  :  Pierre  Lemaire,  avocat;  Claude 
HoriDent; 

De  Mêry-sur-Mann-  :  Jeau-Fran^ois  Cuyot  ; 
Pierre-Nicolas  Henioy . 

De  Moivre  et  Sainl-ililaire  :  Claude  Lagille  ; 
Etienne  Uaudiel; 

De  Monoela  :  Piem  Leoudre,  avocat;  Jean 
Valleruï; 

DeMoraioi:  lean«]iOuiBLalire;  Jean^fiaplisle 
Chariot;  i 

OeHukigny  :  Nicolas  QoUllard  ;  Martin  Duvi- 
vier; 

De  Nomé  :  Joachim  Lalire  :  Nicolas  Hermeoi  ; 
De  Nuisemeni  :  Quentin  Tabouret  ;  Jeau-fiaptisle 

Gollard; 

De  {)in:r  :  Claude  Ilussou  :  Pierre  Catinois; 
D'Oniey  :  François  iNotrut  ;  Louis  Dei>eury  ; 
De  Pierre  Morains  ;  Jean>Baptisie  Pageot  ;  Nico- 
las Giniat; 

De  Pocancy  :  Pierre-Nicolas-Mernanl  Doublet; 
Christophe  Cazolte; 

De  Pogny  :  Charles-Louis  Bernard  ;  Kdnie 
Ruelle; 

De  Poivre  et  Sainte-Sutanne  :  JërOme  Person  ; 
Nicolas Royer;  Pierre  Bourgeois; 
De  Ri'cy  :  Etienne  Gou^elet  ;  Uenoi  Gougelel; 

De  Ueineville  :  Cluudc  l,eL.'eiilil  ;  fîonoré  Jac- 
quiii  ; 

De  Houffy  :  Jcuu-Alexandi'e  Uaciiulte;  Pierre 
Gatelet; 


De  Yatry  :  Antoine-Félix  ;  Jean-Baptiste  Latal  ; 
De  Vaudemange  :   Amant  Cotelle;  Thomas 

Jean-Baptiste  Poiret;  Claude  Ber- 


Pierre  ; 

De  Velie 
geat- 

De  Vesigneul-sur-Cûie  :  Jean  Gautbior;  Meoioe 

de  Sallangre  ; 

De  Vessigneul-snr-MameiJoseph^Miri;  Claude 

Henri  ; 

De  Villeneuve  :  François  Vwnier;  Joachim 

Kruuet; 

De  VilIers-aux-Bols  t  Louis  Rarlel  ;  Pierre  Te- 

nard; 

De  Villeseneux  :  Pierre-Louis  de  Beaumont  ; 
Pierre  lîris-nn, 

De  Vilievenard  :  Jean-Baptiste  (iuenon  ;  Nico- 
las C.uichard; 

De  Voipreux  :  Claude  Soogis  ;  I«ouis>&tienne 
lluoi,  procureur  : 

De  Voosy  :  François  Tbéveuot;  Pierre  Tbe- 
veny. 

fit  ledit  appel  fait,  et  la  présentation  faite  de 
toutes  les  personnes  non  assignées,  et  ayant 
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droit  à  ladite  as^scmblée,  dous  avons  ouï  le  pro- 
curi-ur  du  IU)i,  dooDë  acte  aux  comparants  de 
leur  (-oiii|uirutioo,défiiat  contre  les  Don-compa- 
rants  asiii^ncs. 

Bt  en  ce  qui  touche  Messieurs  de  la  noblesse 
raos  qu'aucuae  assignatioa  qui  pourrait  avoir 
él6  donnée  par  erreor  aaxdits  défaillants,  puisse, 
en  aucun  cas,  i^lm  tirr'i-fi  ronsôqui'uro  ;  et  en- 
BuilPavuns  ilusilils  roiiiparants  en  [x'rsoiiiu!  et  par 
fond''  -  di-  (nnivi/irs  nris  et  nru  le  serment  on 
la  fornu:  mûvc  pour  Missieurs  U's  {'cclèsiasti'iues, 
et  Messieurs  des  deux  autres  ordres,  do  procéder 
fidèlement  k  la  rédaction  du  caluer  ç^ùnOrA  on 

rirtlculier  à  chacnn  d*eax,  si  le  cas  y  <'ch(>i,  et 
la  nomination  des  diMuitt''-:,  (MrirorribMncnt  au 
règlement,  et  sans  (■•'pendant  qu'auruiii-  disptt^i- 
tion  dudit  règlement  |Uii-;-e  être  reirard  ■(>  cninnic 
une  loi,  ni  prcjudicier  aux  droits  d  aucun  des 
trois  ordres. 

Les  défaillants  assif^nC'S  sont,  savoir  :  du  clergé  : 
MM.  Lanot,  chapelain  de  Hellejjardo  :  Le^entil, 
trésorier  du  chapitre:  Duiionx,  curé  de  Kuucau- 
court  ;  le  curé  def  leury  ;  l'aiibé  de  SaiQt-.Vleaice, 


le  curé  de  Gheniers  ;  Martinet,  curé  de  Dora- 
martin-rKslréf  ;  Matz,  prieur  de  Dcizelet  ;  Hanart, 
curé  de  l'ierre-Morams  ;  Mar^  licrat,  cnré  de 
Uiinuay  ;  l'abbé  de  Saint-Sauvtur  du  Vertus; 
l'abbé  de  .Notre-Dame  de  Vertus;  Richard,  curé 
de  Saint-Marc:  le  curé  de  Uoupeville  :  l'abbé  de 
Saint-Basle;  rabbé  de  Beauffeu  :  les  Rérollets  de 
ChâlDiis  ;  te  (  bapitre  de  tous  les  Hf^nédictios 
d'flautvillers  :  l'alibé  de  Rreuverv  ;  Raoult,  curé 
de  Saiut-Martin-snr-li'-l'ré  ;  le  curé  de  Bony; 
PasquitT,  curé  do  Sapij^uicourt  : 

De  l'ordre  de  la  nobles.se:  Messieurs  La  Goille; 
le  comte  Duhamel;  mesdames  de  France  :  la  dame 
de  .Moutgarni  ;  M.  Macquart  de  Kicairu  ;  demoi- 
selle de  lirabant;  demoiselle  ^anpas  ;  M.  de  Mar- 
deuil  ;  M.  Lasnicr;  M.  le  comte  d'.Vrgonleuil  ; 
M.  Uuval  ;  M.  Devellc;  M.  de  ChAtillun  d'Û-çer  ; 
\\.  Il'  l>aron  de  Haye;  demoiselle  l)(iiij,niL' ;  les 
héritiers  de  .M.  le  prince  de  Souljisa;  .M.  de  Cha- 
mol8M>t,el  H.  Oelaolotterie,  lelgoeurdePncaocy; 

l-t  de  Tordre  du  tiers-élat  :  la  cooumioaillé de 
Buuuay  et  celle  de  Ghauipaubert. 


I 
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EwêmU  é»  fncèt-verM  Û»  rtuttmbUe  générale 
diê  trok  onirct. 

Da  »  ouns  17M  (1). 

JVONM  d»  MM,  du  clergé  rompOtOlU  f«U(0  4M- 

M.  dom  Augey,  prieur  des  Béiiéilidins  de  la 
ville  de  Parray,  londr  do  la  procuration  de  moti- 
seigDeiir  de  La  Rochufoucuuld,  passé  devant  Dor- 
mm,  notaire  à  Paris,  le  (>,  duemcnt  contrôlée; 

M.  I.ouis-Jean-ltaplislL*  Hey  de  Moraiule,  sacris- 
tain de  la  colléf^iale,  député  du  diiipitre  de  i;iia- 
rolk's  ; 

M.  Langeron,  prémicier  de  CbaroUes; 

M.  Pemn,  cnré  d*Aaterond; 

M.  Meuréan,  curé  de  Murlifiny-ie-Comte,  fondé 
de  procuration  de  M.  Joseph  Dûlel,  curé  de  Ikd- 
lore,  en  date  du  1'.  da  couraDt; 

M.  Pernot,  curé  de  baron  ; 

M.  Royer,  curé  de  Braigny  ; 

M.  Lainiure,  cuié  de  Bresseoil; 

H.  Perrio,  eoit  d*Autefbnd.  foMé  de  procura- 
tioD  de  M.  Malherbe,  cor6  de  Gëe,  ea  date  du 
4  courant. 

M.  Porciieron,  curé  de  Champvent  ; 

M.  Périclet,  curé  de  Jouey,  londé  de  procura- 
tion de  M.  Jeao-Louis  Mcard,  caré  4e  GoUonge, 
devant  Floquet,  notaire,  le  14  da  coiiraitl; 

M.  le  curé  de  Chanpy  ; 

M.  Désir,  curé  de  Cliaiiiplecy  : 

M.  Perrin,  curé  d'Aulerondî  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  Dt  ^rurges,  coré  de  Cbaisettard,  en  date  du 
14  du  courant; 

M.  Hugot,  coré  de  Perreey,  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  iMôunot,  curé  de  Cliaspi';.  eti  date  du  17  du 
courant,  devant  mai  Ire  Lluumiti  son  et  son  con- 
frère, notai  [Ts; 

M.  Magnku.  curé  de  Saint-Aubin»  fondé  de 
procuratton  de  M.  Nigeot,  curé  de  Giry,  du  15 
dudit; 

H.  Jacques  Désir,  curé  de  Ghamplecy,  fondé  de 
procuration  de  M.  Matiiieu»  coré  de  Clessy,  en 
date  du  17  dudit  mois; 

M.  Berger,  curé  de  Dompierre  ; 

M.  Giémeat,  curé  de  Oigion; 

M.  Biaudin,  curé  de  Ceunelard; 

N.  Gwïévrier,  curé  de  Genouilly  ; 

M.  Bernard,  curé  de  Gourdon  ; 

M.  CraiidjiMn,  curé  de  Grandveau; 

M.  Périclet,  curé  de  Jouey  ; 

M.  Grandjean,  curé  de  Lu{^ny  ; 

Jean-Baptiste  Auliliatre,  curé  de  Volesvre, 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  Richard, curé  de  Luneau, 
en  date  du  12  dii<iit  . 

M.  Catiin,  curé  de  Fontcnay  ; 

M.  Auliliatre,  curé  de  Volêsvre,  fondé  de  pro- 
curaiiou  do  M.  l'odier,  curé  de  llurcy,  par  acte 
reçu  de  Gatlay,  notaire, du  14  dudit; 

.M.  G(tdin,  curé  de  Marcilly  ; 

M.  tlement,  curé  de  Digoui,  fondé  de  procura- 


(1)  Nouii  pDbii  <:,'  (iocanwnt  d'apièi  «a  iiMuntnrit 
det  Arehivêt  de  l'Umpirt, 


lion  de  M.  le  curé  de  Mariiiny,  du  18  du  courant 
devant  maître  Febvre,  notaire , 

M.  Caillicr,  curé  de  Mari/v  : 

M.  Aufraiic,  turé  de  Marlv  ; 

M.  MeuriaiJ,  curé  de  Marliany-le-Conile  ; 

M.  l't'iit-Jean,  curé  du  Molll-.'^aint- Vincent  ; 

M.  iJécaut,  curé  de  Mornay  ; 

M.  ViUedeYi  ouré  d«  la  Motte-Saint-Jean  ; 

M.  Louis  Rey  de  Morande,  chanoine,  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  Dupuis,  de  Mary,  le  l'2du  courant; 

Jean-Hapti>te  Buret.  vicaire  de  Gharulles, fondé 
de  pouvoirâ  deM.de  Grange,  coré  de  Nocliiâe, du 
19  dudit; 

M.  Oubin,  curé  d'Oudry; 

M.  Guilloux.  curé  de  Palinjres; 

M.  Villeneuve,  fondé  de  la  procuration  de 
MjBaudinoC,  curé  de  li  ville  de  Parray,  du  18  dm 
courant  ; 

M.  Hugot,  curé  de  Pcrrecy  ; 

M.  Uesgareone,  curé  de  Poisson  ;  « 

M.  Meurlan,  cor6  de  Martîgny,  fondé  de  proca* 
ration  |mur  M.  La  Céoie,  cufé  de  IHrailloux,  du 

1  (  du  courant  ; 

M.  (!iraud,curé  de Saint-Connot-de-Joux,  fondé 
de  procuration  de  M.Thion,  curé  de  Presi»is-sous- 
Uondain,  du  18; 

M.  Genévrier,  curé  de  Genouilly,  fondé  depou- 
voirs  de  M.  Souillon,  curé  du  Pulley,  en  date 
du  16; 

M.  Mapnien,  curé  de  Saint-Aubin  ; 
M.  Giraud,  curé  de  Saint-lionnet-de-JoUx; 
M.  Miclion,  curé  de  iiaiot-Brio-sous-Sanvigncs; 
M.  Druet,  roré  de  Vaodebarier,  fundé  de  la 

procuration  de  M.  Micluiiix,  cnré  de  SeiDt-Ger» 
raain-de-Hive,  du  Ki  dn  courant  ; 

M.  Lalhti.  curé  de  Fonteiiay,  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  Durand,  curé  de  Saint-Léger,  du  17  du 
courant  ; 

M.  Mignot,  curé  de  Fautriére; 

M.  Périclet,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Claude 
Brosselio,  curé  deSaint-Micault,  le  17  do  cou- 
rant; 

M.  Petit-Jean  ,  curé  du  Mont-Saint-Viocent, 
fondé  de  la  procuration  de  M.  Girardio,  curé  de 
Saint-Romain,  en  date  du  18  du  courant  ; 

M.  Ilui.'0l,  curé  de  Perrery,  Fondé  de  la  procu- 
ration de.  M.  (]henze\  ille,  cnré  de  Saint-Romain* 
sous-\ ei siL'iiy,  le  l'.i  du  courant. 

M.  iioileuu, Curé  de  Suint-6ymphorien  ; 

M.  Bernard,  curé  de  Gourdôn,  fondé  de  la  pro- 
curation de  iM.  Drillieo»  curé  de  Saviange,  en 
date  du  16; 

M.  Giraud, curé  do  Sainl-Bonnet-de-Jnux, fondi' ' 
de  pouvoirs  de  M.  liarreau,  cun^  de  Suin.  du  18; 

M.  Lan<;eron,  prémicier  de  CharoUes,  fondé 
de  pouvoira  de  M.  Beau  de  Touton-aous-Arroux» 
du  16: 

M.  Ga)gniard,curé  do  Vendonesse-les-r.linrolloî:; 
M.  Druet,  cui-é  de  Vandebancr,  fondé  de  pou- 
voirs de  M.  Baras,  curé  de  Yarennes-Reuillon,  eu 

datedu  l 'i  ; 

M.  Druet,  curé  de  VandelMirier  ; 

M.  Clément,  fondé  de  la  procuration  de  M.  Ber- 
thetier,  cuté  de  Vigny,  en  date  du  lii; 

M.  Ducreus,  cnré  de  Villorliaine  ; 

U.  Gorgerat,  gurdieq  des  Pi()uepuces  de  Cb^-* 
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rolle»,  foiulé  do  pouvoirs  de  M.  Pni(toilt,caré  de 
Dyot,  en  date  du  18  du  courant; 

M.  Matînieu,  Tundé  de  pi>uvoir.^  de  M.  Bouin, 
cure  à»  Vitry,  m  date  du  17  dudit; 

II.  Nicolu  MontmeBdo,  Ticair^  fondé  de  pou- 
voir>  ih'  M.  Joï(sot,  culé  de  SaioFJilUieii,  eu  date 

du  I  i  du  courant  ; 

M.  Cotiin,  '  irr  de  \  iry  ; 

M.  Auliliatro,  cure  de  Volesvreu; 

Dom  Augey,  prieur  de  tu  conaoïuaaaté  des  bé- 
nédiciius  de  Farray,  dudit  ordre; 

M.  Gorperat,dt^puti^  de  ta  communauté  du  tiers- 
ouin-  di'  Sairit-Fr>in<  uis  de  cette  ville,  par  pro- 

curalioii  du      du  ruuiaiit  ; 

M.  RoyiT.  curé  do  Braii^nv.  ioiidé  de  pouvoir;? 
de  M.  Longvergne,  cuvé  de  Blauzy.  eu  daie  du 
19  du  courant; 

H.  Calin,  Toudé  de  la  procuration  des  daines  de 
la  Visitation  de  Charolles,  par  procuration  du  9 
courant; 

M.  Desir  Lesmontel,  fondé  deoûuvoirsde  mes- 
dames Urbanistes  de  Saiaie-Gutre  de  Cbarolles, 
en  date  du  lU  courant; 

M.  Antoine  Rotevin,  curé  de  Banbery,  fondé  de 
pnuvoirsde  M.  René  Ptanard,  eorë  de  veerosvres. 

du  17; 

Dom  AuiiL-y,  fondé  di-  pouvoir!^  mir  mesdames 
de  la  Visitation  de  l'array,  en  date  du  18  mars: 

M.  Michon,  curé  de  Sâint-Brain,  fondé  de  pou- 
voirs de  M.  Bernard  Michon,  diapelain  du  Plessis, 
en  date  du  18  courant  ; 

M.  deViiienen.se.  chapelain  de  SainUAodré'le- 
Clian;:v.  fondé  d(!  la  procuration  de  Slli  les  so- 
ciétaires de  l'église  Saint-Nicolas  de  Farray,  en 
date  du  11  murs; 

M.  lîudin.  curé  de  Marcillv.  fondé  de  pouvoirs  de 
mesdames  Ursuliues  de  la  viUe  de  Parray  en  date 
du  10; 

M,  Viduelle,  vicaire  de  (lluirolles.  fondé  de  pou- 
voirs de  .MM.  les  ecclesiusiiques  de  la  ville  de 
Cbarolles,  en  date  du  U  du  courant; 

Nous  avons  donné  acte  h  tous  les  susnommés  de 
leui*s  comparution:^  :  en  conséquence,  nous  avons 
donné  défaut  contre  MM  ; 

fionnefond,  curé  d'Avrilly  ; 

Bemardet,  curé  de  Geugnon  ; 
•  Danou,  curé  de  Rosière  : 

Biuet,  curé  de  Saini-Bonnel-de-Vieille-Viguc  ; 

Saclier  de  Gîverdey,  curé  de  Saint-Bogéne. 

Nomade  MM.  delà  noblesse  c<)m}.<usttnt  tdssembk'e. 

M.  le  comte  de  Lévis,  baron  de  Lugoy; 

M.  de  Mootessus,  seigneur  de  Ballore,  et  fbndé 
de  pouvoirs  de  .M.  François-Louis  Larcber,  marquis 
d'Arcy,  pa.<îsé  devant  M»  Biron  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  1 1  mars  ;  et  encore  fondé  de 
pouvoirs  de  madame  Marie  .\(jalange  de  Vaudrey. 
marquise  de  Keuiily,  dame  de  Monlessuset  autres 
lieux,  passé  devant  .M"  Goujon  et  son  confrère,  le 
14  du  courant  ; 

M.  Joseph  Depeicrat,  écuycr.  charité  de  la  pro- 
curation de  M.  Hector-Antoine-Dominique  de  La 
Garde,  comte  de  Cliambonnat.  devant  M*B0Qthe- 
loun  et  son  confrère,  du  17  du  courant; 

M.  Mallard  de  Sermaize,  porteur  de  la  procura- 
tion de  madame  Reclesne  de  Ui^oine,  comtesse 
de  La  Gosie,  passée  devant  .M*  Péant  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  le  2\  février  dernier; 

M.  Mavnaud  de  Lavaud.  fondé  de  la  procura- 
lion  de  M.  le  marquis  de  La  *:oste  Messeliére , 

Îassée  devant  .M"  Haregard,  notaire,  en  date  du 
6  février  dMnier; 


M.  de  Thezu,  seigneur  d'Haumous; 

M.  de  Sainl-Micault,  seigneur  dudit  lieu,  por- 
teur de  la  procuration  de  M.  Cottin,  baron  de  Jo- 
ney.  devant  M*  Bouché,  notaire  &  Dijon,  et  son 
confrère,  le  14  du  courant; 

.M.  le  comte  de  Bramion.  fondé  de  la  procura- 
tion de  M.  le  comte  d'Eseoraille.  passée  défaut 
M*  tilelon  ei  son  confrère,  notaires,  le  6  mars; 

.M.  de  Saini-.Micault,  Seigneur  dudit  lieu; 

M.  de  MaubluQC,  seigneur  de  fiticboos  ; 

M.  de  La  Vesvre,  seignaiir  do  même  nom,  et 
fbndé  de  la  procnralion  de  M.  Marlenet,  conseil- 
ler au  parlement  de  Dijon,  passée  devant  M*  Boa* 
clié  et  son  confrère,  le  2  du  courant: 

M  Voiret,  seigneur  de  Martigny  ; 

M.  Branciou,  seigneur  de  Marnioral  ; 

M.  Dumouchet.  chevalier  de  Saint-Louis,  chef 
d'escadron,  fondé  de  la  procuration  de  .M.  Bou- 
mier,  par  acte  sous  signature  privée  du  10  du  cou- . 
rant  ; 

M.  de  Rochemont,  seigneur  des  Buissons  ; 

M.  Nallard,  chevalier  de  Saint-Louis,  porteur 
de  la  procuration  de  M.  Derglas,  en  date  du  1(> 
courant,  passée  devant  M*  Perrodon  et  son  ooo- 

frère.  notaires  à  Dijon  : 

M.  Ouarré  de  Cham|)vigny.  fondé  de  la  procura- 
tion de  madame  Royer,  "daine  de  Jouvement, 
passée  devant  iM'  ^oirret  et  son  confrère,  notai- 
res, du  18  mars  ; 

M.  Quarré,  seigneur  de  Çbampvigny  ; 

M.  Haliard,  seigneur  de  Slardianque  ; 

M.  Deveny.  seigneur  de  La  Chapelle; 

M.  Depezerat,  seigneur  d'Kscomlx'S  ; 

M.  de  Sainl-.Michault.  cliargé  de  la  procuration 
de  M.  Bonnamour,  seigneur  de  Mezilly,  devant 
Guicunot,  noUiire,  le  1  i  du  courant  ; 

M.  de  Finance-Dufays,  charaé  de  la  procuration 
M.  de  Boiveau,  seigneur  de  Villers,  passée  devant 
M"  Grégoire  et  son  confrère,  en  date  du  8  maii; 

M.  Dcboyer.  seigneur  de  Saint- Vincent; 

M.  de  Verneuil,  chargé  de  la  procuration  de 
M.  Gallard,  seigneur  d'Azu,  devant  Lavenir,  no- 
taire,  du  16  du  courant; 

M.  Quarré  de  Verneuil,  seigneur  de  La  Palus  ; 

M.  Joleaud  de  Saint- Mann  ce,  seigneur  dudit 
lieu; 

M.  Mallard,  foudéde  pouvoir  de  madame  Gour- 
clié  de  Plessis.  pour  le  Hef  des  Autels,  devant 
M*  Floqoet,  notaire,  le  18  du  conrant; 

M.  Alphonse  de  Guillermain,  charfte  de  la  pro- 
curation de  messire  Louis-Marie  de  Tlioma?sin. 
devant  M"  Lacour  et  son  confrère,  du  10  courant  ; 

M.  de  Thezu,  de  Gourdon  : 

M.  de  Mallard  de  ['ormain; 

.M.  Mayneaud  de  Laveaa  ; 

M.  Guillermain  ; 

M.  de  Leonardy  ; 

M.  Ribailler.l'alné; 

M.  .Mal lard  de  Ser  aixe; 

M.  Dumouchet,  ancien  chef  dtaadron,  [aei- 
gueur  de  Marterat; 

M.  Ribailler,  le  cadet; 

M.  Desravies; 

M.  de  Finance  Dnfays: 

M.  de  La  II  lille.  pèrè  , 

.M.  Gaucher  de  Sillière  ; 

M.  La  Baille,  garde  du  Roi: 

M.  de  Finance  Dufays,  ganle  du  Roi; 

M.  Pexerat,  cadet. 

M.  le  comte  de  Bresseuil  ; 

M.  La  Baille  ,  le  puîné; 

M.  Eléonore  de  La  Baille  ; 

M.  de  fioyer,  chargé  de  la  procuration  de  M.  de 
La  Rocbe  fnion,  c<Honel  dlnUulerie,  panée 
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vant  M*"  Lambert,  du  "mars;  et  encore  fondé  de 
pouvoir  (il-  iiicssiic  Picrn  -Marie  de  Valeline,  sei- 
cneiir  de  Marigny.  ilevuat  Cliumbosâe  et  ton  cou- 
frère,  notaires,  eu  date  du  13  du  courant  ; 

M.  Qiiarré  de  Gtumpvipny,  fondé  ûê  ta  procu- 
ration de  madame  Angélique  de  (Soi^Oi  oonw 
tesi^e  palatine  ilr  Dy  n,  duvaat  Boulardtt  SOQ  COQ- 
frère,  le  "Jtl  levrair  ileriiior  : 

M.  Voirey.  seigneur  de  Marcilly,  fomlé  de  pou- 
voir de  M.  Jean-Baptiste  Maynaùd ,  président  à 
mortier  an  parlement  de  Bourgogne,  en  date  du 
17  oiara;  et  encore  fondé  de  |)roouration  de  mes- 
ein;  Frangoia  Mayuaud,  seigneur  de  Gennelard , 
en  date  du  1 3  do* coiiranl,  devant  If*  Danbot  et 
son  couirère  *, 

M.  de  Th^zu  de  Tiourdon,  fondé  defpouvoirs  de 
joessire  Matliias-Lèonard  Villedieu  de  ïorcy. 
namé  devant  H*  Menu  et  ton  eonfrère,  notairei  b 
i)ijon,  en  date  du  13  mar:;:  et  encore  fondé  do  la 
)mcuration  de  M.  Anne-Joseph,  comte  '  de  Vau- 
)aii,  ^eipueur  de  Muulin  L.a  (^our,  en  date  du  1 1 
du  courant,  devant  Loruieauel  son  confrère,  oo- 
tairest 

M.  leeomtedeLëvii;,  fondé  de  pouvoirs  do  me»- 
airePrançoig  Melchior.  ronitedo  Vofrue.  inai-échal 
des  l'iimp?  l'I  ;ifnii''r>  ilu  Uni,  |).i»m'>  devant  M""  Per- 
rucliol  el  son  confière,  en  dal(!  tlu  7  février  der- 
nier ;  et  encore  fondé  de  la  |)rocuration  di;  M.  Ama- 
ble,  marqaisdeLatiuicbe,  seigneur  deCbaumont, 
naate  devant  H*  Piquet  et  son  cooftère,  en  date  | 
on  2  mars. 

>'ous  avons  donné  acte  à  tous  lesdits  Qoiupa- 
rants,  et  donne  deiaut  coutrc  uie^iuurs  : 

Le  due  de  Brisaae,  aeignenr  de  Hartigny-le- 

Gorote; 

M.  de  La  Guiclie,  meigneur  de  8nil!ant; 

M.  de  Montessu,  seigneur  du  Mi'ulin-la-Goorî 

Madame  de  Pont,  dame  de  Cullan^es  ; 

M.  de  Corcheval,  Beignenr  de  Pau  trières; 

H.  de  La  Villeneuve,  seigneur  de  Braicbea  ; 

H.  Perrin,  seigneur  de  upierre; 

M.  Darcellot,  seigneur  de  Cerigny; 

M.  de  Machecot,  seigneur  de  Maupré  ) 

H.  de  Vateline,  Reigni^ur  de  Marigny; 

M.  liissy,  seigneur  do  Saviaa({e; 

M.  Moniépin,  soigneur  de  Toujara; 

M.  Parrois,  seigneur  de  Lurcy: 

M.  Perrault,  seigneur  de  Clessis; 

M-  Monteil,  jieigueur  de  Mareliizenil  : 

M.  Quarré  Du|dossia,  seigneur  de  Corcellej 

M.  Hernigaud,  seigneur  du  t^hardoiinetj 

M.  Joleaud,  seigneur  de  Saiat-Maurio^ 

JVoml       clrrtnirs  cnmpnmiit  le  lier$-éM  éu 

bailliatjc  du  Charolais  : 

MM.  Villedey»  Delaaoue,  Frioaud  et  Qeliq,  élec- 
teurs de  la  vinede  CbaroUes,  par  délibération  des 

10  et  11  mars; 

La  Uaume  et  Paivet,  de  la  paroisse  d  Avrilly, 
par  déliltcralioii  du  IG; 

Uovard  et  Cou  no  t,  de  la  paroisse  de  Ualiore, 
par  délibC'ratiun  du  15  ; 

Loiaon  et  Deiorme,  de  la  paroisse  de  Baron,  par 
délibération  du  13;         ^  *^ 

Rcy  de  Morande  et  Jean  la  Ihillus,  de  la 
paroisse  de  Itaubcrv,  par  délibération  du  15; 

Hounot  et  Nuques,  de  la  ptroisse  de  Brugny, 
par  délibération  du  l 'i  ; 

Godin  et  Martras,  de  la  parolsie  de  fiaMQ9il| 
par  délibération  du  17; 

Trompette  et  Bertiuer,4e|a  paroisse  de  Gée.  par 
délibénftiradiilb;  ^  *p 


Geoffroy  et  Cliaveau,  de  la  i)uroi.-=.>;e  de  Lliamp- 
deul,  par  délibération  du 

Roussetol  et  Guiilieu,  «le  la  paroisse  de  Col- 
longes,  par  délil)éralion  du  13; 

Lamboriot  et  Thériaud, de  la  parotSKde  Chvngjr, 
par  délilK'ration  du  16; 

Laison  et  nesforgcs,  de  la  paroisse  de  Gbam- 
plecy,  par  délibérauon  du  9; 

Boisson  et  Martin,  de  la  paroisse  de  Obassenard, 
par  délibératiun  de  15  ; 

Merle  et  Ducroux,  delà  paroisse  de  Cliassis,  par 
délibération  du  17  ; 

Langeron  et  Clienry,  de  la  parQÏnse  do  Ciry,  par 
délibération  du  15; 

Capelain  et  Goin,  de  la  parolne  de  Ctessii»  par 
délibération  du  17;        ^  . 

Dœufrt  (loujon,  de  la  paroisse  deOomplm, 
par  délibération  du  17; 

Ducliesne  et  Caquet,  de  Ut  paroisse  4e  Digtrin, 
par  di'[i!)ératioD  du  15; 

Chaixiis  et  Baudouin,  de  la  paroisse  de  Fan* 
trii  re,  \m-  !léli!)ératiuii  du  î>; 

l.iiraiii  et  Curoux,  de  la  paroisse  de  Fontenay, 
par  délibération  du  15  ; 

lierrault  et  Donclierct,  de  la  paroisse  do  Geo&- 
lard,  par  délib.  iation  du  13; 

Floquet  et  La  Vaivre,  de  la  parois^  de  fie- 
Douilly,  par  délibération  du  15; 

Hicbel  et  P  iut^  l,  de  la  parolne  46QéiignfMi, 
par  dOlibératiuu  du  15; 

Gacon  et  Goujon,  de  la  paroisse  de  GourdoOt  par 
délibération  du  12; 

Pallot  et  Coguard.  de  la  puroissu  de  Granvcau, 
par  délibération  du  i5: 

Chafdn  et  liussin,  de  la  paroisse  de  Jouey,  par 
délibération  du  8; 

Mootmessin  et  Martin,  d«  la  paroiMf  da  JLngnv* 
par  délibération  du  19; 

Farge  et  Aubery,  de  U  9an4taodo  Tr9u«0|par 
déliliéralion  du  IG; 

Cbupin  ut  Margot.  dO  Ift  piloilW  de  LuvOf ,  piT 
délibération  du  13; 

Bertrand  et  Angroet,  de  la  paroisse  de  IfaKilly, 
par  délibération  du  15; 

Desbrossos  et  Montaigu,  de  la  jjaroisse  do  Ma- 
rigny, par  dclihération  du  IS; 

Furtin  et  .Moutmessio,du  hameau  de  Maringues, 
par  délibération  du  17; 

Pricaud  et  Houtheloup^defa  paroiiao  deHarity, 
par  délibération  du  18; 

Fiot  et  cuzin,  <ic  laparoiase  de  Martigny,  par 
délibération  du  17; 

Febvre  Callard ,  Antoine  Febvre  et  La  Sarre 
Febvre,  du  bourg  du  MonHSaint-Tùietut,  par  dé- 
libération du  15j  ♦ 

Heaumond  et  Sarrteu,  de  It  paioisia  ds  MoriMf , 
par  délibération  du  lU; 

Fénéond  et  Prévost,  de  la  paroisse  de  II  Moite 
de  Saint-Jean,  par  délibération  du  11  ; 

Geugnon  et  Pierre,  de  la  paroisse  de  Mary,  par 
délibiTatinn  du  8  ; 

La  Hue  et  Basset,  de  la  jiaroisse  de  Nochise.par 
délibération  du  17; 

Laurent  el  Uéraud,  de  la  paroisse  d'Oudry,  par 
délibération  du  16; 

Joseph  Villard,  seul»  de  la  paroisae  d'Omlles, 

par  délibération  du  15: 

Tremnnd  et  Durey.  de  la  parolase  de  Palittgca, 
par  délibération  du  31  : 

Baudinot,  Bertrand,  Brigand  et  Quarré,  dq  la 
ville  de  Parray,  par  délibération  du  15; 

Girardet  et  ".Marie,  de  1»  parpistie  de  Pwrçcy, 
pardélibftittoDdnè;  * 
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Plafisardct  Mathieu,  de  la  paroisse  de  l'oisson, 
par  déi)ib6ratio:i  lu  10; 

LaageroD  et  Amour,  de  la  piroine  de  PowU- 
loax,  par  d^ltbération  du  17  ; 

'lonnii'f  l't  i!ailli,  de  la  paroiasc  de  Pressy,  par 

di-libi-raliuii  du  17; 

Yoiridroât  et  La^rrost,  de  la  patoias;  da  Paley, 

par  délibération  (lu  15- 

Thériaud  et  Lampri>(>lic,  delà  paroisse  de  Saint- 
Aubiu,  par  dt-libiVation  du  l.T; 

Hoi-^frauc  l'I  Du  Clmssin,  de  la  parois?»-  île  Saint- 
Donnc't-ile-Juiix,  p;ir  dcliIxTation  tiu  11  . 

liuuillet  et  l'k'iiicli  uiip,  de  la  paroisse  de  Saint- 
BoDnet-de-Vleill('-Vi^n<-,  par  délibération  du  \1\ 

Oesbrosaes  et  Ikrd,  de  la  paroisse  de  SainirUria 
Soii88auvif2:ne,  par  délibération  du  8; 

Movailion  n  Maillât,  iii>  la  paroisse  de  Sain t- 
Lécer,  iiar  dclihf  ration  du  17: 

lirenot  et  i7uinot,  de  la  paroisse  de  Saiat41i- 
caull,  par  déiibi^ralion  du  17; 

Groncbon  et  Guichurd,  de  la  paroi^'^o  do  Sainl- 
Romain-gouH-nourdon.  par  diMliK'ratiQn  du  17; 

Bouiliol  L'I  Dui'hassin,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Symphorien,  par  délibération  du  13; 

Hcnnaud  «  l  Langeron,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Valller.  par  délibération  du  17; 

Mathieu  et  Gognard  de  la  paroisse  de  Saint-Vin* 
ccnt-les-Broigny,  par  délibératioii  du  11; 

Dumay  rt  r,o<iii) .  dr>  la  paroissede  SatQt>B|M6be, 

par  délilii'ialiuii  «iii  18 ; 

PariHut  et  Juillet,  de  la  pSTOisse  de  SaTiapge, 
pur  déiibérutiun  du  15; 

Boonardot  et  Chanmont,  de  la  paroisse  de  9au- 
yifroe,  par  délibération  du  15; 

Dretel  et  Hiehel,  de  la  paroisse  de  Suin,  par  ilô- 
UbénUolidull;        ^  ' 


Giverdey,  Lafouge,  Theveuol  et  Veruerel,  de 
la  ville  de  Toalon-sor-Arroax,  par  délibération 
du  17) 

Delocbe  Proolllard  et  Claude  Joli,  de  la  pt- 

roisse  de  Vandenessi-,  par  déli [«^ration  du  15; 

Louis  Garnier  et  autre  Luuiâ  Garnier,  de  la 
paroisse  de  Saint-Romain,  par  délibération  da 

18  mars; 

Genaillon  et  Bertrand,  de  la  paroisse  de  Vau- 
dcbarrier,  par  délibération  du  la; 

Ladrost  et  Audru,  de  la  paroisse  de  Vcrosvre, 
|):-,r  ilr-lilirralion  du  IH; 

liDur^'i'ois  et  Goiii,  de  la  paroisse  de  Vigni,  par 
délibération  du  17; 

Bardot  et  Pierre,  de  la  paroisse  de  Villorbaioe, 
par  délibération  do  9\ 

Oumunt  et  Priet,  de  l«  parolsio  de  Vltry,  pw 
délibération  du  18: 

Lanit>L'rt  et  liérard,  de  la  paroisse  de  Viry,  par 
délibération  du  15: 

Deshaires  et  Gui  net,  de  la  paroisse  de  Voleiyre, 
par  déliljératioo  du  16; 

Dubois  et  Landreveau,  de  la  paroisse  de  Marly, 
par  di  liliération  du  16; 

Tremeaud  et  Renaud,  de  l'annexe  de  Préjus- 
sous-Doudain,  par  délibération  du  16: 

Bertrand  et  Giéaud.  de  la  paroisse  du  Fusçy, 
par  délibération  du  8. 

Nous  avons  donné  acte  auxdils  électeurs  des 
différentes  ville;»,  communautés,  bourgs  et  vil- 
liiges  de  leur  (  oni parution,  et  défaut  contre  les 
communautés  d'Avrilly,  Biensy,  Rosière^  SatnI- 
Gennain-de-Rive  et  VaKnoea-ReveiUon. 
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Extrait  d»  proew-oerbal  de  Pauwblèe  généroU 
dn  trtri»  wdn${X), 

Dm  m,  11  «l  m  man  «189. 

Sont  comparu:».  a|)rès  avoir  aadalé  à  It  Bone 
qui  a  été  suivie  de  deux  di8Conr8«  Tud  pro- 
noncé par  M.  le  bailli  et  l'autre  par  H.  l'évéque  de 
Cliartrw  : 

JtaM  rordfv  «fa»  derf/é,  «tant  h  la  droite. 

1.  Rôvérendissirae  pùre  en  Dieu  monseigneor 
Jean'fiapiisie-Joseph  de  Labersac»  évécioe  de 
Chartres, 

MM. 

2.  Ga^puril  de  Cambis,  grand  arcbidiacre: 

3.  Jacques-François  de  Courcf,  prévôt  dlogri; 

4.  Etienne-Louis  .\iilouflet: 

5.  Pierre-Françols-Nicolas-Noê!  Donltay  : 

6.  Et  Pierre-Antoi no-Marin  Laupier  ISraure- 
ceuil,  tou-s  cii)q  cinuioines  de  l'eglist'  callu-drale 
deNotre-Oame  de  (lliartros,  députés  et  fondés  des 

Ïoovoira  do  chapitre  de  ladite  Ë^liae,  suivant 
Éeie  cafritulair»,  arrêté  en  l*ai8ambMe  dhdit  cna- 
idtre,  oompoiée  de  qoaraDie-neiif  votants,  te  7  de 
ce  mois; 

7.  Encore  ledit  sieur  de  Cambis,  comme  fondé 
des  pouvoirs  deâ  prieure  et  ruli»tieuses  Ursu- 
lioes  du  monastère  de  f<ogent>le-Rotrou  -, 

8.  Inédit  sieur  Miloufliai,  oomme  fondé  des 
pouvoirs  de  meseire  Mathieu-Jacques  de  Vw* 
mond,  abbé  oommendataire  de  TatUMiye  de  Tlii- 
ron  ; 

\i  Des  prirurt!  (!t  religiensee  da  rnooftstire  royal 
de  Sainl-i.ouiri  de  Foissv  ; 

10.  El  ledit  sieur  Oonflay,  fondé  de  la  procura- 
tion de  M.  Jean  Jeanne,  curé  de  Pezy; 

11.  MM.  Marc-Anloine-Jean-Baptiste  Le  Gros  ; 

12.  El  Louis-Josepli  Lesage, chanoine  de  l'éi:lise 
coll«'giale  de  Saint- Atidré  de  Chartres,  députes  et 
fondés  des  pouvoirs  dudit chapitre,  suivant  Tacte 
capitttlaire,  arrêté  en  l'assemblée  audit  chapitre, 
composée  de  treize  votants,  le  26  février  der- 
nier ; 

lii.  MiUes-FIorent  Corneviile,  chanoine  du  cha- 
pitre de  Saint-Maurice ,  député  suivanl  l*asto 
capitulaire  du  27  février  dernier  ; 

14.  Dom  Fraoçois-Prosper  Lebas,  prieur  du 
monastère  de  rSaint  Fëre-en-Vallëe  de  Chartres, 
député,  et  fondé  des  pouvoirs  de  sa  commu- 
nauté; 

15.  Antoine  Baguion,  prieur  de  i'abbaye  de 
Saint-Jean-en-Valiée,  fondé  des  pouvoirs  de  sa 
communauté  ; 

16.  Oom  André  Regnard,  prieur  de  Tabbaye  de 
Josaphut'ies-Chartres,  fondé  des  poavoirs  de  sa 
communauté  ; 

17.  El  eiirure  ledit  dom  Lebas,  fondé  des  pou- 
voirs de  dom  Ctiarles  Autoioe  Uitiiot,  prieur  ti- 
tulaire du  prieuré  simple  et  légnlierde  Saint- 
6ermain-lea-Ai>baye8  ; 
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17  bin.  Et  de  dom  Laurent  Billard,  prieur  ti 
tulaire  du  prieuré  simple  et  i^ulier  d'Aboa* 
ville; 

18.  M.  Nicolas  Bouret,  oiréde  la  paroisse  de 

Saint-Michel  de  Chartres  ; 
Encore  ledit  M.  Bouret.  fondé  des  pouvoirs  : 
IV).  De  M.  Hibiirc-Auguste-jilarie  de  La  Croix, 

prieur  du  prieuré  de  Saint -Georges  de  Roio- 

ville  ; 

20.  Et  de  M.  Pierre-I.aun  iit  Uebré,  curé  delà 
parois.'ie  de  rié-Suint-Kvronll: 

21  M.  Jusepli-Françoi»  Burgeroo,  prêtre,  luibi- 
tué  de  ladite  paroisse  de  Salot-Niehel,  fondé  des 
pouvoiia  des  ecclésiastiques  engagée  dans  les 
ordres,  habitués  de  ladite  paroisse; 

22.  M.  Pierre-Antoine  M nli.ird,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Saturnin  de  Chartres;  et  encore 
ledit  M.  Maillard  fondé  des  pouvoirs  : 

23.  De  M.  Goupil,  curé  de  la  paroisse  de  la 
Chape  Ile-Saint-Lonp; 

24.  Et  de  M.  HIaochet,  curé  de  Barjouville; 

25.  M.  Pierre  Jumentier,  vicaire  de  Saint-Sa- 
turnin de  Chartres,  fondé  des  pouvoirs  de.-s  prê- 
tres habitués  de  ladite  paroisse  ;  et  encore  fondé 
desoouvoirâ  : 

26.  De  M.  MaciD-Toussaiot  Surbié,  prieur  cuié 
de  Liste  près  Vendosme  \ 

27.  Et  de  M.  firulard,  iffienr  dit  prieuré  de  flalnt- 
Amand  de  Chartres; 

Ledit  sieur  Gerberon,  d-devnotnoaimé,  fondé 
des  pouvoirs  : 

28.  De  M.  François  Peschard,  curé  d'Aunean  : 

29.  Bt  de  M.  Liéonard  Jnniean,  curé  'de  Saint- 
lliche!  de  Bonneval  \ 

30.  M.  ciauiie-AdnenJumentler,  curé  de  Saint* 
Hilaire  de  Chartres; 

Et  encore  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

31.  De  M.  Jean-Louis  Foumier,  curé  de  Ber- 
chères-snr-Vesgres  ; 

3  J.  Et  de  M.  Jacquea^tieQne  Nameao,  curé  de 
Luplanté  ; 

33.  M.  Ainal)le-Honoré  Mau^uin,  vicaire  et  seul 
prêtre  habitué  de  ladite  paroisse  de  Saint  iiiiaire; 
et  encore  fondé  des  pouvoirs  : 

34.  De  M.  Marie-Nicolas  Barberean,  curé  de  Ta- 
rise  ; 

35.  El  de  M.  Elie-DoDiiniqne>Fran{ois  Labouré, 

curé  des  Murgers  ; 

36.  M.  Jean-Gbarles  lîesaBet  prieur  curé  de 

Sainte-Foi  de  Chartres  ; 

37.  Bt  encore,  comme  fondé  de  la  procuration 

de  M.  Nicolas  Mairat,  curé  de  Charray  ; 

3îj.  M.  Pierre-Nicolas  Tabourier,  curé  de  Saint- 
Martin  de  (iliartres  ; 

El  encore  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

39.  De  H.  Alexandre-Aogustm  Pichon,  curé  de 
Saint-Sauveur  de  Bonneval  ; 

39  bit.  Et  de  M.  Bertrand,  curé  de  Puiseux; 

40-  M.  Jean-Baptiste  Lavé,  vicaire  de  ladite  pa- 
roi8>e  de  Saint- Martin  de  Chartres,  député  et 
fo  n  d  é  d  es  pottvoiri  dee  prêtres  halîitaésde  te  même 
paroisse  ; 

41.  H.  Auguste  Maillard,  curé  et  chanoine  de 

Saint-André  de  Chartres  ; 
Et  encore  comme  fondé  des  pouvoirs  : 
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42.  Uc8  prêtres  babitaés  de  ladite  paroisse  i 

43.  Bt  de  measire  Jean  fiarassin,  cnr6  de  Voue  ; 
14.  M.  Louis  Claye,  cuié  de  Saint-Aignan  de 

Chartres  ; 

Et  CQCore  coniino  fomli!  (ies  poilTOirs  : 

\ù.  De  M.  KtieaDe-Fnuigois-HoDiué  deSuhuguel 
d'Amarzin,  d'Bspagnac,  ft  cause  de  ta  prévôté  du 
Guélandon  ; 

46.  El  (le  M.  Lonqueue.  carë  de  Balainyille  ; 

\~.  M.  l'iene  Claude  Clia-^lcs,  vicaire  de  ladite 
paroisse  de  Saiiil-Aitçiiaii,  ilciiulé  et  fondé  des 
pouvoirs  des  prêtres  habitués  de  ladite  paroisse; 

fit  eacore  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

48.  De  H.  Michet-Lottis-Gilles  Simon,  curé 
d*Attnay-?ous-Aunoau  ; 

49.  de  M.  Louis- François  Béquignon.  curé  de 
La  Groix-du-Perclie  ; 

50.  M.  Cliarles  Super.sae.  vicaire  de  Saiote-Foi 
de  Chartres,  député  et  fondé  des  ponvoilS  des 
prêtres  tiabitués  de  ladite  paroisse; 

50  bit.  M.  GlaDde^Loois  Ronssetn,  chanoine 
de  réalise  cathélirale  de  Cbaitres,  «Il  nom  et 
coinine  loiulé  des  pouvoirs: 

De  M.  Thonus-Cbristophe  Atmard,  cnré  de 
Rouvres  ; 

52.  De  M.  Pierre  Aveline,  curé  de  Gontretdt  ; 

53.  M.  Louis-Jacques  Foulon,  curé  de  iié- 
court; 

Bt  encore,  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

54.  De  M.  André  Leboucq,  curé  de  la  paroisse 
d'iigieville; 

55.  Et  de  M.  Simoa  liaudoire,  curé  de.Villiers-en- 
Desefvre; 

56.  M.  Augustin  Coriiuau,  chanoine  de  Saint- 
iVndré  de  (^liartres,  comme  loiule  (i -s  pouvoirs  : 

55  6»s.  De  M.  Jean  liellier,  curé  d'AlIoiiue  : 

57.  Rl  de  M.  Jean-lîaptisle  Charamoud,  curé  de 
Bouglainral  ; 

58.  M.  Claude  Imbauit.  cuié  d'AmiUy  ; 
Bt  comme  fondé  du  pouvoir  : 

59.  De  IL  Lecomtc»  curé  de  Salnt'MaaMuMe- 

Loir  ; 

M.  Louis-François  Lerottz,  curé  d'Aoet-, 

et  comme  fondé  de  pouvoirs  : 

61.  De  M.  Jean-baptistcVersin.curédeSanssay; 

62.  Et  de  U.  Lalaé,  curé  de  Boncourt  ; 

63.  M.  Btieune  Bouvet,  curé  de  Saint-Maurice- 
leS-Gtiarlrcs  ;  et  comme  fondé  de  [louvoirs; 

64.  De  M.  Le  Yuclier,  curé  d'Armeiionville-Fleu- 
ryiu; 

65.  M.  Pierre- Micbel  Lei>iond,  député  des 
prêtres  babitnés  de  ladite  paroisse  de  SidnMIaa- 

rice  -, 

66.  .M.  Michel  liaudet,  curé  de  Mittainvilliers , 
et  comme  fondé  de  iiouvoirs  ; 

67.  De  M.  Masson,  curé  de  Dangers: 

68.  Et  de  M.  Louis  Moneean,  curé  de  Bailleol- 
i'tfvéque; 

69.  «.  François  Isambert,  cnré  de  Prancoor- 

villc ,  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

70.  De  M.  Jean-Baptiste  Raveneau.  curé  de 
Berville-le-Comle  ; 

71.  El  de  M.  Jeaa-Btienne-Séhastien  Gougis, 
cure  <ii>  la  Chapelle  d^Aunainville  ; 

72.  M.  Amable  Rousseau,  curé  de  Beaumonl- 
le-Gbartif  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

73.  éi  M.  Charles  Chaillon.  chapelain  de  la 
cbapelle  de  l'Ange  gardien,  en  ladite  paroisse  -, 

74.  Et  de  M.  Louis-Claude  Gaol,  curé  de 
Souance ; 

75.  M.  Jean  Verehéres,  chanoine  de  l'église  de 
Chartres,  fondé  des  pouvoirs  de  M.  Servais 
Plessis,  curé  de  liourneville  ; 

76.  Bt  de  M.  Louis  Breteau,  coréde  Paings; 
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77.  M.  Jacques  Vaillant,  curé  de  Berchëre-la- 
Maingot,  et  comme  fondé  de  pouvoirs  : 
7s.  De  M.  Gasselin.  cnré  de  Saint-Chéron^es- 

Cham|)s  : 

T'J.  Et  do  M.  Potet,  curé  de  Sérazereux; 

80.  Dom-Adrien-Umer  Vaiicouq,  prieur  de 
l^aUnye  de  Couloms ,  et  fondé  de  pouvoirs  de  sa 
communauté  ;  et  encore  fondé  du  pouvoir  : 

81.  De  dom-.Michel  Denis  Le  Camus,  prieur 
titulaire  du  prieuré  df*  (iivais: 

82.  Dom-Claude-Joseph  lioullay,  religieux  bé- 
nédictin de  l'abbaye  de  Coulombs,  comme  fondé 
de  procuration  de  Dom  Antoine  Dormant,  prieur 
titulaire  du  prieuré  de  Dotre-Damede  Villemenx; 
Encore  ledit  sieur  abbé  de  Iteaureceuil,  cidevant 
nommé  n°  5,  comme  fondé  des  jpouvoirs  : 

83.  Des  dames  prieure  etreligmuaesdttcounnt 
de  Bclhorner; 

8t.  .M.  Cluude-Jean-Mario  Duplesds  du  Colom- 
bier, arcbdiacre  de  Dunois/ cbanoiue  de  Gliar- 
tres,  comme  ayant  le  frouvemement  spirituel  et 
temnotel  de  la  cure  de  Dancy  en  sa  qualité  d'ar- 
cliiiliaere,  attendu  la  vacance  de  la<lite  cure  ;  et 
eiii  ore  comme  fondé  des  piiuvoirs  : 

85.  De  M.  Augusiin-Josepli  de  La  Rue,  doyen  do 
l'église  cathédrale  Notre  Dame  de  Chartres; 

86.  El  de  M.  Maurice  Aberue,  curé  de  Freiigni  ; 

87.  M.  Gabriel  Garnier,  cui-é  de  Berchère-rÊvê- 
que; 

8S,  M.  Antoine  Diélrich,  i)iétre  desservant  la 
paroisse  de  Courville  ; 

89.  Et  cotnme  fondé  de  procuration  de  M.  Che- 
val, curé  de  Hiilancolles; 

90.  M.  Joseph-Laurent  Germond,  curé  de  filan- 
dainville:  et  comme  fomlé  des  pouvoirs  : 

01.  De  M.  Antoine  Gaudion,  curé  d'Epéautrolle; 
'.•2.  Et  de  .M.  Frau^jois  Bourget,  curé  d'Imon- 
ville  ; 

93.  M.  Jeau-Francois  Baudonx.  curé  do  Prunay- 
sons-Abtis  ;  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

94.  De  M.  Delafoi,  curé  de  Saint-Siinphorieu; 

95.  Et  de  M.  Jean  Dinier,  curé  de  Bleury; 

96.  M.  Antoine-Joseph  Bertrand,  curé  de  Saint- 
Maurice  de  Yillemcux  ;  et  comme  fondé  des  pou- 
voirs : 

97.  De  M.  Pierre-Ibomas  Godes,  curé  de  Bois- 

le-Roi  ; 

98.  De  M.  Pierre  Simon,  curé  de  Lorcy  ; 

99.  M.  .Micbel  Filaire,  curé  de  Luisant;  cl 
comme  foudé  îles  iwuvoirs  : 

lOQ.  De  M.  Jacques  Tilleux.  curé  de  Gombres  ; 

101.  Et  (le  M.  Brossard,  curé  de  Boisvilette: 

102.  M.  Pierre-Joachim  Claye,  curé  de  Boiulay* 
Thierry  ;  et  comme  fondé  des"  pouvoirs  ; 

1():î.  iIl'  m.  lie  Vallois,  curé  dn  lioullay-Mivois ; 
lO'i.  .M.  l.laudi  Antet,  curé  de  liréval;  et  comme 
fondé  des  pouvoirs  : 

105.  De  k.  Louis  Durris,  curé  de  MoodreviUe; 

106.  Bt  de  H.  Simo»  Deslbux,  cnré  de  Néan- 

nette; 

107  M.  Marie-Louis-Joseph  Auvray.  curé  de 
Breuil-l'oiit  :  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

108.  De  M.  Noél-François  Juin,  curé  de  Pacet; 

109.  Bt  de  M.  Louis  Prévôt,  curé  de  Gravant; 

110.  M  Bernard  Caguior,  curé  de  vSaint-Laurent 
de  la  Gàlioe  et  comme  fondé  de  pouvoirs  : 

1 1 1 .  De  M.  Antoine  Fointias,  cnré  de  Bré- 
champ: 

112.  Bt  de  H.  Pierre  Pelhuche,  cnré  de  Rogeni* 

le-Roi; 

M.  Henri-Louis  David  des  Cbarreanx,  chanoine 
de  l'éÉUse  de  Chartres,  fondé  <\n  pouvoirs  : 

113.  i)es  prieure  et  religieuses  de  la  ViâiuUon 
de  Chartres; 
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ll  i.  Et  lie  M.  Louis-François  Doussincau,  cur«'' 
de  Tri7.ay; 

M.  Àlitlionse-Josepli  Marguna,  prêtre,  professeur 
du  séminaire  de  SaintrGharles  de  Gbartres. 
comme  foodé  des  pouvoirs: 

115.  De  M.  Claude  d'Autencourt,  curé  de  Fi^ve- 

rollc's  ; 

f'it  de  M.  ^esianiill^i.  curé  de  Chari»ail; 

117.  M.  Jacques  Loli  vre,  curé  de  Bricoinille; 

118.  M.  Jcaii-lJaptislc  Le  Teinturier,  curé  de 
Gbaisnollcs ,  et  comme  fondé  dcâ  pouvoirs  : 

1 1^.  De  U.  Pierre^ransois  Sapienoe,  curê  de 
Bueil; 

l-2t).  Et  deM.  r.i'i  v;ii>niiv;iltel,  cnr^  de  Villefiast; 

121.  M.  Je;in-lTa[U'ui.>  Lnlarlre,  curé  de  Uollé; 

122.  M.  Jacques  'ia.-si!t.  curé  de  Montiguy-le- 
Gbarlif,  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

123.  De  M.  Jean-Alexandre  Perrault,  curé  de 
Villars; 

Et  de  M.  Louis  Desclus,  curé  i!e  Chassant  ; 
Uô.  M.  Pierre-Abraham  Averdiii,  pri'lre,  fonde 
de  (irocuration  de  M.  Hoche,  curé  de  l'runaly-lea- 
Gilon; 

M.Jo8eph-SiariodeLangre,  prêtre,  résident  au 
grand  séminaire  de  Beaulieu,  fondé  des  pou- 
voirs ; 

126.  De  M.  I'ierre-Î]laye,  curé  de  S.iin  L-.Mcolas 
de  Mainlenon: 

127.  Bt  de  M.  Lefebvre,  curé  de  Groisi lies  ; 

128.  M.  Louis  Presleur.  curé  d'Bscrooe  ; 

129.  Bt  comme  fondé  de  procuration  de  M.  Le- 
flocq,  curé  de  Gaz  ; 

130.  M.  Louis-Franrois  Sedillot,  CUré  d'Bcnblé, 
et  rumme  foudé  dus  pouvoirs  : 

131.1)0  H.  ieau-Bapaste  Giiaalt,  curé  de  Vii- 
letle; 

132.  Bt  de  M.  laoques-IfîeolasIiOQvard,  curé  de 

Chesne-Chenu  ; 

133.  M.  François  Magny,  curé  de  Julien  du  Cou- 
drav  ; 

134.  .M.  Charles  ilevctte,  desservant  de  la  pa- 
roisse de  Corancés,  et  comme  fondé  de  procu- 
ration : 

135.  De  M.  Charles  Guyol,  curé  des  Pinlières; 

M.  Symplioricn  Sùpersac,  prêtre,  demeu- 
rant à  Lliarlres.  fondé  de  pruciiration  de  M.  Rai- 
sin, curé  de  Droue  ; 

137.  M.  iNicoUis-Donavcnlure  Quemel,  prieur, 
curé  de  Sahit-Chéron-du-Chemia  ; 

138.  M.  Pierre  Rabourdia,  curé  de  GlmroDTille; 

139.  M.  Pierre  Guerrier,  curé  deSami-Brice-Ies- 
Charlres.  el  eoinnie  fondé  des  iiouv.jïis  : 

l  'iO.  De  M.  l'izion.  curé  de  Suinl-Eniau; 
lit.  Kl  de  M.  Oaguet,  curé  de  fiailieau-sous- 
Gallardon; 

112.  Uom  Charles  Sottibieu,  religieux  liénéilic- 
Un  de  Tabbaye  de  Bonncval,  député  et  Xondé  de 
pouvoirs  de  sa  communauté; 

M.  .Nicolas  Le  Sa;.'e,  ancien  curé  deSaint- 
'   Ililaire  de  Gharti  es,  fonde  de  proeuraiiem  de  dom 
Isaac-Marin  iiCroux,  religieux  bénédictin,  prieur 
titulaire  du  prieuré  de  Saiut- Didier  de  Maguy  ; 

144.  M.  Uharlcs-Francois-Joscph-Morain  de  L;i- 
fTavr,  cliafidine  de  1  ejjllse  do  Cliarlres.  fonrié  de 

troruraliun  de  nie.-sire  Louis-.^uffrcu-lJenoisl  de 
o|»ès  de  La  l'arri',  prieur  et  seigneur  dtt  prieuré 
siuijjle  lie  Saint-Mariin-du-iVan  ; 

nô.  M.  Angnslin  Jean- Etienne  Sédillot,  vicaire 
do  Saint-SaturoiD,  de  Chartres,  fondé  do  procura- 
tion de  M.  Innocent  du  Tartre,  curé  de  Gardais  : 
l'iii.  M.  IVangois  Beaoiiis,  iniré  de  Saiot-Gbris- 
toplile-<ur-Loir; 

l  'iT.  M.  Robert  LeliôTre,  vicaire  de  Gbaudoii, 
fondé  des  pouvoirs  : 
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147  bis.  De  M.  Safflré,  curé  dndit  Ghaudon  ; 
l 'iS.  Et  de  M.  Tou.ssiiiut-Pierre  Boullay,  eurô  de 

V  a  c  il  e  re.-  h  e- 1  es  - 1  îa  ssps  ; 

1V.I.  M.  Jean-Simun,  curé  de  M aiuvillMrs ,  et 
comme  fondé  de  procuration  : 

150.  De  M.  Jacques  Nicolas  Lépioe,cnré  de  Mar^ 

cheville; 

1')!.  M.  Ale.vamlre  Bainviilc,  curé  de  Fontonay- 
sur-Eure  ,  et  comme  fondé  de  procuration  : 

DiiM.  l'ierre-Marliu  Couverct,  prieur,  curé 
de  Cernay: 

103.  M.  Micbel-Lrf)ttis  liécuyer  de  La  Papeterie, 
chanoine  de  l'église  de  Chartres,  comme  fondé 

de  pouvoirs  des  dames  Ursulines  de  Yendosine  ; 

15  1.  M.  Jac<|nc-;  Tlieo[)liore  Michel,  curé  de  Mi- 
gnières,  et  comme  fondé  des  pouvoirs: 

105.  De  M.  Tliaunn  Sedillot,  curé  de  Saint-l>e- 
nis  de  Cernelles  ; 

156.  Et  de  M.  Pierre-FransoisLecliaf'pentier, 
curé  de  Viltiers-Saint-Orien; 

157.  M.  Guillaume  Morel,  curé  di  Saint-Pierre 
du  Viilemeux .  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

158.  De  M.  Pierre  Lemalire,  curé  de  8aiot-Ghé- 
ron  des  Fontaines; 

159.  Bt  de  M.  Jean-Jacques  Tasset,  curédeChai- 
f'ni's:  M.  Henri  Li''cn\er  de  La  l'apolièriî,  clianoiiie 
lie  I  église  de  Uluu  lirs  comme  fondi-  des  pou- 
voirs : 

lijO.  Des  prieure  et  religieuses  des  Fillea-Dieu- 
les-Gliarlres  ; 

161.  Et  des  religieuses  de  Port-Royal  ; 

162.  M.  Jacques  I^oison,  curé  de  Saint-Aulrîii- 

des-Iîoi-^  ; 

11)3.  M.  Jean  Ferrand,  chanoine  de  lYplise  de 
Chartres,  comme  fondé  des  pomuir--  de  la  com- 
munauté des  Filles  de  la  Providence  dudit  Char- 
tres * 

Uj\.  m.  Denis  Rousseau,  curé  de  Mealay-le- 

Grennet; 

Kq.  m.  François  Petit,  curé  de  Saint-Denif  de 

Champhul  : 

H;i>.  M.  Germnin  Bouillon,  curéde  Gochonville, 
et  comme  foodé  des  pouvoirs: 
167.  De  M.  Guérin,  curé  de  Saint-Gennain  de 

l'Fpinav  ; 

liiS.  El  de  M.  Riquet,  curé  de  Saint-Maurice  de 
Galon  ; 

169.  M.  Olivier-Aené-Frant^is-ileDri  Buoel, 
curé  deltammarie; 

170.  M.  Cliarles-Antoin<!  d'Ahancourt,  fcurô  de 
Cliampsera.  et  comme  luudé  des  pouvoirs  : 

171.  De  M.  Gbarle8-Loni»Joseph  Cadeau,  curé 
de  Gilles  i  # 

112.  Bt  de  M.  Jean-Baptiste  Perron,  curé  de 
Guainville; 

IT.'L  M.  IMiilippe  Cauvin,  curé  de  Chni>nes  ; 

i7i.  M.  Jeaii  liaj)tiste  Duron,  curé  tie  Cintray; 

175.  Et  ctmime  tondé  de  procuration  de  M.  Vau- 
tliier.  curé  de  Saint-l'ierre  du  Favril  ; 

17(i.  M.  Jean-Raptiste  Truberi,  cun^  de  Clevil- 
ler-!e-Moutier,  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

177.  De  M.  Gbaries-Antoine  Folge,  curé  de  Fs- 
dainville  ; 

178.  Et  de  M.  Louisi-Pierre  Moulin,  curé  de 
5otre-l)ame  de  Bonneval  ; 

179.  M.  Joseph-Maurice  de  Formel,  cur»^  de  Col- 
tainville  ; 

18(1.  M.  ,\nne  L<  fehvre,  curé  de  Xogent-le-Phave; 
isi .  Et  (  omme  fondé  de  procuration  de  M.  lU- 

cliel  Leroi,  curé  de  Coudé  au  Percn(!; 

18;!..  M.  Denis  Roulroue,  curé  de  Thivars,  et 
comme  fondé  des  pouvoirs  : 

183.  De  M.  Jean-liOuia  Perrault,  curé  de  Gonie  ; 
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184.  El  (le  M.  Jeaa-René  de  Bmy,  oorô  da  Vté- 
Saiot-Martia; 

N.  Jo«eph  Leraffe ,  chanoine  do  Saint-André, 
fondé  desDouvuii  s  : 

185.  D«  M.  Jo.si'pli  Levaclior,  cimi  de  la  Ville- 
l'Evrquc'  ; 

i8o.  Kl  de  M.  Henri  Rabourdin,  curi'  de  Saint- 
Lôger-des-Aubés;  M.  Charles -innocent -Jacques 
Surri't,  chanoine  de  Sainl-Piat  en  l'égliae  de 
Chartres,  comme  Toodé  des  pouvoirs  : 

187.  De  M.  Anne-Jeanne  Uneraite,  corê  de Gra- 
chos  et  Labbaye: 

m.  Bt  de  M.  Gliarles-Pierre  Charrier,  curé 
d'Ymeray;  . 

189.  Mf.  Lont8-Gille8  Danpoley  de  Bonval,  curé 
de  Voves,  ol  cotniin.'  fomli-  ihs  pouvoirs  : 

I'JO.  De  M.  JiAïu-Cliarli'S  lliiel,  cure  de  Dam- 
pierre-sur-  \  \  t  e  ; 

191.  Et  de  M.  .Nicolas  Le  Uoy,  curé  de  Saint- 
Lubin-les-Joiidierets; 

192.  M.  Pierre  Gressin,  cur6  d'Brménonyiiie- 
la-Petite  ; 

193.  Et  commt^  fonilô  de  procuration  de  M.  Si'-- 
bu.>tieii-Honore  Grossiii,  curé  de  Vitray-eu-dliar- 
train  ; 

194.  M.  Louis-DeoiB  Gavori,  doyen  chanoine  et 
caré  de  Saiote-Anne  de  Villeboo,  et  comme  fondé 
despooToirs  : 

195.  De  M.  Pierre  Guillemet,  curé  des  Tis; 
i%.  Et  de  il.  Jacques-François  Hahé,  euré  de 

Francé  ; 

107.  M.  Franrois-.Vmable  de  Bras,  curé  de  Mé- 
nil-Simon.  et  comme  fondé  des  pouvoirs: 

198.  De  M.  Jean-Baptistc-Léooore-André  Anque- 
til,  cnn-  de  Fleiiis-.Nf  uf-lv^iist'S  ; 

lO'.l.  El  d<!  M.  l-ranniis  Tostin,  cun-  do  Tilly  ; 

2i\().  M.  Snnuu  lli  iiyaul,  cure  tic  Mèvoisin: 

2U1.  Etcommc  loiide  de  iirucuratiou  de  M.  Alix, 
curé  de  Jcrmcnonvill»'  ; 

202.  M.  Gliarles-Mictiei  Poulain,  chanoine  de 
l*égli8o  tie  Chartres,  comme  fondé  de  procuration 
de  M.  Pierre  Lebreion,  curé  de  Fresnay-rBTéque; 

20;J.  M.  Antoine  Ciret,  curé  de  Friaise; 

204-  Et  commis  Tundé  de  procurdliondelI.Gttil- 
laumi-  Calbriâ,  curé  de  Montireau; 

2U5.  M.  Toussaint  Ganegrain,  prieur,  cnré  de 
Gallardon.  et  comme  Tonué  des  pouvoirs  : 

De  M.  Claude  Seveslre.  curé  de  Levain- 
ville; 

i07.  Et  de  M.  Joscpii-Armaud  Pigoreau,  curé  de 
Montlouet: 

2Uii.  M.  Jean-Baptiste  Gravelie,  curé  de  Ver.  et 
comme  fondé  des  ponvoin  : 
J  l'i.  Do  M.  Aignau-Phillppe  Chapelain,  curé  du 

Gauil  eu  lieauce  ; 

Jio.  Et  de  M.  Jacqucf-LonlB  CouiUrimon,  csré 

de  Morières  ; 

211.  M.  Jacqnes-Michel  Vallon  de  Boi.sroger, 
curé  de  Gatelle; 

212.  M.  Pierre-Jérôme  Pétion,  curé  de  Gellain- 
Ville; 

213.  M.  Thomas  Garnier,  cnré  de  Gault-au- 
Perche: 

2 1  i  E  t  comme  fondé  de  procantioo  de  H.  Brise, 

curéd'Arville; 

215.  M.  Loois-Au;;ustin  de  Jn^'o  de  Brassac,  cha- 
'noineet  grand^vicaire  de  Chartres,  fond»';  des  pou- 
Toirs  dos  religieuses  Carniéliteâ  dudit  Cliarlres; 

M.  François-AlexandreSainqaeaiseiCuréde 

Gironville; 

217.  M.  Yves-François  Genegé,  cnré  de  Saint- 
ArnouiddeaBois;  et  comme  fondé  des  pou- 

voinî: 


218.  De  M.  Jacques  Mauduit,  cnré  de  Grand- 
houx  ; 

219.  Bt  de  M.  Jean  Dropt,  curé  de  Saint-Marc 

de  l.audelte: 

J  J(»  Dom  Pierre-Joseph  Pûullain,  religieux  bé- 
lU'dH'iiu,  fiindé  des  pouvoirs  des  religieux  de  Ut 
mai  sua  de  Ihu'OQ: 

221.  M.  Joseph  Bichon,  curé  de  Sainl-Hilaire 
d'Uliers: 

222.  M.  Louis"  Perdreau,  curé  de  Saint-Jacques 

d'Uliers,  el  comme  ftmdé  des  pouvoirs  : 

De  M.  Grégoire  Renault,  curé  des  Chàtel- 

liers; 

2'2i.  Ht  de  M.  François  Coquaat,  curé  de  Bul- 
lon  ; 

223.  M.  Louis-François  Journois,  curé  de  8lillt> 
Piat ,  et  comme  fondé  de  pouvoirs  : 

226.  De  M.  Duval.  curé  de  Sainl-Joui; 

227.  M.  Jacques  Lesage,  curé  d'Uuerre,  et  comme 
fondé  des  pouvoirs  : 

228.  De  M.  Jacques-Simon  de  Baue,  curé  de 
Saint-Oermain-le^illiard  \ 

-2:^).  F.t  de  M.  Jean-Frangois  Ihioal,  coié  de  1» 
Chapelle  ForainvilbTS  ; 

-2.)M.  M.  Charles-Josi'ph  Rosier,  curé  de  Saocho- 
ville,  el  comme  iondé  des  pouvoirs  : 

231.  Ue  M.  Jean-Mallet.  curé  de  Courbehaye; 

2  32.  Et  de  H.  Pierre  Marie,  curé  de  la  Folie* 
Herbault; 

233.  M.  Jean-Frnnrois  Iluart,  pfieor,  CUTé  de 
Saiul-Barthélemy-les-V.liarire.-;  ; 

23i.  Et  comme  fondi-de  |)ru(-uratioodcM.  JeaiH 
liapiislc-Joseph  Flamand,  prieur,  curé  de  la  Âau- 
damc; 

2  '>5.  M.  Symphorien  Ciraud,  prieur,  curé  dft 

l,a;:i;y.  ol  comme  fondé  des  pouvoirs  : 
■2.ib.  De  M.  Jean  d'As i^,'UiMi,  curé  de  Lalande; 
2  17.  i:i  de  M.  Pierre  llervieux,  prieur,  curé  de 

Monceaux  : 

238.  M.  Jean-Pienre  Lcyoindre,  prieur,  curé  de 
la  Loupe; 

239.  Et  comme  fondé  de  la  procuration  de 
M.  liuillauuie  Le  Herpeur,  curé  de  la  li  uule-sur- 
Avre. 

2iU.  M.  Jacques  Beuve,  curé  de  Marchaiu ville; 

241.  M.  Nicolas  Lecomte,  curé  de  Hesangey,  et 
comme  fondé  des  pouvoirs  : 

242.  De  M.  François-Gervais  Dumée,  curé  de  la 
Vilh-aux-Clercs: 

243.  El  de  M.  Claude  Pilon,  curé  lie  la  Magde- 
leine  d(!  Uouiily  ; 

244.  .M.  Léonard-Michel  Crouin,  curé  de  Baini- 
Lasare  de  Lèves; 

2i.j.  M.  Jeau-llené  Fétu,  vicaire  de  ladite ptti- 
roissî',  déjiule  des  prêtres  habitués; 

2i<').  .M.  Ale.xaudre-Louis-Bobert  Des  Corches  de 
BouUKoy,  curé  d'Vèvre;  et  comme  fonde  des  pou- 
voirs; 

247.  De  M.  Jacques  Sachet,  curé  de  Logron; 

248.  Bt  de  M.  Pierre  Sénéchal,  curé  deGohvry; 
M.  Jean-Paul  Mercier,  chanoine  de  Fégliae  de 

Chartres,  comme  foudc  des  pouvoirs  : 
2î'.l.  De  M.  Franr'iis  Mnrise,  cure  d'Ormoy; 
250.  De  M.  I.ouis-J*  an- François  Kiviére,  abbé 

de  Saint-Chérou-li  s-Charires; 

,  231.  M.  Micolas-Jeau  Poionceau,  prieur,  cnré  de 

Lucé  : 

2r)2,  M.  Jean-C.!i:i:!,'s  I.i'  S  , je.  jji  ii  ur,  curé  de 
Sainte-Foi  ci-devant  nomme,  coniiue  fondé  du 
procuration  de  M.  Nicolas  Louidé,  curu  du  lia- 
gnv; 

253.  M.  Jo8e|^>Jaciu.c^  SylventreAcliédeCahn* 
sac.  (  hanoine  de  l'égliae  do  Chartres,  fondé  des 

pouvoirâ  : 
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S$4.  Oa  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Main- 
tenon  -. 

234  bis.  Kt  de  M.  Alexandre  Clavier,  curé  de  la 
paroisse  Saiiu-l'iL'iiL'  de  Mainlcnon: 

255.  M.  Jean-.Miiiiel  Uoray,  chapelain  des  dix 
Autels,  en  l'ëgUse  de  Cliartrcs,  fondé  dtt  poaTOir 
de  M.  Miciiel  Puiaimet,  curé  de  Loloa; 

356.  Bl.  Loois  BTanquet,  curé  de  Hooliceat ,  et 
comme  Tonde  dcâ  pouvoirs  : 

237.  Ue  M.  Louis  Marais,  curé  de  Maleslable  ; 

258.  Et  de  M.  Jacques  Dcfrance.  t  uii'  de  llrots; 

259.  M.  Jean-Louis  Sortais,  curé  de  Marcherais, 
et  comiiii-  fondé  des  pouvoirs: 

260.  De  M.  Jacques  LùttOD*  curé  de  SeiatpOaen 
de  Marchefrov; 

261 .  Bt  de  M.  Charles  Le  Reox,  curé  de  SainU 

Scrge; 

202.  M.  Fcancois  Ouftesne,  prieardeMamUes- 

lea-Uois  : 

263.  M.  Loois  de  La  Foy,  curé  de  Sanmeray,  et 

comme  fondé  des  pouvoirs: 

264.  De  M.  Jean-Jacques-François-Célestin  Tar- 
diveau,  curé  de  Mé/icn  s  au  i'erche; 

265.  El  de  M.  Jeau-Haplisle  Cahuzac,  curé  de 
Trizay  ;  ' 

266.  M.  MathieunJaoques  Bidet»  vicaire  des 
Mastes.  fondé  de  la  procuration  de  raessire  Fran- 
çois Brelte.  cnn:-  dt-  ladite  paroisse; 

267.  M.  Franniis-Nicolas  Tliicrry,  chanoine  de 
l'église  de  Chartres,  comme  fondé  des  pouvoirs 
de  M.  Pierre-Georges  liuillard,  curé  de  Monlain- 
Tille; 

m.  Et  de  H.  Gbarles-Oaniel  Montéage.  curé  de 
VillenenTe-Saint-Nicolas  :  IL  Jean-Fraoçois  Glo- 

zier.  pnMre  au  séminaire  deSeint^itliarles,  comme 
fondé  des  pouvoirs  ; 
2  >  J  Ue  M.  Louis  Foaqnet,  curé  dlTesme  et 

Yilliers; 

270.  Lt  de  H.  Jean-Louia  charpentier,  curé  de 

.Morainville; 

271.  M.  Charles  Peigné,  prieur,  curé  de  Mo- 
runeez : 

272.  M.  Toussaint  Miel,  curé  de  Rouvray-Saint- 
Florentin,  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

273.  De  M.  François  de  Aivaroiles,  curé  de  VU- 
leau  -, 

27  i  VA  de  M.  FraDQC^  Aiglehoox,  curé  de 

Neuvy-ea-Dunuiri  ; 

275'.  M.  Franrois  lluct,  curé  de  Saiiit-GcOCges- 
sur-tiure,  et  comme  fondé  dus  pouvoirs  : 

276.  De  11.  Alexandre  Bloreau,  curé  de  Nogenl- 
sur-Bure; 

277.  Bt  de  M.  Charles  Renault,  curé  de  Saiot- 

Lu  perce; 

278.  M.  Louis-François  Lemattre,  curé  d'Or- 
rouer; 

27;».  M.  Josenh  Noury.  prieur,  curé  d'Ouarville, 
et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

280.  De  M.  Cbaries-Josepii  Drapier,  curé  de 
Sauteuil  ; 

281.  Et  de  M.  Louis-François  Poiret,  curé  de 

Reclainvillc; 

2.S2.  M.  Pierre  Moublé,  (-uré  de  Poisvillier: 
283.  .M.  Claude  BillauU,curé  du  Mesuii*Thomas, 
au  nom  cl  comme  fondé  do  procuration  de  .M.  Pran- 

eoi*  Desfonds,  curé  d'Oynville-sons-Xiinean  ; 

2S'i.  M.  Cliarle.s-Damiens  Ber^nniii,  prieni'.  ciirr 
de  Pontgouin  : 

285.  M.  .Nicolas  Laiiié,  curé  de  lloiuville-.-ous 

Aniie;iu  ; 

M.  Simon  Verguin,  supérieur  du  séminaire  de 
Saint-Charles,  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

286.  Oc  M.  Jacques  Lei^dre.  curé  de  SaintrAvit 
prés  Illiers; 
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287.  Kt  de  .M.  René-Michel  Ferrand,  titulaire  de 

la  chapelle  de  Saint-Louis  de  Santeuil; 
28H.  M.  René  Chevreau,  curé  de  Sainl-.\vit  au 

Perche: 

M.  (îharles-FrançoisChalline, chanoine  de  Saint- 
André  de  Chartres,  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

289.  De  M.  Nicolas  Tricard,  curé  de  Saint-Denis 
d'Aulhon  : 

-:!lo.  Ht  de  M.  Michel  Mabadf,  curé  de  Saint- 

lliian'e  lie.s  Noyers  : 

M.  Niculas-Ftienne  Mallot,  Iffienr,  coré  de 
Sainl-Chéruii-les-Charlres  ; 

M.  Jean-Daptisle  Percheron,  prêtre  habitué  de 
Saiote-Foy  de  Chartres,  fondé  des  pouvoirs  : 

292.  De  M.  lacques  Kntard,  curé  do  Saint- 
Eliph; 

2'J3.  Ft  de  M.  de  Urossard,  curé  d'Ernienonville- 
la-Grande; 

294.  M.  Martin  Levacber.  curé  de  Saiat-Julien 
des  Aveugles  de  Chartoes;  et  comme  liMidé  des 

pouvoirs  : 

2.»j.  De  M.  Chedilie,  curé  de  Chann; 

■J%.  Kl  de  M.  Hocheau,  curé  d'IIinirpeville: 

M.  Louis-Zacharie  Tulol,  vicaire  de  Sainl-.Michd 
de  Chartres,  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

297.  De  M.  Louis-Pierre  Dreux,  curé  d'Umpan; 

398.  Bt  de  M.  Lanrait-André  Baupère,  curé  de 
Saint-Martin  du  Péan; 

"J09.  .M.  Louis-Arnault  Lannelonpue,  curé  de 
Saim-Prest.  et  comme  fondé  de  la  pi  in  uration  de  : 

300.  M.  Pierre  Savarin,  curé  de  Saini-Ylliers-la- 
Ville; 

301.  M.  Jacques*Francois  Caigoé,  prêtre  habitué 
de  ladite  paroisse  de  Saint-Prest; 

302.  M.  Jean-Baptistenlacqufls  Quillon,  curé  de 

Sours; 

303.  M.  Antoine  Gatelet, chanoine  régulier,  fondé 
do  pouvoir  île  M.  Loui&4Jlaude-Florent  Desbayes- 
Gendron,  curé  de  Senantes; 

30i.  M.  Pierre  Seneuze,  prieur,  curé  de  Theuvv; 

304  bit.  Et  comme  fondé  de  procuration  du 
prieur  de  La  Bourdinière; 

303.  M.  Bonnavcnture  Cotlin,  prtUre,  marguil- 
tier  clerc  en  l'église  de  Chartres,  député  des  mni^ 
guilliers  clercs  en  ladite  église; 

306.  Bt  comme  fondédoprocuratlondeH.Chnr- 
Irs  Poupry,  curé  de  Trëon  ; 

307.  .M.'  Louis-Fiacre  Lcgraud,  bénéficier,  mar- 
^udler  clerc  do  i'^^Use  coU^ale  de  SaintrAndré 
de  Chartres; 

308.  Et  comme  fondé  de  procuration  de  M.  Louis- 
Laurent,  curé  du  Tartre-tiaudran  ; 

309.  Frère  Jean-^Josenii  Wariscolte ,  religieux 
jncol;in,  député  et  fbnoé  des  pouvoirs  de  sa  com- 

iiuinauté; 

;îIO.  Frère  Jean-Claude  Guin,  correcteur  des 
Minimes  de  (ihartres,  député  et  fondé  des  pouvoirs 
de  sa  communauté  ; 

311.  M.  Louis  Ikrnard,  curé  de  Baillcau-le-Pia  ; 
M.  Louis-Jacques  Costé,  chapelain  en  l'égUsc  de 

Chartres,  comme  fondr'  îles  [louvoirs  : 

312.  De  M.  Rousseau,  curé  de  iiuuville: 

313.  Et  de  H.  l'évéque  de  Puitien,  abbé  de 
Coulombs; 

314.  M.  GérAme  Guillard,  acolyte  de  Chartres, 

fondé  de  prornration  de  messire  Joseph  de  Sali- 
L'iiac  de  La  Molle-Feneloii,  ablie  de  Josapliat-les- 
liiiai  très  ; 

313.  Uom  .Maximilien  Simon,  prêtre,  de  l'ordre 
de  CSteanx,  directeur  de  l'abbaye  de  PBau,  fondé 
des  pouvoirs  des  dames  abbesse  et  religieuses  de 
ladite  abbaye  ; 

316.  Dom  Joseph  Roullain,  bénéilictiii  de  la 
maison  de  Ibiron,  fondé  des  pouvou^  du  dom 
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Augustin  Poollain,  prieur  de  Saiot^ymphorien- 
de-ïtoviidle  ; 

317.  Dom  lean  Des  Martin,  bénédictin  de  l'or- 
dre fie  Cluny,  prieur  do  ?aint-Avit  ;iu  l'crclu!  ; 

!Î1S.  M.  Jac(|U('.s-Loiiis  lîtiriv,  dt's.'^LTvaiil  de  la 
chapelle  de  SiMUiiiivilir,  ]'aroi-:<e  de  Coltainville  ; 

:Jiy.  M.  Joan-Fraiiçois-Gabrit'l  Vaugcois,  prêtre, 
habitué  à  lierclitTes-rBvèqne: 

320.  M.  Joseph  de  Lore  de  Puits-Maiy,  chanoine 
de  Saiot-Afgnan  de  Chartres  ; 

321.  Mondit  sieur  abbé  de  Cam!)i.=,  comme 
fondé  de  proetiration  générale  du  |»rii!iir  de  la 
Madeleine  du  l'elit-Beaulio<i-les-i;iiartrr.s: 

3-22.  M.  Charles  lioudet,  cmrO  de  Couilray-au- 
Perclie  ; 

323.  M.  Looi8>Simon  Dudoyer  du  Cliauluov, 
chanoine  de  l'éclise  de  Chartres,  corame  fondé  du 
pouvoir  de  M.  Dudoyer*  prévôt  de  Hesangey,  en 

ladite  é^'Iise  ; 

324.  M.  Chatli'^  Mirlic!  Poullain,  chanoine  de 
l'église  de  Chartres,  Tondé  de  la  procuration  de 
M.  Pierre  Thibault  de  La  Groye,  i)rieur,  doyen, 
seigneur  ot  baron  de  la  paroisse  d'HaponvillieTt  ù 
cause  dudit  prieuré  ; 

it^ô.  Ledit  M  ^lil!e5-^lo^ent  Corncville,  cha- 
noine de  Saint-André,  comme  fondé  de  pouvoir 
de  M.  Louis  Paillard,  curé  de  LouvillOi^-Cbe- 
nard; 

.326.  Dom  Charles  de  Soubllou,  religieux  béné- 

dirlin  de  l'abbaye  de  Bonneval,  di'-jà  nommé, 
comme  fondé  du  pouvoir  de  dom  Louis-l  ranruis 
Le  Uruii,  rL'lipii'iix  ]irofés  de  la  coripréfialiori  de 
Saint-Maur,  prieur  réf^ulier  de  Saiat-Sulpic(!  de 
Courbehave  :  , 

327.  Moiidit,  aieur  abbé  de  Courcy,  comme  fondé 
de  pouToir  de  M.  I^rehevéque  de  Tours,  à  cause 
du  lief  d(;  Noitouvillc  et  autres  dépendances  de 
l'abhayc  de  Marmoutiers. 

Dan$fordnd0  b'noUeife. 

Mes-;irc  Charlcs-Pliilippe-Simon  de  Monlboissier 
Monfort-Canillac,  baron  de  Mootboissier,  au  nom 
et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

1.  De  S.  A.  S.  monsciiziiriir  Iciluc  d'OrléanSjprer 
mier  prince  du  sanu:,  duc  de  Chartres; 

2.  De  S.  A.  s.  monseigneur  le  duc  de  'Pen- 
thiévre,  prince  d'Anet  ; 

ti.  Et  de  M.  le  duc  do  Noailles,  pair  et  maréchal 
de  iTarice,  marquis  de  Maintenon,  comte  de 
J»ûgent-le-Koi;  • 

4.  Et  encore  ledit^sienr  baron  de  Hontholsier, 
en  son  nom: 

4  frû.  M.  Ambroise  Polvcarpe  de  La  Rocheftw- 
cault,  duc  de  Doudeauville,  grand  d'I^prigne  de 
la  première  dasHC,  bailli,  capitaine  cl  gouver- 
neur de  Ctiartres,  en  son  nom  ; 

El  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

5.  De  dameMarie-Féiicité-Gabrielle  Molé,  veuve 
de  measîre  Louis^oseph  Timoléon  de  Cossô  Bris- 
sac,  duc  de  Gossé,  dame  des  terres  de  Serozercux, 
DorvilIe,Tremem()nt,  le  Boolhiy,  des OeuX'BgUses, 
Montdélour  et  l'iii.-iiMix; 

0.  Et  de  messirc  Deiiis-Au^'uste  de  Grimonard 
de  Beauvoir,  comte  du  Roure  ; 

7.  Messire  Jacques-François  d'Archambaat,  che- 
valier, seigneur  en  partie  de  Pussay,  en  son 
nom; 

Rl  comme  fondé  de*  pouvoirs  : 

8.  De  M.  Philippe-d'audede  Montboissier-Beau- 
fort-(îanillae,  cumie  dt;  Monljjoissier,  chovalier 
des  ordres  du  Roi,  seigoetir  du  lief  d'Ymorviiie, 
paroisse  4'AllonDe; 


9.  Et  de  messire  Antoine  Chevalier,  COmte  de 
Tillv,  seigneur  de  Leveville  la  Chenard; 
lu.  MoSîdre  Anne,  Alçxandre-Marie  Snlpice, 

Joï-rfili,  diii-  de  Laval,  maréchal  des  camps  et 
arnift'.s  du  Hoi.  iiit^pcctiiur  do  ses  troupes,  en 
son  nom  comme  sciuiiciir  do  Gouillonï^: 

11.  HL  comme  fondé  de  la  procuration  de  mes- 
sire Guy-André  Pierre,  duc  de  Laval,  maréchal  de 
France,  seigneur  du  marquisat  de  Gallardon  ; 

12.  M.  Louis^nande-leau  de  Beanrepadro,  che- 
vah'er  de  Saint-|,oiii>,  en  stni  nom; 

Ht  <'omme  fondé  de  jiouvoirs  : 

13.  De  messire  I^iicolas-Charles  Dubuisson  de 
filainville,  seigneur  de  filainville,  Saiut-Hilaire, 
dPâ  No3reTS,étaeBBoi8^de-Loigny,  et  Cbesoes-du- 
Yercer  * 

14.  Rt  de  mesôre  Yincent-Glaude-Antoine  des 
Corclu  s,  comte  de  Sainte-Croix,  seigneur  de  Pré- 

.^aint-Kvroult: 

l'y.  Messire  Claude-Denis-lTançois  de  Saint- 
Denis,  chevalier,  seigneur  du  Ple'ssis-Uugon,  en 
son  nom  ; 

Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

Kl.  Dedame  Louise-Olive-Félicité  Bernard,  vcnve 
de  messire  .Nicolas  liyacintiie  do  Muutvattat, 
comte  d'Kntra^iues,  dame  de  S;iint-Prest,  lu  l'orle- 
Maison,  Gasville  ot  Hmanville  ; 

17.  Et  de  dame  Marie  Florence  Lcmaire,  veuve 
de  messire  Alexandre-Louis  Ollivier,  dame  de  la 
Mairie,  de  Fontaioe-la-Guyon  -, 

18.  Messire  Cosme  de  Bâillon,  chevalier,  sei- 
gneur de  Forges,  Grand  et  Petimihanay,  en  son 
nom  ; 

Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

19.  De  messire  Charles-Henry  de  Granges  Puy- 
pnion,  comte  de  Surgéres  ; 

•Ji).  El  de  messire  Henry  IleolTroy  Cyrns,  comto 

de  Briqucvillo,  «ciKiieur  do  Boufilainval  ; 

Messire  Joa!i-l!a|ili<to  l'raiinds  Boispuyon  de 
(lhauchepot,  lieuteiianlau  ré<.<:rnent  royal  comtois, 
comme  fondé  des  pouvoirs  : 

21.  ûe  messire  Joseph  de  laragon,  chevalier, 
seieneur  de  Reclainville; 

22.  Et  de  mi  ssiro  Michel  Etienne,  écuyer,  sei- 

gneur  des  flol's  de  Tansonville,  le  Haut-Bois, 
hampré  et  autres  : 

23.  Messire  Jeao-Francois-Louis.  comte  d'Uosier, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Maurice  et  de  Saint- 
Lazare  de  Savoie,  en  son  nom  ; 

Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

2i.  Do  messire  I  rsiii  de  Saint-Paul,  seigneur 
châtelain  des  Etilleu.x  et  Boisvillette,  paroisse 
dTèvre; 

25.  Ët  de  dame  Marie-Geneviève  fiernard  de 
Laborry,  veuve  de  messire  Gbarle»>llarc*Anioioe 

do  Quincarnon,  ciievaiier,  dame  de  la  mairie  do 

Saint-Gliéron-les-t^hartres  : 

26.  Messire  Henry  d'Arlanges,  chevalier,  sei- 
gneur des  Longes,  en  son  nom  ; 

Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

27.  De  messire  Victurnien*13onaveotttre-Victor 
de  Roehechouart,  marquis  de  Mortemart  ; 

28.  Et  de  dame  Marguerite  Fabus,  veuve  de 
messire  François-Marie  Prévôt;  et  de  mossire 
Etienne  PrévOt,  écuyer,  son  fils,  seigneur  et  dame 
conjointement  de  Chantemesse  et  des  lief  et  sei- 
gneurie de  Loyron; 

29.  Messire  Augustin  de  Mégrct  de  BcUigny, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  brigadier  des 
gardes  du  corps,  en  son  nom  ; 

30.  Et  comme  fondé  do  la  procuration  de 
messire  Gabriel -Jacques  de  Ni-veu,  écuyer,  sei- 
gneur des  Proptiùres,  paroisse  de  Saiai-Avii-au- 
Perehe; 
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SUMeiBlre  lérOmc-PélaLMe  Mus<!on,  chevalier, 
comte  de  Meslay-Ie-Vidame,  en  sou  nom  ; 
Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

32.  De  messire  Aotoioe-Uonoré  Masson,  cheva- 
lier, seigneur  du  flef  de  la  métairie  de  Dry  et  du 
Gault; 

33.  Et  de  messire  Louis-Mirhol  Le  l't^ilelier  de 
S^OtpFargcuu,  clievalier,  seifjih  nr  de  SaioUFar^ 
geaa,  préaidi  nt  au  parlement  de  Paris  : 

Messire  Rippolyte  Boulin,  capitaine  de  dragons, 
au  nom  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

34.  De miîssiro  Charles  ilobcrt  Ftoutin,  conseiller 
d'Etat  el  au  cuiisi  il  ioy;il  lie  lin  uire^,  seigneur 
du  fief  de  la  mairie  de  liert  Jières-.-;ur-Vesgres  ; 

35.  Et  de  mcjsire  Jacques-François  Vincent, 
comte  de  ftiviére  deMaany,  seigneur  propriétaire 
desÂefde  Pré-Sainl-Hartio,  efde  ftdnt-Btienne 
do  Ganlt  ; 

36.  Messire  Jeai]-l''rançois-Ré;.'i.s-\IcxipMririe  do 
Pr.it,  ci|iit;uiiH  commandant  au  ! •  ^jimc;!  de 
Beaocc,  chevalier  de  Saint-Louis,  demeurant  à 
Gbartres,  en  son  nom  et  comme  fondâ  des  pou- 
voirs : 

37.  De  messire  Pieire-Denis  de  Lécuyer,  che- 
valier, ancien  capitaine  au  r  L'iinent  lio  Pi('*mont, 
chevalier  de  Saint-Louis,  deaieuraiU  a  Cfiartres  : 

38.  Et  de  dame  Jeaniic-Cliaiiutlf  jj-  Boiilleur 
de  firotz,  veuve  de  messire  François  de  Carpentin, 
chevalier,  seigneur  de.Lorlere  ;  ladite  dame  pro- 
priétaire par  in<livis  avec  dame  Marguerite- 
Autuinette-Anpélique  Le  Boullcur  de  Brotz,  épouse 
de  mesHire  Cliarles-lMangois-Alexandre  Le  lîonyer 
de  Saiut-tiervais,  des  terres,  fief  et  seifiiieurie 
de  Brott,  si»  paroisse  dudit  lirotz,  et  des  terre, 
fief,  seigoeune  des  Grand  et  Petit-Godonvllle, 
el  paroisse  de  SainM-Gbristine', 

H.  Agathon  du  Pelil-Bois  l'aîné,  colonel  de 
drainons,  au  nom  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

30.  Do  d.uiu!  Tliaï3-Simone-l\mline  de  la  t.our 
de  Uatte  Lelloij  veuve  de  messire  Rtienue, vicomte 
de  Jaucourt, seigneur  de  Menainville; 

40.  Et  de  messire  Jean-Josepb  de  I<a  Borde, 
marquis  de  La  Borde,  vidame  de  Chartres  ; 

41.  Me3sirePierre-DeolBdePergeol,  marquis  de 
TllUers,  seigneurs  de  Mormoulin  et  autres  lieux, 
en  son  nom  ; 

£t  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

42.  De  dame  Lonise-Pauline-PraDCOise  de  Mont- 
morency-Luxemboaiv  de  Tingry,  veuve  de  mes- 
sire Louis-Prançois-Toseph  prince  de  Montmo- 
rency, premier  baron  chrétieo  de  France;  dame* 

de  Tréon  et  autres  lieux  : 

43.  Et  de  ines>ire  Cliarles-.Vntoinc-LéonarJ  de 
Sahoguet  Uamarzit,  baron  d'Espagnac,  lieutenant 

griment  des  gardes  françaises,  seignear  des 
lies  de  Ruls; 

ii.  Messire  Denis- Michel  de  Lécuyer,  écuyer, 
sei;/;ieur  de  la  Papolière,  en  la  parois.-«e  de  Lou- 
lonyeà,  en  son  nom,  el  comme  fondé  des  pou- 
voirs : 

45.  De  dame  Magdeieioe-Gbarlotte  Le  Pelletier 
de  Saint-Pargean,  princesse  de  Ghiraay,  dame  de 
tobaronnie  ne  Moniireau.  veuve  de  messire  Tho- 
mas-Alexandre-Marc d'Alzace  d'iiéniu  Liétard, 
comte  de  BOSSU,  priDce  de  Gbimay  et  dn  Saint- 
Empire; 

4(1.  Et  de  messire  Denis-IIonrv-EtleDiie  Ondoyer 
duGbaulooy,  seigneur  de  la  Porte; 

47.  Messire  René  César  de  Coarlarvel,  clieva- 
lier. seigneur  ilc  S  t'\'\v.  deuieniMiit  'i  r.liartres,  eu 
8011  nuin,  et  cuiiiine  lixnit'  des  jioiivoirs  : 

W.  De  messire  Jules-KUeniie  Honoré,  marquis 
de  PruQelc,  baron  de  Moiiiard,  seigneur  du  Grand 
elFetit-Glnlay; 


UnSNTAIMS.      [BaiUiafS  da  Ghartm.] 

49.  Et  de  messire  Georges  François,  marquis  de 

Massol,  Seif-Mieiir  de  Magny; 

50.  Messire  Cli  i:  l 's-André  RenouarJ,  dievalier, 
seigneur  de  la  Sulle-Saint-Loup,  demeurant  à  • 
r.liartres,  en  son  nom,  et  comme  fondé  des  pou- 
voirs : 

De  mes^ire  .larques-lsaae,  Seurat,  conseiller 
au  elii'iii'ie!  d'Orléans,  seigneur  des  fiefs  de  la 
Pouilleuse  et  du  Franc-Rosier,  paroisse  de  Bai- 
gnollet: 

52.  Et  de  messire  Jean-Louis-Antoino  Alix, 
écuver,  seigneur  d'Outreville,  et  autres  lieux  ; 
.■|3.  Messire  Pierre-lli  rcule  de  Uey,  chevalier, 
I  ancien  capitaine  au  régiment  d'Artois-cavalerie, 
I  demeurant  à  Gbartres,  en  son  nom,  et  comme 

fondé  des  pouvoirs  : 
I    54.  De  messire  Afexandre-Lonis Olivier,  écuyer. 
,  soigneur  du  fief  d'Ambris  à  linorville; 

Va  de  messire  Joseph  Tassin,  écuyer.  sei- 
I  gneur  du  liois-Saint  Marlin,  pal•oi^.>•'|■  de'Moiicé; 
5ti.  Messire  .Nicolas  de  l'Ktangde  Viautais.  clie- 
valter  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Chartres,  en 
son  nom,  et  comme  fondé  desipouvoirs  : 

57,  Ue  messire  Jean  fiauthier,  écuyer,  seigneur 
d'Emrollos,  paroisse  de  (^haronville:' 
5S.  Btdedaine  Marie- Klisaheili  Pelitd'Eslande^. 
1  veuve  de  messire  Charles  Chantier  de  liraiii  ville, 
écuyer,  romnu;  tutrice  honoraire  de  ses  cnfanla, 
seigneurs  de  la  mairie  de  Seraisville,  paroisse  de 
Saint-Maurice-les-Chartres  ; 

59.  Me.'sire  Claude-François  dé  l'Etang,  sei- 
gneur de  Craelii-s,  paroisse  Siiint-i're-t.  y  demeu- 
rant, en  son  nom.  el  connue  fondé  des  pouvoirs: 
(il).  De  messire  Charles-François  Ro.oset,  comte 
de  Létourville,  clievalier,  seigneur  de  Létourville 
en  Beanee  ^ 

.  F.t  <!e  dame  Marie-Séba-tienno-Rléonuro  de  • 
Lamirault.  veuve  de  messire  Paul-Augusiio  du 
Buisson,  eeuyer,  dame  de  Uondonviiie,  paroisse 
de  Moutiers  en  Heaiice  ; 

G2.  Messire  Charles-Pliilippe  du  Temple,  écuyer, 
avocat  du  Roi  an  bailliage  de  Gbarlres,  en  son 
nom,  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

G3.  De  dame  Emilie-Loui>e  PicDt  do  Dampierre, 
veuve  de  messire  Au;:e-René  de  lîi  izay,  cheva- 
lier, comte  de  Hrizay.  lieutenant  géiiéràl  du  pavs 
Chartrain,  seigneur  dUuarville  en  Beauce  et 
autres  lieux,  comme  tutrice  honoraire  de  ses 
enfauts  ; 

64.  Et  de  messire  Honry-Barthélcmy  du  Mou- 
chet  de  la  Moacbetlerre,  cherslier,  seignear  de 

Sainl-Eman; 

Ox  Ml  ssire  Pierre-Jean-Haplisle Descroches,  an- 
cien officier  au  régiment  de  Béarn.  demeurant  à 
Gbartres,  en  son  nom,  et  comme  fondé  de  pou- 
voirs de  : 

G6.  Dame  Anne-Perriiie  de  Taragon,  épouse 
non  commune  m  Ii;imi<  'ii-  Mies<ire  Jean-Ja.-ques 
de  La  Hocquc,  buron  d'Ornac,  dame  des  fief  et 
seigneurie  de  Bonroeviile; 

67.  Et  de  messire  Alexandre-Marc-René-Blienne, 
chevalier,  seigneur  d'Ogny,  8aiot-Onen,  de  Mar- 
chefrny  et  autres  lieux  : 

<hS.  Messire  Antoine-Oiner  Talon,  chevalier, 
marquis  du  Boullay-Thierry.  vicomte  héréditaire 
de  Nogent-le-Roi,  èn  son  nom,  el  comme  funde 
des  pouvoirs  : 

De  messire  Marc-François-Michaud  d'Har- 
bonville,  prêtre,  seigneur  des  fîefs  de  la  Poterie 
et  du  Tronchay; 

70.  Ht  de  messire  Mathieu-François  Goutlard  de 
Levesvilie,  ecuvcr,  seignenrde  lieTe8Tille,Br«ûl, 
Pont  et  autres  lieux  ; 

71.  Messire  Jean-Baptiste  deBiagoy  flls,  écuyer. 
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officier  d'infanterie,  demeurant  a  îîoaumont-le- 
Tardif .  en  son  nom,  et  i-oîiimc  fondt'  dis  ]iou- 
voir^  : 

72.  De  la  di'iiioi^i'lli'  dWrIanges  de  La  Joll- 
vière  ; 

73.  Rt  de  la  demoiselle  d'Arlaoges  de  Grand- 

Lfsditcs  di'inoi-«'Ilr>  d'.\rianpes,  à  caii?e  do 
leur  liefdaiis  la  |iaroi.<?c  de  Coiidray  au  IV-n-lif; 

74.  Meâsire  Jeaa-t'runguis  de  Hcvicrs,  capitaine 
ao  régiment  de  Lorraine,  infanterie,  demeurant  à 
Gbarlred,  oo  son  nom;  et  comme  fondé  des  pou- 
Toirs  : 

75.  iiu's>irL'  Jr;in-Fnni'oi«  do  l.a  RocIuTnu- 
cault.  vicomte  île  la  HurliL-iDuraiilt,  marcriial  dt-s 
camps  et  aniiiM's  du  iloi,  che\alii'r  do  «e>  ordres, 
comle  de  Morvillc,  seigneur  de  (jus,  Arinenon- 
Tille  et  aatrps  lieax  ; 

Ti"i  !■(  d  •  ini'-«iro  Jean-Baptisic  de  La  Voye- 
Pienu  d«'  liauville,  ("'cuver,  clievalier  de  Sai'ut- 
Loni<,  Si'igtu!ur  de  t.iavatil  ; 

77.  Mtfssirc  Cliarli'S-Kraiitois  de  lirnssard,  che- 
Taiier,  ancien  gendunne,  seigneur  di  s  B  )u.*sar- 
diéres,  paroisse  de  Saint*Mauriceda  Uulou,  en  soU 
nom ,  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

7S'.  I).'  !ne^:îire  Mii-lii'l-l<niii?-Kran<;oi<«  de  Su- 
liard,  e!;rv;iliei'.  .«ieiir  de  Mut:tef,'iU,  deuicuraiil  à 
Lonfîuv  au  Perche  : 

7î).  fje  rnes*ire  François-DenIs-BarthLMeray  Pe- 
rocliet,  sei};neur  de  Moraiiiville; 

80.  Messire  François  de  Couturier,  chevalier  de 
Saitii-Jame?,  demeurant  à  Ylliers,  en  son  nom .  et 
comme  ruiidé  des  iniuvoirs  : 

81.  Ue  ilatne  Marf,'uerile-Frau(;oli'(!  du  DdK. 
Veuve  de  me>>ire  Andre-Cdaude  de  taMsue,  i  he- 
valivr  de  Saint-Louis;  dame  de  lu  Julissière,  eu 
la  paroisse  de  Builon  : 

8?.  Ht  de  mes^ire  Michel-Antoine  de  Chattel, 
écuyer,  sieur  de  l'Hcole,  paroisse  delà  (;roi.\-du- 
Perche  : 

83.  Messire  Franroise-Narie  d'Avignon,  écuyer, 
demeurant  à  Chartres,  en  son  nom,  et  comme 
fondé  des  pouvoirs: 

84.  De  messire  HonoréoPransois  Pascal  Qédéon 

d(>  Joliannr.  chevalier,  seigneur  de  la  Rome,  pa- 
roisse des  l'iiilii  res : 

80.  Kt  lie  dame  Marmierife-TIièn've  Le  Vansor, 
veuve  de  nu>sire  Tliomas-Pierre  Guérioeau, 
écuyer,  dame  des  fief  et  seigneurie  de  Berlbon, 
parois?P(le  Sancheville; 

80.  Messire  Jean-Pierre  de  Magny,  ciievalier, 
seigneur  du  fief  de  Rougemont,  paroisse  de  Vi- 
chi'res,  en  son  nom: 

87.  Kt  comme  fondti  du  pouvoir  de  messire 
René-L'rsin-Duraod  de  Pizieux,  clievalier,  sei- 
gneur de  Montgrason,  paroisse  de  Goudray-au- 
Perche  : 

88.  Messire  Louis-Anne  de  lîiues.  chevalier, 
sei;.'iieur  de  (lliaises.  tlemeuranl  à  (lliarlrCT,  en 
son  uuu],  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

89.  De  messire  Nicolas-Anne  de  Montlibert, 
l*ainé,  écuyer; 

90.  Btde  messire  Gabriei'Anne  de  Montlibert.le 

jeune,  Clievalier.  demeurant  au  (laull,  nu  Perche;-, 
Ul.  Messire  Franfois-Laureni  du  Temple  de 
Rougemont.  ccuyer,  seif^^eur  de  Montalllan,  en 
son  nom,  et  comme  fonilL>  des  pouvoirs  : 

9î.  De  messire  (iilles-Heory  de  Cosue,  cheva- 
lier, si'ieneur  du  Roovray,  paroisse  de  Saint>Jac- 
qups  d'Iiliers  ; 

93.  Et  de  demnj -elle  Marie-Charlotte  de  Gugnac, 
majeure,  dame  d'Ymonvilie; 

94.  Mesair»  Armand-Pierre-Glande-Bmmanuel 


Testa,  vicomte  de  Ralinronrt,  seigneur  du  fief 
di'S  Costes,  en  la  ville  do  (Ihartrcg,  eu  >un  nom  ; 

Oô.  Kt  eommo  rond(^  du  pouvoir  de  uiessire  Jac- 
ques-(iahriel-Alexandre  Bazin,  marquis  de  Bozoas 
et  de  Maisons ,  seigQcar  des  flef  et  seigneurie  de 
Fresnay-le-Gilmert  ; 

96.  Messire  Armand-Léon  de  Sailli,  clievalier, 
seigneur  de  Theuvy.  en  SOU  nom,  et  comme 
fondé  des  |)ouvoirs  Vie  : 

'•T.  Messire  Franeois-Marie-Simon  île  Pari?, 
chevalier,  seigneur  de  la  (larenne  de  .Maiiivil- 
liers; 

08.  Et  de  messire  François,  comte  de  Salvert, 
écuyer,  comiuandant  les  écuries  de  la  Reine,  et 
de  'dame  AnL'éli(|ue  Vii  loire  Vaucauson  ,  son 
épouse  ,  seifjneur  et  dame  du  Boullay  d'Acheres, 
le  l'eatie,  Rubercourl,  et  autres  lieux  : 

.Messire  Josenli-Michel,  comte  de  Sabrevois, 
chevalier  de  Saint-Louis .  demeurant  h  Chartres, 
eu  pnn  nom,  et  comme  fnnrié  des  [louvnirs  : 

100.  De  messire  Jean  David,  marquis  deMeauré, 
seigneur  d'Aunay.  l'iaii.  lii'ville  et  autres  lieux; 

lui.  Kt  (le  messire  François  Peiau,  chevalier, 
sei<.Mieur  deMaoictteetde  Mesnil-Maupas, paroisse 
du  Musuil-Simoo; 

102.  Messire  Ange^Francois-Gharles  Bernard, 
clievalier,  seigneur  de  Tacbalnvllle  et  antres 

lieux,  eu  son  uiuu  ; 

|0:î.  Kt  couime  rondé  di'  procuration  de  mes- 
sire .Nicolas-Eléoaore  Honoré,  chevalier,  conseiller 
au  griind  conseil,  seignwr  à»  Gorton  et  autres 
lieux; 

iO\.  Mcfsîre  Antoine-Philippe  La  Molére  de 

Pruîieville,  aucieu  rhi.'vau-léjjer  de  la  garde  du 
Roi.  seiL'm-ur  ilu  lief  de  la  Périne.  eu  la  |)aroisso 
de  Saiul-Christophe-sur-Loir,  en  soonom; 

Kt  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

t03.  De  messire  René-Loois-Jolien  Ooislard  de 
Moresville,  ancien  mousfiiietaire  de  la  ^rarde  du 
Boi,  s<'ij.'ueur  de  Villeclii'vro,  et  d  iiu  lieT  à  Bon- 
ville,  paroisse  de  (ielaiovilie; 

101).  Et  du  messire  Pierre-Jean  Goislard  de 
lebrcsme,  écuyer,  ancien  mousquetaire  de  la  garde 
du  Roi,  seigneur  de  Moresville  et  du  lief  de  Lau- 
mdne,  paroisse  de  Heshiy-le-Grennet; 

107.  Messire  Claude-René-César  df  Courtarvel, 
sei;:ni  iir  de  Pezé,  chevalier  de  l'ordre  de  .Malte, 
demeurant  ù  Chartres  ; 

1U8.  Messire  Denis-.\icolas  de  Gaqueray,  cheva- 
lier, capitaine  de  cavalerie,  demeurant  à  Chartres, 
en  son  nom  ; 

Rt  comme  fondé  de  procuration  :  de  1"  messire 
Henri  Brouilliet  de  LaCarrii're,  chevalier;  et  2°  de 
raessirt!  Klie-Cliarh'S  Brouilhet  de  La  Carrière,  che- 
valier: tous  il  !i\  ii.ineurs.  propriétaires  conjoin- 
temetit  avec  ia  dume  épouse  di^dit  sieur  de  Ga- 
queray, lenr  sœur,  du  flef  de  Chalet  et  de  la 

vieomlé  de  [.e^villr; 

J-]t  encore  ledit  sieur  de  Caqueray,  fondé  des 
pouvoirs  : 

10'.).  De  dame  .Marie-Henrielte-Cabrielle  Gueau, 
veuve  de  messire  Eiienne-Xotd-Charles-Oérard 
Brootlliet  de  La  Carrière  de  Lesvillei  écuyer,  dame 
du  flef  de  Vevclles,  en  la  paroisse  de  Voves; 

110.  Et  de  mi  s>i:e  Domini-pie  il'IIariague,  Che- 
valier, seigneur,  baron  d'Auneau; 

1 11  Messire  Louis-Marii- François  de  Pesques, 
marqu  is  de  La  llaclii;bousseau,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi.  seigneur  d'Bqiiilly,  la  Folia- 
Ilerliaiilt  et  autres  lieux; 

112.  Messire  AuL'usiin-Kdme-Lonisde  La  Roche- 
mondiére.  demeurant  à  (]hartres; 

113.  Messire  Ëlie-Miiles-Roburt  Brouilhet  de  La 
Carrière,  écuyer,  chevalier  de  Saint-Louis,  sel- 
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Seor  de  la  Haye  et  autres  lieux,  deiueuraot  & 
utres,  en  son  nom; 

Bt  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

114.  Dti  dame  Félicité  Lopriac  de  Donge,  veuve 
de  iae?sire  Louis-Joseph  de  Querhouent,  marquis 
de  (juerhouent,  dame  de  Prunay-le-GiloQ  et  au- 
tres lieux; 

115.  Ët  de  meMire  Béni^ne-Jeap  Esprit,  maître 
des  comptes  de  Paris,  seigneur  de  Beaulleu  et 

fiefs  en  dépendants; 

116.  Messire  Jean-Baptiste-Claude  des  Ligneris, 
clievalitT,  marquis  de.s  Ligneris,  euSODDOm; 

El  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

117.  De  messire  Louis-Lazare  Thiroux  d'Arcou- 
ville,  ebevaliert  seigneur  d'Arcouville,  Frasé  et 
autres  lîeux  ; 

F,!  (le  dame  Marie-Françoise  de  Flandre  de 
Brunville,  dame  de  Saint-Lu'pcrce,  Blanviile  et 
autres  lieux,  veuve  de  mes^ire  Fitinrois-l'ierre 
du  Clusel,  chevalier,  marqui.s  de  Monpipeuu,  in- 
tendant de  la  généralité  de  Tours; 

119.  M.  Honoré-François  de  Lambert,  prévôt 
général  de  lu  maréchaussée  de  l'Orléanais,  sei- 
gneur dL  >  MouUnsJfears,  paroisse  de  Saint-mst, 
en  son  nom; 

Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

120.  De  messire  fionoré-François  de  Lambert» 
ebevalier,  seigneur  de  Rosay; 

121.  Et  de  miv>ire  Picrre-Aupustin  Curault, 
écuyer,  seigneur  d'Artiansuii,  lieutenant  fiénôral 
aux  bailliaf^e,  présiilial  et  cliAtelet  d'Urli  iuis  , 

122.  Messire  Uabriei-Jacques  Nicolas  liucau  de 
Gravellc  de  Roumy,  chevalier,  seigneur  châte- 
lain de  Cbaovigny  et  auUres  lieux,  w,  son  nom 
et  comme  fondé  des  pouvoirs: 

1-23.  De  dame  Léonard  Le  Comte,  veuve  de 
messire  Louis-Auguste  Fournier  de  La  CliAlaigne- 
raye.seignenr  de  la  VilIc-aux-Clers;  de  demoiselle 
Angélique-Françoise-Augustinc  Fournier  de  La 
Cb&taigaeraye,  mineure  émancipée,  filles  des 
dits  sieur  et  dame  de  La  Chàlaigneraye  ; 

124.  Et  de  messire  Pierre-Jean-Alexandre  de 
Tascher,  chevalier,  seigneur  du  fief  et  seigneurie 
do  la  Salle-d'lllouvilliers ,  paroisse  d'Aunain- 
ville; 

125.  Messire  Anoe-Louis-Marie  de  Launay,  an- 
cien mousquetaire  de  la  garde  du  Roi,  seigneur 

de  GillelHjis  et  autres lieux,en  son  nom  ; 

12U.  Kt  comme  fondé  du  pouvoir  de  M.  Jean- 
Frédéric  de  fieroa^,  écoyer,  seigneur  de  Saint-. 
Hilliers-le-Bois  ; 

127.  Messire  François  d'.Vvignon,  écuyer,  sei- 
gneur de  Javersy,  demeurant  à  Gharues  en  sou 
nom  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

IÎ8.  De  dame  Anno-diaudc  Mayneaud,  comtesse 
de  Pont-Saint-Maurise,  épouse  de  messire  Louis 
Augusle-Kmmaiiucl  de  i'oiil,  rumti:  di'  i'unt-Saiiit- 
Maurice,  chevalier  des  ordres  du  iloi,  lieutenant 

général  de  ses  armées,  ladite  dame  comtesse  de 
ont,  pnqiriélaire  d'un  fief  en  la  paroisse  d'Or- 
moy  ; 

1-29.  Et  de  messire  Charles-Michel  Trudainc  de 
La  Sablière,  eotiseillcr  au  parlement  de  Paris, 
seigneur  du  Plessis-Fninc  et  autres  lieux  : 

130.  Messire  Jean-Fraucois  de  Millevilie  de 
Boutonvillers,  écuyer,  seigneur  de  Jonvlllers  et 
autres  lieux,  chevalier  de  Saint-Louis,  demeurant 
a  Chartres  en  son  nom  et  comme  fondé  des  pou- 
voir.-  : 

131.  De  messire  Mieiiel-I'rançois-Uoussel  d'Ks- 
pourdon.  chevalier,  maniuis  de  Gourcy,  seigneur 
deMeinilIun  el autres  lieux: 

Vil.  1:1  du  messire  Lonis-PierreJnlcs-César 
copite  de  Hocbecbouart,  mcstre  dp  camp  attaché 
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au  régiment  d'Armagnac-iafanterie,  seigneur  de 
la  terre  de  l'iourville; 

133.  Messire  Jacques-Armand-François,  comte 
de  (logué  de  Moussonvilliers,  chevalier,  seigneur 
de  Samt-l^  r,  (  hevalierde  l'ordre  de  Saint-Lazare, 
seigneur  dès  liels  de  Uhavanoeg  et  Gbattet,  en  par- 
tie, en  son  nom ,  et  enoore  comme  fondé  des 
pouvoirs  : 

134.  De  messire  lean-Iacoms  de  Loynes,  che- 
valier Iieuteriant-(-  donel  oiufuitefie,  seigneur 

chiilelain  de  Cliuuray  ; 

135.  Et  de  messire  Claude  de  Loynes  d'Autc- 
roches,  chevalier,  seigneur  du  ûef  du  Mesoil,  ea 
la  paroisse  de  Prunay-ie  Giion,  et  de  celui  de  la 
Ronce,  en  la  paroisse  de  Villars  ; 

136.  Messire  Louis  Réné,  marquis  de  Hontigny. 
chevalier ,  seigneur  de  Sours  et  autres  lieoz,  en 
son  no'.n  et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

137.  De  dame  .Murie-Odille-Ciiarlotte  Du  Tillet, 
veuve  de  messire  GUarlea-Anloiue  Du  ïillet, 
chevalier,  marquis  de  la  Buasiére,  dame  deSpoir- 
Mignière,  en  partie,  et  autres  lieux  : 

138.  Et  de  messire  Marc-Antoine  Nicole,  écuyer 
seigneur  du  Plessis-Baigneeux,  Bigeardet  autres 
lieux  ; 

13'J.  .Messire  Pierre  Le  Tcxier  de  Montainville, 
écuyer  demeurant  à  Gb«rtre8,.ai  son  nom  ei 
comme  fondé  des  pouvoirs: 

l'iO.  De  demoiselle  Anne-Rose  Mallebranche, 
dame  du  Mesnil-Si;iion.  en  partie,  et  autres  lieux; 

ril.Kl  di'  dame  Marie-Madeleine  Legeuiire, 
veuve  de  messire  Jean  Marquis  de  Logrcs  d'Uol- 
lance,  dame  de  la  siagneoiie  de  Noutîers  en 
Beaux  ot  autres  lieux  ; 

142.  Messire  Nicolas-Grandet  de  La  TlUete. 
seigneur  de  Sennevllle  et  autres  lieux,  demeurant 
il  Chartres,  en  son  tidui.  et  eonnne  fondé  des 
pouvoirs  : 

H3.  De  messire  Anne  Christian  de  Montmo- 
rcncy-Luxemboui'g,  comte  de  Luxembourgi  pre- 
mier baron  chrétien  de  Frauoe,ducdeBeaumont, 

marquis  de  Bréval  ; 

I  ri.  Et  de  messire  René  Perrier,  écuyer,  sei- 
gneur de  Montjouvain,  en  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques  d'illiers  ; 

145.  Messire  Louis-François  Lbomme-Dieu  Du 
Tranchant,  chevalier,  seigneur  du  Ghftiaignier, 
la  Couture  et  autres  lieux,  demeurant  a  Brou,  en 
son  nom  ,  et  comme  fonde  des  pouvows  : 

1-iri,  Uii  messire  l'ierre-AuL'ustin  Du  Maitz  do 
Goimpy,  chevalier,  seigneur  du  Saint-Léger  des 
Aubez;' 

147.  Ët  de  messire  Gbaries-Francois,  comte  de 
Laubespine,  brigadier  des  armées  du  Roi,  et  dame 

Madeleine- Henriette -Maximilienne  de  Béthune- 
Sully,  comles.se  de  Laubespine,  son  épouse,  sei- 
gneur et  dame  des  lei  t  es  el  cluMellenies  dt^  S'iUe- 
bon.  La  Gàtine,  Moniigni,  et  autres  lieux: 

l  'iS.  .Messire  Jacques  Grandet,  écuyer,  seigneur 
de  Vauventriers,  y  demeurant,  paroisse  de  Saint- 
Denis  de  Champhol,  en  son  nom,  et  comme 
fondé  des  pouvoirs  : 

l  '»9.  De  messire  Auloine-Françoiâ  Goguyer,  che- 
valier, seiuneur  de  Briebanteau,  en  u  |Mut>isse 
de  Coulombs; 

150.  Et  de  messire  Francois-Nicolas-Gbarles  de 
Maudisson,  seigneur  d'IIoursière  et  autres  lieux: 

lôl .  Messire  Jean-Sochon de  Laubespine,  écuyer, 
demeurant  à  Cliarires,  .en  SOU  nom,  et  comme 
fondé  du  pouvoir  : 

151.  De  dame  Mai  i  -Catherine  Billetle,  veuve 
de  messire  Jean-Glaude  Socbon  du  Brosseron, 
écuyer,  dame  du  fief  de  ViUiprs,  en  la  paroisse 
de  Besville; 
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153.  Messire  MicJiel •  Pierre -Angoste  Lenoir, 
chevalier,  seigneur  de  loni  et  antres  lieux,  en 

ton  nom  ,  et  comme  fondr'  dos  pouvoirs  : 

154.  De  messire  I.ouis-François-Marie  de  Gif- 
fard,  chevalier,  sri^rneor  delà  Gtiapelle,  Forain- 
Tiliier  et  autres  lieux  : 

155.  Et  de  messire  René  de  Paris,  chevalier, 
ancien  capitaine  au  rt^gimeat  de  Bourbon-iafan- 
terie,  seifrnour  baron  de  Basloap,  pn'-s  Vendôme  ; 

Messire  Jacfjues-Vultt'au  de  La  Roche,  clievalier, 
maître  honoraire  en  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

156.  De  messire  Jérôme>2iicola8-Vaitëaa  de  La 
Fo8«ie,  chevalier,  geigoeor  de  Renaucoart,  Char- 
pon  et  îiiitres  lioux; 

loT.  Va  de  daine  Françoise  Quesnes,  veuve  de 
Jo?rph-iU)tHM-t  iwv.  t'-cuyer,  dame  de  radODTille, 
Uroué,  et  autres  lieux; 

158.  Messire  Jos^h,  vicomte  de  Cambis,  che- 
valier  m^ior  des  vameaax  du  Roi.  chevalier  des 
ordres  royanx  et  militaires  de  Saint-Louis,  de 
Notre-Dame  de  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de 
Jérusalem,  en  son  nom  ,  et  comme  fondé  des 
pouvoirs  : 

159.  De  messire  Frangois-Ântoine,  baron  de 
Gourcy,  dievalier,  seigaeur  de  Dampiene-aur- 

Awe  et  autres  lieux  * 

160.  Et  de  M.  Chàrles-Victoire-Talloy  Ihraiés, 

chevalier,  comte  de  Perrière,  major  des  vaisseaux 
du  Roi, seigneur  baron  de  Ver.Morancés,  Corancés, 
et  autres  lieux; 

161.  Messire  Gabriel  Ânauctin,  écuyer,  sei> 
eneur  de  Montmtrean,  eapitame  an  régimenl  d*Or- 
léans-infanterie,  en  son  nom  ; 

Et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

162.  De  dame  Anne-Marie-Madeleinc  Brouilhct 
de  La  Carrière,  dame  de  Houssay  et  de  Quemou- 
ville,  veuve  de  messire  Louis-Gbariea  dllattot, 
chevalier,  seigneur  de  Hooville  : 

têS.  Bt  de  onme  Marie-Aone-Margnerite  Betet, 
veuve  de  messire  Michel  Ragoulleau,  écuyer,  sei- 
gneur de  Guillouville  et  autres  lieux,  demeu- 
rante à  (lhartres  ; 

Iti'i.  Messire  tiabriel-Alexandre,  chevalier  des 
Haulles,  chevalier  de  Saint-LouiSt  ancien  com- 
mandant de  bataiUon  du  régiment  de  fiéam,  de- 
meurant k  Chartres,  en  son  nom  et  comme 
fondé  des  pouvoirs  : 

165.  De  messire  Nicolas-Olivier  Perrée  de  Vil- 
lestreux,  chevalier,  seigninr  lIcs  raanillisat  de 
Gourviile  et  ch&tellenie  de  CUuisne  ; 

166.  Bt  de  messire  Henrv  de  Fontcnay,  cheva- 
lier,  seigneur  de  Plainviilë  au  Perche  et  autres 
lieux  ; 

Messire  Charlos-Marie  de  Cacqucray,  clicvalicr, 
BOttS-lieutenaulau  régiment  royal-Conilois  coaime 
fondé  des  pouvoirs  ; 

167.  De  messire  Léon-Hector-Patasde  MeiUierâ. 
écuyer,  seigneur  du  marquisat  d'Iliien  et  dé- 
pendances-, 

168.  Et  de  Messire  Léon-Jean  l'utas  de  Bourg- 
neuf,  écuyer,  seigneur  de  MelUers,  panûaae  Sânt- 
Hilaire  d'IUiers  ; 

169.  Messire  Charles-Théophile  Le  Texier,  éeoyer, 
demeurant  A  Chartres,  en  son  nom,  et  comme 
fondé  des  pouvoirs  : 

170.  De  messire  Emmanuel-niaudo-PIacido-Fran- 

Sois  Testu,  baron  de  Chars,  chevalier,  demeurant 
Chartres  ; 

171.  fit  de  messire  Louis-Alexandre-Marie-Jo- 
seph  Le  Sénéchal  Carcado  Molac,  marqtris  de  Car- 
cado,  comte  des  Faurcs  et  d'Ablis  ; 

.Heiiire  BonifiM»-Loui8-André,  comte  de  Castel- 
If  ne,  coofmp  foqdé  d^  pouvoirs^ 


172.  De  messire  Mathieu<Marie-FranQ0i8  de  Car- 
voisin,  chevalier,  seigneur  de  Billancelle  et  an- 
tres lieux  ; 

173.  Et  de  dame  Marie-Louise  llordel  de  Vian- 
tais,  veuve  de  messire  Pierre-Cuillaume  de  La 
Coupillière ,  dame  des  fiefs  de  la  Brelèche,  le 
Hauine  et  autres  lieux  ; 

174.  Messire  Henry-François  Thibaut  de  La- 
Carte,  comte  de  la  Fcrté-Senecterre,  seigneur  de 
la  Loupe  et  autres  lieux  . 

175.  Messire  Jacques  Lenoir,  écuyer,  seigneur 
de  la  baronnic  de  llullou  ; 

176.  Messire  Jacques-François  de  Pré,  jchevalier, 
marquis  de  Fains,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  en  son  nom, et  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

177.  De  messire  Jaciiues-Philippe-lsaac  (meau 
de  llravelle  de  Reversraux,  chiviilirr,  marquis  de 
Reverseaux,  si-i'jneur  de  Ik-aumont,  Moiiiainville, 
Thi'uvilie,  Mluime,  la  Plisse,  et  autres  lieux; 

178.  £t  du  messire  Jacques- Amable  d'Auverane, 
chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  du  ûa  du  ' 
Grand-Verw,  en  la  parois.se  de  Sancheville  ; 

119.  M.  Pierre-Louis  de  Sochon  de  Soustour, 
écuvrr,  demi'urant  ;i  (Chartres; 

iiiK).  .Messire  Louis-Fran^ois-Ueniamio  de  Lau- 
nay,  ancien  ofticier  au  régiment  de  Limosin,  sei> 
gnenr  de  Vitry,  y  demeurant  ; 

181.  Messire  François-de-Paule-Marie-Antoîne 
Le  Beau,  garde  du  corps  du  Roi,  seigneur  du  lipf 
d'Urroutr,  demeurant  iiaroisse  de  Saint-Denis 
d'Auttion. 

18J.  Messire  Charles-François  de  Castres , 
écuyer,  demeurant  ù  Saint-Germain  de  TEpinay  ; 

183.  Messire  Pierre-Nicolas  Midi,  écuver,  sei- 
gneur de  Levain  ville  sous  Gallardun,  Héliot,  la 
Péruche,  et  autres  lieux: 

Encore  ledit  sieur  chevalier  de  Pezé,  ci-des- 
sus nommé,  comme  fondé  des  pouvoirs  : 

184.  De  messire  Nicolas  François  de  Saint-Pol, 
chevalier,  seigneur  de  la  Sonblière,  la  Gaudalne, 
Masle  et  autres  lieux  ; 

'     185.  Et  de  messire  Charles-Louis  Martel,  che- 
valier, seigneur  de  llécourt; 

186.  Et  messire  Jacques-François  Couturier  de 
SaintnJamee,  écuyer,  demedrant  à  lUiers. 

Et  pour  Vordre  du  Uen  ftaeé  m  face. 

MM. 

1.  Louis -Jacgues  Tribattcl  Du  Gors,  écuyer, 
chevalier  de  Saint-Louis,  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres  honoraire,  maire  d^la  ville  de 
Chartres  ; 

2.  Jean-François  Jacques  Parent.  lieutenant  par- 
ti        i  vil  aux  bailliage,  présilual  de  Chartres, 

Iieuiriiaiit  (le  maire; 

Jean-Claude  Bouvart,  lieutenant  particulier, 
assesseur  criminel  aux  bailliage,  préaidial  de 
Chartres; 

A.  Germain-Nicolas  Foreau,  conseiller  audit 

siège; 

5.  Louis  Letellier,  avocat,  échevin  ; 

6.  Michcl-(;iaude  Horeau.  avocat; 

7.  Jérôme  Péthioo  de  Villeneuve,  avocat; 

8.  Pierre-Ktienne-Nioolas  fiouvet,  grand  juge- 
consul  en  exercice  ; 

9.  Jacques-François  Cfiarnpion.  notaire; 

10.  Elov  Le  Vas.sor-Pass^',  ancien  juge-consul  ; 

11.  Jeaii  Goupillon,  ancien  labourenr.à  &int- 
George-sur-Eure  ; 

12.  Jean  Richer,  laboureur  à  Baillcau-l'Evèque; 

13.  Jacques  Leiong,  laboureur  audit  Baillean; 

14.  Philippe  Haches,  laboureur  à  Levéville,  pa- 
raisse dndit  BatUeau  ; 
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If).  Déni!;  AUesOBie,  laboureuT  à  Berchôre- 

la-M;iini:ot  ; 

!(*  J  aii-iiaptistf  SaîBl-Germain»  laboureur  à 
CleviUiiT-lc-Muulier  ; 

17.  Pierre  Cbaprou,  laboureur  i  Nogent«ur- 
Eure; 

18.  Nirolas-Atidré  Girol,  gi'Ographe  à  Morancés  ; 
1)  S  l  asticn  Jumentier,  laboureur  &  SaintpU- 

zare      l-i'Vt'S  ; 

20.  Jt'iin-Louis  Al  iiurd^emlrepreneurèThivars: 
Jeun-ii  iiJCi.tL-Bdine  Bouseeau,  naFcband 
druiner  à  Auik'UU  ; 

-22.  François  Allain,  laboureur  à  Anoaj  mub 
Auneau; 

23.  JeaU'Pierre  TrouUlett  laboureur  audit  Au- 
mv; 

Ô4.  Marin-Sébaslien  Labiclw,  l)aiUi  dv  lîoville- 
le-Gomie; 

25.  Louis  Labiche,  le  jeuiif,  lai>ourt'ur  ami  il 
lieu  -, 

2ti.  Claude  ttougeinool,  carrier  à  fiercbére- 
l'Bvéque; 

27.  Prauçoia  Lebrun,  laboureur  à  Prancour* 

ville  ; 

iîS.  Pierre  Lenormand  ,  laboureur  audit  lieu; 
20.  Pierre  Doret,  laboureur  à  Fresnay-l'livëquo; 
90.  IlenhOnellard,  vi^neroa  h  Gasville; 

31.  Iii'iii?  Maiiotiry.  laUnureurà  Rouvillc; 

32.  I>f:cr  Ureijier,  tiiarcliand  àlaClia|ii'lle-d'Au- 
Daiiivilli:  ; 

33.  Pierre  iatrault»  laboureur  à  Moinville-ie- 

Jullien  ; 

3 1.  LouiS'Fraucois  Cintrât,  laboureur  àOnar- 

ville  ; 

3:).  JuL-(]ui-.-;  Rarrfer,  marchand  audii  lieu  : 

36.  Louis  Gt'orgt'on,  Inboun  ur  à  Redaiavillc; 

37.  Louis  Hcrtlielot.  lalnjurcur  à  Roinvîlle; 
I.i>  l'a  MareilK,',  boui-i'  Ois  a  Sjurs: 

I^'i.  Midi  i  .Marclion,  faliuurcur  audit  lieu; 

40.  Jean  Chasle*.  laboureur  à  Voise  ; 

41.  Lonis-Jean-ltaptiale  Ikmcber.  {trocureur  du 
Ror  à  Bonoeral  ; 

v:.  I.nuis-Pierre-Julien  Balleuz.  éclievln  de 

ladili'.  ville; 

4  t.  Léger  Lemattre,  laboureur  à  Nevy-en-Du- 

DOis; 

-14.  Pierre  LaniariL',  laliuurciir  à  Moriers; 
45.  l'it-rre  Ducliuu,  laboureur  ù  Moriers; 
40.  Louis  lUchard,  laboureur  à  Varisc; 

47.  Gabriel  (lau  Iiard.  i.iljuureur  à  Pruneville; 

48.  Pierre  .Murchou,  laboureur  à  Coine; 

49.  Jeau-Jacque»  Ferré,  laboureur  i  Saint-.Maur- 
8ur-L.oir; 

50.  Jacques  Oeiaubert,  îaboareur  h  Courbchaye; 

51.  Ji'an  Le  Sci'sni',  l^iIddinMir  à  Cour!)i  Iiayc  : 

52.  Pirrre  Ha^'ucncau.  taillaiuii'_'r  à  la  Villè-aux- 
Clercs : 

53.  Julien  Jausseau,  laboureur  à  iVIe^sangcr; 

54.  Gfiarlcs  Courtois,  svndic  de  la  paroisse  de 
Cbaray: 

55.  An^uste  POufiiut,  laboureur  &  Neuvv  en 
Danois  -. 

56.  FraiitOLs  .Maiiceau,  laboureur  ù  Saumerav  ; 

57.  Pierre  Haimbert ,  laboureur  à  Pré-Saint- 
Evrottlt; 

5H.  Martin  Gouache,  marchand  &  Bulainville; 
59.  François-Gabriel  Sugoos,  procureur  fiscal  à 

Anet; 

(io.  Achille  Rodonau,  oflicier  du  point  d*hon  - 

neur; 

01.  Jean  Colas,  notaire  à  Honcourl; 
bZ.  Antoine  ttuzô,  ancien  olûcier  du  Aoi,  Ue- 
menraot  il  Oulins; 


03.  ouïes  Cadot,  laboureur  à  Villefral  : 
Oi.  François  Carnet,  meunier  à  Guainvillc  ; 
65.  Pierre  Simon,  laltourcur  audit  lieu  ; 
60.  Joseph  Hiiret,  labouri  iir  à  Ciial^inolle?; 

67.  Cliarles  Gilljert,  procun-Lii'  ii  iJretiil-l'uut; 

68.  Jacque.s  Uelahaye,  laboureur  à  tiruval; 

')'>.  (iinllaume  liObrelon,  laboureur  à  iaViUe> 
Lévt'qui'  ; 

70.  Piern'  Lejjrand,  laboureur  à  Rouvres  ; 

71.  }(icûlas  Robert,  laboureur  à  Ueurgeville: 

72.  Jean-Baptiste  llarenger,  laboureur  à  SUnt- 

Illiors-Ia-Vilic; 

7:î.  l)oni>  Itùulland,  lal)oureur  à  Ville-le-Gat: 

7'i.  J>  ui-Louis  Uaut-du-Cœur,  laboureur  à  la 
Chausséi-  d'Ivrv; 

7.").  Si!ni)ii  Groix,  laboureur  à  Mondrcvilie; 

70.  l-iiine  Uoiifroy,  laboureur  à  GhalgnoUes  ; 

77.  Ilcnii  Oudard,  laboureur  è  Chaigne ; 

7s.  JtMii  l'iissMii,  tiotaireà  Ik'rchf^re-sur- Vêpres; 

7'.».  Julicii-Frauruis  Gha^serel,  bailli  du  mar- 
quisat ne  Courville: 

80.  Jean-liaptisie  Texierj  notaire  audit  lieu; 

81.  Louis-Jacrfues  Courtier  de  La  Boalaye,  no- 
taire à  Pn:il;.'oiii!i  ; 

82.  jLa!!-Jai  (iiu'^-Alexandre  Lue  de  La  Lande, 
aussi  iiolaiie  audit  lii  u  : 

S  '.  Clauii* -Si'baslieii-.Nicolas  l'elluiier,  labou< 
n-iir  ù  Coiulé  ; 

8 S.  Nicolas  David,  marchand  audij  lieu; 

85.  René  Freulon,  maréchal  à  Gomhres  ; 

8'>.  Victor  (ilroiiani.  I;;liotireiir  a  l'riai---i'; 

Hl.  François  Gi-ufroy iatjuureur  a  Sainl-\r- 
noiilt-d  'S  Ijois; 

NS.  François  [Vrrault,  laboureur  ù  Orrouer; 

S'i.  Jean-rii'rre  Rallay,  laboureur  &  Frumé; 

'J  I.  François  Gaulliier,  laboureur  à  Chuisne; 

9! .  Pierre  Barocbe,  bboureur  à  Theuvy  ; 

'.•2.  Simon  Petit'Paa,  ancien  laboureur  &  Gheine> 
Cbesuu ; 

93.  Franc  s  1  arget,  focteur  de  boii,  à  Biinto 
Denis  des  Fruits; 

94.  Etienne  Massot,  mennier,  k  Saint-Marc  de 

Laiiilelli'; 

y.').  Léoiiard-Mathurin  ik-snurd,  procureur  fiscal 
à  Sainl-Liipcrc  •. 

90.  Luiiis  Mercier,  laboureur  à  Sajnt-Germain- 
le-Gaillard  ; 

97.  Matliieu-Guy  .Massot,, laboureur  à  Armenon- 

vlIlR-Pleuriau; 

95.  Martin  Vi  lie,  lal)ourour  à  Pierres; 

'.M  SiriiDU  Aouuctte,  laiiourOur  à  Eerosne; 

jn  i.  (.!i;irle?  Har'clier,  la  'oureur  a  Hleury; 

lui.  Gurvais  Mouton,  ,laboui-eur  ù  liouglainral)^ 

f02.  Pierre- André  Gnillet,  tabonrear  à  Bailleau 
sous-<îallardfm  ; 

in.;.  Louis  Vvet,  lalicturour  à  Aniouville-Flen- 
riau  ; 

François  Robert,  laboureur  à  Gas; 
103.  Louis-Guy  Le;joy,  laboureur  audit  lieu  ; 
100.  Marin-Louis-GiUes  Simon,  procureur  fiscal 

i\  Gai  lardon; 

luT.  Gilles  l;arn'.  Iah;)nreur  à  Pierres; 

[i)X.  I  jistai-lie  Uueliil.  lahoureur  à  JtJUV  ; 

lil'.l.  François  Haeinet,  bourgeois  à  Saiiit-PreSt; 

1 10.  Jacques  Uouiliv,  laboureur  ù  Bniaocé; 

if  t.  Nicolas  fiouteillier,  laboureur  h  Bouglain- 
val  ; 

112.  Micliud  Bos?eîet,  laboureur  à  Jesmes  et 
Villeis: 

M  i.  l'ierre-Andr  liiiiH 't,  laboureurà  Yiueray; 
I  !  1.  Jean-Louis  Ui  ux.  aiarchandà  Gallardon; 
115.  Aemi  Pipcou,  laboureur  au  Péage-Rober- 
court;  • 
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116.  Etienne  Denis,  marftnmd  fiirinler  à  Drone  ; 

1!7.  .\ini!t'  Vuliry,  rtrtrtK-ia'if  à  lUitTs; 

I  is.  Jt'au-Muuuuri,  luaiciiaua  uuiiil  iieu; 

II  '.  Gabriel  Brette,  laboureur  à  Goadray  au 

Penlitî; 

i  ji).  Louis  fiaudoux,  labourear  à  Saint-Denis 

d'Authoa; 

121.  Denis  Jamenticr,  hibourenri  Epcaulroles; 

122.  Jean  liantuTt,  latiourpur  à  lUaiiulaiiivilli"  ; 
V2'i.  Eloy  lia  hier,  lahmin-ur  à  lîlaiii  laitivillc ; 

Unîis  Ayo.  laboureur  à  Sandar\illt'  ; 
125.  Louis  Guiliauine  Uiciu'Ue,  notaire  à  Saiot- 


Lubin  (le  Chassant; 

|-:6.  Nicolas-Josepb  Booljay 
Gaull  au  Perche 


labooreor  an 


127.  Louis  llniou,  notaire  à  JiHriv; 

128.  ilartliéliniiy  Ayu,  laljnurcur  à  Cliarouville ; 
I  J'.i.  I^KTre  Maiiceaii,  laboureur  audil  lieu; 
liO.  liicolas  MoulÏQ,  laboureur  ù  Hntiuj  ; 

131.  Praoçola  Barbier,  laboureur  &  Gei-oay: 

132.  Jacquefl-Prauçois  Jolli,  bourgeois  k  Mon- 
tigui  ; 

i;i3.  Aiiiiian  Barbé,  laboureur  aux  Gonrées; 
13Î.  Pieni-  IJataille, laboureur  il  MarcheTille; 
13.').  Thomas  lia: hier,  laboureur  aux  Yis; 
13().  Jacques  Giucey,  marcbandà  Lonpny 

137.  lUiennc-Jean-Louis  RoosscTille,  marchand 
audit  lieu  ; 

138.  Ciiarle.>!-Mic!ifl-Andr<'',  hourseois  au  inùme 
Jieu  ; 

139.  Ji  an-Titc-Eloi  liouvel,  DOtairo.  à  Chartres, 
député  pour  la  naroi.^sfi  de  Trlzay-ao-Percbe ; 

ktioniie  Juiiieiiticr,  bourgeois  à  Chartres, 
deoult!  pour  la  tm^uu'  paroisse  : 

Hl.  Au^u-îlin  Mullot,  laboun-nr  à  Klinh  ; 
1V2.  Jacques  lioulry,  laijoureur  auiiit  lieu; 

143.  Jean  Boivin,  maréchal  à  Malestable; 

144.  Noël  Mousseau,  bailli  de  La  Loupe  ; 

145.  Mlcolas-Pninçois  Guillaume,  ayocut,  pro- 
cureur audit  lieu  ; 

146.  Giiles-lU'né  Hruveux,  aussi  avocat,  procu- 
reur au  uiétne  lieu  : 

117.  Hutrues  Guiliaiu,  laboureur  à  Moutccaux- 
au- Perche  ; . 

118.  Louis  LboiiUDe,labourenràSaiat4la»rice- 
de-Garlou  ; 

l  '<9.  Charles-Midiet  Lormeau,  procureur  fiscal 
à  Vau pilou; 

1  ôO.  Pierre-Alexandre  Mochet.  bordager  à  Vau- 
piloo  ;  , 

151.  Alexandre  Vérité,  laboureur  h  Souancé  : 

ir>2.  Jean-Louis  Robergel  à  Saint-Lubin  des 

Joni  liereis  ; 

lô:i.  .Nicola.s  Mai^'nan,  marchand  audit  liuu; 

Ib'i.  Jean  du  Dcsert,  laboureur  audit  lieu; 

155.  Pierre  Comié»  marchand  .épicier  à  Gou- 
looibs; 


156.  Etienne  Denis ,  marchand  ferinio'  audit 

lieu  ; 

157.  Jean  Ozanno,  laijoureur  à  la  CIiapelle-Fo- 
raiDviller.s  ; 

158.  Louis  Bonnet,  laboureur  ù  lirechamp  ; 
1.59.  Touiisuint  Cureau,  labourevr  audit  lieu  ; 
1613.  Cbarlois  Courtois,  avocat,  procureur  audit 

lieu  : 

Hil.  Jacque8>Adrien  Hébert,  avocat  procureur 

audit  lieu  ; 

1(12.  Jean  Oudart,  laboureur  à  Villemeux; 

1()3.  François  .Vorise,  ujarcband  farinier  audit 
lieu; 

161.  Rémi  i:iayc,  laboureur,  au  IlouUai-Thierry; 
1(15.  l'ierre  llaclie.  laboureur  5  (lironville ; 
1(16.  l'ierre  Miel,  lali  iureur  ù  Treon  ; 
1(17.  Pierre  AucIilt.  laboureur  a  Urmoy; 

168.  Jacques  Loison,  laboureur  à  Yaclicresses; 

169.  Ai^'nan  Lefebvre,  laboureur  au  Boullay- 
des-lïeux-Eplises: 

170.  Pierre  S  invage,  vigneron  à  Chaudon  : 

171.  Gerinain-l'iern!  Meunier,  tabellion  à  Mar- 
ville-k'S-Bois; 

172.  ieao  Maufrais,  notaire  à  Croisilles; 

173.  Jean*Jaoque8  ragné,  tebourèor  à  Giron- 
Yille  ; 

174.  Jacques  Le  Redde,  notaire  si  Mcsiay-le- 

Vidanu» : 

175.  Mathurin  Lesieur,  laboureur  à  Voves; 

176.  Marin  Levaclier,  laboureur  audit  lieu  ; 

177.  Pierre  Bordrcau,  bourgeois  à  Vitray-ea- 
Ghartrain; 

178.  Mathurin  Cliusies,  lalioureur  audit  lieu  ; 

179.  Simon  Leiong,  laboureur  à  Andeville  ; 

is  ).  Je  in-BapUste-AudréLétang,  laboureur  au- 
dit lieu  ; 

181.  Gbarlea  Billaut,  laboureur  au  Gault-en* 
Beauce :  '  • 

18%.  Jean  Moulin,  laboureur  à  Migniéres; 

183.  Pierre  Thiroûin,  ancien  laboureur  à  fioia^ 

vilette  ; 

184.  Lonis-Joaepb,  boucher,  laboureur  à  Dam- 

marie  ; 

185  litienne-Honoré  Lachaume,  laboureur  k 

Theuville  ; 
IHti.  Pierre  Bigot,  laboureur  à  La  Planté; 
187.  Mathurin  Genêt,  marchand  à  Prunay-le- 

Gilon  ;  .  , 

iH8.  Mathurin  Ginirat,  laboureur  à  Fresnay-le- 

Gomt»; 

189.  André  Haricot,  laboureur  à  Brmenonvllle- 

la-Grande  ; 

190.  La  irent  Lenormand,  laboureur  à  Pczy  ; 

191.  l  ierre  llanccau,  laboureur  à  laCbapelle- 
Saint-Lonj)  ; 

192.  Miriiel  Lard,  notaire  à  Ynionvilio; 

193.  Jacques  Leguay,  laboureur  à  Gillog. 
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SairaU  du  procès'verbal  de  VassetntU*  générale 

des  trois  ordres  (1). 

Da  9  mars  178!). 

Par-devant  nous,  Auguste-Gbarles-César  de 
Flalnat,  chevalier,  marquis  de  la  Billarderic,  sei- 
gneur de  Saint-Rémy-cn-rKuu,  etc..  mart^clial  iIl-s 
camps  et  arni6cs  du  Hoi,  gouverm-ur  de  la  villo 
de  Saint-Quentin,  chevalier  dft  l'ordre  royal  el 
militaire  de  Saint-Louis,  fzrand  bailli  d'épée  du 
baillage  et  coiiUl'  ik'  Clormont-en-Beauvoii«i?, 
gouvernem  dudit  comté,  sont  comparus  : 

Powr  Tordre  d»  dtrgé: 

M.  r.liarles-Louis  Pravarl  de  Sesseval.  prêtre, 
Uceocié  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  do  la 
maison  et  société  de  Sorboone.  chanoine  de  l'é- 
glise de  Ueauvais ,  prieur  commcndatairc  du 
prieuré  de  Saint-Aubm  de  Charablay,  diocôse  de 
Beauvais;,  vicaire  général  du  diocr-si',  ilemcurant 
audit  Beauvais,  au  nom  et  comme  fondé  de  la 
procuration  gOnéralo  et  spéciale  d'illu.strissime  el 
révéreodissime  seigneur,  monseigneur  François- 
Joseph  de  La  Rochefoucauld,  évéque,  comte  de 
Beauvais,  vidame  de  Gerberay,  pair  de  France, 
demeurant  audit  Ueauvais,  en  "son  palais  ôpisco- 
pal.et  en  sa  qnalili'  dV'vêqne.  comte  de  Ueauvais, 
seigneur  de  Catlenoy,  laditiî  |»rocuration  passée 
devant  notaire  en  ladite  ville  de  lieauvais.  le  pre» 
mier  de  ce  mois,  coUatiooo6e  le  2  au  bureau 
de  la  même  Tille,  et  légalisée  le  même  jour  par 
M.  le  lieutenant  pi'-ni'rnl  du  l»ainiai!e  et  si^>ji>  piv- 
sidial  de  ladite  villr.  et  ciicure  ;in  nom,  et  coiiiine 
chargé  de  la  piocuriiliuii  de  M.M.  le  doyen,  cha- 
noines et  chapitre  ik*  i  é;iliâe  cathédrale  dudit 
Beauvais,  assemblés  capiiuiaireroenten  la  forme 
ordinaire,  ladite  procuration  aussi  passée  devant 
notaires  en  ladite  ville,  le  2  de  ce  mois,  con- 
trôlée et  légalisée  le  3,  aussi  en  la  même  ville; 

M.  Jean-Louis  llaudaroy,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
loisi^e  de  Saint-Samson  èn  ladite  ville  de  Cler- 
mont-en-Beauvoisis,  tant  el  eu  son  nom  eu  ea- 
dite  qualité,  que  comme  fondé  des  procoralioDs 
générales  et  spéciales: 

1«  Oc  messire  Charles-Marie  de  Bourgerin  de 
Vialart  de  Molijzny,  chevalier,  conseiller  clerc  en 
la  grand'clianibre  du  parlement  de  Paris,  prieur 
de  ;N'otre-l)ame  ilc  Milly,  ordre  de  Sainl-Ueiioll, 
diocc-se  de  lieauvais,  Imlliage  cl  élection  de  Cler- 
mont,  demeurant  à  Paris,  rue  Virienne,  paroisse 
Saint-Fustaclie,  ladite  procuration  passée  devant 
les  conseillers  du  Roi,  notaires  nu  Ghàtelet  de 
Paris,  le  J  (te  ce  mois,  scellée  le  même  jour; 

2"  De  messire  t.laude  Lardannois,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  d'Harniancuurl,  ladite  procuration 
passée  devant  notaire  de  Grépy-en-Valois,  et  lé- 
moins,  le  G  de  ce  mois  ; 

Le  révérend  nère  Tribon,  religieux  mineur 

convenluel  de  1  ordre  de  Sainl-Frauf^ois,  prélrc  et 
gardien  du  courent  de  Notre-Dame  de  la  Garde, 

(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  œanuscril 


près  ladite  ville  de  Clermont,  au  nom  et  comme 
chargé  de  la  procuration  des  danii  s,  prieure  et 
religieuses  de  1  ahbavc  de  Notre-Dame  de  tllielles, 
assemblées  capilulaiieineiit  el  cxtraorliraire- 
ment  en  ladite  abbaye  le  2  de  ce  mois,  dont 
expédition,  gous  la  collation  de  lu  soeur  L'Artois, 
secrétaire  dudit  chapitre,  nous  a  été  représentée 
en  bonne  forme  ; 

.M.  Jean-Baptisle  Poilleux,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Nointel,  prés  ladite  ville  de  Llcnuout, 
y  demeurant,  tant  en  son  nom,  en  cette  qualité, 
qu'en  celui  de  messire  Jean-Antoine  de  Clerenet. 
prêtre,  cliaiioiiie  do  IVrIise  cathédrale  de  lieau- 
vais, chapelain  de  la  (  iiapelle  de  S;iint-Miclu  l  ;i 
Balagny,  diocèse  de  Beauvais,  tant  eu  sadite  qua- 
lité de  chapelain,  duquel  sieur  de  Clerenet  il  est 
chargé  de  procuration,  passée  devant  nolaira 
audit  BetnTai8.1e  8  de*  ce  mois,  contrôlée  an 
bureau  de  ladite  ville,  et  légalisée  le  même 
jour; 

M.  Alexandre-Frani;ois  l'ourquin,  prêtre,  clia- 
noine  régulier  et  procureur  de  l'abbaye  royale 
de  Sainl-.Martin  de  Uuricourt,  dit  aux  Bois,  oraru 
de  Saint-Augustin,  congrégaliou  de  France,  aa 
nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  qui  lai  a 
été  donnée  capitulairement,  et  dont  i!  nous  a 
représenté  l'acte  en  forme,  par  mesdits  sieurs 
les  chanoines  de  ladite  abbaye,  le  7  de  ce  mois  ; 

M.  Jean-François  Babille,'  prêtre,  licencié  ès 
lois,  chanoine  dé  l'église  collégiale  de  cette  ville 
de  Clermont.  au  nom  et  comme  fondé  de  procu- 
ration insérée  dans  l'acte  d'assemblée  tenue  ca- 
pittilairuinent,  et  passée  devant  notaires  royaux 
de  Beauvais.  en  l'abbaye  de  Saint-Lurien  de  ladite 
ville,  le  ()  de  ce  mois,  par  messieurs  les  prieurs, 
et  religieux  île  l  abbaye  royale  de  Suint-Lucicn- 
les-lteauvais,  scellée  ledit  jour,  et  contrôlée  aussi 
le  même  jour  au  bureau  de  ladite  ville; 

Messire  frère  Frédêric-Angustin-Yalcnte  Coi- 
rand  de  La  (;ii''vi  iéri'.  reliLjieux,  prêtre,  de  l'ab- 
baye de  Fontevraud,  chargé  des  procurations  gé- 
nérales et  spéciales  : 

1*  Des  dames  prieure  et  religieuses  du  prieuré 
de  Wariville,  susdit  ordre  de  Fontevnad,  assem- 
l  iées  capitulairement,  le  27  da  mois  de  février 
dirnier  ; 

■J"  De  MM.  les  chanoines  réguliers  de  rortî:  e  de 
Sainl  Augustiu,  congrégation  de  France,  demeu- 
rant en  l'airinTe  de  Sainl-Quentin-lcs-Beauvais, 
faisant  et  composant  les  chapitres  et  conuntt- 
nauté  de  ladite  abbaye,  assemblés  capitulaire> 
ment,  en  la  manière  accoutumée,  ladite  procura- 
lion  passée  devant  notaires  audit  bailliage  de 
Beauvais  le  i  de  ce  iiinis,  contiV^lée  au  bureau  de 
ladite  ville  le  3  et  légalisée  le  inéme  jour; 

Messue  Charles-l'ierre  de  Laistre,  dêfinileur 
général  et  nlinistre  des  Mathurins  de  ladite  ville 
de  Clermont,  y  demeurant,  chargé  de  procuration 
passée  devant  les  uolaires  du  Uoi,  à  Sens,  le  28  du 
mois  de  février  dernier,  conlrélée  le  même  jour 
au  bureau  dudil  Sens  et  léii  ilisée  le  même  jour, 
d'illu-lrissime  et  r-'vérendissime  seigneur,  mon- 
::eii.Mieur  .Nicolas  de  Livry,  évéquc  de  Calliniquo, 
prieur  du  bénélice  de  Sainl-Uenis  de  Ladvan- 
court,  diocèse  de  Beauvais  ; 

M.  Pierre-Kran{oisDaveqnes,  prêtre,  earé  de  la 
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pifOiMe  de  Breoille-Sccq.  y  demeurant,  tant  i 
son  nom  et  en  cette  qualité,  qae  comme  fondé  de 
pcocoraiions  : 

!"  m.  (;liarlt'.s  Prevo  1,  iirëtn-,  cun''  île  la 
paroisse  de  Fitz-James,  y  lii-uitiirant.  passfc  de- 
vant notaires  royaux  en  ladite  villi;  de  (.h  rmunt, 
tu  7  de  ce  mois,  contrôlée  ie  inOnie  jour  au  bureau 
de  la  même  ville  : 

2»  De  M.  Laurent  Revoir,  prieur,  curé  de  la  pa- 
roisse du  Bosquet,  y  detneunint.  pass(''e  devant 
notaire  et  témoins,  au  bourg  ileConli,  ledit  jour 
7  de  ce  mois,  scellée  ie  même  jour,  et  contrôlée 
au  bureau  dudit  lieu,  aussi  le  niémc  jour; 

M.  Jean  Vcrny,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de 
Lianeoort,  anssi  y  demeurant,  tant  en  son  nom 
en  cette  qualité,  que  comme  chargé  de  procura- 
tions générales  et  spéciales  : 

l»  De  M.  Jean-liaplisle-Marie  de  La  Buitinayc, 
vicaire  général  du  diocèse  de  l'aris.  y  demeurant, 
cloître  Notre-Dame,  i^aroisse  Saint-Denis  et  Saint- 
Jean^BapUste.  Xondié  de  la  procuration  générale 
d^llustrlttime  et  révérendirâfme  seigneur,  mon- 
seigneur Jérôme-Marie  Cliaiiipinn  de  Cicé,  ar- 
chevêque de  Bordeaux,  alttte  i oinruendataire  de 
l'abbayed  Uurcamp, diocèse  de  Noyon.de  Uiquelie 
abbaye  dépendent  les  terres  de  "Warnaville,  de 
Togettes,  paroisse  de  Kouville,  et  Dcreasc,  pa- 
roisse de  liailleul-le-Sot  ;  toutes  situées  audit  bail- 
liafre  de  Clermont,  la  procuration  dndlt  sieor  de 
l.a  Iluitinaye,  [lassée  (levant  les  conseillers  du  Roi, 
notaires  au  Cliftielel  de  l'aris,  le  2j  février  der- 
nier, scell.'  Ii'dil  jour; 

^'Ëtde  M.  Ignace-Joseph  dcFourraestraux,  con- 
seiller de  grand'chambre  au  parlement,  prêtre 
et  prieur  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Bulles, 
diocèse  de  Beauvais,  demeurant  à  Paris,  cour  du 
palais,  paroisse  de  la  Saiiite-Cliapelle,  aussi 
passée  devant  lesdits  sieurs  conseillers  du  iioi, 
notaires  au  Cbùtelet  de  Paris,  le  5  de  ce  mois, 
scellée  le  même  jour; 

Messlre  François  Magnicr,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse d'Agnès,  y  demeurant; 

Messirc  Lucien  Warée,  prêtre,  chanoine  de  l  é- 
glise  collégiale  de  Clermont,  principal  du  rnlli  i.'e 
de  ladite  ville,  et  cbupelaia  de  la  chapelle  de 
Sainl-Lonia  de  Gannettecourt,  chargé  de  proco- 
raliiNis; 

!♦  De  dom Glande-Pierre  Tempête,  prêtre  reli- 

ligieux  profès  de  l'ordre  de  Saint-iîeiioil,  congré- 
gation de  Saint-Maur,  prieur  de  l'abbaye  royale 
de  Saint-Vincent  de  Laon,  y  demeurant,  et  prieur 
titulaire  du  prieuré  simnle  et  régulier  de  Saint- 
Martin  de  Brueillevert,  aiocése  de  Bcauvais,  bail- 
liage dudit  Clermont,  membre  dépendant  de  l'ab- 
baye de  Siiint-llermer  en  Floy,  même  diocèse, 
même  ordre  el  même  coni:réi,'ulion ,  passée  de- 
vant notaires  royaux  au  bailliage  de  Ycrmandois, 
il  Laon,  y  demeurant,  le  2l>  dudit  mois  de  février 
dernier,  contrôlée  au  bureau  dudit  Laon,  le  2  de 
ce  mois,  et  légalisée  le  même  jour  ; 

2"  El  de  messire  Charles-Philippe  Uesjobcrt ,  prê- 
tre, préchantre  et  chanoine  de  l'église  cathédrale 
d'Amiens,  et  prieur  du  prieuré  de  Saint-Antoine 
de  Conti,  bailliage  dudit  Clermont,  passée  aussi 
devant  notaires  royaux  dudit  Amiens,  de  (c  mois, 
contrôlée  le  même  jour  au  bureau  de  ladite  ville, 
et  scellée  et  légalisée  ledit  jour  ; 

MessireThêouore  Alexandre  Leiièvre,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Breuilleveri,  y  demeurant;  tant 
en  son  nom,  en  cette  qualité,  que  comme  chargé 
de  deux  procurations,  l'une  passée  devant  un  seul 
notaire  à  AmauTilier^n-Cbaussée,  le 6  de  ce  mois, 
fcelléele  même  jour  par  messire  Basile-Adrien  Le- 
franc,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Wavigaie,  y 


deraeurant,ct  l'autre  passée  devant  notaires  royaux 
dudit  bailliage  de  Clermont,  le  9  du  ce  mois, 
scellée  et  contrôlée,  au  bureau  de  ladite  ville,  le 
même  jour  f)ar  messire  Bonvalet,  prêtre,  coréde 
la  paroisse  de  Tliury,  y  demeurant  ; 

Messire  Pierre-Franeois  Leiiêvre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Ciaquières.  y  demeurant,  tant  en  son 
nom,  en  cette  qualité,  que  comme  rondé  de  pro- 
curations : 

1°  De  messire  Jean-Baptiste  Arracliequcsne,^ 
prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Plessis-sur-Bulles, 
y  demeurant,  passée  devant  notaire  et  témoins 
au  tJuesnel-Aubry,  le  7  de  ce  mois; 

2"  m  de  messire  tierrais  Dumoulin,  prêtre,  curé 
de  la  paroisse  de  Conti,  anisi  passée  devant  no- 
taire et  témoins  le  même  jour,  7  de  ce  mois,  con- 
trôlée au  bureau  dudit  i^onti  et  scellée  li  dit  jour; 

M('-sir(ï  Claude-Nicolas  Legay,  i)triri',  hunlielier 
en  théologie,  curé  de  la  paroisse  de  Rémerangles,  y 
demeurant,  tant  en  son  nom.  en  sa  qualité,  qu'en 
ceux  de  messire  André  filocbet,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  d^ssuilles,  y  demeurant,  et  de  messire 
Pierre  Forestier,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de 
Bailleul-sur-Tlieram,  aussi  y  demeurant,  dont  il 
est  chargé  des  procumlions  :  celle  du  premier 

Sassêe  devant  uotaire  et  témoins,  à  Hssuiiles.  le 
de  ce  mois;  et  celle  du  second,  aussi  passée 
devant  notaire  et  témoins,  À  l'abbaye  de  Froid- 
mont,  le  6  de  ce  mois  ; 

Dom  Jean  Jolly,  prieur  de  l'abbaye  de  Froid- 
mont,  au  nom  d  illustrissime  et  réVérendissiine 
seigneur,  monseigneur  Fran^;ois  Bureau  de  dirac, 
conseiller  du  Koi  en  tous  ses  conseils,  évéque  de 
de  Rennes,  abbé  commendataire  de  ladite  abbaye 
rte  Froidmont,  demeurant  ordinairement  à  Bennes, 
en  son  palais  épiscopal.  suivant  sa  procuration 

Eassée  (levant  les  conseillers  du  Hoi,  notaires  au 
liâtelet  de  Paris,  le  ti  de  ce  mois,  ^scellée  ledit 
iour.  et  romme  chargé  d'une  autre  procuration  à 
lui  donnée  capimiairement,  par  l'acte  d'assem- 
blée tenue  devant  notaires  et  témoins,  en  ladite 
abbaye  de  Froidmont.  le  7  de  ce  mois,  scellée  le 
même  jour,  par  MM.  les  prieur  et  religieux 
(■(jin;H)sant  la  communauté  de  ladite  abbaye  de 
Froidmont,  ordre  de  Cileaux,  iilialion  de'Cler- 
vaux; 

Messire  JeaorBaptiste  Lamy,  prêtre  habitué  k 
l'Hôtel-DIen  de  Smnt-Jean  de  Beauvais,  résigna- 
taire de  la  cure  de  la  paroisse  de  Fonleville,  de- 
meurant audit  lieauvais,  au  nom  et  comme  fondé 
de  procuration^  f.'eiiérales  et  spéciales: 

1»  De  messire  Claude  Davesues,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Tbieuiay*Saint-Antoine,  y  demeurant, 
passée  devant  notaires  royaux,  au  bourg  de  Grand- 
villers,  le  2  de  ce  mois,  contrôlée  le  même  jour, 
au  bureau  dudit  lieu,  et  légalisé  le  3  de  ce  mois; 

Et  2»  de  messire  Antoine-Louis  Bourdou,  curé 
du  Haruel,  passée,  en  la  maison  curiale  de  Conte- 
ville,  par-devant  notaires  et  témoins  le  5  de  ce 
mois,  scellée  ledit  Jour,  et  omtrôlée  à  Grève- 
cœur  le  6  ; 

Messire  Léonor  Feron,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Fourneral,  y  d(>mi  Liraiit ,  tant  en  son  nom,  en 
cette  qualité,  qu'en  celui  de  messire  Jean-Baptiste 
Lefêvre,  prêtre,  curé  de  Bucamps,  y  demeunnl, 
suivant  sa  procanuion  passée  devant  notaire  royal 

Gatillon,  le  S  de  ce  mois  ; 

Messirc  François-Alexandre  Legay,  prêtre,  ba- 
chelier en  théologie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas  de  Fouilleuse,  y  demeurant  en  son  nom, 
en  cette  qualité,  et  comme  fondé  delà  procuration 
de  messire  Ferdinand  Pillon,  prêtre,  bachelier  en 
théologie  de  la  faculté  de  Paris,  curé  de  la  paroisse 
de  Samt'Jacques,  faubourg  de  iîeauvais,  y  de- 
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meorant,  en  qualih'  de  chapelain  ilo  la  (  liap^-Ilo  fir 
de  Sainl-Jt  aii-\Nariy  ou  Fitz-Jaincs.  passée  devant 
nolairct;  royiiux  ituilit  Iteauviiis,  le  5  de  n;  mois, 
accilce  ut  légalisée  le  même  jour,  et  conlrôlcu  au 
bureau  dudit  Beau  vais,  aussi  ledit  jour; 

Mo.'^sitt*  Jean-lMiilippe  de  Monceaux,  pn'^tn-,  curé 
de  la  paroisse  d  AMvcliy,  y  dem  ■iiiaul.  taul  en 
sou  nom  et  sadite  qualité,  ijuo  rouiiiii'  eliurgé  île 
la  procuration  de  uiessire  IMerrc-Jeau-Baplisle 
Desgabet  de  Suame,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Louis  d'UaUay  et  dépeudaoces,  y  demeu- 
rant pa<:sée  deyanl  notaires  royaux  an  Murg  de 
Grauiiviilers,  le  '>  de  ce  uiois,  contrôlée  le  même 
jour  au  bureau  dudil  lieu  ; 

Mesiire  Aiituiiie  Cuigiiièrcs,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  dWvrccliy,  tant  en  sou  Dom  eu  sadite 
qualité  qu'en  cidul  de  messire  Robert  Lerat,  curé 
de  la  paroisse  d'Kpiiieuse,  suivant  sa  prnruraiion 
passée  devant  notaire  et  témoins^  audit  Epuieuse, 
le  7  de  ce  mois,  scellée  le  inèiiie  joar,  et  contrôlée 
le  8  au  bureau  de  l.iiruviilers; 

Nessirc  ..  Gruvut  curé  de  la  paroisse  de  Sommc- 
rcox«  tant  en  son  nom,  en  cette  qualité,  que 
comme  chargé  de  la  procuration  de  messire 
C.liarles  Novion,  curé  de  la  paroisse  de  Mousures, 
y  demeurant,  et  de  François  Maxeas,  i  uré  de  la 
paroisse  de  Beleuze,  aussi  y  deineuraut,  passée 
devant  notaire  et  léiuoins,  au  bourg  de  Couly,  le 
3  de  ce  mois,  scellée  et  contrôlée  le  même  jour 
au  bureau  dudit  lieu; 

Dom  Ambroise  Ueux,  sous-prieur  de  l'abbaye 
de  .Notre-!)a:iie  de  Launay,  onlre  Je  Cilt  tilia- 
tion  de  l!eaubi'C((,  Mune  *de  Clairvaux,  liioreje  de 
Ikauvais,  au  nom  et  comme  cliargé  de  deux  pro- 
curations, l'une  passée  capitulairement,  le  0  de  ce 
mois,  par  MM.  les  prieur  et  religieux  profès  de  la 
dite  abbaye  de  Launoy  à  cause  des  liefs  de  Saint- 
Maur  ei  l'.eorelievaelie  en  leui'  a-sc:ab!éc  dudit 
jour  G,  ledit  acie  S'  eUé  'U;  leur  seel  ordinaire,  et 
Vautre  aussi  passée  camtulairement,  le  \  du  même 
mois,  par  MM.  les  aUbé,  prieur-reli;:ieux  profès 
de  l'aluiaye  royale  de  Saint-Laorent  du  Beaubecq, 
ordre  de  Giteaiix,  scellée  de  lenr  scd  (Mrdinaire 
et  contrôlée  le  oiêine  jour,  an  tiorean  de  For- 
inene; 

MessiKî  Adrien  Lamarclie,  prélre  directeur  et 
cbapclato  de  la  communauté  des  religieuses  Itsu- 
lincs  de  ladite  ville  de  Clermoni  en  Iteuuvoisis. 
au  nora  et  comme  chargé  de  la  procuration  à  lui 
donnée,  par  acte  capiluTaire,  le  .>  de  ce  mois  des 
mère  sujiérieure  et  religieuses  dudit  COUVeut  des 
Ursulines  de  Ub  ruiont  ; 

Messire  Jean-.Nieo!as  Poitevin,  prêtre,  viraire  et 
premier  habitué  de  l'église  paroissiale  dudit  Cler- 
mont,  au  nom  et  comme  député  nar  acte  d'as- 
sem!)!ée  tenue  rhez  le  sieur  curé  de  ladite  paroisse, 
le  8  de  ce  mois,  par  les  sieurs  eeelésiasliqnes, 
non  nosséilant  bénélices,  ré-iviant  e:i  la  iile  ville 
de  Clermont,  réunis  en  la  forme  voulue  parle 
rëffleroent: 

Messire  Viclor  Roussel,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Laniécourt,  tant  en  son  nom,  en  sadite 
qualité,  que  comme  cliari^é  de  la  procuration  de 
messire  Cliarle  Leiiorniantl.  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse »le  lii  iiin  niri,  pa-si'e  devant  notaire  et 
témoins,  à  itemecourt,  le  8  de  ce  mois; 

Messire  Pallin,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 

d'Etouy,  y  demeurant,  aussi  tant  en  ^on  nom.  en 
cotte  qualité,  que  comme  fondé  dp  procuration, 
iiassée devant  notaire  et  léiiîoiiis  à  Ibai  iiullers,  le 
B  de  ce  mois,  de  mussiru  Jcuu-iiuplisle-rierre 
Talion,  prêtre,  curé  de  ladite  paroisse  d'Haudivii- 
lerti  y  demeurant  î 

H.  Fim«-lliBb«i  UflUivc,  prêtre ,  curé  de  la 


Neuville,  Cnhoz  et  dépendances,  tant  en  son  nom, 
en  sadite  nullité,  que  comme  iondé  de  procura- 
tion de  M.  Fr.meois-l'lnlippe  Lepage,  prêtre,  curé 
de  Motitreuii-sur-Urèclte,  passée  devant  notaire 
et  témoins,  au  Quesnel-Aubry,  le  7  de  ce  mois; 

.M        Leficnt,  prêtre,  curé  de  la  |)aroisse  des 

Trois-Elats,  y  deineuraut,  en  son  nom  et  comme 
eliar;-'é  de  la  proi  iiralion  de  M.  André  Dela.nar- 
clie,  prêtre,  cure  de  la  paroisse  de  la  .Neuville- 
Ra^',  y  demeurant,  passée  devant  notaire  et  té- 
moins  audit  lieu,  le  12  de  ce  mois,  tabellionnée 
et  scellée  ; 

M.  Claude  Touret,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 

de  Mesnil-Aubry,  y  demeurant; 

MM.  Jivin-Frâncbis  Babille,  prêtre,  licencié  és 
lois,  et  Lucien  Warré,  prêtre,  principal  du  col- 
lège de  Clermont,  chapelain  de  hi  chapelle  de 
Saint-Louis  de  Cannetlecourt  ,  tous  deux  cha- 
noines de  l  éirlise  colléj.'iale  dudit  (llernmnt,  au 
nom  et  comme  dépiilés  de  MM.  les  ])revi'tt,  doyen, 
chanoines  et ebapitre  de  réalise Autre-Uamu  dudit 
Clermoni,  suivant  un  acte  capitulaire,  en  bonne 
forme,  du  3  de  ce  mois; 

M.  Jean-Pierre  Delaisire,  défînitcnr  (rénêral  et 
ministre  des  f  lianoines  réj:uliers  de  l'onire  de  la 
Sainte- Trinité,  du  des  Miitburins,  du  euuveiit  de 
lllerniont,  au  nora  et  comme  reiirésentaut  lesdils 
sieurs  ministre  et  chanoines  dudil  cou  , eut,  suir 
vanl  l'acte  capitulaire  de  son  élection  et  aomi* 
nation,  passé  en  ladite  commoiuiuté  le  7  de  ce 
mois; 

Et  MM.  les  curés  des  paroisses  de  Yillers-Saint- 
Se()uln-e,  de  Sainl-l'élix,  du  Mi  snil  sur  lîulles, 
de  Hlincourt,  de  Maimbeville,  iJauviller.  du  Lis, 
de  tîournay-sur-Aronde  ;  MM.  les  vicaires  en  chef 
de  Cernay  et  de  Rue-Saint-Pierre;  .MU.  les  curés 
de  Pumechon,  deTaticnoy,  de  Méry,  deRonvillers 
de  Léglanlier,  d'IlnudainVilIe,  de  'Bulles,  de  Han- 
tiffiiy,  d'Airiun.  d'Au^'ivillers  de  Saiiil-Memi  en 
rkau,  d'Hniuinviliers  d'Krquery,  île  Noroy,  de 
Saini-Aubin,de  Canibrooue  et  dé  Cressonne;  tous 
comparant  en  personne  ; 

Pour  l'ordre  de  la  noblesse. 

Nous,  marquis  de  la  fiillarderie,  tant  en  notre 
nom,  que  comme  fondé  de  la  procuration  de  très- 

haut,  trés-puissant  et  très-excellent  prince, 
raoïiseipueur  Louis-Joseph  de  bourbun.  prime 
de  Coude,  prince  du  Simg,  duc  d  Ent,'liien.  de 
Guise  et  bourbonnais,  sei^sneur  de  Gkrmont  et 
dépendances,  Breuillevert,  liothekux  et  autres 
lieux,  pair  et  grand-maltrc  de  France,  gouver- 
neur, lieutenarit-général,  pour  le  Roi,  en  ses  pro- 
vinces de  l;re>se,  colonel-général  de  l'iiifaiiterie 
française  et  etiunifère  ;  demeurant  en  son  j)alaîs, 
rue  de  l'Université,  paroisse  Saint-Sulpice,  à 
Paris,  passée  devant  notaires  audit  lieu,  lu  3  du 
présent  mois;  et  de  très-haut,  trés-puissant  et 
très-excellent  prince,  nionseiimeur  Louis-llenri- 
Joseph  de  l>ourl>on-Conde,  dur  de  buurljun.  prince 
du  sang,  sei^^neur  de  ^ointel  et  antres  liefs,  pair 
cl  grand-mai tre  de  France  en  survivance,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  nour  le  Roi,  en 
ses  provinces  de  Champagne  et  Brie,  demeurant 
à  Paris,  au  palafs  Bourbon,  rue  de  l'Université, 
paroisse  Saint-Sulpire,  aussi  passée  devant  no-> 

t;iire.s  .1  Pans,  le  niènie  jour; 

Haut  et  jmis  ant  sei;;iieur,  monseigneur  Jacques- 
Charles ,  duc  de  Fii2-Jauies,  pair  de  France, 
maréchal  des  eamps  et  armées  du  roi ,  colonel- 
propriétaire  du  regimeni  de  lîerwii  k-inf.mlerio, 
gouverneur  et  lieutcuaut-ticucrul  pour  le  iioi  du 
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Haut  et  ^s-Limonsin,  demearant    Paris,  sn 

Louvre,  lunoi.-si;  ilf  NU'.'t-inTnain-rAuxcrrots, 
Util  en  su!i  iiuiii  [HT.  iiuit  l,  que  foiiiiin'  l'oiidi'  tic 
doux  procuniliuiii  passi'i.'s  dcvaiil  nuiuirt-s  ù  l'ariâ, 
lu  5  du  février  deniiur  et  0  du  pn^se^l  muid. 
l'uue,  par  Marie«Jérûme,  comiu  de  Gity,  marct*ha( 
des  camps  et  armées  du  Roi,  inspecteur-général 
de  ses  troupes,  chevalier  de  l'ordre  roval  et  mi- 
litaire de  Saiiit-I.oilis,  lieiiioutMiit  .i  f'.iiis,  rue 
de  VeiiK'uil,  paroisM."  de  Siuiit-Sulini  L' ;  eti'aulrc, 
par  M.  Louis,  marquis  de  (louv,  lieutenant-t.'éné- 
ral  des  armées  du  Uoi  et  de  la'provioce  de  Tisle- 
de-Prance,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  des  ville 
et  rliàteau  (Te  Cileriiiniil  .  ii  I!iMiivuisi>,  «•Ii"v;i!ier 
de  l'ordre  royal  el  iuiliian\Mie  ^ai;ll-Luui^,  baron 
de  tlliars  et  de  llessoii--.  seitriieiir  d'An'V,  Avreuiiy, 
lU'luebourg,  la  i*ieu ville,  Haut  cl  Oas-Malz,  Ma- 
rines, Sunteuil^Firmecourl,  liri^nancourl,  Bréun- 
coo,  le  Ueaame,  le  Auel,  le  Bremel,  ûircourt, 
Grinconrt,  Lianeoart  ei  antres  lieux,  demeurant 
à  Paris,  dniusèe  d'Antio,  paroisse  Saiat-Bus- 
tache ; 

Haut  et  puissant  seiiinciir  me-sire,  Alexandre- 
Frédéric-François  de  La  Uoclietoneauli,  duc  de 
Liancourt,  cberalier  des  ordres  du  Hoi ,  tant  en  son 
nom  comme  seii^neur  propriétaire  dans  l'étciidue 
du  baillia;.'e,  que  comme  fondé  de  sept  procura- 
liuns,  |)assLes  devant  notaires  royaux,  les  J,  .\, 
o  et  7  du  présent  mois;  l'une  |jar  madame 
Marie-IIenrietie  de  Polaslron ,  veuve  de  très-haut 
et  Irôs-puissant  seigneur  Eléonor,  comte  d'Aa- 
dbeauss,  lieutenant  général  des  arméesdu  ltoi,run 
(les  pre;iiiei  j  des  quatre  clievaliers  lién-ilitaires 
du  Saint-Kiiipire,  dame  de  VerdiTOiine.  de  l'n ne, 
de  Pisseleu  etdn  l'uni,  demeiiraiil  a  l'an>.  riif  du 
lU  iiard,  paroisse  de  baint-Sulpiiv  ;  et  1  autre,  de 
l:  r-liaut  el  liès-puissanl  seigneur,  monseigoeur 
de  Noaiilcs.  duc  de  Monctty»  maréclial  de  France, 
grand  d'Bspagne  de  la  première  classe,  prince  de 
Pois,  marquis  d'Arpajon,  comte  de  Montllu'-ry, 
vicomte  de  Lautrec.  baron  d'Embrun  et  des  Etals 
du  Languedoc,  seij;iii'Ur-|iro|irietiiire  d.s  liefs 
Dubus  et  d(H)(!<i'l'">c(  s,  siluôâ  dans  le  bailliage  de 
Clermont,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  grand- 
croix  de  Tordre  do  Malte,  gouveraeor  des  ville, 
cbàieau  et  parc  de  Versailles,  Marly  et  dépendan- 
ces. licutenaot-3(inéral  de  Guvenno,  dcinenranià 
Paris,  en  son  li(ilel,  rue  de  l'Oniversiié.  paroisse 
Saint-Sulpice  ;  ta  troisitime,  par  liaut  el  puissant 
seigneur,  marquis  de  tirasse  et  comte  de  Serine- 
lunes,  d'Antibes,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Hoi,  scigoenrdu  marquisat  dcSarcus,  cliâtel- 
leiiie  de  Nlulîeur  et  autres  sei^'iieuries,  demeu- 
rant en  son  rlialean  du  S  ircu- :  la  qualrit^'ine.  de 

tiuissant  rranvuis-Charlcs  du  Floquet.  comte  de 
léal,  chevalier,  seigneur  châtelain  de  Fontaine, 
la  Vaganne,  Hante^onlaine,  Verte-Fontaine,  Gau- 
dechart,  Oudenil-le-Chatel.  Ribanville,  fief  Loilly- 
la-Neuvii|p,  Pis-elcti.  ?anf,'aini'  (  t  autres  lieux, 
ancien  iiculeiianl-coloiii-l  di;  cavalerie,  chevalier 
de  l'ordre  royal  el  militaire  de  Saiiit-bniiis.  ilcmeu- 
rant  ordinairement  eu  sou  cbàteau  de  Fontainc- 
Lavauanne  ;  la  cinquième,  par  messire  Louis- 
Gliarles-Philippe,  vicomte  deSarcus,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine 
de  cavalin  ie,  seiL'ncur  d''  la  vii'i)tiilé  d'ilaiiaclie . 
Saint-Arnoulil  et  lieis  vn  dé[)cndaîil.  demeurant 
ordinairement  audit  If  aiiailic:  la  si.\i'  iue,  de 
haut  et  puissant  geigniîur  Jean-Uaptiste-Chi  istophc 
de  Cossart,  chevalier,  marquis  Desprez,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chef 
d'escadron  au  ré^-iment  deCliamborant-hussards, 
seigneur  d'Amescourt,  Espaux  ,  Sainl-Arnould  , 
Hafoquet,  Mureancourl,  Samt-Uenecourt,  iirassy , 


TilteLsons-Corbie,  Hadanconrt,  Lardeneconrt,  Saint- 

Clair  et  autre  lieux,  demeurant  onli  :airemeol 
au  cbàteau  d'AiiifrcDiirl  ;  i  t  la  seiitirme  et  der- 
nière, [)ar  madame  Marie-Elis  ibetli-ijabriellc-Eu- 
m  nii-  Uesprez,  veuve  et  douairière  de  liaul  cl  jmis- 
sant  seigneur  Alexandre.  comied'Aoger,  lieutenant 
général  desarmées  daUoI, commandeur  de  l'urdrc 
royal  et  militaire  do  Saint-Louis,  scigne  a-  de 
Fremet,  demeurantau  cbùîcau  dv  i'leury-la-For(H; 
plus  de  deux  autres  pro<  uratiuiis  passée-»  devant 
notaires  royaux  les  2  el  1 1  mars;  l'une,  par 
très-haut  et'trC's-puissaot  seigneur  Jean-fiaptiste, 
vicomte  de  Boisgelio  de  Kergoinar.  Koerran  et 
autres  lieux,  commandeur  des  ordres  rovaux,  • 
militaires  et  liospiialiers  de  .Nolre-lJauie  de  Mont- 
Carmel,  de  Saint-Lazare,  de  Jérusalem,  ancien 
caidlaiiie  di'!?  vai-- aux  du  lî  ij.  L-enlilhoiume  de 
la  Manche  des  ijeMi  -!  il  ;  :  .i:  ,.  premier  cham- 
bellaa  de  Alousteur.  Iréru  du  ilui,  et  cheyalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Lonis,  deroeu- 
raiit  à  Paris,  au  palais  du  Luxembourg,  paroisse 
de  Saint-Sulpice  ;  et  l'autre  par  da;ue  Aimé(*-Vic- 
toire  .Navilie  de  Vertcville,  éjiousede  messire  Am- 
broise-Frangûis-Jose|)li  Palisot,  chevalier,  baron  de 
Heauvuir-Maingoral,  seigneur  de  Léglaniier.  Sien- 
ne el  autres  lieuii,  demeurant  en  son  chiMeau  dudit 
Léglantier,  généralité  deSoissons,  icel le  fondée  de 
la  procuralKjii  générale  ctsiiéciaie  de  son  mari  ; 

liant  et  puissant  seigneur  mes.-ire,Cl)arles-Fran- 
(jois  Flaliault  de  la  Itillarderie,  maréchal  des  camps 
el  armées  du  Uoi,  inspecteur  général  des  caoon- 
niers  gardes-côtes  de  (iuyeiiue.  gouverneur  delà 
TourdeBoucchevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-J^ouis,  chevalier  lionoraire  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  comme  fondé  de  deux  procurations, 
passées  devant  notaires  à  Paris,  les  22  el  21  février 
derniers,  Tune,  |)ar  très-haut,  très-puissant  el  irés- 
cxcellent  prince,  ilonsicur  Louis-Stanislae-X»vier, 
HIs  de  France,  Monsieur,  frère  du  Hoi,  dnc  d'An^ 
jou  et  ir\;''i!rijn,  coiiite  du  Maine,  du  Pcrt-h.'.  ilo 
Seiiuni  ln  s,  de  .Mantes  et  dcMeulan,  de  LliaunuMit 
en  Vexin,  de  lleaumonl-sur-Uis -,  baron  de  Tlsle- 
Adam,  seigneur  cliâielain  de  i*unloir,  marquiti  du 
Mouy,  seigneur  de  Presles,  Nogont,  Noiutel, 
Champagne,  VilUers*Adam,  Anvers,  Mours.Cham- 
bly,  Fontenette,  Trie-la- Ville,  Villiecs,  Ansacg, 
Janville,  Vaux,  Cambronne,  llnry,  Angy,  Plessier- 
Bilbaut,  (îonierviUe  el  autres  lieu.x.  liel's  et  seigneu- 
ries, (Il  nieurant  avec  Sa  Majesté,  au  cbàteau  de 
Versailles:  el  l'autre,  par  M. Louis-Maximition* 
Emmanuel  Lancry,  chevalier,  seigneur  deProm- 
le-Hoy.  lieutenant  général  des  année  du  Uoi,  pi  o- 

triétairc  du  flef  de  Nancour,  situé  paroisse  de 
ieuville,  et  celui  de  (ioroy,  paroi.sse  île  .\ozoy, 
denieuraulà  Paris, rue  liasse-du-Ilemparl,  paroiss3 
de  la  Magdelaine  ; 

Haut  et  puissant  seigneur  Juao-Ceorges-CIaudc 
Bande,  baron  de  Pont-Labbé,  colonel  du  régi- 
ment P»oyal-Ci»mtois,  en  son  nom,  à  cause  des  .sei- 
gneuries qui  lui  ap.'arlienueiil  dans  Je  bailliage 
et  comme  fnndé  île  trois  procurations,  pas.sées 
devant  noiaires  à  Paris .  les  4,  5  et  7  du  pré- 
sent mois;  Tune,  par  haute  et  puissante  dame 
(îuillaume-Marie  Gavilier,  venve  de  ,irès-liani  et 
pui^nt  seigneur  messire  Jean-Fran(;ois  Ugier, 
chevalier,  conseiller  d'Etat,  ci-devant  ambassa- 
deur de  France  en  Danemark,  daine  de  Fivs^un- 
sac,  demeurant  à  Paris,  en  son  IkMcI,  rue  Férou, 
paroisse  de  Saint-Sulpice;  la  seconde,  par  haut 
et  puissant  seigneur  Stanisjas  de  Biandos.  comte 
de  Castéja,  maréchal  des  camps  el  armées  du  Hoi, 
inspecteur  d'infanterie,  seigneur  des  terres  de 
Framerville,  Ilerleville,  Remecourl.  Bellcuze  et 
autres  lieux,  demeurant  ordinairement  au  cb&- 
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tmn  de  Fnmerville  en  Stoterre;  et  la  troisième, 
par  haut  et  puissant  seigneur  Henri«François-Ni- 
coliis,  vicomte  de  Courtay,  seigneur  delà  vicomte 
de  la  Motte,  Agronin-la-Ville,  Talle,  la  Souciio, 
Sallevert,  la  Chassignolle  et  autres  lieux,  cei- 
cneur,  en  partie,  de  Fleury,  à  cause  de  dame 
ÂlexaDdrioo-Marie  de  Loioaay,  eon  épouse,  cbe- 
yalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saiiit-LiOuis, 
demeurant  à  Paris,  rue  Samt*TliOlliai,  paroisBe 
Saint-Jac(]ucs  du  llaut-l^as; 

Mfjï^irL'  Jacques-Bernard  de  Broe,  clievalier, 
seife'ueur  de  Saint-llimauld,  Essuiile,  lief  d'Hor- 
toa,  Fontenelle,  les  Donjons,  Bonneval,  la  Tour- 
de-BulIen  et  la  Mottc-d^Esailles  et  autres  lieux, 
tant  h  cAusc  de  cesditea  terres  et  seigneuries,  que 
comiiu'  fomlé  di'  procurations,  l'une  passée  de- 
vant iioiaue  à  i;iTl)eroy,  le  2  du  présent  mois, 
par  messito  (iiiy-Cliarles-Jean  Debois  Tliierry, 
chevalier,  seigneur  de  Biercourt,  et  en  partie 
de  Goarcelle,  Rançon,  demearant  audit  Ccr- 
beroy:  et  l'autre  devant  notaires  à  Noailles, 
le  7  dudil  présent  mois,  par  messire  Auguste 
llcnO,  vicomte  île  Mau|)L'ou,  chevalier  non  profès 
de  l'ordre  de  Saitu-Jean  de  Jérusalem,  seigneur 
de  Pariï?is-Fontaine,  liorliiecourt,  Bresel  et  au- 
tres lieux,  dcmeuraot  au  chàteauidudit  Parisis- 
PODtaine,  paroisse  de  Kerthecourt; 

Messire  Jean-François  Aiirélieii  de  Pai^quier, 
comte  de  Franclicu,  inestre  de  camp  de  cavalerie, 
seigneur  de  Fouilleuse,  e  )  num,  et  comme 
fondé  de  procurations  passées  devant  notaires, 
l'une,  par  messire  Marie-Marguerite-Franrois-Fir- 
mia  OaafricbeSt  comte  d'Oria,  marquis  de  Payeo, 
cbevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  seigneur  haut  jusiidiT  de-i  lerre>,  seigneu- 
ries et  liefs  de  iiayeu\,  llernuis,  lirrtheiicourl  et 
autres  lieux ,  demeurant  en  son  château  de 
Cayeux  ;  et  l'autre,  pai-  messire  Louis-Henri-Ca- 
mille de  l'asquier,  vicomte  de  Franclieu,  capi- 
taine de  diagons ,  seigneur  de  la  terre  de  Lieu- 
•  Tilier,  demeurant  à  la  Chapelle  en  Serval. 

Messire  Louis-Anne  de  daudechart,  fils  aîné, 
garçon  majeur  de  messire  Adolphe  de  Gaude- 
cbart,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, ci-devaolaide  do  camp  de  Son  Altesse  Si- 
réniemine  monseigneur  le  prince  de  Clermunt, 
seigneur  des  terres  et  seigneuries  d'iléméviller, 
Monlmariin.  et  du  fief  de  Lagny,  comme  fondé 
de  la  procuration  de  cf  i.li  rnier.  son  père  esdites 

Îualites  de  seigneur  dllenueviller,  etc.,  passée 
evant  notaire  audit  Henoeviller,  le  6  du  pr6- 
iKit  mois  ; 

Hessire  Jean-Pnmçois  de  Chassepot,  seigneur 

de  Pissy,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé 
de  deux  procurations  passées  devant  notaires 
royaux,  le  4  du  présent  mois;  l'une,  par 
messire  Alexandre-Fran(;ois,  comte  du  Mareuil, 
seigneur  de  Contre,  tant  pour  la  partie  d'Amiœs 
me  poor  celle  de  Glermout,  demennint  en  son 
ch&teau  dndit  lied  ;  et  l'Autre  par  messire  Ghar- 
les-Louis  Descourtils ,  chevalier,  seigneur  de 
Mertemont,  liez  et  autres  lieux,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant 
ordinairement  en  son  château  de  Mertcmonl  ; 

Messire  comte  de  Bernetz,  chevalier,  seigneur 
duBout-du-Bois,  ancien  lieutenant  des  vaisseaux 
du  Roi,  et  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  seigneur  de  Belloy",  Duprés  et  au- 
tres lieux,  tant  en  son  nom.  a  cause  de  cesdites 
seigneuries,  que  comme  fondé  de  deux  procura- 
tions, passées  devant  notaires,  à  Paris,  les  ï  et  5 
du  présent  mois;  l'une  de  messire  Hogues-Ou- 
dart-Isidore-François  de  Siry.  seigneur  du  mar- 
quisat et  qiùal  de  Saviguics  eu  iUcardie,  Laroa  de 


Couches,  en  Bourgogne,  demeurant  en  son  cM- 

teau  d'Ilernelet.  près  Beauvais  ;  et  l'autre,  par 
messire  .Nicolas-Henri  de  (>oncault ,  chevalu-r, 
marquis  d'Avelon,  seigneur  d'Aveloii,  de  Kla- 
cuurt,  Villembray  et  Lantres,  baron  d'iiodent  oa 
Bray  et  autres  lieux .  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi,  clievaUer  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Sainl4iOiilB,  demennuità  rarist  cnl- 
de-sae  Guémenée,  me  Saint-Ànloine,  paroisse 

Saint-Paul. 

Messire  (lliarles-Jean-liaptiste  de  Bourgevin  de 
Violard,  chevalier  de  Moligny,  capitaine  de  dra- 
gons, lieutenant  des  maréchaux  de  France,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Loais, 
au  nom  et  comme  fondé  de  deux  procurations 
pa.ssées  devant  notaires  à  Paris,  les  (>  et  1  de  ce 
mois;  l'une,  par  messire  l'aul-Jean-l!aptisle  de 
Bourgevin  Violard,  de  S,iiiii-\|iins ,  chevalier, 
seigneur  d'iioudauville.  Carrières  et  autres  lieux, 
conseillerdn  ft<H  en  sa  cour  de  pariement  de  Pa- 
ris, y  demeurant,  rue  Vivieone,  paroisse  Saint- 
Eustachc;  et  l'autre,  par  messire  Dominique 
Joseph,  marquis  de  Cassigny.  noble  Siennois, 
chevalier,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Koi, 
seigneur  de  Thury,  de  Filerval,  des  Blaches. 
d'Ambctct  autres  lieux,  demeurantà  Paris,  en  son 
hôtel,  rue  de  Rabylone,  paroisse  Saint*Sulpice  ; 

Messire  Louis  Adrien  de  (luillebon,  chevalier, 
seigneur  de  Fumeclion  et  autres  lieux,  ancien 
garde  du  corps  du  Koi,  tant  eu  son  nom  person- 
nel que  comme  fondé  de  deux  procurations, 
passées  devant  notaires  à  Bulles,  le  5  de  ce  mois; 
l  'une  par  messire  Louis-Joseph  de  Uuiliebon.stif 
gnenr  de  Bertrand-Nenfmoulin  et  autres  iieoz, 
demeurant  ordinairement  k  Maury;  et  l^lre* 
par  demoiselle  Marie-Jeanne  L'abbé,  veuve  de 
messire  Jeau-Josepli  J.unhourir.  à  son  décès 
écuyer  et  seigneur,  eu  partie,  de  Maurv,  Leuillyel 
autres  lieux,  ancien  UeulMiantd'iaiaiiterieatt  ré- 
giment de  Moyen,  demeurant  audit  Maury  ; 

Messire  de  Guillebon  de  Varignon.  seigneur  de 
Varigny,  tant  en  son  nom  personnel,  à  cause  de 
ladite  seigneurie,  que  comme  fondé  de  deux  pro- 
curations, Tune  passée  devant  notaires,  à  Orange, 
le  21  février  dernier,  et  l'autre  à  Strasbourg,  le 
premier  de  ce  mois.  La  première  par  messire  Jac- 

Sues  de  Vinans  de  .Mauiion.  Daiseguet2  d'Astand 
e  Brunelicr,  chevalier,  seigneur  marijuis  de 
Toussaint,  coujte  d'Ampnrie,  li 'uli  iiant  deUoi  de 
Provence,  mestre  de  (^mp  commandant  du  régi- 
ment deCondé-infanterie.chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Liouis,  domicilié,  à  Paris,  hôtel 
de  Conti.  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  paroisse 
Saint-Snipice  ;  et  l'autre,  parme,ssirc  Joseph  Plai- 
sant, coniti:  de  lioucliiat,  chevalier,  seigneur  do 
(iorlKul-derf,  Lornionson  et  du  lief  des  Idiam|)arl8- 
dc-Lardierre,  directeur  général  des  haras  du  Hoi 
en  Alsace,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  demoirant  à  Strasbourg  ;  plus. 
d*one  autre  procnratlon  psssée  devant  notaires  à 
Mondidier,  le  l  mars  présent  mois,  par  messire 
Louis  de  Goullencourt,  chevalier,  comte  de  Cri- 
veiine,  seigneur  de  CatilloUj  demeurant  ordinai- 
rement en  son  cb&teau  dudit  Urivenne  ; 

Messire  Glaade-Prancois  Glurétien  de  Sainte- 
Berthe,  écuyer,  avocat  au  parlement,  seigneur 
des  fiefs  et  terres  de  Limoges  et  d'Argilli  res,  de- 
meurant audit  Clermont,  tant  en  son  nom  person- 
nel, que  comme  fondé  de  trois  procurations  pas- 
sées devant  notaires  à  Paris,  les  29  février  et 
4  de  ce  mois  :  l'une  par  messire  Jacques,  mar- 
quis de  Dommel,  marquis  dcSiblas,  commandant 
particulier  du  Port-au-Prince  à  Saint-Domin- 
gue, coloael  d'mfauterie,  seigneur  d'Uudard  iiou- 
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lay»dans  le  ressort  du  haillin^rf  do  Clcnnont.  de> 
meuraut  à  Paris,  rue  du  l'uiil)uuti;-i'()isi;oiirii(''re 


paroisse  Saint-Eiistarlie  ;  l'autre  [lar  rneb^sire  Kraii 
fiois-Josepb  Lelièvre.  marquis  de  Lagraoge  et  de 
Poorille,  ancien  premier  lons-lieiitenant  de  la 
parde  onliiiain;  du  Roi.  licatenant  p(''nôra!  de  ses 
aniii'cs,  rounujiudeur  de  l'ordre  royal  et  militaii  i! 
de  Saiiit-Louis,  ciuiv.  :iit  ur  de  Ilrie-domte-llo- 
bert,  seigneur  de  Lagraiipe ,  Fourille-Atlly.  lieau- 
repaire,  Lormes,  Cliàlons  et  autres  lieux,  deraeu- 
nul  à  Paria,  en  son  hôtel,  rue  du  Bac,  paroi>:se 
8«iD(-Nieolas-de8-Ghamps;  et  la  troisième,  par 
nesBirâ  Armand-Jean-Fran(;oi>-Charle>  do  Lvs- 
calopîer,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ?a  cour 
de  ii;irl"iii('iit,  ^'randc  clianiliro  d'irclle,  Fi'iunciir 
de.NeufuiouliD,  Uuincampuix  et  autres  lieux,  de- 
meurant à  Paris,  place  Royale,  paroisse  Sainl- 
Paui; 

Messire  Claudc-François-Chrëtien  de  Sainte- 

BtTtlio,  éruycr.  seiirneur  en  partie  du  fief  de 
Mouy.  di  iucùraiit  à  Ck-rmotit,  tant  en  son  nom, 
el  à  cause  dudit  fier,  que  comme  fondé  de  deux 

Srocur.iiions,  pas-stH-a  devant  notaires  royaux  les 
cl  21  février.  Tune  par  messiru  Martial-GhrAHen 
de  Sainte-ISerihe,  fild  mineur,  écuyer,  seigneur  en 
partie  du  (i<  r  Cornet,  situé  à  Lamolte-Danrourt  et 
Frait'res,  paroisse deClioisy,  demeunvnt  audit  (;ior- 
motjt;et  l'autre  par  messire  l.nuis-r raïujuis  lien- 
cart  de  Thury,  chevalier,  viromiL'  de  Tliury,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saiul-Louis, 
ancien  major  du  ré{.'iment  d'Ork^ans-dragons,  sei- 
irneur et  propriétaire  de  Relheuil  en  Valois,  liailliafje 
de  Vjllers-Cotlerets,  et  des  lîefsde  la  Hue,  Hernier. 
Chabannes  et  Saint-Syinphorien,  sis  en  la  pa- 
roisse de  Laigneville,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Trois-Pavillou^,  paroisse  Saint-Paul  ; 

Messire  Gharles-Ulëmenl  JoUy  de  Sailly,  sei- 
gneur de  Béthenooartel,  tant  en  son  non,  à  cause 
dtî  sadiio  seifineurie,  que  comme  fondé  de  deux 
procur;i lions  passées  devant  notaires  royaux,  h-s 
z  et  9  mars,  présent  mois;  l'une  par  messire  liriir- 
de  Gaudechart,  cbevalier,  seigneur  de  Bailleul- 
Sur-Thérain,  Cagneux,  Montreuil  et  aulns  lieux, 
ctief  d'escadrons  an.rânment  royal  de  Pologne- 
cavalerie,  chevalier  de  rordre royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  si  iuMour  enuuL'isto  du  domaine  du 
hoi  de  la  clrUi'llenie  tic  Saoy-ie-(lraiid  et  autres 
lieux,  demeurant  ordiiiain-mênt  à  l'aris,  en  SOn 
ilôtel,  rue  de  Ueaune,  quai  des  Théatiiis; 

Messire  Jean-Pierre-Chrétien  de  Reauminy , 
Acnyer,  seigneur  du  lief  des  Valuies,  Ferctieval, 
et  Marie  de  Chepoix,  demeurant  à  Clermqnt.  tant 
en  son  nuin  personnel  à  caus<'  dt;  se<ilils  liels, 
que  comme  fondé  de  deux  procurations  pa-sées 
(levant  notaires  royaux  les  27  février  dernier  et 
8  mars,  présent  mois  :  l'une  par  messire  Louis- 
Marie  de  Personne  de  La  Chapelle,  seigneur  du 
iiof  et  sei^'neur  de  Trocourt  et  utitri  s  licux,  de- 
meuratil  ordinairement  à  l'aris.  rue  •A  paroisse 
de  la  Madeleine:  et  l'autre,  par  daîiir  Ai:;  (  Char- 
lotte Tavernier  de  Boulongne,  veuve  de  messire 
Btienne  Chardon  du  Havet,  écuyer,  conseiller  se- 
crétaire du  Koi,  maison  et  couronne  de  France 
et  de  ses  flnanœs,  dmienrant  à  Glermont.  dame 
des  fiefs  de  Pourccletz,  sis  Clermont,  et  de  Jean 
Leclerc,  sis  h  Saint-Remi-en-l'Kau. 

Mo^sire  Françuis-Anne  de  l'Ktouf,  comte  de 
Pradines,  seigneur  des  tieis  du  Uraud-116tel,  de 
la  Sablonniëre,  de  Saint-Himant,  aa  total,  cl  de 
la  Lintre,  en  partie,  tant  en  son  nom  personnel, 
b  cause  de  sadtte  seigneurie,  que  comme  fondé 
de  deux  procurations  passées  devant  notaire 
royaux  à  l'aris,  les  11  février  deraicrct  5  du  pré- 
sent moiB  :  l'une  par  Mgr  JoBepb-Anne-Augasto- 

1"S«BIB.T.  VI. 


Maximilii  n  de  Croy,  ducd'IIavré  et  de  Croy,  prince 
du  Saint-Kinpire,  chMelain  héréditaire  de  la  ville 
de  Mons,  en  llainaul.  gouverneur  de  Schelestadt, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Koi,  comte  de 
Hamel,  marquis  de  Conti.  seigneur  du  Bosquet  du 
Vieil-Tillay,  et  en  partie  du  lief  de  la  Rivière  et 
autres  lienx,  demeurant  à  Paris,  en  son  hôtel, 
rue  de  Rourbon,  faubonrg  Saint-Germain,  paroisse 
Saint-Sulpice  ;  el  l'autre  par  Mgr  Françols-Félix- 
Uorothée  Berton  de  Balbes,  comte  de  Cri  lion,  ma- 
réchal des  camps  et  armées  du  Roi,  grand  bailli 
d'épée  du  Iwilliage  de  Bcauvais,  seigneur  châte- 
lain de  Milly  et  autres  fiefs  étant  dans  le  ressort 
du  bailliage  de  Glermont  en  Beauvolsis,  demeu- 
rant :\  l'aris,  en  son  hôtel,  place  Louis-Quinie, 
paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Yille-Levéque  ; 

Messire  Anltjine-Louis-Armand  Havart  de  Sas- 
seval,  écuïer,  maître  des  eaux  et  forêts  de  Cler- 
mont en  BesuYoisia,  y  toncurant,  tant  en  son 
nom  personnel,  que  comme  fondé  de  deux  pro- 
curations passées  devant  notaires  royaux,  les 
27  février  dernier  el  2  mars,  présent  mois  :  l'une 
par  messire  François-Henri  d'Hardivilli  ps,  che- 
valier, seigneur  de  Moncraux,  Cauroy,  Fouloy,  le 
Foy,  le  Hornois,  llennequin,  la  Fourdoise.  Saint- 
Omer  en  partie  et  autres  lieux,  ancien  capitaine 
dt!  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  demeurant  en  son  chftteau 
de  Monceaux,  paroisse  do  Saint-Omer;  la  seconde, 
par  messire  Louis-Laurent  de  Rimbert  de  Chlilil- 
lon,  chevalier,  seigneur  de  Reuilly,  Hardoiicel, 
Neufmaisoo,  tiuisencourt  et  autres  lieux,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
ancii  1!  brigadier  des  gardes  du  corps  du  Roi,  el 
cniiiaine  de  cavalerie,  demeurant  en  son  hôtel, 
en  la  ville  de  Poix  ; 

Messire  Lonis-François-Thomas  Havart  de  Po- 
pincourl.  chevalier,  ancien  seigneur  de  Reihcn- 
courlel,  Péteil,  Arson,  AgneU  et  autres  lieux,  de- 
meurant audit  Bertheocoortel,  paroisse  d'Agneti, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  deux  pro- 
<  urations  passées  devant  notaires  royaux ,  les 
:>  et  8  de  ce  mois  :  l'une  par  messire  Josepli  Lo 
Vasseur  d'Armanville,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  exempt  des 
gardes  du  corps  dn  Roi,  seigneur  du  fief  de  Laroy, 
situé  en  la  ville  de  (Sermont  et  ès  environs,  de- 
meurant à  Aîznelz:  et  l'autre  par  demoiselle  Ma- 
deleine-Charlotte de  Frêne  de  Conrcelles,  noble 
d'extraction,  demeurant  au  bour^rd*'  (.luiii: 

Messire  Jean,  baron  de  La  llocliefuucaull-Du- 
breuil,  colonel,  attaché  au  régiment  d  Artois-ca- 
valerie, commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Laiare, 
tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  denx  pro- 
curations pa<séos<ievant  notaires  royaux,  à  Paris, 
le  2ij  février  dernier:  l'une,  par  haute  et  puis- 
sante dame  Marie-Emilie  Verdure,  veuve  de  très- 
liautettrès>puissant  seigneur  tJaude-Louis-Gtuirles 
Destutt.  marquis  de  Tracy,  maréchal  des  camps 
el  armées  du  Roi,  demeurant  k  Parts,  en  son 
hrttel,  rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint-Oermain, 
paroisse  Saint-Sulpice  :  et  l'autre,  par  très-haute 
et  très-illustre  dame  Marie  de  La  Bochefouoault, 
duchesse  d'Eslissac,  marquise  d'Haluin  et  deLian- 
court  comtesse  de  Durlal  et  autres  liefs  en  dé- 
pendant, veoye  de  très- haut  et  très-illustre  sei- 
gneur, Mgr  Louis-Armand  de  La  Rochefoucault, 
duc  d'Estissac,  clievaiier  des  ordres  du  Roi,  gou- 
verneur de  Bapaume,  demeurant  à  Paris,  en  son 
hôlel,  rue  de  Varennes,  paroisse  Saint-Sulpice; 

Messire Uouis-Charles-Hubert  de  Forceville,  ca- 
pitaine au  régiment  d'Angouléme-dragous,  au 
nom  et  comme  fondé  de  deux  procurations  pas- 
téea  devant  notaires  royaux,  les  3  et  5  mars  ;  IMna 
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par  très-haut  et  trés-puissant  scignear,  Augustin- 
Louis  Hennequin ,  marquis  d'Ecquevilly  et  de 
Cbémery,  seigneur  de  Fumcclioii,  Moranviliicrs, 
comte  de  Grundpré  et  autres  lieux,  lieutenant 

Sénéral  des  armtrs  du  Iloi,  cbevaiier  de  ses  or- 
res,  lieutenant  général  de  Su  iMajesté,  des  pro- 
tÎdoCS  et  frontières  de  Champagne  et  Bne,  capi- 
taine g{'ri(''ral  cit;  la  vtricrie,  des  toiles  de  chaise, 
tentes  fl  pavilluiis  du  Iloi,  équipage  du  sanglier  ; 
demeurant  à  Paris,  en  son  hôtel,  rue  Saint-Louis 
au  Marais,  paroisse  S  lint-Girvais  ;  et  l'autre  par 
tteseire  Pierre-iMehliut  île  Lagrenée,  chevalier, 
garde  du  corps  du  ftoi,  demeurant  on  sou  château 
oe  Gbauuoy,  prte  Poix,  seigneur  propriétaire  de 
GtaraMRj  «t  Frenifiilft,  bailliage  de  Ulennoal. 

Pmtr  rordre  d»  tUn-étaf , 

Le  aieur  Thomas-Louis  Dugoey,  éca|€r,  sci- 

fneur  de  Foy-sous-Clermont,  lieutenant  colonel 
e  cavalerie,  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
de  Soissonnais;  Pii!rrL--Antoine  Pillon,  fermier  du 
prieuré  de  Saini-Uenii-l'Abbaye;  Louis  Gavrel, 
laboureur,  et  Raphaël  Revelin,  facteur  de  Itois, 
tous  dépatte  des  paroisses  et  communautés  d'A- 
goetz  pre8Gleriiioiit.noniniiiparacted'a88emblée 
du  8  de  ce  mois; 

Cliarles-Eloi  Yrorel  et  Françoîs-Médard  Guillot, 
Uû|jutéa  de  la  paroisse  d'Avn^iiy,  suivant  l'acte 
d'assemblée  du  même  jour,  b  de  ce  uiois; 

Samsuo  Lemaire  et  François  Benoît,  députés 
par  les  habitants  de  la  paroisse  d'Avrechy,  sui- 
Tant  Itacte d'assemblée  dudit  jour,  8  de  ce  mois; 

Nicolas  Ledru  et  Antoine  Boucher,  tous  deux 
laboureurs  et  vignerons,  demeurant  eu  la  paroisse 
d'Arsy,  députés,  par  acte  d'assemblée  du  b  de  ce 
mois,  par  les  habitants  composant  la  commuuauté 
dndit  Arsy  ; 

Charles  Morel  et  Théodore  de  Saint-Paul,  la- 
boureurs à  Airon,  députés  par  acte  d'assemblée 
du  8  de  M  OMis,  des  babitanto  de  la  paroisse  dudit 
Airon  ; 

Glaudc-Jcan-Baptisle  Boucher,  ancien  receveur, 
et  Louis-Fraoçots  Boucher,  fermierset  laboureurs, 
demeurant  en  la  paroisse  d^AngiTilier,  au  nom 

et  comme  députés  de  ladite  paroisse,  suivant  l'acte 
d'assemblée  des  liabiiauts  du  dimanche.  1*'  de 
ce  mois  ; 

Messire  Kené-llunri  Soucauye  de  Landevoisia, 
seigneur  d'Anviller  et  François-Antoine  Labitte, 
son  fermier,  tous  deux  députés,  par  l'acte  d'as- 
semblée, du  4  de  Ce  mois,  des  paroisses  et  coui- 
munautés  dudit  lieu; 

Lea  sieurs  Félix  Pommcry  et  Pierre  Naquet, 
babitants  de  la  paroisse  de  Bailleul-sur-Tliérain, 
ot  toos  deux  députés  par  la  communauté  dudit 
lien,  auirant  leur  acte  d^ssemblôe  du  3  de  ce 


Julien  Cordier  et  Etienne  Bourgeois,  tous  deux 
laboureurs,  deineuruiii  àBailleul-le-Soci| 
par  acte  d'assemblée  du  8  de  ce  mois,  des  habi- 
tants de  ladite  paroisse; 

Louis  Thorel,  seigneur  de  la  llorbe,  avocat  en 
parlement,  builli  de  la  terre  et  seiiiineurie  de  Bel- 
leuze,  et  Frani,ois  Uerqiiin,  clwirpi-ntier,  tuusdeux 
députés  de  la  paroisse  de  Belleiize,  suivant  racle 
d'assemblée  des  habitants  du  i  de  ce  mois; 

Jean-Louis  Victeu  et  Alarc  Graodralci,  tous  deux 
députés,  suivant  l'acte  d'assemblée,  du  8  de  ce 
mois,  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Belloy. 

Les  sieurs  Nicolas  Dupuis  et  Louis  Froment, 
syndic  et  gretlier  de  la  communauté  de  {{ergi- 
court,  députés  de  ladite  paroisse,  par  acte  U'as- 
'  ifideeamois; 


Augustin  de  Bourfies  et  Jacques  Cordier,  dépu- 
tés des  habitants  de  la  paroisse  de  Blincourt, 
suivant  leur  acte  d'assembli  e  du  8  de  ce  mois; 

Philippe-Louis  Pasquel,  leniiier  et  Louis  Tho- 
rel, procureur  Fiscal  delà  terre  cl  seigueur  de 
Brassy^  députés  par  les  habitants  de  la  paroisse 
dudit  lieu,  suivant  leur  acte  d'assemblée  du  S  de 
ce  mois: 

Antoine  Boucher  fermier,  et  Louis  Poste,  mar- 
chand de  bois,  demeurant  en  la  paroisse  de 
Breuillc-Secq,  députés  par  la  communauté  des 
habitants  dudit  lieu  suivant  l'acte  d'asseoiblée 
du  8 de  ce  mois; 

Pierre  Blanchard  et  Pierre  Porret,  députés 
suivant  l'acte  d'as?eml)lée  du  G  de  ce  mois  par 
les  liabitauls  de  la  paroisse  de  liucamp  ; 

Antoine  Vaillant,  Fab)en  Couton  et  Sauisoii 
Lelèvre,  tous  députés  delà  ville  de  Bulles,  nom- 
més  et  choisis  par  l'acle  de  l'assemblée  do  de 
ce  mois  ; 

M*  Jacques-André  Porclioii  de  Ilonval  et  Char- 
les l!eu-c  liis,  lialjilaiits  de  la  paroisse,  deBreuil- 
levert,  députés  de  ladite  paroisse  suivant  l'acte 
d'assemblée  du  6  de  ce  mois  ; 

M*  Jean-François  Gastoui,  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Clermont,  président  du  tiers  état 
dudit  bailliage  ; 

M«  Jean-Jacques  ilosquiUon,  avocat  au  parle- 
ment, lieutenant  gênerai  de  police  de  ladite  ville; 
■M.  Luuis-Charleti  Bosquiliou  de  Fontenay,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  parliculier  audit  baii- 
liagede  (ilermonl.etM.  Anioine-Franyois-Auguste 
Hyacinthe  llodrigues,  prorureur  au  siège  de  la- 
dite ville  et  lieutenant  de  maire  d'icclh  s,  tuus 
députés  desdils  villes  ei  faubourgs  de  Clennoat, 
suivant  leur  acte  d  a  .s  iniiiée  du  Ode  ce  mois; 

IjOuïs  Prévost  et  Louiâ-iîabricl-Esjirit  Bouchez, 
fermier  de  la  paroisse  de  Cattenoy,  députés,  par 
acte  d'assemblée  du  H  de  ce  mois  des  babltaolB 
et  eonmuinaulê  de  ladite  paroisse; 

l'ierie-iNuolas  \\airé  et  Jean-Baptiste  Hémé, 
tous  deux  laboureurs,  demcuraut  à  Catilloa, 
députés  des  habitants  de  ladite  paroisBe,  per 
acte  d'assembl(>e  du  5  de  ce  mois; 

M"  Nicolas  Bufquin,  doyen  des  procureurs  de 
ce  bailliage  de  i.iei mont,  régisseur,  pour  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  du  domaine  de  Mouy  et  dépen- 
dance, et  le  sieur  Jean-Llaiiti.^te  Gautier,  fermier 
demeurant  à  Gamhronne,  députt»,  par  acte  d'as- 
semblée dn  8  de  oe  mois,  pour  tous  les  htdtiluits 
de  ladite  paroisse  de  Cambronne  et  dépentlants; 

M.  Louis  Fallet  et  Pierre  Vigneron,  députés, 
suivant  l'acte  d'assemblée  du  Z  de  ce  mois,  de 
tous  les  habitants  de  la  paroisse  du  Cauffrv; 

Michel  Uuprcssoir  et  Hemi  Cossart,  députes  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Gernoy,  par  acte 
d'aiisemblée  du  8  dece  mois; 

Miehel-Alexaiulre  nuez,recevcur  de  la  seigneu- 
rie de  Campuis  et  Jean  Piecrel,  praïuien,  députés 

Iiar  acte  d'assemblée  du  5  de  ce  mois  par  les 
labitants,  corps  et  communauté  de  ladite  |»- 
roissedeCampuis; 

Nicolas-Jacqiies-François-Josepli  Fauchon,  pro- 
cureur tisi'ul  de  la  juMioe  de  Coiiti,  et  syndic 
de  la  munici|ialile  dudit  lieu,  c  l  François  Lequien. 
contrôleur  des  domaines  du  roi,  députés  par 
tous  les  habitants  dudit  bonrg  de  Contl,  auiyul 
leur  acte  d'assemblée  du     de  ce  mois; 

Hyacinthe  Retourné  et  François  de  Renfger- 
main,  députés  de  la  [larois^e  et  eoniuiunaulé  de 
Contre,  suivant  le  procès-verbal  d  ussembice  des 
habitants  du  4  de  ce  mois; 

Jean-Baptiste  Beauvais  ei  Lambert  ûeacroix, 
tous  deux  labonnàn«  demeunnt  à  Cbanifloia, 
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d(^put(^s  dos  habitants  de  la  paroisse  dudit  lini. 
suivant  l'acte  d'assemblfe  des  habitants  dudit 
ÎOur,  4  de  Cl'  iiKiis  ; 

Aduljdie  Prévôt,  receveur  de  la  seigneurie  de 
Tros-^onsuc,  cl  Bartbélemv  Despeaux,  maître  en 
rbirur^'ie,  demeurant  audit  lieu,  député^  de  la-  ! 
dite  i>arois8e,  suivant  procès-verbal  d'assemblée 
du  s  (11'  ci'ilit  miiis  ; 

Auru  oii'  ilullot  i't  Antoine  l'ellieux  l'atni',  dé- 
putes (le  la  paroisse  et  rommunaulé  de  (inifin»'- 
res,  liuivaul  l'acte  d'a8serab|6e  des  habitants  du 
!•»  de  ce  mois; 

Adrien  de  faux  et  Mathieu  Zcude,  députés  de 
la  [>aroi:;se  de  Cidatrnies-le-lias,  suivant  l'acU! 
d'assmibléi'  tlii  i  di'  i  t'  iimis  ; 

Zacliarie  BuUe,  feiiuier,  et  Antoine  Denaiii, 
aussi  fermier,  demeurant  à  Epineuse,  tous  deux 
députés  d«8  iiabilanlsde  ladite  paroiise,  suivant 
ie  proo6s-¥prbal  d'assemblée  da  ftde  ee  mois; 

François  licauvais,  fermier,  François  del.  i 
Chapelle,  vi<{iii  roii,  deineuraotàBlÔliery.déuules 
par  les  hahitanls  de  ladite  paroiMe,niivailt  l'acle 
d'assemblée  du 5  de  ce  mois; 

Jvan^Josepb  Hatbieu  et  François  de  Vimeux, 
laboureurs  eo  la  paroisse  d'Etuuy,  députés  des 
habitants  de  ladite  paroisse,  suiTant  l'acte  d'as- 
semblée du  ô  de  ce  mois  ; 

François  Talion  et  Antoine  ^\a^mé,  laboureurs 
en  la  p.iroi>si'  d  E^suillcs.  d 'putés  par  la  com- 
munauté des  habitants  de  ladite  paroisse,  en 
l'assemblée  tenue  le  <s  du  ce  mois; 

Le  sieur  Etienne  Bailly,  laboureur,  et  le  sieur 
Antoine-Arabroiso  Fauquet,  aussi  laboureur,  (  ii 
la  paroisse  d'Eri|uinviller,  députés  par  acte  dn 
1"  de  ce  mois,  par  les  habitants  de  ladite  paroisse, 
assemblés  en  la  rorine  ordinaire  ; 

Jean-Baptiste  Waré  et  Jean  Lefevrc,  laboureurs, 
demeorant à  Puraecbon,  députés  par  lesbabitauU 
de  la  paroisse  dudit  lieu,  attirant  l'acte  d'asBem> 
blée  du  G  (le  ce  mois  *. 

Laurent-Victor  iJunioulin,  fermier,  et  Pierre 
Dumoulin,  laboureur  au  Fay-Saint-(,>uentin,  dé- 

{mtés  de  la  paroisse  et  du  la'  communauté  dudit 
ieu,  par  acte  d'assemblée  du  H  de  ce  mois  ; 

Le  sieur  Jean-Baptiste-Maximilien  Poileux, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Clcrmont,  et  ; 
Jean-Hapti>te  lleu  iin,  Icrmier  à  lieroniie,parois-e  ! 
de  l'ilz-Janie-;.  (icpuies  des  habitants  de  ladite  ' 
parois-c,  suivant  l'aole  d'assemblée  du  1«'  du 
ce  mois  ; 

M.  Louis  Tborel,  avocat  en  parlement,  bailli 
de  la  justice  de  Fleury,  et  Alexis  Daires,  députés 
delà  paroisse  dudit  lieu,  suivant  le  procés-vcr-  , 
bal  d'a.ssenil»lée  des  habitants  du  5  de  ce  mois;  i 

Jean  liouteliier  et  Pierre  Lambert,  ili  pntés,  par 
acte  d'assemblée  du  U  de  co  mois  dus  habitants 
dea  paroisse  et  communauté  de  Pouilleuse  ; 

Sieur  Jean-François-Mcoias  Doiié,  fermier  ilc  ' 
la  ferme  de  Lar}.'iilières,  (lé|ieinlant  de  la  paroisse  j 
de  Fuiirniral;  Louis  (ii  ii;iille.  laboureur,  demeu- 
rant à  iiloneite,  liaïueau  do  la  môme  paroisse,  j 
tous  députes  d  iceiie,  Suivant  l'acte  d'assemblée 
des  iiabitanls  du  2  de  ce  mots; 

François  Thirial  et  Louis  Cheralier,  tons  deux 
fermiers  en  la  paroisse  de  Franciéres,  députés 
des  habitants  de  ladite  paroisse,  par  acte  d"as-  ; 
semblée  du  ô  de  co  mois  ;  ! 

Jean-Louis  Dague  et  Pierre  Lefévre,  tous  deux  ', 
dé()utés  de  la  paroisse  de  Freinontiers,  snÎTant 
leur  acte  d'assemblée  du  3  de  ce  mois  ;  ; 

Glaude  d'Hanliviller,  labuureur,  et  Pierre-Lonis 
Yanel,  fabricant  de  tmle,  en  la  ii,iioi<se  de  l'avil-  | 
1er,  députés  des  habitants  de  ladite  paroisse,  sui-  i 
vant  leur  acte  d'aaiembMe  du  7  de  ce  mots*; 
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i.es  sieurs  Clievalier,  maître  de  la  posle  aux 
chevaux  à  Gournay-sur-Avonde ,  et  Antoine 
Vatelet.  laboureur  audit  lieu,  députés  de  la  pa- 
roisse dudit  (lournay,  suivant  l'acte  d'assemblée 
du  1"  de  ce  mois  ; 

François  Uuquerel  et  Nicolas  Pcouzel,  labou* 
reurs  en  la  paroisse  de  Gnisancourt,  députés  des 
villages  et  communauté  dudit  lieu,  suivant  un 
procès-verbal  d'assemblée  des  habitants,  du  5  dc 
ce  mois  ; 

Jean-baptiste-Nicolas  Leroux,  svndic  munici* 
pal,  François  Lanquetin,  fermier  de  lÉ  Mignea* 

rie  dellieux,  et  Joseph  béguin  Delacreuze,  labou- 
reur, en  la  paroisse  Duhamel,  déimtés  par  les 
babilants,  formant  la  communauté  de  ladite 
paroisse,  suivant  un  acte  d'assemblée  du  5  de 

ce  mois  ; 

Pierre  Dauphin  Bourdon  et  François  Falluel, 
habitants  de  la  paroisse  de  Bannes,  députés,  \ar 
Pacte  d'assemblée  du  2  de  M  nols,  par  les  babl- 

tants  de  ladite  paroisse  ; 

Pierre-Antoine  Larclier,  syndic  de  l'assemblée 
municipale,  et  Cli;irles  Uobert,  syndic  de  M.  l'in- 
tendant, députés  de  la  paroisse  d'ilalay,  suivant 
l'acte  d'assemblée  du     de  ce  mois  ; 

François  Ancel  et  Thomas  Leclercq,  tous  deux  . 
députés  de  la  paroisse  d'Ilarmancourt,  suivant 
l'acte  d'assemhlée  d<'s  habitants  du  8  de  ce  mois; 

(Claude  beudin.  tonnelier,  Martin  Desmarets, 
laboureur,  et  Philippe  Talion,  maçon,  demeurant 
à  Handiviller,  députés  des  habitants  des  paroisse 
et  communauté  dudit  lieUfSuivaatracteirasseo- 
blée  du  8  de  ce  mois  ; 

<;harles  Pracquira  Talné,  et  Cliarlos  Dorlé,  dépu- 
tés de  la  paroisse  d'Hemcviller,  suivant  le  procès- 
verbal  d'assemblée  du  H  de  ce  mois; 

Antoine  Portier  le  jeune,  et  Uarie-Claade  Uir- 
vlile,  clerc  laïc  de  la  paroisse  dHondalnville, 
députés  desdites  paroisse  et  conmiunauté,  sui- 
vant leur  [nocès-verbai  d'assemblée  du  ti  do  ce 
mois  ; 

Nicolas  Douche,  et  Louis-Antoine  Legav,  dépu- 
tés de  la  paroisse  Delitz  et  Warirille,  suivant  le 
procés-verbal  desdits  habitants,  du  i**  de  ce 

mois  ; 

Louis  Couielier,  laboureur,  et  Pierre-Antoine 
Lardy,  vif-'in  ron,  demeurant  en  la  paroisse  de 
Lamecourt,  députés  par  la  communauté  dudit 
lieu,  suivant  le  procés-verbal  d'assemblée  du 
4  dc  ce  mois  ; 

François  fiullot  et  François-Cesar  Prévôt,  la- 
boureurs en  la  paroisse  de  la  Neuville-Roi,  dépu- 
tés de  ladite  paroisse,  suivant  l'acte  d^emblée 
des  habitants  du  8  de  ce  mois; 

Jacques  Isorô  et  Pierre  Blin,  laboureurs  à  la 
me  Saint-Pierre,  députés  des  habitants  dudit  lieu, 
suivant  l'acte  d'assemblée  du  8  dc  ce  mois; 

Les  sieurs  Antoine  Lefebvre.  svndic  de  la  mu- 
nicipalité de  la  NeuvilIc-en-Hez"  et  Pierre-Marie 
Maillarl,  laboureur,  députés  des  habitants  de  la- 
dite paroisse,  suivant  1  acte  d'assemblée  du  1" 
dc  ce  mois; 

Francois-Anue-Josenh  Maurioc  et  Claude-Car- 
Ihélemf  Legrand,  députés  de  la  paroisse  de 
rKL'ianlior,  suivant  Pacte d'assembiétt des  huM- 

taiits  du  8  de  ce  mois  ; 

Allianase  de  Neufgermain,  et  François  Follet, 
députés  de  la  paroisse  du  Bosquet,  par  acte  d'as- 
semblée des  habitants  du  4  de  ce  mois; 

Edouard  Dauchy,  et  Charles  Demouv,  députés 
de  la  communauté  dc  la  paroisse  dc  la  rue  Prévost, 
suivant  l'acte  d'assemhlée  du  8  de  ce  mois: 

Frangois-Jacques  ilemcl  et  Antoine ûouy,  notaire 
rojal,  députés  par  les  habitants  Du  Quesnel- 
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Aubry,  par  acte  d'assemblée  du  8  de  ce  mois; 

Sieurs  Jean-François  Guiberi,  mattreen  chirur- 
gie, Cliaries-FraiiçojsMaupin,  procureur,  et  Loiiis- 
Coliti  Dumeur,  lous  trois  députés  pour  lu  paroisse 
de  Liaacourt,  suivant  l'acte  d'assemblée  desba- 
bitants  du  l'^de  ce  mois; 

Joseph-Germain  Lesluvé,  et  Pierre  Descroiselte, 
tous  deux  laboureurs,  demeurant  au  Picssis-sur- 
dulles,  députés  par  les  habitants  de  la  paroisse 
Budil  lieu  ; 

Pierre  Vasseur,  laboureur,  et  Piern.'-ïliomas 
Poissonnier,  aussi  lalwureur,  demeurant  à  la 
Verrière,  députés  par  les  habitants  de  la  paroisse 
dadit  lien,  suivant  l'acte  d'assemblée  du  6  de 
ce  mois  ; 

 Lemaire,  laboureur,  et  Portemor,  ckn:  . 

laiic,  députés  de  la  i)aroi<so  de  Lieuville,  suivant 
l'acte  d'assemblée  aes  habitants  de  ladite  paroisse 
dn  de  ce  mois;  , 

Jean  Caron  et  Pierre  Tarlay,  députés,  par  acte 
dn  5  de  ce  mois,  par  leslwbitanta  de  la  paroisse 
du  Mesnil-sur-lîulles; 

Jacques  iJourLe,  laboureur,  et  Jean  lieaulils, 
viRUcron,  demeuraul  eu  la  paroissç  de  Mairnlie- 
vilie,  députés  de  ladite  paroisse,  suivant  l'acte 
d'assemblée  du  5  de  ce  mois; 

Antoine  Roussel  et  Jean-Baptiste  La^ache.  tous 
deux  députés  de  la  paroisse  de  Méry,  suivant  Tacte 
d'assemblée  du  S  de  ce  iliuis; 

Thomas  l'aia  et  Germain  l'illon,  tous  deux  dé- 
putés de  ta  iiaroisse  de  Montreuil-sur-Brècbe,  sui- 
vant l'acte  d'assemblée  dudil  jour,  8  de  ce  mois; 

Jean-César  de  Berny  et  Louis- Jacques  Th1er<> 
ly,  députés  lie  la  paroisse  tle  Monsurcs,  suivant 
l  acté  a'asieiiililée  des  habitants  de  ladite  paroisse 
du  1"  de  ce  mois  ; 

Antoine  Bracquin.'syndic.  et  François-Stanislas 
Vavelte,  députes  par  les  habitants  de  la  paroisse 
de  MonmarUn,  suivant  l'acte  d'assemblée  du  8 
de  ce  mois  ; 

Jcan-Bapliste  Moreuil ,  laboureur,  et  Pierre 
Arnault,  notaire  roval,  syndic  de  l'assemblée  mu- 
nicipale de  Nointel,  députés  de  ladite  paroisse, 
suivant  l'acte  d'assemblée  du  6  de  ce  mois  ; 

Pierre  Delaherche  et  Louis  Poulain,  tous  deux 
laboureurs  en  la  iiarni-se  de  .\Mroy,  députés  de 
ladite  paroisse.  ,~uivaiil  l  acté  d'a-ssemblée  des 
habitants  ilu  1"^  de  ee  mois: 

Jean-llaptiste  Breton,  et  l'ierre  Proumer,  fils  de 
François,  laboureurs  à  Neuilly.  députés  des  ha- 
bisants  dudit  lieu,  par  acte  d'assemblée  du  s 
de  ce  mois*, 

Louis  Martin  cl  Jean-Pierre  Moranviller,  dépu- 
tés de  la  naroisse  de  llanligny,  suivant  l  ucle  d  as- 
fcenibiée  ou  2  de  ce  mois  ; 

Cliarles  Pullot  et  Fninrois  de  Moochy,  députés 
de  la  paroisse  de  Itemecourt,  suivant  l'acte  d'as- 
semblée des  habitant.s  du  S  de  ce  mois; 

Nicolas  (Juesle,  lalnjureur,  et  Louis  Tanart, 
ancien  laboureur,  (lé|)uté8  de  la  (laroisse  et  com- 
munauté de  Kemeglari^'es,  suivaul  leur  acte  d'as- 
semblée du  8  de  ce  mois; 

Les  sieurs  Jacques  Foiret,  laboureur  et  receveur 
de  S.  A.  8.  Monseigneur  le  prince  de  Condé,  de- 
meurant à  Remy,  Jean-Louis  Prévost,  fermier  do 
la  ferme  de  Beaumanoir,  paroisse  (ie  Ki  mv.  et 
Antoine  Le  Vasseur,  fermier  (  t  î-vuiIu-  ih;  liuiite 
paroisse,  tous  députés  par  les  habitants  de  la 
même  paroisse,  suivant  l'acte  d'assemblée  du  6 
de  ce  mois; 

Louis  Budin,  receveur,  et  Jean-Vincent  lloclic- 
det,  laboureur,  demeurant  à  Uouviller,  d<i)utés 
des  habitants  de  ladite  paroisse,  suivant  racle 
d*usemblée  du  6  de  ce  mois  ; 


;M.\IRES.      [Itaill.  <lo  <;iorni.),it-.'n-i;.!auvoi»i3.| 

Jean-Francois  Boucher  et  Philippe  Tricot,  la- 
boureurs à  Pucy-lfr^rand,  députés  des  babitanli 

do  la  Pnvoine  et  communauté  dudit  lieu,  suivant 
l'aele  d'assemblée  du  H  de  ce  mois; 

Thomas  Prévost  et  I- raneois  'Lobireois,  fermiers 
à  Saint-Aubin,  députes  de  la  paroisse  dudit  lieu, 
suivant  Pacte  d'assemblée  du  d  de  ce  mois; 

Jean-Pierrq.  Derivière,  procureur  fiscal,  pour 
M.  le  marquis  de  Sarcos,  de  la  justice  de  Sainl- 
ArnouI(l-cii-r<rai.  et  Jean-liapli-l  •  l'.loquéro.  fer- 
mier, deuu'uraut  audit  Samt-Arnould,  députés, 
par  aete  d'assemblée  du  r>  decetUOis,  dCS  babi> 
tants  de  ladite  [taroi.s'.se  ; 

Pierre  Roussel  et  Louis  Dappe,  députés  de  lu 
paroisse  de  Saint-Auhin-cn-Brai,  par  Pacte  d'ai* 
semblée  des  habitants  du  8  de  ce  mois; 

Henri  l  uiiriiier  et  Pierre  Billard,  tous  deux 
fermiers  eu  la  uaroisse  de  Saint-Remy-en-l'Bau, 
députa  des  habitants  de  la  communauté  dodit 
lieu,  par  acte  d'assemblée  du  (>  de  ce  mois; 

René  Peine  et  Louis  Pnlleux.  tous  deux  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Saint-Félix,  députés  de 
ladite  paroisse,  par  acte  d'assemblée  du  b  de 
Cit  mois  ; 

Pierre  Gravet  et  Pierre  Delaraarche,  députés 
de  la  paroisse  de  Sonnereux,  suivant  l'acte  d'as- 
semblée des  habitants  du  même  jour.  5  de  ce  mois; 

Louis  Lonpavesne,  bourpeois,  et  Nicolas  Benêt, 
laboureur,  demeuratit  à  Hiieulay-Saint-Antoine, 
députés  de  la  paroisse  dudit  lieu,  par  acte  d'as- 
semblée du  l"  rie  ce  mois  ; 

Isiculas  Polie,  syndic,  ut  Charles  Boucher,  pre- 
mier membre  delà  municipalité  de  la  paroisse  de 
Trois-Ktais,  députés  de  ladite  paroisse,  par  acte 
d'asseml)l(  e  dudil  jour,  l-^'  de  ce  mois; 

Jean  Dubus,  jjn  Hier  de  la  justice  de  Tbnry,  et 
Denis  Maderé,  maître  de  pension  audit  lieu,  dé- 

{ tu  tés  par  les  habitants  de  ladite  paroisse,  suivant 
'acte  d'aseembléé  du  4  de  ce  mots  ; 

Pierre  Queste  et  François  KUon,  députés  de 
la  paroisse  de  Thieux,  suivant  l'acte  d'assemblée 
du  I"  de  ce  mois; 

Pierre  Lavisse  et  l'raneois  Guesnard,  députée 
de  la  paroisse  et  communauté  de  Warignies,  sui- 
vant l'acte  d'assemblée  des  habitsnts  du  même 
jour,  du  1"^  de  ce  mois; 

Joseph  Veret.  vl  Louis  Meuraine,  députés  de  la 
paroisse  et  cummnnauté  lie  Saiiit-ûeDri'is.  sui- 
vant l'acte  d'assemblée  des  habitants  du  4  de  ce 
mois  ; 

Et  les  sieurs  Gbarles-Ândré  Autin,  fermier  dn 
prieuré,  et  svndic  de  la  paroisse  de  Villers-Saint- 

Sépulcre,  et  Jean  Rourfieois.  arpenteur  royal,  de- 
meurunl  en  la  même  paroi.sse,  députés  d'icelle, 
|)ar  acte  d'assemblée  des  babitanta  du  1"  de  oe 
mois  ; 

Desquelles  compamlions,  nous  avons  donné 

acte  à  lous  les  comparants,  des  trois  ordres  ci- 
des.sus  repris,  et  défaut  contre  ceux  qui  ont  été 
assignés,  et  qui  ne  sont  pas  comparus,  savoir: 

Pour  Porire  dw  cUrgé , 

Contre  M.   Snlpice,  cur^  de  Sahit-Haur; 

M.  Detune.  curé  de  Fleury  ;  .M.  Noël,  curé  de  la 
paroisse  de  llailleul-le-.S-cfj  ;  le  seigneur  du  liof 
du  pri(uré  de  lireuil-Secq ;  le  vicaire  en 
chef  de  la  paroisse  de  Buicourt;  M.  Lcfebvre, 
prêtre,  desservant  la  cure  de  Fumechon  ;  le  sieur 
curé  de  la  paroisse  de  Cauliérc;  le  sieur  Lemoine, 
ruré  de  la  paroisse  de  Contre;  le  sieur  Rourlier. 
curé  de  la  paroisse  de  Fresmontier;  M.  Uatliy, 
curé  de  la  paroisse  de  Geoepuis;  M.  Bedel,  curé 
de  la  paioisae  de  SBinM)mer;  M.  fielb«nme. 
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curé  (le  la  paroisse  (11-  ^aI■^lfl•,  M.  (îifranl,  ciirc^de 
la  [»aroi>se  dr  licr^'ccourt  ;  M.  lUitti  iix.  curé  de  la 
paroisse  de  la  Vernére;  M.  ClievaliiT,  curé  de  la 
paroisse  de  Froncière  ;  M.  Cliarlcs-Heari  Dubus. 
cnrô  de  la  paroisse  de  Montmariiti;  contre  le.> 
sieurs  corés  des  paroisses  de  Catillon.  Blacourt. 
Hanaches.de  lîomiiérc:^.  MarCinroiirt.  Millv-Notre- 
Damt'.  Milly-Saiiit-llilairi',  l'ournlval  ;  le  sieur 
Ridiault,  vit-airu  en  chef  de  (;ollapincs-le-l5a3  : 
M.  Antoine  Lezoy,  curé  de  la  paroisse  de  Belloy  ; 
M.  Lebesque,  curé  de  Ville^»-SQ^Bonnière;  M.  An- 
toine Fabours,  prieur-curé  de  la  paroi>se  d'Hen- 
neviller;  le  sieur  de  Villers.  corédeSainl-Arnouiil; 
M.  Pierre  lieauvais,  doyen  et  curé  de  la  par  ù^-e 
du  Fay-Saint-(Juenliu;'le  sieur  Lorfcl,  vicain-  en 
chef  de  Brassv;  les  sieurs  curés  de  Marseilles.  de 
Gbauaois.  et  d'Ouy ,  Saint-Georges  ;  le  aieur  \w 
^r,  corô  delà  paroisse  de Lfeuviller;  M.  Antoine 
naitier,  prêtre,  curé  de  la  parois?.-  de  Sacy-le- 
Grand  ;  M.  Charles  Feret,  cure  de  la  [)aroisse  de 
Reiiiy;  M.  Leinaire.  vicaire  en  chef  di-  la  fiarois^e 
d'Herchies;  M.  Joacliiin  Patorel,  prêtre,  curé  de 
la  proisse  d'Uny-Saint-Médard  ;  M.  Louvoie 
cuns  de  la  paroisse  d'Uoudoat-en-Brai  ;  M.  Pierre- 
Nicolas  MaasDlt,  prêtre,  caré  de  la  paroisse  de 
Cauffoy;  les  sii'urs  curés  deCrillon  de  Songeons, 
de  Frocourt,  de  Saint-Aui»in-en-Brai  et  d'Unseiii 
bray;  le  sieur  Daujon.  prêtre,  vicaire  en  cliei  de 
la  paroisse  de  Troussure  ;  le  sieur  l'acquêt  Bean- 
vais,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Thieux;  le 
sieur  Delattre,  curé  de  la  paroisse  de  Guisancourt, 
le  fiieur  prieur  du  prieuré  de  Nouilly.  le  sienr 


curé  (le  la  paroisse  de  Senanle  ;  les  dames  reli- 
gieuses de 

les  dames  relifîieusea  de  Sainle-Marie  d'Amiens. 


i  paroissi 
i  Saint-Pi 


aul,  pour  le  fief  de  Cnmportel; 


daines  de  Fariviller,  Petit  Poil  de  la  Trene,  et 
contre  MM.  les  chanoines  du  cha|)itre  de  Saint- 
Barthélemy  de  Bcauvais.  ponr  les  fiefs  qu'ils  p  )s- 
flédent  et  qui  s'élendeul  jusqu  à  Uuquei,  paroisse 
de  Saiol-flarthélemj. 

Pour  Pordn  d»  la  no^tem, 

Contre  le  seifi^neur  d'BrquInvilIer,  le  seignear 
Duhamel,  lu  sieur  Cauvée  d'IIaadicoiurt,  seigneur 
d'Argenlicu,  Coquerette,  etc.  ; 

Le  seigneur  comte  de  Ghoisenl-GottfHer,  sei- 
gneur de  Ccmpuis; 

Le  sieur  Cauvclle,  seigneur  de  Mocrcux  : 

Madame  la  dacbesse  de  Feur|,  dame  de  Mar- 
tincourt; 

Le  seiL'near  comte  de  Fenoylles,  seigaeiir  de 

Valescourt  ; 

Le  sieur  de  Manroy,  seîgneup  en  partie  de 

Cannes  et  Ilémart; 

Le  sieur  Le  Caron.  sei^'iiear  de  Troussnres, 
Moudiy,  la  ïacbe  et  les  Couleuvres  : 

Le  sieur  Legendre,  comte  d'Usembray,  sei- 
gneur dudit  lieu: 

Le  seigneur  de  Frocourt; 

La  marquise  de  Gamacbes,  dame  d'Harmao- 
court; 

Le  seigneur  de  Blincourt  ; 
Le  marquis  de  Fenquères,  seigneur  de  la  Neu- 
▼ille-Roy  ; 

M.  Cliarles  Desprez  de  la  Resiére,  avocat  ès 
conseil  du  Boi.  deiiieurant  à  l'aris,  .seigneur  en 
partie  du  lief  Caiinel,  Clei  sé.  situés  à  Bulles,  lieu 
dit  la  prairie  du  Chaunoia,  et  seul  seigneur  du  fief 
R(^nault  Uu  Chatel  ; 

H.  Jean-Charles-Alcxandrc  de  Mouchv  de  Gil- 
locourt,  écuyeff  conseiller  du  Roi,  substitut  de 
monseigiMur  le  proeureur  général  au  parlement 


de  Paris,  seigneur  do  Gillocotirt  et  autres  lieux, 

et  seifineur  des  tiefs  de  lîraquemont,  Donnomark, 
(odtaiice,  Verdancher  en  partie,  situés  audit 

Itiill.'s; 

Le  sieur  Fouroier,  maire  de  la  ville  de  Beau 
vais,  seigneur  de  Vaax  et  antres  lieux  ; 

Le  sieur  de  Vonperon,  sci^'neur  de  Coulanoe; 

Le  projiriétaire  du  lief  Saint-Antoine; 

Le  seifineur  de  Maimberille; 

Le  seigneur  d'Epineuse; 

Madame  la  comtesse  de  la  Vieuville  de  Boisge* 
Mn,  à  cause  de  sa  terre  de  Rouviller; 

M.  Paris  de  la  Brosse,  seigneur  de  Montreuii- 
sur-lin'elie  ; 

La  dame  de  Lescourl,  héritière  de  la  dame 
Le  Beguc  de  Corasse,  dame  du  lief  d'Abadoulet, 
du' Foquet,  liourdelin  et  Marin,  demeurant  a 
Horchi«<; 

Le  sei^rneur  baron  de  Larcfiier  de  Gourcetles» 
seifineur  d'Aucliy-en-!!rai,  llateur,  etc.; 

Le  seifrneur  dr  Saiiit-l'V'li\  , 

Le  sieur  Aux  Couteaux  de  Wapecourt,  seigneur 
de  Wapecourt  et  Marguerie;  les  seigneurs  de 
I larmes  et  de  Villers-Saint-Sépulcn;  le  seignwr 
marquis  de  Gansans.  en  sa  qualité  de  sdiuenr 
de  Marseilles  et  Bourbon;  le  seigueur  dtt  mUUel 
ei  <lu  lief  du  Petit  Tempuis; 

Le  seitîiieur  de  Méry  ; 

Le  seigneur  marquis  de  Sarcus,  comme  sei- 
gneur de  Saint-Arnould  ; 
Le  seigneur  du  lief  de  Querbigny,  sis  à  la 

llerette  * 

Le  sièur  Fauqoet,  propriétaire  du  flef  de  la 

Huussaye ; 

Le  sieur  Le  Pelletier,  seigneur  du  Qef  de  Lian- 

court; 

Monseigneur  le  prince  Camille  de  Itofaan,  com- 
mandeur de  Sommerrux,  seigneur  dudil  lien; 

Le  seigneur  de  Cauliéres  ; 

La  dame  Deiiizet,  dame  des  flelli  dedery  et 

Champ  de  Roses;  . 

Le  seigneur  marquis  de  Verae,  seigneur  de 
Bergicourt  ; 

Le  sieur  de  Bussy,  seigneur  de  la  Verrière; 

Marlame  la  conilesse  de  Vauclielle,  à  cause  de 
ses  liefs  de  Vill/poix  et  les  Massis,  paroisse  Sainl- 
Unier  : 

Li-  seigneur  marquis  de  MouUay,  seigneur  de 

Le  sieur  llanolet,  seigneur  du  fief  Hasalen», 

paroisse  d'Halloy; 

Le  sriLMUMir  l'e-;  Cornelz; 
l.e  sieur  l'un-  d'Usque; 

Le  sieur  de  Fonrcroy,  seigneur  de  la  Chaussée 

de  Uamecourt; 
Le  sieur  Dumesnil,  en  qualité  de  seigneur  de 

Fremontier  : 

Le  sieur  Dufev,  seigneur  du  fief  d'Ameline,  pa- 
roisse de  Ceinnuis; 

m  le  sieur  de  Laurcs  de  la  Tour,  seigneur  de 
Bouchard  et  d'ArbonnIéres; 

Et  pour  f  ordre  du  lisrWial, 

Contre  les  habitants  des  paroisses  et  commu- 
nautés d'Ilcrcliies.  Crillon,  Songeons,  Buicoart, 
Frocourt,  Seflantes.  Troussures,  Cauliéres,  Saiot- 
Omer,  Sainl-Maur,  Sarcus,  llodent-en-Brai,  Famc- 
cbon  près  Poix,  Marseilles,  Ausanviller,  Milly- 
Saint- Hitaire ,  Mllly  -  Notre-Qsme ,  Bonniéres . 
Hanaciu-,  Blacnuit,  Martincourt,  Oos-en-Brai  et 
Villers-  sur-liuunures  ; 
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Extrait  du  procèt- verbal  de  l'assemblée  générale 
in  tnrii  ontr«»  (I). 

Du  14  Bara  1T89. 

Sont  comparas  : 

Pour  Porin  i»  ilkrgét 

Les  chanoines  cl  chapitre  4e  Téglise  royale  de 
Sainl-Âubiii  de  Crépy,  comparants  par  M.  Pierre- 
Nicolus  Mahieux ,  l'un  d'eux  ;  et  encore  ledit 

sieur  Mahieux  comme  procureur  de  M.  Jacques- 
Kicolas  Germain,  curé  de  Boulart,  et  de  M.  Nicolafs- 
Gbarles  Bachesne,  curé  d'Biavi^ny  ; 

Les  doyens,  cbanoioes  et  chauitrc  de  l'église 
eollôçiale  de  Saint-Thomas  de  Grepy,  comparants 
par  M.  Noël-François  Choron,  doyen  et  cha- 
noine: de  M.  Marc -Nicolas  Tirlet,  chantre  en 
dignité  de  ladite  éfjiise,  K'urs  di'puiés  ; 

Le  collé:,'e  des  chapelains  de  l'église  collé- 
giale de  Saini-Thomus  de  Crèpy^  comparant 
par  Oom  Pallouy;  et  encore  ledit  DomPal- 
louy,  comme  procarear  de  dora  François  Ro- 
sier, prieur  titulaire  de  Nolrc-Oame  de  Naniheuil- 
le-Haudonne,  et  des  prieurs  cl  religieux  béncHlic- 
tias  dudit  Nautheuil  -, 

nom  Jacques-Marie  Roland,  prieur  titulaire  du 
prieuré  de  Crépy,  comparant  par  dom  Juan- 
Baptiste  Chabrier,  prieur  conventuel  de  la  com- 
munauté de  Saiiit-AiK  ouel  ;  et  encore  ledit  Cha- 
brier, comme  député  de  ladite  ruamiuiiaulé,  et 
des  dames  prieure  el  religieuses  ursuiiucs  dè 
Cré|)y  ; 

Oom  Jean  Faorichon  de  la  Bardounie,  religieux 
bernardin,  direetenr  des  dames  abbesse»  pneurc, 

et  religieuses  du  Piirc-aux-Dames,  comme  procu- 
reur fondé  de  ladili;  a!)l)aye;  el  comme  fondé  de 
la  procuration  de  nu'ssire  l'ici  iL'-ilil.iire  Coulard- 
Dupuy  ilenard  du  âoucy,  prieur  commeudalairc 
du  prieuré  de  Vernelle-, 

Dom  Jean  Vacquetie,  religieux  bénédictin  de 
Saint- Arnould  de  Crépy,  comme  procureur  de 
dom  Noé  Lacroix,  prieur  titolaira  de  Saint-Vw- 
drille  de  Uivecourt  ; 

Dom  Pierre-Charles  Petit-Pain,  religieux  de 
Saint- Arnould  de  Crépy,  comme  procureur  de 
Relié  Le^toux,  prietir  de  Saint-Nicolas,  de  Cour- 
ton  el  Labréviaire,  et  des  dames  abbe>se,  prieure 
et  religieuses  de  Chelles,  à  cause  de  leurs  terres 
et  seigneuries  de  Rozières  ; 

M.  Jacques-Victor  Forlier.  prélre,  curé  de  la 
paroisse 06  Saiot-Picrre  de  Béilii>v,  e ,  )  i  nom, 
et  comme  procureur  de  M.  Jean-Louis  iiearn  de 
Béon,  prieur  du  prieuré  commendataire  de 
Saiiit-Auricn  de  Béthisy,  et  de  M.  Fraiirois-A!!- 
toine  Florné,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Saint- 
Sauveur  de  Géromesiiil  •. 

M.  Jean-Baptiste  Durier,  prieur  conventuel  de 
l'abbaye  de  Notre-Dame  du  Lien  Restauré,  député 
des  religieux  de  ladite  abbaye;  • 

M.  Nicolas-Augustin  Dutailly,  prélre,  curé  de 
la  paroisse  d'Orrouy,  et  comme  procureur  de 


(i)  Noas  publiuni  es  docttflMai  d'apfèi  on  oamuerit 
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flfauilc  Forc?t,  prieur,  ministre  de  la  maison  de 
Verberie,  ordre  de  la  Saiute-friuiié  et  de  la  Ré- 
demption des  captib; 

Les  daines  prieure  et  religieuses  du  prieuré  de 
Saioi-Hichel  de  Crépy,  6om  parant  par  H.  Pierr»> 
Antoine  Uambezieu  de  Calignon,  leur  fondé  de 
procurotion  :  laquelhs  sur  la  reiiuisition  du  pro- 
cureur du  roi  el  sur  le  vu  des  titres d'établissemeiil 
de  cette  maison  eu  hôpital,  notamment  des  let- 
tres patentes  dUToi  Henri  lY,  données  au  mois  de 
juin  1608,  et  en  conformité  de  l'article  11  du 
Règlement  de  Sa  Majesté  du  2i  janvier  dernier, 
nous  avons  rejelée  ; 

M.  l'ierre-Antoine  Uam!)e>ieu\  de  Calignon, 
Prêtre,  ancien  chanoine  de  I  église  collégiale  de 
^aint-Tbonus  de  Crépy,  comuiu  procureur  de 
Guillaume-Germain  GuHfot,  titulaire  de  la  cha- 
pelle  de  î^aint-Ocrmain  de  Uéthisy  ; 

Dom  Pierre-Antoine  Lhuiilier,  religieux  béné- 
dioliii  de  Saint- Arnould  de  Crépy,  comme  procu- 
reur de  luiu  Adrieu-Marie  itadinot,  titulaire  de 
lachnpelb'  de  Saint-Louis,  en  l'église  de  Saiot- 
AgsUbe  de  Crépy  ; 

M.  Jean-Marie-Ange-André  Gabriel,  chanoine 
de  Saint-Thomas  de  Crépy,  comme  procureur  de 
Louis  Leclerc,  chapelain  'do  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  l'église  de  Saint-Denis  de  Crépy,  et  de 
Cosme-Annibal-Pompée  Varlet,  chapelain  de  la 
chapelle  de  Saint- Louis  de  l'église  cullégiale  de 
Saint-Thomas,  indépendante  du  collège  dos 
pt'lains  de  ladiie  église  ; 

M.  Jean-(]lirisi(iplii- (joUier,  prêtre,  clianoinp  <  i 
curé  de  Saint-Thomas  de  Crépy,  en  son  nom  el 
comme  procureur  de  M.  Jean-Armand  de  Roque- 
l.ture,  évéque  de  Senlis,  à  cause  de  ses  terres  et 
seigneuries  deBémout,  Bouillaut,  Geresme.  Saint- 
Vaast  de  Lougîuont  et  de  ses  autres  terre?  et  Fci- 
gneuries  auiiii  duché:  et  encore  comme  procu- 
reur de  M.  Jean-Louis  lluliert,  cliapelaiu  titaloire 
de  la  chapelle  de  Niiilheuil-le-liaudoin  ; 

M.  Louis-Antoine  Fk^bert,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Naniheuil-le-liaudoin,  en  son  nom 
et  encore  au  nom  et  comme  procureur  de  Simon 
Hailleux.  ehapelain  de  In  rlKi|iellc  do  Saint-Julien 
de  l  ilotel-Dieu  de  Nanilieuil-le-liaudoin;  mais,  sur 
la  réquisition  du  procureur  du  roi,  en  couforuiite 
de  rarticle  1 1  du  règlement  do  iSa  Maieslé,  ledit 
Bailtieux  a  été  rejeté  ; 

M.  Jacques-Nicolas  Martin,  prêtre,  curé  de  Tru- 
imlly,  en  son  nom.  et  comme  procureur  de 
M.  Jacques  Tes'u,  cliani  laiii  lie  la  cli:i pelle  de 
Sainl-Jeau-Iiaptisle.  eu  ladite  église  de  Tiurailly  ; 

MM.  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'églne 
cathédrale  dé  Meaux,  à  cause  de  leurs  terre  et 
seigneurie  de  BAnlIard;  et  Pierre  de  Roualéme. 
abbé  coinineud  itnire  dp  Saint-Ftiron  de  Meaux.  à 
cau-^e  de  la  lerri'  i-l  gcigneurie  d  Klalvigny,  coni- 
parauts  par  M.  Jérôme-François  de  l'ompry,  prê- 
tre, chanoine  i  tsims-cliaulro  de  l'église  de  Meaux, 
leur  fondé  de  pmcuration  ; 

Les  dames  abbesse,  prieure  et  religieuses  de 
Colinance,  ordre  de  Fontevraull,  i»  cause  du  fief 
de  la  Cergie  i  l  autres  terres  et  seigneuries, 
situées  autlit  duché  comparaut  par  dom  An- 
toine de  Ufont,  sous-prieur  de  SointpArnowlt  de 
Crépy; 
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Les  AnDW  abbeaie,  prienre  et  religfemes  de 

l'abbaye  royale  de  Royallieu,  à  laquelle  est  réunie 
l'abbaye  lie' Morien val,  à  cause  de  leurs  terres  et 
Beigni'urics  situées  dans  ledit  ducht!  de  Valois, 
qut  sont  Morienval,  Bolbancourl,  Fresnoi-la-l\i- 
yiérv,  Elincourt,  Saint-Glôraent  ;  comparantes 
par  dom  .Narcissc^Beroard  Coiuio,  religi^i  bé- 
nédictin de  Saint'Arnoolt  de  Grépy  ; 

Les  sii'urs.  pri  'ur  et  rolit-'iiniK  lif  la  rliartreuso 
de  llour^-Konlaine,  à  causu  de  It'urs  tiers,  tcrrt-s 
et  siM;.'ni'urii'S  «le  lleauvoir,  en  la  pnrois-e  il'Ar- 
rouY-du-Iempie,  en  la  paroisse  de  Sennevières  ; 
de  La  Tour,  paroisse  de  Morien?&t  ;  Dopleasis 
le  Bougre,  en  la  paroisse  de  Cuversnon,  et  autres 
terres  et  seipuourips  f>i(i]<^e3  dans  IVlendue  dudit 
duché  ;  compar  iiit-;  par  fière  (;a^i»aril  du  IJoieu, 
relifiieux  coail)*iteur  de  ladite  eli  irtrouse; 

Les  dam'-s  [iiieLire  et  reli,i,'leiises  de  Longprès, 
ordre  de  Fonte vrault,  k  cause  de  leur  lief  en  la 
paroine  de  Peipneux  ;  du  fief  des  Oalieux,  pa- 
roisdede  Larijiiy.  et  autres  liefs  ot  seigneuries 
RÎtnés  autlit  (liiché-  coiiii>araiites  par  dom  Jean 
Friquct,  religieux  de  PoDteTrault,  directeor  de 
ladite  coramunaulë  ; 

MM.  les  dovens,  chanoines  et  diapitre  de 
l'égii^e  cathédrale  de  Senlis,  i  cause  de  lears 
terres  et  seigneuries  de  Premoi-le-Laat.  Basoctie 
en  la  paroisse  de  Duvy,  Le  Clos  R  riiard,  en  la 
paroisse  de  Roziéres,  et  autres  terres  et  seigneu- 
ries si  tu«'e  s  audit  durhé;  comparant  par  M.  D 
nis-Jacques-Matbias  fielard,  prêtre,  chanoine  de 
l'église  collégiale  de  Saint-Thomas  de  Grépy,  leur 
procorear; 

M.  Pierre  Letelller.  prêtre,  cnré  de  la  paroisse 
de  Sainte-Agathe  de  Grépy  ; 

M.  Etienne  Letollier,  prêtre,  curé  de  Saint-Denis 
deCrény,  en  sun  n  )'n,  et  comme  procureur  de 
Jean-Baptiste  Didier,  curé  de  fiemont  ; 

M.  Ghristoplie-(;régoire-Harie  Parondel,  prêtre 
curé  de  Plessis-Placy.  en  son  nom,  et  comme 
fondé  (le  la  procuration  de  M.  François  Cussan, 

cure  (l'KclieMlipeii  ; 

M.  iNicolas  Gestroi,  prêtre,  curé  de  Prenoi-Ies- 
Gombries,  et  encore  comme  procureur  de  Jean- 
Looia  Pinart,  curé  d'AcY<«n-MulUea,  et  de  Pierre» 
Benoit  Benrer,  cnré  de  nosoy  ; 

M.  François-Edouard  Defamartinière,  prêtre, 

curé  de  la  paroisse  d'Aupes-Saint-Vincent  ; 

M.  Quelin  de  Vi!ler>,  prieur-curé  de  liargny  ; 

M.  Charles  Lenormand,  prêtre,  curé  de  liéthan- 
court  ; 

M.  Quelin  Waren^niin,  prêtre,  curé  de  Béty  ; 
M.  François  Ruellon,  curé  de  Boissi-les-Gom- 

brics  ; 

M  Toussainl-Jean-Franrois  Leroy,  prêtre,  curé 
de  Villers-Saint-tieiiesl  en  son  nom,  et  comme 
fondé  de  jirocutatiun  de  M.  Joseph  flumbert, 
curé  de  Rouiliancy,  et  de  M.  Laurent  Cos,  chape- 
lain titulaire  de  là  chapelle  de  la  Sàinte-Famille 
au  château  dudit  Bouillancy  ; 

M.  Louis-Joseph  Anique,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Saiiii-Marlin-Uouillanl  ; 

M.  François  Desglaitd,  desservant  de  la  paroîsac 
de  Cbamulien,  succorsale  d'Arrouy  ; 

M.  LoQis-Btienne  Hallet,  prêtre,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Chevreville  ; 

M.  iNicolas-Louis  Hourdé,  prétie.  curé  de  Ver- 
berie.  en  son  nom,  et  ciuniiie  [>rocureur  de 
M.  Pierre- Antoine  de  11 ureaux,  prêtre,  curé  de  la 

Saroisse  de  Notre-Dame  de  la  Croix  Saittt4)uen; 
e  Pierre-Barthélémy  Castres,  prêtre,  caré  de 
Rbui  -,  de  M.  Pierre-Jean-Baptiste  Laforest,  prêtre, 
curé  do  la  paroisse  de  Saint-Germaiii-les-Ver- 
beried  ;  et  de  M.  Elienoe-Augusle  Lévéque,  prê- 


tre, cnré  de  la  parotae  de  ▼•ani  de  Loognoiit; 

M.  Jean-Marie  de  Bauziëre,  curé  de  Feigneux  ; 
M  Charles  Drulin,  curé  de  Fresnoy  -  la  -  Ri- 
vière ; 

M.  Guillaume  Testard,  prêtre,  cnré  de  Près» 
noi-lc-Luat-Saint-Marc  ; 

M.  Anioine-Josepb  Lanot,  prêtre,  curé  de  6il- 
locourt; 

M.  Antoioe-Pleire  Tlokt,  prêtre,  coré  de  Glai- 

gne  ; 

M.  François-KaTier-HathiBS  Dariagoe,  pvMra, 
curé  d'Yvors; 
Prêre  Gbarles  Marie,  desserrant  de  la  eare  de 

Larguy; 

M.  Joseph  Snot,  prêtre,  curé  du  Luat  ; 

M.  Franrois-Eléonore  Gatet>ois,  curé  de  Levi- 
?neu.  eu  son  nom,  et  comme  procureur  de 
M.  Pierre  Le  Ronx,  prêtre,  coré  de  Ronfiss-eo- 
Multiea: 

M.  Michel  Daurê.  prêtre,  cnré  de  Mouligni- 
Russi.  en  son  nom,  et  comme  procuiwr  de  ai- 

chel  Dauré,  prêtre,  curé  de  Vez. 

M.  François-Xavier-Antoiiie  Woirin  ,  prêtre, 
cun''  de  Morcourt,  en  son  nom,  et  comme  chargé 
de  la  jirocuration  de  M.  Louis-Barthélemy  Redpi* 
leL  curé  de  Saint- Yaudril  de  RiTeooort; 

H.  Rugues-Jacqnes  Gapamecont,  coré  dt  Mth 
rienval  ; 

M.  Nicolas- Victor  Froy,  curé  de  Néry  ; 

M.  Jcan-Joseipb  Traiset,  cort  d'OnnorM*^ 

vien; 

M.  Jean4aeipies  PSroclKni,  cnrè  d'Orraor-Vil- 
lers.  en  son  nom,  et  comme  procureur  dBM.  Jsaa- 

Nirolas  Gucul,  coré  de  Ronvelle; 

M.  Jean  Charles,  curé  de  Pondront; 

M.  Louis-Fratirois  Creté,  curé  de  Proye  ; 

M.  Alexis  Cornet,  cnré  de  llocqueraont  ; 

M.  Pierre -Jacques  Uoilel,  curé  de  Saint-Martin 
de  Bêthisy,  en  son  nom,  et  comme  fondé  des 
procurations  de  M.  Louis-Charles  Le  Viel,  curé 
de  Saint-Denis  de  Rucourt;de  M.  Jean-Antoine 
Deveau.  ancien  riiré  dudit  SUnt-Martia  d«  Bê- 
thisy, et  doyen  rural  ; 

M.  Jeao>Alesaiidre  Leduc,  ouré  ds  BaioMai- 
ment; 

M.  Pierre  Lainé,  cnrê  de  SainHteraatn-les- 

Crény  ; 

M.  Louis-Jean-Blanche  de  Gercsme,  curé  de 
Saintuines  -, 

M.  Jacques- Victor  Portier,  curé  de  Saint-Pierre 
de  Béihisy  ; 

M.  Charles  Bcviêres,  comparant  par  M.  Nicolas* 
Gbarles  Boitel,  chanoine  de  Saint-Thomas  de 

Crény ; 

NI.  PieiTc  Rault,  vicaire  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Agathe  de  Grépy,  en  son  nom,  et  comme  fondé 
de  la  procuration  de  Jean-Franfiois  Leclecc,  des- 
serrant de  la  paroisse  de  Sennerlêres. 

Pour  l'ordre  de  la  noblesse^ 

Messire  Louis-Joachim  Paris  Potier  de  Gcsvres, 
seigneur  de  May-en-Multieu,  à  cause  de  la  duché- 
pairie  de  Gesvres,  terre  et  seigneurie  dudit  May 
Roovres,  B<;hampen,  Tarinftay  et  autres  terrés 

dans  ce  duché  de  Valois; 

Messire  Einard-Pierre  George  marquis  de  Nico- 
lay,  seigneur  d'Yvors  et  autres  lieux,  en  son  nom, 
et  comme  procureur  de  Son  Altesse  monseigneur 
Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  sei- 
gneur de  £iantbeuii-le-Uattdoin,  Ormoy,  Tillers 
et  antres  terres  assises  dans  l'étendue  dudit  Ân- 
chi'  de  Valois  ;  et  de  messire  Claude  Dessairyjut, 
seigneur  de  Vaucelius,  paroisse  de  Néry-le-Ptod- 
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sis,  châtelain,  paroisse  de  Truroilly  ;  Ladoae, 
paroisse  de  Saint-Pierre  de  Bëiliisy,  et  antres 
terres  situées  dans  le  duché  de  Valois; 

Messire  Michel -Palaniède  de  Forbiu,  comte  de 
8aiDBoa«  à  cause  de  ses  terres  et  seigoeuries  de 
SointuniM  et  Saint-Sauveur  de  Geromesnil  et 
autrf'iî  terres  et  seigneuries  dans  le  ducht^  de 
Valois,  en  Ron  nom  et  comme  procureur  de 
messire  Charles-Marie-Philippe  Hocoet  de  Labe- 
dedyère,  seigneur  de  Néry  ; 

Meesire  François-Emmanuel  Decapendu  de 
Boorsouoe.  comte  de  Bonrsouae,  &  cause  de  sa* 
dite  seigneurie,  en  son  nom  et  comme  procnreur 
de  messire  Jacques-Fransoia  llolet,  seigneur  de 
Trumilly; 

Mes.>ir(' Gahricl-Aucnste,  comte  de  Mazancourt 
de  Uevivières,  luarécbal  des  camps  et  armées  du 
Roi,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
SaiatrLonis,  en  son  nom  à  cause  de  dame  Vic- 
toirO'Thérèèe  Hardoain  de  Beaumois,  son  épouse, 
suivant  sa  procuration  ;  et  encore  comme  procu- 
reur de  dame  Adélaïde-Thérèse  Hardoum  de 
Beaumois,  épouse  ^le  iiii'ssire  Ernest-Louis-Joseph 
comte  de  Spare,  maréi:lial  des  camps  et  armées 
du  Roi.  et  de  Marie-Charlotte  Hardouin  de  Beau- 
mois,  épouse  de  Michel-Ballhazar  de  Gouy-Darcy, 
Ticomte  de  Gooy,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi;  lesdites  d  unes  cointe-st's  de  Nazancourt, 
de  Spare,  et  vicoiuti'sse  de  (iouy  Darcy,  dames 
conjointes  des  tiefs  et  seiL'ueuries  de  Baron-ia- 
Houtagae,  en  la  paroisse  de  Rozières,  les  Sachets 
et  antres  lieux;  comparantea  à  cause  de  ladite 
seigneurie  de  la  Montagne;  et  comme  procureur 
de  Son  Altesse  Sérénissime  monseigneur  Louis- 
Pbilippe-Josepli  d'Orh'aiis,  duc  d'OriSuia, premier 
prince  du  fum^,  duc  de  Valois; 

Messire  Franfois-Joachim  marquis  de  Nazan* 
court,  seigneur  du  Fresuoi,  fioissi.lesGombiÔFes, 
Ctoyolles  et  autres  terres  et  seigneuries,  dans  le 
duché  de  Valois,  on  son  nom,  et  comme  procu- 
reur fondé  de  daiu(3  Marie-datliorinc  Llripnolé, 
princesse  de  Mouaio,  épouse  séparée  de  corps  et 
de  biens  de  messire  IJoiioré-Oaniille-LéoQard  Gri- 
maldi,  prince  souverain  de  Monaco,  duc  de  Ya- 
lentioois,  pair  de  France,  ladite  prinoeflae  de 
Monaco,  dame  de  Levignen,  dea  terres  et  sei- 
cneurics  de  Betz,  Macqnelines,  Orraoy-Ledavieu, 
Seillel,  terres  en  dépendant,  dans  l'étendue  du 
duché  de  Valois;  et  de  messire  (Charles-Maurice 
Grimaldi.  comte  de  Valeolinois,  barou  de  Saiot- 
Ld,  grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  de- 
meurant à  BeU; 

Mcssirè  Louis-Christophe  Héricart,  seigneur  de 
Thury,  à  cause  de  son  lief  de  Saint-Marlin-le- 
Pauvre,  en  la  paroisse  de  Boulart,  en  son  notn,  et 
comme  procureur  de  Louis-Feniinand-iienri  de 
Laloge,  sieur  de  Brisson,  seigneur  de  lirachy  et 
du  tief  de  la  Grange-Rouge,  dans  le  ressort  dudil 
duché;  et  de  messire  Frantois-Nicolas-René  de 
Peruse  d'Escars,  né  comte  d  Escars,  gentilhomme 
d'huiineur  de  monsei^'iieiir  le  comte  d'Artois;  et 
de  messire  Louis-IUieiuie-Francois  de  Damas, 
comte  de  Damas-de-Oux,  maréclial  des  camps  et 
armées  du  Roi.  tuteur  et  gardien  noble  de  la 
demoiselle  sa  lillc  mineure,  née  de  son  mariage 
avee  demoiselle  Sophie-Josepli-Suie-Antoinelte  de 
Li:.'ny  ;  ledit  sieur  comte  d  l.scars,  à  cause  de  la 
damé  son  épuuse.  propriétaire  par  indivis  da  Gef 
de  Huleu,  paroisse  de  Nézy; 

Messire  Louis-François  lléricart,  vicomte  de 
Tbnry,  seigneur  de  Heteuil.  en  son  nom  et  comme 
procureur  de  messire  Jean-Al^xis-Henrl  de  Laloge. 
se'gneur  des  fiers  de  PorriL-et  et  Porteront,  au 
duché  de  Valoici;  et  de  messire  Jeau-Baptiât»- 


Prançois-Marie,  comte  de  VaBaant,  seignenr  de 
i>  Hineoil  et  Romenj,  située  dans  Je  duebé  de 

Valois; 

Messire  Jean-Franrois  Neret,  seigneur  de  Sery, 
fief  des  Ferets  et  autres  lieux  dans  ledit  duché  ; 
Messire  Robert^Ucolas  de  Tavrance,  seigneur 

de  Javel ; 

Messire  Louis-François  Le  Pelletier  de  Glaiigny. 
chevalier,  sei^-nienr  J'IIautecourt,  l'i'lil  (llali;^ny, 
en  la  paroisse  de  Suint-l'ierre  de  lii  tliisy;  en  sou 
nom  et  comme  procureur  de  messire  Antoine- 
Claude  de  Beaurin,  comte  de  Glaignesel  seigneur 
de  Tauoonrtois;  et  de  François-Alexandre  Le 
Carruyer  de  Saint-Germain, 'sei;;neur  du  Vint 
d'ilaràui  ourt,  paroisse  de  Verherie,  et  autres 
terres  et  seigneuries,  situées  dans  l'étendue  dudit 
duché;  et  de  messire  Gliarles-lieiiri  comte  d  -s 
Fossés,  seigneur  du  comté  de  Villeneuve-sur-Ver- 
berie,  du  tief  de  Gapy,  paroisse  de  Saint- Vaast  de 
Louguemont,  et  outres  terres  et  seigneuries  dans 
ledit  duché; 

Messire  l]laude-€har!es  Du  Boulet  des  Brosses, 
seiu'iieur  en  partie  de  Deméville;  en  son  nom  et 
comme  (irorureur  de  dame  Marie-Adélaïde  Dau- 
blet,  veuve  de  messireGuillaume-Antoine-Alexan- 
dre  Defrance,  dame  eu  partie  dudil  Deméville  *, 

Messire  Jean-François  Du  Boulet  de  Thérammy, 
aussi  seigneur  en  |»artie  de  Deméville; 

Messire  Jean-Louis  de  Maintenant,  seij^neur  do 
Goudreville,  Ilocquigny,  et  autres  lieux;  en  son 
nom  et  comme  prorùreur  de  Jacques-Vinceul 
Coquerel.  seigneur  de  Mouli^ny-le-Sec,  Russi» 
fief  de  Gaulne,  situés  dans  ledit  duché; 

Messire  François-Victor-Benoit  Dennare,  sei- 
gneur de  Rosoy,  en  son  uom  et  eomme  procu- 
reur de  Joséphiae-Ferdinande-Léone-Ijolette 
d'ilauguuwart,  veuve  de  maître  Jeao-Bapiiste- 
Josepb  Pelitpas,  seigneur  de  Vez:  en  qualité  de 
mère  et  tutrice  de  ses  enfiints  mineurs,  à  canse 
de  sa  seii.".eiirie  de  Vez; 

Messire  Aiiioine-Vicior-lieiiolt  Dennare  de  Rosoy 
fils,  en  son  nom  ; 

Messire  Jacques-François  Lbuiliier  de  La  Cha- 
pelle du  Tronchel; 

Messire  Guilbuimo  Breteau  ; 

Messire  Jean-Baptiste-Franç(^4o8eph  Hasan- 
court  Dufresnoi,  chevalier  de  Mazancourl; 

Messire  Jean-François  Valére  de  Sainl-Jullien, 
en  son  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration 
de  dame  Maric-Gatlierine  Uufre.sne,  veuvede  mes- 
sire Pierre-François  de  La  Grandie:  dame  du  fief 
de  Gherinelet  en  partie;  et  de  celle  de  messire 
Pierre-Jacques  de  La  Granche,  seigneur  en  partie 
de  Villers  en  Mi-les-illiamps  ; 

Messire  Ilenri-Jean-Toussaint  de  Pehu,  on  son 
nom  et  encore  au  nom  et  comme  fondé  de  la 
procuration  de  messire  Anloiue-Auauste  de  Dix- 
raude  ou  Dixmue,  seigneur  de  llaune;  et  de 
Jeanne-Julie-Louise-Gabrielle-Hnherte  de  Rocqui- 
gny  de  Palclien,  é|iouse  dudit  sieur  de  l)ixmud« 
ou  Dixiinie;  de  dame  Jeaniie-lMariçoise-Armaiide 
Lehel  de  Groisy,  veuve  de  messire  AiUoine-Fraii- 
tois-llul)erl-tiahriel  de  Ilocquigny,  chevalier,  sei- 

Pneur  du  Faliccir  Paicbeur  et  autres  lieux,  dans 
étendue  du  duché,  en  son  nom  et  comme  ta- 
trire  de  ses  enfants  mineur^,  et  dudit  feu  sii>ur 
de  lioci]iii,!.Miy  son  niari;  lesdits  sietii'  <  t  daiiu'  de 
Dixmude  di- "llaune,  et  veuve  de  l'uv  quigny  Du 
Fayel,  copropriétaires  du  fief  de  Ghaumont,  eu 
la  paroisse  d'Angers-Sai ut- Vincent;  et  de  celle  de 
messire  François-GilbertrHénri  marquis  deSaivert 
de  Houtroignon,  au  nom  et  comme  tuteur  de  ses 
deux  demoiselles  mineures,  héritières  de  dame 
Marie-Rosahe-Olympe  Boulon  deBoileaui  et  en 
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pette  qualité,  MigMiir.  dn  fief  de  BoQeaa  en  la 
paroine  de  Vec 

Ptmr  Perdra  d»  iim-etol, 

\'illr  dr  Çrèpy  en  Valois.  M.  do  '..imoii,  inten- 
dant de  SoQ  Âltesse  SérÉnissiiue  moaseigaeur  le 
doc  d'Orléaos; 

H.  Micbel-Augiutia  Lefebvre,  lientenaiit  parti* 
coiier; 

M.  l'ierro  Urfcrncr  Lcvasscurî 
M.  Churles-Antuine  Paiion; 
M.  Antoine-Charluâ  Laurens; 
M.  AntoiQerClaade-Bmmaattel-Laarentde  Waru; 
Aey.  Piem-Alexis  Tiet  et  Louis-Pbilippe- 
Fraiiçois  Leroi; 
Autelly  Maurice  Poirée  et  Jacques  d'Aubigny; 
A\t/rr-Samt-yincent.  Claad6Mlanl etCbarU»- 

Sébu^llen  Aveline  ; 

Bargny.  Rloi  LefL'bvre  et  Fraoçois  Peneguères  ; 

BemmU.  Jeaa-Jacquea  Bernard  Bourgeois  et 
TboflMM  Docbllean; 

Peihaneourt.  Jean  Lelong  et  Jean4aoqae8 
Duj)unl; 

Bel».  Charlea  Clntelaia  et  Btieooe  Oenoa- 

ville  ; 

BouUtaneif,  Bloy  Courtier  et  Prançoia-Hartln 
Leo/aot: 

BouUiaM.  Jeao-Louis  Dambry  et  François- 
Martin  Cailleux  ; 

Boulard.  Louis  Dubarhc  et  Charles  (lourlet  ; 

Bourtoune.  Eloy  Franrois  et  Pierre  Delaïuarre  ; 

Chavrt.  Jacques  Gilquin  et  Jeun-Baptiste 
liercier; 

Chevreville.  Fraoçois-Alexandre  fiewt  et  Fran- 
çois-Bernard Le  Court; 

La  Crnix  Saint-Ouen.  Picrn  -I  ouis  Lesquellir, 
Antoine-Joachiin  Leclerc  et  Duoiiuique  Meunier; 

Vrouttes-tur-Mames.  AmlNfVjw  Mam  lîiâodore 
Moria  et  Marcel  Graicot; 

Cuvergnon.  âlexaodre  Tiet  et  Lonia-Sébat- 
tien  ; 

Damart.  (>éaat); 

DenmiU$\  JoMph  Andriflu  et  Piètre DeRmoii- 

Uos-, 

Davy.  Louis  NeuTeffliae  et  Jean  Dumesnii 
Bchampeu.  Btieone  Becnier  et  Pierre  Taroux 
Btavigny.  Denis  Looquet  et  Gilbôt  Delahaye 

Lefayel.  Pierre  Leviel  et  Rtienne  Bousier. 
Feignetix.  Antoine  iMocquet  et  Elienne-Victor 
Dessouclie  ; 

Fresnoi- la- Rivière.  Jacques  Maillet  et  Nicolas 
Barre  ; 

Fresaoi-le»-Gombries  et  Boisiy,  Pierre  Gailienx 
et  Jean-Baptiste  Dbuique; 
Fretfwi48»lMat,  Henri  Goqneiel  et  F«iiz  Per- 

rier; 

Oiiocovrt  9t  BilibMl.  Antoine  Gatelet  et  Jean 

Poriejoie; 

Glaifinei.  Jean  Goud  Praquin  et  Pierre  Horel; 
Ooudreviile.  Antoioe-Bené  OelHwii  et  Jean* 
Pierre  Hoquencourt; 
ivors.   Marie-AleKandre  Choron  et  Pierre 

Lefôvre  ; 

Largny.  M6danl-Fran{oiB  Fournier  et  Pierre 
Varoitlot  ; 

Uluat,  Pierre  Cointre  et  Toussaint  Mercier  ; 
Levigneu.  Antoine-Lottis- Bernard  Labbé  et 
Louis  Chelier  ; 
MaqutUna,  François  fiochet  et  Jean-Baptiste 

Varin  ; 

M'iy-en-MuHieu.  Piem-Théodon  Roche  et 
Pierre-Bartbéiemy  Orry; 


M  mtigni/  ihiMp.  Antoine  Mbqnet  et  Pierre 
ûufresne; 

Moreourt.  Jacques-Honoré  Huiot  et  Joseph  de 
Neufmaifon  ; 

Morienval,  Uuy  et  dcpendance$.  Nicolas  ChorOD 
Pierre  Dumont  et  Jacques  Trouvain  ; 

Nantheuil-le-Uaudoin.  Jean  Fauvelett  Félix- 
Lésopold  Gibert,  Philippe  Thomas  et  Louis- 
Charles-Sébastien  Madeiain  ; 

Nantheuil'Sur-Marne.  Bloy-Nicolas  Vurcousîn 
et  Jean-Baptiste  Vaillasit: 

Néry.  Louis-Fraugois  Uouville  de  Liagrange  et 
Charles  Lebrasseur  ; 

Noé-Saint-Martm,  (Néaot); 

Ognes.  (Néant)  ; 

Ormoi-Ledavieu.  Jaoquea-Fmnfioia  Leroy  et 
Jac(]ues  Siuiart  ; 
Ormoi-VilUn,  Etienne  Dories  et  Jean-ttiobel 

Fou  laine  ; 

Orrouy  et  CAampUMft.  Banabé  Bompierre  et 
Martin  Detargitle  ; 
lê'PleuiS'Placy.  Antotne>Bemard  lannolean 

et  Jacques  Bataille  ; 

Poudrouin.  Jeaa-Fraoçois  Lescaillou  (seul)  ; 

Proye-lei-Gw^rin,  Michel  Manléaa  et  Fran- 
çois Caux  ; 

TtAuM.  jeaa-Louis  Roger  et  Pierre  Personne  ; 
RioMourt,  François  Fouoonnohr  et  JeaurBap- 
tiste  Gounefray  ; 
Rocquemont.  Joseph  Ferrier  et  JeanrBapllsIe 

Aorneny.  Pierre-Anlolne  Babet  et  Barlbflemy 

Mautbel  ; 

RoMUm.  Nioolaa>H0Dry  Gibert  et  Pierre  Ro- 
bin; 

Ro%oi'en-MuUien.  Benoit  Fournier  et  Bernard 
Gibert ; 

Rouville.  Marie-François  Simon  et  Roger  Le- 
moine; 

Bouvm-^MuUien.  Pasquier  Aubry  et  Pierre 
Mathieu  Rain  ; 

Rucourt.  Louis  Leduc  et  Nicolas  LeJuc  ; 

Sennevieres.  Charles  Lecourt  et  bloy  iiarcet  ; 

Sery  et  Magneval,  Simon  Rleul  Uuyot  et  Fran» 
çois  Levasseur  ; 

Saint-Clément.  Jaoqnea*Vietor  Gansoorier  et 
Christophe  Geusier; 

Salnt^ermain-tei-€répy.  Zadiarie  BrOé  DesOtt- 
elles  et  Pierre  Simon,  le  jeune  ; 

Sainl-Germain-les-Verberie.  Jacques  Poncet  et 
François-Louis  Berperon  Uelalour; 

Saintumes.  Charles  Dergeron  et  Jean-Nicolas 
Geriot  ; 

Saint-Martin-Bélhisy.  Philippe-Antoine  Goi- 
gnasse  Desjardins  et  Jacques  Ducbàteau; 

Saint- l'ierre-Béthitif»    FrançolS    Dorville  ^ 

François  l'asquier  ; 

Satnt-Sauvcur  ou  GsroMMMtf.  Alexifl  Tîari  et 

François  Landigjeois  ; 

Salnt-Vaa$t  49  '  — 
Claude  Lebégue; 

Trumilly.  Pierre-Charles  Lemoine  et  Henri- 
Antoine  Galtc  • 

Vermfruy.  Louis  Marsant  et  Antoine-Fasolial 
liCgrand  ; 

Vtrbêriê.  Pierre-Cbarles-Bœmanuel  Thibault , 
Louis-François  Sauvage  de  Longcbamps,  Glaude- 
Anloine-Honavenlure  Lesuer  et  Claude  Dllfifier; 

Venues.  Anlome  Varlct.  l'aiué  (seul)  ; 

ve%k$  Ctuttêk  FiancoisMonUn  .etPieReTfti- 
sari  ;  ...  * 

Vitlers-SaiM^^UmL  HiCOlaf  LOTOl  «1  Attloilie- 
Denis  Oeniae. 


Louis  ThiAnard  et 
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BAILLIAGE  D'ÉTAMPES. 


Svtrait  du  prœès-verbal  de  rasumblé*  géné- 
rale dê$  trois  ordres  (1) 

OoO  mars  1789, 

J)eTant  nous,  Cliarli  s-Jcan-Marie,  marquis  do 
Valory,  maître  de  camp,  colonel  commandant  h; 
premier  ngiment  provincial  d'élat-major,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  milftMre  dteSaiot-Louis, 

gratul  biiilli  dVpi'c  ; 

Oui  ie  procureur  du  roi,  par  l'avocat  de  Sa 
MaicstC'.  M-  11'  bailli  ordonne  et  nous  disons 
quil  sera  présentement  procédé  à  l'appel  des 
nois  ordres  distinctement  et  sônarément; 

Bt  ayaat  hit  appeler  tous  les  membres  de 
l'eHre  du  clergé,  Bdon  la  titerarehie,  sont,  au 
même  iiisi  ini  comparas  tous  les  ci-après  nom- 
etquuliliés; 

Abhaycs. 

H.  l'abbé  de  Tressan,  abbé  commendatairc  de 
1*abbaye  royale  de  Moripny,  scitineur  des  parois- 
ses de  Saint-Germnin-li^s-Ktanipcs,  et  Maisotif!- 
en-Beaace,  el  des  tiefs  et  suif^neuries  de  Bou- 
villicrs,  le  Toachet,  Guillcrville,  Bleville  et 
antres  flefs  situés  en  ce  bailliage,  comparant  en 
personne; 

Mesdames  les  abbesises,  prieure  et  religieuses 
do  l'abbave  royale  iW  Notre-Dame  de  la  Joie-Vil- 
liers-les-Lafortes  à  Leps,  i  uin[):iranle5  par  dom 
Bougault,  leur  directeur  et  coufgsâcur. 

ÀVbi»  it  frimtrs  rommendatoiretj  âêigtuun 

de  firf-i. 

If .  Doplessis  d'Arjjentré,  Cvt^ue  de  Limoges, 
abbé  commendalaire  de  l'abbaye  royale  des  Veaux- 
de-Gemay,  en  cette  qualité  seigneur  de  VcDunt 
en  la  paroisse  de  Boissf-lo-Sec,  comparant  par 

M.  Jean-Jacques  Fromantin,  pri^tre,  chanoine  du 
chapitre  Sainte-Croix  d'Ktampc3,  fondé  de  sou 
pouvoir  ; 

M.  de  Livry,  évéque  de  Callinique,  abbé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  royale  de  i»ainte-Golombe- 
les-Seos,  seigneor  en  partie  de  Sermaise-en- 
Beauce,  non  comparant,  ni  procureur  fondé  de 
aon  pouvoir  ; 

M.  Falthé  de  La  Hu^uet  Barnazis  d'Hspapnait, 
prieur  pr(^vôt  de  .S;uiit-l.aurent-de-Viliiers,  Lan- 
doue,  non  comparant,  ni  procureur  Tundé  de  son 
pouvoir  ; 

M.  l'abbé  Dozier,  prévrtt  de  Notre-Damn  dit 
Anvers,  companint  par  M.  Jean-Baptiste  (iuyoi, 
chanoine  d'Auxerrcî,  fondé  de  sou  pouvoir  ; 

M.  l'abbé  Animé,  prieur  commendataire  du 
pricnré  de  Saint-Loup  duditSermaise-en-Beauce, 
non  comparant  ni  procnrenr  fondé  de  son  pou- 
Toir; 

M.  Pabbé  Gpouffre  d'Aurussac.  prieur  rommen- 
datiiirc  de  l'abbaye  de  Moululiii,  seigneur  do 
Mésières,  Ctaéoe-Gonpe,  Gbône-Bécard  et  antres 
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fiefs,  en  la  paroisse  de  Mondoville,  non  comparant 
ni  procureur  fondé  de  son  pouvoir. 

Abbaj/et  êt  maisons  royales  de  femmes^  iame$  de 

paroisses  et  fiefs. 

Mesdames  les  abi«^sses,  prieure,  et  relifn'euses 
lit'  r;i|i!»aye  royale  de  Vilie-('iha??i)u-Mi)rel, 
dames  eu  partie  Ile  la  paroisse  Suliit-tlilaire  et 
autres  liefs,  non  (wmpatantet^niproenreur  fondé 
de  leur  pouvoir: 

Mesdames  les  abbesse,  prieure  et  religieuses 
de  Talihaye  ruyale  d'ifyerre^,  daine?  di'  la  paroisse 
de  Viddflles  »!t  des  liauieaux  de  Meurb  is  et  Re- 
colu,  le  Mesuil-Hacoin  et  autres  liefs,  c  'tiip  Hau- 
tes par  M.  Franyois-Antoiue  Bioo,  prieur  dos 
uialliurms  d'Etampes,  fondé  de  leur  pouvoir  ; 

Mesdames  les  supérieure  et  religieuses  de  la 
royale  maison  établie  à  Saint-Gyr-ies-Versailles, 
dames  des  inirois-es  de  Monnesville,  Guillerval 
et  flefde  Rimirou  eu  la  paroisse  Saini-Suipice-dc- 
Favières.  non  comparâmes,  ni  procnrenr  fondé 
de  leur  pouvoir. 

I 

!  ChapUm. 

Lo  chapitre  de  l'église  royale,  collégiale  M  pa* 
roissiaie  de  Notre-Dame  d'Etampes,  cODpannt 
{  par  M.  Vuizot.  chef  cliautre  en  dignité dttdit  dû^ 
liilre,  el  député  d'icelui; 

Le  chapitre  de  Téglise  métropolitaine  de  Sens, 
seigneur  de  la  paroisse  de  Brouy,  non  compa- 
rant, ni  procureur  fondé  de  son  pouvoir; 

Le  rliapilre  de  l'église  railu  irale  de  Sainte- 
Croix  il  Urléaus,  seigneur  dt  s  paroisses  de  Fon- 
taine, Ormui-la-Rivière,  Marolles,  la-Forét-Sainlc- 
Croix,  Boissi- la-Rivière  en  partie,  et  de  la 
seigneurie  de  Mesnil-Giranit,  non  comparant,  ni 
procur"nr  fondé  de  son  pouvoir  ; 

Le  cliaiHlre  de  l'éfilise  inélruiiuliîainc  de 
Saiut-lialU'U  de  Tours,  seigneur  de  la  paroiss  ' 
de  Beaudy,  non  comparant,  ni  procureur  fonde 
de  sou  pouvoir; 

Le  chapitre  de  l'église  Saint-Séphard  de 
Meung,  seigneur  en  partie  de  la  paroisse  de 
l'aniietières,  comparant  par  M.  Denis-Michel 
.  Vuir/ot,  chef  chantre  en  dignité  du  chapitra 
Nutn  -Dame  de  cette  viliOt  aon  fondé  de  pouvoir. 

Chaiiuintu  re'./uhVr*  et  autres  ordrei  réguliers. 

MM.  les  chanoines  ré^iuliers  de  l'ordre  de  la 
Sainte-Trinili',  rédetnption  des  captifs,  dits  mathu- 
rins,  seigneur  de  la  paroisse  d'Urlu  et  autres 
fiefs  assis  en  cette  vilie  d'Etampes,  comparant 
par  inessire  François-Antoine  Bion,  prieur  mi- 
uislre  desdits  mulhurins; 
I  MM.  les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation 
de  France,  fondée  en  l'église  de  Saint-Jean  en 
Vallée-les-Chartres,  seigneurs  de  la  paroisse 
d' Ar  itdu,  et  de  la  seigneurie  de  Monterville,  non 
ei)in|)arant,  ni  procureur  fondé  de  leurponvoir; 

MM.  U'8  prieur  et  religieux  de  la  rfiartreuse 
d'Orléans,  prieur  du  pru'un'  de  Siint-Pierre  de 
cette  ville  d'Ktampes,  nuw  <-i)iii parants,  ni  pro- 
cureur fondé  de  leur  pouvoir  ; 

MM  les  prieur  et  rwtgleax  célcsiins  de  Mar- 
couaos,  seigneurs  des  paroisses  de  Sadaa  et 
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Saiot-Hilaire  on  partie,  et  de  diflérentee  ed- 

goeurit^s  dans  l'étendue  de  ce  bailliage,  compa- 
rants par  M.  Lestoré,  prêtre  chanoine,  vicaire 
cénrral  île  Sens,  et  arcliidiacre  d'Etampes; 
foodé  du  pouvoirs  de  moasci£[neur  l'arcbevèque 
de  Paris,  administratear  des  biens  desdils  cAles- 
{h\^  (j  '  Marcoussia,  eo  Terttt  d'arrêt  da  oonaeil 

d'Klat  du  Hoi  ; 

MM.  les  priL'ur  et  rdipicux  de  Saint-nenolt- 
sur-Loirc,  ^^ci^neurs  de  tirandvilliers,  en  la  pa- 
roisse de  Mainvillier,  non  comparaots,  ni  procu- 
reur (onde  de  leur  pouvoir; 

NIL  les  prieur  et  relifiieux  de  l*abbavc  de  Cer- 
eaneaux,  seifinours  de  Uuatrevaux  ,  en  fu  iiaroisse 
'  d*Antrin,  non  comparants,  ni  procureur  fondé  de 
leur  pouvoir  : 

MM.  les  prieurs  et  religieux  de  l'abbaye  de 
Josanhat,  seigneur  en  partie  de  la  paroisse  de 
fiaudrevilie,  non  comparanla,  ni  procorenr  foodé 
de  leur  pouvoir  ; 

^^M.  les  prieur  cl  rclipionx  de  Tabbaye  de 
Saiiit-l'ère-ea-VallK'-les-Cliartres,  SeigneUTS  de 
Gourvillc  et  Giruinh  l,  non  (-ompaïuitii  ni  pro- 
cureur fondé  de  leur  pouvoir. 

CommunauUt  de  fiU^. 

Mesdames  les  supérieure  et  religieuses  de  la 
congréj.'ation  de  Notre-Dame  de  relit'  ville  d'Etam- 
pes. comparantes  par  M.  iTancois  Haillard,  curé 
de  la  paroisse  Saint-Jiasile  diùiit  Btampes,  leur 
fondé  de  pouvoirs; 

Frieuréi  séculier»  simples. 

M.  l'abbé  de  Labordère,  prieur  deSainl-Martin 
de  Brélucourt  en  la  paroisse  de  Viesville,  non 
comparant,  ni  procureur  foodé  de  son  pouvoir  ; 

M.  l'abbé  de  Ifarédial,  prieur  da  prieuré  de 
Chastenai,  non  cooipannt,  ni  procurrar  fondé 
de  son  nouvoir  ; 

M.  l'anbé  de  Sainl-Jean-en-Yallée-les-CIiartres, 
prieur  du  prieuré  d'Aubret,  eo  la  paroisse  de 
Sainte-EcobiUe,  non  comparant»  ni  procureur 
fondé  de  son  pouvoir  i 

Prieuréi  régulien  «impies. 

M.  le  prieur  du  pi  icur.'-  de  i:h.irle-?ainl-Marc, 
non  comparant,  ni  procureur  fondé  de  son  pou- 
voir; 

Dom  Urbain  Le  J)ucq,  prieur  de  prieuré  de 
Hotre-Dame  de  Laferté  à  Leps,  comparant  en 
personne  ; 

M.  le  prieur  du  prieuré  de  Saint-Médard  de 
Maisse,  non  comparant,  ni  procureur  fondé  de 

son  pouvoir  ; 
M.  ie  prieur  du  prieuré  de  NoCre-Damn^n-Pré, 

en  la  paroisse  de  Champigny,  non  comparant, 

ni  procureur  fondé  de^on  pouvoir; 

iNe  s'élunl  plus  trouvé  aucuns  prieurs  réguliers 
simples  à  (  omparuUre;  M.  Lestoré,  grand  vicaire 
de  .Sens,  et  archidiacre  du  ('oyenné  d'Etampes,  a 
dit  que  sa  qualité  d'arcbidiacre,  lui  donnant  ju- 
ridiction spirituelle  et  temporelle  sur  les  cinq 
paroisses  de  relie  ville  et  surplus  de  quarante  à 
cinquante  autres  paroisses  siluées  dans  le  ressort 
de  ce  bailliage,  il  se  croyait  en  tiroit  de  compa- 
niltre  en  la  pKsente  assemblée  et  d'y  précéder 
MM.  les  curé."!,  nous  requérant  en  conséquence 
de  statuer  à  l'instant  sur  aa  réclamation  tout  ce 
qu'au  cas  il  appartiendra  ; 

On!  le  procureur  du  Roi  par  l'avorat  de  Sa  Ma- 
jesté, M.  le  baiiii,  après  avoir  pris  1  avis  de  quatre 


meuibres  sécnliers  de  l'ordre  du  clergé,  ordonne, 
et  nous  disons  qu'il  est  donné  acte  h  M.  l'abbé 
Lestoré  de  sa  réclamation;  et  pour  y  être  fait 
droit,  le  renvoie  à  w  pourvoir  devant  les  Mtali 
généraux  ; 

Au  surplus,  H.  le  bailli  ordonne,  et  nous  dtoons 
qoe  l'appel  commencé  sera  continué. 

IfJf .  tet  curét. 

Vitt9  Btampes.  1*'  Al.  Boivin,  curé  chcvecier 
de  la  paroisae  de  Notre-Dame,  comparant  en  per- 
sonne; 

2*  M.  Gailliard,  curé  de  la  peroisseSain^Basile, 
comparant  en  personne; 
3*  M.  Docher,  curé  de  la  paroisse  Saint-Gilles, 

comparant  en  personne; 

i*  M.  Lei-'raud, cure  delà  parois.-e SuuU-Marlin, 
comparant  en  personne; 

5*  M.  Péricr,  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
comparant  en  personne. 

Yillett  bourg$  et  villages  du  ressort  de  ce  (mliiage^ 
0pp9lh  par  ordre  olpAeMNçfM. 

Ans^rville.  M.  Ronsselet,  enré  de  la  parotiee 

d'Angerville,  comparant  en  personne; 

Aninn.  M.  Herifieau,  curé  de  la  paroisse  d'An- 
trin,  comparant  en  personne; 

Andeviile.  M.  Huet,  curé  de  la  paroisse  d'Ande- 
viUe,  comparant  en  personne  ; 

Anvers.  M.  Runien,  curé  delà  paroisse  Notre- 
Dame  d'Anvers,  comparant  en  personne; 

Anvers.  M.  l'orchon,  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Georges  dudit  Anvers,  comparant  en  personne; 

Ardelu.  M.  Imbault,  curé  de  la  paroisse  d'Ar- 
delu.  comparant  par  M.  Cbesnel,  cnré  d'YtteviUe, 
son  fondé  de  pouvoir;  ' 

Arrancowi.  M.  Bellemere.  curé  de  la  paroisse 
d'Ârrancourt,  non  comparant,  ni  procureur  fondé 
de  son  pouvoir  ; 

Andouville.  U.  Merlin,  curé  de  la  paroisse  d'An- 
douville,  comparant  par  messire  Pierre  Dotel,  an- 
cien curé  de  nouvrai  Saiot-Deois,  demeurant  en 
cette  ville  d'Etampes,  son  fondé  dé  pouvoir; 

Ahbcvill>-.  M.  Prieur,  curé  de  la  paroisse  d'Ab- 
beviUe,  comparant  par  .M.  Mann  de  Laville,  curé 
de  la  paroisse  de  Saclas.  son  fonde  de  pouvoir; 

Auvemeav.  M-  Grosoier ,  curé  de  la  paroisse 
d'Anvemeau,  non  oompennt,  ai  procureur  foodé 
de  son  pouvoir  ; 

Baudremlie.  M.  Baillau,  curé  de  la  paroisse 
de  Baudreville ,  comparant  par  M.  Guillaume- 
Etienne  Rousselet,  curé  de  la  paroisse  d'Auger- 
ville,  son  fondé  de  pouvoir  ; 

Sriire-let^celUt,  M.  Desbayes,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Brière-Ies*8cellée,  comparant  en  per- 
sonne; 

Bois-Herpin.  M.  Boilot,  curé  de  la  paroisse  de 
Bois-IIer[jiii,  comparant  en  personne; 

liouten-itlicrs.  .M.  Gillet,  curé  de  la  paroisse  de 
Bonterviltiers,  comparant  eo  personne; 

Boisêv-le-Sec.  H.  Tesson,  prieur-oué  de  ht  pe- 
roisse  de  Boissy-le-Sec,  comparant  en  personne; 

Roissy-la-Rimèrr.  M.  Volligem,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Boissy-la-Riviére,  comparant  en  per- 
sonne; 

noujncville.  M.  Rivet,  curé  de  Boigncville,  com- 
parant en  personne; 

Blondi.  M.  Chevry,  curé  de  la  paroisse  de  Blandi. 
non  comparant,  in  procureur  fondé  de  son  pou- 

voi  r  ; 

Brouy.  M.  Daval,  cufé  de  la  paroisse  de  Brony, 
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non  comparaut,  ni  procureur  fondé  de  son  pou- 
Toir; 

Douray.  M.  Duraasy,  curé  de  ia  paroisse  de 
Bouray,  comparant  par  messire  Delanoue,  curé 
de  la  paroisse  de  VilleneuTe-sor-AnTers,  son 
fondé  de  ponvoir; 

Batdne.  M.  Filleau.  curé  de  la  paroisse  de 
Baaine,  comparant  par  messire  François  Uaugc, 
prétrt,  ai  IL  delà  paroisse  de  Sonry)  son  fondé 
de  pouvuir; 

Boutigny.  M.  Jolly,  coré  de  la  panasse  de  Boo- 
ligny,  comparant  ea  jperaODne  ; 

Bois8i'h-<kLté.  M.  Astier,  enré  de  la  paroisse  de 
Roissy-le-Cuté,  non  comparaot,  ni  procureur  fondé 
de  son  pouvoir; 

linllancnuri.  M.  Li-iiros,  curû  de  la  paroisse 
de  Uallaacourt,  comuaraut  par  messire  Cbesoel, 
curé  de  la  panuiBe  dTUeTtlle,  son  fondé  de  pou- 
voir; 

BwM,  M.  Boutio,  curé  de  la  paroisse  de  Bane, 
comparant  par  messire  Jean-.\iiioine  Defjlo  de 
Bosse,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  Notre-Uame  de 
Mais<i',  son  foniir-  de  pouvoir  : 

Bouneveau.  M.  Renard,  ctire  de  la  paroisae  de 
Giroavilie40U8-Bnoe,  desserrant  de  la  paroisse  de 
fiouneveao,  comparant  en  personne  ; 

CkaioStOiikt-Marc.  M.  Blancliut,  curé  de  la  pa- 
p:iroi>so  dtt  Chalo-8ainl4iarc,  comparant  en  per- 

80IHU!  ; 

ChiTitennij.  M.  Richard,  curé  de  la  paroisse  de 
Ghastcoay,  comparant  par  messire  Jean-Pierre 
Delanoue,  curé  de  Méreville,  son  fondé  de  pouvoir; 

Champignij.  M.  Frirhel,  ruré  de  l;i  paroisSO  de 
Champigny,  comparant  en  jt-^rsonne; 

Chamarandr  M.  l'armenlier,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Chamaraiide,  comparant  par  messire 
François  le  Héron,  prêtre,  vicaire  et  chapelain  en 
réglise  paroissiale  du  dit  Ghamarande,  son  fondé 
de  pouTof  r  ; 

Çhtiiifnur.  M.  Laveau,  pricur-curi^  de  la  pa- 
roisse de  (>tiaufour.  com|iarant  en  personne  ; 

Champmotcux.  M.  de  Lesiunay,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Cliampinotcux.  comparant  par  messire 
Jean-Louis  Soulavie,  prêtre»  vicaire  de  la  pa- 
roisse Saint-fiasUe  d'Btampes»  son  fondé  de  pou- 
voir; 

Cnugerville.  M.  Moissanl,  curé  de  la  paroisse  de 
Couperville ,  comparant  par  messire  François 
Guiiiard,  curt^  de  la  paroisse  Sainl-fiasile  d'Btam- 
pes, son  fondé  de  pouvoir  ; 

Chalotu-ta-Rriitê.  M.  Dufoye,  cuTé  delà  pa- 
roisse de  Ghaloue'la'-Reine,  comparant  en  per- 
sonne; 

Cnurancrx.  M.  (".ousset,  curé  de  la  paroisse  de 
Courances,  non  comparant,  ni  procureur  fondé 
de  son  ponvoir 

CkamjtceuU.  M.  Blanctuurd,  coré  de  la  paroisse 
de  Ghampceuil,  non  comparant,  ni  procureur 
fondé  de  son  pouvoir; 

Cerny.  M.  Durand,  curé  de  la  paroisse  de  Cerny. 
comparant  par  inr^^ire  Devaux,  curé  de  la  pa- 
roisse <{  '  Fontaine,  son  fondé  de  pouvoir; 

Coi  I  ineA«.  H.  Betlot.  coré  de  la  paroisse  û» 
Gourdimaucbe,  non  comparant,  ni  procnrenr 
fondé  de  son  pouvoir  ; 

DommrrriUc.  M.  fiuiiion,  cunMe  la  paroisse  de 
Dommerville,  eumparant  par  messire  Guillaumc- 
Ëiienne  Itoiisselet,  curé  de  ia  parpisse  d'Aoger» 
ville,  son  fondé  de  pouvoirs  ; 

Dcnouville.  M.  Pelit-Jean,  curé  de  la  paroisse 
de  Denouville,  paroisse  Notre-Dame-d'Blampes, 
comparant  en  personne  ; 

Dhuisson.  M.  Duljois,  ruré  de  la  paroisse  de 
Dbuisson,  comparaut  par  meaaire  Caaticn-Àudré- 


Docher.  rnré  de  la  paroisse  Saint-Gilles  d'Btam- 
pes, son  l'ond(^  de  pouvoir  ; 

Eirechy.  M.  Ledoux,  curé  de  la  paroisse  d'B- 
trecliv,  comparant  en  personne; 

Etwchet.  M.  Sollye,  curé  de  la  paroisse  d'Btou- 
ches,  comparant  par  H.  Bertbeau,  curé  d'Antrin, 
son  fondé  de  pouvoir  ; 

Fontaine.  M.  Devaux.  curé  de  la  paroisse  de 
Fontaine,  comparant  en  [lersonne; 

Grandville.  M.  DieuUe  de  Nainvillc,  curé  de  la 

Êaroisse  de  Grandville,  comparant  par  M. François 
régy,  prêtre,  cbaooine  du  chapitre  de  réglise 
royale,  colléiriale  et  paroissiale  de  Notre-Oaoïe- 
d'Ètampes,  son  fondé  de  pouvoirs; 

GuiliervaL  M.  Travers,  curé  de  la  paroisse  de 
Guillerval,  comjjarant  en  personne; 

GnmmerviUe.  M.  Gidouin,  curé  de  la  paroisse 
de  Gommervîlie,  comparant  par  M.  Jean-Louis 
Soulavie,  prêtre,  vicaire  de  la  paroisse  SaintpBa* 
sile  d'Ktamnes,  son  fondé  de  pouvoir  ; 

(iaudre cille.  M.  Fauve,  curé  de  la  paroiSSe  de 
Gaudreville,  romparant  en  personne; 

GirouviUe-sous-Bune.  M.  neiiard,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Girouville-sous-Buue,  comparant  en  per- 
sonne ; 

Guiiineville.  M.  Alvin,  curt;  de  la  paroisse  de 
Guigneville,  comparant  par  M.  Claude-Antoine  de 
Liancourt,  son  ^judé  ilr  j  :uivoir,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Germaiu-les-Ëtampes; 

ntevUie.  .M.  ciiesuel,  curé  de  la  parmsse  dltte- 
ville,  comparant  en  personne; 

La  Ferte-Atepn.  M.  Martin,  enré  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame  d^'  la  ville  de  la  Ferté-Alcps,  com- 
parant par  M.  Jean  (^tievalier,  chef  chantre  eu  di- 
;.".iiié  du  chapitre  Sainte4Sroix  d'BtampeSt  aon 
iuiidé  de  pouvoir; 

Laforct  tc-llo§.  H.  Qoiêl,  oiréde  la  paroisse  de 
Ijaforét-le-Uoy,  compvant  en  personne; 

Laforét-Saint0-Croix.  M.  Jamia,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Laforét-Sainte-Croix,  avant  été  appelé, 
est,  au  même  instant,  comparu  le  révérend  père 
Saliiion.  rt-lijiicux  de  l'ordre  des  frères  mineurs 
de  Sainl-Fraiigois,  qui  a  dit  qu'en  sa  qualité  de 
desservantde  la  paroisse  de  Laforél-Sainte-Croix, 
il  a  droit  de  représenter,  en  la  présente  asseoH- 
blëe,  ledit  sieur  Jamin,  et  de  délibérer  comme  il 
le  ferait  lui-même,  s'il  était  présent^  arec  les 
membres  de  l'ordre  du  clersé; 

Et  sur  l'obieciion  qui  a  élé  faite  par  un  desdiis 
membresde  l'ordre  ou  clergé,  que  le  pérc  Salmuu 
étant  .'religieux  de  Tordre  des  frères  mineurs  de 
Saint-François,  ne  pouvait  point,  quoique  desser. 
vaut  de  lu  paroisse  de  Laforôt-Sainte-t^roix,  re- 
présenter le  sii'ur  Jamin,  curé  de  la  paroissi  ,  Idie 
certitude  qu'on  eut  queec  dernier  était  dans  l'un- 
possib  lité  physique  de  comparaître  eu  personne; 

M.  Le  Bailli,  après  avoir  pris  l'avis  de  auatre. 
membres  séculiers  de  Tordre  du  clergé,  ordonne 
et  uous  disons  qu'attendu  qu'il  est  notoire  que  le 
sieur  Jamin,  ruré  de  la  paroisse  de  Laforél-Sainte- 
Cniix  est  lians  l'iinpossibilite  physique  de  ri>iii- 

Saraitre  en  personne,  le  [tére  Salmon,  religieux 
e  Tordre  des  frères  mineurs  de  Saint-François, 
représentera,  sans  tirer  à  conséquence,  ledit  aieur 
Jamin.  et  aura  voix  délibérative  avec  les  mem- 
bres de  l'ordre  du  clergé. 

Homme  aussi  que  rappel  commencé  ,  sera 
continué. 

La  Brkhe.  M.  Pigeon,  curé  de  la  paroisse  de 
La  Briche.  comparaut  en  personne; 

Maissr.  M.  Degio  de  Besse,  curé  de  la  paroisse 
Notre-Dame  de  la  ville  de  Maisse,  comparant  en 

personne; 

Maitte.  M.  Guleau,  curé  de  la  paroisse  6aiul- 
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Mêdard  de  laiiite  ville  de  Mai.^.-îi',  conipanint  par 
M.  Legris,  prétrt*.  curé  de  la  paroisse  du  Uomin- 
villîen,  !!on  ruud)'*  de  pouvoir; 

Mermille.  M.  de  Lauout;,  curé  de  la  paroiSBe  de 
Mereville,  comparant  en  personne  ; 

Mairn  ilticrs.  M.  Poirior,  curé  de  la  paroisse  de 
Mainvilliers,  coraparaot  par  M.  Uuurdel,  cure  de 
lu  paroisse  de  Sernuiise-en-fieaaoe, son  foadé  de 
pouvoirs; 

Me$puii.  M.  GtMUmiette,  curé  de  la  paroisse  de 
Mespuifl»  comparant  par  messire  Legris,  |»étre. 
core  de  la  paroisse  de  Rominvilliers,  sod  fonde 
de  pouvoirs  ; 

Mmlineux.  M.  Leforl,  curé  de  la  paroisse  de 
Moulineux,  comparant  en  [lersoiiiic; 

Maisons-en-Ueauce.  M.  Guiliiard,  caré  de  la  pa- 
roisse de  Maisons-en-Beance,  comparant  par  mes- 
sire  Cauiieu  André  Docher,  prt^tre.  curé  de  la  pa- 
roisse Saint-Gilifâ  d'Ktumpes ,  son  fondé  de 
pouvoirs; 

Mrsriibert.  M.  Pi-roii,  curé  de  la  paroisse  de  Mes- 
rohert,  comparant  par  luessire  Lefort,  prélre,  curé 
de  la  paroisse  de  MouUoeux,  son  fondé  de  pon- 
TOirs; 

}fiinnrrrxllr .  M.  Faiiç'jicr,  curé  do  la  puoiBK 
de  MouiiLu  villi',  (  uiiiiiaraiil  en  piTsnniie  ; 

Alauchatnps.  M.  Uolivitr,  curé  de  la  parOÎHe 
de  àMaucliamps,  comparant  en  pcr^^onne  ; 

Murolles.  Le  révérend  pérc  Salmon  religieux 
de  l'ordre  des  frères  mineurs  de  isaint-Krant^ois, 
desserrant  de  la  paroisse  de  Harolles,  comitarant 
en  personne  ; 

Soufjevitle.  M.  I>oulloy .  curé  de  la  paroisse 
de  Noupeville ,  conipannit  pai  messirc  (Iharlcs 
Uoivin,  clievecier,  curé  de  la-ijaroisse  Nolre-Uaine 
d'Blampes,  iton  fondé  de  pouvoirs  ; 

Ortu.  M.  Macé,  curé  de  la  paroisse  d'Orlu,  com- 
parant par  tnessire  Leprand,  curé  de  la  paroisse 
Saint-Martin  d'Etiimncs,  sou  fondé  de  pouvoirs; 

Omwi-la-lUviere.  M.  Lartollot.  curé  de  la  pa^ois^e 
d'Ormoi-la-ltivière,  comparant  en  personne  ; 

Ofi9om>iU9.  Jà.  Amy,  curé  de  la  paroisse  d'Oyson- 
ville,  comparent  par  meselre  filancbet,  curé  de  la 
paroisse  de  Cbali-Salnt-Marc  son  fondé  de  pou- 
voirs ; 

rantiPiiîrcs.  M.  Adam,  curé  de  lu  paroisse  de 
Pan neliéres,  comparant  eu  personne; 

Prvmaj/,  VL  Cliemite,  cura  de  la  paroisse  de 
Prunay»  comparant  en  penonne; 

Puêfay.  M.  Hue,  curé  de  la  paroisse  de  Pussay, 
comparant  par  messire  Pierre  Bulet,  ancien  curé 
de  Kouvrai-Saint-Denis ,  demeurant  à  Etanipes, 
son  foniié  lie  [louvnirs; 

lUcharvtUe.  M.  Dclamarre,  curé  de  la  paroisse 
de  Richarrilie,  non  compwant,  ni  procureur 
fondé  de  son  pouvoir; 

Roninvilliers.  M.  Legris^  curé  de  la  paroisse 
de  Koniiivillicrs,  coniparanl  en  personne; 

Huui  rex  et  Scrmaisc-cu-Ueauce.  M.  Hourdel,  COré 

des  paroisses  deHouvrea  et8arniai96-en-fie8U0e, 
comparant  en  personne; 
SaeUu,  H.  De1aTUIe«  curé  de  la  paroisse  de  8a- 

clas,  comparant  en  personne  ; 

Sdini-l-Jsroliille.  M.  Feleil,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Kscoljilie,  non  Comparant,  ni  procnnur 
fondé  de  son  pouvoir; 

Somy.  M.  Daage,  curé  de  la  paroisse  de  Sottsy, 
comparant  en  persoDoe; 

Saint'Bitaire.  M.  Roger,  coré  de  la  paroisse 
de  Saint-llilaire,  comparant  par  messire  liilîi-t, 
curé  de  la  paroisse  de  IJoutavillcrs,  son  fonde  de 
pouvoirs  ; 

Saint-Cir.  M.  Uureaa,  coré  de  la  paroisse  de 
flaiat-Gir,  comparant  en  penonne; 


Saint-Germain-les-Elov)pe$.  M.  de  Liancourt, 
curé  de  la  paroisse  de  Saiiit-ilermain-les-Btampes, 
comparant  en  personne  ; 

TignonviUe.  M.  liarrois,  curé  de  la  paroisse  de 
Ti;.n)onville,  comparant  par  messiro  Pierre^sar 
Périer,  curé  de  la  paroisse Saint-PieTTO  d'Blampef, 
son  fondé  de  [louvoirs; 

Thidnviiic.  M.  l'auvo,  curé  de  la  paroisaede 
Tliionville,  comparant  eu  personne; 

Vierville.  M.  Lebedel,  euré  de  la  paroisse  de 
VierviUe.  comparant  par  messire  Le-r  uid.  curé 
de  la  paroisse  de  Villeconin,  son  fondé  de  pou- 
voirs ; 

VUleconin.  M.  Gibier,  prieur,  curé  de  la  paroisse 
de  Villeconin,  comparant  en  personne: 

Valltpwjsceaux.  M.  Auger,  curé  de  la  paroisse 
de  Vallepuysceaux,comparant  par  messireulaude- 

Antoine  de  Liancourt,  curé  de  la  paroisse  de 
Sainl-Germain-les  Ktampes,  son  fondé  de  pouvoir; 

Vilt'neiin'-nur-Atn  ers.^^ï.  Delauoue,  curé  de  la 
paroisse  de  Villeneuve-sur-Anvers,  comparant  en 
personne  ; 

Vairet.  M.  liaudicboo,  curé  de  la  paroisse  de 
Vaires.  comparant  pafr  messire  Laveau,  prieur, 
curé  de  Chaufour,  son  fond^'  de  pouvoir  ; 

Videlle.yi.  Leroi,  cnréde  la  |iaruisse  de  VidoUe, 
comparant  par  messire  Friclifl,  curé  de  la  pt* 
roisse  de  Champigny,  son  fondé  de  pouvoir; 

Kt  sur  cequia  été,  à  l'instant,  représenté  parle 
procureur  du  Roi  de  SaMajeetéouMl  venait  d'ap- 
prendre que  les  sieurs  curésdeKicharville  et  de 
Saint-Escorbille,  ?e  [irnpo:-aient  de  coni]iariL!t!e 
en  Tassemlilée  du  baiiluiue  de  Dourdan,  quoique 
étant  (lu  ressort  de  ce  ltailliu;;e  .  M.  le  bailli  or- 
donne et  nous  disons  qu'il  esi  donné  acte  au(Ut 
procureur  du  Roi  de  ce  qu'^n  tant  que  besoin  est 
ou  serait,  il  proleste  de  nullité  de  la  comparution 
que  pourraient  foire  lesdils  sieurs  curés  de  Hi- 
charville  et  de  Saint-Hsrorbille  en  l'assemblée 
des  trois  étals  du  bailliage  de  Duurdan,  même  de 
celle  que  pourraient  déjà  avoir  fait  tous  auU'es 
curés  du  ressort  de  ce  bailliage  :  à  l'effet  de  quoi 
notre  présente  ordonnance  sera  signiliée,  à  la  re- 
quête dudit  procureur  du  Hoi,  auxdits  sieurs  cu- 
rés de  Richarville  et  de  Siunt-Kscobille,  ainsi 
qu'à  tous  autres  qu'il  a|)nartiendra  :  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent.  Et  au  surplus  que  l'appel  eocom- 
menoé  sera  continué. 

Gomimmdsn'M  de  fordreiê  M«dtê. 

M.  le  commandeur  d'Blampes,  seigneur  des 
paroisses  de  Chalone,Lareine,  Moncineux,  et  de 
différents  fiel^  et  eeigneoriea  en  celte  ville  d'B- 
tani|i(  s,  non  comparant  ni  procoreur  fondé  de 

sou  pouvoir  ; 

M.  le  commandeur  de  Chaufour,  non  compa- 
rant, ni  procureur  fondé  de  son  pouvoir; 

M.  le  commandeur  de  Saussay  en  la  paroisse 
de  Uallancourt,  seigneur  de  la  paroisse  d'Anvers- 
Eau.  et  autres  fiefs,  non  comparant,  m  procureur 
fondé  de  SDH  pouvoir. 

Chapelains  et  autres  ecclésiastiques  séculiers. 

MM.  les  chapelains  duchapilrc  de  l'épliaerovale 
collégiale  et  paroissiale  de  .Notre-Dame  de  cette 
ville  d'Etampcs,  comparant  par  messire  Claude 
bouliemier,  l'un  deedits  chapelains,  fondé  de 
leur  pouvoir: 

M.  Tabbé  Denis,  chapelain  en  l'église  parois- 
siale de  fiouray,  coniiiarant  en  personne  ; 

M.  l'abbé  Soiilavi,  prêtre,  vicaire  de  la  paroisse 
Sauit-i  asiie  de  08 ttfr Ville  d'Htampei,  comparant 
eu  personne  : 

M.  le  cbapàain  de  la  chapelle  des  Corps  Sainla 
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d'Etrcchy,  non  compvtiit,  ni  procunur  fondé 
de  son  pouvoir - 
Bt  D'y  avant  plus  personne  de  l'ordre  dndergë 
tappcler/M.  le  Bailli  ordonne»  et  nous  dhom 
mniwen  mon  préeenlmneDl  praeéd4  à  l'appel 
08  i'ofdrt  de  In  nobkflse. 

Duei, 

k  Pappel  deM.  le  mart  r.hal,  duc  de  Mouchy,  leî- 
goeur  de  la  paroisse  d'Ytteville,  n'est  comparu 
aucun  procureur  fondé  de  son  pouvoir; 

A  rajii  el  (lo  M.  le  duc  île  Villeroy,  suigneur  en 
partie  des  paroisses  de  Chain poeuii  ul  de  Ballan- 
court,  n'est  pareillement  (  oinparu  tncon  procn- 
reur  fondé  de  son  pouvoir  : 

Aprt^fl  quoi  ont  été  appelée  et  compirns  tous 
les  niarquiit,  comtes,  vicomtes,  barons  et  antres 
gealibhommes  ci-après  nommés. 

SêtffÊturs  du  marquisat  du  duché  d'Elampes. 

Madame  de  La  Rouaaière,  marquise  d'Oyson» 
ville,  dame  des  seigneuries  d'Oysonville,  Cunper- 
ville,  Ezeaux  et  liefs  en  d<^(>endanis  ;  compa- 
rante par  M.  AuKUste-Marie-Ëlienne  de  Prunelle, 
seigneur  en  partie  de  Cbalo-Soint-Man,  son  foode 
de  pouvoir  ; 

II.  Blanchet  de  La  Sablière,  eberaller,  seigneur 
du  marquisat  de  Vaire-î,  companint  par  M.  Cha- 
pelle, baron  de  Juiiiilliac,  son  fondé  de  pouvoir. 

Seigneurt  des  comtes  du  duché  d'Etampes. 

H.  lomarqnisde  Talaru,  comte  de  Chamar&ndo, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  comman- 
deur grand-croix  de  l'ordre  roy;il  (  t  militaire  de 
Saint-Louis,  seifjneur  des  paroisï^isct  seigneuries 
d'Etrechy,Maucliamps.\  illeconin,  Bi  irres-les-Scei- 
les,Villeiieuve-8ur-Auvert,Vaucelas,  Viotue  et  au- 
tres fiefs  en  celte  ville d*Btampes,  comparant  par 
M.  Debois  Guyon,  ancien  capitaine  de  grenadiers, 
avec  ran^  de  major  an  r<%iment  de  Lamballe , 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  S;iint- 
Louis,  demeurant  en  cette  ville  d'Etampes,  son 
fondé  de  pouvoir  ; 

M.  le  président  Rolland,  comte  de  Cbambau- 
donin,  seigneur  de  Tremevillo,  en  la  paroisse 
d'Antrin,  et  autres  nefs,  non  comparant,  ni  pro- 
cureur fondé  de  son  pouvoir. 

Seigneurs  des  vicomtes  du  duché  d'Etampcs. 

M.  de  Grand  Maison,  Ticomto  de  Bois-Herpio, 
lieutenant  géoéral  des  armées  dn  Roi,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint*Looi8,  com- 
parant en  personne  ; 

5«jgiM«fi  dê  barwûâ  *t  eh^Unia  du  duché 
d'Etampes. 

M.  de  Labonle,  si'ir,'iii'ur  do  la  tiaronnie  et  haute 
chfttellenie  dr  Mcrevillc,  siM_Mieur  ili's  bnna's. 
terres  et  seigneuries  d'AiiiJt  r\ille,  Lagate.  Mevro- 
bert,  Boutervilliers,  Saint- i-scobille,  Guillerville 
en  partie.  Glaire,  Monireau,  les  Gameanx  et  au- 
tres fiefs,  terres  et  seigneuries  dans  le  ressort  de 
ce  bailliage,  comparant  par  M.  Poillonf  de  Hon- 
neveau,  ctievaliiT  de  l'ordre  royal  el  uiililairede 
Saiut-Loui^,  demeurant  en  nette  viUe  d'Btampw, 
•on  fondé  de  pouvoir  ; 

M.  le  Inron  Gauville,  seigneur  l>aroa  de  la 
baronnie  et  liante  cliàtollenie  de  Laforèt-ie-Boi, 
«t  auireâ  liefa,  compurauien  personne; 


H.  le  marquis  do  Valory,  seieucurde  Bournouf, 
et  autres  fieisassis  eu  cette  ville  d'Etampes,  com- 
parant en  personne  ; 

.M.  le  marquis  de  I)ampierre,  seigneur  de  Bréau. 
Saint-Lttbin,  Rieharviile  et  rentres  fiefs,  compa- 
rant par  M.  de  Prunelle,  pei:;ncur  en  partie  de 
Clialu-Suint-Mars,  son  fondé  de  pouvoir; 

M.  le  |na;qiiis  de  Biîemonl,  maroclial  des 
camps  et  armées  du  Roi,  seigneur  de  Gironville- 
80ns>Buno,  et  autres  flefs,  comparant  par  M.  le 
vicomte  de  fiisemont,  son  fils,  son  iondé  de  pou- 
voir ; 

M.  le  marquis  d'BjaUot,  lieutenant  général  des 
armées  du  Hoi,  chevalier  de  l'onlre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  seigneur  de  Dommerville, 
Outreville  et  autres  flefs,  comparant  par  U.  Poil- 
loue  Saint-Marc  de  Saint-Périer,  ciievalier  de 
l'ordre  royal  cl  militaire  de  Sainl-l-ouin;,  ancien 
major  du  corps  ruyul  d'artillerie,  duiuurant  en 
cette  ville  d'Ktamtxjs,  son  fondé  de  pouvoir  ; 

M.  le  marquis  ue  Lalaniie,  seigneur  en  partie 
de  la  paroisse  dePussay.  et  autree  fiefi,Bonconi- 
parant,  ni  procureur  fondé  de  son  pouvoir; 

M.  le  comte  de  Martel,  seigneur  de  Laportc 
Martel,  Antrin,  Pannetières  en  partie  et  autres 
fiefs,  comparant  par  M.  de  Trargon,  seigneur 
de  la  poroisaedellaniviliiers,  son  fondé  de  pou- 
voir ; 

M.  Pnroule,  seigneur  en  partie  de  la  paroisse 

deChaslcnay.etdu  fief  deCottainville,  non  com- 
parant, ni  procureur  fondé  de  son  pouvoir; 

M.  le  comte  de  Hisemonl,  clicvalier  de  l'ordre 
rovul  et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  la 
paroisse  de  Gignouvilioet  autres  fii^  comparant 
en  personne; 

M.  le  comte  de  Selve,  seigneur  des  paroisses 
de  Cerny.  lîniusi-LL'culé  et  autres  flefs,  compa- 
rant par  "M.  Pi*aiil.  seigneur  de  .Noir-lipinay,  et 
autres  fiefs,  son  fondé  de  pouvoir- 

M.  le  comte  de  Tilly,  à  cause  de  la  dame  sou 
épouset  seigneur  de  la  paroisse  de  TliionNille, 
comparant  par  M.  de  SaintrPol,  son  fondé  depou- 
voir: 

M.  le  vicomte  de  Brosse,  marécbal  des  camps 
et  armées  du  Uoi,  chevalier  de  l'ordre  royal  el 
nnlitaire  de  Saint-Louis,  seigneur  du  flef  desCar- 
ncaiix,  en  la  paroisse  de  Boignevillc,  comparant 
par  M.  le  vicomte  de  Bisemont,  sei^meur  de  Yi- 
gnay,  son  fondé  de  pouvoir; 

M.  le  vicomte  de  Hisemont,  seigneur  baron  de 
Vignay,  Girolles,  (îaudevilliers,  Ghampmoteux, 
Mangeville^cn  partie  el  autres  fiefs,  comparant  en 
personne; 

M.  Uulo,  vicomte  Dalleman,  seigneur  de  la 
paroisse  de  Ronvres,  (  oin  parant  par  M.  le  vi- 
comte de  Mauroi,  sei^nn  ur  de  la  pamÂm  d'Buis- 

son,  son  fondé  de  pouvoir; 

M.  le  vicomte  de  Mauroi,  seigneur  de  la  paroisse 
d'Huisson  et  des  fiefs  des  Grand  et  Petit  Presle, 
et  autres  y  réunis,  compsrant  en  personne; 

M.  de  uanclaux,  maréchal  desramps  et  arnoécs 
du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Lonis,  seigneur  de  Saussày  en  la  parôiaBe 
de  iJallancouri,  comparant  en  in-rsonne; 

M.  de  Languedoue  d'Archambaut.  grand  bailli 
d'épéede  Ghaiilloo-sur-indre,  cbevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  mestre  de  ramp 
de  cavalerie,  soitjncur  en  partie  de  la  parois-o  de 
l'u^say,  comparant  itar.M.  l'uilluue  de  Saint-Mars, 
seigneur  du  l'etit  Saint-Mar.*,  chevalier  de  l'ordre 
royal  i  t  militaire  de  Saint-Louis,  son  fondé  de 
pouvoir; 

M.  Ghâpelle,  baron  de  Jumilhac  seigneur  de 
la  paroisse  de  Guigneville  et  des  liefs  et  seigneu- 
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ries  de  Vaugrcgueu^e  et  aiHn'S  lief»,  clievalicr  de 
l'ordre  royal  it  mililaire  de  Saint-Louis,  coinpa- 

laut  l'Il  II  i-Diiiic; 

U.  lie  rubrici,  iiiarOclial  des  camps  et  armées 
da  RoL  leigoeur  de  Gillevoisin,  Gbagreaoo  et 
autres  nefe  ea  la  paroisse  de  Saiut^Georges  d'An- 
Terfl,  cbeTalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 

Saint-Louis,  comparant  en  piT-^otiiic. 

M.  do  Mdal,  seigneur  d  UraK-villf  en  la  pa- 
roisse do  Baudreviilo  d  autres  liefs,  i  oinparaiit 

Sar  M.  de  Vidal,  soa  iiU,  lieutenant  au  r(Vinieiii 
a  Maine-inrunterie,  son  fondé  de  pouvoir: 
M.  Desmazis  ,  seigneur  des  Grand  et  Petit 
boinville,  en  la  paroisse  de  Cbarlo  Saint-Mars, 
comparant  en  personne  ; 

M.  de  Vidal  de  Lion,  clievalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  des  terres 
et  seigneurie  d'Anjaoville  en  la  paroisse  d'Ânde- 
▼itle,  comparant  par  BL  de  Vidai,  son  cousin,  lieu- 
tenant  au  r  v'inieat  du  HaîAe-iafaaterie,  son 

fonde  de  [juuvuir; 

M.  le  vi^:omle  de  Bizemont-I'runelle,  seigneur 
du  Buisson,  en  la  paroisse  du  Cliampceuil,  non 
comparant,  ni  procureur  fond6de  son  pouvoir; 

M.  de  Cbalviliant,  seigneur  en  partie  de  la 

Ïaroissed'Andelu,  non  comparant,  ni  procnrenr 
iodé  de  son  pouvoir; 

M.  le  président  de  Nifolay,  sei^'ncur  de  la 
paroisse  de  iluurances  et  autres  liets,  nnn  com- 
parant, ni  proi'ureur  tonde  de  son  pouvoir; 

M.  le  président  Maynon,  seigneur  deif  paroisses 
de  Puisselet ,  Le  Uarais ,  Mespuis ,  Vallcpuys- 
ceaux,  Gliampigny  et  autres  lielS,  comparant 
par  M.  le  vicomte  de  Selve,  son  fondé  de  pou- 
voir; 

M.  le  président  Chopin,  seigneur  d'Amonville, 
JodaiuviUe,  fiierviile  et  autres  ûels  en  la  paroisse 
de  fiaudreville»  comparant  par  M.  de  Vabrici, 
maréchal  des  campe  et  armées  du  Roi,  son  fondé 

de  uouvoir; 

M.  Cousinet,  seigneur  de  la  paroisse  de  Sousy 
etdesliefs  et  seigneuries  des  Grande  et  Petite 
Laguigneraye  ,  la  Lougnée,  le  Moulin-Xeuf  et 
autres  fiefs*  comparant  par  M.  do  Uotrou,  sci- 
gnenr  de  Saiidreviile,  son  fondé  de  ponToir  *, 

M.  de  Rotrou,  seigneur  des  liefs  et  seigneuries 
de  Saudreville,  Fourcliainville  ,  Villeneuve,  le 
Coesuieau  et  autres  liefs,  i  (anparant  en  personne; 

M.  de  La  lirierre,  seigneur  de  lioiâsy-ie-Uirard, 
eu  li  paroisse  d'Anttin,  non  comparant,  ni  i«o« 
cureur  fondu  de  son  pouvoir , 

M.  deSetve  d'Andreville,  seigneur  des  paraisses 
d'Audeville  et  d'Etouctie,  comparant  par  M.  le  Vi- 
comte de  S  'ive,  son  fondé  de  pouvoir; 

MM.  Audré-Cliarles  de  Vigny  et  Ililaire-Au- 
guste  de  Vignv,  frères,  seigneurs  d'Knicrville  en 
la  paroisse  d'Audeville,  conipai-ant  par  messire 
Joseph-Pierre  de  Vigny,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Suint-Louis,  leur  fondé  de  pou- 
TOir  ; 

MM.  Duris  de  CliatignonvillL'  et  de  Lémondant, 
coseigneurs  de  Caihonville  en  ladite  paroisse 
d'Audeville  et  autres  liefs  qu'ils  possèdent  dans 
I^tendue  de  ce  bailliage,  comparants  par  M.  de 
Tara^oii.  seigneur  de  la  paroisse  de  MamTiiliers, 
leur  ioiide  de  pou\oir; 

M.  de  JunneviUe,  seigneur  en  partie  de  la  pa- 
roisse d  Auverneau,  non  eoniparaut,  ni  piocu- 
cureur  fondé  de  son  pouvoir  ; 

M.  et  mademoiselle  itoyet  et  de  fioissy,  U.  et 
madame  de  Banrille,  coseigneurs  de  la  paroisse 
de  Duissy-lc-Sec  et  autres  licfs  réunis,  non  com- 
parants in  procureiu's  fondés  de  leur  pouvoir; 

H.  de  Sabrarois,  odonel  an  corps  royal  d^rtil- 


lorie,  directeur  dudit  corps  au  département  de  la 
Hauîe-Bretapne,  chevalier  d(^  rordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saiiil-Luuis,  seigneur  en  partie  de  la 
paroisse  d'Urlu,  non  comparant,  oi  procureur 
fondé  de  son  pouvoir  ; 

lA.  Poiiloue  de  Saint-Mars,  seigneur  en  partie 
des  fiefs  de  Boissy-la-Riviëre,  Poiiloue  et  Bier- 
ville,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saiiil-Louii»,  comparant  en  personne; 

M-  Mansion  de  Saint-Vietor,  chevalier  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur 
(l'Argeville  en  la  paroisse  de  Bâgnevilie  et  milces 
hefs,  comparant  en  personne  ; 

M.  Ferade  Houville,  seigneur  de  Touveau,  Roa- 
ville,  Lagraniie-sans-Terre  et  autres  Hefs,  compai> 
rant  par  M.  le  comte  de  liizeinoiit,  son  fondé  de 
[louvoir  ; 

M.  de  Saiot-Pol,à  cause  de  la  dame  son  épouié« 
seigneur  de  la  paroisse  de  Beaulne,  comparant  en 

personne  : 

M.  de  Montaran,  seigneur  en  partie  des  parois- 
ses d'Itteville  el  liourav,  non  companut,  OlprO* 
eureur  fondé  de  son  pouvoir; 

M.  de  ChestrcI,  seigneur  des  paroisses  de  Bouti- 
gny  et  Courdimanchc,  terre  et  seigoeuiie  de  Bel- 
bat,  comparant  en  personne; 

M.  Poiiloue  de  H  iiiii  veau,  chcvalier  de  l'ordre 
royal  et  niiliiaiie  di'  Saint-Louis,  ancien  major 
des  carahiiiiers,  seigneur  en  partie  de  la  paroisse 
de  Bounevcau,  licf  et  seigneurie  de  Poiiloue 
en  la  paroisse  de  Sadas,  comparant  en  pei^ 
sonne; 

M.  cPATerton,  seigneur  en  partie  de  ladite  piip 

roisse  de  Houm  vi  au ,  et  autres  liefs,  non  compi^ 
rant,  ni  proeur<'ur  lundé  de  son  pouvoir; 

M.  de  Gri^non  des  liureaux.  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  ntilitaiie  de  Suint-Louis,  seigneur  des 
Liureaux,  eu  lu  paroisse  de  Bune,  comparant 
Itar  M.  le  cbeTalier  de  FaJirici,  son  fondé  de  pou- 
voir; 

M.  do  Maussabré,  rhevaller  de  l'urdre  roval  et 
militaire  de  Suint-Louis,  seigneur  des  terres, 
lief  et  seigneurie  de  La  Fosse,  en  la  paroii.se de 
Chalo-Suini-Mars,  comparant  par  M.  de  PnmeUe, 
seigneur  en  partie  de  Chaio-Saint-Mars,  son  fondé 
de  pouvoir  ; 

M.  de  Prunelle,  seigneur  des  Carneaux,  eu  la 
paroisse  de  Gbalo-Saint-Mius,  comparant  en  per- 
sonne : 

M.  de  Vignv,  seigneur  du  TfOnchet,  en  la 
paroisse  de  Cbalo-Saint-Mars ,  comparant  en 
personne; 

M.  Genin,  seigneur  de  Longuetoisp,  en  la  pa- 
roisse dudit  Llialo-Saiiit-Mars,  comparant  en  per- 
sonne ; 

M.  Verhier  de  Chartres,  seigneur  de  Ghasienay. 
Valangard  et  autres  Hefs,  comparant  par  H.  le 
comte  de  Bizemont,  son  fondé  de  pouvoir; 

Le  seigneur  de  BasmeviUe  en  la  paroisse  dudit 
Chasienay,  non  comparant,  ni  procureur  fondé 
de  son  pouvoir; 

Le  seigneur  du  Petit-Villiers,  en  la  paroisse 
d'LiouclKS,  non  comparant,  ni  procureur  fondé 
de  son  pouvoir; 

Le  seigneur  de  Gravellcs.  en  la  paroisse  de  ?ain  t- 
Gcorges  d'Anvers,  non  comparant,  ni  ijroeureur 
fondé  de  son  [louvoir; 

M.  de  La  liorde  de  Mereville,  garde  </u  trésor 
royal,  seigneur  de  la  paroisse  (le  (iranville  et  au- 
tres liefs  y  réunis,  ayant  été  appelé  et  ne  compa- 
raissant pas,  quoique  présent  a  rassemblée,  un 
de  messieurs  de  l'ordre  de  la  noblesse  a  requis 
que  puisque  moodit  sieur  de  La  Borde  était  pré- 
sent et  placé  avec  les  députés  de  Tordie  du  iiei»> 
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élal,  il  fût  tenu  de  comparaître  et  déduire  à  l'in- 
Uot  les  causeâ  de  sa  non-comparution  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse; 

La  réquisition  ayant  été  admise,  M.  de  la  Borde 
s'est  avancé  vers  nous,  et  a  dit  que  le  motir  qui 
remp(^clu'  de  comparaître  en  ce  moment  dans 
J  onire  de  la  noblesse,  en  sa  qualité  de  seigneur 
de  la  paroisse  de  Grandville,  osl  le  ctioix  que  la- 
dite paroisse  de  Granville  a  fait  «le  lui  pour  un  de 
ses  représentants,  et  l'acceptation  qu'il  a  faite 
lui-m^me  de  cette  commission.  Pourquoi  requiert 

Ïu'il  soit  donné  défaut  contre  lui  en  sa  qualité 
e  soigneur  df  (jrauville; 
Ouï  le  procureur  du  Hoi,  par  l'avonat  de  Sa 
lta|j6flté«  M.  le  bailli,  après  avoir  pris  l'avis  de 
quatre  membres  de  l'ordre  delà  noblesse,  ordonne 
qu'il  n*y  a  lieu  à  donner  défaut  contre  mondit 
sieur  de  La  Borde;  et  qu*aa  Slirpll»,  l'appel en- 
commeticé  sera  roiitiuué; 

M.  Ponet  (Ir  Flixitiville,  scipneur  tlo  fief  en 
ladite  paroisse  d'UlcviUe,  comparant  en  personne; 

M.  Sorbet,  seigneur  de  (icf  en  ladite  paroisse 
dlueville,  comparant  en  personne; 

M.  de  Saint-Pol,  chevaDer  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  la  paroisse 
de  La  liriche  el  autres  fiefs,  comparant  en  per- 
sonne ; 

M.  Daville  Frances,  seigneur  de  la  ville  de 
Naisse  et  des  paroisse»  de  Boiquerille,  Baoo  et 
autres  fiefs  v  réunis,  comparant  en  personne; 

M.  de  Taragon,  seigneur  de  la  paroisse  de 
llainvilliers  el  autres  fleb,  comparant  en  per- 
sonne* 

M.  Chopin  de  Serincourt,  seigneur  en  partie  du 
flef  de  Goeuzville,  en  la  paroisse  de  Chalo-Sainl- 
Mars,  comparant  par  M.  Poilloue  de  Saint-Mars  de 
Saint-Périer.  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  son  fondé  de  pouvoir; 

M.  Picart,  singueur  de  Noirépinay,  Laoïarcbe 
et  autres  liefs,  comparant  en  personne; 

M.  Delataille  de  Tartainville,  seifineur  de  Lan- 
diwriUe,  en  la  paroisse  d'Ormoi-la-fUviére,  com- 
parant par  M.  Delataille,  son  fils,  capitaine  de 
chasseurs  au  ré^'iiiK-nt  de  la  marine-iuCuiterie, 
son  fondé  de  pouvoir; 

M.  Pajot,  sei^'neur  du  Hef  d'Eipargue,  en  la  pa- 
roisse de  Richarville,  comparant  par  M.  Germain, 
lieutenant  en  premier  au  régiment  de  la  Seine' 
infanterie,  son  fondé  de  pouvoir; 

M.  Dadouville.  sei^^neur  de  la  paroisse  de  Ro- 
ninvilliers  et  des  terre  ol  seigneurie  d'Bzerville, 
Lavenant  et  autres  liefs ,  comparant  en  per- 
sonne ; 

M.  Deviat,  seigneur  de  Boiscbambault,  en  la- 
dite paroisse  de  RoninTiUiers  et  aatree  flefs, 
comparant  en  persmme;  .  . 

M.  Liénard  du  Colombier,  sei^enren  partie  da 

Plesais-Saint-Iiinioît.  en  la  paroisse  d'Autnon,  non 
comparant,  ni  procureur  l'uiidé  de  pouvoir; 

M.  Durix  deLémondant,  capitaine  commandant 
d'escadron  au  régiment  des  chasseurs  à  cheval 
des  Trois-BTéchés,  ci-devant  dragons  deMontmo- 
n  nrv,  seigneur  du  Buisson,  en  la  paroisse  de 
Villeœnin,  comparant  par  M.  Deriart,  seigneur 
de  Boiscbambault,  sou  fondé  de  pouvoir: 

M.  Chevreau  de  Vaudouleurs,  sei^rneur  de  Yau- 
douleurs  et  autres  fiefs  eu  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-les»Elampe8.  comparant  par  M.  de  Vigny 
du  TroQchet,  son  fondé  de  pouvoir; 

M.  de  La  Digne,  seigneur  de  la  Montagne  et  de 
Bouvillera,  en  la  paroisse  Saînt-Germaln-les- 
Btainpes,  el  des  terres  (!t  seigneuries  de  Guignou- 
ville  etdeBois-Uercier.en  la  paroisse  Sain t-Pierre 
deoetleTilled'Blanve8,oomparantparH  Picart, 


seigneur  ilc  Noir-Epinay,  fondé  de  son  pouvoir  ; 

M.  de  Moras,  seigneur'  en  partie  de  vierviUe» 
non  comparant  ni  proçureur  fondé  de  eon  pou- 
voir; 

M.  de  Rarville,  seigneur  du  Presne,  en  la  pa- 
roisse il'  viliecunin.  non  comparant, ui  procu- 
reur luiidé  de  sou  pouvoir; 

M.  Poilloue  de  Saint-Mars  de  Saint-Péricr , 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  major  du  corps  royal  d'artillerie, 
seigneur  de  Valvay  el  autres  fiefs,  en  la  paroisse 
Saint-Martin  de  cette  ville,  comparant  en  per- 
sonne ; 

M.  Poilloue  de  Saint-Mars,  ancien  ofllcier  ma- 
jor aux  gardes  fraugaises,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  da 
Petit  Saint-Mars,  en  ladite  paroisse  Saint-Martin 
de  cette  ville d'Blampes,  comparant  on  |)ersonne; 

Madame  la  comtesse  de  Lîgnerac,  darne  des  pa- 
roisses d'Itlevillo  et  de  llouniy,  non  euniparante» 
ni  procureur  pour  elle  fondé  de  son  pouvoir; 

Madame  la  comtesse  de  firissay,  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  seigneurs  comtes  de  Denouville 
et  autres  flefs,  comparante  par  M.  Léon-Pierre 

de  Vigny,  rlievalier  de  l'urdre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  son  fonde  de  pouvoir;  • 

Madame  la  vicomtesse  deTalaru,  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  seigneurs  de  Joeurs,  en  la  pa- 
roisse Saint-Germain-lea-Etaropes,  el  antres  fielii 
et  seigneuries,  non  comparante, ni procnreur  pour 
elle  fondé  de  son  pouvoir  ; 

Madame  la  marquise  de  Grassain,  dame  des 
paroisses  de  Saint-Cyr-la-Uivit  ic  ,  Sarrancourl, 
Abbeville  et  des  liefs  et  seigneuries  de  Coltain- 
ville,  Fontenelle,  Quimcampoix,  Boissi-la-Rivière 
et  autres  liefs,  comparant  par  mondit  sioor 
Léon-Pierre  de  Vigny,  sou  fondé  di;  pouvoir; 

Madame  de  Sanguin  do  Vaudeuii.damc  des  flefs 
et  seigneurie  de  Bieliarville,  et  du  Bréau  Saint- 
Hubin, comparante  parM.  de  Gonclaux.maréibal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  son  fondé  de  pouvoir; 

Madame  Grignon  des  Barreaux,  vicomtesse  de 
Montflart,  dame  en  partie  de  Buno  et  de  Ghau- 
lambre, comparante  par  M.  Maurdon  de  Saint-Vic- 
tor, chevalier,  seigneur  d'xVrgeville,  sou  fondé  de 
pouvoir  ; 

Madame  de  Planoy,  dame  de  Gondreville,  La- 
franche  d'Audouville,  Puiselet.  Riclierelle  et  au- 
tres flefs  situés  dans  l'étendue  de  ce  bailliage, 
comparante  parM.  Chapelle,  baron  de  Jumilhac, 
son  fondé  de  pciuvnir  ; 

Madame  de  Buiaiivilé.  dame  du  Gef  d'ErouvilIe 
en  la  paroisse  d'Authon.  non  comparante,  ni  pro- 
cureur fondé  de  son  pouvoir; 

Madame  du  Bois  de  La  Brosse,  dame  en  partie 
de  la  paroisse  de  Buno,  non  comparante,  m  pro- 
cureur fondé  de  son  pouvoir; 

Mademoiselle  Uesolle.damc  du  fief  du  Ruisseau 
en  la  paroisse  de  Courance,  non  cj[n[iarantL',  ni 
procureur  londc  de  son  pouvoir; 

Madame  Anne-Chadotte  de  Saiot-Pol-Duria, 
dame  des  fiefs  et  seigneurie  de  Lémondant  en  la 
paroisse  de  La  Briche,  non  comparante,  ni  pro- 
cureur fondé  de  son  pouvoir  ; 

Mademoiselle  de  Viarl.  dame  du  lief  de  Méziéres, 
en  la  paroisse  de  Puiselel-le-Marais,  comparante 

Ear  M.  de  Viart.son  frère, setguenr  de Boischam- 
auit,  sou  fondé  de  pouvoir. 

Messieurs  les  ^rnfi'fsftomrïif.v-,  non  possédant  fiefs 
en  cette  ville  d'Etampes,  et  dans  le  ressort  dudit 
ftotUiaft,  pré$ettt$en  psnoime. 

H.  de  Boiagnyon,  cheralier  de  I*ordm  royal  «t 
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militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Etainpcs, 
paroisse  Sainl-BaMle  : 

M.  de  Viart  des  Francs,  aussi  chevalier  de 
Tordre  royal  et  mtlttaire  de  Saiut-Louis,  proprié» 
taire  de  biens  fonds  en  la  ville  d'Elampes  et  eo- 
Tirons  ; 

M.  Dajut,  ofnder  de  dngons,  demeunuit  à 

Btampes,  narcisse  Saint-Ratiic  ; 

M.  Dévidai,  iieutenant  d'nirautcrie  au  régiment 
de  OHuriBe,  demeuraut  audit  fitampes,  paroisse 
Notre-Dame; 

M.  de  Germain,  lieutenant  en  premier  au  répi- 
ment  de  l;i  lU'iiie-infaiitfrie,  deineurimt  aus<i  à 
Ëtampes.  n^us  liti-  pnoisse  Saint-Basil»  ; 

M.  George  de  Selve,  vicomte  de  Seive.  demeu- 
rant an  ebftteaa  de  Vlllim,  paroiese  de  GernI. 

Et  n'y  ayant  plus  personne  à  appeler  dans 
l'ordre  de  la  noblesse,  ni  à  comparoir.  M.  lebailti 
ordonne  et  nous  disons  qu'il  sera  iJureilU  mciil 
procédé  à  i'appei  de  l'ordre  du  tiura-état. 

Bt  ayant  féit  appeler  les  dépotés  de  l'ordre  do 
tiers-état,  sont  au  même  instant  comparas  tons 
les  ci-après  nommés  : 

ViUt  i^Btampti,  Gharles-Anioine-Nioolas 
Baron: 

2*  Tbomas  Petit  Doeoadmy  ^ 

3*  Louis-Andrè-Charlemagoe  tSudin  : 

l«  François  Ilaron  ; 

5'  Jacqu<'t^-.\n(iii'  Drsrorirc?  ; 

6*  et  Picrre-Mcolas  Sureau. 

Tons  six  nommés  députi^s  de  cette  villa  d'K- 
tampes,  par  acte  d  assemblée,  fait  en  i'bôlcl 
commun  de  ladite  ville,  le  jonr  d'Hier. 

Suivent  Messieurs  les  d<'-putés  des  villes,  bourffs, 

I croisses  et  communautés  du  ressort  de  ce  batl- 
iage,  appelés  par  ordre  alphabétique;  * 
AngerviUe.  l"  Jeaii-Henri  Rousseau,  maître  de 
poste  et  cultivateur  : 
■  2»  Pierre  I,e;;uai  : 
3*  Au(!USlin  Itabuurdin  : 
4*  Et  rieorge-Antoine  Miueau  ;  tous  trois  culti- 
vateurs et  nommés,  ainsi  que  ledit  sieur  Rous- 
seau, pour  dépotés  de  la  paroisse  d'Angcrvîlle, 
par  acte  d'assembli  e  du  3  mars,  présent  mois; 

Antrin.  Jean-iW'-! ard  lîeoffrov,  avocat  en  par- 
lement, ju^f  Li  justice  d'Antrin  ,  et  Jean- 
François-Adnen  Fortin,  cultivateur,  tous  deux 
députés  de  la  paroisse  d'Antrin,  par  acte  d'as- 
semblée du  &  mars .  présent  mois  ; 

AudeviUe.  Denis  Hntean  et  Jneqaes  Dupré,  tous 
deux  tnltivatiiurs  l't  d(''put'''s  'le  la  parois.«e  d'Au- 
deville,  par  ai  te  d'assomljlrc  dn  ij  mars,  présent 
mois  ; 

Anvers.  A  l'appel  des  députés  des  parois.'^i-s 
Notre-Dame  et  Saint-Ceorge  d'AoTers.  qui  ont  dit 
étreLeo  contestation  entre  eux  sur  la  validité  ou 
1  invalidité  de  leurs  nom inniions,  l'avocat  du  Roi 

a  requis  qu'il  lui  Tùt  (luniti'  nrtc  de  ce  qu'il  se 
dépariai l  <i(.'  la  i  unnais.sam'e  de  ccIlL'Ooiitesiatioh  : 
A  quoi  ayant  éfiard,  M.  le  builli  ordonne,  et 
nous  disons  qu'il  est  donné  acte  à  i'avocat  du 
Roi  de  son  dépôt  ;  et  vériiication  faite  des  deux 
procès- verbaux  d'assemblée  desdilcs  paroisses 
Aotre-Dame  et  Saint-Georp:es  d'Anvers,  à  nous  a 
l'instant  repr  '^cmlés.  nous  déclarons  lesdiis  drux 
procès- ver  baux  nuls  et  de  nui  ellt-t:  en  consé- 
quence, ordonnons  que  les  habitants  de  ces  deux 
paroisses  seront  tenus  de  s'assembler  dans  le 
jour  h  l'effet  de  procéder  à  ta  nominalioo  dedeox 
nouveaux  députés,  conformément  au  rèplcraent 
de  Sa  Majesté  ;  lesquels  députes  ainsi  iinnimês 
prêteront  serment  divani  nous  licuienant  général 
dans  l'assemblée  qui  sera  par  nous  présidée  ;  et 

I"  Si  nir,  T.  VI. 
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sera,  au  surplus,  l'appel  en coinnieucé  continué, 

.4rde/u.  Hippolyte  Soiret  et  Jacques  Payeo, 
tous  deux  cniavaieurs  et  députés  de  la  paroisse 
d'Ardelu,  par  acte  d'assemtHée  du  premier  du 
présent  mois; 

Arriinronrt.  Viorro  Vramont  et  Louis-Ceorge 
Benoit,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
paroisse  d'Arraticourt,  par  aclo  d'assemblée  da 
premier  du  pi-éscnt  mois;  » 

AniouoiUe.  Charles  Sbrchoa,  et  Jean  Marchand, 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
d'Andouville,  par  acte  d'assemblée  du  .j  mars, 
présent  mois  : 

Abbeville  et  Fontenitte.  Mathurin-François  Bil- 
laraud  et  Denis  Baudet,  l'ainé,  tous  deux  culti- 
vateurs et  députés  de  la  paroisse  d' Abbeville  et 
du  hameau  de  Pontenette,  n'nyant  qu'un  seul 
rnle  d'impositions,  par  actes  il  assemblée  du 
"J  i  février  dernier  et  i  mars  prf'-scnt  mois; 

Axu  rrncnn.  Joseph  Cliai^'niMU  et  Pierre  Gardi. 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
d'Auverneau,  par  acte  d'àmemblée  dn  t**  dn 
présent  mois  ; 

Baudrevitte.  Jacques  Baflliard  et  Protais 
Séjourné,  tous  deux  cultivateurs  et  députe  s  rb  la 
paroisse  de  Boudreville.  j>ar  acte  d'assemblée 
lin      du  présent  mois.: 

Briére'lis-6a'Ues.  Jules  Chevalier  et  Etienne 
Buisson,,  tous  deux  cultiviiteurs^t  députés  del» 

Saroisse  de  Briëre-les-Scellés,  par  acte  d'aasem- 
lée  da     du  présent  mois  ; 
Ilusherpiii.  I  ratirois  Hohert  et  Rtienne  Voron, 
luus  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
de  Koistu  rpin,  par  acte  d'assemblée  do  K  da 
présent  mois  ; 

BouterviUiers.  Louls  Boivio  et  Julien  Roudon. 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
de  BouterviUiers,  par  acte  d'assemblée  du  J  du 
présent  mois  ; 

Boissi-le-Sec.  Jean  Cliampigny,  procureur  du 
roi  au  grenier  à  sel  d'Rtarap -s,  "juge  de  la  jus- 
tice de  Boissi-le-Sec,  et  L>oui8-Alexaudre  Desro- 
siers, cultivateur,  toos  deux  députés  de  la  pa- 
roisse de  Boissi-le-See,  par  acte  d'assemûéedu 

"2.2  février  dernier*; 

lioissi-li^-Htri'  r,'.  J;iri|îje;-I,(iui'^  Desluis,  meu- 
nier et  cultivateur,  et  François  Poget,  aussi 
cultivateur,  tous  deux  dépuiés  de  la  paroisse  de 
Boissi-la-Uivière,  par  acte  d'assemblée  du  22  fé- 
vrh*r  dernier; 

BoignwiUe.  Siphard  Baudet,  et  Jarqnes  Pois- 
)«on,  toos  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
paroisse  de  Hoigneviiie,  par  acte  d'assemblée  da 
<)  mars  présent  mois  ;  ' 

Ulandi.  Jacques  Boucerel  et  Georges  Laugant, 
tous  deux  coltivareu»  et  députés  de  la  paroisse  de 
Blandi,  par  acled'aswmblée  da  5  dn  présent  mois; 

Broui.  Chartes  Sébastien  Sergent  et  Claude 
Bellier,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  là 
paroisse  de  Brooi,  par  acte  d'assemblée  du  jonr 
d'hier  ; 

Bouray.  Jean-Pierre  Albaln  et  Gnillaame  ta- 
lande,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
paroisse  de  Bouray.  par  acte  d'a.s.seiiiblée  du 
2.)  février  dernier  : 

Mfsiiil-  Vi.tfin  m  la  paroissr  de  Bouray.  Alexan- 
dre Bouclier,  et  Claude  Saunier,  tous  dcdx  culti- 
vateurs et  députée  de  la  communauté  des. habi- 
tants au  hameau  da  Mesnil  •Voisin,  en  ladite 
paroisse  du  Bouray,  par  acte  d'assemblée  dn  3  du 
pré.aent  mois; 

IRmiine.  Frani;ois  rîoheri,  de  la  jusHce  de 
Baulne,  et  Paul  Faure,  cuiiivatcur,  tous  deux  dé- 
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SUtés  de  la  paroisse  duiiit  Bauloe,  par  acle 
'asseinblcf  liu  J  du  prO^t-iit  mois  , 
Boiéligny.  Pierre  Gibier  et  Henri  Cliarijoniier. 
tous  deux  caltiTateurs  et  dëpuU's  de  la  paruissr 
de  Bouligny,  par  «cie  d'assemblée  du  26  févrit  r 
dernier;  ? 

Hnissi-Lc'nitc.  Plcrrc  dc  La  Vallée  et  Maximi- 
lien  ViriceDi.  tous  deux  cultivateurs  et  députés 
dc  la  paroisse  de  Do!s~i-Léculé,  par  BCle  d'aaKm- 
blée  du  1"  du  présent  mois  ; 

BaUoMourt.  Btienne  Grugeoo  et  Charles  Bru- 
net,  tous  deux  caltivateorâ  et  députés  de  la 

Îaroisse  de  Ballancourt,  par  acte  d'assemblée  du 
du  présent  moi^  ; 
Bouneveau.  Les  députés  de  la  paroisse  do  Bou- 
oeveau,  ayant  été  appelés,  n'ont  point  comparu  ; 

Ihino.  Les  députés  de  la  paroisse  de  iluno, 
ayant  été  appelés,  n'ont  point  comparu  ; 

Chalo-Saiui-Uars.  Jean  Lamy,  meunier  pt  cul- 
tivateurs,  Robert  Brière.  menuisier,  et  Simon 
Houdouin,  aus.-i  menuisier,  tous  trois  depulés 
de  la  paroisse  de  Clialo-Saïut-Mars,  par  acte  du 
8  mars,  présent  mois  : 

Chastat^m.  Gtiarles  Mareille  et  Chartes  Deoizet, 
tons  deax  cnltivatews  et  députés  de  Ja  paroisse 
do  Chastcnay,  par  acted'aiseàibldedn  l^da  pré- 
stMit  mois  ; 

(  liumpicjny.  Louis  Pillas  et  Germain  Jamet,  tous 
deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse  de 
Gbampi^îny,  par  acte  d'assemblée  du  l**  da  pré- 

•Mit  OKHS; 

Chamarande.  Loaîs  Grespin,  arpenteur  royal, 

et  Jacques  Dufour.  rultivaifur,  tous  deux  ilèpuiis 
(le  la  paroisse  de  (iiiamarande,  pur  acte  d'assem- 
blée du  25  février  dernier; 

Chaufour.  François  H  net  et  Louis  Levron,  tous 
deux  cultlnitears  et  députés  de  la  paroisse  de 
Chaufour ,  par  acte  d'assemblée  du  27  février 
dernier; 

Chamjmoteux.  Louis  Thomas  et  Jean  Gibier, 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
de  Champmoteox,  par  acie  daaaefflbiée  da  !«*  du 
présent  mois  ; 

CoMerville.  Btienne  Thomas  et  Pierre  Harchon, 
1008  deux  cultivateurs  et  députés  de  In  paroisse 
de  Conpervilic,  par  acte  d'assemblée  du  Jô  fé- 
vrier dernier; 

Couranccs.  Elieunc-Eloy  Chaussé  et  Charlrs 
Moreau,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
oaroisse  de  Cïouraaces,  par  acte  d'assemblée  du 

27  février  dernier; 

Chaloue-la-Reiiir.  M;irin  Lambert  et  Pierre  De- 
lanoue.  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
paroisse  de  ctiaioue  la-Reîne,  paractedloMmblée 

du  i  du  présent  luuis  ; 

Cemy.  François  Bardillon  et  Pierre  Métivct, 
tous  deux  cultivateurs  et  dépotés  de  la  paroisde 
de  Ceray,  par  acte  d'assemblée  du  5  du  présent 

mois  ; 

Courilimamhe.  François  Auberl  et  Pierre  Pré- 
vôt, tous  deux  cultivateurs  et  députés  di' la  pa- 
roisse de  Courdiuianche,  jiar  acte  d'assemblée  du 

28  février  dernier  ; 

Champeeuil.  Les  députés  de  la  paroisse  de 
Gharopceuil,  ayant  été  appelés,  ne  sont  point 
comparus  ; 

Dhuissort.  Jean  Arpant  et  Jean  Gau  iinn,  tous 
deux  cultivaleurs  et  députés  de  la  |  ir  n-se  de 
Dbuissoo,  par  acte  d'assemblée  du  1*'  du  préscot 
mois; 

Dommerville.  Cantiou  Penot ,  cultivateur  et 
Louis-Charles  Valette,  céoL'raphe,  tous  deux  d-i- 
pulés  de  la  paroisse  de  DonuUBrville,  par  acte 
d'assemblée  du  jour  d'hier  ; 


Detwuvtllr.  Pierre  Lhomme  et  Mathurio  Bizard, 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  di-  la  [îaroisse 
de  l)enou\  illc,  par  acte  d'assemblée  du  4  du  pré- 
sent mois  ; 

Elouche.  Jeau-Lazare  Force  et  Jean  Gartault, 
iniis  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
d  Ktouche,  par  acte  d'assemblée  du  6  du  présent 

mois  ; 

Etrcchtj.  Pierre-Louis  Clioiseau  pèrr  et  Marie- 
Pierre-Marguerile  Ghoiseau  fils,  anciens  maîtres 
de  poste  et  cultivateurs,  bour^^eois  de  la  paroisse 
d'Etrei  hy,  tous  deux  députés  de  ladite  paroisse 
d'Ktrec  hy,  par  acte  d'assemblée  du  27  février 
di'i  nii  ['  . 

Vtim  iias  en  la  paroisse  d' lUrechy.  Louis  Gilbon, 
et  Charles  Simoiieau,  tous  deux  cultivateurs  et 
députés  de  la  communauté  des  habitants  du  ha- 
meau de  Vaocelas  en  ladite  paroisse  d'EIrechy, 
par  acte  d'assemblée  du  20  février  diTiiier; 

hiitlitiuc.  François  Pcrirr,  |)iorureur  lisral  de 
la  justice  de  ML'siiil-iiiiMiit ,  et  dcrvais  Uousset, 
arpenteur  royal,  tous  deux  députés  de  la  paroisse 
de  Fontaine,  par  acte  d'assemblée  du  !•*  du  pré- 
sent mois  ; 

GrandvOte.   Prançois-Loois-Joseph   Laborde , 

Sarde  du  trésor  royal,  seipneur  de  (irandville,  et 
eiiis  (inudrillc  ,  cultivateur,  tous  deux  députés 

iii-  la  paroissi'  <iudit  l'.raiidviiie,  par  acte  dwem- 
blée  du  3  mars,  présent  mois; 

Guillerval.  Jean-Louis  Lecomte,  maître  de  poste 
bt  cultivateur,  et  Gilles  Meunier,  aussi  cultivateur, 
tous  deux  députés  de  la  paroisse  de  Ooiilerval, 
par  ;irlc  ira-scmli!ée  du  T)  du  présent  mois  ; 

ri//(".  Louis  Charles  Savouré  ,  notaire 
roval  et  cultivateur,  et  François  Lefeljvrc.  aussi 
cultivateur,  tous  deux  députes  de  la  paroisse  de 
Gommerville,  par  acte  d'assemblée  du  26  février^ 
dernier; 

Gironville'SOfiS'Buno.  Jean -Pierre  Landry  et 

Elieiine  Dorés  tous  deux  cultivateurs  cl  députés 
de  la  paroisse  de  Giroiiville-soiis-Buno,  par  acte 
d'assemblée  du  27  février  dernier  ; 

Gaudreville.  Charles  Rabourdin  et  Jacques  Gui- 
senet,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
paroisse  de  Gaudreville,  par  acle  d'assemblée  do 
27  lévrier  dernier; 

liutgnei  iHe  Jean  -  l'.aplisle  -  François  Hobert, 
notaire  royal,  procureur  liscal  de  justice  de  Gui- 
pneville,  et  Eloi  ternaire,  cultivateur,  tous  deux 
députés  de  la  paroisse  dudit  tiuigoeville,  par  acle 
d'assemblée  du  6  du  présent  mois  ;  • 

iticril'r.  François  rerin  cl  Jean  Caquet,  tous 
deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse  d'itte- 
VI Ile,  par  acte  d'assemblée  do 24  février  der- 
nier ; 

Laferti^Lepi.  Pierre-Philippe  Lcgrand  de  Ch&- 
tesAi-Aouge,  avocat  en  parlement,  et  Toussain 
Hathurln  Rousseau,  marchand  mercier-drapier, 

lous  «leux  députés  de  la  |  aroisse  Notre-Dame  de 
la  ville  de  Lnferté-à-Leps,  par  acte  d'assemblée 
dn  l"'  liu  picsenl  mois; 

l.nfnrci-ie-hoi.  Louis  Peigne  et  Jacques-Phi- 
Ii()pe  Houablet  ;  tous  deux  cultivateurs  et  députés 
de  la  paroisse  de  Laforét-lO'Roi,  par  acte  d'as- 
semblée du  6  mars,  présent  mois; 

Lifurt-t-Suinte-Croir.  Alexandre  Ciret  et  Jean 
Baudet,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
paroisse  de  Lal'nrét-Sainte-Croîx»  par  acte  d'aui- 
seinblee  du  24  février  dernier  ; 

La  Bricbt  H  Sounf.  Jean-Baptiste  Gai  lot,  et 
Pierre  Rousseau,  tous  deux  cultivateurs  et  dépotés 
de  la  paroisse  de  Labricheet  Sousy,  n'ayant  qu'UQ 
seul  r.°i:.'  irimposiiious,  par  aclft  d'aseeoiblée  du 
'23  février  dernier; 
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Maine.  Pnocois  Boucher  et  Jean  -  Bernard 
Levi^ue,  tous  deux  cullivalours  et  députés  des 

paroisses  Notre-Oaino  et  S;iitU-M(''il;irii  tic  la  villu 
de  Maisse,  n'ayant  qu'un  seul  rùlc  il  impositiotia, 
'  par  acte  îl'aïîsotnbiiM' du  2  du  prcsL-ul  uioU  ; 

UtnviUe.  Jean-l'ierre  Buruau,  procureur  Qscal 
de  la  justice  de  Mereville  ;  Pierre  Rouleau,  colli- 
valeur  ,  Autoiiie-Thotnas  Collet,  cultivateur,  et 
Auloiiif  liart-tier,  cultivateur  ;  tous  auatre  députés 
de  la  parois.-*'  Saint-l'ùre  dudil  Mereville,  par 
acte  d'aâsi'mblée  du  2  du  présent  mois  ; 

MainvUlkn.  Jacques  Dupré  et  Etienne  Uau- 
viiUer,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
mroiase  de  Hainvilliers,  par  acte  d'assemblée  du 
2 do  présent  mois: 

Jfamiu  en  Beaiwi.  litienne  Losa^jc  et  Charles 
Mareille,  tous  deux  ruIuv.tU  ur.s  tl  députés  de  la 

Earoisse  de  Maisoiis-eu-lieauce,  par  acte  d'assein- 
lée  du  jour  d'hier  ; 

Mespui».  Vieire  Poisson  et  Pierre  Brichard, 
tous  deux  cnltivBlevn  et  députés  de  la  paroisse 
de  Mespuis,  ptr  acte  d'assemblée  du  23  férrier 

dernier  ; 

Moulineux.  Jacques  Douce  et  François  DuTresne, 
tous  deux  cnlUvaleurs  et  députés  de  la  paroisse 
de  HoQlineux,  par  acte  d'assemblée  da  4.n[i^ra, 

présent  mois; 

Mcsrobert.  Eloi  Rabier  et  Denis-François  Ma- 
reille,  tous  deux  eultiva'eurs  et  (!é|)Ulés  de  la 
paroisse  de  Mesrobcrt.  par  acte  d  asàtuiblée  du 
2  du  présent  mois  ; 

MomervtUe.  Michel  MareiUe  le  jeune  et  Sulpice 
Poget.  tons  deot  cultivateors  et  députés  de  la 
paroisse  de  Monnenrille,  par  acte  d'assemblée  du 
4  du  présent  mois  ; 

Marolks.  Georf^ies  Minier  et  Pierre  Imbault, 
tous  deux  cultivateurs  ut  députés  de  la  paroisse 
de  UaroUes,  par  acte  d'assemblée  da  24  féTrier 
dernier; 

Maaehampt.  Jad^nes  Lesueiir  et  Charles  Barrois, 

tous  deux  cultivateurs  et  dépatëfi  de  la  paroisse 
de  Mauchamps.  par  acte  d'assemblOe  du  25  février 
dernier  ; 

Nauijcville.  Jeau  Pointeau  et  Tliomas  (ihauHel, 
tous  deux  culUntears  et  députés  de  la  paroisse 
de  NaugeviUe,  pu  acte  d'assemblée  du  jour 
d'hier; 

Ormùi  la-nirièrc.  Pierre  Desrozicrs  et  Etieniu! 
Laniirault,  tous  deux  cultivateurs  et  députes  de 
la  paroisse  d'Ormoi-la-iUviére,  par  acted'assou- 
blée  du  27  février  deraier  : 

Orlu.  Pierre  Boniface  Chantaloup  et  Jacques 
Sureau,  tous  deux  cultivateurs  ot  députés  de  la 
paniisse  d'Urlu,  par  acte  d'assemblée  du  1"  du 
pn^sent  mois  ; 

Oysonvilie.  Jacques  Uiamard.  bourgeois,  et 
Toussaint  Juliiun,  tailleur  d'habits,  tous  deux 
députés  delà  paroisse  d'UysouTille,  par  acte  d'as- 
semblée da  25  février  dernier: 

Pussatj.  Viev'-v  îMneau  de  Villeneuve,  jupe  de  la 
justice  de  l'u^^ay,  et  Pierre-Paul  Dujonquois, 
tabricanl  de  bas  et"  cultivateur,  tousdi-ux  (ieputés 
de  la  paroisse  dudit  l'ussay,  par  acte  d'assemblée 
du  4  du  présent  thois  ; 

Pumlet-l«'M«r0i$,  Micbel  Bardilloa  et  Lucas 
IiCDoir.  tous  deux  cnUivatenrs  et  députés  de  la 

Earoisse  d(>  Puiselet-le-Marais,  par  acte  d'assem- 
lée  du  2.)  février  dernier; 
Panneiieres,  iJominique  Gaudrille  et  Jean  Mo- 
reau.  tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la 
naroisse  de  Pannetières ,  par  acte  d'assemblée  du 
26  février  dernier  ; 

frunay.  Pierre  Delorme  '  et  Mathieii  Boodra. 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 


de  Prunay,  par  acte  d'assemblée  du  9  dn  présent 

mois  ; 

RirharvUle.  Corneil  le  Savouré,  notaire  roral,  St 
Charles  Savouré,  cultivateur,  (ous  deux  députél 
de  la  paroisse  de  KicharvUIe,  par  acte  d^âsseoi- 
biée  du  l"  du  présent  mois; 

Roninvittiers.  Jacqnes  Sa^rot  et  lean  Petit,  tons 
deux  cultivateur-;  et  i!i'[mti's  de  la  paroisse  de 
Roninvilliers,  par  ai  le  d  assemblée  du  1''  du 
présent  mois  ; 

Rouvres.  René  Prévost  et  Ijeurj^e  lîillotin,  tous 
deux  cuIllTaleurs  et  députés  de  la  paroisse  de 
Rouvres,  par  acte  d'assemblée  du  23  iéTcier 
dernier  ; 

Sermaize  en  Beauce.  Jacques  Crosnier,  substitut 
de  M.  le  procureur  du  Roi  de  ce  bailliage,  juge 
de  la  justice  de  Sertnai/e  en  Beauce,  et  Pierre 
Robert  Durand,  marcliaïul  et  (  uiti valeur^  tous 
deux  députés  de  la  pa!  ui>^e  dadit  Sermaize  en 
Reauee,  par  acte  d'asseoiblée  du  22  février  der-  ' 
nier  ; 

Sarla.s.  François  Rabault,  notaire  royal,  et 
Germain  Mareille,  cultivateur,  tous  deux  députés 
de  la  paroisse  de  SaclaSi  par  acte  d'assemblée  du 
6  du  prtisent  mois; 

Saint-Esrobuie.  JeaiM^harles  Boudon  et  Guil- 
laume Rabourdin,  tous  deux  cultivateurs  et 
députés  de  la  paroisse  Saint-BsrobiUe,  par  acte 
d'assemblée  du  G  du  |)résent  mois; 

Saint- Hilaire.  Jean  Sagot,  notaire  royal,  et 
Arséne-Paschal-Benjamin  Rabourdin.  tous  dsvui 
députés  de  la  paroisse  de  Saiut-Hilidre,  par  acte 
d'assemblée  du  6  du  présent  mois  ; 

Saint  -  Germain  -  les  -  Etainpcs.  Jean  Piclié  et 
Louis-Uenis  Jean,  tous  deux  cultivateurs  ei  dépu- 
tés de  la  paroH<.'  .ii'  Saint-Gerraain-les-Etampes, 
par  acte  (rassemblée  du  1"  du  présent  mois; 

Saini'Cifr.  fiervais  Marceau  et  Jean  Lourd,  tous 
deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse  de 
Saint-Cyr,  par  acte  d'assemblée  du  4  du  présent 
mois  ; 

La  M^uihi  /iu'  en  la  paroivsf  Saint-Gtrmain-les- 
l:hi;>ijir^.  LoLiis-Mariiii  Vcnard,  notaire  royal,  et 
Antoine  ûuleau,  cultivateur,  tous  deux  députés 
de  la  communauté  des  habitants  du  hameau  de 
la  Montagne,  en  la  paroisse  Saint-Germain  les- 
Etampes,  par  acte  d'assemblée  du  du  présent 
mois  ; 

B'jnvilliers  en  la  paroisse  Sainl-Germain'lfS- 
Etampes.  Jean  llaulefeuille  et  Mathuriu  Ciret. 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  lacommn* 
nauté  des  habitants  du  hameau  de  BÔovilliera  en 
ladite  paroisse  de  Saint-Germain- les-EtatupeSi  par 
acte  d'assemblée  du  4  du  présent  mois. 

Ti.inonville.  Pierre  Monii  et  Prolliais  Scdard, 
tous  deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse 
de  Tignonville,  par  acio  d'assembUe  du  l^^dn 
présent  mois; 

Thionvilte,  Etienne  GenU  et  Antoine  Puits, 
tous  deux  cultivateurs  et  dôputés  de  la  paroisse 
de  Tbionville,  par  acte  d'assemblée  du  1"  du 
prési-nt  mois  ; 

yten  ille.  François  David  et  Denis  Sureau,  tous 
deux  cultivateurs  et  députés  de  la  paroisse  de 
Vierville,  par  acte  d'assemblée  du  3  du  nfésnit 
mois: 

ViUeneuve-xur- Anvers .  Jean-Pierre  Chaiivet  et 
François  de  La  Main,  tous  deux  cultivateurs  et 
députés  de  la  paroisse  de  Villeneuve-sur-\nvwps, 
par  acte  d'assemblée  du  l*'  du  présent  mois; 

Yitteconin.  Michel  Hardv  et  Antoine  Ruze,  tons 
deux  cultivateurs  et  députe-  de  la  paroisse  de  Vil- 
teeonin,  par  acte  d'assemblée  du  1«  du  présent 
mois; 
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Valtepuisceatix.  Médard  Uaury  el  Marliu  Maii- 
donnet,  tous  deux  cultivateurs  et  députés  dn  la 
paroisse  de  Vallepulsceaux,  par  acle  d'assemblée 
da  22  février  dernier-, 

ra»r«.  Claude-Louis  Gillot,  consoillpr  du  Roi, 
feceveordes  consigaationsaubailla^e  d'i£(ampes, 
jngft  de  la  Jnatioe  de  Vain»,  et  Jean  ValUer,  cnU 


livateur,  tous  deuxdéputûs  de  laparois.se  de  Vai- 
res,  par  acte  d'assemblée  da  24  février  dernier  ; 

Videlle.  Fransoia-Hare  Yéroo  et  Jeaa  Gaudioo, 
toos  deux  cnlliTateun  et  dépotés  de  la  paroisse 
dr>  Videlle,  par  acte  d'aisemolée  du  i"  da  pré* 
Stiol  mois. 
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BAILLUGË  B'ÊYR£UX. 


« 


in  tnis  ordres  (1). 
Da  16  mars  1789. 

Devant  nous  FraDci^s-Aotoiae,  baroo  de  Cour- 
cy ,  etc.,  gnod  bailli  d'épée  d'Bvreox ,  prési- 
deDt,etc.; 

Sont  comparus  eu  personne  uu  pur  ()ortcar8  de 
procuraiioos(difeoieat  v^ttdas}  et  ainsi  qu'il  suit, 
lavoir: 

CLERGÉ. 

Btt^iage  d^Eoreuco  et  de  Breteuil,  Mgr  l'ëvéque 
d'BTraax,  abbécommendataire  de l*abbaye royale 

4c  liVr6  * 

Baitliàae  d'Evreusc.  M.  fabbé  de  Foy,  abbé 
comiiiLMidataire  ih:  l'abbavc  ruvale  de  la  Croix 
Sainl-LeuHrov  ;  MM.  les  doyen,  clïanomcset  i  ha- 
pilnf  de  l'é^îlise  calliédrale  d'Evrcux,  rL-(iri'S(nilôs 
par  MM.GilluiDde  Gernay,  doyen-,  Ruaull,  archi- 
diacre ;  Doocbe  et  fiolivau,  chaooiDea,  députés  du- 
dit  chnpiirc; 

Bailliage  d'Orbec.  MM.  les  doyen,  chanoines  et 
chajiilre  de  l'église  calln  dralc  de  l-isieux,  r  prt^- 
Reniés  par  MM.  de  La  FayeiiL',  duyen;  .Naudiii,  et 
SauriD,  chanoine  dudit  chapitre; 

BaUliaat  t^Eoreux.  M.  l'abbé  Rouyer.  abbé  com- 
mendatatre  de  l'abbaye  royale  de  la  No@,  repré- 
senté par  M.  l'abbé  dc  Fov  ;  "  ' 

liaiUiiujc  de  Hcrmij.  MM.  les  doyen,  olianolnes 
du  chapiiro  de  l'éirli^'"  ralluVirah.'  de  Rouen,  re- 
présentés par  M.  Grivaux,  chauoioe  d'Evrcux; 

Bailliage  d'Evrcux.  M.  l'abbé  de  l'abbaye 
royale  de  Saint-Tauria  d'Bvreux,  représeoté  par 
M.  de  Bouniores,  chanoine  d'Bvrenx; 

Bailliage  d'Orbec.  M.  l'ablté  iDîiiinendatairi'  de 
l  abbaye  royale  de  Sainl-lilvroLilt,  représenté  par 
M.  le  doven  d  E vieux  ; 

Bailliage  de  Couches.  M.  Tabbé  comincndataire 
de  l'abbàve  royale  de  Conches,  représenté  par 
M.  l'abbé  Lainé,  chanoine  d'Bvreax; 

Bailliage  de  Bernay.}il.  l'abbé  COffimendataire 
de  l'alibave  royale  du  Bechelouin,  représenté  par 
M.  de  Narbonne,  évéqued'Evreux; 

Bailliage  de  Nonancourt.  M.  l'abbé  commi  nria- 
taire  de  l'abbaye  royale  du  Breuil-Benoist,  repré- 
senté nar  M.  Amîol,  prt'tre  d'Bvreux  ; 

Ihiitlutir  fie  Brrnay.  M.  dc  Poudens,  abbé  com- 
mendaïaire  de  l'abbaye  royale  de  Noire-Dame  de 
B  rnay,  représenté  par  M.  de  Narbonne,  évéque 
d'E  vieux; 

Bailliage  de  Beaumont.  M.  l'abbé  de  l'abbaye 
royale  de  Notre-Dame  du  Parc-les-Harcoort,  rè- 
présenté  par  M.  Tabbé  Amault,  chanoine  d'Bvreux; 

Bailliage  d'Evreux.  MM.  les  huit  barons  et 
chanoines  de  l  ancienne  fondalion  de  1  église  ca- 
thf'drale  d  Krreux,  représentée  par  M.  Grivaalt, 
chanoine  d'fivreux; 

Bailliage  d'Evreux.  M  M.  les  prieur  et  religieux 
de  l'abbaive  royale  dc  Saint-Taurin  d'Evreux,  le- 
présenlès'par  dom  Bcrny,  leur  prieur; 


(1)  Nous  publions  ce  ilocumeut  d'après  ua  luanuscni 
<1m  ÀrtkiiMi  4ê  tEmfin, 


Bailliage  de  BrttêuU.  M  M.  les  prieur  et  religieux 
de  l'abhave  royale  de  Lyxé,  représentés  par  dom 

Pierre  Ummery  ; 

Bailliage  de'  Conches.  M  M.  les  prieur  et  reli- 
gieux de  l'abbaye  royale  de  Conches,  représentés 
par  dom  Milet,  prieur; 

Bailliage  d'Erreur.  M  M.  les  prieur  et  religieux 
de  l'abbaye  royale  de  la  .\oé,  représentés  par  dora 
Boulanger,  prieur; 

Bailltage  de  S'itiancourt.  MM.  les  prieur  Ct 

religieux  de  l'abbaye  royale  de  Givry,  représentés 
par  dom  Bonart  ; 
Bailliage  de  Sonaneowrt.  MM.  les  prieur  et 

relipieux  de  l'abbaye  royale  dc  Bruenil-Renoist, 
représentés  par  M-  le  curé  de  Marcilly-Champajine; 

Baitli'tiir  dc  Bernai/.  MM.  les  prieur  et  religieux 
de  l'aliliàve  royale"  de  Beraay,  représentés  par 
dom  Paiitiet,  prieur; 

Bailliage  d'Orbee.  UM.  les  prieur  et  religieux 
de  l'abbaye  royale  deSaint-Bivroox.  représentés 
par  (loin  Cap'Ton,  religit-nx  de  l'onlre  ; 

Hailliaqn  d'Ecreux.  MM.  les  prieur  et  religieux 

de  l'abbaye  de  Junnéges,  représentés  par  dom 

Barre,  son  prieur; 

Bailliage  dOrbec.  MM.  les  prieurs  et  religieOX 
Maihurins  de  la  ville  de  Liaieox,  représentés  par 

doiu  Camusard,  prieur: 

Bailliage  de  Heaumont.  Messire  dc  Narbonne, 
prieur  de  Saiiit-(;iirislo|die,  prébendé  deTbevray. 

Bailliage  de  liretetiil.  iJcm  Bertiielot,  prieur 
de  Maupas,  représenté  par  dora  Omraery,  prieur 
de  Lvre; 

Ha  Uiage  d'Evreux  w.  le  priour  Salnl^Micolas 

de  l'aouvayo.  à  Saint-André; 

HtullDii'e  de  iSonanroitrl .  M.  Morand  ,  prieiUf 
de  Saint-Uenis,  paroisse  dc  la  Madeleine  de  Non- 
nancourt  ; 

Badliage  de  Nonanewrt.  M.  Glaude-Frao(Ois 
Uobillet,  prieur  curé  de  Marcilly  tiur  Bnre; 

Bailliage  de  .Wonanfnnrt  M.  Aubin  de  lafbrét, 

prieur  de  la  parois.se  (iuiirdemanche; 

iiailUatie  d'Ei  reur.  M.  le  prieur  du  petit  sémi- 
naire (i'Evrenx,  seigneur  de  la  paroisse  de  Cham- 

peiiar'!  ; 

Bailliage  de  tteaumoiU.  M.  le  prieur  de  Gharle- 
val.  seigueur  dtt  fief  de  Noyon,  en  la  paroisse  de 

(]ou!(ner.  représenté  par  M.'de  NnrIïoriMc; 

Uailliageée  Beaumont.  M.  le  prieur  d'ilarcourt, 
prieur  du  flef  de  Uiuuontp  représenté  par  M.  son 

vicaire; 

BatUiage  de  Beaumont.  M.  le  prieur  de  Rouge- 
perrler.  représenté  par  M.  le  prieur  de  Brey; 
Bailliage  de' Beaumont.  M.  Bonillet,  prienr  dn 

prieuré  île  Saint-Jean  de  Goupilhièrea; 

Bailliage  de  Beaumont.  M.  de  Pernon,  prieur 
de  la  Sainte-Trinité  de  Heaumont-le-Roger,  re- 
présenté par ,  M.  l'abbé  Larcber  ,  chanoine 
d'Kvreux  : 

limtlin:je  de  Bennmonl.  M.  DclanglC,  prieur  de 

Graijiaioni,  représenté  par  M.  Cabul,  principal 
d'Kv  reux; 

Bailliage  de  Conches.  M.  Machelard,  prieur  de 
Luriel  ,  paroisse  Sainte-Marguente,  représenté 
par  M.  Mioeray,  curé  de  Saiut-Menil; 
BttHHageie  BeaunnoiU.  M.  le  prieur  de  Brey, 
BttUUage  de  Mownonl.  H.  le  prieur  de  Sainl- 
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Mav  eo  la  paroisse  Saint-iNicoias  de  BeaamoDt- 
le-Roger,  représenté  par  M.  l'abbé  Ledac. 

CLERGÉ  DU  bailliagl:  phincipu.  devhel.v. 

Curés  de  la  mite  d'Evreux. 

MM.  Tribault,  curé  de  Sainl-Pierrc.  Fournior. 
curé  de  Sajol- Nicolas.  Duclos,  curé  de  Saint-l)i'- 
ois,  Alexis  Le  Clair,  curé  de  Saial-Tliomas . 
Dosiëres.  caré  de  Satnt-Citle«,  Rvaolt,  curé  de 
Saint-Aoqiiilin,  Jourdain,  curé  de  Saiot-Léger. 
Cbaupiuii,  curé  de  SaiQt-Gmnaiu-leS'BbTreux, 

Curéi  de  aampagne. 

MM.  Derooteoty,  curé  de  Gravigny,  représenté 
par  M.  l'abbé  PoDtenay;  l'abbé  Fnnlenay  ;  Laii- 
sol,  curé  de  Caer.  Massot,  curé  d'Ilucst;  Mun?a- 
voir,  dt'S.«('rvanl  la  cure  de  Sasscy;  Yi-rville.  cuié 
du  Yicil-Evri'ux;  Videcocq,  curé  de  Cierrey  ; 
Dargeoce,  curé  de  Miaerey;  Lecicrc,  caré  de  Gau- 
tîes,  représenté  par  M.  Darucnu,  curé  de  Miserey; 
Antoine  Bruley,  curé  d'Aiitiiouilhct;  Dnliail,  curé 
de  Chambray  ;  Jean-lSaplisto  l.croi,  i  iirc  dt;  Jou\  ; 
Loist'Ieur  ,  curé  d'Hardcticourl  ;  IVtit .  cure  île 
Chaiiipenard;  Ueuzey,  curé  de  Saiut-Julien  de  la 
Liegue;  Lécayer ,  curé  de  la  Croix-Sainl-Leu- 
froy  i  SluzoniiM,  caré  d'fisoardeo?ille  ;  liolquin, 
caré  d'Aiitbeait.  Laurent,  caré  de  Bemon  ;  Uuil- 
vée,  curé  du  (iéron  ;  Drue  ,  curé  df  Plesï^is- 
Goban;  Cliaillon.  curé  de  Thomer,  représenté  par 
M  le  curé  de  Saint-André;  Hourdon.i  nrL-  d'Avnhy  ; 
I^ubernet,  curé  de  Ventes;  Dubois,  curé  ùe 
Ci^&cv  :  Lbeude.  curé  de  Villalet;  Charpinlier, 
curé 'd'Augerville  i  Bontempe.  caré  d'Arnières  ; 
Diosne  ,  curé  de  Betangeville  :  Guérin,  curé 
d'Aulnay;  Chandelier,  curé  de  rtiampdolenl  ;  Le- 

Sraud,  curé  de  la  liunnevilie  ;  Ciiubon  .  curé  de 
liaolles  ;  Gu»}rani.  curé  de  la  Croiselle,  repré- 
senté par  M.  iioursier,  prêtre  ;  Colooibel,  curé 
d'Oisset  ;  Desmeules,  cure  de  Serières-Uaut-Clo- 

âer;  Moulinet,  curé  de  Claville;  Toulin,  curé  de 
agé;Leâieux,  curé  de  Tournedos;  Coudray, 
curé  de  Bernieuvilii':  Valh'c.  curé  de  l'illiiiMivillè; 
Rogue  ,  curé  de  Neuville-ies-Claville  ;  Mabiet, 
curé  de  Branville;  Colombet,  curé  de  Saint-Martin 
IfpCampagQei  le  curé  de  Uauvelie.  représenté  par 
H.  son  desservant  ;  Devoule.  curé  de  Mcreeiit  ; 
Glaçon,  curé  de  Saint-Sébastieu  ;  de  Fulleville, 
curé  do  Parville;  Giblain.  curé  de  H;ir(|ue|)uià, 
Forel.  curé  de  Saint-(ii'()rf:i\s-(li's-(;haiii|is,  repré- 
senté par  M.  le  curé  de  Saint-André  ;  Chaillou , 
coré  de  Saint-André;  Langlois,  curé  de  Mous* 
seaux,  représenté  nar  M.  Trexey,  prêtre;  Gliam» 
bellan.  caré  de  Baflleal  ;  Soucauli,  coré  des  An- 
tbieux  ;  Rouvière,  curé  de  Freiicv  ;  Dussaussay, 
desservant  la  cure  de  Suitit-(îiM  iii.iin  de  Frestïey  ; 
Lefront  ,  t  urc  de  l.i  Tniiiié-la-Charnioyi' ;  Doûr- 
doD,  curé  de  Gros.->auue  i  ilaijsif,  cure  de  Prey, 
leprésenté  par  M.  Yaunier,  ion  vicaire  ;  Derlron, 
curé  de  Saint-Luc  iVeron,  curé  du  l>arc;Bizet, 
caré  de  Goichenville;  Durand,  curé  de  Coudray  ; 
Recusson,  curé  de  Melleville  ;  Cau,  cure  du  Mës- 
Uil-Fujîuct  ;  (îunel.  cure  d'Aviron;  \u^tel.  cun- 
d'Honelleville  ;  Lu  fîoue,  < mi' irilouiiunvjlle  :  Le 
Breton,  curé  de  Foniaine-lleudebourp,  rcprésonié 

Sur  M.  LecuYer,curé  de  lu  Croix;  LeteilKr,  curé 
e  Caillf  ;  Cfaaufiaeteux,  curé  de  Rrosville;  Tlic- 
bout,  curé  de  Tonmeville;  Doucerin,  curé  de 
Saint-Germain-dL's-Anglcs  ;  (irciiier,  i  uré  li  Krnal- 
ville  ;  Lhonimc.  curé  df  Keraiineville-la-Canipa- 

5 ne;  Lecomte, curé  du  Misiiil-Péan;  Loujou.curé 
e  Uuillebœuf  i  Grandbomme,  Quré  de  Gavoi  ville; 


Montigny,  curé  de  Saint-Aubin  d'Rcrosville;  Gbar- 
bonnel,  curé  de  La  Vacherie;  Bercher,  curA  de 
Pacy,  représenté  par  M.  Vallée,  curé  du  Vieii- 
Rvreux  ;  Mabire.  curé  de  Bofsset-Léprevanche  ; 
Mullot.  curé  de  Bretagnolles  ;  Rcrlraiid,  curé  de 
la  Biii^sitTe;  nemes.-ïon.  curé  deMercy.  represenU^ 
par  M.  Picard,  curé  de  Caillouet;  Per.epied,  curé 
de  Gadencourt  ;  Lenienu,  curé  de  Bosroger,  re- 
présenté par  M.  Picard,  curé  de  Gaillouet  ;  Ponte- 
nay,  curé  de  Sains,  représenté  par  M.  Daivence, 
curé  de  Miserey  ;  Bouilber,  curé  de  Mesoilles  et 
lioisset-Hennequin,  son  annexe;  Boulon,  curé  de 
Douains,  reprcRenlé  par  M.  Boiliier,  curé  de  Mes- 
nilles  ;  Coutellier.  curé  de  Brécourt,  représenté 
par  M.  Vallée,  curé  du  Vieil  Bvreux  :  ttochoo, 
curé  de  la  Lumière,  représenté  par  M.  Perrin  ; 
Saint  ,  curé  de  Saint-Vincent ,  représenté  par 
M.  Leque.^ne.  curé  de  Noubecq  ;  Lequesne,  ruré 
d'Iloulbecq  et  deCocherel,  son  annexe;  Brirr.iut. 
curé  de  Bouvrav,  représenté  par  M.  Lequesne, 
curé  d'Houbecq;ncard>  curé  de  Vaux,  représenté 
par  M.  Loiseicur  ,  caré  d'Hardincourt;  Metoo, 
curé  de  Croisy.  représenté  par  M.  Bouillier,  curé 
de  Mouilles  ;  Gjsse\ .  curé  de  Boncourt  ;  Picard, 
curé  de  (^aiiouet;  René,  curé  de  la  Haye-le-Conile, 
représenté p;ir M. GrandIioniiU'  .  curé  deCavoville, 
l'abbé  Lainé.  titulaire  de  la  cliaiieile  Saint-Nico- 
las de  rofficialilé  d'Evreux,  de  Saint-Germain 
d'Aulnay  et  de  Saint-Miciiel  du  cbàteau  du 
Condé;  l'abbé  Tacbère,  titulaire  de  la  cbnpellu 
de  Saiut-.Nicola.s  de  la  Haute-Maison  de  Grisolles, 
re|)résenté  [tar  M.  Tabbé  Lainé;  M.  de  la  Bocque, 
titulaire  de  la  cliapeMe  du  cbâteau  d'Evreux  , 
représenté  par  M.  le  curé  de  Menil-Suguet;  Ko- 
dicu,  titulaire  de  la  chapelle  de  Platemare,  pa- 
roisse d  lloutcuille;  Buchot,  titulaire  de  la  cha- 
pelle de  Bastiçny  ;  l'abbé  de  Dardez,  titulaire  de 
la  chapelle  ue  la  Vacherie  sur  HouJoDville  . 
représenté  par  M.  de  l'.uunière  de  Lavaur.  titu- 
laire de  la  cliapelle  de  Saint-Michel-des-Vignes, 
paroisse  Saiol-tbomas  d  Evreux  ;  l'ahbé  Ruuull, 
arcbidiacre  d'Onche,  et  l'abbé  de  Langlc,  archi- 
diacre d'Evreux,  représentés  par  M.  .Mameau, cha- 
noine ;  l'ahbé  de  Narlionnc,  archidiacre  de  Neuf- 
bourfi;  l'ahhé  de  Lacroix,  trésorier  de  la  eathédrale 
d'Evreux  ;  MM.  les  cbapelain.s  et  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  de  l'église  cathédrale 
d'Évreux,  représentés  par  M.  Lahyer,  l'un  d  eux, 
le  chapelain  de  Vaux,  représenté  par  M.  le  coré 
de  Vanlemon. 

Cfarytf  du  baUUagt  wcomlaAv  df  Cemdtn. 

MM.  Langeux,  curé  de  Sninte-Foy  de  Goncbes; 
Gabriel,  curé  de  Saintc>Ëtienne,  réprésenté  par 

M.  Lan(i;cux,  curé  de  Sainte-Poy  ; 

Dubuisson.  de  Notre-D  ime-fiu-Val  ; 

Leroi ,  curé  d'Amfreville  .  représenté  par 
M.  Fleury.  son  vk  aire  ; 

Emanpard,  cure  de  Badbrey ,  rej)réôeulé  par 
M  l;our>ier,  prêtre  ; 

Lenoble.  curé  de  Berville  ; 

liC  curé  de  Bourgi.  représenté  par  M.  le  coré 
■    '"'nilonues  ; 

Uui.i.-hle.  curéde  Rourcy,  représentéparM.  Au- 
nav,  curé  tiu  Mesnil-Vicointe; 

Lefehvre,  curé  de  Ganetleur,  représenté  pat 
M.  le  vicaire  de  Sainte-Croix  de  Bernay  ; 

Moricuux ,  curé  d'Emanville,  rejtrésenté  par 
M.  le  curéde  Rare: 

Olivier,  curé  de  Paverotles,  représenté  par  M.  le 

curé  d'Anlhieux  ; 

Reuzelin,  curé  de  GreinnoinsevUle,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Gaudreville; 
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Oorbec,  curé  de  la  Perrière ,  repré^eoté  par 
M.  le  cur(^  du  Vul  du  Cunclies  ; 
Duliosi.  curé  de  la  Gouberge,  représeaté  par 

M.  K;  curé  d'UniK'S  ; 

Drouei.  cun^  de  la  Hausaaye,  raprétenté  par 
H.  le  curé  du  Flessia-Grohaa  ; 

Roiîher.  coré  de  la  Masroire.  représenté  par 

M.  le  cuni  de  Saint-Acquilni  d'Kvreux  ; 

Ferry,  curé  de  la  Piillieaaye,  représenté  par 
M.  le  curé  de  Claville  ; 

Mouton,  curé  de  lu  Vacherie,  représenté  par 
M.  le  curé  d'iloudonville  ; 

Pillon,  curé  de  Bois-Norraand  ; 

Goujon,  curé  du  Boi<5-Hubert.  représenté  par 
M.  le  curé  de  Toiiriii>iliK  ; 

Passerai  de  la  Cliapelie-Monville.  curé  du  Fide- 
laire  ; 

GagQOst,  curé  du  Fresne,  représenté  par  M.  le 
curé  de  6audrevillc-la-[\ivière; 

Auvray.  curé  du  Mi-snii-Vicomte; 

Derneville.  curé  du  Mesnil-Heurderey .repré- 
senté par  M.  Chaiidi'lu  r.  curé  du  Gbamp-jdolèat ; 

Delisie,  curé  du  IMessis-Maliul  ; 

l.eroi,  curé  du  Tliilleul-Uesmercues,  représenté 
par  .\1.  la  curé  deSaint-Aubin-d'Broviiie; 

Morel.  curé  du  Viell-Gonches .  représenté  per 
H.  le  curé  <l(!  Sainte-Koy  de  Conciles; 

Le  \  aillant,  curé  de  Lou vcrsey.  n-présenté  par 
M.  Auvray,  t-urr  ilu  Mesnil-Vicofnte. 

l'oupioù  du  Mesnil.  curé  de  Mancelles,  repré- 
senté par  M.  le  curé  de  Groslay  ; 

Tarin,  curé  de  flangel,  représenté  par  M.  Mi« 
neray,  curé  deSalnt-nésnil 

Delaunay ,  curé  d-'  \  jt-'i  tit  .  représenté  par 
M.  Ghaadelin.  curé  de  CLiaiup-Uuleul  ; 

Hue.  curé  de  Oesprés,  représenté  par  H.  le  curé 
de  Lonsues ; 

Huquet.  curé  d'Orvanx,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Gaodrcville  ; 

Oeshayes,  curé  de  Portes  ; 

Régnier,  curé  de  Quincnrnoii; 

Jourdain,  curé  de  Kumillv  ; 

Heubei.  curé  de  Siinl-Auhin-iles-HayS»  repré- 
senté par  M.  le  curé  de  Beaumesnili 

Auvray,  curé  de  Saint-Elieo,  représenté  par 
M.  Gosselin,  curé  de  Tillières  ; 

Sellot.  cunî  de  Saint-Gcrinain-le-Vieux,  repré- 
senté par  M.  I''  curé  d'.'  Saiiit-Arquilin  d'Bvreas; 

Mineray,  curé  de  Sunt-M-snil;  « 

Colmar',  curé  de  Sainie-Marpuerite; 

Sarnson,  curé  de  Sainte-Marthe  ; 

Joly.  curé  de  Jebccourt,  représenté  par  H.  le 
cnré  "de  Kedi'Iaire  : 

Bunel,  curé  de  VilIer8-en-(]oncht's  ; 

Lani.'eu.\,  chapelain  de  la  chapelle  tlis  MiniiTe?; 

Dcsbrulon^j,  chapelain  de  la  chapelle  de  Couil- 
lerville  ; 

Périerd,  chapelain  de  la  diapelie  de  Fresae  ; 
Louisel,  chapaiain  de  Loumsey  ; 

Boulchaut.  chapelain  de  [{omilly. 

Les  prêtres  liatdtués  de  la  ville  de  Conches.  re- 
présentés par  M.  Bourrier,  prêtre  dt;  (Conciles; 

Le  chapelain  de  la  chapelle  matutiuale  de  Gon- 
eb^,  représenté  par  M.  Delatour,  chanoine  d'B- 
Treux  ; 

Le  chapelain  de  Grarent,  représenté  par  M.  Ca- 
bert,  ciianoine  d'Evriaix  ; 

Le  cliape.ain  de  Tliilli'iil-Lamherl; 

Le  chaiielaindu  ClK'>ne.  représenté parU.  Har- 
meaux,  chanoine  d'Evreuxj 

Le  cbapelaiu  de  Saint-Blaise  de  N'ogent ,  repré- 
senté par  M.  le  directeur  de  Saint-Saornur  d'&- 
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MM.  Sabins  de  Suint-Gcrmaio.  curé  de  Moi- 
ville  ; 

Rotrou,  curé  de  Dammarie  ; 

Perier,  curé  de  Mousseaux  prés  Damrllle,  re- 

pïésenté  oar  M  Régnier,  curé  de  Quincarnon. 

LcviKain.  curé  des  Minières  prés  Uamville,  re- 
f)résenté  par  M.  le  curé  de  HaTCiUy-Chaoïpagne ; 

Vincard.  curé  de  Sacy  ; 

Lenouvel,  cufé  de  DaoïTille  *, 

Le  Comte ,  curé  de  Gornenil,  représenté  par 
M.  leeurédd  Ghamp-Domines; 

Desmarets,  curé  de  Goulon^'ps  ; 

Dlialle.  de  Chainp-Doinines  ; 

Le  Marchand,  curé  du  Chavigny,  représenté ptT 
M.  Ourand.  curé  de  Bailleul  ; 

Laravc..  curé  de  Pommereuil.  représenté  par 
M.  Dhallc,  curé  deChamp-Oomines; 

Lofoidrc,  curé  de  Boissy,  représenté  par  M.  Fa- 
bius, curé  de  Moiville  ; 

(îuiil)iTt.  curé  de  Moraiavillo.  représenté  par 
M.  le  curé  de  Ventes  ; 

Moyapx.  curé  de  Greton,  représenté  par  M.  le 
curé     VcDtes  * 

Le  curé  de  Saliit-Germain  sur  Avre,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Nonuncourt  ; 

Itonnei.  curé  d'Attvergny.  représenté  par  V.  le 

curé  d'Ainhenay; 

Soud(>y,  curé  d'Ellcauphle,  représenté  par  M.  le 

curé  d'Ambenay  ; 
Le  Sage,  cnré  de  Taux,  représenté  par  M.  le 

vicaire  de  Rois-Normand  : 

Hardv.  curé  de  Botereau: 

Durnèl.  curé  de  Bois-Normand,  représenté  par 
M.  Leroi,  son  vicaire  ; 

LeGoniie,curé  du  Boia-Pantboo.rqirésentépap 
M.  le  cnré  de  Couloneea  ; 

Laarent,  coré  de  Bol»-N6nTel,  représenté  par 
M.  le  curè  d'Hondreville; 

l'.uisson,  cnré  de  Cliainbor ,  représenté  par 
M.  l«î  vicaire  d(!  Beaurnont; 

Buiscard.  curé  de  la  Neuve-Lire,  représenté  par 
M.  {y.  vicaire  de  Beaurnont: 

Viodros.  curé  de  Motre-Oame  de  Blandey  ; 

Dubois,  curé  de  Blaudcy  ; 

l'n  uni.-;,  curé  de  Boinan,  représenté pir  M.  Do- 

bois.  curé  de  Blaudcy  ; 
Leroy,  curé  de  Gondé-sur-Ituii  ;  • 
Gasiine.  curé  de  Sept-Moulius,  représenté  par 

.M.  le  curé  de  Gondé-sur-llon  ; 
Philippe,  curé  de  Couville,  représenté  par  M.  le 

curé  de  Gondé-sur-llon; 

Siman.  mré  dr  Marnerer.  représenté  par  H.  le 
cui"é  de  Nolro-Dame-ilu-Bois; 

Glémenl.  curé  de  Socanne.  représenté  par  M.  le 
prieur  de  rat}baye  de  Saint-Tuuiin  d'Evreux  : 

Dumont,  curé  de  Gonvain,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Tdos  ; 

(«ornent,  curé  de  (ilos; 

MesiuliieLa  Haye,  curéde Mélicourt,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Saint- \ipnan  de  Ceroiéres. 

Donis,  curé  de  Saint-Martin  de  lumières; 

Délavai,  curé  de  Saint-Fierfe  de  Ceroiéres; 

Elle,  curéde  Saîat-Aignan  deCernières; 

Godoy,  curé  de  Saint-Ouen  de  Manuelles,  re- 
présenté par  M.  le  cnré  d'Aulnay  ; 

Dulioulley.  curé  de  Saint-l'ierre  du  Mesnil,  re- 
présenté par  M.  l  abbé  Larcher .  chanoine  d'E- 
vreux ; 

Etienne,  curé  de  la  Grande- Haye ,  représenté 
par  M.  le  cnré  de  Sainte-Marthe  -, 
Pétard,  curé  de  Notre-Dame  du  Bois  ; 
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Le  CharJem,  curé  de  la  Gonfriëre,  repréaeaié 
par  M.  lu  curé  de  Bois-Mai Ihird; 

Guérin,  curé  de  la  F«Tté-l' n  siii- ; 

Tirot,  curé  de  Ghana phani,  rcpri-^enté  par  doiu 
GaneroD,  cure  de  Sainl-iivroul  ; 

Rivé,  curé  de  Gauvillc  en  Gauvillois,  repré- 
senté |iar  M.  Gomeut,  curé  de  Glos; 

Bataille,  curé  d'AmioiiB,  repréieuté  par  M.  le 
curé  de  Laferié. 

■Rigault,  curé  de  Sa iot- Denis  do  Btebelou,  re- 
présenté par  M.  Duraad,  prêtre  ; 

Godin,  curé  de  la  Selle,  représenté  par  H.  le 

curé  (l'Illicrs  ; 

Le  curé  de  [Joi?-.\rnault. 

Huet.  curé  de  S^uiil-ll.'ius  de  Cliorpoulev  ; 

Dufiuay.  curé  de  Saiiil-Gerinain-des-Anj^les.  re- 
présenté par  M.  le  curé  de  Gherpouley  ; 

UucheU  curédea  FresUis,  représenté  par  M.  le 
eoré  de  Boicreenx  ; 

Le  curé  de  Sainie-Opporttuke,  représenté  par 

M.  le  curé  d'Krponi-ey  ; 

Leieau,  curé  de  liois-MailIurd  ; 

Girouli-des-Brosscs,  curé  d'Âmbeoay; 

De  Marguery,  curé  de  GraodfiUiers,  représenté 
par  M.  Boucber,  curé  d'Acon  ; 

Gérardin,  curé  d'Hellenvilliers.  représenté  par 
M.  le  curé  de  Nonancourt  ; 

Vallet-Levéque .  curé  de  Paulalle,  rcpréseuie 
par  M  le  curé  de  Hren  ; 

Boucher,  curé  d'Acon  ; 

Delaflèche.  coré  de  Saint-Gennain-de-Breux: 

Gosselin,  curé  de  Tillières; 
Lacoste,  curé  d'Aiincourt.  représenté  par  M.  le 
curé  de  Tillières; 
Brunct,  cuni  de  Lorme; 

Grieux,  curé  de  Noire-Dame  de  Guernauvilie: 
Badin,  curé  de  baax  de  fireteoil,  représenté 
par  H.  le  enré  de  Bennocourt  : 

Le  curé  de  Bois-Baril  : 

Dêlarue.  curé  de  Saiui-.Vubin  de  Giiay; 

Duvul,  L'uré  Saint-Jean  de  laNoS,  représente 
par  M.  le  curé  de  IJuinr^rnon; 

Morand,  curé  de  la  Vieille-Lire,  représenté  par 
dont  Lartois,  bénédictin  de  Lire  ; 

Delarae,  curé  de  la  paroiwe  de  Vill(>r8>Ia-Barrc. 
rnrésentéparM.le  curé  de  Saint-André  de  la  Barre: 

^îlard,  curé  de  Sainte-Marie  de  Bois-André, 
représenlé  par  M.  le  ctiré  de  Dam  marie  ; 

Huet,  curé  de  Saint-.Nicolas  d'Halliée  ; 

Laurent,  curé  de  Charnelle  - 

Dériva,  curé  de  Saint-Oucn  d'Alliée: 

Menue,  curé  delà  Guerouldc: 

Papelani,  curé  de  Bénieeourt . 

Durand,  curé  de  Breteuil.  représenté  par 
M.  l'abbé  Cahyon  d'Kvreux  ; 

Huclier,  curé  de  Chanleloup  ; 

Oueulvée,  curé  deMantclon; 

Deufle.  eu  ré  de  Villa  let.  représenté  par  M.  Cliani- 
pion,  curé  de  S;unt-Geraiain-les-Evreux  : 

Le  curé  de  Nuisoment,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Damville  • 

Drouet,  curé  de  Ronceooy,  représenlé  par 
M.  le  curé  de  Mousseaux  : 

PIpon.  curé  dn  Ghesne.  représenté  par  M.  le 
curé  de  Blandev  ; 

Le  curé  de  Tanney.  représenté  par  M.  le  curé 
de  Bren : 

Le  cure  des  Ëi^sarls; 

Nienné,  curé  des  Essarta,  représenté  par  M.  Du- 
rand, antre  cnré; 
Devatmont.  titulaire  de  la  paroisse  de  Vaux 

d'Anihenay  ; 

Deshayes,  titulaire  de  la  chapelle  de  Suint-Lau- 
rent de  Ctainbrav  : 
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Le  ministre  de  la  Pooltdère,  représenté  par 

M.  Dor},'eprey,  prêtre; 

Botté,  curé  de  Marclllv-Gbampagne,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Jumelles; 

Les  habituée  de  Nonanooort,  représenté  par 

M.  Moiiney.  un  d'eux  : 

Le  prieiir  de  Kran<  lu'ville,  représenté  par  le 
lirii'Lir  de  Saint-Taurin  ; 

Le  prieur  de  Saini-Barthélcmy  deGournay,  re- 
présenté par  le  prieur  d'Ivrv; 

Le  curé  de  Sainle-]ilarffaàite-de4'Uétel,  reprér 
senté  par  M.  le  coré  de  Portes; 

Le  curé  de  Morniéres,  représenté  par  M.  ]»cnfé 
de  Sainte-Marthe: 

Le  prieur  de  Siiiiit-Nicola?  de  la  Rouvray.  re- 
présenté par  dora  Trémouville,  titulaire  du  même 
prieuré  ; 

Messieurs  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Chartres,  représentés  par  M.  de  Gernay,  doyen  de 
la  cathédrale  d'Kvreux: 

Le  curé  des  Laux-en-Auge,  représenté  par  M.  le 
.supérieur  du  séminaire  d'RvTCUx: 

lirard,  diacre  de  la  paroisse  de  Chancelle; 

Les  habitués  de  Bretenil;  * 

Le>  Biidistes  d'Kvreux,  prieurs  de  Saiole-Sa- 
zanne,  représentés  par  M.  leur  supérieur; 

Hurel,  prêtre  de  la  paroiase  de  la  Urande-Haye. 

Clergé  4»  Baittiageweonâain  ^Ortee. 
MM. 

Le  curé  de  Saint-Germain  de  Lisieux.  repré- 
senté par  M.  iNaudin.  channne  de  Lisieux: 

Le  curé  de  !a  paroisse  Saint-Jacques  de  Lisieux 
renrésenté  par  M.  le  curé  de  Saint-Létfer  d'Iîvreux  ; 

Hauvel,  curé  de  la  première  portion  deSaint- 
Destr  de  Lisieux: 

Lebran.  cnré  de  Fersol,  représenté  par  H.  le 
curé  de  Coudray : 

Gonbin,  curé  "de  la  paroisse  de  Faui^iueruon  : 

Bracus,  riin-  <le  Saint-Philibert: 

liunef,  curé  de  Bulimont,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Faulguernon  ; 

Auriol,  curé  de  Brenil  ; 

Le  coré  des  Pansfontaines,  représenté  par  M.  le 

curé  de  Breuil: 

Letwulanger,  nin;  d'Kcorrheville  ,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Sainl-Philbert ; 

Le  curé  de  Fierville,  représenté  par  M.  le  curé 
de  Saint-Léger  d'Evreux  ; 

Le  curé  doBlaogy,  représenté  par  M.  le  curé  du 
Pin  ; 

Houel,  curé  de  la  paruis5edu  Pin. 

Le  curé  de  Fumichon.  représenlé  par  M.  Sam- 
son.  chanoine  de  Lisieux: 

Le  curé  de  Bailleut,  représenté  par  M.  le  curé 
de  la  première  portion  de  Capelles; 

Le  ru  ré  de  Cauverrille,  représenté  par  M.  le 

cun-  d'Lprrville; 

Le  r  ur*-  <!('  Barville,  représenté  par  M.  le  cnré 
de  Drucourt ; 

Le  curé  de  Sainte-Marie,  représenté  par  M.  le 
curé  de  la  première  portion  de  baini-tiermain-la- 
Gampaffne: 

Lerebvre.  curé  de  la  première  portion  de  Ga- 

pelle-le-Graïul  : 

Dubois  (  uff  de  la  deuxième  portion  de  Capolle. 
renrést  nié  par  M.  le  curé  de  la  première  portion; 

Le  curé  de  la  Chapelle-Gootiuer,  représenté 
par  M.  le  curé  de  la  Vespiére: 

Le  curé  de  la  Polletiére,  représenté  par  M.  d'Or- 
frenrey.  nialluiriii  : 

Le  curé  de  Bonncval.  repi-ésenlé  par  M.  le 
curé  de  Saint4ean  d'Ivry; 
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Mot^'e.  curû  de  Painilly,  repnîsealé  par  M.  le 
curé  de  Notre-Dame  de  l'Epine: 

Le  curé  de  ht  Pormetle,  repréfleoté  par  M.  Oes- 
Inves; 

Le  curé  de  Pontcnelte,  représenté  par  M.  le 

curé  de  Saint-Ccrmain  «l'Amiens; 

Lccuri'  de  la  iiall>o;iiliôr('.  ri'pn'scntr  par  M.  Mo- 
rel.  diacre  a  Kvreux  ; 

Daugc  curé  de  iMeuillo.  représenté  par  M.  Oes- 
baves,  [irtUre  «le  Bernay  : 

ji)echarlea»aiie,  cur6  de  Préaiuc,  fepréseDtë 
par  M.  HaoMn,  e«r6  de  Notre-Dame  de  Cousson  ; 

Le  curé  de  la  pri>mii^ro  portion  do  Ccrqueux, 
représenié  par  M.  Moalijîiiv,  curé  de  Sauit-Aubin 
d'Bcroville; 

Leçon  leur,  curé  de  la  deuxième  portiou  de 
Cerqueux.  rcnré.-sealé  par  M.  le  tréfloiier  de  la 
cathédrale  d'Evreux  : 

Le  curé  de  la  Vcspiëre  : 

Duval,  cun''  de  iu  deuxième  portion  d'A?efDes, 
repr(''8enié  par  M.  le  curé  de  Clianiu  Ile: 

Gailly.  curé  de  la  premier»'  poriioci  d'Avernes, 
reoréflenté  par  M.  le  curé  de  Suint-Jean  d'ivrv  ; 

Le  corède  la  troisième  portion  de  ladite' pa- 
roisse, représenté  par  M.  le  curé  di-  Livarut 

Le  curé  de  Saint-Germain  d*Aul(iay.  rt  jirésenié 
par  M.  le  curé  de  la  première  portion  de  Moniiev  : 

Le  curé  de  Kréardel,  représenté  par  M.  le  curé 
de  Saint-Nicolas  d'Athée  : 

Gra?ey,  curé  de  la  première  portion  de  Monnev; 

Valtler,  eorfi  de  la  deuxième  portion  de  ladite 
paroisse,  repr<''senlé  par  M.  Morel,  diacre  : 

Le  curé  de  Saiot-Picrrc  des  fissarls,  représenté 
par  H.  le  coré  de  la  premiAie  portion  de  Mon- 
ner. 

Le  curé  de  la  Gontafrière.  représenté  par  dom 
Laperott,  pneur  de  Saiut-livroul; 
Le  cure  de  Saint-Lanrent  de  Grès,  représenté 

par  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas  li'Atliez; 

Goupil,  curé  de  Scville,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Saint-Aipnan  de  (It-rniéres: 

Houssel.  curé  de  la  première  portion  de  la  pa- 
roisse de  Montreall,  représenté  par  M.  le  coré  de 
fiienfait; 

Caraier.  coré  de  la  deuxième  portion.  nM)r«  - 
senté  par  M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Ccniién-s; 

Le  curé  de  Suial-Acquilio  d'Augeron,  repré- 
senté par  M.  le  coré  de  Saint-Victor  de  Grétieo- 
ville; 

Le  curé  de  Venneure»  représenté  par  M.  le  caré 
de  Malloais; 

BeuKclin,  cnrë  de  Lematte.  représenté  par  M.  le 
Curé  de  LonfKues; 

Le  curé  de  Sapandré,  représente  par  M.  le  curé 
de  Tournouel  : 

Le  curé  de  Saint-Laurent  du  Teatement,  repré- 
senté par  M.  le  curé  de  Villiers  enOncbe; 

Le  curé  de  Saiiit-l.é^'er  du  Houllay.  représenté 
par  M.  le  curé  de  Saini-D  'sir.  première  portion; 

Le  curé  île  Saint-Aiil)iii  <ii'  Tcnney,  représenté 
par  M.  Aubert,  curé  de  Ferriéres; 

Le  curé  de  Saint-Martin  du  Houllay,  représeoM 
par  dom  Palisset,.  prieur  de  Bernay  ; 

Gohier.  coré  de  norolle.  représenté  par  M.  An- 
riol,  curé  du  lîrcuil  ; 

Bernet.  cure  du  l'Ianquet,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Saint-Vincent  du  Houllay  ; 

Le  curé  de  la  Cliapelle-Haiang,  représenté  par 
M.  leeuré  de  Thiberville; 

Le  curé  de  Notre-Dame  de  Livet,  lejNrésenté  par 
M.  le  coré  de  Goortbomtne  ; 

Lr  curé  rlt>  Cirrontaine,  le^teDté  par  M.  Le- 
moine,  prêtre  de  Lisieux; 

Heet,  curé  de  la  première  portion  de  Goor- 


thomme  i.;tni>  (!ra.  rcpréseiitt  par  domDeslong- 

Charops,  iH-uédiclin; 

Le  curé  de  Notre-Dame  de  Villers,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Saint-Clair  d'Arcey  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  deBeUvillers,  repréSNité 
par  M.  le  curé  de  Gros,  près  Lisieux: 

l'aulmicr.  curédu  Mesnil-tJuillaume.  représenté 
|»ar  M.  le  turé  de  Glos: 

Liénard.  curé  de  Thiberville; 

Jouvaux,  curé  des  Ptaces,  représenté  par  H.  le 
curé  de  PlainTille: 

Jnmelfes.  cdré  de  la  première  portion  de  Pian- 
court,  reprcsenté  par  iC  le  secrétaire  de  IL  l'évé- 
quc  de  Lisicux  ; 

Tailler,  curé  de  la  seconde  portion,  représenté 
par  M.  le  secrétaire  de  l'évéque  de  Lisieux: 

Le  curé  de  Saint-Léger  de  Glatigny,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Saint-Gervais  d^urnières; 

Fontaine,  curé  de  Saint-Gervais; 

i*e|)in.  curé  de  Lhotellcrie,  refiréseoté  par  M.  le 

curé  de  l)an)iu;irie; 

Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Canleloop,  repré- 
senté  par  M.  le  curé  d'Uermivalle  ; 

Le  curé  de  Courthounette,  représenté  par  M.  le 
cure  de  Thiberville; 

i]uerrier,  curé  de  Cordebuge,  représenté  par 
M.  le  curé  de  Saint  \  incenl  de  Houliay; 

Le  curé  de  (-ourlliouiie-la-Ville; 

Le  curé  de  Saint-Paul  de  Courihouiie,  repré- 
senté par  M.  le  curé  de  la  deuxième  portion  de 
Saint-Germain-la-Campa^nc; 

Le  curé  de  Notre-Dame  do  Courson; 

Le  curé  de  Muuiiers-llcbert,  représenté  par 
M.  le  curé  de  Livarot; 

Le  curé  de  Ganapeviile,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Sainte-Glaire  d'Arcey  ; 

Le  curé  de  Sainl-Georiieâ  de  Pontcbardon,  re- 
présenté par  M.  le  cnré  de  Saint-Omet  d'Atlies  ; 

Le  curé  de  Saint-Martmde  Pontchardon,  repré- 
senté par  M.  le  curé  de  lionibon  ; 

Le  curé  de  Lesères,  représenté  par  H.  le  curé 
de  Saint-Philbert  ; 

Le  curé  de  Saiot-Oaeo-le-HonIt,  représenté  par 
M.  Grien,  curé  de  Guermanville; 

Le  coré  de  Livarot  ; 

Le  curé  de  Ponlulery.  représenté  par  H*  l'abbé 

de  Latour,  chanoine  d''lîvreux; 

Li"  curé  de  la  première  portion  du  Mesnil-Ger- 
main,  représenté  par  M.  le  curé  de  Sainte-Mar- 
guerite de  Roger  ; 

Le  curé  de  la  seconde  portion  de  ladite  pa- 
roisse, représenté  par  M.  le  curé  de  Saiote-Mar- 
1,'uerile  ; 

Le  curé  de  Sainte-Marguerite  des  Lo^es; 
Le  curé  de  Bellon,  représenté  par  M.  Nanson, 
curé  de  Notre-Dame  de  Courson  ; 
Le  curé  de  Beilouet,  représenté  par  H.  le  curé 

de  Gueroainville; 

Le  curé  de  Tounancourt,  représcoté  par  le  curé 
de  Sainl-Ouen  d'Athcz  ; 

Le  curé  de  C.hèfreville,  représenté  par  le  curé 
d'Aquinville  ; 

Le  coré  de  Saiol-Aubin-snr-Augenville,  repré- 
senté par  M.  le  cnré  de  la  Bdsnon  ; 

Le  curé  de  la  paroisse  d'Auqueneville  ; 

Le  curé  de  Farvugnes,  représenté  par  dom  Fo- 
lin.  religieux  de  S^iint-Taannd'BvreUX; 

Le  curé  de  Touquetles; 

Le  curé  de  Saiol-Bvrpult  de  Mouttort: 

Le  curé  de  GioBey,  r^résenté  par  M.  le  curé  de 
Cbanmont  t 

Le  curé  de  Rezcnlieu  ; 

Le  curé  de  Saiut-Aubio-sur-Gissay,  représenté 
par  le  derc  dot  àuthieaz; 
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Le  curé  de  Poumont,  représenté  par  le  prieur 
de  MoDtrort; 

Le  curé  de  Cissav,  représeolé  par  ledit  prieur  ; 

Le  caré  de  la  chapelle  de  Hontgenoail,  repré- 
senté par  If  cun-  di-  Reseniicu  ; 

Le  curé  ilc  la  paraisse  de  Coutrucr,  représenté 
par  le  ciin-de  Maraiully; 

Le  curé  de  Croisille,  représenté  par  le  curé  do 
Resenlieii  ; 

Le  curé  de  LinièreB,  représenté  parle  prieur  de 
Hontrort; 

Le  curé  du  MesnitTicopile,  repiésenté  par  le 
curé  de  llesenlieu  ; 
Le  curé  de  (^liaumont  ; 

Le  curé  de  Graoïival,  représenté  par  le  curé  de 
'Mardilly; 

Le  curé  de  Hcugon,  représenté  par  M.  Amiot, 
professeur  du  séminaire; 

Le  cun-  de  très,  représenté  par  le  Curé 

de  Notre-Dame  du  lk>is  ; 

Le  curé  du  .Noyer-Mesnard,  représenté  par  le 
prieur  de  Moolfort; 

Le  coté  de  Bocqoenscr,  représenté  par  le  curé 
de  LafertéTpresney  ; 

Le  curé  de  Notre-Dame  du  Hamcl,  représenté 
par  le  i  un}  de  Vilicrs  eu  Ouche  ; 

Le  curé  de  Sainl-Dcnis-les-Augerons,  représenté 
par  le  curé  de  Drencourl; 

Le  curé  de  SaiDl-Nicolais  des  TUlier8,représcaié 
par  le  cnré  de  PerriAres  ; 

Le  curé  de  nosrcgnoult  ; 

Le  .eu  ré  du  Sap,  repiésenté  par  dora  Desloog- 
cbaoips; 

Le  curé  de  Mardilly; 

Le  curé  de  NeoTille>sar>T(mqaes, représenté  par 

le  curé  de  Chaumont» 

Le  curé  de  Notre-Dame  d'Aulnay.  représenté  par 
le  curé  de  Roisbaril; 

Le  curé  de  Salesnes,  représenté  par  le  curé  de 
Beaurenouit; 

Le  curé  de  Saint-Jean  du  Tbenaey,  représenté 
par  le  même  ; 

Le  curé  de  Saint-Aubin dtt  Tlieaney,  représent > 

par  le  même; 

Le  curé  de  Broglio,  représenté  par  lecoréde 
Saint-Martin  de  Ceriiières; 

Le  curé  de  Saint-Vincent  de  b  Ritiére,  repré- 
senté par  le  curé  de  la  Suugne; 

Le  curé  de  la  Trinité  du  MesniMossclin,  repré- 
senté par  le  cure  de  S.iini-Dr.iiis  d'Evreux  ; 

Le  curé  de  Cliambla'  q.  représenté  par  le  curé 
de  Saint-Afînan  de  Cf-rnièrcs: 

Le  curé  de  Saint-Christoptie  de  fioismorel,  re- 
présenté par  le  curé  de  Saint-Pierre  de  CSernières; 

Le  curé  de  Notre-Dame  de  fiœmoreti représenté 
par  le  curé  de  Portes; 
Le  curé  des  Jonrquerels; 
Le  curé  de  Livel  en  (Juche,  représiiQté  par  le 
qvé  de  Joncqucrels; 
Le  curé  de  Saim-Quentln-des-lsies; 
Le  cnré  de  Saint-RHaire-de-Perrières; 
Le  curé  de  firandcami)  ; 
Le  curé  de  Tliieul-Fof-eii-Kaut.  représenté  par 
le  vicaire  de  Saintc-Cnii^-de-ilcrnay  ; 

Le  curé  de  l'estreville,  représenté  par  le  curé 
de  la  Bolssière  ; 


Le  curé  de  Saint-Martin  de  la  Uene, représenté 

par  le  curé  d'Emeu ville  ; 

Le  curé  de  Saint-Hippolyte-du-Bouc-des-Pn'<. 
représenté  par  le  curé  de  Suint-Désir,  première 
portion; 

Le  curé  de  Notre-Dame  des  Vaux,  représenté 
par  le  curé  d'Hernival; 
Lecoréd'Banival; 


Le  curé  de  Notre-Dame  d'Houille,  représenté 
par  le  curé  de  Malhouye; 

Le  curé  de  la  Pomiueraye ,  représenté  par  le 
curé  d'Ocquioville; 

Le  curé  de  Saiol-Hippolyte  de  Ganteloup,  re- 
présenté par  le  cnré  d  Heruival; 

Le  curé  de  Saint-Aubin  de  Sdllon,  représenté 
par  le  curé  de  Favery  ; 

Le  curé  de  FoUevine,  rq)ré8eDtépar  le  cnré  de 
Courbépine  ; 

Le  curé  de  Bonmalnvitle,  représenté  par  le 
curé  de  Plainvillc, 

Le  curé  de  liazuijuier,  représenté  par  le  prieur 
de  Couches; 
Le  curé  (le  Morainville; 
Le  curé  de  Notre-Dame  da  Presne,  re|»é8enté 
par  le  curé  de  Mounaville  ; 
Le  curé  de  Joaraux,  représenté  par  le  DléOie; 
Le  curé  de  Laurey,  pour  la  (ne  nii  re  portion, 
re[iresciilé  par  M.  le  cure  de  Coui  licpuic  ; 

Le  curé  de  lu  deuxième  (loriiuo  de  ladite  pa- 
roisse de  Laurey,  réprésenté  par  le  curé  du  Plee- 
sis-Mahier  : 

Le  curé  du  Noard,  représenté  par  le  cnré  d*B- 

preville; 
Le  curé  d'Eprevillc; 

Le  curé  de  Suint-Georges  du  Mcsnil,  représenté 
par  le  curé  du  Cliuluolin  ; 

Le  curé  d'Âui)eaon,  représenté  par  le  curé  de 
Gharuel; 

Le  I  uré  do  la  première  portion  de  8ainl4ier- 

raaiii-la-Campague  ; 
Le  (  uié  de  la  deuxième  portion  de  ladite  pop 

roissc  ; 

Le  curé  de  In  troisième  portion,  représenté  par 
le  curé  de  la  Vespiére  ; 

Le  curé  de  la  quatrième  portion,  repn  se;.té  par 
le  curé  do  Fresney  ; 

Le  curé  de  liencrey,  représenté  par  le  curé  de 
la  ()remière  portion  de  Saint-Germain-Ia-Cam- 
pacDc; 
Le  curé  de  Bienfiilt  ; 
1,0  curé  ili-  T.-r^loi'!  ; 

Le  curé  de  S  iiut-i'ierre  de  Maillot,  reiirésenté 
par  le  curé  de  Nassandro  ; 

Le  curé  de  la  Chapelle-Yvon,  représenté  par  le 
cure  de  Tardois  ; 

curé  de  Saint-Julien  de  Maillot,  représeiUé 
par  le  curé  de  Saitit-MartiJ  de  Maillot; 

Le  curé  de  Notre-Dame  d't)rbec,  représenté  par 
le  curé  d'Emauvidle; 

Le  curé  de  la  Cressonnière,  représenté  par  le 
curé  de  Bienrait; 

Le  curé  de  Cernay,  représenté  parladensiéme 
portion  de  Saint-Martin-la-('.am|*aL:ne ; 
Le  curé  de  Saint-Martin  de  Maillot; 
Le  curé  de  Saint-Denis  du  Maillot,  représenté 
par  M.  le  curé  de  Saint- Martin; 
L''  I  uri'  de  Favrel  ; 
Le  curé  de  Giofrsur-Lisieuz  ; 
Les  prêtres  habitués  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques  de  Lisieux,  représentés  par  M.  Lemoioe, 
prêtre  liahitué  de  ladite  (laroisso; 

Les  prêtres  habitués  de  SauU-Gennain  dO  Lî- 
sieux, i-éprésentés  par  le  môme; 

Les  ecclésiastiques  des  ordres  sacrés  de  Lisieux, 
représentés  par  MM.  Leroussel,LelK)uclicr  et  Leduc; 

Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Courson.  représenté 
par  M.  le  cnré  de  Nn;re-|)aine  de  Coursou; 

Le  curé  de  Saiul-Uucn,  représenté  par  M.  le  curé 
de  Fougernon  ; 

Jean  Goupil,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Léger 
de  Reuil,  représenté  par  H.  Cbolde?IUo,  cbaomne 

d'BTimi 
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Les  prêtres  habitués  d©  la  paroisse  d«J5*»;  | 
Dame  d'Orbec,  reprtMOtés  p«r  M.  le  cor*  de 

''IlI*  ffrand  cbantre  de  l'église  cathédrale  dt- 
PUM,x,^"pi58enl6      14.  le  curé  de  Saioi-Denis 

"^'Doculignon,  archidiarr.  rie  firnrny.  repr^- 
seoié  par  M.  Lecaanesal,  prieur  de  l  iblel-Dieu  fit 
f  iftipiiit  * 

'      U  bM-chœur  de  la  calliédrale  de  Lisieux.  re- 
prëseoté  par  M.  l'abbd  Jumelle. 

Clergé  du  baiUiage  secondaire  d$  Berwt^- 

MM.  Lindel.  curé  do  iviintc-Croix  de  Bernay. 
Le  Berlre,  curé  de  Notre-Dame  de  la  uoutnre. 

MH.  Tiipsel,  curé  de  Gosté,  rejfféfleaté  par  le 

airé de Chréiitn ville;     *  ^   „  , 

Girard,  coré  de  Coureellea,  tepféseoléperll. 

curé  de  Courtomer  ; 
Petit,  curé  de  Saint-Léger  ; 
Coupev.  curé  d»;  Saint-MarUn-le-Vieil,  tcpré- 

semé  par  U-  curé  de  la  Coulure; 

Bosnrv,  curr  <1*>  Dnicourt  ; 

Régnier,  curé  de  Sainl-\  incftU  de  Houjay  ; 

Le  Bertre,  curé  de  Saint-Nii  <dus  du  Hoslabbé. 
représenté  par  lacurédeSaiotrVictor  de  Clirética- 
▼ifle* 

l.cSlaltrp,  curé  de  Caouches,  représenté  par  le 
curé  de  Saiiite-Croix  de  Rnrnav  ; 

rl"ury,  curé  de  Saint-VirtordeChtéllenTllIc; 

Ressus,  curé  de  Plain ville; 

Salle,  curé  de  Maonerai,  représenté  parle  curé 
du  Plr^si^-Mahiel;  ,  . 

Maili.  ro.  curé  d'Autout,  représenté  par  le  curé 
de  Ni'Uvilie-sur-AutdUl  ; 

Deceitiv,  curé  de  Franquevillo,  ropréseuté  par 
le  curé  de  Morsan  ; 

Lefebvre,  curé  d'Hecquemen ville  : 

Veal,  curé  de  Plasnes,  représenté  par  H.  de 
liavaur* 

Deschandelfers,  curé  de  Valaille,  représenté  par 

le  curé  de  Sainle-Croix  de  Bernay  ; 

Lorient,  curé  de  Gourbépine: 

Houssaye,  curéde  Malouis; 

Uerbio  de  LarocbeUer  curé  d'Aranville  ; 

ROQffiel,  ruré  de  Tbeiinoleot; 

Le  Val  ii  ,  <  ur  ^  de  Boissy,  représenté  par  le 
curé  de  Tlh  ii noient; 

liai  lot,  rure  de  Ili  rlhouville  ; 

Deriot,  curé  de  Neuville  ;        ^      „  ,  . 

Juget,  curé  de  Lifet,  représenté  par  M.  le  coré 
de  Neuville;         _  „ 

Desfriches,  cnrédeMorsan-, 

Delarivière,  curé  de  Noire-Dame  dBpines,  Cl 
seigneur  du  lief  de  la  Hiviére  ; 

Boivin.  curé  d.'  (ji.'ve rvillc,  représenté  paraoDi 
Bmerï,  prieur  de  Lize. 

MM.  Deschamps,  prieur  de  rHormitage  de 
Plalur,  représenié  par  M.  lu  curé  de  Bcrlliouville 

Auvniv.  titulaire  du  personoai  de  Morsan  ; 

l)  -ausaut,  lilulaire  de  la  chapelle  de  NATcbe 
oeuf,  près  Ptasnes: 

LesWbilués  de  Sainte-Croix  de  Rernay,  repré 
sentéa  par  M.  Huley,  Ticaire  de  la  même  paroisse  ; 


Les  habitués  de  U  Couture  de  Bpniay. 
sentés  par  M.  Deshayes,  l'un  d'eux. 


Clergé  du  bailliage  de  BeaumonUlc-Rogen 

MM.  Philippe,  curé  de  Gorncville  ; 

Lamv,  cure  de  Saiole-Claire  d'Arcey; 

Jûueîi.  curé  du  Sain l- A ubin-le-VertflèBUl, repré- 
senté par  M.  le  curé  <le  Cavoville  : 

Toiiquet,  curé  de  Fontaine^'AbM,  r^MCflOlte 
par  le  curé  de  Coroeville; 

Bricbet,  curé  de  la  première  portion  de  Ger- 

Aubrv'  curé  de  la  deuxième  portion  de  Cerque- 
gny  représenté  par  M.  Ift  coré  de  la  première 

portion  ;  .  „.  _^ 

Quesiard.  curé  de  Lami-Bigaia,  repcésenie  par 
ÎL,  ie  curé  de  Coriieville; 
Tbnret,  curé  de  Massendre  ; 
Delau>e,  curé  de  Goupillércs  ; 
Cherou.  curé  de  Pcriers,  représenté  parH.BOn> 
cher, son  vicaire: 
Moulif,  curé  de  Chrétienville; 
Lacroix,  curé  de  Calville  ;  .  .  « 

Cbarabellan,  curé  de  Saitil-Léonard  de  Beau- 
mont,  représenté  par  M.  le  vicaire  de  Goupilliôres: 
Le  curé  de  Saint-Nicolas  de  Beaumout,  repné- 
scaié  par  le  curé  de  Grosley  ; 
Le  curé  du  lUtiirii-Dessus  ; 
Le  curé  du  Tbieul-Olboa  ;      ,     „  , 
Le  curé  de  la  Cambe«  représenté  par  M.  le  cnii 
de  Périers' 

Le  curé  'de  HiibouTille,  représenté  par  11.  le 

vicaire  d'IIarcourl; 

Le  cnré  de  Villez.  représenlé  par  M.  le  CUré  de 
Sainl-Thomas  d  Lvreux  ; 

Le  curé  de  Sainte-Opportune  du  Uosl,  repré- 
senté par  M.  le  vicaire  de  GoupllUéres; 
Foreuil,  curt;  de  PégarJ; 
Le  curé  de  Vitolel,  représeuté  par  H.  M  prwiir 
de  Notre-Dame  du  Host; 
Le  curé  do  Cajielle  ;  .    ,  ^  ^  .   

Le  curé  de  Saint-NicolasdnBost,  représenté  par 
M.  le  curé  de  Pégard  ;    .    ,    „  ,  _x 
Le  cnré  de  Saint-Nioolaa  du  Bost.  représenté 

par  le  même;  ^      «,  »u  n 

Les  deux  curés  de  la  Ilaye-Dutheil  ; 

Marlin.  curé  de  la  Haye-Dutlieil,  représenté 
par  M  de  Lacroix,  autre  curé  de  ladite  paroisse  ; 

Le  curé  de  la  Have-Calleville,  rei)ré8eptô  par 
M.  de  Lacroix, curé  'de  la  Haye-Dutbeih 

Le  curé  de  la  Neuville  du  Bosi,  reprtientô  par 

M.  le  curé  de  Cbrétienviile; 

Maroquence,  curé  de  Barqoes,  représenté  par 
M.  le  priiuir  de  Saint-Taurin  d'Evrcux; 

Kourlel,  curé  des  Anlhieox  ;      •  . 

Priraois,  curé  de  la  Huniêre,  wpiéseatô  par 
M.  le  curé  des  AoUiieux; 

Pillon.  curé  deBoIsnormand;  • 

Dliervieux.  curé  d'Ormes  : 

Tenerv.  curé  de  Gravcrou  : 

Chevalier,  curé  de  Seinouille  ; 

Le  Villain,  curé  de  Feugrolles; 

Gavelot,  coré  de  CenupfiUe,  représenté  par 
M.  le  curé  de  Quatremare; 

Foulon,  ciré  de  Villette  ; 

:\louli;:ny,  cuié  de  Sainl-Aubin  d  Ecroville; 

Bernais,  curé  de  Sainte-Culoiube  et  prieur  ; 

Le  prieur  et  curé  de  lî  ay  . 

Le  prieur  et  curé  d  bjicaidauville,  représenté 
parM.  Hue,  Ticaire  de  ladite  paroisse; 

Le  cur.  de  N  ubourg,  représenté  par  le  prieur 
de  Notre-Dame  du  Bost  ; 
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Le  prieur  et  cnrft  d'BpreviUe,  représenté  par 
M.lecurdd'Huest-, 
Le  curé  de  Grotrille,  représenlé  par  M.  son 

vicaîre; 

curé  de IfsrlMiif,  représenté  par  le  curé  de 

Surviile; 
Le  curé  d'Bclot; 
Le  curé  d'Bctoroare; 

Le  curé  de  la  Salle,  représenté  par  le  prieur 
de  Sainlc-CoIoiuljL'  ; 

Le  curé  (tu  Tremblay,  représenté  par  le  vicaire 
d'Escardouville; 

Le  curé  de  Ck>mbon; 

Lecoréde  Sainte-Oppor(une*Ia»Gampagne,  re> 

présenté  par  M.  le  curé  île  Sacqueuvilie; 

Le  curé  de  Saiiit-Aubin-du-Iiary  ; 

Buisson, cure  de  (irosley. 
.  Frémont,  curé  de  Chasies-la-Lune,  représenté 
par  le  curé  de  Berrille; 

fi088ey,ciiré  duNover,  repréBeolë  par  lé  euréde 
Berville; 

Bidault,  curé duriiniPÎier-Sainl-PieiTe; 

Le  Bif-'re,  curé  el  baron  île  la  paroi.>si-  li'Ayou, 
représeiiU'  par  le  curé  de  (Irusiey  ; 

Degraveron,  euréde  RubremoQI,  représenté  par 
lecorédu  Ghatelier; 

Bobé,  curé  de  Pre<:ncy,  repréflenlé  par  M.  le 
trésorier  de  la  ralliédrale  : 

Dour  et.  curé  de  Saint-Jucquei  de  la  Barre, 
représenté  par  l'abbé  Biguet; 

(louel,  curé  de  Boerenoult,. représenté  par  le 
même; 

Delamarre,  curé  de  Safnt-André  de  la  Barre  ; 

Boorlet,  curé  de  Thenay  ; 

Caviel,  curé  de  ('iOu(iérè>,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Fidelaire  ; 

Goquere,  curé  de  .Notie-Dame  d'Urselles,  re- 
préaeoié  par  M.  le  curé  des  Ventes; 

Bargence,  coré  de  Grandcliain,  représenté  par 
M.  le  curé  de  Jonquerais  ; 

Le  curé  de  Landpereoset  représenté  par  H.  le 
curé  de  Guichainville  ; 

Delacroix,  ciiré  de  Saint-Â^nan,  représenté  par 
M.  Delacroix,  curé  de  la  Have  du  Tbeii  ; 

Le  curé  do  Thfeal  en  Ouehe  ; 

Le  curé  de  Baumeni! . 

Le  curé  de  SairU-liambert,  représenté  par 
M.  l'abbé  Périer  «le  (loucbes  ; 

Le  curé  de  Long-Essarl,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Thevrev  ; 

Le  curé  d'Bpinay,  représenté  par  M.  le  curé  de 
la  Bonneviltc* 

l.eciiré  de  Montpinclion,  repréamié  par  H.  le 
curé  de  Tlievrey  ; 

Le  curé  de  nerrond,  r^résenlé  par  M.  le  curé 
de  Baumenil  ; . 

Le  curé  du  Val  dn  Tbdl,.  représenté  par  M.  le 
corédeThoanier  ' 

MM.  l0$  eà^petamt  «I  titalafrat. 

Les  prêtres  vicaires  et  chapelains  de  Beaumont, 
représentés  par  M.  Rosse,  vicaire  de  Sainl-îiico- 
las  de  Beaumont; 

Montmural,  titulaire  du  Personnais  de  Cerqui- 
gny,  représenté  par  M.  le  doyen  de  la  ailudrale 
deLisieux  ; 

Beaubé,  titulaire  de  la  chapelle  du  Saint-Ë^iprit 
de  Beaumont,  représenté  par  H.  le  vicaire  de 
Beaumont  ; 

Fellofruo,  titulaire  de  la  chapelle  de  la  Saiote- 
Trini  é  de  Thevrey,  représenté  par  H.  la  coré 
de  Jacquenville  ; 

Le  titnlairede  la  chapelle  dn  GbamjM<>>Baiaine; 


Le  Guay,  vicaire  de  Goafnlliéres  ; 

Desbaves,  vicaire  d'Banonrt; 

Le  curé  de  la  Pille,  représenté  par  M.  le  vit 

caire  du  Trane. 

Clergé  du  bailliage  teeondaire  de  Nonancourt, 

MM.  Lecomte,  curé  de  Saiol-Martio  de  Nonan- 
court et  de  Saint-Madeleine,  son  annexe  ; 

Délavai  le,  curé  de  Droisy,  représenté  par  M.  le 
curé  de  Marci II y-Cham pagne  ; 

Picton,  curé  de  lloudres  ; 

Pollin,  curé  de  la  Sapgnc: 

Uelalande,  curé  d'Illiers-rBvéque; 

Duvnl,  curé  de  Ghampigoy,  représenté  par  le 
curé  deOratbeuil  ; 

Durvye,  coTé  de  Louye,  représenté  par  le  coré 
de  Muzv  ; 

Gticldeville,  curé  deLignerolle8,re|Hréseniépar 
le  curé  de  Gratbeull  ; 
Polliut,  curé  de  Idezy  : 

Lmqucnoire,  euréde  Saint-Geofges,  rqwésenté 

par  le  curé  de  Mezv; 

Uaston.  curé  de  i>aint-LaLireiit-des-BoiS,  repré- 
senté par  le  curé  de  Goordeuiancliu  ; 

Renateau,  coré  dltomoy,  représenté  par  le 
vicaire  de  Prey  ; 

llennecard,  curé  ■  de  la  Madeleine  d  Hendre- 
ville.  représenté  par  le  prieur  de  Courdemanche; 

Buisson,  curé  de  Grotte,  représenté  par  le 
vicaire  de  Prey; 

Migries,  cnrê  de  Garennes»  représenté  par  le 
curé  de  Garennes  ; 

Circelle,  curé  de  Saint-Martin  (rivrv  ; 

Huvev,  curé  de  Saint-Jean  u'ivry; 

Lamy,  'uré  cic  llaMi^ny,  représenté  par  le  coré 
de  Sai rit-Martin  de  Cernières  ; 

Bernay.  cui-é  de  Berinenconr; 

Merlier,  curé  de  Boi^sey  ; 

Saflrav,  curé  d'Epieds,  représenté  par  M.  Cré- 
thienvilfe,  chanoine; 

Cliefdeville,  curé  de  Koucrainville,  représenté 
par  le  curé  du  Val-David  ; 

Delacliaulroe,  coré  de  Uareones; 

Berninger,curë  de  Gaudreville-la-Rivière  -, 

Fortier,  euréde  Jumelles; 

Deschainps,  curé  de  la  Coulure,  représenté 
par  le  curé  de  Saint-Martin  d'ivry  ; 

Pelletier,  curé  de  la  Futelage,  représenté  parle 
sieur  curé  de  Boissei-I'liprevanche  ; 

Bonoel,  curé  de  la  Neuvilleite,  représenté  par 
le  curé  de  Garennes  ; 

Malherbe,  curé  de  Lhabit  ; 

Lecomte.  curé  de  Moette,  rejiréseuté  par  le 
curé  de  iJapnepnis  ; 

Uuval,  curé  de  Cormier;  ' 

Besselièvre,  curé  du  Val-David; 

Chefdevdle.  curé  de  Martainville,  repréaenté 
par  l'abbé  Thil)ou!t; 

Vi^'ot.  curé  lie  .N-uilly,  représenté  parle  curé 
de  Saint-Martin  d'ivry  ; 

Novime,  curé  de  Seres,  représenté  par  le  curé 

de  Fresney  ; 
Dnvieux,  curé  d'Orgeville; 

Botter,  ctire  de  Marcilly-Champapne  ; 

Debeiliizy,  prieur  du  prieuré  simple  de  Mar- 
ciliv-Champagne,  représenté  par  M.  Botter,  curé 
de  Mardily. 

Darnes  rdigiaun. 

L'alibes>e  et  reli^'ieuses  de  Tabbaye  rovale  (!  • 
Saint-Sauveur  d'Evreux, représentées  pur  M.  Oucy , 
leur  directeur; 
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L'abliesse  Cl  religieuses  de  Mauliui^son,  dames 
de?  paroisses  de  la  Boissièrc  Bretagnolles, 
n  )in<  e  et  lefl  Vente»,  représeoUes  pur  M.  Bour- 
don, (  uré  d'Avrilly  et  de  GrosBœttvre-, 

L  ai)l>r>^t!  et  rclifîieusi'S  de  l'abbaycde  Préiiix, 
représcnlées  par  M.  le  prieur  de  Sana-Tauria 
d'bvreux; 

L'abbesse  et  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Iligtrée.  reprêsenit'Ls  par  leur  directeur; 

La  prieure  et  religieuses  de  Saint-Joseph  d'Or- 
l)ec,  représentées  par  le  curé  de  Pavrey  ; 

La  prieure  et  religieuses  ursuliiics  de  Lisieux, 
représeaiées  par  M.  l  abln'î  NodoL,  l  iianoine  : 

Ut  prieure  et  relifçieusrs  bénédictines  de  Li- 
sieax,  représeaiées  par  M.  l'abbé  de  Ctiosa,  cha- 
noine de  Lirieax  ; 

La  su'térieiire  et  religieuses  de  1  ordre  de 
Saial-l'rani.x)is  de  Bernay.  représentées  par 
•M.  Tabbéde  Saiiit-Jraii  . 

Les  relik'ieuses  do  la  caii^'régation  de  Notre- 
Dame  de  Saint-AuKustii)  de  Bernay,  repréaenlées 
pv  M.  l'abbé  de  Saial-Jean. 

N0M.ES8E. 

Monsieur  Louis->lanislas-\avu  r,  :i  Is  île  l'i  anee, 
rrèredu  roi,  duc  d'Anjou.  Alencun  et  Nendùme. 
Qomle  du  l'erche,  du  Maine,  Senonchcs  :  sei- 
)?neur  des  bailliages  d'Orbec  et  fieroay,  repré- 
senté par  M.  le  marquis  de  Quimbray. 

NobU$$e  du  iMUliage  principal  d'Evretw. 


M.  Agis,  Seigneur  de  Safnt-Ueniii  des  Aniterons 
•t  de  Mélicourt. 


Monseigneur  le  duc  de  Bouillon,  coaited'K\  reux, 
représenté  par  iriessire  le  marquis  des  Essarts  : 

Monseigneur  le  duc  de  Uourbon-Pentluëvre, 
seigneur  de  l'acy,  représenté  par  M,  le  marquis 
dcLhamnigny  ; 

M.  le  duc  lie  Brissac,  seigneur  de  Dam  ville  et 
Saint-André,  t^rêseoté  par  M.  le  marquis  de 
Ghampigiiy  « 

M.  Boflcnard,  roarqnis  de  Gbampigny,  seigneur 
des  paroisses  de  Mormanvilie,  Tournevilie,  Me- 
nil-Puj-'uel.  Caer,  Gravijiiiy,  llu''>t  et  Sassey  ; 

M,  le  marquis  di;  Bouiainvillier?,  sei-iiieur  des 

Saroisses  de  (ilissolles,  l'erner-Haul-Ulocher, 
lissel-le-Noble,  villalet,  GrenieuzeviUt,  Portes 
et  GaudreviUe,  représenté  par  le  nnrqnû  de 
Quevernon  ; 

M.  (ii>  Hussy,  s. ■ii.neur  des  paroisses  d'Autheuil, 
Aulhuuillet,  et  SauU-Julien  de  la  Lufiue; 

Madame  de  Bouville,  dame  des  pai  oisses  de 
Brécourt,  Saint-Vincent  et  Doumas,  représentée 
par  M.  Leverrier  de  La  Leu  ; 

M.  de  Burcourt,  seigneur  d'Honlbec,  repré- 
senté par  M.  de  Bussy  ; 
M.  Le  liaillir,  seigneur  de  Coctierel,  représenté 

par  M.  de  Varennes  : 

M.  Cosguerar  i,  seigneur  deViercy,  représenté 

par  M.  de  La  Liègue  ; 
M.  Bonriet,  sei^rneur  du  fief  du  Haut-Borroger, 

en  la  paroisse  de  Clasvilie. 

M.  de  Uerdigny.  sei,"neui  du  lîef  du  Garel,  re- 
présenté par  M.  suu  lils. 

U.  Bisson,  seigneur  des  HeLs  de»  iiuloirs  et  de 
Vîimy. 


M.  Goltard,  seigneur  des  paroisses  de  lierran- 
gevillc,  SanueviUe  et  Villez  sur  DamviUe,  repré- 
senté LKir  M.  Desmoolhiers  de  Borroges. 

M.  deGbalange,  selgoear  de  Seint-JaUende  la 

Liègue. 

M.  h"  marquis  des  Essarls,  seigneur  d'Avrilly  et 
des  Essurts,  représenté  par  M.  le  baron  des'Bs- 
â2irts 

M.  le  comle  de  Marie,  seiffoeur  d'HoucteVille  et 
du  Homme,  représenté  par  M.  le  marquis  de  Tons- 
tain. 

M.  le  comte  de  l'uisel,  seigneur  de  Menilles, 
Boisset,  Hennequin  et  la  llerniére,  représenté  par 
M.  le  marquis  de  Chambray. 

D. 

Madame  Uiclon,  dame  de  Uuicban ville,  repré- 
sentée par  M.  le  chevalier  Diclon. 

Messire  Denneva!,  seigneur  îles  paroisses  de. 
Voisuvay,  iiois-.Normand,  liutereaux,  Bois-l'au- 
tan et  Villelte,  représenté  par  M.  IfWtoU,  seigneur 
de  Saint-Aubin  d'Ecrouville. 
M.  Monthiers,  seigneur  de  Berroger. 
M.  d'Mgleville,  seigneur  de  tiaciere,  représeulé 
par  M.  Faviot. 
M.  Dhesbert  Duhamel,  seigni'ur  de  la  Muse. 
.M.  Uefontaines,  seigneur  du  tief  de  Goncbes. 


M.  Le  Foustier,  seigneur  de  MoQMerax,  repré- 
senté par  M.  le  Mouliiers. 

Madame  Feray,  dame  des  fiefs  de  Buhouin,  De- 
cambo,  Launay,  et  dame  des  paroisses  de  Tour- 
nedos, Gramott,  Ormes.  Menetiotes,  Saint-Léger, 
le  Bois-Norman  et  anirea  lieiu,  représentée  par 
M.  Dumesiey. 


.M.  de  i^raimberl,  seigneur  de  la  paroitte  de 
Samt-Luc,  représenté  par  M.  de  tahgle  de  Fon- 

lainc; 

M.  Gouhicr,  beron  de  la  Uennière  ; 

M.  de  Gcaveroo,  seigneur  d'Ueudrefiilo. 


M.  Le  Ilavrr,  seij^aieur  des  liefs  de  Bincorel  et 
baronuie  de' La  Groix,  Ecunieu  ville  et  duCliesne, 
représenté  par  M.  de  Graveron. 


M.  Lesperon,  d'Amfreriile,  seigneur  du  fief  dd 

Valquier,  représenté  par  M.  de  (iraveroii  ; 

M,  Leiiez  Cûll\  de  Hrécourt,  seii'neiirdu  Menil- 
Péan,  reiireseiili:  par  M.  son  frère  ; 

M.  LeiiezColly  de  Brécourt,  chevalier,  seigneur 
du  flef  du  Bost  ; 

MM.  de  Larouse,  seigneurs  des  fiefs  de  Saint- 
Aubin  >  (  du  Vieil-Evreux.  représentés  par  M.  de 
Larouse  leur  père  ; 

M.  le  viromie  île  Lespiiiasse,  sei;i(ieur  du  Uef 
de  l'Eprevancli  ; 

M.  de  Louberl,  seigneur  du  tief  de  .Maillot,  re- 
présenté par  M.  de  Martinville; 

M.  de  Laroqup.  si  i^'oeur  de  Saint-Germain  de 
Sau!!les  et  des  Péneireaux,  repr<>senté  par  M.  son 
flls; 
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M.  Leroux,  seigneur  des  liefs  d'KmalleviUe,  re- 
DréHfîP.té  par  ine.<sire  de  Verquetle; 

M.  Lpcomte  de  Gizey,  seigaeur  des  fiefs  de  Ga- 
ronne et  de  la  Faverie; 

M  Ledottx,  seigneur  deUeUerille  et  da  fief 

ulvry; 

Mademoiselle  Lachamois,  dame  de  la  paroisse 
de  la  Triflité,  Kpréseutée  par  M.  de  Saiai-Léger. 

M.  do  Moniglaise ,  seigneur  d*HanleDCOIirt , 
Vaux,  Boiicourt  et  Caillouet  ; 

M.  Malis,  seigneur  du  Butsf^on,  GarunbourR. 
repr«fleat6  par  M.  de  Vieille-Maison. 


M.  Le  \oblo,  scigtu'ur  do  IJaillcul; 

Madame  Leooury,  dame  de  Cracoaville  «  re- 
présentée par  M.  de  Vieillcmaison  ; 

M.  de  Quincarnon.  seigneur  de  GluUIipdQleati 
représenté  pai-  M.  Leboulcur. 


.M-  Pairot,  seigneur  des  fiefs  de  Saini-Auhiii 
d'Eçouville,  de  la  Villette  et  de  Thiily-Villetie  ; 
M.  PJaoterose,  seigneur  de  Feugrolles,  wprû- 

sentô  parM.  de  MarlK'uf  ; 

Mrsdemoiselies  dv  l'onvillL-,  dames  4e  Gou- 
dray,  représentées  par  .M.  de  Laliége; 

M.  Postel  4cs  Minières,  seigneur  d'Omux,  La- 
iwrdouUen  etLeioogrBsuuls. 

O. 

Madame  de  Kerrouea ,  représentée  par  M.  le 
comte  de  Gourcy. 

S. 

M.  de  Saint-Mars,  seigneur  du  lief  des  Essars. 
représe n  lé  par  M .  Laud ler  ; 

M.  de  baiDt-Uervals,  sei^rneurdp  riasville,  Pré- 
dencourt,  Baudry  et  le  lîu^i-Dcsuovaux  reiiré- 
senlé  par  M.  de  tsepimitnvilii'  ; 

Madame  la  marquise  du  Soudeille,  dame  de  Gu- 
deocouri  Meray  et  Sains,  représentée  par  M.  le 
vicomte  de  Lespinasse; 

H.  d«  Seumervilie  de  Blieouri,  scif^neur  du  Mi- 
serer.^tda  lier  du  Puiset,  représenté  par  M.  de 
La  Barre  du  TtoeU,  pour  M.  de  lilicourt. 

T.; 

M.  le  comte  de  Thilliers.  .«ei-neur  des  fiefs  du 
Homme,  d»Hendreville.  du  Valquier,  de  la  Va- 
cherie, QuilleLdMir.  Cavovilii-.  Sainl-LlIiiT  ba- 
ron de  Boui  y  du  lijiiinje,  du  iJreuil  et  de  Guer- 
nanville; 

M.  Turrcau  de  Limières,  seigneur  des  fiefs  d'  \- 
veroD,  (iaran.bouviUe,  Salnt-5larUn-la-0ampa- 
ItedeFoÏÏuSS!^"^  l«  M.  deii. 


-J1*J5  Vitermont,  seignenr  de  Gros- 

•ttUfre  et  Pre?,  représenté  par  M.  de  Bailieul  ; 

Madame  de  Villejruier.  (];ime  la  iJumieville 
renréseniée  par  M.  le  iiiurfiui.-,  d.'  Gauvillo  • 

N.ir  i-uniiL'  (le  Vilermon.  ^ei-neur de  Thomer. 

M.  de  vielmaiion,  seigneur  de  fiéroo  ; 


M.  de  Vergnette  d'Alban,  cbevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Lonis ,  capitaine  an 

corns  des  caraliiniers  de  Monsieur; 

M.  le  marquis  de  Varennes,  major  d'infanterie; 

M.  de  Ln  Tituctie  de  fiocqueosej,  ancien  moii8> 
quetaire  du  Hoi; 

M.  Hiliaire  de  Melmonl  ; 

Al.  Gampion  de  Mouquin,  seigneur  des  flefa  de 
de  Bosq  et  de  Hocquaix,  en  la  paroisse  de  Toisi- 
gnol,  représi-rilé  |)ar  M.  de  Mclmont; 

M.  le  cliL'valier  de  La  Roaue,  lils; 

M.  Le  Tdlierd'lrville; 

M.  de  Lomblon,  marquis  des  Essarts  ; 

M.  de  Lombloo,  baron  des  Essarta  ; 

M.  de  Ouimarnon  de  Boissy  ; 

M.  Louis  de  (J  iiiiiarnon; 

M.  de  Bosref;ard  ; 

M.  le  chevalier  de  Langle  de  la  Ronce; 
M.  le  chevalier  de  NelrerUle  ; 
M.  le  chevalier  d'iclun  ; 
M.  Le  Hardy  de  La  Gbaux  ; 
M.  Le  Verrier  de  la  Léo. 

JfoUsne  du  haOHage  teoMn  ds  (knehn. 


M.  Le  Bonlleur,  seigneur  de  Dousserain,  au  nom 
de  madame  Postel,  son  épouse  ; 

M.  de  Bretinières,  seigneur  de  Mogent  et  du 
Ménil-Harderej,  représenté  par  H.  de  Scntman- 

Ylile; 

M.  de  Bougy,  seignenr  de  b  Pntbenaye  et  de 
Bpugy,  reiirésenté  par  H.  de  La  Boullaye,  du  fief 

d'Emanville;  ' 

Madame  de  Hellemarre  de  Saint-Cvr,  seigneiur 
du  fief  du  lireuil-i'oignard,  et  du  Mesnii-Vicomtn. 
représentée  par  M.  de  BeUemarre. 


M.  Ghenelon  de  Loin  ville,  seigneur  de  Saint- 
nene  de  VUlers^onche. 


M.  le  comte  Des  Essarts,  seigneur  de  Nuisemeot 
et  du  fief  de  MaubuissoOi  représenté  par  M.  le 

baron  lJ<'s  Kssarts. 
M.  de  Noilcnt,  seigneur  du  fief  de  GoalIlcrTlUe, 

renrésenté  par  M.  Barrey  des  Anthieux; 
M.  de  Bois-l'Evéque,  seigneur  de  Favrolles: 
Mademoiselle  d'Alhout,  dame  du  licf  du  Ma- 

noir-du-Buis  et  de  Blondemarre,  de  lu  paroisse 

de  Bois-Nonnand,  représentée  par  M.  de  Eaint- 

Ajiiian; 

M.  de  Lieurey,  seigneur  de  Saint-Quentin  ; 
M.  de  Lalande,  seigneur  de  Nagel  et  du  Bénard- 
Vermeil,  représenté  par  M.  de  Vigan. 


M.  Legrisde  Saint- Denis,  seignenr  du  fief  de 
la  Chapelie,  paroisse  dô  Villois  en  Ouche; 

M.  le  marquis  de  La  Londe,  sei;;neui'  de  Cros- 
ville,  représenté  par  M.  le  chevalier  de  Beaumonu 


M.  du  Malet,  seigneur  de  Bonligny: 
Mademoiselle  Marmierite,  dame  du  Frêne,  re- 
présenté*; par  M.  Le  Barre  des  Aiithicux  ; 

M.  Mabire  de  Longuemarre,  seigneur  du  Bos- 
liion,  représenté  par  M.  Le  Bœof  d'Osmoy  ; 
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M.  Martel,  seigneur  de  la  Vacherie,  représenté 
par  H.  son  fils. 


M.  Poslel  des  Minit'Tcs,  seigoeur  du  lief  des  Mi- 
nières, |)arois?e  de  lit-aubrey; 

M.  Porci  de  BloMville,  seigneur  d'AmfreviUe, 
représenté  par  M.  Lemootier; 

M.  Bailliard  de  Guidiaitivi;!.-  soipneur  dlclon, 
Solteville  et  de  Ponmiercuil .  lepréseulé  par 
H.  dlclon,  frtra  de  M.  de  GuicluiaviUe. 


M.  de  Septmanville,  seigneur  du  flef  du  Fay, 
rcpri'SPiil*'  par  M.  son  fils; 
M.  l'oslcl,  ecuyer,  demeuraDt  à  Beaubrcye; 
M.  Pigacbe,  commiBsaire  de  la  marine.  ~ 

NMe$99  Al  baOliagê  moMn  d$  BratMI. 
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M.  de  Brurourt,  seigneur  de  la  (iodardière,  en 
la  paroisse  du  Uamel  ; 

M  du  Bordigny,  seigoenr  dudit  lieu  et  de  Sot- 
leville,  représenté  par  H.  loa  fils. 


M.  de  Gogny,  seigneur  de  Vaux,  et  d'un  flef  en 
la  peroine  d'Aoteoay,  repréNaté  par  M.  deSaint- 

Agnan;  .  ,  . 

M.  le  vicomte  de  Chambray,  pour  son  ilerae 

Gourville,  rcprésenlé  par  M.  le  comte  do  Courcy: 
M.  le  marquis  de  Cbambray,  seigneur  deCbaïu- 

brav-Blandcy  ;  ^  . 

tf.  de  Gacqueray  d'Ellecourt,  seigneur  de  boi- 

gnenre  en  la  paronse  de  Boissy  ;        .  „ .  . 
M.  le  comiiî  de  illKi-nhr.iy,  ?iML'neur  dtt  Gener- 

Arnauit,  paroisse  du  LUamp-Dumiaul. 


H.  Dumerle,wignenr  de  Saint-Pierre  du  Meanil, 
représenté  par  M.  de  Gourtenvre; 

M.  Dubois  de  I-aville.  seigneur  dn  HeBnU-Roos- 
sel,  représente  par  M.  Daumey  ; 

Madame  dUercey,  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neure, seigneurs  des  baronuie  et  cbùtellenie  de 
U  Ferté-Freanel,  représentée  par  H.  de  Bcoquen- 

le.  de  La  Houssaye  de  Moulier,  seigneur  d'un 
Rer,  paroisse  de  Dammarie,  repréwnlé  par  IL  de 

Monleau  ; 

M.  Dutx)is  Maillard,  seigoeor  de  Chftteanfort, 
représenté  par  M.  Agis  ; 

M.  Dafonr,  lefaineardunef  dePrayère,  paroisse 
du  Condé^  représenté  par  M.  le  comte  de  Gbam- 

brav; 

M'.  Uiibuat,  seigneur  du  fief  du  Val-à-Naofle; 

M.  d'Epinay,  seigneur  d  Auvergny  ; 

M.  Pery  de  Pommerevil,  aelgnenr  de  Bri^ 
Praunereuil-Moiville  ; 

M.  Desasiel,  seigneur  de  Soecanne,  représenté 
par  H.  de  Laporte. 


Madame  Leforestier,  tutrice  de  ses  entente  mi- 
neurs, seigneur  du  (ief  de  Bond  de  la  ville,  paroisse 
de  Oioa,  représentée  par  M.  de  Cbaplet  ; 


M.  Legrand  dn  Gleffler.  seigneur  de  la  Goutore 

des  Noyers,  paroi'sse  de  Glos  : 

M.  Leilure.  seigneur  de  CcrniiVes,  représenté 
\<dv  M.  do  Vigan  ; 

M.  de  Lieurey,  baron  et  scigaeur  de  la  paroisse 
d'Aulhenav  ; 

M.  Lecornu,  seigneur  des  fiefs  de  Charanne,  la 
Dunuerie,  la  Chapelle  et  la  Salle; 

M.  Lhopital  du  Gérii  i  .  tiésorier  de  France»- sei» 
gneur  du  Gérier.  paroisse  de  Chavigny  , 

M.  Demanoury  de  Saleos.  seigneur  du  fief  du 
Plessls-LoDguy,  paroisse  d'Amecins ,  représenté 
par  M.  Leseigneur; 

M.  Legrand,  seigneur  de  la  paroisse  de  Bois- 
nouvel. 


M.  Morel,  seigneur  du  fief  de  Gauville,  paroisse 
Saint-Martin  de  Gemiéras,  représenté  par  M.  de 
Gbavanne;  , 

M.  de  Malherbe,  seigneur  du  nef  de  Boiila,  pt^- 
roisse  de  Gkis,  représenté  par  H  d'UetponceT. 


M.  Potin,  seigneur  de  Morainville"; 
M.  de  La  Porte,  seigneur  baron  de  la  Ferté- 
Presnel,  représenié  par  M.  son  frère  ; 

M.  Poslel  de  Houlles,  possédant  un  lief  en  la 
paroisse  de  Gouville,  représenté  par  M.  Legrand 
son  gendre; 

Mademoiselle  Potin  des  Minières,  dame  des  Pe- 
tites-Minières et  du  Bois-Riciiet,  représentée  par 
M.  d'Heieuvilliers. 


M .  d  e  I  a  Siffletierre,  seigneur  dudll  lleh,  paroisse 

d'Aucenier. 


U.  Trie  du  DelTant,  seigneur  du  Fayel,  paroisse 

de  Marcilly-Ghampagne; 

M.  de  Trie  de  Pillavoine  du  Defllut,  seigneur 
du  DeQ'ani,  paroisse  de  Cbavigny,  repréwnté  par 
M.  dn  Deffant 


M.  deTallot,  seigneur  de  la  Bellangers,  paroisse 
d<;  GouvaiUt  représenté  par  H.  Legnnd  du  Glef- 

fier  ; 

M.  de  Viilles,  seigneur  delà  Haye  Saint-Sylves- 
tre et  Chainbort,  représeitlé  par  M.  Dommay; 

M.  de  Vigan,  seigneur  et  patron  de  la  mye 
Saint-Syiveslre  et  Saini-Cbrisiophe  ; 

Madame  toits  de  Vakemoot,  dame  des  fiefii  de 
la  Saplelleritt,  r^résmlée  par  M.  son  llls. 


H.  de  Berniti,  seigneur  des  Foosea,  rqptésenté 
par  H.  son  fils. 

M,  de  Coigny,  seigneur  de  Roncenev  , 
M.  de  Gbouerne  seigneur  de  Bois-Àuvray. 

DD. 

M.  d'Hérard  d'Ilelleuviliers,  seigneur  duditlieu. 
de  Boissy,  Peulatte  et  de  Coulonge  i 
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H.  Devallot,  seigneur  de  Bellanger,  représenté 
par  M.  Lep:rand  du  Glerfler; 

M*  Daumcy,  seigneur  de  Saint-Aubin  de  Gisey- 
Ibnod,  Satint^n  «t  VUlera. 


M.  de  Forestier,  seigneur  du  flef  du  Saplel. 
Hll 

M.  Le  Uauticr,  seigneur  du  )^oraiIie  et  de  Gla- 
tigny. 


M.  Louvet,  seigneur  dUerponoey,  Nessy,  Mon- 
tigny  et  Le  Haooy. 


M.  du  Moncel,  seigneur  de  iilimi,repréeenté  pir 
M.  Moni,  son  file. 

RII 

M.  de  La  Hocque,  seigneur  de  tiranvtUiers.  Las- 
rooe  et  BoufTey. 


M.  de  Stmt-Agnao,  seigneur  et  biron  de  Baa- 

court; 

M.  de  SaintrPrix.  Peigneur  du  Cheene,  repré- 
senté ptr  M.  Dttbou  de  Lnville. 

TT 

M.  Dubois  dv  I.avilli'; 

M.  Lehaulicr  de  Lu  iiizii-ie; 

M.  de  Chambon; 

H.  le  comte d'Hébrard,fils»n:préjienté  par  M.  de 
Lnroque,  seigneur  de  GrandTîllfers; 
M.  le  flievalier  flu  lîuat  ; 
M.  de  Glapière,  seiiineur  du  iiousils; 
M.  le  comte  de  Tillières. 

JVoUmm  du  baOUag»  MeevmMre  d'OrUr. 
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Madame  Marie-Louise  Amelot,  dame  de  ia  pa- 
roisse d'OrgùrcR,  représentée  par  M.  le  marquis 
de  Maoglaad; 


M.  de  Baudrati,  seifrncur  des  liefs  de  l.épfc  et 
Combrey,  représente  ();ir  M.  de  Hodcv  , 

M.  de'  Barville,  seiûneur  de  Gazoqucs.  repré- 
senté pr  M.  de  Berniêres; 

M.  de  Bonnecbose,  seigneur  du  (ief  du  Mcsnil 
Germain,  représenté  par  M.  de  Laroche  de  Ppr- 
teville  ; 

Madame  de  Fauqucville,  dame  de  Beauvillior?. 
renréseniée  par  M.  Livet  de  IJarville; 

M.  de  BerniéreB,  seigneur  de  Notre-Dame  du 
Presne ; 

M.  de  Bocqnemarre.seipneur  deSaint-Thennev, 
représenté  par  M.  fk-rlin,  i  cuver; 

M.  Berièrcs,  tuleur  de  M.  de  Hallot,  seifmeiir 
«lu  lier  de  la  Rivière,  représeiilé  par  M.  le  clieva- 
lier  de  Quincarnon  ; 

M.  de  Bocquensey  de  La  Iktslière,  seigneur  du 
fief  du  Chesney.  représenté  par  M.  Le  Grix, 

M.  de  Bociey,  seipneur  en  partie  de  Marolc. 
représenté  par  M.Tillay  de  i^rouge  ; 


M.  de  BoufTey,  seigneur  du  Gordebugle; 

M.  Bcllenii  de  Sainl-Paul,  scisneur  de  Cour- 
tbonnc,  représenté  par  M.  Dul'ouique  de  Ganville. 


M.  le  duc  de  Cbaro,  r^résenté  par  M.  d'iter- 

neville;  ' 

M.  de  Courson.  seiirneur  en  partie  de  CourSDII, 
représenté  par  M.  Deshayes  de  La  Hadiére; 

M.  de  Gaumont.  seigneur  de  Bellouet,  repré- 
senté pr  M.  de  La  Roque  de  Porteviile  ; 

M.  de  Ghoiseul,  seigneur  de  Triquevule; 

M.  de  ('ouverts  de  Coulon; 

M.  l'abbé  de  Ghaumont-Quitry. 

» 

M.  le  doc  de  lAval,  représenté  par  M.  de  La- 

fayelle  ; 

M.  Deshayes  de  La  Radiére,  seigneur  de  Bsil- 

leul,  elc,  etc. 

M.  Dave.snes.  seigneur  de  Pamîily»  repréoenté 
par  M.  le  comte  de  Tillières; 

M.  Defresne,  seigneur  du  Buercy,  représenté 

par  M.  Coulons  ; 
M.  Duraerle .  seigneur  de  Saint-Gerraain-la- 

Campagne  : 

M.  de  Boquenroy  Thenuey  ,  représenté  par 
M.  Anonime  Dubois; 

M.  le  marquis  d'Avenus: 

M.  de  Cacron.  seigneur  de  Mounev,  représenté 
par  M.  de  Bimneville; 

M.  Dumcrle  du  Beauvoir. représenté  par  M.  guer- 
rier du  iJois-Laval  ; 

M.  Ducliaplet,  «eipnenr  do  Sainl-l'ierre; 

M.  de  Bocqueiicev,  seigneur  du  Boebeuliu»  re- 
présenté par  le  comte  de  Prael; 

H.  du  Onnlet,  seigneur  de  la  GonlafHère,  re- 
présenté par  M.  du  Chaptu  des  Essarts  ; 

M.  Deshayes,  seigneur  du  liefïlu  Tremblay  ; 

M.  DauH'ville,  seigneur  de  la  Harêtiéra,  repré- 
senté par  M.  de  Gbeoelon  ; 

M.  de  Malvoue,  seigneur  Momgoran,  représenté 
par  M.  Bertheiot  de  Mézerai,  (ils; 

M.  Detoisnc  Méserée,  seisneur  et  baron  du 
Houlloy,  représenté  par  M.  Duhoulh  v  de  tiouvy; 

M.  Deuncvai,  seigneur  en  partie  deLesers.  re- 
présenté par  M.  Berthelol  de  Mézerais; 

M.  de  Malvoue  de  U  Saule,  seigneur  du  MéniJ 
Renard,  représenté  par  ]f.  de  Muvone  d'Aulnay: 

M.  Dhermival,  seigneur  d*l!ermiTal,  représeoié 
par  M.  de  Pommerey: 

M  Dirlande  de  Sunt-Queutln,  représenté  par 
M.  son  lils. 

M.  de  Bonnechose,  seigneur  de  la  PRHnundiére, 
représenté  par  M.  son  lils  ; 
M.  de  Bonnechose,  seigneur  de  la  Vallée  des 

Logos  : 

M.  do  l;  inncville,  seigneur  de  Chamblat; 
M .  I )i'h II I  t>ert  Desbois.seigneur  de  Bianbuiason, 
reoréseolé  par  M.  de  fioussey  ; 
M.  DelaportCjSeigneur  de  la  (nronniede  Cham- 

fray; 

Madame  Douiliv,  dame  en  partie  de  la  paroisse 
de  Courtonne-LamedrB,re|Vé8enié  par  deSaiul- 

Ouen  ; 

M.  Ùuhoulloy,seignenr  en  partie  de Gourtonoe- 
Lamédra,  représenté  par  M.  son  fils  ; 

M.  Dangenrillo,  seigneur  de  Beuvillii  rs,  repré- 
senté par  M.  le  chevalier  de  Barville  ; 

M.  Deshayes  île  Forval,  seigneur  on  parue  de 
Saint-Pierre  de  Courson  ; 

M.  Desbaves  de  Bonneval, seigneur  de  Belleavu 
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représente  par  M.  do  liiverville  de  Saiut-Auiiin 
de  Set' lion  ; 

M.  Uesbayes,  seigneur  de  Belleau,  représenté 
l>ar  M.  Oeebayes  de  La  Radiira. 


M.  de  Foulqaes,  seigneur  de  la  PUetle^Lamaro, 
représenté  par  M.  de  Folleviile-, 

M.  de  Fooliiiies  deLaPUette,  Bdgnev  de  Feu» 
grej; 

H.  le  baron  de  Forral. 


M.  Grout  de  HouUeinont; 

M.  de  (îricti,  .s>'i:.'nt'ur  de  Fniiteaelles,  repru- 
geiilé  i)ar  M.  le  ciunle  d'Kriievillf  ; 

M.  de  (jiverville,  seigneur  de  Giverviile; 

M.  de  GiTernlle,  wjgaeur  de  SainUAubiii  de 
Scelloo; 

M .  de  GiTerrille,  seigneur  de  Prcndcs  ; 

M.  de  Giverviile,  seifineur  de  la  Gliapelle-Haivel, 
représenté  par  M  de  Giverviile  de  Saiiil-Aubin-, 

M.  de  Grieu.  seii^iieur  de  la  I^OIllailW-deft» 
Champs,  représente  par  M.  Afjis  ; 

M.  de  Giéniare,  seigneur  de  Same.-le; 

M.  de  Saial-Germain,  seigneur  de  Cir-Fooaiuu, 
reprêseolé  par  M.  de  Piprcy. 


M.  Le  Filleul,  haron  de  Montreuil  . 

M.  de  La  l'  ilhi.  dievalier,  seigneur  de  la  ilal- 
boudière,  n 411   i  nié  par  M.  de  La  Palla; 

U.  de  Lalaade-Briosme,  représeatô  par  M.  de 
Vfean;  '  • 

M.  <le  La  Houvraye ,  seigneur  des  Monte,  repré- 
sente par  M.  de  La  (Chapelle; 

M.  le  conte  du  Noiian,  marquis  de  Rarcy,  re- 
présenté par  M.  de  La  (iliapelle  ; 

H.  le  bilcur  des  enfants  nobles  de  M.  de  Rondel, 
seigneur  de  CouverviUe,  représenté  par  M.  de 
Bonlemont; 

Le  seigneur  du  fief  de  Saus?ave.  [iaroisr;!"  de 
Morainville,  représenté  par  M.  lierneville-l'oli^niy  ; 

M.  de  La  Chapelle,  .seit,'neur  du  fief  do  Lisi^'uent, 
en  la  paroisse  du  Montreuil ,  représvaté  par 
M.  Desliayes  du  Tremblay  ; 

M.  de  Lafoy,  seigneur  de  Malon-NoiolIi-s,  Saint- 
Pierre  de  Gorhieil les,  représenté  par  M.  Le  Prévost 
de  Corbon; 

Le  sei;^neur  du  tief  du  Breuil,  paroisse  de  Mu- 
rainville,  représenté  par  monsieur  son  tlls,  sieur 
dcBellumare; 

M.  le  comte  de  Lion,  seigneur  de  Pollerille, 

reDrésenté  par  M.  le  pré>iileiil  de  lî  iiittencourt. 

>1.  de  La  Vallée,  seif^neur  de  Saint-Laurent  do 
Tencemeat.  représente  par  M.  de  Corbun  ; 

M.  de  Launay,  s;ei::neur  de  Llgoères,  représenté 
par  M.  le  comte  de  l'iael; 

H.  de  La  Touche  de  Fauville,  seigneur  de  Boo- 
qnencey  et  Saint-Germain  de*LoQyicni; 

M.  de  La  Pallu,  seigneur  de  Gereoy.  Prevalièrc, 
Notre-Uame  du  Bois,  Lamolte-boquencé  en  partie 
et  Saint-iNiculas  des  L^tiers,  représenté  par  M.  le 
marquis  de  La  Pallu;  . 

M.  Lecomte,  seigneur  du  Qef  de  Roay,«l  la  pa- 
roisse de  Sainte-Marguerite  des  liOges,  représenté 
par  M.  le  comte  de  Villemont; 

M.  Lemerei- r,  seigneur  dufîefdii  ''lesnil-Guil- 
laume,  représenté  par  M.  Tbillaye  du  Buullay. 

f  Série,  T.  VL 


H.  le  marédial  de  Broglie,  seigneur  du  duché 

de  Droglie,  représenté  [ar  M.  |.'  i-omte  d'Anvet: 

Madame  de  Moudiiiinsilie,  dame  de  la  paroisse 
de  Saint-llipporte  du  Bout-des-PïéB,  représentée 
par  M.  Tliillaye  de  G.irou^e; 

M.  Mallard  de  La  Vai  eiide,  seigneur  de  la  Va- 
I  eiide,  la  Saussaye,  des  Aatlueux-Papion,  repré- 
sente par  M.  d'Herponav; 

M.  de  Melleville,  seigneur  de  Lieurey,  des  fiefs 
de  le  Tillages-la-Sarde,  le  Moutroly,  Laguerrie, 
la  Saussaye  et  le  petit  Lieurey»  et  seigneur ite 
.Nooard  ; 

M.  de  Malertis  \du  IMessia,  seigneur  des  fiefe  du 
Bart-Morteud  et  du  Plessis; 

M.  de  Mailloc,  seigneur  des  Eteux,  représenté 
par  M.  Dunierle-Duplessis ; 

M.  de  Maillet,  .soigne  ir  de  la  paroisse  de  Frear- 
del,  renrésenté  par  M.  de  Maillet,  sou  lils; 

M.  Marescut,  seigneur  en  partie  du  iief  des 
Lisers,  représenté  par  M.  Dobuat; 

M.  de  Mazères,  seigneur  du  lief  et  paroisse  de 
Fumichon,  représenté  par  M.  du  Houllay  de 
Gouvy  ; 

M.  le  manfuis  de  Montreuil,  seigneur  de  la  Gha- 
pelie  (iauUiier  ; 

Madame  de  Margeot,  tutrice  de  M.  le  seignear 
de  la  Chapelle  Yvon,  représentée  par  M.  de  Mar- 
geot  de  Saint-Ouen  : 

M. de  Maiiiout  de  Saiiil-ouen,  seigneur  de  Golan- 
don  et  d'Argougo,  paroisse  do  Glus; 

M.  de  Margeot,  seigneur  du  Camu  du  la  Marre, 
représenté  par  M.  le  cbevaiier  de  urgeot. 

M.  de  Nollent,  seigneur  de  Rezeulieu  et  de 
Cbampaux,  représenté  par  H.  Armand-Gonstant  de 

La  Bon Haye; 

M.  de  Saint-Ouen,  seigneur  de  la  paroisse  de 
Saint-Uueii  et  du  Hoult, représenté  par  M.  le  che- 
valier de  iMargeoU 


M.  des  Portes,  seigneur  dti  Mesnil-Vicomte,  re- 
présenté iiar  M.  Du  Houlley  do  Saint-Aubin; 

M.  Le  l'revùl  de  llurbon  ; 

M.  de  La  Pallu,  seigneur  de  la  Trinité  des  Letp 
tiers,  représenté  par  M.  de  La  Pallo. 

M.  de  La  Rocbe  de  PerteTillê,  sdgneur  de 

Saint-\!are; 

M.  de  Philippe,  seigneur  de  Miismon,  repré- 
senk!  par  M.  de  liocley  ; 

Madame  de  La  Pallu,  seigneur  du  lief  de  la  pa- 
roisse de  liellon,  représentée  par  N.  de  Fauville. 

M.  de  Pipercy,  seigneur  de  Bafat-Hippolyte ; 

M.  de  l'arfouru.  seigneur  de  JoaTeaiiX} repré- 
senté par  M.  Anuninc  Dubois; 

M.  Lourdon-i'uiuinorei,  soigneur  de  Teaox; 

M.  de  Prael,  comte  de  Prael  ; 

M.  de  Margeot  de  Saint-Ouen,  seigneur  du  Parc, 
représenté  par  M.  de  Foulques  de  la  Palette  de 
Goury. 


M.  de  Querriére  de  La  Valle,  seigneur  de  La 

Grue; 

M.  Ouo'iet  de  Sainfe^ust,  représenté  par  M.  d» 

La  Palbsiérc. 
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H.  de  La  Rue,  sciaaeur  de  Bailleol,  lepréBealé 
par  M.  Chesnard  de  i5ous?ey  ; 

M.  de  KuiiL'iioroii*'-^.  ><>iga«ar  à»  Gisac,  repré- 
senté par  M.  du  Meni^luirt*; 

M.  de  Ia  Rouvray,  seigneur  de  la  paroisse  de 
Tonquetle.  ref^éseaté  par  M.  QnerriAre  du  Boia  de 
la  Valle  ; 

Madame  de  Rarey,  dame  do  Pbl,  repriaentée 

par  M.  de  Cliemion  ; 

Mademoisi-lle  llondullt'  d'Heudreville, '«présen- 
tée par  M.  It'  président  de  lionteucourt; 

H.  le  marquis  de  La  Chapelle  de  Saint-Jean  de 
Tanoev,  représenté  par  M.  le  comte  La  Gbapelic  -. 

M.  Koodel  des  Parea-Fontains,  représenté  par 
H.  de  Pommerey  : 

M.  de  Kouliuiiv,  si  ''.'neur  de  Ganapville*, 

M.  du  La  iiuuv'rav,  seigoenrde  ficàofer,  repré- 
senté par  M.  Le  tinx. 


M.  do  nornet  de  La  Tour,  seigneur  de  Bo^paid, 
représont»'  nar  M.  de  Louvigny  :  ^ 

M.  do  Tuimer,  seigneur  de  tt  Festière,  reprè* 
sentépar  M.  sou  petil^tila: 

M.  de  Saint-Laorent  de  tieosement,  représenté 
par  M.  te  Prér6t  de  Gorbon. 


M.  de  Yarin,  seigneur  de  Moraioville;  M.  de  Yau- 
qoelin*  aeignew  desChesnes.  représenté  par  M.  le 
président  deGottlons;  M.  de  vains,  seigneur  de  la 

Vatassouric,  repri^cnté  par  M.  Vairièrc  de  Heuilly; 
M.  Hajlin,  sieur  d'Aï  qui  ville;  M.  de  Marf^iol,  si!i- 
gneur  du  Parc;  M.  Lr  Mu  liul  de  La  Chaprlle,  sei- 
gneur du  Poliier;  M.  I)uix)iâdu  Bois:  M.  le  cheva- 
lier de  Eleaamont  ;  M.  liertin  :  M.  Duloutret.  M.  de 
Berniùres;  M.  de  Peqœox  de  Boisville  ;  H.  de  Mar- 
Iraery;  M.  deTbiUaye  du  Boniey  ;  M.  deTillaye 
aeCarouKe;  M.  de  Fouque  de  Ganville  ;  M.  Dubois. 
M.  de  Vairières  de  Lemiily  ;  M.  le  che\alier  de 
Simon  de  Franeval;  M.  lierihclot  de  Mi-seiav  : 
M.  lierthelot  de  Meseray  lils;  M.  lioi.snel  de  .Nafe- 
bert;  M.  de  Folleville  :  M.  de  Tholmerde  Val- 
court;  M.  Le  Peoauenl  do  Ja  Fauverie;  M.  Le- 
fôrre,  de  Hezès;  N.  Pnesne!  de  8aint-]ust  de 
Folieville,  ri'pn'^senté  par  M.  de  La  Pale>ière; 
M.  Du  Mesnil-Vicomte,  re|irrsi  nté  par  M.  l)u- 
houlley  de  Saint  Aubin:  M.  Durosey,  seigneur  de 
Villard,  représenté  r»ar  M.  de  Pipercy  ;  M.  de  Mal- 
vouc,  seipueur  de  Noire-Dame  d'AÛInay;  M.  Le 
chevalier  de  Malorti»;;  M.  ûuraoncel,  8ei;.'oeur  du 
Brenil,  en  la  paroisse  Saint-llippolyte,  représiinté 
par  M.  de  Mouy,  aoa  fila. 


M.  de  r>onnccho.so,  seifineur  de  Malouy,  repré- 
.  lenté  par  M.  de  lUiitervilIc  ; 

M.  de  lîi'llt'inare,  sei^'iieur  do  Uuraaville  et 
des  flefs  du  Grand  et  Petit  Loblon.  du  Grand  et 
Petit  Menil,  représenté  par  M.  Ualix.écuycr  d'Âc- 
queu ville  ; 

M.  de  lîouville,  seifroeur  des  fiefs  di'  lît  rtlion- 
vilic,  d'l].-sen(.-on.  de  Merieu  et  de  Frauque ville, 
représenté  par  M.  le  comte  Uauvet  ; 

M.  Buré  du  Ttieil,  seigneur  du  ûef,  terre,  et 
aeigneiurie  de  ValaiUe  ; 


M.  de  Balivières,  sei^eur  de  Doinourt  et  du 
fief  de  itéchiuré  «t  de  fiaodrooer,  représeuté  par 

M.  Uumerle. 


M.  Contant  Bréant,  seigneur  dn  Boal-la-Gomte, 
représenté  par  M.  le  marquis  de  Tarennea. 


M.  Deniquelet.  seijineur  du  fief  de  Perrlèraa, 
en  la  paroisse  de  Neuville; 

M.  Margeot  de  Saint-Ouen,  seiffueiir  dn  fief  de 
Livet  sur  Autout  ; 

M.  Dangnv,  seigneur  et  patron  de  Boisney  et 
de  la  paroisse  de  Ho8t,  représenté  par  M.  le  mar^ 

quis  d  llii  un  ville; 

M.  Uaraniot.  seigneur  de  Malouy,  reprôseaté 
par  M.  de  Fuinechun  ; 

M.  le  comte  d'Augë,  i^eigneur  du  fief  de  Mao- 
nevaL  représenté  par  M.  le  comte  de  Gourcy; 

H.  DumMiUey.  seigneur  de  Saiut-Aabin  le  Ver- 
tueux et  dn  fief  de  fiaxerey-Piqnflt. 


M.  de  Fouquet,  seitmeur  du  fief,  terre  et  sci- 
^n^rie  de  liaouliet,  repréacnlé  par  M.  liarruy  du 

V 

M.  le  marquis  de  Guitry,  sctenenrdtt  fief  de 

Heudeutiri>J)aroisse  de  Duranville  : 

M.  de  Glaingny,  seigneur  du  fief  et  seigneurie 
du  Rosey,  pïfoisse  de  Gourbépine,  r^uéseaté 

par  M.  Berlin  T^v 

Le  maniuis  de  Vj^nivilK^ ,  sci^Mieur  et  patron  de 

Saint-Marliri-le-VieM,.  ^^^^  ^'^^^^  Lefebi 


Brécourt  ; 

M.  de  Uivenrille,  aeij 


febvre  ei  de 
dudit  lieu. 


Mademoiselle  de  Lonvipny,  seignowp  des  flefs 
de  Hossfncouri,  paroisse  de  MlerlnouTille,  repré- 
senté par  M.  iJiTtin  ;  \ 

M.  de  Louvi-nv  de  La  Marell\:.  SL'igneur  du  fief 
de  Laroche,  de  liêmissou  et  de  1»  Marcll»,  repré- 
senté par  îi.  d'Erneviile  Poligoyjl ,  _  . 

M.  Levelain,  seigucur  du  flef  dA.la  Paleaère . 

M 

M.  de  MaUevUlfrConarilk,  seiguLur  dn  flef  de 
Monpoiguan. 


M.  de  IMainville,  seigneur  dudit  lieu, 
par  M.  de  Fervai. 


irésenlé 


M.  le  seigneur  de  Saint-Léger  du  Losdel  Vt  de 
Chamfleur;  t 

M.  de  Sainte-Glaire,  seif/iieur  dudit  lieu,  rei 
sentéjjar  M.  de  Louviguy;  , 

M.  de  Sens,  nurnuis  de  Morsan,  seigneur  dc^ 
flefs  de  la  prévom  de  Morsan,  du  Goudray.  di' 
la  Cour  de  flarlau.  d'Arniëie8,deVilleri,  d'fepiné 

et  de  Morsan  ;  » 

M.  de  IJeilemare  .  st'i^:n(  ur  de  la  MotIt-.Neu-V 
ville,  et  capitaine  au  régiment  de  Saiatungu  ;  \ 

M.  le  chevalier  de  Bosnoîr,  ancien  garda  du  n 
corps: 

M.  La  Velain  du  Bosnoir  ; 
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M.  de  Martigny.  geigneur  des  liufd  de  Lainber- 
viUe,  de  Boutalle.  et  seigoeiir  da  fioiBflf,  repré- 
senté par  M.  de  Giverville. 

NobUsae  du,  btMliage  a»eoitdtàre  de  Bea/amout-le- 
Rayer. 

B 

M.  le  doc  de  Beufron,  sekoeur  du  Cbamp-de- 
Bataille,  représentt  par  IT  le  comte  de  Til- 

liéres , 

M.  Barré,  seit^nuLir  du  (lef  de  la  Uoaiiarie ; 
H.  barré,  seit'neur  des  Aatbieai: 
M.  de  U  Boollare,  leigneor  de  Thevray  ;  . 
M.  deBoifleard; 

H.  de  fionneehoBe,  seigneDr  dn  Goudray. 


M 

wn 


I.  de  Combon,  sintîiipur  du  Coudray,  repré- 
lé  nar  M.  Ilalix  d'Acqutîvillc; 
M.  de  Cuurteuvre  de  Uosc-Amlri';  ; 
M.  le  comte  de  Nonan,  seigneur  de  Glïay  ; 
H.  fiidaut,  seigoeur  de  la  Haye  de  GaUeville; 
H.  de  Gbambort.  aeignear  dn  fief  de  Vieilles» 
nmtÊ&M  par  M.  Daumey  ; 

H.  Gbréoen  ,  seigneur  des  liefs  de  Peoai- 
chon,  etc.,  représenté  par  M.  de  Fenoicboa,  son 
ûls; 

M.  de  CiolODiac,  seigneur  do  P6ntaUie4*Abbé, 
raprésenlé  par  M.  de  UiverviUc  ; 
M.  6ni  Gnambéllan,  seigneur  de  Bigard  ; 
M.  l'abbf  (le  Cernay,  seigneur  dudit  lien; 
M.  de  Gherville,  seigneur  de  Bray  : 
IL  Gonstant  de  Ub^,  suignenr  de  Granchain. 


M.  Oesmazis,  seigneur  des  GonUéns,  rej^ésenté 
par  M.  Lecomu  de  Gbavannes; 
H.  Daamay,  aeignevr  de  Saint-André  de  la 

Basse,  etc.  ; 

M.  i)uval,  seigneur  de  Beaumaiilei  ; 

M.  Dangny,  seigneur  du  inarquit*at  de  Thihou- 
ville,  représenté  par  M.  le  marquis  d'Herneville; 

M.  le  comte  Uauvet,  seigoeur  de  Boussey  ; 

H.  DenaeviUe.  seigneur  de  Giuanton,  repré- 
senté par  H.  de  Semenrille; 

M.  Dcrneville,  seigneur  de  Pollgny  ; 

M.  Daumev,  seigneur  de  la  iNoë  : 

M.  DuIh'itIic,  seigneur  du  flef  audit  lien,  pa> 
roisse  Saiol-Umbert  ; 

Madame  Dutremblay,  seigneur  de  Bois-Robert» 
représentée  par  M.  Deabayea  du  Tremblay,  son 
fils; 

M.  de  La  BouUaye  du  BorraRer,  seigneor  dndit 

lieu  ; 

Madame  Dobosc,  seigneur  du  Oef  du  Gbastel* 
représentée  par  M.  Labbé  de  Ceruey. 


M.  de  Flavigny,  seigneur  du  Plessis  de  la  No- 
blcticrre,  réprésenté  par  M.  delà Boollaye; 

M.  Uufour,  seigneur  de  Borroger,  représenté 
par  H.  le  comte  de  Valemont; 

H.  Duthi-ntaugcr,  seigneur  du  fief  Ciirard  ; 
M.  do  Blosvillf,  scigni'ur  du  fief  d'Auvergny, 
renrésciitê  par  M.  Lcmontier  du  l'cmni  ; 
M.  de  Premoul,  seigoeur  du  lief  du  Ubalet,  etc. 


M.  Le  Grand,  seigneur  de  la  Glas^ionnaire,  re- 
présenté par  H.  le  comte  de  Gizey. 


Madame  de  Raierai,  seigneur  du  tief  dQdl|  lieUt 
représentée  par  M.  de  La  l'aleùëre. 


M.  le  prince  de  Poix,  seigoeur  du  romt(:>  d'Har- 
court,  représenté  par  M.  le  marquis  d  Hraeville. 


M.  Mabiet,  seigneur  de  Saint-Glair  d'Aroey,  re- 
présenté par  M.  de  Lonvigoy  ; 

M.  du  Mallevillc,  sciBneur  du  fief  de  la  Boissaye, 
renréscuié  par  M.  de  La  boulaye  de  Borroger; 

M.  Mandoit  de  SemerviUe,  aeigneiv  dewner- 
ville. 


M.  le  prince  de  Lambesc,*  seigneur  de  la  Baye 
du  Tbuil,  représenté  par  M.  le  comte  de  Noaao, 
seigne«ir  de  Giaay. 

m 

Madame  de  Rebelle,  dame  de  Goopillére',  re- 

prèseniée  par  M.  le  comte  d'Herneville  . 

M.  de  La  Roque,  seigneur  de  Cerquigny.  repré- 
senté par  .M.  de  Maubuisson  •. 

M.  de  Renneville,  seigneur  de  Marbeuf,  repré- 
senté par  M.  son  61s; 

M.  de  Rely,  seigneur  de  Saint-Aubin,  représenté 
par  M.  le  cfiéralier  de  FhmqiMTills. 


M.  Marc-René  Cbenu,  seigneur  du  marquisat  de 
ThibouTiUe,  représenté  par  M.  d'Herneville; 

M.  le  marquis  de  Tonstain,  seigneor  de  Gansp 
pe?ille. 


M.  le  prince  de  Yaudemoot.  comte  de  Brioone, 
représenté  par  M.  le  Ticomle  de  l'fiSj^llâoe; 
M.  de  Louvigny  : 
M.  le  comte  d'BlIeoTiUers; 
H.  de  Pumecbon  fils: 

M.  d'Argence,  curé  de  Qrand-Ghamp.  pour  son 
fief,  terri'  de  la  Réfaudière,  re^'éseuté  par  H.  le 

chcvaliiT  du  Cerney  ; 

M.  l'aliln'  de  Loùvigny,  curé  de  Bonney,  pour 
son  tief  du  Homme,  représenté  par  M.  de  Lou- 
vignv,  écuyer; 

M.'  d'UernenUe-Poligiiy,  seigneur  du  flaf  de 
Maubnisson. 

NoUeau  du  baUUag»  teoondain  de  Honaneovtt. 


M.  de  Barré  des  Anthfumt,  selgnear  dsCbam- 

pigny  ; 

M.  des  Brosses,  baron  dn  Goulet,  rspréseotd  par 

M.  Glapion; 

M.  de  Boislamare,  seigneur  de  Merville,  repré- 
senté par  M.  Quincarnon  ; 

M.  (le  Bordeaux,  scii/rieur  de  Huisson-de-May  ; 

M.  Le  Ld-uf,  s<Mi.'iieur  d'Oiiioy; 

M.  le  duc  de  lijrissac,  représenté  par  M.  de  Cbam- 
pigny. 
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M.  Chemafd,  seigneur  de  Bousse\  : 
M.  de  Courcy,  seigneur  de  Dampierre,  elc; 
M.  de  La  Chaussée,  seigneur  de  Faverolles,  re- 
préieaté  par  M.  Je  comte  de  Cbambray. 


M.  Darpuzon,  seigneur  de  Lonye,  TepréseDté 

par  M.  son  tils  ; 
M.  Uirville,  seigneur  de  la  Goildrelleinin-éaraté 

par  M.  de  Semerville  ;  * 
M.  Diimerle.  seigneur  de  Bastifmy: 
M.  De^^niouiliières,  seigneur  ilii  Perron: 
M.  Desbrosses,  marquis  du  tioullet,  seigneur  de 

Fontaiaes,  repréBeoté  par  M.  le  comte  de  La  Glia- 

peile. 


M.  Le  Forestier,  seigneur  de  Sainte-Marguerite, 
représenté  par  M.  DesmovUeva. 


M.  de  Loui)ei'ti  seigneur  de  Marlainvilie. 


M.  Molle  de  Bcaufort,  reprrsi  nt.'  p;ir  M,  d'Ery: 
Madame  Le  Maison,  soigneur  de  l'ellai,  repré- 
sentée par  M.  de  Quiocarnon  : 
M.  de  Menou,  seigneur  de  Molette; 
H.  de  Martainville,  seigneur  do  Mofette  ; 
H.  de  Merbottton,  aeignimr  de  Moussel; 


M.  Lieudé  de  Seplmanvill'\  si  ii^uicur  de  Val- 
ûavid,  représenté  parM.deSeptmaaviiie,  sou  lils- 


M.  Odouard,  seigneur  do  Boia-Milon. 

m 

H.  d'André  de  Saint-Victor. 

T 

M.  Thorin,  seigneur  du  tîcf  de  Bruzais; 
M.  de  Quincarnon,  seigneur  doGeney; 
M.  de  i^ouville,  écuyer. 

HBSSIBinS  LES  DipOTtis  OU  TIBBBHfcTAT. 
M*$titmt  k$  âéfvOéê  du  lunttktgt  d^Svnux. 
VIUS  D*BVIUn)X. 

MM.  Regnauli,  lieutenant  général  criminel  du- 

dit  liailIiaL'C: 
KiiL'r;ui'i,  lieutenant  particulier  civil; 
Drllioiniiie,  avocat; 
liuzot,  avocat  ; 
Vallet,  procureur; 
DttvauceUe,  bourgeois. 

Jto  ta  viUe  de  Paeff. 

MM.  Lavcrtu,  maître  particulier  des  eaux  et  fo- 
rétode  l'acy; 


Leroy,  procureur  du  roi  de  ladite  maîtrise; 

Hoclioii,  notaire; 
Ducoudray,  bourgeois. 

De  la  campagne. 

MM.  Léonard  Duval,  de  fiailleul  ;  Leloutre,  de 
nerangeville  ;  Nicolas  Roussel,  de  la  paroisse  de 
i'rency;  Guillaume  Bocquin,  des  Authieux; 
l'irrre  Forlin,  d'Ecardeuville  ;  Pierre  Lacroix,  de 
Ci.<sey;  Mirli.'l  Coulley,  de  la  Croix-Sairit-Leu- 
froy  ;  Matliurin  de  llersënt,  d'Ileudreville;  Jacques 
Verville,  de  Saint-Aubin  du  Vieil-Evreux  ;  Bar- 
thélémy; Doucerain.  de  Fauville:  Rcnon!',  du 
Menilles;  Desluiyes.  du  Menille;;;  Friinçois  licau- 
va'is,  du  Menil-i'riquet  ;  Jarqut  s  Punfuerel.  de 
(;iiain|»eiiard  ;  Simon-\ndré  Deles,  de  Sacqueu- 
ville;  Louis-Sulpice  Clialel,  de  Meserev;  Jacques- 
Uupuis,  d'Avrilly  ;  Toussaint  Somdebreuille,  du 
Plôsis-Groban  ;  Jean-Louis  Duval.  dHoudon- 
villc;  Louis  Laucelin,  de  Piroville:  Simon 
blond.  <!('  Siiinl-André;  Eniery  Tache,  de  (îanisel; 
Jacques  Dumoubier.  de  Melle'ville  ;  Antoine  Quin- 
saci],  de  (irossopuvre;  Léonard  Postel.  de  Har- 
daiu  uurt;  Marc  Marcel,  deBlerey;  Jean  Ghefde- 
ville,  de  Boisnet  et  Eiirevancbe  ;'  l'ierre  Dubois, 
de  Gandancoorl:  Le  François  Lemaître.  de  Bac- 
quepuis;  Jean-lJaptiste  Alexandre,  du  Uouvray  ; 
Keiié  Duculé,  de  [{recourt  ;  Louis  I>ui.|)iiiiit,  He 
Branville;  (lal)riel  Ambrois,  de  Saint-Martin  la 
Campagne;  Malhurin  Dupont,  de  Neuville  prés 
Glaville  ;  Jacques  Demazures,  de  Cauffé;  Charles 
Leclaire,  de  Ganville  :  Louis-Clément  Lebaillv.  de 
Claville:  Michel  liiL-iiault,  de  (Juitteljœuf  ;  "Noél 
Pépin,  de  l'arvilic  .  Thomas  \ui',oux.  de  Saint- 
Aubin  de  Crosville;  liellanger,  de  la  Bonneville  ; 
Jean-Baptiste  Kcgnault,  de  la  Croisille;  Georee 
Lecomte,  de  Ferriére-Haut-Clocln^r  ;  Boqjan  Fil- 
leul, de  Toumedoe;  François  Huet,  d*Aniièf«8: 
Jean  Plet,  de  Saint-André. 

Jtf  Jf.  ItêiéfnUés  dt*  baUHaife  d»  ConeAn. 

DB  U  VILLE  m  CONCHBS  ET  CAIfPAGNB. 

MM.  Lepcndre,  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Concile-  ;  Le  Seitriieur,  avocal  ;  (Iharlier,  avo- 
cat ;  lUicatlIe,  de  Baubrav  ;  Morard,  de  la  Fer- 
riere:  lîenault,  d  Amfreviile  ;  Moulin,  du  Menil- 
Hardray,  Merlot,  à  Couches:  Feugère.  du 
Fidelaire;  Odieuvre,  de  Rorailly;  Hébert,  du 
Pli  ssis-Maliut  ;  Mouchard,  de  Mancelles  ;  Cardem- 
Ijart,  avocat,  de  l]onches:  Jnlleville,  du  Mois-Nor- 
mand; Tessaucourt,  du  Thilleul  de  Magnés; 
Juuan,  d'AïuIrevilie ;  Clouvrile,  vicomte  de  la 
Ferrière;  Chauvin,  de  Sebécourt:  Itounel.  du 
Bois-Normand  ;  Dessaux,  de  la  Ferrière  ;  Roussel, 
lieutenant  criminel,  de  Gonches;  Brunei,  de  Fa» 
vrolh's;  Leinercier.  de  Sainii -Marguerite  ;  Damil-' 
Icville,  le  jeune,  avocat  ;  Bidault,  de  Burcy;  Dcs- 
enux,  de  la  Potenaye. 

MM.  les  député»  du  bailUage  de  BttUvtl. 

De  (îirancourt.  lieutenant  géni-ral  du  bailliage 
df  lîreteuil.  llTriard  lIlnMon.  du  Chi'siic;  Co- 
uard.avocat,  lie  lln-ti'Uil  ;  Viva-n,  de  lia-inecourl: 
Leclere.  de  Siial-l)i-nis;  Nieunct,  aux  Baux  de 
Bietlieuil;  Lemarcciiui,  de  Uugluâ;  Ctevrier.  de 
lUigk's;  Maillard ,  du  Bois-Amanit;  Pitliard  , 
d  Ambenav;  François  Henard.  de  Greînii  :  l'i  til, 
.-nocat,  h  bamvilb-:  l'ohcrt  i'auvt-au.à  C;iii\ i-riy  ; 
l'uTre  FoUi|Uet,  du  (liiamp-Duniinel  :  Murliii  lla- 
ruugu,  de  lu  Gastine;  Uauson  l'aliié,  de  Boi3i>ey  : 
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Jacques  Tremblier,  de  Coullonf^es  ;  Jacques  Re- 
nard, de  Mioières  ;  Petit,  des  Tillières  ;  Duval,  du 
Meoil  de  la  Vieille-Lyre  ;  Lebas,  Talné,  de  la 

Jf une-Lyre:  Boivin ,  des  MarniiTrs  ;  Nicolas 
rionce.  du  Bois-Nurinand  ;  M.insral.  do  ii(!iivillr  : 
VactKT,  (le  Saiiil-.Ni'  ola- Mn\aux,  avui  al.  ilr 
Coudé  ;  Avenel.  de  Dammarie  ;  Jacques  Fuuque(, 
deBiandy;  Savary.  notaire  à  Glos;  Premois,  d<' 
6k»;  Jean  Jnlienae,  de  Guignette;  Gabriel,  de 
La  Noé  de  la  Grande  Loge;  Samson,  de  GauTille 
en  Ganvillois  ;  Louis  SoO,  de  Nuire-Dame  du  Bois, 
Tranceray  .  de  Marcillv-Ctiampapne  ;  Despinaj 
Préiiéinont,  de  Couvain;  (ioubert,  ancien  no- 
taire, de  la  Fcrté-Kresral  ;  Laudorn,  avocat,  de  la 
Ferté-Freuei  ;  Hélard,  d'Aulbeuav  ;  SalOUPienre, 
de  Tiiiièrea;  Gouctuert  de  Gbaateloup. 

Meuimn  Ut  défutéi  du  haiUiage  d^Orbw. 

François-Nicolas  Rivière,  avocat,  conseiller  du 
Roi,  eic;  vicomte  de  Moyaux,  d'Orbec;  Jean- 
iJaplisie-Cbarles  de  Launay.  d'Orbec;  Jacques 
Molles,  de  Vespière;  Pierre-Anloine  Ozores,  de 
Saint-Germain  laCampapne;  Nicolas  Ganiin,  de 
Saint-Marc  des  Fresnes:  Jean  Delaunay,  de  Saint- 
Germain  lu  Campagne;  Pierre  Boberld'e  Lamarre, 
fils  de  Friardel  ;  Louis  Frenet,  de  Capel;  Lehailly, 
avocat,  procureur  fiscal  de  la  baute  justice  de 
Usieax;  Jeaa-Bapliste-Michel  Loisel  Boismares, 
avocat,  de  Lisieux  ;  Marie-Frauçois  Regnoull  des 
Fontaines,  de  Lisieux;  Thomas-Nicolas  Morin, 
avocat,  nrocurtur  du  roi  de  l'élection  de  Lisieux, 
Claude  bcliard,  de  Lisieux  ;  Jacques  Préaux,  de 
Lisieux  ;  François  Jardin,  de  Lisieux  ;  Bachelet, 
lieuteuaDt  particulier  du  bailliage  d'Orbec;  Joseph 
Galopin,  de  Tooceray;  lean  lumlia,  de  Saint- 
Martin  de  Maillot;  Nicolas  Benoit,  de  la  Chapelle- 
Yvon  ;  Jacques  -  Pierre  Longuemare  de  Long- 
champs,  lils,  avocat,  lieutenant  en  la  haute  justice 
d'Acquinville  d'Orbtîc  ;  (îeorf,'rs  Robert,  de  Saint- 
Aubin  sur  Âcquinville;  Jac(|ui'S-Adrien  Leprétre, 
de  Tordouel;  Jeannlacques  Buisson,  du  Belnouet; 
Jean-Baptiste  Dumoncel,  avocat,  procureur  fiscal 
de  la  haute  justici'  d'Acquinvilli'-irOrlu-c  ;  Henri 
Dufrcsiie,  de  Livarut;  Phiii|ipe  llu'li-(,  de  llelloy  ; 
Jean-l'ierre  Bloii  lel,  du  MiMnl-iierraain;  Hicher, 
avocat  et  notaire,  du  Sap;  Pierre  Rosquel,  de 
Chaumont;  Nicolas  Delamarre,  de  Sauceste;  Marie- 
Gérôme  Rault,  de  Mardrilly  ;  Lefébure  Dumitois. 
bailli  de  la  haute  justice  de"Gaux-de-Gacé  ;  Pierre- 
Joseph-Antoine  Heaunrey,  de  la  (-hapelle-Mon- 
Genouil  ;  François  Leinoine,  de  Ver:,'ers-de- 
Goulmer;  Michel-Pierre  Leiiicrcier,  du  Thilleul; 
Jean-Charles  Hieut;  Jean-iJapti-ie  Hurel,  de  Cisey  ; 
Marie  Malet,  de  Lisores;  Constantin  Cornevillc,  de 
Ticheville;  Charles  Lenoir,  du  Bos-Recnoult;  Jac- 

auc8  Berthelot,  de  Ticheville  ;  Jactiues  Lcmaltre,  de 
euKon;  Jean-Baptiste  naufic^ius.  avuiat,  bailli 
de  la  haute  justice  de  la  Goellafiere-d  Urbec  ; 
Laurent  Auzoux.  notaire  de  Broglie  ;  Jean  Dulheil, 
de  Broglie  ;  Pierre  Champion,  du  Gbesney  de  la 
Trinité  du  Mesnil-Josseltn;  Merre-Chariea  Prieur, 
de  Grand-Champ;  Nicolas  Hamtl,  du  Mesnil- 
Josselin  ;  Paul  Lan^re,  de  la  Uoussièrc;  ;  Jacques 
Aubat,  (leSainl-Aubin  de  Launey;  Nicolas  Olivier, 
de  Moyaux;  Charles  Baudry.  de  Moyaux  ;  Augus- 
tin Goubey,  de  Fumichon  ;  Monlouze,  avocat,  du 
Bref-Dent;  Louis Ro^erey,  du  Puis;  Pierre  Sigiiol, 
du  Puis;  Michel  Dieusy,  de  Frenty;  Guillaume 
Houlette,  de  Marolle;  !'!■  rre  Marcelle,  de  Faux- 
Guérau;  Âssc,  avocat,  de  Lhotellerie;  Jean- 
Baptiite-Pierre  Oopont,  de  Tbilwrvîlle;  Jean 


Brancau,  de  Couthoume^Lamedrac;  Jean  Lemai-. 
cnan,  de  la  GhapeUe>HaraDg:  Joseph-Alexandre 
Riquier,  d'Hemeral;  André  Morin,  d'HemÎTal; 

Pierre  l.egraïul,  de  Saint-Martin  de  Lahieue  ; 
Pierre  Christoplie  Vimont.  de  Clos  ;  Louis  Tbiluyc, 
du  Mesnil-Cuillaume:  Thomas  Jumel,  de  Saint- 
Jean  de  Livet;  Jacques  Mourier,  de  Saint-Léger 
d'Houillye;  Jacques-Nicolas  Uursel,  vicomté  de 
Folle  vil  le;  Francoia-George  Basile»  du  Uout- 
Prieur  du  Rocy  en  la  vicomté  de  Follevilte; 
Michel  Couvain,"de  Morainville  ;  Charles  de  Pren- 
cinot,  de  Bazoques  ;  François-Jacques- \lexandre 
(Jueltier,  de  liailleul  ;  Jeaii-lla|itiste  Cassey,  de  ' 
Saint-Aubin  de  Sellon  ;  Marc-Théodore  Quesney, 
ancien  notaire,  de  Lieurey  ;  Alexandre  Turnin, 
de  Saint-Georges  du  Menil;  Jeao  Boivin,  de  Pcr 
ville  ;  Jean-Pierre  Delaunay,  de  Jouveaux  ; 
L^and,  roii?eiller  du  roi  au  bailliage  d'Orbec, 
et  procureur  du  roi  au  siège  de  police  de  Mou- 
treuil  ;  Charles  Jamot,  de  Saint-Germain  d'Aulnay  ; 
Armand  Mesnil,  de  Notre-Dame  do  Hamel  ;  Nicolas 
Chevalier,  de  Tanumt. 

Messieurs  les  députes  du  bailliafje  de  Bernay. 

M.  Lcdovais  de  la  Soisière,  lieutenant-général, 
et  maire  de  Bernay;  Lieudel,  procureur  du  roi  de 
l'élection  ;  Folin.'doyen  des  avocats  ;  Bûcherez 
des  Noes,  asseesenr  au  bailliaire  ;  Pouquay,  pro- 
nireiir;  Hayvel.  garde  d'honneur  de  M.  le  duc 
d  Arcourt  de  Moisey;  M.  de  Langre,  avocat: 
Maltard,  maître  de  for^'es  ;  Diival,  du  Theil- 
Nolent;  Possemer,  maître  de  [tostes,  de  iJuran- 
ville;  Lefebvre,  de  Plaanes;  Lemarescal,  de 
Boisay;  AuUiay,  de  Saint-Racray  ;  Quercey,  de 
Hblouje;  Vincent  Goonard  ;  Reignier. 

Messieurs  les  députés  du  baiiliaijC  dr  Xouaucourt. 

M.  de  Hauleterre,  lieutenant  général  :  de  L'Hô- 
pital, avocat,  et  procorenr  da  Roi;  Delahaye, 
avocat,  et  maître  particulier  iet  eaux  et  loréta  de 
Vernon,  de  laNeavilette;GbefdeVine,deIa  Neo- 

villeite;  Pierre  Molvant,  dTvry;  Ferniin  de  Lahaye, 
de  llareimes  ;  Louis  Duhamel,  de  Garennes;  de 
Beffara,  notaire  à  lllières;  Nicolas  Hcculard,  d'il- 
lières;  Noél  Duval,  de  la  Madeleine  d'IIendreville; 
Nicolas  Laval,  de  Crotb  ;  Louis  François,  de  Cour- 
demanche;  Louis  Ubué.deMuxy;  René  Perrier,  de 
Sercôs  ;  Georges  Delerable.  de  Pieds  ;  François  Pau- 
lard,  de  la  Madelaine-de-Nonancourt  ;  Jaci^ies 
Régnier,  de  Droisey  ;  Jacques  Louuay,  du  Formier, 
Geoiges  Hérouard,  de  FoncrainviUe. 

Mmkwn  lit  défmté*  du  ftoiUtojje  <lc  ^«atimoiil-Ia- 

Lucas,  de  la  Marre-aux-Ours;  de  Beauchamns,  de  . 
lleaumont  ;  Duclos,  deNeubourg  ;  Duval,  delU  au- 
moni;  Charabelan,  de  Beaumont  ;  Dulong,  de  Neuf- 
bourg:  Gastiue,  de  Neufbourg;  Cbouel;  de  Saque- 
ville,  de  Sommerville;  le  chevalier  de  Semerville; 
Prudhorame,  Dupuis,  Bidaux,  Delarue,  Derobe- 
quin,  Vavasseur,  Fremont.  Cnucard,  Naturel,  Le- 
gras,  lîertrand,  Leneble,  rmithio!!,  de  Boroger  ; 
Picot,  Uourdet  l  ainé,  llounli  l  le  jeune,  Delanoë. 
Fouquetr  Cologe,  Cliambell  in,  du  Thileul  Lotoy  ; 
Fresnev,  Boucher,  Ubambelan,  de  Gerquigny; 
Godard,  Chevalier,  Gbambelain,  de  Goupi&es, 
Baudouin.  Mahaut,  Godet,  Gauthier,  Lenobie,  dT- 
ville  ;  Mameaux,  Rauvallet,  Adam,  iieauchamp 
PootbOD,  de  HttblemoDt;  Gnérard,  Duqs 
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Da  l«  nan  il». 

JimSf  Gharles-Heary  de  Peydean,  cheTalier, 
marquis  de  Cron.  conseiller  rt'Ktîii,  bailli  de  I,a 

ville,  bailliage  el  comté  de  Uieo,  etc  avons 

fait  appeler  lootes  Uê  penoanes  Buignéefl,  aa- 
TOir  : 

Dans  Vordre  du  der<)é. 

MM.  du  Chapitre  royal  de  Saiat'KUoDDe  de  Gien, 
renrësenté.4  par  messîre  Jean-Rtieane  Fernanll, 

tresorier-ri'ccvciir  cî  svn'iii-  diidit  chapitre,  sui- 
vant l'acte  de  Ra  nomuiuiioa  du  26  lévrier  der- 
nier : 

M.  lo  prieur  de  Gien-le-Vieil,  représenté  par  le 
rieur  abbé  Gartieni,  chanoine  de  l'église  collô- 
glaie  de  Gien,  suivant  la  procuration  pas^én  de- 
vant Jacob  el  son  confrère,  notaires,  à  Saumur,  le 
8  de  ce  mois  ; 

M.  Vallet,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Lrouis  de 
cette  ville,  comparant  en  personne; 

M.  BoreUier»  car6  de  la  paroisse  de  Saint-Lau- 
rent de  cette  Tille,  comparant  en  persouoe  ; 

M,  ManduisRon,  curé  la  paroisite  de  Dam- 
pierre  en  Burly,  comparant  en  personne; 

M.  Vali(  i,  curé  de  la  ville  de  Biiare,  oompirant 
en  oersonne  * 

H.  Gollier,'  car6  de  la  ville  d'Omoaer-sor- 
tleisée,  comparent  Ml  personne; 

M.  Glerjaut,  curé  de  la  paroisse  de  Penty,  com- 
parant en  personne; 

M.  Courrier ,  prieur  et  curé  de  la  Bussiôre, 
comparant  en  personne  ; 

M.  Régnier,  curé  de  Neroy,  comparant  en  per- 
sonne *, 

M.  Jouesme,  curé  de  Ui  paroisse  d'Ardon,  re- 
présenté par  M.  Courier,  curé  de  la  Bussière,  sui- 
vant la  procuration  penâe  devant  jBaron,  ooîaire, 
le  10  de  ce  mois  ; 

M.  Buchet,  curé  de  Boismorand,  absent  ; 

M.  ValbMi,  carfi  de  la  paroisse  de  Bretheau»  re- 
présenté par  n.  Oevrllte,  curé  d'Aiablay,  en  vertu 
de  procunitinn,  passée  devant  fiaiin,  notaire  k 
Gien,  le  Kidii  nrescnl  mois  ; 

M.  Fouinai,  df-i-Li  viint  do  la  paroisse  de  Saint- 
Georges,  représeaie  par  M.  Régnier,  curé  de  Ke- 
roT,  en  vertu  de  procuration  passée  devant  Basin, 
notaire,  à  Gien,  le  9  du  courant  ; 

H.  Chapon,  coré  d*Berf(tmtte,  représenté  par  le 
sieur  Toupet,  vicaire  de  la  parnias-e  de  Saint-Louis 
en  (  l'tte  ville,  en  vertu  de  la  procuration  pas^^ée 
drvant  K  >nara,  notaire  à  Bcrj^iette,  le  7  dn  pré- 
sent mois; 

M.  Vallon,  desservant  de  Ut  parolne  de  Cham- 
ponlet,  réprésenté  par  M.  Gouville,  curé  d'Ara- 
Btoy.  suivant  la  procuration  passée  devant  tiazin, 
notaire,  à  Gien.  te  l'i  ilu  rouranl; 

Les  révéremis  (h'ti's  niinioies  de  Gien,  repré- 
sentés par  le  m-m  Poignard,  lellglenz,  solvant 
racta  du  8  du  courant  \ 


(I)  Nons  publions  ce  docaoïMt  d'après  vn  maamcrii 
dM  Artkivt»  44  FEntpir». 


MM.  do  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Bourges, 
représentés  par  M.Goulier,  curéde  Saint-Laurent, 
par  procuration  du  9  du  courant; 

Ensuite  sont  comparus  volontairement  :  M.  Mas- 
son,  chantre  du  chapitre  royal  de  Gien,  en  son 
nom,  et  comme  fondé  de  la  procuration  de  mon- 
seigneur Gfaampiofl  de  Gicé,  évéque  d*Auxerre, 
ladite  procuration  du  0  du  courant; 

M.  Glerjaut,  cun''  de  Polliy,  eouime  fondé  de 
procuration,  en  daif  du  .'7  février  dernier  à  lui 
donn(>e  par  nionsnigneur  de  Puiségur,  archevê- 
que de  Bourges  ; 

M.  Glenaut.  coré  de  Poilly,  comme  fondé  de 
proeuntBHi  da  M.  de  Boissy,  prieur  de  Saint-Bris- 
800,  en  date  dn  28  ftvrier  dernier. 


Dmu  l'ordrt  it  le  noblesse. 

Avons  fait  appeler  les  personnes  assignéea  eo 
vertu  de  notre  ordonnance  susdatée. 

Savoir  :  M.  le  duc  de  Luxembourg,  seigneur  de 
Boismorand,  comparant  par  M.  le  chevalier  de 
la  Frége,  son  fouM  de  pouvoir  en  date  dn  5  dn 
présent  mois; 

M.  le  comte  de  Saint-Farpeau,  seigneur  du 
Van,  comparant  par  M.  le  chevalier  de  Fontai- 
zeau,  son  fondé  de  pouvoir  en  date  du  7  du  cou- 
rant ; 

M.  Dutiilet,  sdgnenr  de  la  Bomiére,  CMnm- 
rant  par  M.  de  la  Barre,  ftwdft  de  procnincon 

en  date  du  3  du  rourant  ; 

MM.  les  seipni  urs  du  canal  de  Briare  compa- 
rant par  M.  le  chevalier  do  la  Faire,  leur  fondé 
de  procuration  eo  date  du  3  du  courant; 

M.  Uufour,  sdgnenr  de  Cormont,  comparant 
par  M.  de  la  Barre,  son  fondé  de  procnranon  en 
date  dn  20  février  dernier  ; 

MM.  de  Racaut,  sei|^neurde  Ronilly,  comparant 
par  M.  de  Raurouri  (ils,  son  fondé  de  procuration 
en  date  du  2  de  ce  mois; 

M.  de  Ghazal,  seigneur  de  LAnde,  comparant 
en  personne  ; 

M.  Armand  de  Ghesne,  w^fumw  de  Saint- 
Ezoges,  absent  ; 

M  Lenoir,  seigneur  de  la  C3Atre,  comparant 
en  nersonne  ; 

Madame  veuve  Lenoir,  propriétaire  du  fief  des 
Combles,  comparant  par  H.  Lenoir,  son  fondé  de 
procnration  en  date  do  tO  duditmois; 

Mademoiselle  Lenoir,  propriétaire  du  fiof  des 
Maisons-Houfies,  coinparanl  i)ar  M.  Ixnioir,  son 
fundf''  de  procuration  en  date  du  i;i  dudit  mois; 

M.  de  Raucourt,  seigneur  de  Marctiais-Crcux, 
comparant  en  personne; 

H  deFataizeau,  seigneur  d'Bgrignolles,  compa- 
rant en  personne. 

Ensuite  sont  comparus  voloolairemeot  les 
nobles  non  assignés: 

MM.  Georges-Roch  Duverne  ,  Louis  Du  four, 
Etienne-Nicolas  Deschatups  de  la  Barre,  Gabriel 
Duchemin  de  Cbasseval,  Bdme  Linclet  do  Ran- 
court  de  Villiers,  et  Achille-Hicbel  de  Bancoort; 
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par  le  tiers^étal  de»  villes^  hourgs  et  eommu- 
nauléê  dt  ot  baittùjpe,  sont  COmpWlIB  : 

MM.  Brillard  de  la  Motte,  Cam';  de  Ponlant,  Va 
nier  et  Tbomaa  de  Gariway,  dépatés  de  la  ville 
deGieo: 

Mirliel  Gentil,  Jean  Deschamps  ptVe,  Ktienni- 
Vincent  et  Ktifimr  Pliart,  di'putés  di;  lu  ville 
d'Ouzour-sur  TreiziH-  ; 

Louis-llarnabé  Tuk-tte,  Victor-Abratiain  l'illianl, 
Thomas  LekV'ue,  députés  de  la  ville  de  Kriare; 

JeaD-Guillaume  Devade  el  FraDçois  Ubaperon, 
députés  d'Arablay  ; 

Louis  Earry  et  Pierre  Lecbtpt,  députés  d*Ar- 
don; 

Jean-Arsène  Billtard  el  BeD|uniii  Oenet,  dé- 
putes de  la  fiaesière; 

SimoQ-PierreBenoift  et  André  Hicbaa,  députés 
deNevoy; 
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Rtiennc  SouesoM  et  Jean  Boocluurd,  dépotée  de 
l!oi>-niorand  ; 
Aiij^usiia  Toiseau  etBIoi  Bourra,  députés  de 

lirelheau  ; 

l'ierre-ClaudePaulirc  et  Denis-NioolasLeoomte, 
députés  de  l)ampierre-ea«Uurly  ; 
Glaude<Raimond  Vallet,  et  Gnarles  Jarlet,  dépn- 

ti's  de  Saini-H^:<'::i'< ; 

Pii't  re  Guet  i II  du  Man  liai?,  et  René-Claude 
Renard,  députés  d'EfTi^rnellc; 

Claude  Vallot  et  Antoine  Trourvain,  députés  de 
Champaullet  ; 

Jean-liazin,  Paul  Nibelle  et  Jean  Bertrand,  dé- 
putés de  Poilly,  tous  présents. 

D'après  ledit  appel,  nous  avons  donné  acte 
aux  comparants  de  leur  comparution,  etdé- 
laat  contre  les  non  comparants. 
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DISTRICT  DE  HAGUENAU  ET  WEISSEMBOURG. 


^Btraii  du  procès-verbal  dePaumblée  fléiw- 
note  dm  troti  onirct  (1) 

Du  26,  27,  28  et  30  mare  1789  ; 

Par  (levant  nous,  Fnidôric-ADloine  d'Andlau  de 
Hombourg,cic.,  biaaotfoactioosdAbaiUld'dDée.. 
sont  comparus  : 

CUDIGÉ. 

1.  S.  A.  Sérénissiinc  et  Rraiiientissime,  le  sei- 
^eur  cardinal  de  Rohau,  Evéque,  pnnce  du 
Mrasbonrg,  landgrave  d'Alsaoe,  prince  du  saint- 
empire,  oompanmt  en  personne  ; 

2.  8.  A.  niSvérendissime,  le  seigneur  prince- 
ev^oe  de  Spire,  prince  du  saint-empire,  prévôt 
de  la  prévôté  princiùre  de  Weissembourg.  coni- 
parant  par  M.  S,iitz,  son  bailli  à  LauterbourL' 
inuQi  de  son  pouvoir  du  20  du  coumt,  i  l'effet 
de  protester  contre  rassignation  donnée  à  Sadite 
AlteSK,  comme  il  sera  dit  ci-après  ; 

3.  MM.  les  grafid  prévôt,  grand  doyen  el  cha- 
noines capitulaires  de  lY'fjlise  cathédrale  de 
Strasbourg  représentés  par  M.  le  comte  de 
KoenigreyRotbenlels.  <  hanoine  capitulaire  dudit 
grand  chapitre,  à  ce  député,  par  acte  du  24  du 
courant  ; 

4.  Les  sieurs  Senior,  députés  et  prébendiers  du 
grand  chœur  de  ladite  église  cathédrale  de  Stras- 
Dourg,  représentés  par  les  sieurs  Louis  et  Gas- 
pard, prébendiers  dudit  grand  chœur,  à  ce  dé- 
putés par  délibération  du  24  de  ce  mois; 

5»  M.  le  grand  nrévdl  du  grand  chapitre  de 
spwe,  le  baron  de  Tessenberg,  comparant  en 
personne  ; 

6«»  MM.  le  grand  nrévôt,  grand  doyen  et  cha- 
noines du  grand  cliapHre  de  Spire,  seulement 
comme  possession  nés  en  Alsace,  non  comoarants 
et  défaillants  ; 

7»  Le  sieur  abbé  de  l'abbaye  de  Marmontier. 
comparant  en  nersonna  ; 

8°  Le  sieur  abbé  de  l'abbaye  de  Neubourg 
comparant  par  le  seîpneur  évéque  de  Pora,  sul- 
fragaut  de  levérh'  de  Strasbourg,  mutti  de  sa 
procuration  du  21  du  courant; 

Le  sieur  abbé  dltymar,  abb«  de  NevsTilIcr, 
comparant  en  paraonne  ; 

10*  Le  sieur  abbé  Jeanjean,  abbé  de  Walbourg 
comparant  en  personnne  ; 

11- A.  Le  sieur  baron  de  Flachslanden,  bailli 
de  I  ordre  de  Malte,  eoseianeur  deStruttbelm  et 
Urenheiin,  comparant  eu  personne  ; 

llo  B.Le  sieur  François-Philippe  de  Morande, 
baron  de  bcbenau.  grand  bailli  de  l'ordre  de 
Malte,  commandeur  de  WeisseuibnurL',  prni-ureur 
et  receveur  général  de  son  ordre,  romparaiit  par 
mondit  sieur  le  bailli  de  Flachsianden,  muni  du 
sa  procuration  du  4  du  courant  ; 

l  lo  G.  Le  sieur  commandeur  de  la  oommanderie 
de  l'ordre  Teutoniqne,  àWeinembourg,  seigneur 
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de  Riedseliï,  non  comparant,  ni  personne  pour 

lui.  défaillant; 

A  M  J®  P*"?*  mtltre.  prand  commandeur 
de  1  ordre  Teuionique,  de  la  commanderie  Ma- 
«•istrale  de  Weissembourg,  non  comparant  ni 
personne  pour  lui,  défaillant  ; 

12.  Le  sieur  Francois-ignace  Scboeider,  abbé 
çomniandeur  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, à  Strasbourg,  représenté  par  le  sieur  De- 
mougé,  prieur  de  ladite  commanderie,  muni  di' 
son  pouvoir  du  21  du  courant  ; 

13.  Les  sieurs  prévôt,  doven,  chanoines  et 
chapitre  de  I  égli.se  colléKiale  de  Sainl-l'ierre  le 
Jeiine  de  Strasbourg,  représentés  par  le  seigneur 
évéque  de  Dora,  et  le  sieur  Jatques-Antoine 
Kourg.  le  premier  doyen,  ot  l'aotre  chanoine 
Csipitulaire  de  ladite  coifégiaie,  députes  à  eet  eflet 
par  di>libération  capitulaire  du  l(i  du  comuiit  ' 

l  ^.  Les  sieurs  prévôt,  doyen,  chanoines  cl 
chaiJitre  de  I  église  collégiale  de  Saint-Pierre  le 
ueux  de  Strasbourg,  représentés  par  les  sieurs 
liustel,  prévôt,  et  de  Martignv,  doyen  de  ladite 
collégiale,  députés  pour  re.  par  délibération  cani- 
tulaire  dudit  jour,  16  du  (  ouraiii;  ^ 

15  A.  Les  sieurs  prébendiei  s  de  l  oratoire  de  la 
Toussaint,  représentés  par  les  sieurs  Dubois  el  de 
)Vctcrsheim,  leun  députés,  par  délibération  du 
16  de  ce  mois; 

l.=i  n.  Les  sieurs  prévôt,  doyen,  chanoines  el 
chapitre  de  Haslacb,  déifiants,  personne  ne  com- 
parant pour  eux; 

IG.  Les  sieurs  prévôt,  doyen,  chanoines  et  cha- 
pitre de  .Neu.swiller.  représentés  par  iesieur  abbé 
d  hymar,  le  sieur  Maurice  de  Perris,  leuti  déon- 
tes,  par  déliljéraiion  du  23  de  ce  mois  ; 

17.  Les  sieurs  prévôt,  doyen,  chanoines  et  cha- 
pitre de  Saverne,  représentés  par  le  sieur  iJauzas, 
leur  député,  par  délibération  du  17  de  ce  mois: 
1».  Les  sieurs  prévôt,  doyen,  chanoines  et  cha- 
pitre de  Hagueueau,  représentés  par  les  sieurs  de 
Ruth  et  Lempfnd,  leurs  députés,  par  délibération 
du  22  de  ce  mots  ; 

19.  Lm  sieure  doyen,  chanoines  et  chapitre  di  ' 
yeissembourg,  représentés  parle  sieur  de  Mati' 
leur  député,  par  délibération  du  21  de  ce  moi.s- 
■J».  Les  si'Mirs  ehaiioinesdu  chapitre  de  Landaii' 
rei)reseniés  par  M.  Dumonl  le  jeuue,  &  ce  dénalél 
par  délibération  du  18  de  ce  mois:  "^h"». 

21.  Les  sieurs  prieur,  cusios  el  capitulaires  de 
la  commanderie  de  Saint-Jean  de  .MrasbourL'  et 
de  Schlestadt,  représentés  par  le  sieur  DesmonL'é 
prieur,  par  délibération  du  18  de  ce  mois,  à  ce 
demilé;  »  «*  »^ 

22.  Les  prieur  et  religieux  de  l'abhave  de  Mar- 
représentés  par  le  sieur.  Marchai 

leur  abbé,  ù  ce  dépoté,  par  délibération  da  21 

de  ce  mois  ; 

2:5.  Les  sieurs  abbé,  prieur  et  religieux  del'ab- 
bave  de  .Neubourg,  représeutés  pardom  Scbarâbe. 
<;ell(  rier,  à  ce  dépoté,  par  délibération  du  22 

de  rémois; 


\-  La  fondation  de  Sleffansfeld,  représentée 
par  le  sieur  Simon,  métr<>,  procureur  de  ceito 
maison,  non  muni  d  aucun  [touvoir,  les  ecclé- 
siasjiques  qui  y  dem,  iir  e::i  iie  lonnant  pas  corps- 
2o.  Les  sieurs  prévôt  des  chaooioes  prémon- 
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très,  et  cur»'  de  Saint-Xicolas  de  cette  TiHc,  c'iles- 
dits  cbanoiaes  prémonirées,  représentés  par  le 
fltear  Inop,  à  ce  député,  pur  délibération  da  14 

de  ce  mois;  ' 

26.  Les  prieur  cl  reHjneax  Dominicains  de  cette 
ville,  reptési'Mlt's  par  li'  prre  Joiiner,  prieur,  àce 
déput(\  par  dt'libiTatioiulu  Ib  mars; 

27.  La  communauté  do.«;  piVus  cordcliers  de  celte 
Tille  de  Hagueneuu,  représentée  par  le  père 
Rtîeinard  Pierret,  gardii-n.  à  ce  député,  par  aéti- 
bération  du  21  de  ce  mois; 

28.  La  communauti-  des  pères  auguslins  de 
CL'tle  ville,  n'pré.si'ii[i'e  par  le  pére  Gaspard  Iteieli- 
8lelK'r,  prieur,  à  ce  député,  par  délit>éraliori  du 
18  de  ce  mois  ; 

29.  La  communauté  des  pères  cordcliers  de 
Mirienberg,  représentée  par  le  père  Louis  Villeau, 
gardien,  a  ce  dépoté,  par  délibération  du  21 
de  ce  mois; 

:iO,  Les  |)ércs  au^^ustiiis  de  Weisserabouri;,  r(î- 
présentcs  par  le  uere  Pierre  lirobèque,  prieur,  à 
ce  député,  pàr  délibération  du  11  de  eemois; 

31.  Les  pères  auguatius  de  Landau^^  repréeentéa 
par  le  ptVe  Oaspurd  Reichstelier,  pneur  do  Cou- 
vent de  Ha^'ueneau,  du  ménii'  orilre,  àce  député, 
pur  déliberalmii  du  2:!  de  ce  mois; 

32.  Les  prieur  et  reiijzieux  de  Starizelbreim, 
ordre  de  Citenux,  représentés  par  ledit  sieur  prieur, 
par  délibération  du  24  de  ce  mois,  à  ce  députe; 

33. 1^  sieurs  abbé,  prieur  et  rel^ieox  de  1  ab- 
baye de  Scfawartzag,  comme  possessionnés  en  cette 
province,  re|irésentés  par  le  ^^imir  ;iIiIh''  de  M,ir- 
moutier,  suivant  une  procuraLiuii  uuii  revêtue 
des  formes  requises: 

34.  Les  dames  abbesse,  chanoinesses  et  chapi- 
tre d'Andlau,  non  comparantes,  ni  personne  pour 
elles,  défaillantes; 

35.  La  dame  abbesse  de  Kœniesbmck,  repré- 
sentée par  dora  Au}ïustin  Kuit,  relifjieux  di-  Gi- 
teau.x,  prieur  de  ladite  abbaye,  suivant  sa  ()rocu- 
ration  du  23  de  ce  mois  ; 

36.  Les  dames  abbesse,  prieure  et  religieuses 
de  Kœnigsbruck,  représ<mtées  par  dom  Augustin 
Kult,  prieur  de  ladite  abbaye,  à  ce  député,  par  dé- 
libération capilulaire  du  2i  de  ce  mois  ; 

37.  La  dame  abbesse  de  l'abbaye  de  Saint-Jean 
des  Choux,  représentée  par  dora  Edmond  Muller, 
prieur  de  l'abbaye  de  Biblisbeim,  à  ce  député, 
suivant  délibération  du  24  de  ce  mois  ; 

38.  Les  dames  abbesse,  prieure  et  religieuses 
de  l'abbaye  de  Biblisbeim,  représentées  par  ledit 
Edmond  Muller,  prieur  de  ladite  abbaye  de  Biblis- 
beim, à  ce  député,  auivant  délibération  du  19  ûv 
ce  mois  ; 

39.  Les  dames  religieuses  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame  de  Strasbourg,  représentées  par  le 
seigneur  évétnie  de  Dora,  à  ce  député,  par  délibé- 
ration capilulaire  du  iCi  de  ce  mois; 

40.  Les  dames  prieure  et  relifîn  uses  de  l'ordre 
de  Saint-Dominique  il'  Slnisbourfî,  représentées 
par  le  sieur  Jean-Baptisli!  Freybeur^er,  confesseur 
ordinairi!  et  directeur  du  couvent  desdites  dames, 
pour  ce  député,  en  vertu  de  la  délibération  capi- 
tnlaîre  da  16  de  ce  mois  ; 

■'i  I .  Les  dames  religieuses  du  couvent  de  Sainte- 
Ma:.'<leleine  de  Slrasbour;,'.  représentées  par  le 
sieur  abbé  Lausclier,  prébendier  de  la  catbédrale, 
pour  ce  député,  en  vertu  de  la  délibératiuu  du  10 
de  ce  mois  ; 

42.  Les  (ûunes  prieure  et  relitieuses  de  la  con- 
grégation de  Notre-Dame  de  Strasbourg,  refiré- 
Sentées  par  le  sieur  abbé  llaspard.  préiieiidirr  du 
grand  chœur  de  Strasbourg,  à  ce  député  par  déii- 
oératioa  du  16  de  ce  mois; 


'i3.  Les  dames  prieure  et  relitiieuses  dn  couvent 
de  la  coiiKrégation  de  Saverne.  représentées  par 
le  sieur  abbé  Girard,  chanoine  de  la  collégiale  de 
ladite  ville  de  Saverne,  à  ce  député,  par  délibéra- 
tion  du  23  de  ce  mois; 

44.  Les  dames  uricure  et  religieuses  du  couvent 
des  Tiercelines  ue  cette  ville  de  llaf,'uenau,  re- 
présentées par  le  sieur  abbé  Barthlé,  chanoine  de 
la  collégiale  de  cette  ville,  à  ce  député,  par  déli- 
bération du  21  de  ce  mois; 

45.  Les  dames  prieure  et  religieuses  Annon- 
ciades  de  celte  ville  de  Ilagueueau,  r(;pré.sentée8 
par  le  sieur  ahbe  lîai  tblé,  «  lianoine  de  la  collé- 
giale de  Hagueneau,  à  ce  député,  par  délibération 
au  23  de  ce  mois; 

46.  M.  Jœglé,  curé  de  Saint-Laurent  de  la  ville 
de  Strasbourg,  comparant  en  personne; 

i7.  M.  Pallas,  chanoine  et  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-l*iei  re  le  Jeune  de  Strasbourg,  f  ompa- 
r.int  par  le  sieur  Jacques-Antoine  Boug,  prêtre, 
chanoiiio  de  ladite  église,  suivant  sa  procuration 
du  24  de  ce  mois  ; 

48.  M.  Zaiguelina,  chanoine  et  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre  le  Vieux ,  comparant  en 
personne  ; 

V.(.  M.  Keguelin,  cure  de  la  |iaro!Sse  de  Saint- 
Elienne  de  Slrasbour^r,  comparant  eti  |H  i>onne; 

oO.  M.  Demougé,  prieur  de  la  commanderie  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  de  Strasbourg,  et  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Marc  de  ladite  ville,  oom- 
|)arunt  en  personne; 

M.  Le  sieur  prieur  et  curé  de  l;i  paroisse  do 
Saint-Louis  de  Strasbourg,  comparant  eu  per- 
sonne ; 

■')2.  Le  père  Âmbroise  ilommel,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Louis,  en  la  eitaddie  de  Stras- 
bouiKt  BOD  comparant,  ni  personne  pour  lui, 
defeinant; 

53.  M.  Ilerrenbcrgcr ,  curé  de  la  parois.'îe  de 
Woltislieim  et  Hickl)ilaeim,  comparant  par  le  sieur 
It.iscluT,  prébendier  dn  L'raiid  clueur  de  la  ca- 
lliédralede  Slra.sbourg.  suivant  sa  procuration  du 
10  de  ce  mois  ; 

54.  M.  Kirckoffer.  curé  de  la  paroisse  de  Wolx- 
heim,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  dé- 
faillant; 

.'»').  M.  Hegel,  curé  d('  la  paroisse  de  Westohffen 
et  annexes,  comparant  par  .M.  Mea^;.  curé  de 
Marleubeim,  sou  iondé  de  procuratiou,  sous  seiug 
privé; 

50.  M.  Schaal,  curé  de  la  paroisse  de  Wangen 
et  annexe,  comparant  par  M,  Men|^,  curé  de  Mar- 
icniu  im,  son  londé  de  procuration  sous  seing 

privé; 

51.  .M.  Hitxelberger,  curé  de  la  paroisse  de 
Sult2  et  annexe,  compalmt  en  personne; 

58.  M.  Meyer,  curé  dH)ber8eti»ffol8beim,  com- 
parant par  M.  LempTrid,  clianoine  de  lacollé^'iale 
de  celte  ville,  sou  l'oude  de  procuration  du  "2'(  de 
ce  mois  ; 

59.  M.  ûieffei,  curé  de  la  paroisse  d'Oslhoffcn, 
comparant  par  M.  Hitxelberger.  recteur  de  Soults, 
suivant  sa  procuration  du  23  de  ce  mois; 

60.  H.  Tyran,  curé  de  Nortbcim,  non  compa- 
rant, ni  personne  pour  lui,  défaillant; 

61 .  .M.  Ureyer,  curé  de  Kirckeim,  comparant 
par  .M.  -Meng,  curé  de  .Marlenbeira,  son  fonde  de 
pouvoir,  sous  seing  privé,  du  19  de  ce  mois; 

62.  M.  Liebermann,  curé  d'Bmolshdm  et  an- 
nexe, non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  dé- 
faillant; 

1)3.  .M.  Oberhaussen,  curé  d'Ergerzbeim,  com- 
parant par  M.  Sainloc,  curé  de  iJallenheim,  sui- 
vant sa  procuralion  dn  23  de  ce  mois. 
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64.  Le  p<TL'  l'iurri;  Sclimalu,  hi  iiriiictia  de 
Oaoffolslieiai,  comparant  par  ie  père  dom  Edmoad, 
eare  de  BibUshdin,  suintnt  la  procuration  de  ce 
jour; 

65.  M.  Sainloc,  cur<^  de  Dallefaeim,  comparant  en 

piT.sonrie: 

(jù.  il.  Kicliert,  cun-  de  lierglixiben,  comparant 
par  M.  iiitzelbt'r'zor.  curë  de  Sonlll,  suiTant  sa 
procuration  du  2l  de  ce  mois. 

67.  M.  Settler,  curé  d'Aclienheim»  comparant 
par  M.  Menp,  imr^  de  Marlctiluiioit  MU  fondé  de 
procuration  sous  seing  iirivt-  ; 

68.  M.  Itouru',  cun'  île  Willpotlheira,  Ii;iud(T>;- 
beiin.  ZfinlR'iin  et  Wuilealieim,  combaraut  par 
M.  Weinniaun,  curé  de  Hobengefb,  fondé  de  sa 
procuration  du    de  ce  mois  ; 

69.  M.  Sébastien,  curé  de  WesUiofTen  et  an- 
nexe, comparant  en  personne; 

70.  M.  Fromweiller.  curé  de  Wcscheira  cl  an- 
nexe, non  comparant,  ni  pmonoe  pour  lai,  dé- 
fiûliant; 

71.  M.  Fkents,  curé  de  Wasseloane,  comparant 
en  paraonne; 

72.  M.  Vescher,  curé  de  Waldolwsheim  et  an- 
nexe, cornfiiuant  par  M.  liiotli.  cuiv  de  iJerslIieim, 
Sun  tumli'  tir  iirucuiration  du  "Ji  lie  oo  mois!; 

7:5.  M.  MulhT.  tu  ré  de  TruclUorsheim,  compa- 
rant par  iM.  Harmaan  ISggs,  recteur  de  iieinheim, 
fondé  de  sa  procuration  du  19  de  ce  mois; 

71 .  M .  Bertbe,  curé  de  Soutibelm,  comparant  en 
personne. 

75.  M.  Kl'C'>,  cuvé  de  Stoinboiirc,  comparant 
par  M.  Sclieciv,  curé  de  Humersheim,  fondé  de  pro- 
curation sous  seing  privé: 

76.  M.  Birgy,  cnré  de  Beaaolsheim,  comparant 
en  personne; 

77.  M.  Lex,  curé  deSebuefalieim,  comparant  en 
personne  ; 

78.  M.  Jansen,  curé  do  la  ville  de  Saveme  et 
d'Uitersibal,  comparant  en  personne; 

79.  Le  péru  Brnst,  bénédictin,  cnré  de  Ritter- 
bourget  de  Sinsrist,  comparant  par  le  père  Kaa, 
coré  de  Lochwiller  et  de  Schweinheim.  i«on  fondé 
de  procuration  du  23  de  ce  mois  ; 

w.  M.  Uieia,  curé  de  Reinhardmunslcr,  compa- 
rant par  1«'  sieur  Cuilot.  chanoine  do  la  colirgiale 
de  cette  ville,  fondé  de  sa  procuration  sous  seiug 
privé  : 

81.  M.  Wicser.  cun^de  PsctifTslioim  rt  Pfulçrrics- 
beim,  comparant  par  M.  l'enlnx  St  rvo  recteur 
de  la  paroisHc  de  Saint-deoriics  de  cette  ville  de 
Hagueneau.  fundé  du  sa  procuration  du  22  de  ce 
mois  ; 

82.  M.  iiermaun  Ott,  curé  de  Piialsliomg,  com- 
parant par  M.  Simon,  procorenr  de  Stefmnsreld, 

son  fondé  de  procuration  du     de  ce  mois; 

83.  M.  Sclnvartz.  curé  d'Otterviller,  comparant 
par  M.  (icrard,  chanoine  de  Saverne,  SOU  fondé 

•  '        de  procuratioQ  du  2;}  de  ce  mois  ; 

8i .  M.  Klmn,  cnré  de  Neogariheim,  comparant 

f^a^H.  Colin,  curé  de  Munlrwiller,  Zornhof.  et 

Eckarshwiller,  comparant  (jar  M.  Sultxer,  cnré  de 
Mommenheira,  fondé  de  sa  procuration  sous  sein^' 
privé; 

Hù.  M.  Guillanme,  coréde  Mitteibronn,  compa- 
rant par  M.  Martin,  curé  d'AberschwilIer,  son 

fondé  de  procuration  du  2\  de  ce  mois; 

87.  M.  Sciiaal.  curé  de  Menholtzheiin,  compa- 
rant par  M.  Ulrich,  c  iire  de  Lnpsteio,  son  fondé 
de  procuration  sous  sein^'  \ni\>'  ; 

88.  Dom  Zigelmever,  prieur  de  Marmoutier, 
curé  de  ladite  ville  d'ioistatt  et  de  Salbental, 
comparant  par  le  sienr  abbé  da  ladite  abbaye  de 
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Marmoutier,  fondé  de  sa  proooratioD  du  23  de  oa 

mois; 

89.  M.  Schoeffer,  cnré  de  Lulzelbourg,  compa- 
rant par  M.  Hirstel,  soas-prieur  à  Steftansfold, 
fondé  de  sa  procuration  sous  seing  privé. 

\)0.  M.  l  lricb,  curé  de  Lupatein,  comparant  en 

per-onne; 

yi.  Dom  llernard  Kaa.  ruré  à  LochwiUer,  et 
Scllweiutieim,  comparant  eu  personne; 

92.  M.  Drolenvaux,  cnré  de  Littenbeim,  com- 
parant en  personne; 

M.  Martin,  curé  de  Jnlenheim  et  annexe, 
comparant  en  personne; 

y}.  M.  Kolb,  curé  de  Kdltolsheim,  comparant 
en  personne  ; 

*Jâ.  M.  Bxel,  curé  de  Jetersweiller,  comparant 
par  M.  PrentK.  curé  de  Wasselonne,  fonde  de  sa 
procuration  sous  seing  privé  ; 

%.  Le  père  Anselme  Linek.  ruré  de  Sainl-Je^n 
des  Choux,  coin|>arant  par  M.  Hirstel,  .sous-prieur 
à  StefCansfeld,  fondé  de  sa  procuration  sous  seing 
privé; 

97.  M.  Wermann,  cnré  de  Hobengoff  et  annexe, 

comparant  en  personne; 

')H.  |»om  Wofff.  bi'iiédictin,  curé  dellae^'cnheim, 
et  de  Ttial.  cotuiiaruQt  pur  domiicruard  kaa,  curé 

de  Lociiwiller,  fondé  de  aa  procuration  du  23  de 

ce  mois; 

99.  M.  Woltz.  curédeGougnenheim.Knhnbefm, 

Ouisheim  et  Hohr,  comparant  en  personne  , 

mo.  M.  Kriess.curé  de  Kaarbourget  Hassellx»urg 
comparant  en  personne  ; 

101.  M.  Wolbert,  curé  de  Pcssenbeim,  compa- 
rant par  H.  Martiu.  curé  de  Kittoisbeim,  fondé  de 
sa  procuration  du  24  de  ce  mois. 

102.  M.  Sfat,  curé  de  Wrringuen,  comparant  en 
personne. 

103.  M.  Ilosior,  curé  de  Dossenhoim,  comparant 
par  M.  Sainloc,  recteur  de  Dalt^nheliii,  fondé  de 
sa  procuration  du  23  de  ce  mois; 

IM.  H.  Huncbina,  curé  de  Uiogihdm  et  Gries- 
heim,  comparant  par  M.  iSuItzer,  cnré  de  Mom- 
menlieim,  fondé  de  sa  procuration  du  23  de  oc 
mois. 

10").  M.  Kegelin,  curé  de  Deitwiller,  comparant 
par  le  sieur  Vanchez,  chanoine  de  celte  Tille,  fondé 
de  sa  procuration  sous  seing  privé; 

106.  M.  Lttta.  cnré  de  Dabot  et  ScbœfVerboffeB, 

comparant  en  personne; 

107.  M.  Krintîc.  curé  de  Grauffeiiial,  non  compa- 
rant ni  iierstjnne  |iour  lui,  délaillant; 

108.  M.  Dillemaïui,  curé  de  Uurgenwald,  com- 
parant par  le  sieur  MmitflettiT,  chanoine  de 
cette  vilte,  son  fondé  de  procuration  sons  seing- 
privé; 

109.  M.  ITerré.  curé  de  RoechleJnheim.  compa- 
rant par  M.  Juegel,  curé  de  Saint-Laurent  de 
Strasbourg,  fondé  de  sa  proenraUon  du  21  de  oe 

mois  ; 

110.  M.  Philippe,  curé  d'Allcnwil  1er,  comparant 
par  M.  Frentz,  curé  de  Wasselonne,  fondé  de  aa 
procuration  sous  seing  privé; 

111  M.  Lengel,  curé  de  Danibaeb,  comparant  en 

personne; 

112.  M.  Mundi,  curé  à  Woerth,  compannt  en 

personne; 

113.  M.  Kfefrer,caré  de  Wlttersheim,  compa- 
rant par  M.  Ilaberer,  cnré  de  Ki  lscboflen,  fondé 

d<'  .-^a  jiro*  uration  di'  l  ejunnl'hui  : 

111.  M.  Forst.  curé  df  Win^jeislieim,  comparant 
par  le  sieur  di?  Marti^iny,  doyen  de  Saint-Pierre 
le  Vieux  de  Strasbourg," substitué  par  le  seigneur 
évèque  de  Dora,  fondé  de  sa  procuration  aoua 
seing  privé  ; 
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lis.  M.  Oiedrieb,  corê  de  Wiogeo,  comparaot 

par  M .  Hirh .  curt!-  i\  Berstheioi,  fondé  de  M  pNh 
cuniiiuii  (lu  l'i  dp  ce  mois; 

lu».  M.  Fintrado.  curt'  de  Wilfilslicini,  compa- 
rant par  le  sieur  Waacliez,  chauoiae  de  celte  ville 
de  Magneoen,  fondé  de  flapraenntioii  sonsseing 
pfivé; 

117.  M.  Marlz,  caré  de  Weitleraweilicr,  Spartz- 
barh  cl  EckartswcilIcT,  comparant  par  le  sieurdi; 
MoutlU'ury,  cliaiiciiuMli!  cette  ville,  fond*:  de  sa 
procuration  du  :^'3  de  ce  mois; 

11^.  M.  Lutzweiller,  curé  de  Saint-Walboorg, 
non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  défaillant; 

119.  Duboque,  curé  de  Wallenhein,  comparant 
en  personne  ; 

L'O.  M.  Bizafry.curc  fi  linvoiller.  comparant  par 
le  seigneur  t'vOi|ui'  île  Dora,  ^ulfrat^um,  fondé  de 
sa  procuration  du  2i  de  ce  mois  • 

121.  M.  ûelaville,  curé  d'UblsweiUer,  Niedcrals- 
dorir  et  OhluogeD,  comparant  par  M.  Soemano, 
son  vicaire,  fondé  de  m  probnration  du  15  de  ce 
mois; 

112.  M.  Pirapel.  curé  de  Wepdenheim,  compa- 
rant par  Frey,  prébendier  de  Saiot-l'ierrelc  Vieux 
à  Straabouig,  fondé  de  la  proemation  sons  aeing 
priTé; 

123.  M.  Lorents,  curé  de  Rnmerabeim  et  annexe, 

COinparaDt  en  personne  ; 

124.  M.  Schoeek,de  Schwcighausen  et  annexe, 
comparant  en  personne  ; 

12d.  m.  Lamliredu,  curé  do  Keishoffea,  com-  . 
parant  en  personne  ; 

126.  M.  Mebl,  curé  de  P£a((enliofXeu  et  annexe, 
comparant  en  personne  ; 

127.  M.  Anselme,  curé  d'Oberbronn,  romfiarant 
parle  seifineur évOque  de  Dora,  suffraganl,  fondé 
de  sa  procuration  du  2'i  th'  ce  mois; 

\2H.  M.  Uausclier,  curédeiNiederschaefToUheim, 
comparant  en  personne; 

1^.  H.  Bbcrlé,  curé  de  Niedcrbronn,  compa- 
rant par  ledit  sei^cur  évéquede  Dora,  suffragant, 
fondé  de  sa  procuration  du  '  i  de  ce  mois  ; 

130.  M.  Klein,  curé  de  Neuwilier  et  de  Dossen- 
heim,  comparant  par  le  sieur  Déferiez,  chanoine 
dodit  iNeuwiller,  fondé  de  sa  procuration  du  23 
de  ce  mois; 

1  :>l  M.  Mahler.  curé  de  Neobourg,  non  oompa- 
raïu.  m  personne  nour  lui,  défaillant  ; 

i:v:.  M.  Du.'Temberf; .  cuTô  de  Morscfariller, 
comparant  en  personne  ; 

133.  M.  Romer,  curé  de  Marcblmnne,  compa- 
rant en  peraonne; 

134.  H.  Snbter,  curé  à  Hommenheim,  compa- 
rant en  personne  ; 

135.  M.  Demedré,  curéà  WiinpITursiieim,  com- 
parant en  personne  ; 

i;5<..  M.  Stoltz,  curéà  Mertzwi  iller,  comparant 
en  personne; 

137.  U.  Krong.  coré  de  la  Petite  Pierre,  compa- 
rant par  M.  Menl,  coré  de  Knrtienhan»en,  fondé 
de  sa  procuration  du  21  de  ce  mois  ; 

138.  M.  LIeimann,  curé  de  Liclitenberg  et  an- 
nexe, comparant  en  personne  ; 

139.  M.  Itrucker,  curé  à  Lembach,  comparant 
en  personne; 

140.  M.  Bonn,  curé  de  Kirweiller,  comparant 
en  personne; 

l  il.  M.  Harbauer,  curé  dlngweiller et  annote, 

compararil  en  pcrsunne  ; 

l  U.  M  IlolTmann,  curé  de  ikittendorfr,  com- 
parant par  M.  lliuckel,  administrateur  de  Gras- 
Bendorff.  fondé  de naiffocuraiion  de  cejourd'hui  ; 

W).  M.  Otilmann,  curé  de  lloliatsénbeim  et 
aooexe,  comparant  en  penonne  ; 


144.  M.  Weisrock,  curé  à  Hochfelden,  compa- 
rant en  personne  ; 

U.').  Le  sieur  de  .Meyerhoffen,  bénéficier,  h  Sa- 
vorne,  comparant  en  personne; 

1  il).  M.  Oberlin,  bénéficier  de  cette  ville,  com- 
panint  va  personne; 

l  'i7.  M.  Kubn,  bénéficier  en  ladite  ville,  eom^ 
[)arant  en  personne  ; 

1  iS.  M.  l'erdrix  Serra,  curé  de  Saint-Georgee 
de  ladite  ville  de  Uaguenau.  comparant  en  per- 
somir  ; 

14'J.  .M.  Krumerg,  curé  de  Gcndersboffeo,  com- 
parant par  le  seigneur  évéqoe  de  Dora,  fondé  de 

sa  procuration  du  25  de  ce  mois  : 

150.  M.  Hœtrel,  curé  à  Grassendorff,  compa- 
rant en  nersoiiiic  ; 

151.  y\.  Wartz,  curé  d'Ept«?ndorfr,  comparant 
par  M.  lid  ckel,  administrateur  de  Graasendorf, 
fondé  de  sa  procoralion  de  cejonrd'hni  ; 

152.  M.  Scheidel,  cnré  d'Eschbaeb,  comparant 
en  personne  ; 

lb3.  M.  Widmann,  curé  di;  Durreiihach,  com- 
parant en  personne; 

15i.  M.  Hoffmann,  curé  de  IJieffenbacb,  com- 
parant en  personne; 

155.  M.  Scbeid,  curé  de  Dangendorff,  compa- 
rant en  personne  ; 

lôR.  M.  Schuabel,  curé  de  noiix-willer  et  An- 
nexe, non  comparant,  ni  iiersoinie  pour  lui.  dé- 
faillant ; 

157.  M.  Behr,  curé  à  Bossendorfr,  comparant 
en  personne  ; 

lb8.  M.  Habeier,  curé  4  Biachoffen,  oomparaot 
en  personne: 

I  )*K  M.  BrttUi,  curé  àfieralbeim,  comparant  en. 

personne  ; 

100.  Hehr,  curé  à  Bernheim,  comparant  par 
M.  Uuboque,  curé  à  Wallenheim.  fondé  de  sa 
procuration  du  25  de  ce  raoiii  ; 

161.  M.  Barenbach,  coré  de  WinUenbacli  et 
annexe  ,  comparant  en  personne; 

iirj  M.  Weeber,  curé  de  WitlbfQOk  et  annexe, 
comjjarant  en  personne; 

1<,3.  M.  liebr,  curé  de  Weyersheim,  comparant 
par  m.  Goorad,  prêtre  en  cette  ville  de  Hagoe* 
nean,  fondé  de  sa  procuration  du  25  de  ce  mois; 

Kil.  M.  Kborlé.  cnré  de  la  Waotienaii,  omnpfr- 
rant  en  personne. 

15  >.  M.  Dietricb,  cofé  à  Souteug,  comparant 
en  personne; 

166.  H.  Scnloiaer,  cnré  à  Seuls,  compuant  en 
personne; 

167.  M.  Brann,  enré  deSooffelwByersheim,  com- 
parant par  M.  Eberlé,  curé  de  la  Wanisenau, 

fondé  de  sa  procuration  sous  seing  privé  ; 

16S.  M.  Lcmpfred,  cnré  de  Soiùmentaeim,  Com- 
parant en  nersontie  ; 

169.  M.  Ilhimbott,  curé  de  Sessenheim,  compa- 
rant par  M.  Walter,  curé  à  Resbwoog*  fondé  de  sa 
procuration  do  24  decemd»; 

170.  M.  Bernauer,  coré  de  Selts  et  annexe, 
companint  en  personne; 

171.  M.  Guize[i.  curé  à  Schœnenbouriî,  com- 
parant par  M.  Schlasser,  curé  à  Soultz,  fondé  de 
de  procuration  du  23  de  ce  mois  ; 

1  li.  M.  Zipp,  cnré  de  Scbirien  et  annexe, com^ 
parant  en  personne; 

173.  M.  Gainer,  prètn;.  curé  do  la  paroisse  de 
Schilligeim  et  Avelshoffen,  comparant  en  per- 
sonne; 

174.  M.  Buntz,  curé  deRunlzenheim  el  Aaeun- 
beim.  comparant  en  personne  ; 

175.  M.  Kousselet,  cnré  de  Hborwiller,  compa- 
rant en  personne  ; 
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176.  M.  Waltcr,  curé  de  Besclnioog  et  annexe, 
comparant  en  personne  ; 

177.  M.  Weinntn,  cnré  de  Reiscbtett,  non  com- 
parant» ni  personne  pour  lui,  (k'faillunt  ; 

178.  M.  Demon^'é,  curé  d'Ulfendorn',  comparant 
par  M.  Sol!ii7..  curé  de  llorlisbeini,  fondé  de  pah 
curalion  du  25  de  ce  mois  ; 

179.  M.  Boolz,  curé  de  Niederoedorn,  noncom- 
puant.  ni  personne  pour  lui,  défaillant; 

180.  M.  lehl,  curé  de  Niederknrlxenhaossen  et 
annexe  ,  (•(unparant  on  pcr-soniie; 

181.  M.  Mi  lcliiut .  cure  de  NieiierlH-tlidorff,  coni- 
paranl  en  |>ci  -nime  ; 

182.  M.  beiij^cl,  cure  du  Muncbaosscu,  compa- 
rant parM.  Bernauer,  curé  de  Selu,  son  fondé  de 
procuration  du  24  de  ce  mois  ; 

183.  M.  Raoul,  curé  de  LHtenbeim*  et  annexe, 
coniparanl  en  iiorsonne  ; 

I8'i.  M.  Juiig^  curé  de  Hart,  comparant  par 
M.  Eberlé,  curé  de  la  Wanlzenau,  son  fondé  de 
procuration  du  20  de  ce  mois  : 

185.  M.  Solliert,curé  de  Herlisheim,  comparant 
en  personne; 

186.  M.  Arnold,  curé  de  Hatten,  comparant  par 
M.  Walter,  curé  de  Ros(  liwoog,  80n  fondé  de pro- 
curatioQ  du  21  de  ce  mois; 

187.  H.  Klein,  curé  de  Hanhoffen  et  annexe, 
oomniraat  en  personne  ; 

M.  Hnmbourp,  curé  de  Nenbanssel,  com- 
para n'.  par  M.  Rsas,  rurc  de  Rernheim, ion  fondé 
de  procuration  liu  '■l'.i  de  ce  mois; 

I8'.t.  M.  Haninii'i;,  curé  ilc  ia  paroisM'  ilr  Saint- 
Nicolas  de  cette  ville  de  Ha^^'ueneau,  comparant 
en  personne  * 

190.  M.  Lavernier,  curé  de  Gnndstett,  cnmpar 
rant  en  personne  ; 

101.  M.  Focl»,  cDfé  de  Geralorir,  comparant 
ou  personne; 

1<J2.  M.  Hirscliel,curé  de  Stefliuiafold,  compa- 
rant en  personne; 

193.  M.  Preytag,  curé  du  Port-SainMjOoiB,  com- 
parant  en  personne; 

191.  M.  Simon,  curé  de  Dnisf^nheim.  compa- 
rant en  personne; 

195.  M.  Engert,  curé  d(î  iJieflenbacli  et  annexe, 
comparant  par  M.  Helil,  curé  du  Kurtaenlianaen, 
son  fondé  de  procuration  du  24  de  ce  moia; 

196.  M.  Knhn,  cnré  de  Bmmatb,  comparant  en 
personne  ; 

197.  M.  Kuntz,  curé  de  Hischeim-.\m?aura  el 
annexe,  comparant  par  M.  Fra  n  ()i>-Joseph  Ga- 
nier,  curé  de  Scbillij^heini,  fonde  de  sa  procura- 
tion du  2i  de  ce  mois  ; 

198.  M.  Cromer,  curé  de  Gambebeim  et  annexe, 
comparant  en  personne; 

199.  M.  Ei7^s,  prêtre,  curé  de  Beinheim  et  an- 

nexe,  comparant  en  persontie; 

200.  l'ère  Elie.  c^jmcin  el  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Jean  à  Wuisaembourg,  non  comparant, 
ni  personne  pour  lui,  défoillant; 

201.  M.  Demasch,doyen  elcuré  du  chapitn  'prin- 
citT  de  WL'issembourj; ,  comparant  en  personne; 

■2^)1.  M.  kiliau.  curé  il*?  Triinhacli.  comparant 
par  M.  Eilrl.  curé  de  Salnil)acli,  son  fondé  ae  pro- 
curation du  23  de  ce  mois  ; 

203.  M.  Antbon,  curé  de  StundweiUer.  compa- 
rant par  M.  Edel,  cnré  de  Salmbach,  fondé  de 
procuration  non  revêtue  des  formalités  re<]ui:^e3. 

201,  M.  llain  k,  curé  de  Sleiuteid,  comparant 
par  M.  Edel,  cnré  de  Salmbach, SOU  fondé  00 pro- 
curation du     de  ce  mois; 

205.  M.  Scheriner,  curé  de  Schleithal,  compa- 
rant par  M.  Ëdcl,  curé  de  Salmbach,  aon  fondéde 
procuraliou du  24  de  ce  mois; 


206.  M.  Metz,  curé  de  Sctiaid ,  comparant  par 
H.  £del,  cnré  de  &ilmbacb,  son  fondé  de  pouvoir 
du  24  de  ce  mois; 

2U7.  M.  I  iK  k,  curé  de  Scheibenhart,  compa- 
rant en  personne  ; 

208.  M.  Bdel,  curé  de  Salmbach,  comparant  en 
personne  ; 

209.  M.  Srharpr,  curé  de  Riedseitz,  comparant 
par  M.  Edel.  curé  de  Saimbacb,  son  fondé  de  pour 
voir  du  24  de  ce  mois; 

210.  M.  Hrisft.  cunMle  Recktenbach,  comparant 
par  ledit  M.  Edcl.  curé  de  Saimbacb,  fondé  de  sa 
procuration  du  24  de  ce  mois  ; 

211.  M.  Ghristinet,  curé  d  Ubersœbacb,  compa- 
rant par  ledit  M.  Edel,  cnré  de  Salmbach.  fondé 
de  sa  procuration  du  21  de  ce  mois  ; 

212.  M.  liarry,  curé  d'OhcrlauP  rlta  h.  compa- 
rant en  personne  ; 

213.  M.  Schi  If  mâcher,  curé  de  .Niederlauterbacb, 
comparant  par  M  Bœrenbacb,  curé  de  Wintien- 
bacb.  son  fondé  de  procuration  sous  sein^  privé; 

214.  M.  Bœser,  cnré  de  Modem,  comparant  par 
M.  Linck,  cun-  de  Scheibenlcast,  fondé  de  sa  pro- 
cunitiun  du  2:} île  ce  mois; 

215.  M.  Bréfick,  recteur  de  Lauterbourg,  com- 
parant par  M.  Linck,  curé  de  Scheibenbart,  fondé 
de  sa  procuration  du  23  de  ce  mois; 

216.  M.  Dielz,  curé  de  Keffenach,  desservant  la 
cure  de  Dorrenbach,  non  comparant,  ni  personne 


pour  lui,  (ii'fai liant  ; 
217.  Les  Dèr 


Les  pères  capucins  de  Bcrgzabern,  desser- 
vant la  cure  de  Dorrenbacb,  non  comparants,  ni 
personne  pour  eux,  défaillants  ; 

218.  H.  Gesner,  curé  de  Bylberg.  comparant  par 
M.  Linck,  curé  de  Scbeibenhart,  aon  fondé  de 
procuration  du  23  de  ce  mois  ; 

219.  M.  Avril,  curé  de  d  Altenstatt.  comparant 
par  M.  Edel,  curé  de  Saimbacb,  fondé  de  sa  pro- 
curation du  24  de  ce  mois; 

220.  M.  Krug,  curé  de  Wuigen,  comparant  en 
personne; 

221.  .M.  Danioly,  curé  do  Schteltcnbacti  el  an- 
nexe, comparant  par  M.  Wesliausser,  curé  de 
.N  eu  bourg,  fondé  de  sa  procuration  dn  24  de  ce 
mois; 

222.  M.  Spieeer,  curé  de  Hanenstein,  non  com- 
parant, ni  personne  pour  lui.  défaillant; 

223.  .\1.  Buchhollz.  curé  de  Fislibach.  non  com- 
parant, ni  |)ersoiine  pour  lui,  défaillant  ; 

22  i.  M.  Weriicr,  curé  de  Daliu,  comparant  en 
personne  ; 

225.  M.  findréSvCuré  de  Bousseni^erg,  compa- 
rant par  ledit  N.  Werncr,  son  fondé  de  procura- 
tion sous  seing  privé. 

22(j.  M.  Bebr,  curé  de  Bunlheolbal,  comparant 
par  ledit  M.  Werner,  son  fondé  de  proeuratfon 
du  24  de  ce  mois  ; 

227.  M.  Porte,  cnré  de  Kausi  liliach,  compa- 
rant par  M.  Dumont,  clianoiue  de  Landau,  fondé 
de  sa  procuration  du  23  de  ce  mois  ; 

22S.  M.  Winterliolder.  cnré  de  Weicbheini, 
Nurdoff  et  Damiieim,  comparant  par  ledit  M  Du- 
mont. s:»n  fondé  de  procuration  du  25  de  ce  mois; 

22'.i.  M.  Kiespalt.cbanoine  et  curé  de  Landau, 
comparant  par  M.  Dumont,  son  fondé  de  procu- 
ration du  22  (le  ce  mois  ; 

23(1.  .M.  Daniély,  cure  d'ingenbeim,  comparant 
par  ledit  Dumont,  Bou  fondé  de  procuration  dn 
21  de  ce  mois; 

231.  M.  Guillaume,  curé  d'Bapach,  comparant 
par  M.  Dumont,  fondé  de  sa  procuration  du  24 
de  ce  mois  ; 

232.  M.  Weis,  curé  d'Artzheim,  non  comparant, 
ni  personne  pour  lui,  défaillant  ; 
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233.  M.  Loeser,  emré  de  lilsbeim,  comparant 

eaperaoune  : 

II.  Willaiu,  curé  de  Wionfelden,  compu- 

raol  en  peraonne  ; 
233.  H.  Brann,  cur<^  de  Ithcinzubern  -, 
236«  M.  Hemmorlt-,  cun-  de  Sork^îrim  ; 

237.  Et  M.  Mol  lier,  cure  de  ilLiâheiiu.  compa- 
raniâ  tous  irois  par  H.  Steprfau,  curé  de  Hawien- 
biehL  fondé  de  leur  procuration  du  23  mars; 

238.  H.  Sleeprrun,  curé  de  HasszeubichI,  com- 
parant en  personne  ; 

239.  M.  Weslha  usser.  curé  de  Neubourg,  «  om- 
parant  l'ii  juT-omiL'  ; 

240.  M.  bchiadlauer,  curé  de  ilageubacb,  com- 
parant en  personne  ; 

241.  M.  Malhias,  curé  de  Gaodel  et  annexe, 
comparant  en  personne  ; 

M.  Kaa,  curé  de  Berg,  comparant  par 
M.  ÏM-'hindIaner,  curé  de  HafieoLacli,  fonde  de  sa 
procuration  du  Ji  de  t  e  inui-:  ; 

243.  M.  Brisset,  curé  de  liuuiberg,  non  compa- 
rant, ni  personne  pour  tui,  défaiilaot; 

.'i  l  M.  Mariiri.  coré  d'Al)er8GhwilliBr,  compa- 
rant i'u  iier.soiiiie  ; 

2i5.  M.  Albert,  cure  Walscheid.  comparant 
par  M.  Martin,  son  fondé  de  procuratiou  du  21 
de  ce  mois; 

246.  Bt  M.  Floraoge,  curé  de  Weyer,  compa- 
rant par  le  aiear  Hamms,  prévAt  des  prémontrés  de 
cette  ville  de  Hagueoao,  fondé  de  la  procuration 
souj)  seing  privé.  * 

1.  L.  L.  A.  A.  S.  S.  MM.  les  princes  Frédéric  et 
Chrétien  de  Hesse-Darmstadt,  non  comparants,  ni 
personne  pour  eux.  défaillants  ; 

2.  S.  A.  S.  M.  le  prince  Maximilieu  des  ûeux- 
Ponts.  non  comparant,  ni  peraonne  pour  Ini,  dé- 
faillant; 

3.  Le  aeignenr  baron  de  Hausson  non  compa- 
rante, ni  personne  pour  lui,  défaillant  ; 

Et  le  sieur  de  Saulcque,  comparant  en  per- 
sonne; 

4.  Le  baron  de  llotteslieim,  comparant  en  per- 
sonne ; 

5.  Le  sieur  baron  Kœder  de  Diesbourg,  compa- 
rant m  personne; 

6.  Le  sieur  baron  de  Fiacbslandcn,  bailli  de 
Malte,  déjà  dénommé  ilatis  l'ordre  du  clergé,  com- 
parant t'ii  personne  ; 

7.  S.  A.  M.  le  prince  de  Broglic,  comparant  par 
le  sieur  baron  d  Oberkirch,  colonel  d'infanterie, 
aon  fondé  de  procuration  du  14  de  ce  mois; 

8.  Le  sieur  Lonîs  Samson,  baron  de  Ratsam- 
haussen,  d'Khenweyer,  comparant  par  le  fieur 
de  Bisons,  soii  fondé  ijrocviniiiun  du  12  de 
ce  mois  ; 

La  dame  baronne  de  Gotlestieim,  comparant 
par  le  sieur  baron  de  (iottesbeim,  l^dné,  fondé 
de  procuration  du  24  de  ce  mois  ; 

10.  Le  sieur  Jean-Lonis  de  Gottesheim,  com- 
parant par  ledit  Fieur  de  (îottesbeim,  l'alné, 
fondé  de  sa  procuration  du  24  de  ce  mois; 

11.  Le  sieur  Krédérii-liruri,  baron  de  Gottes- 
heimi  companmt  un  uersoQue; 

12.  Le  sieur  Clirétien  Samson,  baron  de  Hat- 
aamhaussen.  d'Bhenwoyer,  comparant  par  le  sieur 
Christophe-Philippe  baron  de  Kamtsahaussen,  son 
frère,  fontlé  de  sa  |irncuralion  du  17  de  ce  mois: 

Le  sieur  baron  de  kircheim,  comparant  en 
personne; 

14.  Le  damebaronne  de  Volts  non  comparante, 
ni  personne  pour  elle,  débillante  ; 
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15  Le  sieur  baron  André-Henri,  baron  de  Gail, 
comparant  par  le  sieur  d'Bspiard  de  Glonge,  ion 
fondé  de  procuration  du  21  de  ce  mois* 

10.  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  llesse-Ùarmstadt, 
non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  déraillant. 

17.  Le  toron  de  Vorstad,  comparant  en  per- 
sonne ; 

18.  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Hesse-Oarmstadt, 

-dessus  défaillant,  n°  16  ; 

l'j.  La  dame  douairière  comtesse  Luwenbaupt, 
comparante  par  le  sieur  de  Pasloiis,  aon  ((OUdé  dO 
procuration  du  21  de  ce  mois; 

Ju.  S.  A.  M  le  prince  de  Hohenlohe,  non  com- 
parant, ni  personne  pour  lui,  défaillant  ; 

21.  Le  sieur  Otbon-uenri.  baron  de  Geminingen, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  frères  et  cousins,  en 
vertu  de  leur  procuraiiuu  datée  de  Hofenlieim  le 
23  mars  courant,  le  sieur  utiion-fienri  de  Gémi- 
aiugen  comparant  en  personne; 

22.  La  dame  baronne  Schenek  de  Sclineittbourg 
non  comimraule,  ni  personne  pour  elle,  défaillante. 

23.  Le  sieur  baron  de  Krebsde  Bacb,  compai-ant 
par  le  sieur  baron  de  Wangen  (Ils,  fondé  de  sa 
|)rocuration  du  1^  de  ce  mois  ; 

24.  Le  sieur  baron  François-Zénobfe  d'Icktero- 
beim,  comparant  en  personne  ; 

25.  Le  sieur  Franfiois-Chartes,  baron  d'Idtten- 
beim  comparant  en  peraonne; 

26.  Le  sieur  François  René-Ann{tal-A!bertd*fa!fc- 
tersheim,  œmparaiit  par  le  sieur  Charles  d1ck- 
terslieim,  son  irère  fonde  de  sa  proeuralioii  du 
23  de  ce  mois  ; 

27.  Le  sieur  baron  de  Glauwitz.  comparant  en 
personne: 

26.  La  dame  de  GmUi,  non  comparante  ni  per- 
sonne pour  elle,  défaillante  ; 

2').  La  dame  de  Muniit,  non  comparante,  ni  per- 
sonne pour  elle,  défaillante; 

M.  Le  sieur  de  Rondan,  comparant  en  per- 
sonne ; 

31.  Le  sieur  baron  de  Lergenfeld,  non  compa 

rant,  ni  personne  pour  lui,  défaillant; 

32.  La  dame  Joham  de  Mundolsbeim,  compa- 
rantt'  par  le  sieur  baron  de  .Neuuateiu»  fondé  de 
procuration  du  18  de  ce  mois: 

S.L  Le  sieur  comte  de  Lilzelltourf-%  comparant 
par  le  dit  sieur  de  Kircbbeim,  fondé  de  sa  pro- 
curation du  24  de  ce  mois; 

31.  Le  sieur  baron  de  Kinalin  d'Kssert,  non 
comparant,  ni  personne  pour  lui,  défaillant; 

La  daine  baronne  de  lîiiîckel  de  liœcklinsau, 
comparante  par  le  sieur  baron  de  Bodeck  d'Klgau, 
fondé  de  sa  procnration  du  21  de  ce  mois; 

36.  La  dame  douairière  comtesse  de  Lowen- 
haupt,  comparante  par  sa  procuration  cf-dessns; 

37.  Le  sieur  baron  de  Neueusii-ni,  steittmeistre 
de  Strasbonrfi,  directenr  noble  du  Imiliia^'e  de 
Marlenbi'iin,  du  domaine  de  la  dite  ville,  compa- 
rant par  le  sieur  baron  de  llaffner,  fondé  lie  sa 
procuration  du  vingt-trois  de  ce  mois  ; 

M.  Le  dit  sieur  baron  de  Uaffner,  steittmeistru 
de  la  dite  Tille  de  Strasbourg,  directeur  noble  du 
i)aillia^e  de  Wassleobelm  de  la  dite  ville,  compa- 
rant eu  personne  ; 

3'J.  Le  sieur  baron  Fredéric-Louis-llené  de 
W  urmser,  steiltmeistre  de  la  dite  ville  de  Stras- 
bourg', directeur  noble  du  bailliage  d'illkircb 
et  Uorisheim,  comparant  par  le  sieur  de  Dietrich, 
comte  du  Ban  do  la  Boclie,  fondé  de  sa  procura- 
tion du  2i  de  ce  mois  ; 

40.  Le  sieur  baron  d  uberkiicli,  cbevalier  de 
Saint-Louis,  colonel  (rmfanterie.  steillmeistre  de 
Strasbourg,  comparant  en  perumne  ; 

41.  S.  A.  S.  B.  H.  la  priiûe  élec<eur  palatin  et 
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de  Bavière,  non  oomptrtiit,  ni  penonoe  pour  loi, 

défaillant  ; 

4  J.  Le  sieur  Frédéfio-Augntle  Bckbreeht,  taron 

de  Turckeioi,  comparant  en  personne; 

43.  Li*  sieur  (lltrétieii-Frédéric  Kckbrecht,  ba- 
ron (le  Tur(  ktu  iiii,  laiit  pour  lui,  que  pour  les 
sieurs  l''rant;uis-iitin'lieu  et  i'réiiénc-tiliarles,  ses 
fri're.-?.  et  ijour  lo  sieurs  Charle9-Frt'>déiic,  comte 
d'fickbrecDt,  de  Turcklieim,  le  dit  le  sieur  Cbro- 
tieiHFrtfdéric  comparant  par  le  dit  sieur  baron  de 
Dietrich,  foodé  de  aa  procuration  do  24  de  ce 
mois  ; 

4i.  S.  A.  S.  M.  (Jhiirlori- Auguste,  prince  palatin 
du  Khin,  duc  des  Deux-l'ontH,  non  couiparaut,  ni 
personne  pour  lui,  défaillant; 

45.  Le  neur  Utiarlea-iiOuia  d'Eckbrecht.  baron 
deTordihetoi,  non  comparant,  ni  personne  pour 
lui,  défoillant  ; 

46.  8.  A.  M.  le  prince  de  Lowesthoim,  non  coiu- 
parant.  ni  personne  pour  lui,  défaillant  : 

47.  La  dame  baronne  douairit  re  de  Ueisenbacli, 
non  comparante,  ni  personne  puurelie,  défaillante; 

48.  Le  sieur  de  Meyer-Uofier,  capitaine  de  ca- 
valerie, roui  parant  en  personne; 

49*  Le  sieur  di'  M  ycr-Hoffcr,  major  d'infante- 
rie, comparant  par  li:  sieur  de  yi'i-llofiV'r,  le 
bailli,  fondti  de  sa  procuration  du  "J  l  ilf  ce  niuis  ; 

50.  Le  sieur  Louis,  Baron  de  Weilzi  lhum  d'Ë- 
ee8b<>rg.  comparant  par  le  sieur  Joseph,  baron  de 
Weitzeilmmd'Bçesberg,  son  fondé  de  procuration 
du  21  de  ce  mois,  le  dit  sieur  Joseph  et  son  frôrc 
Ignace,  comparant  en  leur  propre  non»  ; 

51  Le  sieur  baron  de  Sit-kiniircn,  non  compa- 
rant, ni  personne  |»uur  lui,  défaillant; 

52  Le  sieur  baron  de  Reisseobacb,  comparant 
en  personne  ; 

53  Le  sieur  François-Joseph,  baron  Truchss 
de  Rhimfelden,  comparant  par  le  sieur  de  (iun- 
dorff,  fondé  de  sa  procuration  du  21  de  ce  luoi^: 

b\.  Le  sieur  de  Kemijffer,  comparant  par  le 
sieur  baron  de  Kageneckt  fondé  de  M  procora- 
Uon  du  23  de  ce  maïs; 

55.  8.  k.  8.  H.  le  margrave  Gbarle»>Ftédéric  de 
Baden.  comparant  parle  limir  de  Hoolong,  wm 
bailli  a  lU'intiriin  ; 

5r>.  l.e  sii'ur  liliarlcs-Guntave  de  Falrkenhayn, 
lieutenant  générai  des  armées  du  roi,  comparant 
en  personne  ; 

57.  Le  aieur  Fcançoia-Matern  Loais.  baron  Zorn 
de  Bttlach,tantcn  «on  nom,qu*en  nnaiité  de  cura- 
teur lies  sieur-  rréiléric,  baron  /om  de  Plo-li- 
sln  nn.  romijaraut  par  le  sieur  Waugen,  lieute- 
nant ^énéru»  fonde  deees  procurationa  du  17  de 
ce  moia  ; 

5S.  Le  sieor  Jean-Jacques  Domimt|UL,  baron  de 
Wangen,  comparant  par  le  sieur  baron  Uomini- 

3 ne  de  Wangc  son  flis,  fondé  de  sa  procnration 
U  19  de  ce  mois  : 

5y.  Le  sK'ur  baruii  île  iloilo,  coniparanten  pcr- 
BOnne ; 

60.  Le  sieur  baron  de  Kageneck,  comparant 
en  personne  ; 

61 .  Le  sieur  baron  de  ^Valtenbourg,  non  com- 
parant, ni  per.^oini''  pour  lui,  défaillant  ; 

b'I.  La  tlaïuc  (if  Ilnncrv.  c  iiiiparanic  par  l'  sirnr 
baron  de  Gailin^.',  loade  de  sa  procuration  du 
20  de  ce  mois  ; 

63.  Le  sieur  d'til vert,  major  d'infanterie,  com- 
parant par  le  sieur  Mcyer-Uoffer,  capitaine  de 
hussards,  fondé  de  sa  procuration  du  17  de  ce 
mois; 

f'i^.  S.  K.  le  prince  de  Linatit:o.  dOO  comparut 
ni  personno  pour  lui,  délaillaui  ; 
(&.  Le  dame  douBirièNide  Bnrokenwald,  oom- 


parante  par  le  rieur  baron  de  llafftier,  BOn  fondé 

de  procuration  du  20  de  ce  mois; 
66.  Le  sieur  CbarleB-Prançoia-Frédéric,  baron 

de  Uaendei.  comparant  par  lo  siear  l)aron  de 
Wittingkopf,  fondé  de  sa  |)roi  uration  du  23  février 
dernier  ; 

t)7.  Le  sieur  baron  de  Schauun bourg,  non 
comparant,  ni  personne  pour  lui  défaillant; 

Le  aieur  luron  de  Kremp  de  Preid&tein, 
non  comparant,  ni  personne  pour  loi.  déhiUant; 

6*J.  Le  sieur  baron  de  VorMad,  (Uyà  ddOMi^ 
mé  sous  le  n"  17  ; 

Tu  I.i' ^ieur  biron  de  Boeklinsau,  COmpcunt 
j)ar  le  sicur  «le  Colomme,  Stcttmeistre  de  cette 
ville  de  ilagueneeai  fondé  deaa  proowation  do 
17  de  ce  mois; 

71.  Le  sieur  de  Kinglin,  lieutenant  pour  le 
roi  à  Strasbourg,  cxjniparant  par  ledit  sieur  Co- 
loinm,  fondé  de  sa  procuration  du  24decemoiâ; 

7J.  L(!  sieur  haruii  de  Deltiiigen,  OOloneldllH 
fauturie,  comparduien  personne; 

75.  1^  âenr  baron  de  Glaoblets,  comparent  en 
personne; 

74.  Le  sieur  Frédéric  René  de  Wunnbaer.  com- 
parant parle  sieur  baron  de  Wetingolf»  fondé  de 

sa  Liroi  uratiou  du  'J5  de  ce  mois  ; 

7j  Le  sieur  baron  de  \\  unnbser,  steillim  istre, 
comme  porteur  des  liels  de  la  ville  de  ittrasbours, 
non  comperant,  ni  penonne  pour  lui,  défttil- 
lant  ; 

76.  Le  sieur  baron  de  Flachsianden,  comman- 
dant pour  le  roi  en  Alsace,  coinparanljpar  le  sieur 
baron  de  Kircbheini,  son  fondé  de  procuration  du 
J3  lie  ce  mois  ; 

77.  Le  sieur  Utto,  baron  de  Wumbser,  compa- 
rant en  personne  ; 

78.  Le  sieur  baron  de  Uietricb,  comte  dn  Ban 
de  la  Roche,  comparant  en  personne  ; 

7'.).  Le  sieur  Louis,  baron  de  Wangen,  lieot^ 
nant  général,  comparant  en  personne; 

80.  Le  sieur  de  Serp,  comparant  par  le  sieor 
baron  de  Giaubitz,  fondé  de  sa  procuration  do 
21  de  ce  mois  ; 

81.  Le  sieur  Joseph-André,  de  Weitterdieiffl, 
comparant  en  personne  ; 

82.  Le  sieur  Itaroa  de  l!er-lelt,  comparant  par 
le  sieur  baron  Utiretieu  de  liayliiig,  tonde  de  sa 
procuraliou  du  23  de  ce  .mois , 

83.  Le  sieur  Charles  Seyfrid,  baron  d'Ober- 
kirch,  comparant  en  personne  ; 

Le  sieur  Philippe-Jacques  baron  de  Joliam 
lie  Meindolsheiin,  com|)arant  par  le  sieur  Frédé- 
ric-Henri, baron  de  Gotiestieim,  foudé  de  wk  pro- 
curation du  21  de  ce  mois; 

fô.  Lesienr  Frani.ois-Antoine-Réné  d'ichter^ 
tieira,  oomperaot  par  le  sieur  Jean-lUeotaai,  iwroo 
de  Dietrich,  fonde  de  sa  procuration  do  18  de  ce 

mids; 

iSi».  I.e  sieur  François  Sigfrid-Aui:usle,  baron 
Zoiii  di-  iiulacli,  comparant  par  le  sieur  Léupold, 
baron  de  Detiliugeo,  fondé  de  sa  procuration  du 
24  de  ce  mois  ; 

87.  Le  sieur  Léopold-Ferdinand,  baron  de 
Joham,  comparant  par  lo  sieur  Frédéric-lieori, 
baron  de  Gottcsheim.  fondé  de  sa  proGoretfoo  du 
21  de  (  e  mois  : 

iS>.  Le  sieur  Henri,  baron  de  Boch,  comparant 
par  le  sieur  François' Marie,  baron  de  Laadsberg; 

8*J.  Le  sieor  Frédtac-GImrles,  de  l'ordre  de 
Saint-Victor,  comparant  par  ledit  sieur  baron  de 
Landslierg,  son  fondé  de  procuration  du  17  de 
ce  mois; 

90.  Ledit  sieur  Frau£oi8  Marie^  baron  doLunds- 
berg,  comperent  «a  penonoe; 
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9t.  Le  sieur  baron  de  Mackau  de  liurtighcim, 
non  comparant,  ni  personne  f)ouriui,  dolaillaiit  ; 

y2.  Li;  sieur  Aui^iiste  Siiin<L)ii,  burou  d'Ob'T- 
kircb,  comparant  pur  liî  Mour  Charles  Siglrid, 
baroad'UberkirclifSOQ  Xoadu  du  procuratioa  du 
ISdecemois: 

'.♦!.  \a-  sit  ur  Franrois-Charlcs-Guiliaoïlie  de 
MulloiiiK-:ui,  comparant  en  pursonue; 

9i.  Lu  sic'ur  Ghrétien-HuQjri,  borOD  de  Gaylingt 
couipuraol  eu  persouue  ; 

95.  Le  flieoT  François  Gtiartea,  bwon  de  Welt- 
tenheim,  oomparant  en  peraonne  : 

96.  Le  sienr  comte  de  WaldnerdeFrenndstein, 
non  coinimrant.  ni  ju-rsonno  pour  lui,  di'failliuit  ; 

97.  Lu  dame  Mui  s,  ru-o  barunot;  de  D»!ttiiugen, 
coinparunlo  par  U:  sicur  Ijarun  de  Di-ttlingea, 
fonde  de  sa  prucurution  du  17  de  ce  mois; 

'•8.  Le  sieur  Louis,  baron  d'Rs.sebeck,  pour  lui, 
et  les  barons  Ëbberard,  Cliarles-Henri  et  Gqprges 
d'Bssubeck,  ws  frùres,  comparaut  par  le  sieur 
baron  de  Bodd,  fondé  de  sa  procoration  do  17  de 
ce  moi«  ; 

*J9.  Le  sieur  Henri-Jacques,  baron  de  ("layliiii.', 
comparant  par  le  sieur  liuilluuiue-Louiâ  t:Védé- 
ric,  baron  de  Gayling,  fondé  de  sa  proeoration 
du  23  de  ce  moin  ; 

lOU.  Le  maréchal  de  Stainville,  gouverneur 
d'Alsace,  comparant  |iar  l  -iiîur  Philippe  Chris- 
tophe, baron  de  llalzatnbaussen,  fondé  de  sa 
procuration  du  1 1  de  ce  mois  ; 

101.  Le  sieur  baron  de  Wrede,  comparaut  pur 
le  sieur  Ghrélien-Heori  de  Gayling,  fondé  de  sa 
procuration  du  17  de  ce  mois  ; 

1U2.  El  le  sieur  Guillauiue-Louis-Frédéric  de 
Gajling,  l^é,  comparant  en  penonne  ; 

CbiifiiiiMftM  éu  «Miibi0di27  mart  17Sp,  huit 

|.  La  communaut'i  d'IIhlwilier  et  N fédéral b loi  iï 
comjiarani  par  Juseph  Fouraeiss  dudil  Uliewilier; 
son  député,  muni  du  procès- verbal  de  son  élec- 
tion du  cahier  de  doléances,  du  2)  de  ce  mois , 

3.  La  coramunanté  de  Donnenbein,  comparant 
par  \ntuiiie  Weinlinp,  lieutenant,  iirévAt,  et 
Anioine  (iras  l'alné,  ses  députes,  munis  du  pro- 
cés-verbul  de  leur  élection  ut  OU  cahier  de  do- 
léances, du  i  l  de  ce  mois  ; 

3.  la  communauté  de  Dan^^endorff,  comparant 
par  Jacques  Re  b  et  François-Antoine  Meyer,  ses 
députés,  munis  du  proi  és-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  (IdIc  iiires,  du  *2  de  ce  mois; 

4.  La  cuMiniuiiuiilê  de  Zebi-rsilorff,  comparant 
par  Georges  Wetidling  et  Mieliel  S.bwefrer,  ses 
députés,  munis  du  procôs-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  des  doléances  du  21  de  ce  mois; 

5.  La  communauté  de  Wellenheim,  comparant 
par  Antoine  GcorL'er  et  André  llebsicek,  si  s  dé- 
[tulès,  munis  du  procr.-;-vrrb;ii  d,-  leur  clcclion 

^  et  du  cahier  des  doleaix  es  du  \ti  de  ce  inui-.  ; 

b  La  communauté  de  Willsliaii.-seii,  compa- 
ran  t  par  Georges  Ëâchelmann,  et  Michel  Uamm, 
tes  dé[«uté8,  munis  du  procés-verbal  de  leur  éleo- 
tio'i  l't  du  cahier  de  doléances  du  19  do  ce  mois; 

7.  A.  La  coiniiinnauté  de  \\  ii  kerslnam,  coin- 
parafit  |iar  Wvln-l  Seboller  et  Tbiebaull  Mai-ker, 
ses  depuléâ.  munis  du  nroc/  s- verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  du  18  de  ce  mois  ; 

7  B.  La  communauté  de  RIetbeim,  comparant 
par  Georpes-Jacques  Wendiing  el  Jacques  Richert, 
Ses  ik'iiud's,  innii:s  (In  |iroc>"'?-verbal  de  leur  élec- 
tion eldu  cuUier  do  duieaucea,  du  21  de  ce  mois; 


8.  La  communauté  de  Reittweiller,  comparant 
par  Nicolas  Urban  et  Nic  olas  Duiner,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  el  du 
cahier  de  dolL>ances,  des  Ib,  i'J  et  2'»  de  ce  mois; 

9.  La  communauté  de  Melsheim, comparant  par 
Adam  Ruch  et  Jean-Michel  Simon,  ses  députés, 
munis  du  procés-verbal  do  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances,  du  21  de  ce  mois; 

10.  La  corniniinauli'  di'  kirweiljer,  comparant 
par  Malbias  Meures  et  Michel  Mehl,  ses  députés, 
munis  du  proo' s- verbal  de  leur  élection  el  dtt 
cahier  des  doléances  du  17  de  ce  mois  ; 

11.  La  commnnautA  d'Issenhaussen,  comparant 

par  Michel  Israël  et  (îe(»rf,'e<  Klein,  ses  ilé|julé3, 
munis  dn  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
caliier  des  doléances  du  18  de  ce  mois  ; 

12.  La  communauté  d'Iuibseim,  comparant  par 
Jean  SchoUer  et  Georues  Lrost,  ses  députés,  munis 
du  procés-verbal  de  leur  élection  eldu  cahier  des 
doléances  du  17  de  ce  mois; 

13.  1.^  communauté  de  Hoblranckenheim,  com- 
parant par  Michel  Ldppel  et  Jacnuis  lianlz,  ses 
dèpnU's,  munis  du  iirucès-vi  rbal  de  leur  élection 
eldu  cuiller  des  doléances  des  21  et  24  de  ce 
mois: 

1  i.  La  communauté  de  iiohatzeiiheim,comparant 
par  Nicolas  Schmitt  et  Jean-Georges  Freund,  ses 

(li'|)nb  >,  munis  dn  procés-verbal  de  leur  élection 
el  ilu  cahier  des  duleances,  du  23 de  ce  mois; 

Ij.  La  (  ommuuauté  de  llattmat,  comparant  par 
Jacques  Sorg  et  Jacaucs  liacbly,  ses  députés, 
munis  du  procés-verbal  de  leur  élection  et  dn 
caliier  des  doléances  du  17  de  ce  mois  ; 

Ib.  La  communauté  de  Griesbach,  comiiaranl 
par  (leor^-'cs  K(  lier  et  Louis  Sand,  ses  dèi)Ulé8, 
munis  du  procès- verbal  de  leur  élecliou  et  du 
cahier  des  doléances  du  17  de  ce  mois; 

17.  La  communauté  de  Gotteshoim,  comparant 
par  Jacques  Heehl  et  Michel  Kœrger,  ses  députés, 
munis  du  pnx-ès-verbal  de  leur  élection  et  dll 
cahier  des  (iuléances  du  21  de  ce  mois; 

l«S.  La  cominuiiaijlé  de  tjnnltrett,  comparant 
par  André  VYild  et  Jean  Huber,seâ  députés,  munis 
du  procés-verbal  de  leur  élection  et  dn  calder 
des  doléances  des  19  et  23  de  ce  mois; 

19.  La  communauté  de  Gelsveiller.  comparant 
par  Michel  Siffert  et  Jean  Michel,  ses  députés, 
munis  du  prucès-verbaJ  de  leur  élection  et  du 
cahier  des  dul  -ances  du  20  de  ce  mois; 

20.  La  communauté  d'Ernolsheim,  comparant 
par  Michel  Scbnell  et  Chrétien  Humann,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  des  doléances  du  17  de  ce  mois  ; 

21.  La  cotniniinanté  de  Dunseiilioiin ,  compa- 
rant par  Jacques  Michel  el  Jean  Lauibs,  ses  dé- 
putés, munis  (lu  procès- verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  des  doléances  des  21  et  24  de  ce  mois; 

22.  La  communauté  de  Hriiisheim,  comparant 
par  Michel  Carabines  et  Jean  Kern,  sus  députés, 
munis  du  procés-Torbal  de  leur  élection  el  du 
cahier  des  doléances  du  21  de  ce  mois; 

23.  La  ville  de  Bonxwiller,  comparant  par  ïhié- 
l)ault  Ostermaun.  CeorKos  Kiesse,  Frédéric  Ilart- 
laub  el  M'  biToard  bailli,  ses  députés,  munis  du 
procès-verbal  de  leur  élection  et  dn  cahier  des 
doléances  du  19  de  ce  mois  ; 

21.  La  communauté  de  Bosselshaussen,  coin- 
paniiit  par  Antoine  Ivieinclaus  et  Jacques  lloffac- 
ker,  ses  députés  munis  du  procés-verbui  de  leur 
élection  el  d«  cahier  des  doléances  des  18  et  19 
de  ce  mois  ; 

25.  La  oommnnanté  de  Sufflenbeim,  comparant 
IiarJaciiues  Drexlcr,  Josepli  Sclnverer  et  Laurent 
Uauerkoru,  ses  députés,  munis  du  procèâ-veri»! 
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de  leur  électf  on  et  du  eabf  er  des  dolénices  du  23 

de  ce  mois  : 

26.  La  cuminunaulL'  de  GrœssenJorff,  compa- 
rant par  JeaD-GharIcs  Buifinct  et  François  Furteii- 
bacta,  ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de 
lenr  électioD  et  do  cabier  des  doléances  da  22  de 
oemma; 

27.  La  communauté  de  Rin^ldorfT,  comparant 
parYalenlin  Lœnp  vX  Jean  Scliœrer,  si-h  drpuics, 
munis  du  prui-cs-verbal  île  leur  cleciiun  et  du 
cahier  des  du.r  .lue.-:  du  22  de  ci-  mois; 

28.  La  communauté  do  Muriàchwilier^  compa- 
rant par  Antoine  Weber  et  Antirine  Michel,  se5 
(It'puti's.  iiniilis  du  prncr-s-verhal  de  leur  élection 
et  ilu  l  aiiier  dt-s  doléances  du  23  de  ce  mois; 

2'.t.  La  communauté  de  Wiitcrsheim  et  Gebol- 
sheim,  comparant  nar  Antoine  Schneider  et  An- 
toine Schmiii,  ses  députés. muuis  du  procés-veri^al 
de  leur  élection  et  du  cahier  des  doléances  des 
^  et 23  de  ce  mois; 

30.  La  communauté  d'Ohlunsen  ,  comparant 
par  Jt-an-llt  uri  Sclilosser,  sou  député,  muni  du 
nroccs-verbal  de  son  élection  et  da  cahier  de  do> 
léances  du  18  de  ce  mois; 

31.  La  communauté  de  Wingersbeim,  compa- 
rant par  Georges  Holtzmaon  et  Uiubel  Ohl,  ses 
dépotes,  monis  du  procès-vertial  de  leur  élection 
et  do  cahier  des  doiéances]  des  22  et  25  de  ce 
mois; 

32.  La  communauté  de  Wimpffersheim,  com- 
parant par  Nicolas  Seiberguth  et  Michel  Kapps, 
868  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  <k'<  doléances  du  24  de  ce  mois; 

33.  La  cora!nuii;iulé  de  Muntzenhaussen,  du  23 
de  ce  mois  ; 

34.  La  communauté  di-  Momenlicim,  compa- 
rant par  André  Lan^'el  et  JosL-nh  Woirret,  ses  dé- 
potés, monis  du  prooés-verbal  de  leur  élection  et 
do  cabier  des  doléances  du  22  de  ce  muis; 

35.  La  communauté  deScherlcnheim.comp.irant 
parleau  Luu,  ut  Joseph  Grun,  sesdénutéj,  umuiâ 
du  procés-verbal  de  k-ur  élection  et  du  cabierdes 
doléances  du  2 1  de  ce  mois  ; 

36.  La  communauté  de  Lixhaussen,  comparant 

Sar  Joseph  Lux  le  jettoe  et  Antoine  Kapas,  ses 
épulés,  munis:  du  procéa-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahitT  d<'S  dul<'atic(!S  du  ;"i  de  ri-  mois; 

37.  La  c<ouimuiiauli-  de  liosscndorfi,  comiiaranl 
par  Ji-an-Simon  el  Jean  Laniîfl ,  ses  di'putcs, 
munis  du  jprocés-verbal  de  leur  élection  el  du 
cahier  des  dioléanœs  du  23  de  ce  mois; 

:\H.  La  communauté  d'Kttendorff,  comparant 
par  Antoine  Weinling  et  Jean  Klaus,  ses  députés, 
munis  (lu  iirocé.-^- verbal  de  leur  élection  et  dn 
caluiT  d»'s  doléances  du  2ô  de  ce  mois; 

3*i.  La  communauté  de  Kittclsheim,  comparant 
par  M.  Martin,  curé,  et  Valeniin  Adam,  ses  dé- 
putés, monis  du  {Hrocès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  des  doléances  du  22  de  ce  mois  : 

40.  La  communauté  «le  lJan^;ol.>iieiin.  cuinia- 
rant  par  Josepli  Jocls,  prévcM,  el  Miciu  l  liinat, 
ses  députés,  muuis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  do  cahier  des  doléances  dn  22  de  ce 
mois  ; 

41.  La  communauté  de  Rumersheîm.  compa- 
rant par  Antoine  Kieffer  et  Georges  lU  UiL'.  -es 
députés,  munis  du  procés-verbai  de  leur  élecliuu 
et  du  cahier  des  doléances  des  23  et  24  de  ce 
mois; 

4*2.  La  communauté  de  ^Uttelschœffolsheim, 

comparant  par  Michel  KL-in  cl  Antoine  StolL  ses 
députes  el  miiuis  du  pn-cés-vcrbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  des  doli  ances  du  2i  de  ce  mois; 
43.  La  communauté  du  Bilsbeim,  comparaol 


par  Nfoolas  Heyer  et  Valentin  JU>bogast,  ses  dé- 

putés,  munis  du  procés-verlwl  de  leur  élection  et 
du  l  aliiiT  des  doléances  du  2i  de  ce  mois; 

'i'i.  La  communauté  d'Hulteiidorlf,  comparant 
par  Antoine  ^Veeber,  son  député,  muni  du  pro- 
cès-verbal de  son  élection  et  du  cahier  des  do- 
léances du  25  de  ce  mois  ; 

45.  La  communauté  de  Hocbfetden,  comparant 
par  Joseph  Aman  et  François-Xavier  Kent/,  ses 
dcputés,  munis  du  procés-verbai  de  leur  éh'ction 
et  du  cahier  des  doléances  du  22  de  ce  mois; 

La  communauté  de  Winterbaussen,  compa- 
raol par  Antoine  Behl ,  son  député ,  muni  du 
procès-verbal  de  son  élection  et  dn  cahier  des 
doléances  du  21  de  ce  mois; 

M.  La  communauté  de  Wallenheim,  comparant 
par  Antoine  Kobren,  son  député,  muni  du  pro* 
cés-viTbat  de  soo  élection,  et  du  cahier  des  do- 
léances du  19  de  ce  mois; 

48.  La  communauté  de  Rottelsheim,  comparant 
par  A;Uoint'  Frédéric,  son  député,  muni  du  pro- 
cès-verbal de  son  élection  et  du  <  ahier  des  do- 
léances du  23  de  ce  mois  ; 

i'J.  La  communauté  île  Kiederschœffolsheim, 
comparant  par  Henri  Guetz,  son  député,  muni  du 
procès-verbal  de  son  élection  et  du  cabierdes 
doléances  des  17  et  ?3  de  ce  mois  ; 

50.  La  communauté  de  Hochsletl,  comparant 

[>ar  Jean  Usier,  son  député,  muni  du  procéô-ver- 
)al  de  son  élection  et  dn  cahier  des  dolénnoesdo 
21  de  ce  mois  ; 

51.  La  communauté  de  Kriesgheim,  comparant 
par  Antoine  Weeber,  son  député,  muni  du  pro- 
cès-verbal de  son  élection  et  du  caliii  r  des  do- 
léances dn  2:5  de  ce  mois; 

52.  La  comnuinaule  de  Berstheim,  comparant 
par  Malliis  Jugwoiller,  son  député,  muni  du  pro- 
cés-verbal  de  son  élection  et  du  cahier  des  do- 
léances des  20, 2t  et  24  de  ce  mots  ; 

53.  La  communauté  de  nernshein»,  comparant 
par  Sebastien  lioinM  l,  sm  depulé,  muni  du  pro- 
cès-verbal de  sou  i  joction  et  dn  cahier  des  do- 
léances du  I'.)  de  ce  mois  ; 

b\.  La  communauté  de  Batzendorrf,  comparant 
par  Antoine  Wendlins,  son  député,  muni  du  pro- 
cès-verbal de  son  élection  el  do  cahier  des  do- 
léances des  Kl  et  25  de  ce  mois  ; 

f).').  La  communauté  de  ScMwindratzheim,  com- 
parant par  Jacques  Jung  el  Jean  Mader,  .ses  dé- 
[iuies,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
t't  du  cabierdes  doléances  des 21  et  23  de  ce 
mois  ; 

ôii.  La  communauté  d'Alteudeckendorrf.  com- 
parant par  Jacques  Malter  et  l^aurent  kl^iber,  ses 
députés,  munis  du  proeès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cabier  des  doléances  du  21  de  ce  mob; 

57.  La  communauté  d'inseobeim,  comparant 
par  Georges  Schweitzer  et  Georges  Bberlin,  ses 
Ifputé.^,  munis  du  nrocès-verbal  de  leur  électioti 
■i  du  cahier  des  doléances  des  2!  et  23  de  ce 
iiois  ; 

.■)8.  La  communauté  de  Nensviller,  comparant 
par  Jean-Michel  Peter .  Frédéric  Galleruiever  et 
Joseph  fiergor,  ses  députés,  munis  du  urocès- 
verbal  de  leur  élection  el  du  cahier  des  doléances 
du  2't  de  ce  mois; 

ô^L  La  ville  du  Fort-Louis,  comparant  par  les 
sieurs  Durei.  médecin,  Jacques  Broy,  trésorier, 
et  Mathias  Iluck,  maître  de  poste,  ses  députés, 
munis  du  procés-verbai  de  leur  élection  et  da 
cahier  des  doléances  du  21  dc8(  e  mois  ; 

<)<J.  La  communauté  de  BischviUer,  et  llanhof- 
i  n,  com|)arant  par  le  sieur  l.«;aac  Bertrand,  le 
père,  Jean-Pierre  iwirchmann,  Philippe  Daniel 
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Slrohl,  Isaac  (leusch,  Jean  Heu5cb  et  Jean  r>er- 
bvod,  ses  députés,  munis  du  proci-s-verbai  de 
leur  élecliOQ  et  du  catiier  de  doléances  du  23 

*    de  ce  mois  ; 

<ii.  La  comniunautO  de  ScIiWL'itrhaus.SL'ii,  com- 
jiaiMiil  par  lîenoit  Hirr  et  Jean  Krky.  sl-s  <I<'|»uIl'S, 
munis  du  procés-verbal  di-  leur  t-tectioa  et  du 
cahier  de  doléances  du  25  de  ce  uioia; 

62.  La  oQmoittiiaaté  de  Weyersbeim,  comparant 
par  Joseph  Ulrich,  Sébastien  Joeckel,  JeaooGeorgeâ 
Matler  et  Martin  Mi'icliior.  ses  députés,  munis  du 
procès-verbal  de  leur  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  J  de  ce  mois  ; 

fi3.  l-a  communauté  de  Wantzenau,  comparant 
i;;ir  M.  KIkm'Iu,  curé,  André  Scluefier  el  Sebastien 
Micbei,  ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de 
leur  élection  et  du  cahier  de  doléances  du  17  de 
ce  mois  ; 

H'i.  La  communauté  de  Sourfelsweyersiieim , 
com|iarant  par  Jean  l.ux  cl  François*  Winlz  le 
vieux,  SCS  députés,  munis  du  urocés-veri»!  de 
leur  éleclion  et  du  cahier  de  doléances  du  23  de 
oe  mois  ; 

65.  La  communauté  de  Reichstett,  comparant 
par  Antoim-  Meyer  et  Martin  Biiniiot,  ses  député.<<, 
munis  du  procVs-verbul  de  luur  élection  et  du 
cahiiT  (le  duiéan<  es  du  22  de  ce  mois  ; 

tk).  La  communauté  de  Kilalett,  comparant  par 
Ntrcel  Lans  et  Joseph  liermaun  ,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois  ; 

67  La  niiniuunauté  de  lîainbslieim  et  Dcllen- 
hoffen,  comparant  par  messire  iirosncr,  cure,  le 
sieur  Huntz  et  Luc  Heibcl,  ses  députés,  munis 
du  procés-vertial  de  leur  éieciiou  et  du  cahier 
de  doléances  des  18  et  25  de  ce  mote  ; 

68.  La  communauté  de  llrumath.  comparant 
par  les  sieurs  Knimunn  ,  Walirr-l'itMic-Josepli 
'  Lolte  et  Jacques  llart.  sts  dcputi-s,  munis  du 
prQcés-verbal  de  leur  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  19  de  ce  mois  ; 

6i).  La  communauté  de  WaUentmm,  compa- 
rant par  Georges  LinfP  et  (Seorges  Vemers  le 
vi''n\.  ses  députés,  munis  du  procés-verlwl  de 
k-ur  éliîction  et  du  cahier  de  doléances  des  22  et 
20  de  ce  mois  ; 

70.  La  communauté  de  Mittelhausen,  compa- 
rant par  Ijaurent  Gott  et  Jcan-lMiilinpc  Weidel. 
ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur 
éleclion  et  au  cahier  de  doléances  du  25  de  ce 
mois  ; 

71.  La  communauté  de  Knrizenliaussen,  com- 
parant nar  tleorfji's  Bercer,  son  député,  muni 
du  procos-verbai  de  son  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  23  de  ce  raoi«i  ; 

72.  La  communauté  de  Krautwrfller,  comparant 
par  Georges  Rirf ,  son  di  puté,  moui  du  procès- 
verbal  de  son  éii-ctiun  et  du  cahier  d6  doléaaccs 

des  12  et  22  de  ce  mois  ; 

73. 1..a  communauté  de  lloert,  comparant  par 
Martin  Stoll,  ïhiébault  Arien  et  Joseph  Barch, 
ses  députés»  ouiois  du  procés-fertial  de  leor  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  des  23  et  31  de  ce 
mois; 

7S.  La  communauté  de  tlries,  comparant  par 
Jean  Stoll  et  Jean  Lorcnlz,  ses  députés,  munis  du 
procés-verhal  de  leur  élection  et  da  cahier  de 
doléances  du  23  de  ce  nsâ»  ; 

75,  La  communauté  de  Ueidertheim,  compa- 
rant par  Tliiebanit  Schasier  le  jcunt",  et  Genr^res 
Rappel,  munis  dn  procés-verbal  de  leur  éloction 
et  du  cahier  do  linl.  ;ii;i  rs  du  24  de  ce  mois  ; 

70.  Ija  communauté  d'Bckvcrsbeim,  comparant 
par  Jean  WtdlT  et  Jean  Hert,  ses  députés,  munis 
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du  procés-verbal  de  leur  élection  et  du  cahier 
du  doléances  des  23  et  25  de  ce  mois  ; 
77.  La  communauté  de  Riblenbeim,  comparant 

par  Thiebault  Heyl  et  Georirc?  Haniges,  ses  dépu- 
tés, munis  du  proc-s-vcriia!  de  leur  élection,  et 
ilu  rahicrdu  dokames  ilu  ,"(  de  ce  mois; 

7.S.  La  communauté  de  W  ittebruck,  comparant 
par  Jean  Kiefrer  et  Louis  ilild,  ses  députés,  munis 
du  procé8>verbal  de  leur  élection  et  du  catUer  de 
doléances  dn  23  de  ce  mois  ; 

79.  La  communauté  de  Stattmatton.  comparant 
par  Michel  Ik-ins  et  Paul  WuifT,  se.s  députés,  mu- 
nis du  procès-verbal  de  leur  éle*  tion  et  du  Ca- 
hier de  doléances  du  2")  de  ce  mois  ; 

80-  La  communauti  de  Sessenheim,  comparant 
par  Michel  Jacob  et  Ueorges  lUein.  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leor  élection  et  du 
cahier  de  doléam  cs  du  23  de  ce  mois  ; 

81.  La  coniiniiiiaulé  de  Uonpenheim,  compa- 
rant par  (uMir;.'('s-Jaci»lt  et  Nlartin  Geissert  ses 
députes,  munis  du  proct  s-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  do  17  de  oe  moia; 

82.  i..a  communauté  de  Littenheim,  comparant 
par  Jean  Hochmedel  et  Sébastien  Jenck,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élo(4ioa  ' 
et  du  cahier  de  iloléances  du  23  de  ce  mois  ; 

<s.).  La  communau'é  d' lî*  selioi;  et  Giesenheim, 
compardiit  pur  Joseph  Matter  et  Martia  Vemert, 
ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élee- 
lifMi  et  du  cahier  de  doléances  du  16  de  ce  mois  ; 

8î.  I*a  communauté  de  Kuntzenheim,  compa- 
rant par  Jacques  Weit  et  Michel  Ellenhinper,  .ses 
députés,  munis  du  [)rocè3-vfrbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  21  de  ce  mois; 

85.  La  communauté  de  Dalihunden,  comparant 
par  Georges  Willij?  et  Michel  Woirf,  ses  dq)iités, 
munis  du  prorès-verhal  de  leur  électimi  et  dU' 
cahier  de  duîéances  du  -l'i  de  ce  mois; 

H(>.  La  communauté  d'Auenli'  iiu.  comparant 
par  Joseph  Lieubart  et  Michel  NWeickel,  ses  dé- 
potés, munis  du  procès-verbal  de  leur  électHNI 
et  du  cahier  de  dolâuioes  du  21  de  ce  mois  ; 

87.  bi  oommnnanté  de  Rohrweiller,  comparant 
par  François-Joseph  Junfî,  son  député,  muni  du 

[)rocès-vërbal  <le  son  éleclion  et  du  cahier  de  do- 
éances  des  J'i  et  J.>  de  ce  mois  ; 

88.  La  communauté  dWendorfr.  comparant 
par  Louis-Auguste  Peltin,  grefBer,  et  Jacques 
Schifr,  ses  députés,  munis  du  procés-verbai  de 
leur  élection  et  dn  cahier  de  doléances  du  21  de 
ce  mois  ; 

8'.».  La  comnmnauté  d'Oberhoffen,  comparant 
par  Martin  Luss  et  Martin  Scharler,  ses  députés, 
munis  du  procés-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  dioléanoes  du  24  de  ce  mois  ; 

')o.  La  communauté  d'RrIisheim,  comparant 
par  Jacques  Gros.  Jacques  Fraul  et  Jacaues  Kintx, 

ses  députés,  munis  du  prncès-verbal  de  leur 
élection  et  du  ciihier  des  doléances  du  22  de  ce 
mois  ; 

91.  La  communauté  de  Drussenbeim,  compa- 
rant par  Jean  Weitt  et  Chrétien  Blattner,  ses  dé- 
putés munis  du  prooès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  des  23  et  24  de  ce 

mois  ; 

'j2.  La  communauté  de  wisfersheim,  compa- 
rant par  Laurent  Lehmann  et  Antoine  Horlé,  ses 
députés,  munis  dn  procés-verbai  du  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléance  dn  23  de  ce  mois.  ' 

'.<:;.  La  communauté  de  W  int/enheim.  comparant 
par  Laurent  Osternann  et  lliieljaiilt  Broiily,  ses 
(lépul'  S,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  des  doléances  du  19  de  ce  mois. 

M.  lA  comoinnanté  de  WUvislidm,  oMipacant 
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par  Jean  Schiller  et  Jacques  Michel  le  jeune,  ses 
oéputôa,  muntB  du  procès-vcrhal  de  leur  élection 
et  do  cahier  de  dol«inces  du  -24  de  ce  mois  ; 

95.  La  corniniinauié  de  Wantrenhourfî.  compa- 
ranl  par  Jacques  Haun  eUean  Adam  le  jeune,  ses 
députés,  munis  du  prucés-vi-rljal  de  leur  élt'Clion 
et  du  cahier  des  doléances  du  21  de  ce  mois  ; 

96.  La  communauté  de  Wangen,  comparant  par 
David  Ostermann  le  vieux  et  Jean^Michel  Slrohl, 
ses  dépotés,  munis  du  nrocès-Terbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  du  21  de  ce  mois. 

y?.  La  <  oiiununauté  de  Yeiidenheim,  compa- 
rant par  Thii'l)aull  iîrand  et  Jean  Fretich,  ses  dé- 
putés, muuis  du  procès- vt  rbal  de  leur  élection 
et  du  cabiordes  doléances  du  î\  de  oe  mois; 

98.  La  comnraiiauté  de  Dreobeim,  comparant 
par  Ignace  Fleck  et  Léon  Stnbel,  ses  dé  utés,  mu- 
nis du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du  cahier 
des  doléances  des  IH,      et     de  ce  mois  ; 

99.  La  communauté  de  Stuzheim,  couiiiaranl 
pu  Michel  luoa  et  Jacques  Kibel,  ses  députés, 
munis  du  procés-verbal  de  leur  éleciioo  et  du 
cahier  de?  doléances  du  2?  de  ce  mois  ; 

100.  La  communauté  de  Schirhoffen,  comp;irant 
par  Sébastien  Sti  inmetz,  son  député,  munis  du 

f»rocés-verbal  de  son  élection  et  du  cahier  de  do- 
éances  du  24  de  ce  mois  ; 

101.  LAOommttBauté  de  Schoersheim,  compa- 
rant par  Jean  Wurm  et  lianrent  Lux,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  électioa  et aU  ca- 
hier de  doléances  du  '2  J  de  ce  mo\i: 

102.  La  communauté  ih-  Srtiarachbergheim , 
comparant  par  Laurent  Frichlmann  et  Laurent 
Ries  le  vieux,  ses  députés,  munis  du  procùs-ver- 
bal  de  leur  élection  et  du  caliier  des  doléances  du 

22  de  ce  mois  ;  ' 

103.  La  communauté  de  Srhnffhaussen.  compa- 
rant par  Jean  Hraun  id  Thiébaul  Wickert,  ses 
députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élei  tion 
et  da  catiier  <tes  doléances  des  24  et  25  de  ce 
mois; 

104.  La  communauté  de  Romansweiller,  com- 
parant parThiébault  kleinlogel  et  Jean  Melzcer, 

ses  députés,  munis  du  procès-veri»al  de  leur  élec- 
'   tion  et  du  cahier  des  doléauces  des  2't  et  25  de 
ce  mois; 

tOS.  La  communauté  de  i«iiatieaheim,  compa- 
rant par  André  Geist  et  André  Groeirost.  ses  dépu- 
tés, munis  du  procés-verbal  i!e  h-ur  élection  et 
du  cahier  di'  duléance  du  2.'»  lie  ce  mois , 

KiG.  LaciimiiuuKuitéde  Pfuhl.iirie^ln'im,  cmiipa- 
rant  par  Valeniin  We«b4>r,  sua  députe,  uiuni 
du  procés-verbiil  de  son  éleëkidn  et  du  câbler  des 
doléance.s  du  24  de  ce  mois  ; 

107.  La  communauté  d'Osthoffen,  comparant 
ptr  Jean  J.u'oh.  son  >ii'pulé.  muni  du  procès-vi  r- 
bal  de  son  élection  et  au  cahier  des  dokances  du 

23  de  ce  mois  ; 
lOB.  Manque; 

109.  La  communauté  d'OIwisheim.  comparant 

•  par  Jean  \man  et  Mii  bel  l)urrnii:er,  ses  députés, 
munis  du  i)rocès-vi'rlial  de  leur  élecliou  et  du 
cahi'T  do  doliMOi-rs  du  23  de  ce  mois; 
110  et  I  II.  Manr}uent  : 

il  '.  La  communauté  d'Udratzheim,  comparant 
par  André  Imbs  et  Jeao-Piivie  Kabo,  ses  députés, 
munis  du  proeès-verlnl  do  leur  élecflon  et  du 

cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois; 

li;^.  La  communauté  ir():«'rs<  hivrfolsliei[n . 
cumjiaranl  par  Lauraiit  Kuiil/.  le  vieux  el  Si  i)as- 
tien  Uab.  ses  députés,  munis  du  urucèâ- verbal  de 
l;'nr  élfctioR  et  ds  cahier  de  doli^auces  des  16  et 
r.>  ili'  Cl-  ni'*'-: 

114.  La  commuaaulé  d'Oburhashbergeu,  compa^ 


rant  par  Jean-Jacques  Ithinper,  son  député,  muni 
du  procès-verbal  de  son  élection  et  du  cahier  de 
doléances  des  19  et  20  de  ci-  mois; 

115.  La  communauté  de  Mundolshcim,  compa- 
rant par  Ji-an-Philippe  .\rtobœus.  .son  député, 
muni  du  procès-verbal  de  son  élection  et  du  Ca* 
hier  des  doléances  des  23  et  24  de  ce  mois; 

116.  La  communauté  de  Mittelhausbergen,  com- 
parant par  Michel  l<obstein,  son  député,  muni  da 
procès-vertNkl  de  son  élection  et'dn  calder  de  do- 
léances (Ui  J2  de  ce  mois  ; 

1 17.  La  l  ommunauté  de  Landershoim,  com|>a- 
rant  par  Jean  Rckart  el  Michel  Klein,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  d<;  leur  électioa  et  du 
cahier  de  doléances  du  24  de  ce  mois  ; 

118.  La  communauté  de  Lambertheim,  compa- 
rant par  IMiili|i|)('  liarth  et  Antoine  Lobstein.  ses 
députés,  nni  iis  du  ()rii  's-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  des  22  et  25  de  ce  mois. 

119.  La  communauté  de  Kolbsheim,  comparant 
par  Laurent  Karger  le  moyen,  son  député,  muni 
du  procès-verbal  de  soq  élection  et  dn  cahier  de 
dolé  inces  du  23  de  ce  mois; 

12t>.  La  communauté  d'Irinstett,  comparant 
pardeorges  Dcnit-iir,  son  lU  piit  -,  muni  dn  pro- 
cès-verbal de  sou  élection  et  du  cahier  de  doléan- 
ces du  19  de  ce  mois; 
,  121.  ija  oommanauté  d'irtiglieim,  comparaat 
nar  Jean  Richt,  son  député,  munis  du  proora-ver> 
lal  de  son  électiuu  et  du  cahier  de  dolèaaoes  dee 

22  et  23  de  ce  mois  ; 

122.  La  communauté  tleFurchliaus.sen.  compa- 
rani  par  Jean  Huber,  sua  député,  muni  du  nrocés- 
verbal  de  son  élection  et  dn  cahier  de  doléaneea 
du  24  de  ce  mois; 

123.  La  communauté  de  Kurtenheim.  comparant 
par  Jacques  Mœino.  son  <lepiité,  muni  du  procés- 
verbal  de  son  élecliou  et  du  cahier  de  doléances 
(iu  2 de  ce  mois; 

124.  La  commuiuioté  do  Fesseolieim,  compu-  « 
rant  par  Michel  Schvartsweeber  et  Antoine  Kapp. 
ses  députés,  munis  du  procès- verbal  de  U-nr  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  des  2H  et  24  de  ctî 
mois  : 

125.  La  communauté  de  (".oswillcr.  coni|»;iraiit 
par  Jacques  Rott  >  t  Janines  Froi'lilj;:.si-s  députés, 

munis  du  procès- verbal  de  leur  élection  et  du  ca- 
hier de  doléances  do  93  de  oe  mois  : 

12f).  La  communauté  de  Bonwvilli  r,  comparant 
par  Jean  UiFf  t>t  Ji  an  Jacob,  stis  députés,  muniS 
du  nrocès-v*  riiul  de  leur  élection  et  dn  Cahier  de 
doléances  du  18  de  ce  mois  ; 

127.  La  eommuaanté  de  Bischeimamsaum.  rom- 
parant  par  Geor«res  Zimmer,  Jean  Zimmer  et  Mi- 
chel Heintz,  iics  députés,  munis  du  procès-verbal 
de  leur  t  l(>ction  et  do  cabter  de  doléances  da  24 
de  ce  mois  ; 

128.  Ija  communauté  de  Hruschwiekershetm, 
comparant  par  Mariia  Mœhn,  son  député,  muai 
du  prorée-verbat  de  son  électioB  el  dw  cahier  de 

f  doléunci's  du  IH  de  ce  mois: 

I  1.";).  La  ei.uimunauté  de  l;irckeii\\ald.  comf»a- 
ranl  |)ar  Antoine  Messang  el  Fraii^ois-Josepli  Lci- 
hel,  ses  députés,  muais  du  proct'-s-verbal  de  leur 
éleciiua  et  da  cahier  de  doMaooes  da  22  de  oe 
mois; 

130.  La  communauté  de  Nisfrern  et  Berst<>tt, 

'  comparant  par  Jciri  A'nan  et  Adramfrais.  ses  dé- 
I  [Mités,  munis  du  procc— veri/.il  île  leuréle<:liou  et 
du  cahier  des  dtd eancis  lin  22  de  ce  mois; 

131.  La  commuDauté  de  iieiiieiiheim,  comparaat 
par  tarant  Wurm  et  Jacques  Dosmann,  ses  dé- 
putés, muni.s  du  ;M-iieés-verhal  de  hnir élection  et 
du  cahier  de  duleaucus  du  23  de  ce  mois  ; 
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132.  La  cuaiiuuaaut«>  dWclieiilioitu,  cuinparatit 
par  Aatoine  Mobr  et  Jacques  Nurt,  di-[)Utés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  ék'ciiou  ol  du 
cahier  de  dolôancin  do  21  de  oe  mois; 

I  V?.  L;i  ('nminiiniiiitr'  do  r.i'r^liictcn.  rninpiirant 
par  Anloiiiu  Siiiiim  et  Laun'iU  lloiiiridi,  ses  dé- 
putés, munis  du  proi;<'!s-vi'rli;ii  de  leurclccUon  et 
cahier  de  duioauces  du  21  du  ce  uiutâ  ; 

134.  La  communauté  d'Eckersheim,  comparant 
par  Lauri'nt  Si  lieiter  et  Joseph  Hermann,  se*»  Ut«- 
patCs,  munis  du  procès- vcrlial  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doleunci'S  du  Jl  de  ce  mois; 

13.").  La  coinisiuiiauté  de  DalIeiilieifU,  eoiripa- 
raiil  |tar  .\ntiiiiie  ^l'^•der  et  l,aur>'iil  lii'ii',  s  s  di''- 

i>uléâ  luuuiâ  du  prucès-verbui  de  leur  electioa  et 
lu  cahier  de  dolèaDces  du  15  de  ce  mois; 

i :)•).  I>a  communauté  d'I^nolsheim,  compamnt 
par  Jean  Bœliler  et  Scba.-tirii  llolhœiter,  ses  dé- 
putes, munis  du  pro  ès-verha!  île  leur  élection  et 
du  cahier  de  do  »  an'  es  du  i!2  tli-  re  !i;ois; 

1^7.  La  communauté  de  l^il)leidieitn  et  Sonltz, 
comporaut  pur  Antuiue  Lux  cl  J:>ân-Ueur^e<> 
Weisroc,  ses  députés,  muni  du  procès-verbal  de 
leur  éleciion  et  du  cahier  de  aoléaiices  dn  23 

de  ee  mois  ; 

loM.  La  communauté  de  Wolsctieim. comparant 
par  Josepli  iiuUcmunn  et  Marliu  Szliurclie,  sus  dé- 
potés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléwicas  du  2t  de  ce  mois  ; 

130.  La  communauté  d'Bckbolslicim,  comparant 
par  Jean  (^raff  et  Jean-Mirhc!  Scluaeilez.  ses  dépu- 
tés, munis  du  croees-verljal  de  leur  élection  et  du 
caliier  de  doléances  du  l  j  de  ce  moi>; 

UU.  La  connnunuuté  d'ilueulieim,  comparant 
par  Georges  Zillliarl  et  Georges  Schneider,  ses 
députés,  mouis  du  procéa-verbal  de  leur  éicctioo 
et  du  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois; 

lil.  La  cominiinaute  d'illenheim  et  Hand- 
srhusheim,  comparant  par  Charles  .\mrael  et  Jean 
Treider.  sits  deputég,  munis  du  pro:  ès-verl>al  de 
leur  électiuu  et  du  cubicr  de  doléances  des  22  et 
23  de  ce  mois  : 

142.  La  communaulé  de  Niederhaudsber^ren , 
comparant  par  Tliiebault  Lobsiein.  sou  député, 
muni  du  procès- verbal  de  >wu  él  ctiou  et  du  ca- 
hier th-  doléances  des  22  ei  J.)  de  ce  mois; 

li;LLa  communauté  de  Schilii;.'lieim  >  t  Adels- 
hofi'uo,  comparant  par  Geor^^es  Leutz,  Philippe- 
Jacques  Léser  et  Adolphe  Hiagmos,  ses  députés, 
munis  du  iirocès-vcrbul  de  leur  éiertion  et  du  ca- 
hier de  doléances  du  l'J  de  ce  mois: 

l'i'».  La  couHUunauté  d"llaut'enl>ietlu'n,  compa-' 
rant  par  André  Gillmann  et  Philippe-Jacques 
Lauth,  ses  députes,  munis  du  procès- verbal  de 
leur  élection  et  du  cahier  de  doléances  du  23  de 
ce  mois; 

ri5.  La  communauté  de  WoHlsbcim,  compa- 
rant par  Laurent  Se\|iT  et  Sebastien  HeitZ.  SCS 
dci>!iles,  nuinis  liu  "proi  ès-verlial  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  duleances  ilu  19  de  ce  mois; 

i  îi).  La  coiumunauté  d'AIle^viller,  comparant 
par  Frédéric  lilimeler  et  Jean  Hoffmann,  ses  dé- 
put>'-s,  munis  du  procès- verbal  de  leur  élection  et 
.du  cahier  des  doii  ances  des  21  i  l  "^i  lie  ce  mois  ; 

tî7.  La  Ciinmiutianté  de  lîallirunn.  cumpiirant 
par  Tlii  'liiult  Scli.dlter  et  (îasnard  .Moiilziii,  ses 
.  deputé.s.  munis  du  iirouès-verbal  de  leur  éie(;liou 
et  du  cahier  de  doléances  dn  20  de  ce  mois; 

l'iS.  La  communauté  d'HenRwiller  comparant 
1*  Il  Jacques  Kieffer,  son  député,  muni  du  proci's- 
\cr;;al  d(>  son  élection  et  du  caliior  du  doléances 
du  Ijdece  mois; 

149.  La  communauté  de  Hheiiiart  Munster, 
comparant  par  Michel  Uertannicr  et  Jean  Schmitt, 


ses  député^  munis  du  procès-verbal  de  leur 
élection  et  du  cahier  de  doléances  du  15  de  ce 
mois; 

iHH).  La  commttnantédeWesthofTen,  comparant 

par  Geor^"■^-ITé(^éric  Hoffmatin,  Michel  Wieliorn, 
Micliel  Si|ilVid,  et  Jean-Jac'pif's  Mahler,  ses  dépu- 
tes, munis  du  procès-',  erliai  de  leur  élection  et  dU 
cahier  de  doléanci's  du  lU  de  ce  mois; 

151.  La  communauté  de  Wolscheim,  comparant 
par  Jean  Lambro  et  Pierre  Stœbel,  ses  députés, 
munis  du  prooè»>verba1  de  leur  élection  et  ou  ca- 
hier de  d:j!é:in -es  du  Ci  de  ce  mois; 

152.  Lu  conimunanté  de  Flexhonrfr,  comparant 
par  Jean  Kiefcr  et  llippoIyU'  Heiiericli,  ses  dé- 
putes, munis  du  procès-verbul  de  leur  élection  et 
dn  cahier  de  doléances  du  21  de  ce  mois; 

\Wi.  La  communauté  de  Kircheim,  comparant 
par  rriurois-Jacques  Imbs  et  Joseph  Slffert,  ses 
députés,  munis  du  procès- verbal  île  leur  eli-ctiou 
et  dn  c  (hier  de  doléances  du  l't  de  ce  mois  ; 

151.  La  communauté  de  Marlenheim,  compa- 
rant par  le  sieur  Horrer,  bailli,  Duboc,  prévôt» 
brassel  et  Schœrier.hes députés,  munis  du  procès» 
verbal  de  leur  élection  et  dn  cahier  des  doléances 
du  20  lie  ce  mois; 

ir>:).  La  communauté  de  Nortli'  im,  rom|»arant 
par  le  sieur  Acker,  et  Joseph  ISourg,  .ses  députés, 
munis  du  procès- verbal  de  leur  élection  et  dn 
cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois; 

156.  La  commanauté  de  Wasselonnc.  compa- 
rant i)ar  François-Joseph  Itii-lier!,  Fi-at)i;ois-\n- 
toine  llelllamr-:.  Jran-Jacijues  Steinlirnner  et 
Jai-qu  s  liliel,  s*'-  députés,  ::ii!:iî.-;  ilu  [ir">cè>i- 
verb al  de  leur  élecliou  et  du  cahier  de  doiêaoces 
du  21  de  ce  mois; 

157.  La  communaaié  de  ZoMiscker,  com  a  rant 
par  Georj?es  Pnscbs  et  Michel  Lienbart,  ses  dépn- 
I  s,  'MiMiis  du  procès- verbal  de  leur  élection  et 
du  cailler  fie  doléances  du  2i  de  <  e  mois; 

15H  La  communaulé  d'Alti  nlit'im,  comparant 
par  Jean  Stidier  et  Laurent  Tiebolt,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  dn 
cahier  de  duU-aiices  du  24  de  ce  mois  ; 

15tt.  La  commannnté  de  Dimbsiatt,  coniparant 

EarMiclii'l  Sachs,  son  député,  muîii  dn  prnces-ver- 
al  lie  son  élection  et  du  caliier  de  doléances  du 
23  de  ce  mois  ; 

lljU.  La  communauté  de  Gotienhau^scn,  com- 
parant par  Michel  Klein  et  Jean  Gurth,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  du  l".l  de  ce  mois; 

t'il.  La  cnmniiiiiauit'  d'IIoeu'cn.  comnarant  |iar 
Jacques  OIjh  Iiu,  son  députe,  nmni  du  procès- 
verbai  de  son  élection  et  .du  cahier  de  doléances 
du  22  de  ce  mois  : 

1fi2.  La  cnmmnnanlé  de  Lochvelller,  compa- 
rant par  Jacfiues  SchalTncr  et  Jo-ejiÎ!  Lux,  ses  dé- 
putes, munis  dn  iirocés-veriial  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  du  J'i  de  ce  mo;s  ; 

lii3.  Lu  communauté  de  Marmoulier,  compa- 
rani  par  An}îttstin  Klein,  lesn  Al^ver  et  Louh 
iM>ermuyer,  ses  députés,  munis  du  procès- verial 
de  leur  élection  et  du  cabier  des  doléances  du 
22  de  ce  mois  ; 

16i.  La  comnmnaulè  de  Uitti  rbourfî,  compa- 
rant par  Joseph  linos  et  Joseph  Geori-'er.  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  b  nr  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  15  de  ce  mois; 

105.  La  communaaié  de  Sallenthal,  compnraiit 
l)ar  Jean  Blum  cl  Charles  Klem  .  ses  députe-, 
munis  du  proc's-verbal  de  leur  élection  et  dn 
cahier  de  doléances  du  '22  de  ce  mois  ; 

hi'c  La  communauté  de  Singrisl,  comparani 
par  Jean  Audro  et  Georges  V\  edl)er  ses  dupntés 
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muais  du  procès- verbal  de  leur  élection  et  du  ea- 

hipr  (le  «loléanccs  des  23  et  27  de  ce  moi?; 

IGT.  La  l  ommunaiitt' lie  Dali  d  S;iiiit-ilal!.  cuni- 
parant  par  Antoine  lù)llfzriii;.'iT  ei  Joseph  Sclio|it", 
ses  députéSt  muais  du  procès- verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  dolétoces  du  19  «t  20  de  ce 
mois; 

168.  La  communauté  do  Deltweilier  et  Rossen- 

willer,  comparant  par  Martin  Cicwinncr,  Mirlicl 
Arnold  le  ji  iirie.  et  Jean  Uull,  ses  déjiutés,  munis 
du  procès-verbal  de  leur  élection  et  dtt  cahier  de 
doléances  du  23  de  co  mois  ; 

160.  La  communauté  de  Dosscnheim,  compa- 
rant par  le  sieur  Wilhelme,  ^'reffler,  et  Jacques 
Uenerich  Mans,  ses  députés ,  munis  du  procos- 
Terbal  it  ui  élection  et  du  cahier  de  doléances 
du  21  de  ce  mois; 

170.  La  communauté  de  GrcifTeinstein  Hoh  et 
iSliederhaar  et  Greutzreld,  comparant  par  le  sieur 
Schillinger,  bailii,  son  dénoté,  muni  du  procès* 
verbal  de  ^on  élection  et  dtt  cahier  de  doléances 

.  du  2'»  de  ce  mois  ; 

171.  La  commiinault''  de  Kleintroeffl,  compa- 
rant par  Georges  Ulrii  h  et  Sébastien  Klein ,  ses 
députés,  munis  du  nrocès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahiiT  des  doléances  du  24  de  ce  mois  : 

172.  La  communauté  de  Muntzvrillcr,  compa- 
rent par  Claude  Lebrun  et  Joseph  Ott,  sesdépuié.^, 
munis  du  proci's-verbal  do  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléanci-s  du  22  de  ce  mois  ; 

173.  La  communauté  d'Oiti  istlial,  comparant 
par  Jean  PfefTer  et  Jacques  Zuber,  ses  députés, 
muni."*  du  proeé.'-verbal  de  It-ur  élection  et  du 
cahier  de  doléaii  e.^  de  j:'  et  2U  do  ce  mois  : 

17 't.  La  communauté  d  Utter.^wilK'r,  comparant 
par  Mil  bel  Meyer  et  Jean  benard  Nusbaura,  ses 
déj)utés.  muni?  du  procès- verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  dolâuices  du  23  de  ce  mois 

175.  la  Ville  de  Saveme,  comparant  |)ar  li 
sieur  de  Meyer-Hofrer,  Matthias  Bourfj;,  Joseph 
Maiidrest  et  Nliclicl  Klein,  ses  députés,  munis  du 

(trorés-v  erbal  de  leur  élection  Ct  dU  cahîer  de  do- 
éanccs  du  2;i  de  ce  mois  ; 

176.  La  communauté  de  §teinbourg,  comparant 
par  Jean  Kubn  ct  Paul  Bo.sct),  ses  députés,  munis 
du  procès-verbal  de  leur  élection  ct  du  cahier  de 
doléances  des  22  et  Ci  de  ce  mni  . 

177.  La  communauté  de  Waldoiwislieim.  com- 
parant par  Antoine  Wickert  ct  Joseph  Nouerl,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  24  do  ce  mois  : 

178.  La  communauté  d'Rckartswiller,  f  Oin|>a- 
rant  par  Joseph  Wurmser  et  Jo?epli  (ierbi  r,  ses 
députés,  munis  du  procès- verbal  de  Icuréli  ction 
Ct  du  caiiier  de  doléances  du  °J2  de  ce  mois  ; 

t19.  ]À  emomunaulé  de  Saint-Jean  desQiOttx, 
comparant  par  Hicbel  Steil  et  Michel  J)urnnann, 
RC8  dépotés,  munis  du  prooès-Terbal  de  leur 
élection  et  jan  cahier  de  dolëanose  du  23  de  ce 
mois  ; 

180.  La  communauté  d'Avenheim  ,  comp;:iant 
par  le  sienr  prévôt  du  lieu  et  Antoine  Fischer, 
ses  députés,  munis  du  procès- verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  du  25  de  ce  mois; 

LSI.  La comiuunaulé  df  Diiiiisheim,  comparant 
par  Sébastien  brauer  et  Joseidi  S|)eicli.  ses  dépu-  ; 
lés,  munis  du  procès-V(!rb;il  de  leur  élection  el 
du  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois  ; 

182. 14a  communauté  de  Oosaenhcim,  compa- 
rant par  Léonard  Fixa  et  Lanrent  Bbren,  ses  dé- 
puté-!, munis  du  prncè^-verbal  de  leur  élection 
l't  du  cachier  de  doléances  du  22  de  re  mois  ; 

18o.  La  communauté  de  l)uriiin|.'en,  compa- 
rant par  le  sieur  Dosmanii,  prevot,  cl  Michel  Lux. 


ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  des  doléances  du  21  de  ce  mois. 

184.  La  ciKiimission  de  l'rrdolslu'im,  <  oinparant 
jiar  Jean  V.x  <■[  Mii  licl  Frisli.  ses  déput^'S  u.unis 
du  procès- verlial  de  leur  élection  et  du  cahier  du 
doléances  du  24  de  ce  n)ois  ; 

185.  I<a  communauté  de  Ginshium,  comparant 
par  Antoine  Schneb  ct  Nicolas  Songer,  ses  députés, 
munis  du  procr>-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahit  f  de  doléances  du  23  de  ce  mois; 

ISi).  La  communauté  de  Gougueoheim,  compa- 
rant par  François-Joseph  Klein  et  Michel  Gutb, 
ses  députés,  munis  du  procôs-Terbal  de  leor 
élection  ct  dtt  cahier  de  doléances  des  2i  et  ^de 
ce  mois; 

187.  La  communauté  de  Grisheim,  comparant 
par  Pancrace  lligel  ct  François  Settler,  ses  dépu- 
tés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  el  du 
cahier  des  doléances  du  22  de  ce  mois; 

189.  communauté  de  Jetterswiller,  compa- 
rant par  fjaurent  Adam  et  Florent  UlricI»,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  di-  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  du  2i  de  ce  mois; 

18'.L  La  communauté  d'IttU  nlieim,  comparant 
j  jKir  Ignace  Adam  el  Léonard  Hiebl,  ses  députés, 
!  munis  du  prociVverbal  de  leur  élection  et  dtt 
.  cahier  de  doléances  des  23  et  2i  de  ce  mois  ; 

190.  La  communauté  de  Cralstatt,  i-omi.arant 
par  Antoine  Lhrin^  et  M.illhias  Diessi  r,  ses  dc- 

i  putés,  munis  du  procés-verbal  de  leur  éi(>ction 
I  et  du  cahier  du  doléances  du  21  de  ce  mois  ; 

11)1.  La  communauté  de  Kinheim,  comparant 
'  par  Etienne  Adam  et  André  Kapp,  ses  députés, 
'  munis  du  proi  cs-verbal  de  leur  élection  et  du 
;  cahier  de  doléanc  es  des  2:!  e'.  J,")  dv  ce  mois; 
192.  La  communauté  de  Knorsiieim,  comparant 
par  Joseph  Diss  et  Jean  Antonis,  ses  dé|mtés. 
monts  dtt  procès-verhal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  dotéanceft  du  24  de  ce  mois; 
!     193.  La  communauté  de  Litleidieim,  comparant 
i  par  André  Nonnemnaclier  et  Jean  Ku  ffer,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  23  et  24  de  ce  mois; 

19).  La  communauté  de  Lup^tein,  comparant 
par  Jean  N'onnenmacher  et  Antoine  llirtel,  ses 
députés,  munis  du  pror^verbal  de  leur  élection 
cl  du  cahier  de  doléances  du  2'i  ile  ce  mois; 

195.  La  communauté  de  M<'tiolsiieiin,  compa- 
rant par  Jean  Metzger  et  Tbiébault  Dietricb,  ses 
députés,  munis  du  procés-verbal  de  leor  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois  ; 
■  19G.  La  communauté  de  Ranpen  et  de  Mittel- 
îcnrit.  comparant  par  André  Uuhimann  ,  André 
^Ierck(•l  el  Sturni,  ses  députés,  munis  du  procès- 
verbal  de  leur  élection  el  du  cahier  de  doléances 
des  22  et  24  de  ce  mois  ; 

197.  La  commonanlé  de  MeukarUieim,  compa- 
rant par  Michel  Heim  ct  Jean  Urbain  Ku^el,  ses 
dépnlés,  munis  du  procès- verbal  de  lenr  élection 
et  ducaliier  de  doléances  du  23  de  ce  mois; 

108.  La  commuiianii  d  urrenheini,  com]iaraut 
par  Georges  Ulcr  et  JacqiK  s  Kirch,  ses  députés, 
munis  de  procés-verbal  de  leur  élection  et  da 
cahier  de  doléances  du  2;i  de  ce  mois; 

199.  La  communauté  de  Pfetisheim,  comparant 
par  Jean  Mondrl  c!  Antoine  Kii-ffiT,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléana's  du  23  de  ce  mois  ; 

200.  La  communauté  de  Rohr,  comparant  jtar 
Georges  Kapp  ct  André  Ross,  ses  députés,  munis 
du  procès-verbal  do  leur  élection  et  du  cahier  de 
doléances  tlu  22  de  ce  mois: 

2(11 .  La  cMiiimuiiauté  di'  ^vhwi  idieiiii  : 

202.  La  comnmnauté  do  Sessotsheim,  compa- 
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ranl  par  (learj-'es  Haitz  et  Laurent  Uossiiiann,  ses 
Jéputés,  raunia  du  proiu's-vcrtjal  delear  électioQ 
et  du  cahier  dedoléaacas  des  22  e(  24  de  ce  mois; 

-203.  La  eonmananté  de  Orochtereheim,  com- 
parant par  Valentin  IJoiiharkl  et  AnKiiiic  Etirnr.uin, 
ses  dt'putt'.-î,  muuis  du  procès-verUal  de  leur 
éluciiou  et  du  cabier  de  doléances  du  23  de  ce 
mois  ;  I 

2&i.  La  comimniutéde  Westhau.ssen.  cornpa- 
nnt  par  leaa  2imnennMia  et  Pierre  Wurtz,  ms 
dépotés,  mlinfs  dn  procèe-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  24  de  ce  mois  ; 

•205.  La  cominuiiaiité  de  Willgotheiiii.  compa- 
rant par  Antoine  Guelz  lit  Jai  (|nes  Lienhart,  ses 
députés,  muoiâ  du  procès-veri)al  de  leur  éteclioii 
et  du  cahier  de  doléances  des  i  l  et  24  de  ce  mois  : 

206.  La  communauté  de  Zcinheim,  comparant 
par  .Mictiel  Pritsch,  son  député,  muni  du  procés- 
verir.ll  de  son  élection  et  du  cahier  de  doKuioee 
du  24  de  ce  mois; 

207.  La  communauté  de  Kleinfranckenheim, 
comparant  par  Mictiel  Kieffer  et  .\dain  Rubl,  se.s 
députi^.  munis  du  procés-verbal  de  leur  élection 
et  du  catiiur  de  doléances  des  2:{  et  25  de  ce  mois  ; 

208.  La  communauté  d'Abreichweiller.  compa- 
rant par  Louis  Nicola-  Foidy  cl  l'ii  rrc  I!oiirnii|ue, 
ses  députés,  munis  du  proi  >  s-vcriial  île  leur  élec- 
tion L'Klu  cahier  de  doiéaiu:*  ,^  du  22  de  ce  mois; 

209.  La  communauté  de  Datio  et  Schœffers- 
boffen,  comparant  par  Jean-Adam  Wiesil  et  Jao- 

Înes  Remil,  ses  députés»,  munis  du  prorès-vi-rbal 
e  leur  élection  et  du  cahier  de  doléances  du  22 
de  ce  mois  ; 

21U.  La  communauté  de  Schnée  et  Rngeuthal, 
comparant  par  Joseph  Spengler  et  Jean  Ffund, 
ses  députés,  manis  du  prooto-verhal  de  leur  élec- 
tion et  dn  cahier  de  doléances  dn  ?3  de  ce  mois; 

211.  La  communauté  d'KnLT^'cilpr.  itomparant 
par  Joseph  Bastien,  son  députe,  muni  du  proa'S- 
verbai  de  son  élection  et  du  câbler  dedolétaces 
des  20  et  23  de  ce  mois  ; 

212.  communauté  de  Harberg  ,  comparant 
par  le  sieor  Benis,  son  député,  muni  du  procès- 
Terbaf  de  son  élection  et  dn  cahier  de  doléances 
du  22  de  ce  mois , 

213.  La  i  ommunauié  iIl-  Hoiiu'ifft,  com|iaraut 
par  IJeorjies  Scherer  l't  Mai  un  Debes,  ses  dépulés, 
munis  du  i>rocèâ-veri>al  de  leur  ûiectioa  et  du 
cahier  de  doléanoee  do  '24  de  ce  mois  ; 

214.  La  commonanté  de  Hommert,  comparant 
par  Louis  Moller,  son  député,  muni  du  procés- 
verbat  de  son  élection  el  du  cahier  de  22  de  ce 
mois  ; 

215.  La  communauté  de  Walscbeid,  comparant 
par  Dominique  .MathisetJosephfiauer, ses  députés» 
munis  du  procés-TolMl  de  leur  élection  et  do 

cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois  : 

210  Lu  tumniunauté  de  Wovcr,  com[)aranl 
par  Antoine  Sten^'er  cl  Michel  Maiit,  ses  ilrpulcs. 
munis  du  procéo-verbal  de  leur  cahier  de  doléan- 
ces ilu  22 de  ce  mois; 

217.  La  communauté  de  Freideneck  et  Scbac- 
kenedc...  Défisiat. 

21H.  La  citadelle  de  Strasbourg,  comparant  par 
Laurent  Schram  et  Jean-Michel  Ardriphélr- ,  ses 
dépulés,  munis  du  procès- vcrhal  de  leur  élection 
el  du  caliier  de  doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

219.  La  (iommunuité  de  Damheim,  comparant 
par  Georges  Messerscbmitt  et  Georges  Michel  Geis* 
sert,  ses  députés,  munis  du  procés-verhal  de  leur 
élection  et  dn  cahier  de  doléances  du  20  de  ce 
mois; 

22U.  La  communauté  de  iNusdorlï.  comparant 
par  Ueoines  Bernard  Kern  et  Jacques  Wamtitsgans, 


ses  députés,  munis  du  procès^verbal  de  leur 
élection  et  du  cahier  de  doléances  dn  21  de  ce 
mois; 

2?1.  La  oommnnauté  de  Queisclieim,  compa- 
rant par  Jean-Pierre  Marins  el  Geori;i'8-Jacqne8 
Warrmann,  ses  depuli-s,  munis  du  urocès-verbal 
lie  leur  éle(4ion  et  do  cahlerdcB  doléances  du  20 

de  ce  mois; 

222.  La  communauté  dtngenheim.  comparanl 
par  Jean  Lux  et  Philippe-JacaoM  uavieii,  ses 
députés,  munis  du  procès-verhal  de  lenr  «lectfam 

el  du  cahier  de  ilniéanres  des  20  et  2.'  de  ce  mois; 

223.  La  coMiinniiauté  de  l.aulerbour j;,  compa- 
'rant  |>ar  Charles-Frédéric  Trauth.  Nicolas  Derché, 
François-Joseph  Nœpfler,  ett.hretien  BoeUm,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  des  doléances  du  20  de  ce  mois  ; 

La  communauté  d'Asschbach,  comparant 
par  Antoine  Fischer  el  Jean  Walter.  ses  dépulés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  dol^wnL-es  du  2i  de  ce  mois; 

225.  La  communauté  de  HuckelijerK,  com|)araat 
par  (;a.spard  Niederer  et  Pierre  Urosser,  ses  dé- 
putés, mu'iis  du  procés-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois  : 

Jv'tj.  La  communauté  de  Modem  comparant 
par  Matlliieu  Scliwartz  et  Michel  (iiovo^'el.  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  des  21  et  22  de  ce 
mois; 

227.  l.a  communauté  de  Xeeiwiller,  comparant 
par  Josèph-Eckert.  el  Jean  Fixs,  ses  députés, 
munis  du  procès-wrbal  de  leur  élection  et  dU 
cabier  de  doléances  du  2'(  de  ce  mois; 

2^.  La  communauté  de  NieJerlauterbach , 
comparant  par  Jean-tierre  Iffrig  et  Jean-Michel 
•Illig ,  ses  dépulés,  munis  du  procès- verbal  de 
leur  élection  et  dn  cahier  de  doléances  de  21  el24 
de  ce  mois  ; 

220.  La  communauté  d'Obcrru'dern,  tûm[iaraut 
par  Hernanl-lMiilippe  et  Antoine  Aman,  ses  dé- 
pulés, munis  du  proci>s-verbal  de  leur  énctîonet 
(lu  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois; 

230.  U  communauté  de  Salmhach,  comparant 
par  Jean  Schlick  et  Jacipies  Briualdin,  ses  dépu- 
tés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  des  doléances  du  24  de  ce  mois  ; 

231.  La  communauté  de  Scheibenhart,  compa- 
rant par  Grégoire  Schnialtx  et  Jean-Adam  Raus- 
cher.  ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur 
éleciion  et  du  cahier  de  doléances  des  23  et  25 de 
ce  mois  ; 

232.  La  communauté  de  Siegen  et  Keilen bourg, 
comparant  par  Antoine  Fritz  et  lleorjies  Hrnst, 
ses  di^ntés,  munis  du  procès-verbal  de  leur 
élection  et  du  cahier  de  doléances  dn  22  de  ce 

mois  ; 

2:^  !.  Lu  coininuiiauté  de  Scheid,  comparant  par 
Mallliu  u  Vn^rel  et  Pierre  lieck.  ses  ilé[iutés,  munis 
du  procès- verbal  de  leur  élection  el  du  cahier  de 
doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

234.  La  communauté  de  Stuodweiller.  compa- 
rant par  François  Wagner  et  Jean-Nicnel  Klaus, 
ses  dépulés ,  munis  du  procés-verbal  de  leur 
élection  et  du  cahier  de  doléances  des  23  et2  i  de 
ce  mois  ; 

235.  La  communauté  de  Hattzenbuhl,  compa- 
rant par  AntoUie  Werlini:  et  Valentin  Muller, 
ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élec- 
tion cl  du  cahier  de  dfuéanoesdo  23  de  ce  mois; 

2:^fi  La  communauté  de  Hayné,  comparant  par 
Jacques  Weigel  eUieorpesMeiz,  ses  députés,  munis 
du  procès- verbal  de  leur  élection  et  dtt  cahittde 
doléances  du  22  de  ce  mois  ; 
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237.  La  communauté  «le  llcrscliciiii,  comparaul 
par  Idallhieu  St  illH-r,  Maithicu  Witi^'i-rtiT.  (Chré- 
tien Adam  et  Nicolas  kaiiCMiliaycr,  sus  dcpulés, 
munis  du  procéa-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahUsr  de  doléances  4a  24  de  ce  mois  ; 

238.  La  commnnauté  de  Herrpnweiffwr,  com- 
parant par  Nicolas  Scliuliz  et  Michel  Wiiigi'rK'r, 
80S  députés,  munis  du  pruces-v^rbal  du  leur 
élection  et  da  cahier  de  éoiéutoe»  dn  24  de  ce 
mois  ; 

239.  I.a  comniunaulé  de  Jockjirim,  comparant 
par  (Ilireiieu  Si  hweia  et  Gcorg<'8- Martin  Werling, 
ses  dépuiéâ,  munis  du  proc<''8-verbal  de  leur 
élection  et  du  cahier  de  doléances  dn  22  de  ce 

mois; 

2UI.  i.a  coiiiiiiu-iauté  de  Rheinzabern,  compa- 
rant par  Jeao-l'liilippe  llufriuann.  Pierre  liruner 
et  Urbain  llofrmaim,  ses  députés  ,  munis  du 

firoci  s  verl)al  de  leur  élection  et  du  cabier  de  do- 
éances  du  J3  de  cei  mois  ; 

2'»1.  La  coiiiinuriaute  di-  Riitzln  iiu,  comparatit 
par  Jean  Kulin,  André  SlulienriecU  et  Pierre-An- 
toine Berizy,  sesdéputés,  munis  du  proci's- verbal 
de  leur  élection  et  du  cabier  de  doléances  du  2U 
de  ce  mois  ; 

'2î2.  La  communauté  de  Candol-Minder,  Sciila- 
gen  et  Hefen  comparant  par.\ntuiiie  i'icot.  Jean- 
Daniel  lluMiel,  Martin  l'icol,  le  meunier,  lieurfies- 
Henri  Ib'id  et  Fr  déric  Nass,  ien  députés,  munis 
du  procès- verlial  du  leur  élection  et  du  cahier  de 
dotéances  du  20  de  ce  mois  ; 

243.  La  OMnmnnattté  de  Dorenbach,  comparant 
par  Mil  bel  Iley  et  Jean  Aniony..si>s  députes,  mu- 
nis du  proci\s -verbal  de  leur  i  bn  lum  et  dn  cahier 
de  doléances  du  Ji  <le  ee  iiiul.»  ; 

244.  La  communauté  df  Km  kenrebl.cuniparant 
par  Adam  Helek  Cl  Louis  Sclnulier,  ses  déitutc-s, 
nuDla  du  procéa-ferhal  de  leur  «lectiou  et  du 
cabitr  de  doléancea  dn  22  de  on  mois; 

245.  La  communauté  deHflBIMehweilIcr,  comi ta- 
rant par  Antoine  Luiig.  son  député,  mum  du  nro- 
cès-verbal  de  son  élection  eC  du  cahier  de  doléan- 
ces du  "24  mois  ; 

240.  La  communautédeMinreld,  comparant  par 
Jean-Adam  Schœulaut  el  (îeor^>cs-Adam  Ueussier, 
ses  députés,  munis  du  prooi's- verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  du  "22  de  ce  mois; 

2i7.  Ui  loininnnauté  tb-  M  (b-rrolterbacl^cuin- 
parant  par  Jusejih  Frank  et  tleor^'es  Iley.  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  dn  23  de  ce  mois; 

2'i8.  La  coraraunaulé  iroi'eiTolterbacli,  compa- 
rant par  Pn'déric  Ib  eii,  Jean  Weimann  et  lieor- 
ges-.Niculas  Kal'tiier ,  ses  députés,  muni:*  du 
procés-\erl>al  de  leur  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  23  de  ce  mois; 

249.  La  communauté  de  llcrklenbach,  compa- 
rant par  Conrad  Spert;eret  Guillaume  Bitterle,  s(  s 
déiniléij,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahiiT  de  doléances  du  22  de  ce  mois; 

2ÔU.  La  conuiiuiiauté  de  Wollinri  s\Vf]|lcr.  com- 
parant par  Georj^t  s-llenri  Baur  el  Tliiebaull  Freek, 
ses  députés,  munis  du  procè.s-verb^»l  de  leur  élec- 
tion et  du  cabier  de  duléancus  du  23  de  mois; 

251.  La  Goramunaulé  d*Arlzheim,  comparant 
par  Jean  Kper  et  Jacques  Jo  i.'i  r,  ^rs  il  'putes,  mu- 
nis du  |»rocés-verbal  de  leur  eiL-clion  i  l  du  cahier 
de  doléances  du      de  ce  moi-;; 

2ô2.  La  cutumuuaule  dL->.  lil>ach,  comparant 
par  Jean  Heger  et  Pierre  tinnther,  ses  députés, 
nmniada  procés-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  du  23 et  24  de  ce  mois; 

2r)3.  La  I  omiiiunauié  de  Uausbach,  eom  iaranl 
par  Jean  Gaspard  et  Adam  Fienner,  ses  députés. 


munis  du  procès-vcrlial  de  leur  élection  cl  du 
cahier  de  doléances  dn  21  de  re  mois; 

254.  La  couimunaulé  de  Wal  ïamhach.  comna-* 
rant  par  Georges  Schlindt  et  Léonard  Schœffer, 
SCS  dé|»utés,  munir  du  procés-verbal  de  leur  éleo- 
Uon  et  du  cabier  de  doléances  dn  22  de  ce  mois  ; 

2.M.  La  communauté  de  Hintriieldurfr,  cnniiui- 
ranl  par  Michel  Hoitz  et  Chrétien  lîuitz.  ses  dépu- 
tes, munis  du  |irocé8-verljiil  de  leur  élection  et 
du  cabier  de  doléances  du  18  de  ce  mois; 

256.  La  communauté  de  Valdrohrb^ch,  compa- 
rant par  Pbilipiie  Scbneixer,  son  député,  muni 
du  procès-verbal  de  son  élection  et  du  cahier  de 
doleanc»'»  du  22  de  ce  in<ii>; 

2  .7.  La  communauté  de  Unnlhenthal  et  Fins- 
lernlieim,  comparant  par  >imon  Keller,  Michel 
Siam  et  Adam  Frœlicli,  ses  députes,  munis  du 
prooës-Teriiai  de  leur  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  19  de  ce  mois; 

2:)S.  La  communauté  d'EhrIenhacb.  comparant 
par  Adam  lioltscliinitt  et  Jean  iJivbler,  S(  s  dépu- 
tés, munis  du  procé.s-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  du  2<J  de  ce  mois; 

259.  Ia  communauté  de  Lauterschwann; 

260.  U  communauté  de  Brackwiller.  comparant 
par  Michel  Srhat/  el  Martin  Sten^ruer,  ses  députés, 
munis  du  luori'S-verbal  de  leur  élection  et  du  ca- 
hier de  dub  ani-  '-:  du  1.)  de  ce  mois: 

2ul.  La CDiniiiunanle  de  Uabn,  comparant  par 
Jean  et  lleor;;  s  iJauenbaner,  ses  députés,  muni.<; 
du  proci'Spferhal  de  leur  élection  el  du  cahier 
de  (Tnléances  du  23  de  re  mois  ; 

■Jii2  La  l  ornnnuiauié  d'Erffweiller,  comparant 
par  Adam  Leiser  el  ib  orcres  Mereken,  ses  députés, 
munis  du  proc  s-veri)iil  de  b'ni-  élection  et  dtt 
cahier  de  doléanees  du  "JI  de  ce  mois; 

2ij:t.  La  communauté  d'Ilauenslein,  comparant 
par  Jean  llen^jen  el  Pierre  Moris,  ses  doutés, 
munis  du  procés-verbal  de  I«nir  élection  et  da 
cahier  de  dob  ances  du  2^  de  ce  mois; 

2b'i.  La  communauté  de  Weydenîhal.  compa- 
rant par  Jean  Scbwarlz  Muller  el  Léonard  Abnl, 
ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  du  23  de  œ 
mois  ; 

205.  La  communauté  do  Fischbach,  comparant 

par  Léonard  Halle  1  el  Gaspard  Mepner.  ses  dé- 
putés, munis  du  proi  ès-verfial  de  leur  élection  et 
du  c;ihier  des  doleance-t  du  2  )  de  ce  mois; 

2(>t).  La  communauté  de  Schindfart,  cotnparant 
par  Pierre  Hasiacker  et  Pn^déric  Mock,  ses  dé- 
pubîs,  munis  du  procés-verbal  de  leur  élection  et 
du  ralii'  r  de  doléances  du  2  !  de  ce  mois  ; 

207.  La  communauté  de  .Neuhaussel.  compa- 
rant par  G'  orgies  Ibioler  et  .Nicolas  beutel  ses 
(lé|intés,  munis  du  |irocé.s-verbal  de  leur  élection 
et  du  cabier  de  doléances  du  24  de  ce  mois; 

2(i8.  La  communauté  de  Benheim,  comparant 
par  L  'on  Sto'bel  et  Itrnace  Flick; 

2tj'i.  La  cnmnmnanlé  d'Allenstalt  el  Schwei- 
^hi  lien.  roiii|i.iniiil  par  (ii  oi>'es  tlreber,  J^n-ques 
Li^'enlanl)  el  Wmdei-ker,  ses  députés,  munis  du 
procés-verbal  de  leur  élection  et  da  cahier  de 
doléances  des  23  et  24  de  ce  mois; 

270.  La  communauté  de  Bœrenbach,  comparant 
par  Jean  Zviek  et  Jean  Mœnnel.  ses  depul<  s.  munis 
du  procès-veibal  de  leur  élection  el  du  c  ibier  de 
tloléaiices  du  '2'-i  de  ce  mois: 

271.  La  cumninnanié  de  Bobentbal,  comparaui 
par  Michel  l)ul*ori/el  et  licornes  Schantz,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-vert>al  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  des  22  et  23  de  ce  mois  ; 

i'él.  La  coMimunauté  de  Sciileitiial,  comparant 
par  Jacques  Lœbr,  Adam  Swettxer  et  Yalenlia 
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Hibel.  ses  députés,  munis  du  proci  s- verbal  de  i 
leur  (•U>ction  etda  obier  de  doiéaDces  dn  24  de 
ce  mois; 

273.  La  communault^  d'Oberwebach,  comparant 

par  André  Voeel  el  Martin  Sinlll,  pp?  dt''putr'<, 
munis  du  procùs-verbal  de  Irur  élection  et  du  i 
cahier  de  dol(>anC4^H  du  ?">      ce  mois  ;  ; 

274.  La  communauté  de  StctteJilmfh,  eompa- 
ranl  par  Frédéric  Harck  et  Jacques  Flory,  ses  dé- 
pniéa.  muois  du  prooè0>veri)al  de  leur  élection  et 
m  canlw  de  doléaDeesi  da  

275.  La  communauté  de  Steiiifeld  otCoppwyer, 
comparant  par  l'aul  W  crk,  Martin  Otl  et  Jacques 
Tiscli,  s<s  (lé|)u;és,  munis  du  procès-verbal  de 
leur  élection  et  du  cahier  de  doléances  des  23  et 
24  de  ce  mois; 

276.  La  Tille  de  SelU.  ctHnpaniDt  par  Paul  Lang. 
Prançois-Jospph  Weyh,  Paol  Paeanetto  et  Michet 
Saur,  si-s  députés,  mniiis  du  procés-verhal  île  h'ur 
éler.lion  et  du  cahier  de  doléam  p;»  du  17  «le  ce 
mois; 

277.  La  communauté  de  Kesseldorff,  compa- 
rant par  Matthieu  Sclilaudecker  et  Martin  A'^chncr,  ' 
ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  i 
élection  et  du  cahier  de  doléances  du  18 de  ce  mois  -,  1 

27.S.  La  communauté  de  Munc!i!)n'is-;  ^n,  cnm-  ■ 
parant  par  Joseph  Weinhat  et  J.icqiies  Hauj^sel-  ] 
manu,  gos  députés,  munis  du  procé-î-vr'rbal  de 
leur  élection  et  du  cabier  de  doléances  du  19  de 
ce  mois; 

279.  La  communauté  de  Schamiausen,  com- 
parant par  Michel  Kernêr  et  Laurent  Stolz.  ses 
députés,  inunis  du  proccs-vi  rhal  de  leur  élci  lion 
et  du  cahier  de  doléances  du  18  de  ce  mois; 

280.  La  ville  de  Ha^enbacli ,  comparant  par 
Georges  Scherér.  Valentio  Mu  lier,  Valentin  Gœtx 
et  Geoi-ges  Scholf,  ses  députés,  imiDia  dn  procès- 
verbal  <ie  leur  élecHon  et  ducahierdes  doléaoceâ 
du  21  de  ce  moi»; 

i>^\.  La  coiuiiiunauir'  de  Fîcrt.',  comparant  j^ar 
Georges  Knoll  et  Christophe  Pommer,  ses  dépu- 
tés, munis  du  procès  verl)al  de  U  ar  élection  et 
du  cabier  de  doléances  du  21  de  ce  mois; 

282.  La  communauté  de  Nenbourg-an-Rhin, 
comparant  par  naiiid  Wcissenhoiirg ,  Georges* 
Hiltel  et  Bernard  Zoller,  se-i  député»,  munis  du 
procés-verbal  de  leur  élection  et  dn  Odlîer  de 
doléances  du  2i  de  ce  mois; 

283.  La  communauté  de  Prortzea,  comparant 
par  André  Weis^  et  iacquea  Weltmann,  ses  dé- 
putés, munis  du  proc^verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  des  doléances  du  2î  de  ce  mois; 

284.  La  connnunanlé  de  Werl-au-Hhin,  com- 
parant par  Jacques  Wcescliler  1 1  Zacharie  Wor- 
tber,  ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de 
lenr  élection  et  do  cahier  de  doléaDoes  du' 23  de 
ee  mois; 

285.  La  communauté  do  Cleehonrp.  comparant 
par  Jacques  Muller  le  jeune  et  Josepli  IMIuL',  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  dotéiooes  des  24  et  25  de  ce 
mois: 

286.  Lacommanauté  de  Roffen.  comparant  par 

Bernard  Rotl,  son  député,  muni  du  procés-verhal 
de  son  élection  et  du  cahier  de  doléances  du  2'( 
de  ce  mois  ; 

287.  La  communauté  do  Rremell)a<-li,  compa- 
rant par  Bernard  Staiidlcr,  son  député,  muni  du 
procéa- verbal  de  son  élection  el  du  cahier  de  do- 
iéanca  du  2S  de  ce  mois; 

288.  La  communauté  rrinpelsheim.  comparant 
par  Jean  Ihllmann,  son  députe,  muni  du  urocèsi- 
verbal  de  son  élection  et  dn  cahier  de  doléonees 
du  24  de  ce  mois  ; 


289,  290,  291.  292,  293  et  294.  Les  commu- 
nautés de  Birlenbach ,  Keffenac,  Ilimschbach, 
Oberboffen,  Hoti  et  SteinfelUs,  com|)arani  par  Fré- 
déric Ziraerer,  Jean-Adam  Prey,  Jacques  Zimmer- 
mann,  Michel  lleckmann,  Simon  Kiiietter,  Jac- 
ques Ifattemannn,  Micht»!  Rott,  Krédéric  Pischer, 
lîcrnan!  Hott,  (icnr;:es  Tnuitmaun.  Henri  Ungerer, 
Adam  Uliœder  et  llernard  Fauler,  leurs  députés, 
munis  des  procès-verbaux  de  leurs  élections  et 
des  cahiers  de  doléances  des  24  et  25  de  ce  - 
mois; 

295.  La  communauté  d'Rhersbach,  ro'mparant 
par  (ias|)ard  Sch^\  ii  tz  t  l  Jacques  Luch,  ses  dé- 
put  s,  munis  du  pro  i  s  veriril  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  des  22  et  23  de  ce 
mois; 

296.  La  ooroninnautâ  de  Krœi'twoiller,  compa- 
rant par  Georfires-Hiehet  Waltei .  son  député,  muni 
du  proct^-verhal  de  son  élection  et  du  cahier  de 

duleatu^es  du  23  de  ce  mois; 

2Vt7.  La  communauté  de  .\iederrn>iher,  compa- 
rant par  Matthieu  Ucigler  et  Jacques  Riss,  ses 
députes,  munis  du  procès-verhal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

298.  La  communauté  de  WIntzenbach,  compa- 
rant nar  Joseph  Weinzelmann  et  Laurent  Walter, 
ses  députés,  munis  du  procés-verbal  de  leur 
élei  tion  et  dn  cahier  de  doléances  dn  24  de  ce 
mois; 

299.  La  communauté  de  Portsfelden,  compa- 
rant par  Chrétien  Rinck  et  Michel  Schub.  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  di-  dol-'ances  du  IM  de  ci-  mois; 

3(10.  La  communauté  de  KauflVnheim,  compa- 
rant par  Adam  Pix  el  Michel  Voh limiter,  ses  dé- 
putés, munis  du  procés-rerlml  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  18  de  ce  mois  ; 

3  II.  La  communauté  d'Oberlaulerbach,  compa- 
rant par  Geor^'es  lloffoiT  et  l'iera^  Krœmer,  ses 
ili-[»utés,  muni-  du  jirori's-verlial  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  2J  de  ce  mois; 

302.  La  communauté  de  Kliinbach,  comparant 
par  le  sieur  Rauber  et  Michel  Bley,  ses  députés, 
munis  du  proeès-verbiti  de  teor  élection  et  du 
cahier  de  doléances  du  2ri  de  ce  mois  ; 

303.  La  ciuiiiiiunauté  de  Wiii^ien,  comparant 
par  (Uiarles  Hochert  et  Léonard  Walter,  ses  dé- 
putée, muuis  du  procéii-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  des  23. 24  et  25  de  ce 
mois; 

304.  La  communauté  de  Boussenberp.  compa- 
rant par  Michel  Ilemmer  et  Matthieu  Monck,  ses 
dé;iutés,  muois  du  procès-verbal  de  leur  élecliou 
et  du  cahier  de  doléeoces  des     et  24  de  ce 

moi-<  ; 

30rj.  La  communauté  de  Wtnstein,  comparant 
par  Joseph  Grieg  et  Michel  Hausshaller,  ses  dé- 
putés, munis  du  procés-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahiiT  de  doléances  du  21  de  ce  mois; 

'M\.  La  communauté  de  Frcrsclnviller,  compa- 
rant [)ar  Michel  Schaller  et  Chrétien  Eisser.  ses 
députés,  muois  du  proGûs-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  dolÀnces  dn  24  de  ce  mois  ; 

307.  La  communauté  de  Dambach,  comparant 
par  Antoine  Drap  et  Louis  Schobart,  ses  députés, 
iimnis  du  pio  -r --verbal  de  leur  élection  et  dtt 
cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois; 

308.  La  communauté  de  Langensouttzbach. 
comparant  par  Frédéric  Bender  Henri  Schaff- 
ner,  ses  députée,  munis  dn  proeto-verbal  de  leur 
élection  el  dn  cahier  de  doléances  des  22  et  23  de 
ce  mois; 

30'.i.  La  communauté  de  Xecwilleret  Elsashaus- 
sen,  comparant  par  Jacques  Loweinstein  et  Va- 
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lentin  Mallcr,  ses  députés,  munis  du  procès- 
verbal  du  leur  clcctioa  et  du  cahier  de  doléances 

du  24  de  ce  mois  ; 

310.  La  communauté  de  Drachenbronn,  compa- 
rant par  Biob  Saiidecitcr  et  Jacques  Ramigeo,  ses 
dépotés,  mnnis  du  procès-verbal  de  leur  élection 

et  ilu  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  iiidi-^  : 

311.  La  coiiiinuuaulé  de  Lembarli,  cuiiipai aiit 
par  Louis  Uillmann  et  Josepli  Liberle,  ses  dé- 
putés, munis  du  procés-vcrbal  de  leur  élecliou  et 
du  caliiur  de  doléances  du     de  ce  mois  ; 

312.  La  communauté  d^  Kidersœbacb,  compa- 
rant par  Michel  Osselmann  le  jeane  et  Nirolas 
Uieth.  ses  députés,  munis  du  proeés-vcrbal  de 
leur  élection  »l  du  cahier  de  doléances  du  l  'i  do 
ce  mois . 

313.  La  cx)mmunauté  de  Scbœneubourg,  com- 
parant par  Joseph  Flick,  son  dépoté,  muni  du 
procës-vcrbal  de  sou  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  19  de  ce  mois: 

?>\''i.  La  cominuiiaiité  de  Pfittreltz,  comparant 
par  Georges  Laulzrl  et  (ieori,'es  Hoss.  ses  députés, 
munis  du  urocés-verhal  île  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  du     de  ce  mots^ 

315.  La  communauté  de  Trhnbach,  comparant 
par  Jean  Arnhold  et  Jacques  Doppeit,  ses  déjiutes. 
munis  du  proccs-verl)al  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  des  'J"2  et  Jti  de  ce  nutis; 

316.  La  communauté  de  HermsweiUer,  compa- 
rant par  Jacques  Jung,  son  député,  muni  du 
procés-verhal  de  son  élection  et  du  cahier  de 
doléance  dn  21  de  ce  mois  : 

1517.  La  communauté  de  Soultz,  comparant  par 
Philij)pe  Jacob  et  \ii<lré  Fœhr.  ses  députés,  mu- 
nis du  pro<'è.s-verbai  de  leur  élection  et  dU  Ca- 
hier de  doléances  du  20  de  ce  mois. 

318.  La  communauté  de  Relsehwiller,  compa- 
rant par  Jean-Pliilinpe  Remp,  son  député,  muni 
du  procès- verbal  (le  «on  élection  et  du  cahier  de 
doléances  de  "1\  de  ce  iiiei-. 

3iy,  La  communauté  de  Memeisholfen,  compa- 
rant par  Laurent  Acker,  son  député,  muni  du 

Srocès-verittl  de  son  élection  et  du  cahier  de 
olénnees  des  20  et  21  de  ce  mois  ; 

320.  La  communauté  de  Lobsan,  conipnranl 
par  Valeniiii  Eiuier,  son  députe,  muui  du  pruces- 
verbal  de  son  élection  et  du  cahier  -de  doléance 
20  d(î  ce  mois  ; 

321.  La  communauté' de  Buhl,  comparant  par 
François.  liob  et  tieorges  MuUer,  ses  députés. 
muQis  du  procès-Teftml  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  du  '22  de  ce  mois; 

322.  La  communauté  de  Hatten,  i-oinp:ir.uil  par 
Tbéodore  Dalhemann,  Henri  Hiimherl  et  Biîrnard 
Schnepf,  ses  députés,  munis  du  ui-ucés-verbal  de 
leur  dection  et  du  cahier  de  doléances  dn  25  de 
ce  mois; 

323.  La  communauté  de  Kuhlendorfr,  com- 
parant par  liaithasar  Motsri-.  >uii  dé|iutô,  muni 
du  procés-veriial  de  suu  élection  et  du  cahier  de 
doléance  du  25  de  ce  mois  ; 

324.  la  communauté  de  Leilerswilier,  compit- 
rant  par  Michel  Kintzel,  son  dépoté,  muni  du 
procôs-verlial  de  son  élection  et  du  cahier  de  do- 
léances du  2.')  de  Cl!  mois; 

32.j.  La  communauté  d  Obeberlschilorff,  com- 
parant par  Jean-JaC(|ues  Lolt/.maiin  et  JeaoAdam, 
ses  députés,  munis  du  piocès-verbul  de  ieurétec- 
tioo  et  du  cahier  de  duiéance  du  23  de  ce  mois  ; 

326.  La  communauté  de  Nicdcrbetshdorff,  com- 
parant par  Tiiilippe  Henri  \Vaj;iier  et  .le.ui-Cieor- 
ges  (iremer.  ses  députés,  munis  du  uroces-verbal 
de  leur  «  lection  6t  do  cahlcT  de  doléance  du  23 
de  ce  mois; 


327.  1^  communauté  de  Reimerschweiller, 

comparact  par  \aIeMiin  (laTV,  son  député,  muni 
du  pi'ocès-verliai  de  sou  élection  et  du  caliier  dt: 
doléances  du  21  de  ce  mois. 

328.  La  commuoauté  de  RillershofTeu,  compa- 
rant par  Jean-Adam  Sicbi'cken  et  Adam  Arbogast, 
ses  députés,  munis  du  procés-verlial  de  leur  élec- 
luju  el  ilu  caliier  de  duiéance  du  22  de  cv.  mois  : 

321).  La  communauti-  de  Sch\vui)\veiller,  com- 
parant par  J(>aii  lUiembold,  son  député,  muui 
du  proces-vcrbal  de  son  ^tteclion  et  du  cahier  de 
doléances  du  23  de  ce  mois  : 

330.  Les  communautés  d^Helscbloeh-Minsaea- 

liaussen,  Oherknrtzeiiliaussen  el  Merckwiller,  com- 
parant |)ar  (ilirelien  Lowen-leiii  el  Valenlin  Hirt, 
leurs  d  pntés.  munis  du  urocés-verbal  de  leur 
éleetion  et  du  cahier  des  uuléances  du  22  de  ce 

mois  ; 

"iM.  La  communauté  de  Mattsiatt,  comparant 
par  Philippe  Trautmann,  son  député,  muni  du 
nroci  s-verliai  de  son  élection  et  OU  cahier  de  dO> 
léances  du  23  de  ce  mois  ; 

332.  La  communauté  de  Sourbourg,  comparant 
par  André  Eiasunmeuj^er  et  Fraogois  Wurts,  ses 
députés,  munis  du  procés-Terbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  des  16  et  25  de  oe 

mois  ; 

33:'..  La  eommunauté  de  Laubach,  Durreubacli 
et  Saint- Walbourg,  comparant  par  Jean-Adam 
Weroeft  Midiel  Sue  et  Joseph  Streickcr,  ses  dé- 

Sutés,  munis  du  iHrooès-Terhal  de  leur  élection  et 
u  cahier  de  doléances  des  19  et  24  de  ce 
mois  ; 

314.  La  communauté  de  Lochwiller,  compa- 
rant par  Ml  lu  i  Uingerl  el  Georges  Acker  ,  ses 
dë|)utés,  muuis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion el  du  cahier  des  doléances  dn  21  de  ce 
mois; 

335.  La  communauté  de  ReishofTen.  comparant 
par  Thierry  Eberlé,  Jeau-.<ébastien  Kberlé,  Pierre- 
bidier  Mille  el  Matthias  Schleivtnger,  ses  dépu- 
tés, munis  tlu  procès-verbal  de  leur  élection  eC 
du  cahier  de  doléances  do  22  de  ce  mois  ; 

336.  La  communauté  dKHierbronn,  comparent 
.par  le -il  irr  Vierlinj:,  ministre,  Mauricp  Lipps  el 

l'IiilipiK-Jactjues  Dorr,  ses  ilepulés,  munis  du 
procès-verbal  de  leur  élection  et  du  Cahier  de 
doléances  du  2i  de  ce  mois  ; 

337.  La  coinmunauté  de  Mertzwiller,  oonpft- 
rant  par  Joseph  Ourrheimer  et  Jean  fiiJ(0tla«  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  caliier  de  doléances  du  22  de  ce  mois; 

338.  La  communauté  de  Zinswiller,  comparant 
par  Max  Briet'  et  Jean-Georges  Sirolb,  ses  dépu- 
tés, munis  du  procès- veri>al  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  des  22  et  23  de  ce 
mois  ; 

33'.i.  La  communauté  d'Uhrweiller,  comparant 
par  .\iroki-;  lu-rliai't  eL  Georges  Lentz,  ses  dépu- 
tés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  des  doléances  du  23  de  ce  mois  ; 

3'i0.  La  communauté  de  Rotbacb,  comparaul 
par  Jaci^ues  Volts  et  Jacques  Pfal7.grarf,  ses  dé- 
putas, munis  du  procès-yerbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  24  de  ce  mois  ; 

3'»1.  La  communauté  de  \Vembourg,  compa- 
rant par  Georges  Kleis  et  Jacques  MuUcr,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois  ; 

342.  La  communauté  d'Bckartswiller  et  Zit- 
terslieim.  comparant  par  Jeun-Adam  Stamber  et 
Jean-Adam  Muncli,  ses  députés,  muuis  du  pro- 
cès-verbal de  leur  eleciion  et  du  cahier  de  do- 
léani-4is  du  2 1  de     iiioi!>  : 
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343.  La  cDmmunauli>  de  tiumbr(■cb^*lioiTen, 
comparant  pur  litui::!  s  Werner  et  Geori.'i'S  Aman, 
ses  m'puiës,  muuis  du  urotès-verbal  de  leur  élt-c- 
tion  et  du  cahier  de  doléaDCt»  du  2  !  de  ce  mois; 

344.  La  conimunaaté  de  Gunderebuffon,  com- 
panint  par  George;*  Bschralwenner  et  Pierre 
Huswr,  st'S  iir-pulis,  inunis  dn  iintri-.—vcrl);!!  (!(! 
leur  clcclioii  el  ilii  cihier  de  dolranres  du  J^i  <lc 
ce  mois  ; 

345.  La  commuDauté  de  Niedoi  bronn.  compa- 
nnt  par  Jean-Prôdéric  Wild  et  Martin  Plitzini;'!  r, 
ses  députés,  munis  du  prur.ès-veri>al  de  leur 
élection  et  du  cahii  r  de  doléances  du  de  ce 
mois  ; 

3i6.  La  communauté  d'i  ltciilioffen,  comparant 
par  Thi^'bault  Gass,  son  tit  pulé,  muni  du  pro- 
oës-verbal  de  soa  éleclioa  et  du  cabior  de  da> 
léanceB  da  24  de  ce  mois  ; 

'J'»7.  La  coinmniiaiiu';  de  riricstmcli,  comparant 
par  Jean  lilicinliart,  son  député,  muuidu  procès- 
verljai  df  son  éleciioaet  da  cahier  de^léucesdtt' 
25  de  ce  mois  ; 

348.  La  communauté  de  Gambrechstioffea, 
comparant  par  Pierre  Reis  et  Georges  Klein,  ses 
députes,  munis  du  prooès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cabier  de  duléauces  du  24  de  ce 
mois  : 

349.  La  communauté  d'Eberbach,  comparant  par 
Pierre  Ebreuweia  et  Jacques  Léopold,  ses  députés, 
munis  du  prooès-verbal  de  leur  élection  et  du 

cahifir  de  doléances  du  2\  de  ce  mois  ; 

3jU.  La  communauté  de  Dielîenbach,  compa- 
rant par  Aiiti'i  i.-  April  l't  Miclicl  llucrtiii;;,  ses 
députés,  munis  du  proc<''S-verljal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  21  de  eu  mois; 

351.  La  communauté  de  Gufstdorff,  comparant 
par  Chrétien  Walter  et  Jacques  Thomann,  ses 
députés,  munis  dn  procés-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  "20  de  ce  mois; 

3.V.'  L:i  commuiiaulr  iIl'  Liinl)ers(  liloch,  com- 
parant par  Gcurge»  Grosmuller  et  Georges  Uessel. 
ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur 
élection  et  du  cahier  de  doléances  du  21  de  ce 
mois  ; 

353.  La  communauté  de  Mit-cfujorlT,  compa- 
rant par  Michel  Schmitt  et  L  mis  llirschiiiiier, 
Hes  députés,  munis  du  procès-veriial  de  leur 
électiou  et  du  cahier  de  doléances  des  22  et  25  de 
ce  mois  ; 

35i.  La  communauté  do  Morsclibronn,  compa- 
rant par  Jacijues  (luniz  et  Antoine  l-'ciijr,  ses  dé- 
putes, munis  du  procès-verhal  (ie  hiir  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

356.  Lacom;iiunaulé  de  Niedersieinha  li,  em- 
parant par  André  Wingœrther  et  André  Schaar, 
déiiuiés,  munis  du  procès-verbal  et  du  cahier  de 
doléances  du  Ji  de  ce  mois  :  ' 

;!  )7.  La  communauté  d'Uberdorff  et  Sparbach, 
comparant  jcar  André  Richard  et  Jacques  Zuhn, 
ses  députéSf  munisdu  procès-verbal  de  leur, élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  des  20  et  25  de  ce 
mois  ; 

3,jH.  La  communauté  di'  Brischdorff.  compa- 
rant (jar  GeoFf^'es-II  firi  Kessel  et  (îeor;;es-Fréilé- 
ric  Klaus,  sc:>  doputéâ.  muQis  du  procés-verbul 
de  leur  élection  et  du  cahier  do  doléances  des 
21  et  23  de  ce  mois;  * 

359.  La  communauté  de  Woerth.  comparant 
par  Philippe-Henri  Pallis.  Ootlieb  Pricu,  Salomon 
llolto  et  Jean-Jaci|ues  iraulinanu,  ses  députés, 
inunis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
uahiei-  de  doléances  des  21  et  26  de  ce  mois  ; 

360.  La  communauté  de  Buchbolti,  oomparant 
par  Jeaa  Oeia  et  Georges  Leohart,  ses  députés, 


munis  do  procès- verbal  de  leur  élection  et  du 

cahier  des  (hdéances  du  25  de  ce  mois; 
3G1.  La  communauté  d'Ingsweiller,  comparant 

Ëar  Frédéric  Kromeyer  ,  Jacques  Korell  et 
ernard  Muiler,  ses  députés,  munis  du  urocès- 
verbal  de  Irar  élection  et  du  cahier  de  do- 
léances (les     e!  2'\  de  mois; 

3t>2.  La  ('uiiuiiiiiiaulé  de  Lichlember^,  compa- 
rant par  Pierre  Wd'lleret  François  Kennier,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  (lu  cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mots; 

La  cummtmauté  de  Mittesheim,  compa- 
rant par  Jean-Geor^'cs  Ganpioff  et  Jean-Gi*orges 
Klein.  Si's  députés,  munis  du  prores-verbal  d(! 
leur  élection  et  du  cahier  de  doleancei.;  des  21  et 
23  de  ce  mois  ; 

304.  la  communauté  de  ^iiedermoUero,  com- 
parant par  Georges  Augt  et  Jean>6eorges  Ricbt, 
députés,  nninis  ilu  luucès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  des  20  et  23  de 
ce  mois  ; 

3b5.  La  communauté  d'Uliermoderen.  compa- 
raut  par  Jacques  Ruch  et  Jacques  Friutz,  ses 
députés»  munis  du  prooéa^verbal  de  leur  élection 
et  dn  cahier  de  doléances  des  20  et  24  de  ce 

mois  ; 

:!GLi.  La  commiinanle  dOber.soullzbach,  compa- 
rant par  Thiébaiilt  llans  et  .Michel  hott,  ses  dé- 
putes, munis  du  procéir-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  des  23  et  24  de  ce 

mois  ; 

367.  La  communauté  d  Offenwiller,  comparant 
parJean  Jund  et  Georges  l'isclibai  ii,  ses  depnlés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléiuices  des  23  et  2'i  du  ce  mois; 

3G.S.  La  communauté  de  Pfafrenhorrtm,  compa- 
rant par  Jean  Lux  et  Jacques|Mauricc,  sus  députés, 
munisdu  procés-verlKil  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  des  21  et  2.)  de  ce  mois  ; 

369.  La  eommunaulé  de  lliuperswiller,  com- 
parant par  Georges  Wolfret  Joseph  Draud,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  des  doléances  du  23  de  ce 
mois  ; 

.!70  La  eommunaulé  de  St^hillendorfr,  compa- 
rant par  Georges  .Maliler  et  Michel  Sidiweyer,  ses 
députés  du  procës-vei  bal  de  leur  élection  dn 
cahier  de  doléances  du  23  de  ce  mois; 

37t.  La  communauté  de  Wimeneau,  compa- 
rant par  (3iréiien  Scherer  et  Georges  Schmitt.  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  <le  leur  élec- 
tion et  du  cahier  dy  (loléan(;es  ilu  2  !  de  ce  mois  ; 

372.  La  communauté  de  llerberg,  défaut  et  dé- 
faillante ; 

373.  La  communauté  de  Schalkeudurff,  eompap 
rant  par  Valentin  Michel  et  Henri  Kunls,  sesçlé- 

puti's.  munis  du  nrocès-verbal  de  leur  éIcctiOB 
et  du  cahier  de  doléances  du  23  d»;  ce  mois; 

374.  La  communauté  d'Linweiller,  comparant 
par  Henri  liaitzer  le  jeune  et  Georges  Haltzer,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élecuon 
et  du  cahier  de  doléances  du  IGde  ce  mois; 

37').  La  communauté  de  .Niedersoult2l)ach, 
comparant  par  Paul  Kichert  et  Jacques  Krie-'er, 
ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur 
élection  et  da  cahier  de  doléances  du  16  de  ce 
mois  ; 

376.  La  communauté  de  MœuchenhofTen,  com- 
parant par  Georges  Fintz  et  Chrétien  Wendiing, 
si'S  députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion du  cahier  de  doléances  du  IG  de  ce  mois; 

377.  La  communauté  d'iiœgi  ney  et  Ë.schbacb, 
comparant  par  Joseph  Klipfel  et  Antoine  .Vlaïuin, 
ses  députés,  munis  du  procés-verbai  de  leur 
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élection  et  du  cahier  de  doléances  du  '22  lU;  ce 
mois; 

378.  La  comuiunuutë  de  Gundstett,  comparant 

Ear  le  sieur  Jeau-François  Tavernier  et  Joseph 
angel,  ses  députés,  oiunis  du  procès-TerhuI  de 
l«ur  élection  et  du  cahier  de  doléances  du  V.)  de 

ce  mois  ; 

379.  La  communauté  de  Forstheim,  comparant 
par  Antoine  Hcimur,  son  député,  muni  du  procés- 
vertNit  de  sod  ôlecttoo  et  du  cahier  de  doléances 
des  18 et  24  deoe  mois; 

;î80.  La  coinmuiiaiiir'  do  Schirein,  comparant 
par  Humain  llatu-r  ot  Simon  SchiIltM".  scsdépules, 
muni;»  du  procès- verbal  de  leur  éiccliou  et  du 
cahier  du  doléances  du  23  de  ce  mois  ; 

:)8I.  La  commanauté  d'Ubrach,  (  om  parant  par 
Eliennc-Lanoy  et  Jacquci^  Bertrand,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  des  22  et  2')  tie  ce  mois; 

Si};!.  Ld  communauté  do  liit>l)orre!i,  comparant 
par  Jean-Baptiste  Siurck  e(  Thomas  Kefler,  s<  s  dé- 

Ïutéii.  manis  do  procés-TerlMi  de  leur  élection  et 
tt  cahier  de  dolrances  da  23  de  ce  mois; 

383.  La  communauté  de  Kindweiller,  comparant 
par  Mictiei  Wolff  et  Simon  Stubler.  ses  d>-putés. 
munis  du  pr  ocès-verbal  de  |.  ur  élection  et  dn 
cahier  de  doléances  du     de  ce  mois; 

384.  La  communauté  de  Weitlerwiller,  compa- 
rant par  Michel  GudstetietPhilippe-HenriScbmitt, 
ses  déi»utés,  munis  du  prorès-verhal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  dolèani  is  du  i:)  de  ce  mois; 

385.  Lacommunauté  de  Zuzendorlï,  comparant 
par  Jean  Kayser  et  Adam  Geminger,  dêpuié^, 
munis  du  procds-verbal  de  leur  élection  et  du 
cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

'M\.  La  communauté  de  Muhlhausscn,  com- 
parant par  Michel  Kell  et  Michel  Merj^ling,  ses  de 
putè8,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et 
du  cahier  de  doléances  du  2.\  de  ce  mois  ; 

387.  La  communauté  d'Ailamsweiller,  compa- 
rant par  Pierre  Mulb  r  le  jeune  et  Pierre  Muller 
le  vieux,  ses  députés,  munis  du  procés-verbai  do 
leur  électicm  et  du  cahier  de  doléances  du  2'i  de 
ce  mois; 

388.  La  communauté  de  Bcltwiller,  comparant 
par  21icolas  Uieher  et  Philippe  Muller,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leur  élection  et  du 

cahier  de  doléances  du  2'2  de  ce  mois  ; 

Mh  La  communauté  de  Berliiii-'en,  comparant 
par  Jean-Adam  Weeber  et  Amlrè  Hi  itti-nliaiis,  ses 
députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  2 i  de  ce  mois: 

3'J().  La  commun;<u!é  d'Bssbours  et  Klaultal, 
rompnnint  par  Jik  ijues  Uolt  et  Jacques  Klaus,  ses 
députés  niiini<  du  procès-vi-rbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléances  du  .'3  de  ce  mois; 

391.  Lu  communauté  de  Uuestett,  comparant 
par  André  Keutsel,  son  député,  muni  du  proc*s> 
verbal  de  son  élection  et  du  cani«>  de  doféancvs 
du  2i  de  ce  mois  ; 

3'.)2.  La  communauté  de  Fromuhl,  comparant 
par  Jacques  Walter,  smi  député,  muni  du  procès- 
verbal  de  son  éiecliou  et  du  cahier  de  doléances 
des  22  et  23  deoe  mois; 

39  !  La  communauté  de  la  Petite-Pierre,  com- 
parant (tar  (icorpes  HanskrK  ckt  et  Pierre  Reit- 
maner,  ses  députés,  muius  in  prn  è-i-v t-i'bal  de 
leur  eliM  iion  ol  du  cahier  de  doleancs  du  23  de 
ce  mois; 

394.  La  commanauté  de  Lambach,  comparant 
par  Geor^B  Ktein  et  Chrétien  Rosser,  ses  dépu- 
tés, munis  du  proi  ès- verbal  de  leur  élection  el  du 
cahier  de  doléances  du  22  de  ce  mois; 

395.  Laoommiiaaiitéde  Leuadibeig,oomparaiit 


par  Pierre  Jaui/,,  son  député,  muni  du  procès- 
verbal  de  son  eleciiuu  etdo  cahier  de  doléiaoee 
du  22  de  ce  mois  ; 

396.  La  communauté  de  Lan.senweiller.  com- 
parant par  Nicolas  Zurbrucket  Manhias  Bollinaer, 
se-s  (h  puiés.  munis  du  procês-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléani  es  du  23  de  rr  moi>  ; 

397.  La  communauté  de  Lohr,  comparant  par 
Jean-Adam  Stœckel  et  Tbiébault  Helmstcher,  ses 
députés,  manis  du  prooés-verbal  de  leur  élec- 
tion et  du  cahier  de  doléances  da  23  de  œ 
mois  ; 

:J'.)8.  La  communauté  de  Pettersbarh,  coinpa- 
nml  par  Pierre  Hoffmann,  son  député,  muni  du 
proces-verhal  de  son  élection  el  du  cahier  dedo- 
léam  es  du  23  de  08  mois; 

3'.t'.i.  La  communauté  de  Pulw'rp,  comparant  par 
Henri  Zans  el  (Chrétien  Gei^er,  ses  députés,  munis 
du  proi'ès-verbal  de  leur  élection  etdacahierde 

doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

'lOO.  La  communauté  de  ITalsweyer,  comparant 
par  Jean  kockert  et  Nicolas  Scheyer,  ses  députés, 
munis  du  procès-verbal  de  leor  eleelion  et  du  ca- 
hier de  dolèanci'S  du  21  de  ce  mois; 

401.  La  comnninanté  de  Gunpweiller,  coin  pa- 
rant par  Jacques  ilaïKîr  et  Frédéric  Oit,  ses  dépu- 
tés, munis  du  procès-verbal  de  leur  eiecUou  etdu 
cahier  de  doléances  da  22  de  ce  mois; 

iO:^.  La  communauté  de  Rossta^',  comparant 
par  Chrétien  Hild  et  Ghretien  Baumann,  ses  dépu- 
tés, munis  du  pron's-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  doléaiuH's  des  22  et  2\  de  ce 
mois  ; 

403.  La  communauté  de  Uoastag.  comparant 
par  Nicolas  Doraslinger  et  Chrétien  Stottder,  sos 

députés,  munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
I  et  du  cahier     doléances  du  22  de  ce  mois  ; 

404.  La  communanté  de  Sclia'enijerfz,  compa- 
'  rani  par  Philippe  Zimmermann  et  Abraham  Uury, 

ses  députés,  munis  du  procès-verbal  de  lear 
élection  et  da  cahier  de  doléances  du  23  da  « 
mois; 

iOâ.  La  communauté  de  Siferlil ,  comparant 
par  tieolfroy  Ketzel,  son  député,  muni  du  procès- 
verbal  de  son  élection  et  da  cahier  de  doléancea 
du24  decemoia. 

406.  La  communauté  de  Dteffenbadi,  compa- 
rant par  Pierre  Slutzmaiin.  son  député,  muni 
du  procés-veriia!  de  son  élection  et  du  cahier  de 
doléances  du  2.\  de  ce  mois; 

407.  La  communauté  de  Kolschbourg,  compa- 
nint  par  Jean  Knsinin(;er  et  G<-orpes  Adolphe,  ses 
députés,  munis  du  nrorès-verbal  de  leur  élec- 
tion el  du  cahier  de  (loléances  du  22  de  ce  mois  ; 

408.  La  communauté  de  Wenibera.  coni[)ar;iiit 
par  Jacques  Mandel  et  Jacques  kilm,  ses  députés, 
munis  du  procès- verbal  de  leur  éloctiooetda 
caliiiT  de  doléances  du  '23  de  ce  mois; 

409.  La  commanauté  de  Wdsimgen,  compa- 
rant par  Adam  Srhneider  le  second,  et  Adam 
Laneit,  .ses  députés,  muais  du  procès-verbal 
de  U'ur  élection  et  du  cahier  de  doléances  dn 
22  de  ce  mois  ; 

410.  La  communauté  de  Winterberp.  compa- 
rant par  Nicolas  Weeber  et  Philippe  Martïlof, 
défiuiés,  inunis  du  procés-verbal  de  leur  élection 
el  iiu  caliîer  de  doléances  des  23  et  24  de  ce 
mois; 

411.  La  communauté  de  Wescheim,  comparant 
par  Michel  Uemaiif^on  et  Christophe  Billmann, 
ses  députés,  munis  du  procès- verbal  de  leur 
élection  et  da  cahier  de  doléancea  du  24  de  ce 
mois; 

412.  La  emnmnnaiité  de  SlUngen,  oomporant 
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par  Piorro  Lurlilcr  et  Nicnlas  W  iiniir,  di'puiës, 
uiuiiis  du  pror 'S-V('r!*.il  de  leur  l'It'clion  et  dU 
cahier  de  doioanccs  du  'i.i  de  ce  moig; 

413.  I.a  communauté  de  Viiigcn.  lorapuviit  par 
Georges  nellinfier  el  Augustin  Ploiffer,  ses  dé- 
putés, munis  du  procès-verbal  de  leur  élection 
et  du  cahier  de  duléanccs  du  24  de  ce  mois. 

Et  ayant  vaqué  iii8qtt*&  trois  heures  de  relevée, 
nou.<«  avons  rem»  la  continuatioa  à  danain, 
hait  heures  da  matin. 

Contiiutatiam      28  mon  1789,  hmt  h$uni  4u 
malin. 

Sont  comparus  par  devant  nous,  sans  assigna- 
tions, et  sur  les  aOiches  el  publicatious  laites, 
les  ecclësiasliques  possédant  bénéûoes,  et  les 
nobles  possédant  liers  ou  bieos  nobles,  diaprés 
nommés,  et  ce,  en  venu  de  l'article  12  du  r^le- 
ment  du  24  janvier*  savoir  :  , 

CUrgi, 

1 .  M.  Donner,  bénétider  à  Berstett.  comparant 

Îar  le  sieur  Huflel,  prévôt  de  Siunt-I'icrn -le- 
ieux,  à  Slrasl)our}:,  fondé  do  sa  iirucuraliiiii  du 
23  de  ce  mois  : 

2.  M.  Goasa,  bénéOcier  à  Saiut-Piorre-lu>Vicux, 
à  Strasbourg,  comparant  par  ledit  sieur  HufTel, 
fonde  de  «a  procurulion  du  J3  il»;  ce  mois  ; 

'.'>.  M.  Kiilel,  bt'iii-licii  r  a  Moisli.  iiu,  comparant 
par  uics-irc  Janscri,  l'ouilf  de  sa  procuialion  du  2i; 

4.  M.  Weiuboru,  clia|teiaiu  a  Diusbeim,  compa- 
rant par  M.  Demeuré,  curé  à  Wimpffersbeim, 
fondé  do  sa  procuration  du  23; 

5.  H.  Dcmongé,  chapelain  à  Saint-Piecr^le- 
Jeune,  à  Sli .oIioutl',  cuiniiarant  par  ledit  messlre 
Deuu'ure,  lundi'  de  sa  prunii  atiuii  du  v!3  ; 

1).  M.  liiTiiard  lieiirer,  cliapelain  de  Sainto-M.if:- 
dcicine  ù  llucbtVldi  □,  comparant  par  messire 
Scbeid,  curé  de  DangendorfT,  Tondé  de  sa  procu- 
ration du  23  -, 

7.  M.  Pierre,  chapelain  de  Saint-Vendelin  de 
Koclilelden,  comparant  par  ledit  mesdre  Sohdd, 
fondé  de  sa  procuration  du  l'r. 

N  M.  Koeisch,  cba|K'lain  de  Saint-Aleiis  à 
ISaint-Pierre-lR-Jeune.  &  Sirasbourx,  oomparant 
par  mesdre  Gourmand,  prêtre,  fhndé  do  sa  pn>- 
COMtioa  dudit  jour  23; 

".).  M.  (Iriuuirour,  chapelain  de  Saint-lieorges, 
à  riiir,<|)acli.  coiniiaranl  |iar  ledit  niessire  lioiir- 
mand,  prêtre,  loudé  de  sa  procuration  sous  sefng 
privé  ; 

10.  M.  Kolhmann,  bénéficier  à  Saint-Pierro-le- 
Jeune,  à  Strasbourg,  comparant  par  le  sieur  de 
Marli^'ny,  doyen  de  Saiiil-l'ierre-le-Vieux  à  Stras^ 
bour}i,  ioode  de  sa  procuration  du  24; 

1 1 .  M.  Marie  Léonorc,  chapelain  de  Sainte-Marie, 
à  Huchfelden,  comparant  par  le  steur  Zaiguelina^ 
chanoine,  curé  de  saint-Pierre-I^Vieux.  a  Stras» 
bourg,  fondé  de  sa  procuration  du  2  i  , 

12.  M.  I!run<k,  chapelain  (ie  >aiul-l'icrrc-lc- 
Jeune,à  Strasliuui'^,  coniparani  par  inessire Klein, 
prelre,  fondé  de  sa  procuration  du  23; 

13.  M.  Rumpler,  chapelain  de  ladite  église, 
comparant  par  ledit  messiie  Klein,  fondé  de  sa 
procuration  du  21  ; 

14.  Messire  Cunotle,  bénéfider  à  Saint-Pierre- 
Ic-Jeune.  à  Strasbourg,  comparant  en  personne; 

l  i.  Les  vicaires  prebendiers  de  Saint- Pierre- 
le-Vieux,  à  Strasbourg,  comparant  par  messire 
Frev,  leur  député,  par  acte  du  15: 

lu.  Les  vioains  prébendiersde  NcmriUerf  eoD- 1 
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parant  pur  messire  Von  Eiiipsy,  leur  députt',  par 
acte  du  23; 

17.  Les  vicaires  prébendiers  do  la  collégiale 
de  Wei.^sembourg,  comparant  par  le  sieur  Ucmast, 
doyen  du  chapitre,  fondé  de  leur  procuration 
du  22; 

18.  Les  sieurs  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Louis,  à  Strasl>ourg,  comparant  par  messire 
Valentin,  leur  supérieur,  par  acte  du  i  ): 

l'J.  Le  sieur  Gigné,  chapelain  de  Saiot-i'an- 

feau,  près  Olvisheim,  comparant  par  messire 
abernier,  curé  de  Gondstett.  fondé  de  sa  procu- 
ration du  23; 

21)  M.  Jean-Jacques  Uomer,  prémlSSalrs  à 
Ksclibach,  coiuparaiU  en  personne; 

21.  Les  ecclésiastiques,  bénéliciers  et  chantres 
du  bas  chœur  de  Sainl-Pierre-le^euoe,  à  Stras- 
bourg, comparant  par  ledit  messire  Romer,  leur 
fondé  de  pouvoir.  |'ar  deiibénilion  du  18: 

22.  Messire  Jean  lieoiiies  iiourg,  cure  de  la 
Ruliert^au.  comparant  par  ledit  meisBire  Romm', 
son  londe  de  procuration  du  24  ; 

23.  El  musstre  Lanng,  vicaire  admlnistrateor  de 
Batzendorrr,  comparant  en  personne; 

24.  Le  sieur  baron  de  Weitten^heim,  chapelain 
à  bilvissbeim.  comparant  en  personne  : 

2.">.  Le  sieur  Loyson,  <  uié  de  Kalleiihaussea, 
comparant  en  personne; 

26.  Les  vicaires  prébendiers  de  la  collégiale  de 
Saverne,  comparant  par  M.  de  Meverhoffen,  fondé 
du  23: 

27.  Le  sieur  Françoia-Âutoiae  liurihlé,  eupA» 
rieur  à  Harientbal,  comparant  en  penonne. 

SoMtts». 

1 .  Le  sieur  Prançois^Conrad,  baron  Roieh  de 
Patz,  comimrant  par  le  sieur  baron  de  fiodeck 

d'Rl^'an,  fondé  de  sa  procuration  du  20; 

2.  Le  sieiir  Antoine,  comte  dWndIau,  compa- 
rant par  le  sieur  baron  de  Balthasar,  son  fondé 
de  procuration  du  7  ; 

3.  Le  sieur  Louis,  baron  de  Ratsarahaussen, 
graud-chanlre  de  Merebach, comparant  par  le  sieur 
baron  de  Baltbasar,  fondé  de  sa  praouratton 
du  20; 

4.  La  dame  baronne  de  GlaotMIs,  née  baronne 
de  Landsberg,  comparant  par  le  sieur  baron 
Gharles-Sigrrid  d'Oberkirch,  fondé  de  sa  proeara> 

tion  du  18; 

5.  Le  sieur  Roilolphe-l^rédéru: ,  iiaron  de 
Faickenhayn ,  comparant  par  U-  sieur  ^oll  Irère. 
lieutenant  général,  fondé  de  sa  proLUration 
du  21; 

6.  La  dame  Caroline-Ronée  Lefort,  chanoinesse 
du  Saint-Sépulcre,  comparant  par  ledit  sieur  de 
Fali  k>  nhayii,  lieuienaut  général,  son  fondé  de 
prucuraiion  du  21  ; 

7.  Le  sieur  Louis,  baron  de  Ik'rglu  ini,  compa- 
rant par  le  sieur  Louis-Dagobert-Adolphe-Bm- 
manuel,  baron  Lefort.  fondé  de  sa  procuration 
du  15; 

8.  La  dame  baronne  de  Mockié,  née  baï  uune 
Lefort,  comparant  par  ledit  sieur  barou  Lefort, 
fondé  de  i^a  procuratiou  du  21  ; 

9.  Le  sieur  Charles- Léopold  de  Rat.samhaussen, 
comparant  par  le  sieur  de  Keisembach,  fondé  do 
sa  procuration  du  23; 

10.  Le  sieur  l'hilippr-Rcné,  baron  Wctzel  (h? 
Marsillen,  t:oinparaiii  par  ledit  sieur  de  Heisein- 
bacli,  son  fonde  de  prueuiaiion  du  17; 

11.  Le  sieur  Philippe-Ferdinand,  baron.  RoBder 
de  Dlersbourg,  oomparant  par  le  sietyr  Perdinand- 
Angiisle,  ban»  de  Roder,  subtUné,  par  acte  du 
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21  lie  ce  mois,  par  le  sieur  CtinHien-Krnesl,  baroQ 
df  Uii''lcr,  foiiiK'  (Je  nrocui'ation  dudit  Hieur  Pbî> 
lip|)i^-l'\-rdiDaod,  du  12  de  ce  mois; 

12.  Ledit  sieur  Gbrètiea-Brnest.  baron  Rœdurer 
de  Diersbourg,  comparaot  par  le  sieur  Ferdiaand» 
Auguste,  baron  de  Rceder,  fondé  de  sa  procara- 
tion  du  21  ; 

13.  Le  sieur  Louis-Charles,  baron  de  Bergheim, 
comparant  par  le  sieur  baroQ  de  GlanbilSt  IbDdé 
de  sa  procuration  du  17  ; 

14.  Le  sieor  Vincent,  Iràron  de  Ratoambanssen, 

comparant  par  le  sieur  Franrois-Cliarle? ,  baron 
d'IcktersheiiQ,  fonilé  lie  sa  pronjratiuii  du  21  ; 

'■).  Le  sieur  Louis-IÙTiliniiml,  ijaroii  de  Mullen- 
hciin,  le  grand  veneur,  comparant  par  le  sieur 
Charles,  soo  lirâre,  son  lbDd6  de  procuration 
dttl6; 

16.  Le  sieur  baron  Ferdinand  de  Hollenheim, 

le  colonel,  comparant  par  ledit  sieur  son  frire, 
son  fondé  de  procuration  du  17; 

17.  Le  sieur  Henri  François,  baron  du  Gail, 
oomparaDt  par  le  sieur  baron  de  Neueostein, 
fonde  de  sa  procuration  du  17; 

18.  Le  sieur  FnMéric-Anne  Woltz  d'Altenau, 
comparant  par  le  sieur  Frédéric-Auguste,  baron 
Eckbrecbt  de  Dnrdtbeioi»  fondd  de  Bapracuratioii 
du  17;  . 

19.  La  dame  dooarière  de  Dettlingen,  née  Woltz 
d'Altenau.  comparant  par  le  sieur  baron  de  Durck- 
heim.  fondé  de  sa  procuration  du  17; 

20.  La  dame  (ie  Sanlèuue,  née  baronne  de  Gail, 
,  comparant  par  le  sieur  Ëspiart  de  Colonge,  fondé 
'  de  la  procuration  du  24  ; 

21.  La  dame  baronne  de  Krand,  née  baronne 
Gnntzer,  comparant  par  le  slenr  |«an-Nicolas  de 
Diëlrich,  fomlé  de  sa  pmniration  du  21  ; 

22.  Le  sieur  comte  de  lieimsiait,  comparant 
par  le  sieur  baroa  de  Vovstat,  Ibodâ  de  sa  pro-  ' 
curation  du  1 1  ; 

23.  La  demoiselle  Louise,  baronne  de  Guntzer. 
eomparant  par  le  sieur  Bspiar  de  Golooge,  fondé 
de  sa  procuration  du  23; 

2'i.  \A-  sieiir  Antoine-Joseph,  baron  de  Zom 
de  Bulacb,  ineslre  de  camp,  comparant  par 
ledit  sieur  de  ColoDge,  fonde  de  sa  procnntion 
du  17: 

25.  Le  sieur  Fr6dérie-Antoine-Henri,  baron  Le> 

fort,  comparant  par  le  .sieur  Charles-Pliilippe- 
Auguste,  baron  Lefort,  fondé  de  sa  procuration 
du  23  ; 

20.  La  dame  Chnstiaue-tienriette-Willbelmine. 
baronne  Lefort.  comparant  par  ledit  sieor  bâton 
Lefort.  fondé  de  sa  procuration  du  20  ; 

27.  La  dame  douairière,  baronne  de  Kœnenbach,  ; 
baronne  de  Steinkaltenfels,  comparant  par  le  sieur  | 
baron  de  Itudeck  d'HIgau,  fondé  de  sa  procura- 
tion du  24  ; 

28.  Le  sieur  baron  Gbarles  de  Scbauenbourg, 
comparant  par  le  sieup  Antolne^hréUen,  baron  < 

•  d'Oberkirch,  fonde  de  sa  proeuralion  du  24  ; 

29.  La  dame  lienriutte-Charlotle  de  Woltz  d'Al- 
tenau. comparant  par  le  sieur  Ignace,  baron  de 
Witzei  iiH'  d'HgiTsberg,  fondé  de  sa  procuration 
du  17, 

30.  La  dame  douairière  Woltz  d'Altenau,  née 
de  Rothembours,  comparant  par  ledit  sieur  baron 
de  W  i(7.erme  dvgersberg,  son  fondé  de  procura- 
tion ilii  17; 

S.  A.  MjJir  le  prince  Cbarles-Arnaud-Jules  de 
Uuiian-Ko(  hefort,  comparant  par  le  baron  de 
Kageoeck,  londé  de  sa  procuration  du  19; 

j2.  La  dame  douairière  de  Rei>enbach.  née  de 
MenesdorfT,  comparant  par  ledit  sieur  baron  de 
Kageneek.  son  fondé  de  procantioada  23; 


33.  Le  sieur  Maximilien-Constaniiu,  baron  de 
Wormser,  comparant  en  personne  ; 

34.  Le  sieur  Francuis-Jcan-Henri-Nicolas,  baron 
de  Bodeck  U  Blgau.  'comparant  en  penonne  ; 

35.  Le  sieur  baron  de  Mackau,  comparant  par 
le  sieur  baron  de  Weittersheim  l'alné,  fondé  de 
sa  iirocuration  du  21; 

36.  Le  sieur  François- Léopold  de  Meyerhoffeii, 
comparant  en  personne; 

37.  Le  sieur  Fraoçois-Ale.vandrc  Hspiar  de  Co- 
longe, comparant  en  personne; 

38.  Le  sieur  Antoinc-llenri-Tbicrry,  baroa  de 
Neueostein,  comparant  en  personne; 

Le  sieur  Hi-nii:ne-Jean-Claude  Kspiar  de 
Colonge,  comparant  eu  pcrsonoii; 

4U.  l.e  sieur  Chariee-PbiUppe-Augaste,  baron 
Lefort,  comparaot  en  personne  : 

41.  LesieurLouis-Dagobert-Adolphe-Bramanuel, 
baron  Lefort,  comparant  m  personne  ; 

42.  La  dame  de  iiirckenwuid,  douairière  de 
Walter,  comparant  par  le  .sieur  chevalier  de  La- 
veriîne,  fondé  de  sa  procuration  du  20; 

Dans  le  détail  ci-dessus  des  nobles  inscrits, 
comme  non  assignés,  il  s'en  trouve  quelques-uns. 
qui  avaient  été  assignés,  mais  qui.  n'étant  pas 
comparus  à  l'assemblée  du  26,  y  ont  été  portés 
comme  défaillants,  et  lesiiuels.  au  moyen  de  leur 
présente  comparution,  seront  considérés  comme 
ayant  labatlu  le  défaut  eC comme  présents: 

43.  La  dame  de  Linvis,  ni  e  (iangolff,  compa- 
rant par  ledit  sieur  Cbevaiier  de  Lavergne,  fondé 
de  sa  procuration  du 21  de  ce  mois; 

44.  ht  enlin  la  dame,  comtesse  de  Lagorce.  nt'*e 
baronne  Letort,  comparant  par  le  sieur  de  Martb, 
le  stetimeistre»  fondé  de  sa  procuration  du  24  de 
ce  mois; 

Sont  aussi  comparus,  sans  assignation,  en  vertu 
de  l'arlicle  IT)  du  susdit  r''::lenieiit,  les  députés 
ci-après  nommés,  ou  fondés  de  procurations  des 
ecclésiastiques  sans  bénéfices,  résiftant  dans  les 
villes,  savoir  : 

1.  Les  ecclésiastiques  non  bénétlciers -de  la  pa- 
roisse de  Saini-Laureni  de  Strasbourg,  représentés 
par  messire  Klein,  leur  député  par  délibération 
du  19; 

2.  CeuK  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-le- Jeune 
dudit  Strast)uurg,  comparant  par  lu  sieur  Uoug, 
chanoine  de  ladite  église,  fondédeleur  procara- 
tiou,  par  délibération  du  22; 

3.  Ceux  de  la  paroisse  Salni-Pierre-le-Vieux,  à 
Strasbourg,  comparant  par  le  sieur  de  Zaigueliu, 
leur  curé,  fondé  de  leor  procuration  par  dëlibé> 
ration  du  21  ; 

4.  Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  la- 
dite ville,  comparant  par  le  sieur  Zaiguelins, 
leur  curé,  fondé  de  procuration  du  23  de  ce  mois 
de  messire  Pinot,  leur  député,  par  délibévtioii 
du  22  ;  .    '  ' 

5.  Les  ecclésiastiques  non  béneliciers  de  la 
naroisse  de  Saint-i.onis,  comparant  par  messire 
Valentin,  leur  curé,  fondé  de  procuration,  sous 
seing  privà,  du  24  de  ce  mois,  de  messire  NnU, 
leur  député,  par  délibératioo  du  1 7  de  mois; 

6.  Ceux  de  la  paroisse  de  Saverue,  représentés 
par  le  sieur  JohuMO,  ieur  député,  par  délibératioii 

du  22  ; 

7.  Et  lus  ecclésiastiques  non  bénéliciersdeSaiat- 
Georges  de  Uaguenau,  comparant  par  mallre 
Ponsignon,  leur  député,  par  délibéradon  du  23  ; 

!S.  Les  vicaires  prébeudiers  de  la  collégiale  de 
Saverue,  cumparaut  par  messire  de  Meyershoffen, 
leur  député,  fondé  de  procnratioir  dn  23. 
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Kt  enfin  sont  pareillement  comparu$>.  sans  assi- 

pnatioii,  et  en  verlu  de;  l'article  t(i  du  mi'^miî  rè- 
gleoieoi,  les  nobles,  non  pus^édaIll  Hors,  ni  biens 
ii(ri>le8,  CMprte  Dominés»  savoir  : 

1.  Le  sieur  Richaft,  vicomte  de  Lort  de  Saint- 
Victor,  marrchal  des  camp?,  comparant  en  per- 
sonne ; 

2.  Le  sieur  l'Iiilippe-Ciborleâ,  baron  de  lialtliasar, 
maréchal  des  camps  du  Roi,  comparant  en  per^ 

sonne; 

3.  Le  siear  Jean«Nico1as,  baron  de  Diétrich, 

comparant  en  ner?onne: 

'i.  Le  sieur  Maurice  iiartinann,  baron  de  Fis- 
torts,  brigadier  des  armées  du  Roi,  comparant  en 
personne  : 

5.  lie  slenr  Jaoqnes-Dominiqne  de  Roberdeau, 

mestre  d(M  amp  de  cavalerie,  en  personne  ; 

6.  I-e  sii-ur  Léopoîd  de  (îendrot,  comparant  en 
perso r) ne  : 

7.  Le  sieur  l*hilip|>e-Ueorgi>3- Antoine  de  Coin- 
toux,  écuyer,  conseiller  honoraire  du  parlement 
de  Metz,  et  pittenr  royal  de  cette  ville  de  Hague- 
nean,  en  personne  : 

s.  Lr  sieur  leati-François  de  nouzie.^,  capitaine 
du  réi-'imeat  du  Marne,  retire^,  et  sleltiiiei.'-tre  de 
ladite  ville,  en  personne  ; 

9.  Le  sieur  Jean-Joseph  de  Bartb.  éruyer,  lieu- 
tenant civil  et  criininci  du  grand  baillioge  de  la 
préfecture  royale  de  Ha^eneau  et  tMÎIIi  royal  ; 

10.  lie  sieur  Adolphe-Slichel  de  IJarth.  ecuyer, 
steltfm  istre  de  c»  tte  dile  ville,  et  pivleur  royal, 
en  .survivance,  de  ladite  ville,  comparant-en  per- 
sonne: 

11.  La  sieur  Antoine-Paul-Bspril  Dcmongé, 
comparant  en  personne; 

12.  Lesienr  Jean-Claude,  chevalier  de  l^avergne 
de  Peyredoiille,  comparant  en  persDnne  ; 

13.  i>e  sieur  Jns  pii.Pranç.ois-tîliarles  Delaville 
de  Surilung,  comparant  en  personne  ; 

14.  Le  sienr  Georges,  baron  de  WltingkopsT, 
maréchal  des  camps,  comparant  en  personne; 

15.  Le  sieur  liOnis-Dominique  de  Waiifîcn,  com- 
parant eu  personne  ■. 

16.  Le  sieur  François-de-Salesde  \auUrin,  com- 
parant en  personne; 


Et  ayant  vaqué  jusqn^è  midi,  la  continuation  a 
'  té  remise  à  lundi,  30  de  ce  mois,  8  henres  du 

malin. 

ContinwUim. 

El  le  lundi.  :!0  mars,  8  heures  du  matin,  ie- 
délibérations,  procés-verbaux,  [troi  uratious  et 
poovoirs.  alliés  des  antres  parts,  ayant  été 
communiqués  an  procureur  du  Uni,  nous  les 
avons,  sur  ses  conclusions,  trouvés  et  juf!(^s  revétns 
de?  foniinlilés  nreserites  et  requises  nar  Ie?dil8 
règlements,  à  1  exception  de  celles  etue  ceux  ci- 
après  détaillés,  que  nous  avons  déclaré  ne  pou- 
voir être  aduys  et  devoir  être  rejetés,  savoir  : 

Du  dergé. 

Celtes  de  Steffansfeld,  n*  24.  ei  tontes  colles 
ci-aprésdélaillées: 

V  33.  Du  sieur  abbé  de  Schwartzag;  55.  Ou 
sieur  curé  de  \\  eslhoffen  :  Du  sieur  curé  de 
Wangen  ;  (il.  Du  sieur  curé  de  Kirclieim  ;  G7.  Du 
sieur  curé  d'Ackeoheim  ;  73.  Du  sieur  curé  de 
Steinbonr;;;  80.Dasieur  curé  de  Rheinliartmuns- 
ter  ;  82.  Du  sieur  curé  du  Pbalsbourg  ;  85.  Du 
sieur  curé  de  Munzwiller  ;  87.  Dn  sieur  curé  de 
Mainolsheim;  8'i.  Du  sieur  curé  de  Lixelbourp; 
'.»,').  Du  «leur  cure  d'Ilierswiller,  W.  Du  sieur 
curé  de  S  iHit-Jcan-des-Choux  :  1(J.'>.  Du  sieur  curé 
de  Dettwiller  :  li)S.  Du  sieur  curé  de  Birckenvald; 
MO.  Du  sieur  cur  '  d  Alleweiiler  ;  Hi.  Du  sieur 
curé  de  Wineersbeim  ;  116.  Du  sieur  curé  do 
Willisheim  ;  \i'2  Du  sieur  curé  de  Vendenheim  : 
ml.  Du  sieur  curé  de  Si)urfel\vryer>li<  i;ii  :  203. Du 
sieur  curé  de  Steinweiller;  i.'i:î.  Du  ^ieu^  curé  do 
Niederlauterbach  ;  225.  Du  sieur  curé  de  Bons- 
senber<;  ;  2i7.  Du  sieur  curé  de  Woyer. 

Celle  du  chapelain,  à  Griesbach,  u'U,  des  ecclé- 
siastiques bénéliders  non  assignés. 

Kt  celle  des  ecclésiastiques  réunis  chezlcsieor 
curé  de  Saint-Louis,  àbirasbourg,  n"  5. 
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Itgtnii  du  flroote-certaiw  de»  i6,  17  al 
18  mw$  1789  (1). 

Ont  compara 

Pour  Tordra  du  ^ergé  : 

MM.  GIaude-B;irn;il)('  Laurctis  J»;  M;im  Iikix  ;  \n- 
toiiiu  Cliesae  Uesuiaisons,  prélros  cbauoides,  dé- 
putés du  cbapitre  de  Saint-Pierre  de  cette  dite 
ville  du  Dorât,  par  act<'  reçu  ViihirJ,  s«*crétaire 
desdus  sii'urs;  et  Hubert  Uoniit'l,  pi-ôire  chanoine 
dudit  cliapitri'.  dèiiuto  pour  le  lia>  clin'ur  dudit 
chapitre,  par  le  mi-ine  arte  (mi  d.ilc  >lu  11  février 
derifier;  Jacques-Aniiré  Vaclieric,  chanoine  dudit 
cba^lre  doSaiot-fierre  du  Dorât»  foodù  de  pou- 
voir de  dame  Marthe  Oupin  de  Saint-Qoentin. 
abbessc  et  supérieure  de  la  roinmunauté  des 
daines  reli;iieusi'.s  di^  la  Sainte-Trinité,  ordre  de 
Saint-Benoit  de  la  ville  du  Uorat,  faisant  inmr 
toute  sa  cotninuaauto  ;  reyu  Nesniond,  notaire 
royal  sons  la  date  da  27  février  dernier  ;  Jacques 
Deverine,  curé  de  Saini-Pierre  de  ladite  ville  du 
Uorat;  Frauçois-Jean-Baptiste  Saudenoy  de  Sla- 
rari,  prêtre,  curé  du  Bonrget,  paroiss»'  du  Dar- 
met,  fondé  du  pouvoir  de  M.  Joacliini-Charles- 
Antoine  Augior,  arcM|Hitre  de  Montmorillon , 
curé  d'Anisc,  par  acte  reçu  Gëmot,  notaire  royal 
à  Montmorillon,  en  date  du  10  de  ce  mois;  Pierre 
Reeulet,  prèire,  eure  du  hoiir;:,  i  l  paroisse  de  la 
Croix  ;  Pierre  (îciielier  du  bourg  et  paroisse  de 
Duisac  ;  Jean  lîilleii  de  Mondot,  curé  du  bour^'  et 
paroisse  delaGurde-Sulul-Geralde;  Jean-Baptiste 
Ctiamblet,  clianoine  théologal  du  chapitre  de 
Siiint-I'i(!rre  de  cette  ilite  ville  du  Dorât,  fondé 
lie  pouvoirs  de,  inessire  Jean-Baptiste  Mont;izeot, 
prêtre,  i:ur>'  du  Ixiiir::  et  jiaruisse  de  Moiiisiiie, 
par  acte  re^u  Uhaïa.det,  notaire  royal,  en  date 
du  4  de  ce  mois  ;  Jeun  Richard,  curé  du  bourg  et 
naroûaed'Oradour-SainMieaeiU  ;  Joaeph-Zéphirin- 
Laareos  de  Ijagasne.  prêtre  chanoine  du  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  (  fite  v:IIe  du  Dorai,  proprié- 
taire du  lief  de  Lalocherie,  situé  eu  la  paroisse 
d'Ûradour-Saini-Geiiest  ;  Jean-François  Coussaud, 
prêtre  comiuunuliste  du  chapitre  de  âaint-l*ierre 
de  ladite  ville  du  Dorât,  propriétaire  du  fiel  dn 
grand  Lezignier  en  la  parois-^e  d'Or  idour-Saint- 
Genest;  Claude- Ihéuljald  Israël  de  La  Joriuêre 
de  Laj/a^ne,  seigneur  du  Vi^rnauti  en  la  paroisse 
d'Ouradour-Saïut-lienest;  AntcuiK!  Maural.  curé 
du  bourg  et  paroisse  de  Saint-Oueii;  l'i  aiicois  Sa- 
vard,  curé  du  bourK  ot  paroisse  du  Vuuioaî  Pierre 
•Aubugeois.  curé  du  bourg  et  paroi8:$e  de  Saint- 
Bonnet,  fondé  de  la  procuration  de  niessire  Fran- 
çois Chevaiiceaii  de  Laloiir,  jiricur,  cure  du  bourg 
et  paroisse  de  Saint-Martin- le-Ponl,  par  acte  lee  j 
Dousic  Dupont,  eo  date  de  cejourd  Uni  ;  Claud'e- 
Barnabé-I<uiirent  de  Mauseloux,  prêtre,  chanoine 
du  cbapftrc  de  Saint- Pierre  du  cette  ville  du  Do- 

i  t  :>  >ioii^         ii>  co  tlocanaat  d'après  un  manmerit 
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rat,  prujinelaire  du  fief  de  La^îasne  et  d<i  Gbes- 
l'elliaud  ;  Jean  Villi  h  ir  l,  prêtre,  curé  de  la  ville 
et  paroisse  de  Lorval  Magnac  ;  Jacques  Guillot, 
paHre,  curé  du  bourg  et  paroisse  de  Dompierre, 
fondé  de  la  procuration  des  damea  religieuses, 
propriétaires  de  la  ville  de  Laval-Uagnac,  par 
acte  reeii  l).  spnn^;es,  notaire  royal  audit  Laval, 
eu  date  du  7  de  ce  lUuis  ;  Jean-Baptiste  Mondot 
de  Beaujour,  prêtre,  du  cliapitie  de  Saint- Pierre 
de  cetiedite  ville  du  Dorât,  fondé  du  pouvoir  du 
messire  Jean-Baptiste  Plagneaod,  curé  du  bour^; 
ci  paroisse  d'Aniac-la-Porte,  par  acte  reçu  Nes- 
raond,  notaire  royal,  le.")  de  ce  mois  ;  Pierre  Lhuil- 
iier  de  Boiseautaud,  curé  du  bourg  et  paroisse  de 
Bussière-Poiteviiie  ;  Jacques  Gillot,  piélrc,  curé 
du  Buurpel,  paroisM  de  Dompierre  ;  Jean-Pran- 
cois  Israël  LAUdenoy,  curé  du  bourg  et  paroisse 
de  Droux  ;  Prançoi8-Jo<!eph  Mnrret,  curé  du  boni^ 
et  parois-e  de  S'aint-AïuanJ-Magiias.iis  ;  lean  Vi- 
guand,  curé  du  boui\'  ei  paruissc  de  bauit-ILIaire- 
la-TreiJlo  ;  Joseph- Fia ur  >is  Lesn-rpi  ,  curé  du 
bourg  et  naroisite  du  Sitinl-Léger-Magnasais;  Jac- 
iluesGuilIot.  curé  du  liourg  et  iiaroisse  Ue  Dom- 
pierre, fondé  de-;  pouvoirs  de  niessire  Jean- Bap- 
tiste Muzeraud.  prieur  du  iiourg  et  paroisse  de 
S.iiut-Priez-le-Beiou.  par   acte  rerii  Decressac  , 
notaire  royal  à  Laval,  le  i  de  ce  mois;  Frauçois- 
Juseph  Miirrai.  curé  dtt  buurg  et  paroisse  du 
Saint-Amand-Uagoaaais ,  fondé  de  pouvoir  du 
messire  François  de  Lavalelte.  curé  de  Salnt-Sor- 
tiin-Leulat,  par  acte  reçuTardi,  ii  t  dre  royal  ii 
(diateau-Poiisac,  en  date  du  t  de  ce  uiuis  ;  Jo.-ejdi- 
Jean  Boin.  nrchiprétre  de  Bancon.  fuudê  de  pou- 
voir de  Thouvetiet,  curé  de  Ville-Favart,  signé 
de  lui,  en  date  du  10  de  ce  mois;  Jacques-Jean- 
i'.aptiste  S  ivard,  prieur,  curé  du  bourg  et  paroissu 
il  Azat-sur-Vieniie  ;  François-lîusson  Delaçe,  curé 
du  lioiirg  et   paro.sst.-  ifAilri 'i- ;  Meue-Ktieiin  ■- 
l'r.inçois  de  Broue.  curé  de  la  ville  et  uaroi-^-e 
(l  Avuillies;  Vincent  Jerardat,  prêtre,  (liiiioi  .i; 
du  chapitre  de  Saiut-Pierre  de  cette  ville,  fouoé 
de  |)i)uvoir  de  messire  Luc-Joseph  Dubrac,  pré- 
tin,  curé  d'i  I)  tiirg  et  parui-isc  d  Aza<  -I<'-I'iis,  par 
acte  reçu  DesputiL'''»   uut.iire  roy.il  à  Lav.il,  eu 
ilate  du  1 1  de  Ce  mois;  Je.iii -liii'iitiste  Marcuult, 
eun-  du  bourg  et  paroisse  de  Labuzeuge;  Louis- 
I  a  II  cois  Marcoult,  prieur,  curé  du  bourg  et  pa* 
roissê  de  Baldem  :  Jean-lio!)ert  de  Ribourgeun, 
prêtre,  curé  du  liourg  et  paioi-se  de  BiMl'ia'; 
Frau>:  lis- *l;irliu  l)e-iio(il:ere,  cure  de  la  de 
Lisle-Jourdalii ,  Joseph-Zépliirin-Laureut  <le  La- 
gasne,  prêtre,  chanoine  du  ciiapilre  de  cette  ville, 
londë  lie  la  procuration  de  inus:<iro  Jeau  «àarget, 
prêtre,  curé  dtt  bourg  et  paroisse  de  Laehapt, 
reçu  liuuneau.  nulidre  loyai,  en  date  du  10  de  ctî 
mois;  Laiireiil-D.iiinberl  Daubre,  [irieur.  curé  du 
houvii  et  [Kir  MSS  '  de  Millac  .  Fraiieois-Michel  Au- 
rillard,  curé  du  la  ville  et  paroi-^se  de  Lussac-le- 
Cliàieau,  fondé  de  pouvoir  de  M.  B;ullot  Des- 
coiiihes.  curé  de  Muussiic,  <i'^\\'-  de  Ui\  le  li  de  ce 
mois;  François-Marliu  liesliouiiéres,  cure  de  Lisle- 
Jourdaiii,  fonde  de  pouvoir  de  messire  Paul  Lau- 
rent de  Kérac,cu  lé  dubourg  ut  paroissu  UuMonthet, 
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par  acte  reçu  Bouneau,  en  date  du  14  de  ce 

moi^-.  Jacques-André  Vacherie,  prêtre,  chanoine 
du  clia|)itr«  de  celle  ville,  fondô  de  pouvoir  de 
M.  i<ouip-CharK'?  Dupk-s^is  d'Arfientrc  .  cvr  iue 
de  Limogi's,  par  aclu  n\\i  FournitT,  iiolaire  à 
Limoges,  en  date  du  27  février  dernier  ;  Laurent 
Dapletisis  Dauliré,  prieur  de  Miliiac.  foudd  de  la 
procuration  de  messira  ]ean-Bap(i!<ie  Barrier, 
prieur,  curé  de  Siunt-Peixent,  r.  ru  liuiitn-au  , 
notaire  royal,  le  t  i  de  ce  moi.'*;  Fr'iiirnis-Mn  liel 
Aurillard,  cun'^  de  la  ville  ot  paroisse  île  Lii-^-.io 
le-Chi^ieau  ;  François  Teytuud,  cure  du  bourg  et 
[froisse  de  Mouiisme,  fondé  de  pouvoir  de  œes- 
eire  Pierre  Richard,  curé  du  bourg  et  paroiase  de 
CSveau,  par  acte  reçu  Ciario  notaire,  en  date  du  7 
de.  œ  mois;  Pierre-Fnini-ois  lîunnet,  curé  du 
bourg  et  paroi>8e  de  l'ersjic,  fondé  de  la  procu- 
ralion  de  mes^ire  Jean  Compte,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Gouet,  par  acte  reçu  (Compte,  eu  date 
du  5  de  ce  mots;  Antoine Ghesne  Desraafson, 
prêtre,  chanoine  de  cette  ville,  fondé  de  pouvoir 
de  iiics-;ire  l'iei re  liolieit,  curé  ilu  hour^'  et  pa- 
roisse (le  la  ctiupelle  Vivier,  par  arti-  n  ru  lliilioii,* 
en  date  du  f<  du  ce  mois  ;  l'ierre  Lluilifor  de  Boi- 
seantaud,  prêtre,  cun*  du  bourg  et  paroisse  de 
Bossière-Poiteviae ,  foodà  de  la  procuration  de 
meflsire  Jean  Proux,  curé  de  Mazcraie,  reçu 
Garri,  notaire,  en  date  du  7  do  ce  mois;  François 
Teytaud,  prêtre,  curé  du  bourg  et  paroisse  de 
.Moulisme  ;  Pierre-François  Bonnet,  préire.  curé 
du  bourg  et  paroisse  de  Fersac  ;  ledit.  Bonnet 
fondé  de  |)ouvoir  de  messire  Henri-Louis  iMt- 
lard,  curé  du  bourg  et  paroisse  de  Quéau,  par 
acte  nçu  Savin.  notaire,  en  dalo  du  M  de  ce 
mois;  Jean-Ba[>lisle  Pruinier,  curé  du  bourg  et 
paroisse  de  iNégra,  fondé  de  pouvoir  de  inessire 
François  Barrier,  curé  de  la  rilto  et  parol»Be  de 
Saint-Ueroiaia-sor^Vieaiie,  par  actereoii  hKscaiid. 
notaire,  le  9  de  ce  mots;  Jean  Richard,  enrA 
d'Oradonr-Saiiit-Cicnest  ,  fondé  de  pouvoir  de 
messire  Jaci|ues  Texon  ,  curé  du  bourg  et  paroisse 
de  iJiastain-sur-l'.bareiile.  [lar  acte  reçu  Pucciud. 
notaire,  en  date  du  7  de  ce  mois;  Jean-Ui)l>erl de 
HibourgeoQ,  curé  du  bourg  et  paroisse  de  Brillac, 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Etienne  de  Peyraton, 
curé  de  Gaxoubert,  par  acte  reçu  Leco'ur  du  Pey- 
rat.  notaire,  en  date  du  7  île  ce  mois  ;  li  an  llap- 
tiste  Piiinier,  curé  de  Nej,'ra,  loinlé  île  p  »u\oir  île 
messire  Nicolas  Jolivart,  curé  de  Lessac,  si;:  n  i 
lui,  eu  date  du  13  de  ce  moi^;  Jean-Baptiste  Le 
Borthe  de  Grandpré,  curé  d'Oradoar*Sanois,  fondé 
du  |K)iivi)ir  de  messire  François  de  Tisseiiil,  curé 
du  Ixuirg  et  parois.se  de  Mr/.ière,  |»ar  acie  reru 
Lafaye.  notaire  royal,  le  de  ce  mois  ;  Jeari- 
Baptiste  l'rwner,  curé  de  Bourget,  paroisse  de 
Negra  -  Jean^pttste  Le  Borthe  de  Grand [Ké, 
curé  du  boarff  et  paroisse  d  Oradour-Sanois  ; 
Joseph  Moreau  de  iarriye,  prêtre  communaliste 
d'Arnac-la-Porte  .  fondé  de  la  [irocuraiiuii  de 
mes.sire  Jean-R.iptiste  Dtibnic  de  Villandiau.  cure 
du  bourg  et  paroisse  de  Saint-.Marlial  n  çu  Mar- 
conlt,  notaire,  en  date  du  l'i  de  ce  mois;  Jean- 
Robert  de  Ribourgeat,  curé  de'  Brithao,  ftrâdé  de 
pouvoirde  François  de  Graîerolte,  curé  du  bourg 
et  paroisse  de  Saiiit-yuentin  ;  François  Busson 
de  Lagi-,  curé  d'Adrier,  fondé  de  la  procuraiioii 
de  messire  François  Gaujoux.  curé  du  bourg  et 
paroisse  de  Vi>.'eaut,  reçu  Biondçt.  en  date  du  5 
de  ce  moi»;  Pierre  Aubugeois,  curé  ûa  Saint- 
Bonnet,  fondé  de  la  procuration  meBrirB.Bar- 
thétiMiiy-I/K  Ms  11'  Labrousse,  curé  de  Plraville. 
reçu  l'apiiud,  nuiaire,  le  7  (ie  ce  mois;  Antoine 
Lascuux,  curé  de  Vacquear,  fondé  de  lu  procuni- 
tiou  de  mesBire  Leuis-iulieQ  Rosé,  prieur  de  Lus- 


sac-lc-Chàteau,  reçu  Marin,  notaire,  le  13  de  ce 
mois;  Jacques  Deverine,  curé  du  Dorât,  fondé 
de  |iouvo*r  de  M.Vl.  les  communalisteg  de  l'église 
de  Saint-Pierre  de  cettp  dite  ville;  Jacques  hevi'- 
riue,  curé  du  Uorat,  fondé  de  la  procuration  de 
messire  Pierre  de  Laferre,  prieur  de  Saint-Cynriea 
de  Boesse,  reçu  Meige,  notaire  rovai,  le  de  ce 
mois;  Jean-mptiste  Mondot  de  Beaujour,  cha- 
noine de  cette  ville,  fondé  de  pouvoir  di?  messire 
Germain  de  Gallard,  prieur  de  S;iiiu-Julien  d'Ar- 
iiac-la-I'orte,  par  acte  reçu  Boullard  ,  eu  date 
du  y  de  ce  mois;  André  de'  ilrr^-ac,  chanoine  du 
chapitre  de  cette  ville,  r.îi  1'  de  pouvoir  de 
MM  les  abbé,  chanoines  du  chapitre  de  Saint- 
Martial  de  la  ville  de  Limoges  à  cause  de  leur 
prieuré  d'Azac-le-His,  par  art  -  reçu  Arde  it,  no- 
taire, en  date  du  2  de  ce  mois;'  Jeaii-iiaptisto 
lihamblet,  chanoine  théologal  du  chapitre  de  cette 
ville,  fondé  de  la  procuration  de  la  dame  abbesse 
de  la  règle  de  la  ville  de  Limog  s.  à  cause  de 
son  prieuré  de  Ynulon,  reçu  F  iurnier.  notaire, 
eu  date  du  28  février  dernier  ;  Etienne  Des- 
granges, prêtre  comraunalisie  des  prêtres  de  la 
ville  de  Lai*at-Magnac,  et  fondé  de  leur  procura- 
tion sous  leur  signature  privée,  en  date  du  9  de 
ce  mois:  Am-oiciu  Larootti,  prieur  de  Vacqoeor, 
fondé  lie  pouvoir  de  dom  André  La  Balle,  reli- 
gieux de  I  ordre  de  Saiht-Benott,  titulaire  du 
prit'un''  de  Sainl-Pardonx  de  llezaud,  par  acte 
reçu  Lagoué,  le  "2  de  ce  mois;  Vinrent  Jev;irdat, 
chanoine  du  Dorât,  titulaire  de  la  chapelle  de 
Sainte-Catherine;  Jean-Hapiiste  Surard,  prieur, 
curé  d'Azal-8ur-\  ienne,  titulaire  du  prieuré  sim- 
ule de  Saint-Léger,  paroisse  du  Vigeau  et  de 
Juite:  MM.  les  ecrlesiastiques  du  siégé  secondaire 
de  Bellac,  qui  sont  :  François  lletistas,  prêtre 
cominunaliste  du  la  communauté  des  prétivs  de 
la  ville  de  Bellac,  foudé  de  pouvoir  ae  me^re 
Antoine  de  Nesmond,  euré  dn  la  ville  et  paroisse 
de  Bellac,  n  çii  !)<'i-_'rangi!S,  en  date  du  l  i  de  ce 
mois;  Aiitoiih'  l„.iiiou.\,  prieur,  curé  du  bourg  et 
paroisse  di-  N  acqueur;  Léonard  de  La  lloutiire, 
)rieur,  curé  de  Saint  Julien-les-Uombes,  fonde  de 
a  procuration  du  messire  Michel  Bernard  Lafond, 
prêtre,  curé  du  bourg  et  paroisse  de  Barneuil, 
)ar  acte  reçu  Baslier,  en  date  du  7  de  ce  mois  ; 
u  epli-Jean  Bouin,  arclii;  rélre  de  la  ville  de  Haii- 
çun,  fondé  de  pouvoir  de  messire  Jean-Pierre 
Bo  iiiiiiet,  curé  du  bourg  et  paroisse  de  Blauzac, 
par  acte  reçu  iNéj^'rier,  eu  date  du  8  de  ce  mois  ; 
Pierre  Aubugeois,  curé  du  bourg  et  paroisse 
Saint-Bonnet;  Léonard  de  La  Loutnre,  prieur  de 
Sainl-Julien-les-Comhes.  fonde?  de  procuration  de 
iiii->>ire  A  i:uiiii  -Kiieiiiie  Laiizicr,  curé  nu  bourg 
et  paroisse  de  Thourou,  si^'iiee  de  lui  en  dule  du 
\i  de  ce  mois;  Joseph-Jean  Bouin,  archiprétre 
de  Rançon;  Fran{^S-Jean-Bapliste  Sandeinoi  de 
Starari,  curé  du  bourg  et  paroisse  de  Darnat  ; 
Jean  (^harin,  nrè»re,  viciiire  de  la  ville  de  Beliac, 
fomlé  lie  pouvoir  de  me.^sire  Lfoiiard-l'ilienue  de 
Boyau,  prêtre,  curé  du  bourg  et  paroi.s.se  de  Saint- 
Barbent.  par  acte  reçu  Bajel,  eu  date  du  11  de  ce 
mois  ;  et  ledit  sieur  Ghann,  fondô  de  la  procura- 
tion lie  MM.  les  |)rêires  communalistes  de  la  ville 
de  Uellac,  sous  leurs  signatures  privées,  en  date 
du  lu  di'  ce  mois;  Léonard  de  La  lloulure,  pru'ur, 
curé  du  l)Ourg  et  paroisse  de  Saint-Jaoien-les- 
Gornbes  ;  Jean-Baptiste  Arbelot,  coté  de  ta  paroisse 
de  Lagudet;  Auloioe  Laooux,  prêtre,  curé  du 
bourg  et  paroisse  de  Vacquenr.  fondé  de  la  pro- 
cuialion  de  iiie-sire  l'ierre  d'Aiiglard,  cnré  du 
liourg  et  paroisse  de  Blond,  reçue  Lasiasue,  eu 
d;ile  du  >>  de  t  e  mois,  Jean-Bapliste  Bouin.  de 
GraQd-.\Uint.  prieur  de  la  chapelle  de  Sainte-Aune, 


Digitized  by  Google 


640  l£liti|io<im  Cilii«».|  ^  ARCHIVES  PARLBHB 

paroisse  de  Uianzac  ;  Jean  Cliariii.  chap<>laiii  de  la 
chapelle  du  Cardinul,  desservie  dans  ['église  du 
8ellac;Jean-6apli8leTeytaud,  chapelain  de  Sainte- 
Anno  lie  Milanes.  en  la  paroisse  de  Lacroix ,  Fran- 
çois Mussclard.  pr^lri',  chapelain  de  la  chapelle 
de  Sainl-Blaizc,  desservit'  (tn  iï'tilise  de  Itellac; 
François  HL'tilas,  chapelain  de  Ndtre-Uaine  d'A- 
bondunce,  en  la  paroisse  de  la  Croix;  Jean  Malle- 
Jtocy,  prôtre,  vicaire  honoraire  de  la  ville  de  Bel- 
lac;  ledit  Jean  Mallebecy,  fondé  de  pouvoir 'et 
défitité  (le  MM.  les  prêtre.'  de  Ikdlac  sans  bénéfice, 
sous  leurs  sigouiujx'S  privOiis  eu  date  du  ii  de  ce 
mois. 

Dans  l'ordre  de  la  wihUsn  : 

M.  Jacques,  marquis  Dulhoil,  chevalier, scitrneur 
de  Lardi  lii' Tc  ;  Lajii-  MalcoiiroiuK'.  capitaine  de 
dragons,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saiot-Louis ;  PauUJean  comte'  de  Cliamliorand, 
clieviU«>,  seigneur  de  Saiot^Marlial  et  Mascloax, 
haron  de  Droax  et  de  Somlnii»od,  lieutenant  de 
messieurs  les  mnréclianx  de  France,  an  d(''[)arte- 
meiit  de  Hellac;  Pierre  liiiriièn',  eliev;ilier  de  Tor- 
dre royal  et  Miilitaire  de  Saml-Louis .  ci- lovant 
capitaine  au  régiment  d'iiila'ilerie  de  1'» ourgogne, 
fondé  de  la  procuraiion  de  dame  Silvine  de  Ro- 
bert de  Villemartin.  dame  de  Villemarlin,  veuve 
de  feu  messire  Anloine-Amahle  Dubreuii-Hélion, 
chevalier,  seiirneur  de  la  (iui"ronni(''re,  Gomhcs, 
Villegue,  Lusi.yny  et  autres  places,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  Picardie,  Sous  sa  signature 
privée  en  date  du  2  de  ce  mois  ;  Antoine  l'éiiaud, 
chevalier,  seigneur  de  Manadeao  et  de  la  Rivalie- 
rie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili(airc  d(! 
Saint  -  Louis ,  capitaine  d«î  cavalerie:  liant  et  j 
ruiissaiit  seigneur  messire  Pierre-Tliibaul-.Marie 
Ikirthon,  comte  de  Montbas,  seigneur  du  Haut  et 
Bas  'Monteil,  Bscurat,  Thorus  et  autres  heux, 
fondé  de  la  itrocuraiion  de  très-haut  et  très-|)Uis- 
sant  seigneur,  monseigneur  Gui-André-l'ierre 
duc  de  Laval,  chef  des  noms  et  armes  de  sa  mai- 
son, maréchal  de  France,  gouverneur  pour  Sa 
Sfayeslé  de  la  province  d'Aunis,  des  ville,  chà- 
teraet  prindpftttté  de  Sedan  et  de  tiarjoniui.  Rraod- 
craix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Salnt-Lonis, 
commandeur  de  Saint-Lazare  de  Notre-Dame  du 
Moni-tlarmel.  seigneur  du  duché  de  Laval  et  au-  | 
très  lieux,  reçue  l'uinier,  en  date  du  i  de  ce 
mois;  Joseph  Cardebœuf  Dérive,  chevalier,  sei- 
gneur de  Tnibarderie^  Jean-François  vicomte  de 
Véruine,  chevalier,  seigneur  de  Lascoux  et  de  la 
Faverie  en  partie ,  ancien  chevau-l<>|?or  de  la 
Lianle  onlin  lirc  du  Hui,  fomlé  de  pouvoir  de 
messire  Joseph  de  Véruine,  chevalier,  seigneur  de 
Saint-Martin-de-Meanx,  par  acte  reyu  Braq  le  9 
de  ce  mois  ;  ledit  sieur  Jcan^Francois  de  Véruine, 
fondé  de  la  procuration  de  messire  Gaspard-Fran- 
çois Taveaud,  chevalier,  .si-igni  ur  de  Lagecourhe, 
Keaucourt  et  autres  li 'ux,  et  la  l'andriére  en  Poi- 
tou, et  encore  seigneur  îles  liel's  de  Lavean.  clie- 
valier,  en  la  paroisse  du  Magnac  et  de  la  Vuleite- 
llonlavi  en  la  paroisse  de  Uompierre,  par  acte 
reçu  Nouveau,  notaire  royal,  du  12  de  ce  mois  ; 
Louis-Charles-Alexaiidre  de  Roffijinac,  chevalier, 
seigneur  de  la  Salle:  Jean  de  Saint-Ma;  tiii.  rlie- 
valier,  seigneur  marquis  de  Bagnac,  .«eigneur  de 
Villemeizent,  le  Breuil-Ferrant,  la  Rochelle  et 
Martineix  en  partie  ;  Michel,  chevalier  de  Saint- 
Martin  de  Bngnnc.  officier  au  régiment  de  Boor- 
gogue-rnvalerie ,  et  seigneur  de  Martineix,  eu 
partie;  Paul-Jean  comte  de  (lham'joraiit.  cheva- 
lier. seigiK'ur  de  Saint-Martial  et  ^!usl■lon.\.  liai  ci 
de  Urouxetdc  8ombufaud,  lieutenant  de  mcj^sieurs 
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les  maréchaux  de  France  au  dé[»arli  tneut  de  IJel- 
lac,  et  de  Pierre  iluftière,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ci-devant  capi- 
taine d'infanterie  au  régiment  de  Bourgogne; 
Joseph  comte  de  Montbel.  chevalier,  seigneur  de 
la  Tuclie,  Noblet,  le  bourg  Archamhault  et  autres 
places,  chevalier  de  l'ordre  de  Saml-Lazare,  an- 
cien capitaine  de  cavalerie;  Ibthieu-Aiexandre 
Guyol  du  Uogoon,  chevalier,  seigneur  de  Saint- 
Ouentin  et  de  la  Hothe-du-l)ognon.  ancien  che- 
vau-léger  de  la^rde  ordinaire  du  Uoi,  capitaine 
de  cavalerie,  fondé  de  la  procuration  de  messire 
François  île  Gpuet  de  Lusignan.  chevalier,  sei- 
gneur de  Labeige,  reçue  Maisondieu  du  12  de  re 
iituis;  ledit  messire  uuyot  du  Dognoii,  encore 
fondé  de  pouvoir  de  messire  Pierre  de  llisseuil, 
chevaliers,  seigneur  de  Mouette ,  par  acte  reçu 
Pacaud,  le  il  de  ce  mois;   Henry  Guyot,  che- 
valier, seigneur  de  Me^signac;  Thibaut  de  La- 
broue,  chevalier^  vicomte  de  Yareilles,  mesire  de 
camp  de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Vareilles, 
la  Mothe  d'Autesa,  Mois  et  autres  lieux,  tant  |)Our 
lui  que  pour  me.oire  Lhuries  de  Ville, Ion,  cheva- 
lier, seigneur  de  Gournay-la-Chevaiière,  Vauzelte, 
Lavaud,  Cherraepin,  les  Plat.s  Lamundy,  Faune 
et  autres  lu  ux,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  capitaine  de  cavalerie, 
suivant  la  procuralio.i  reçue  Barbier,  le  !)  de  ce 
mois;  et  encore  fondé  de  pouvoir  de  messire  An- 
toine-François AuUiebert,  seigneur  de  Letang,  par 
acte  reçu  Urun,  le  9  de  ce  mois;  Mathieu  de  l  is- 
seuil,  chevalier»  seigneur  d'Buraud,  lieutenant  eu 
premier  au  régiment  d'Oxanne  du  corps  royal 
d'ariillerie.  pi  ri-immé  du  Moi,  tant  ponr  lui  ifuc 
fondé  tie  pouvoir  di;  lré--haul  et  Irès-puissant 
sei^ineur  messire  François  de  Tisseuil,  chevalier, 
seigneur  baron  d'Yssêries,  ChalelaDet-de-Hoycr, 
seigneur  de  Fouilloux  et  antres  lieux,  par  acte 
reçu  Paccauii  ilu  II  de  le  mois;  André-Victor 
Colin  de  La  lîrunei  ie.  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saiiit-Luuis,  ancii  !i  capiLiiine  au 
régiuH'iit  di'  Bi'ie,  ciievalier,  seigneur  de  la  ba- 
ronnie  d  A/al-le-l;i>,  et  cliùtellerie  de  la  fiaieUjje 
et  du  iief  de  la  Peyriere;  haut  et  puissant  8ei> 
gneur  Pierre-Thibûi-Slarie  Barthon,  chevalier, 
comte  de  Monfhas,  seigneur  du  haut  et  bas  Mon- 
teis,  Escurat,  Thorus  et  autres  lieux,  tant  en  son 
nom  que  cummc  fuiidé  de  pouvoirs  di-  très-haute 
et  très  puissante  demoiselle  Mai^uerilc  de  Veria- 
mont,  comtesse  de  Lavaud.  dame  du  Bef  Dumas 
en  Marche  et  autres  lieux,  par  acte  re  u  Paud,  le 
2S  février  dernier;   Louis  Jacques  Estouriieau, 
chevalier,  ■^eiu'neur  île  Pinuoleau.  Lahrnneterie. 
liicoux,   Lt  gue-Saloraon ,  la  Grande- Uoche  et 
autres  lieux,  ancien  mousquetaire  gris  de  la 
garde  du  Roi,  faisant  tant  iiour  lui  que  pour 
dame  Marie-Henriette  Ouperon,  veuve  de  messire 
François  de  Mallevand  .  chevalier,  sei^Mieur  de 
Marii-'iiy.  dame  tIe  Pomereix  et  du  Pin-Gieland, 
-nr.uiii  s.i  procuration  reçue  Bourbaud,  le  4  de 
ce  mois,  et  encore  de  messire  François,  marquis 
de  Ferré,  chevalier,  seigneur  de  la  Jarandic, 
lioue,  Darré  et  la  To;irail ,  Fredièie  et  autres 
lieux,  chevalier  hmioraiiede  Saint-Jeaii  de  Jéru-  ^ 
salem,  anciivt  ni  icier  de  caralfinieis.  par  acte  reçu 
Valei,  le  U  de  ce  mois;  messire  Jean-Armand 
Authubert,  chevalier,  seigneur  do  Lageduraiz  fil 
de  Mons,  ancieb  capitaine  de  cavalerie,  tant  pour 
lui,  que  pour  messire  François  Auihebert,  cheva- 
lier, .-^eii.'neur  de  Saïuharna  .  île  Bédoux  et  du 
Cliés,  suivant  la  |)iocuraiiun  leçue  Nesniond.  le 
|i>  de  ce  mois;  et  encore  pour  dame  Mari(!-Antie 
Boétaud,  veuve  de  messire  Pierre  de  Puigoion, 
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chevalier,  ?i'ipnour  de  la  Gauverie,  ancien  capi- 
taine au  n'v'iiiiL'nt  de  Flandres,  ciK'\alur  de 
l'i  rdn  royal  cl  militaire  de  Saint-Louis,  par  acte 
reçu  Bouiieau,  le  I;!  de  ce  mois;  haut  et  puissant 
seigneur  inessire  Gédéon  Joseph ,  marquis  de 
Ruftipnar,  chevalier,  seigneur  de  »aiuDart,  Balle- 
dan,  nuiiisaect  autres  lieux,  capitaine  au  n pi- 
ment de  la  lîeine-(  avaierie;  Jacques  inaniuis 
Uullieii,  chevalier,  iseif^'oeur  delà  KocLèie,  Lige, 
Mal-CourODDC ,  capitaine  de  dra^^ons,  di*  valii-r 
(le  l'ordre  royal  el  militaire  de  Saiol-Louis,  Tundé 
de  la  procuration  de  dame  Marie-GeneTiëTe  Cons- 
sand,  ('«pouse  tic  messire  François  de  Tes^ièrca, 
clievaher,  seigneur  de  Bois-Iîei-lrand,  Lape,  {.',on- 
luud  et  autres  lieux,  ca|)itaine  d'infanteiie.  au 
régiment  de  Bourj:of;nc,  passée  devant  Bouui-Uu- 
potit,  eu  date  du  l't  de  lc  mois;  et  encore  de 
messirc  Louis  Uuthcil,  chevalier,  seigneur  de 
Puisebert,  sunanl  ga  procuration  du  13  de  re 
mois  ;  et  euioie.  |iour  niessire  Nicolas  Dulheil, 
seigneur  de  Villevert,  par  acte  re^u  Vélelay,  en 
date  du  IG  de  ce  mois;  messire  Louis-tiabnel  de 
Courivaud,  chevalier,  seigneur  de  Hoges  et  de  la 
Petit(^Rie,  pensionné  du  Roi,  et  ancien  garde  de 
son  eor[i^^.  tant  pour  lui  (\w  pnnr  très-haut  el 
lrès-pin.>-aiit  selfjiirur,  nionseipneiir  Loiiis-Fi  li- 
t  iti'  umer,  (  oiiite  d'Kiampes,  capitaine  de  cava- 
lonu  duud  le  régiment  des  évèchés,  au  nom  et 
comme  tuteur  de  demoiselle  Aline-Geneviève 
d'Etampes,  dame  de  la  terre  d'BtampeB.  sa  fille 
mineure,  et  du  feu  irt^s-haute  et  tres-Ttufs^ianle 
daim:  Anne-.\iiL'éIique-K(Mici(6  I.e  Caii.  son 
é|K)Use  ;  ladite  demoiselle  d'Ktampes.  daujc  île  la 
terre  de  l'ersac,  suivant  la  procuration  reçue 
Sousscau,  le  2'i  février  dernier  ;  et  encore,  faisant 

Cour  trcs-haut  et  trés-puissant  seigneur  niessire 
ouis-Mario-Iîonaventure  Frottier,  chevalier,  sei- 
neurde  la  clifitellenie  de  lu  Messelière  et  autres 
ieux,  ancien  c-ipitaine  de  cavalenr.  ]iar  acte  reçu 
Coojour,  du  2  février  dernier:  (îérôme  et  Augus- 
tin de  La  Porte,  chevalier,  seigneur  de  Veaud, 
Upe,  Bougrin,  Fontvalet  et  autres  lieux,  ancien 
ofhcier  de  grenadiers  au  régiment  de  Paris,  fai- 
sant tant  pour  lui  que  pour  messire  Pierre  de 
Loudinx,  cnevalier,  seigneur  de  Clianinagnac,  par 
acte  reçu  lîouneau,  en  date  du  VI  de  ce  mois; 
Gabriel  DuUieil,  chevalier,  seigneur  de  la  Font 
et  autres  lieux,  ancien  officier  d'infanterie,  fai- 
sant«tant  pour  lui  que  pour  demoiselle  Marie- 
Louise  Dnilieil,  propriétaire  du  fief  de  Villevert, 
en  virtu  de  la  procuration  reçue  llisuin'aii,  le  II 
de  ce  mois  ;  et  encore,  faisant  p<»nr  dame  Sylvitie 
de  Paradis,  veuve  de  mossire  Pierre  de  Paradis, 
chevalier,  à  cause  de  son  iicf  de  Pouillatte,  par 
acte  reçu  Baslicr,  le  10  de  ce  mois  ;  Louis  de 
P^,  chevalier,  seigneur  des  Pernges-Tisain  ; 
André  tiuyot,  chevalier,  seigneur  d'Asnièrcs,  de 
Cluzeao,  la  Forôt,  Villedon,  Lézignac.  et  autres 
lieux,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  trùs-haut  et 
tn's-puissant  seigneur  François-Martial  d'Bmou- 
tiers.  viromte  de  Mérinville  et  de  liriuenil,  baron 
de  Montralet  et  de  Montracher.  sei^Mieur  de  llo- 
clielidon ,  tlbàteau-Brun  ,  la  hresse,  el  autres 
lieux,  lieutenanl-général  des  armées  du  Iloi,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  blanc  de  Polo- 
gne, suivant  la  procuration  reçue  Alleaumet  du 
9  de  ce  mois  ;  et  encore,  faifsant  pour  mossire 
Philippe-Ilugues-Anne-llolland-Lonis  comte  de 
de  Lusignan,  lient*  liant  général  des  armées  du 
Roi,  seigneur  propriétaire  de  la  terre  et  seigneu- 
rie de  la  UOtc-au-<Jhapt, seigneur  de  Bois-Meunier, 
en  vertu  de  la  procuration  reçue  Guillaume,  le  2 
dr  ce  mois;  Matliiiii  do  TisPeuil.  chevalier,  sei- 
gneur d'Lnrand,  uflicicr  d'arlilltTic,  fonde  de 
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pouvoir  de  très-haut  et  très-puissant  seigneur 
messire  Victurnien,  J<;an-na|)li.-te-Marie  de  Koche- 
chouarl,  duc  de  Morten;art,  |)airde  France,  prince 
de  Thouet-Chareote,  baron  de  Baye-sur-Seinet 
beigneur  d  Bvërli}  Availh'es.  Serres  et  Qtat,  Bu^ 
sac^les-Cbâteaux  et  autres  lieux,  suivant  la  pro- 
curation reçue  Braieon,  sous  la  date  du  1"  de  ce 
mois;  Jacques  de  LaFy,  chevalier,  seigneur  de  )a 
Berjic,  l'eytavaud,  Lacoux  et  autres  lieux,  ancien 
chevau- léger  de  la  çarde  du  Roi,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  messire  René  de  HoriSp  chevaW, 
seigneur  du  Peux,  et  encore  seigneur  du  fief  do 
Lahardc,  et  autres  fiefs  en  Marche,  suivant  sa  pro- 
curation reçue  .Nouveau,  le  H  de  ce  mois;  Jean- 
liaptiste-Antoine  de  La  Couture-Henoni. chevalier, 
baron,  seigneur  de  Béré,  Richemont,  Laugerie  el 
VUleragonfle  et  auU-es  lieux,  faisant  tant  pour  lui 
que  pour  messire  François  de  La  Porte,  cheva- 
lier, seigneur  de  Chapélle-Vivier,  le  Tbeil,  Haut- 
Servent,  suivant  sa  procuration  reçue  Dusselier, 
le  l"  de  ce  rnitis:  Joseph-Marie  Boireau,  écuyer, 
seigneur  de  Vilaine,  ù  cause  de  la  dame  son 
épouse,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  messire 
François  de  Moris,  chevalier,  seigneur  dn  Villani 
et  Yilledard.  par  acte  reçu  Dusselier,  le  9  mars, 
présent  uiuis;  Hené-llilaire  Feydaud,  chevalier, 
oHicier  au  régiment  de  Médoc,  tant  en  son  m, m 

aue  faisant  pour  haut  et  puissant  seigneur  messire 
ené-Joeepn  Feydaud,  chevalier,  baron  de  Key- 
souneau,  par  acte  reçu  Cuirblanc  du  &  deco' 
mois;  CliarVs-Louis  de  Saint-Garraus,  chevalier, 
seigneur  de  Trailleliand,  |)ar[ie  du  fief  de  Lalande 
el  de  la  terre  de  Juyer,  à  cause  de  la  dame  son 
épouse,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saiut-Louis;  et  encore,  faieant  pour  messire  JesD 
de  Saint-Garraud,  chevalier  de  Tralleband,  ancien 
gendarme  de  la  garde  du  Roi.  seignenr  des  llefs 
lie  Maillittardet  de  Steix,  |jar  acte  reçu  i'accaud 
du  lu  de  ce  mois  ;  François  de  La  Grange,  écuyer, 
seigneur  de  la  l'ardoneie,  Faux  et  Vieux-Tisons; 
Paul  Chevalier  do  Rollet,  chevalier,  seigneur  de 
Bcaupin,  paroisse  de  SainUlnemin,  capitaine  de 
cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  ;  Joseph  comte  de  Montbet,  fondé 
de  la  procuration  de  très-haut  et  très-puissant 
seigneur  Antoine  Lignaud,  comte  de  Lussac,  sei- 
gneur du  lief  Lusaçois,  reçue  Maumeot,  du  4  de 
ce  mois;  Jean  de  Saint-Martin,  chevalier,  seigneur 
de  Villiinaixent,  la  Rocliette,  Martineux,  le 
Ilrt  uil,  Serrant,  marquis  de  Ragnac,  reprt^entant 
baui  el  laissant  seigneur,  niessire  Jeau-Baptislo 
conilc  de  Rrelhe ,  clievaiier,  seigneur  marquis 
du  Cros  de  Cieux,  la  Vilette,  la  Chapelle,  Rigdwil, 
le  Mas-Rochet  et  autres  lieux,  suivant  sa  procu- 
ration reçue  La  vergue,  le  7  de  ce  mois;  et  faisant 
encore  pour  messire  Jean-lîonaventurc  Girard, 
chevalier,  seigneur  du  Lleffanl,  ancien  capitaine 
d'il! l'an terie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
laire  de  Saint-Louis^  regue  Nouveau,  sous  la  date 
du  5  de  ce  mois;  Pierre  de  Lassac,  écuyer,  sel- 
trncnr  do  la  Cume  et  de  Verrat-Lafaye  et  autres 
lieux,  chevalier  de  l'ordre  royal  el 'militaire  de 
Saint-Louis,  brigadier  des  gardes  du  corps,  com- 
j)agnie  de  Luxembourg,  pensionné  du  Roi;  Jean- 
Marie- Laurent  de  Rérac,  chevalier,  seigneur  de 
Malliheri,  Cambamas  el  Lanlago  des  Amoamas,  à 
cause  de  la  dame  son  épuus<  ,  ancien  garde  du 
corps  pensionné,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
messire  Charles  Tardieu,  chevalier,  marquis  de 
Mulezy,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saiot- 
Louîs ,  seign(>ur  de  rlle-Jourdain ,  fe  Vlgean, 
l  <>i!i;;it M  -li  r:-nihoux  el  auln  s  Meux,  suivant  sa 
procuruUou  reçue  Poullier,  le  2t>  février  dernier 
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Gabriel  Bcgon  de  Bcauçais,  chevalier,  seifineur  de 
Bi  aiiçais,  tant  pour  lui  que  pour  nies-irc  l'iiicnne 
Le  Vaillant  de  lîueli,  clievalier,  seitiueur  de  l;i 
barooie  de  Pui'^belin,  par  acte  rc£U  Sar^^'t,  le  9  du 
ce  mois  \  et  encore  pour  messire  Louis-Jean  de 
Courivaud,  cheralier,  seigneur  des  Lo^c?,  fraide 
(In  corp5  lie  S;i  Maji  ^tT',  chevalier  de  rortlii-  loyal 
el  uiililairo  de  Saiiit-l.ouis,  suivant  sa  prueuhi- 
tion  reçue  VadiefU',  c  (î  jtmrti  nui  ;  nu  -ne  l'aul 
de  Cbamborant,  (  hovalicr,  scif^ncur  di;  la  llois-- 
sonnie,  et  ancien  lieutenant  (rnifanlcne  ;  Charles 
Barthf'Icmv  de  Saint-Fief,  chevalier,  peignenr  eu 
partie  de  'Gorce,  IMcuviile,  Laiiuciere,  La}.'e-Ma- 
ranche  et  Sallemafîne,  (';ij)i[ai;io  <l"ariill<  rii!;  (ius- 
pard  de  Saint-Savin,  chevalier,  seigneur  do  Co- 
mersat;  Jacques-Alexis  de  Cbamboraot,  chevalier, 
«ei^rneur  de  i'érissae»  capitaine  au  srcoad  régi- 
ment de  chassscura  des  Pyrénées,  chevalier  di; 
rordre  royal  et  militaire  de  Saint-Loni^;  Alrxan- 
dre-Louis  de  Grarieux,  écnycr,  Feiiim-nr  d  i  lïeau- 
cbesne,  Larivère,  Gauche  efile  Mn-|!inard,  ancien 
gendarme  de  la  garde  ordinaire  <lu  lloi,  pen.-iun- 
naire;  Jean-Nîcolas-Hilaire  de.  Gracieux,  ëcuyer, 
?r-iL'nour  flo  [^nrfmde  ;  l'hilippe-Jean  I)c([uill()n, 
chevalier.  seiL'iuMir  de  iJréjon,  tant  en  son  nom, 
que  faisant  pour  M.  Janiu<.'s  Clianvrlin.  clicviiln'i-, 
seigneur  du  llcaurej-'ard  et  antn  s  lieux,  capitaim' 
an  régimentdes  chasseurs  du  Normandie,  saivani 
sa  procuration  reçue  UihauU,  lu  12  do  ce  mois; 
LinKJii  de  Balon,  chevalier,  ancien  officier  au  r6- 
ciment  de  Médoc,  pensionné;  Pierre  de  lirand- 
Saigue,  chevalier;  Jacque.s-Lonis-Viiutnt  Uar- 
geune,  cbeTalier;  Jeau-i}apti>!e-Jiise|i!i  de  La 
Coulurc-Renoni,cbevalier,8eigaeurae  la  Grange- 
Villedon  ;  Marie-Loois-Robert  de  Lary  de  La  Côio, 
chevalier,  seigneur,  de  l.é?arli\'lio.  pardt!  du 
corps  du  Uoi,  capitainede  cavalirie:  ledit  messire 
de  Saint-Fief,  fondé  de  pouvoir  (!.•  messire  Jai-- 
qucs  Daverrier,  chevalier,  seigueur  de  lioulsac, 
par  procnralion  reçue  Gu*pérau<l,  le  25  février 
dernier;  mc?sire  François  duvet  Uudognon,  che- 
valier, ancien  capiiaine  d'infanterie,  chevalier,  de 
l'ordre  roval  el  militaire  de  Saint-Louis,  tant  en 
SOQ  Dom,  que  représentant  dame  Françoi^i  -Char- 
lotlfl  Gracieux,  veuve  de  feu  messin;  ne  Gonet  du 
Lusicnan ,  chevalier, seigneur  de  Tayolle,  Commcr- 
gat  Marsillac  et  autres  lieux,  suivant  sa  procn- 
ralion. reçue  Maison-Dieu,  le  12  de  ce  mois;  l'aul 
vicomte  'de  Nollei,  clievalier,  sei;:iieur  de  Mas- 
Dubost, ancien  officier  an  ré-imettid.'  Iloyal-Gru- 
valio  cavalerie,  tant  en  son  nom  (pie  représen- 
tant dauiu  Mario  RoWnaud.  veuvcde  feu  sieur  de 
La  Salle,  ëcuyur.  conseilltT  secrèlaire  du  tîni, 
propriétaire  du  nefde  TlKiveiat,  suivant  sa  pio- 
curatiou  reçue  N<V'rirr,le  I  i  de  ce  ukus-,  Jacrpifs- 
Gilbert  Dupiu,  chevalier,  st  i^'neur  de  Saiot-Lar- 
bent,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  messire 
Jacques  et  Jean  Oumonard,  ôcuyers.  seipnourdu 
hef  du  Uignaud  en  la  paroi-st;  de  Hrilhard,  sui- 
vant leurs  procurations  son--  siL';ialure  priM'c.  en 
date  du  15  du  ce  mois;  Léonard  du  Marsan^'e, 
chCfalier,  soigneur  de  la  Côlc,  oflîcier  d'infan- 
terie m  'sâiro  François  Guyot-Dudoi;noo,  fondé 
de  pouvoir  do  dame  Jeanne  DulhnI.  veuve  de 
messire  Anloiiiu  de  Marsa--'!'.  vivant  offleierd'in- 
valides,  suivant  pa  pruMirafinn  r  i.ue  U'ilie:-.  le 
13  du  ce  mois;  l'ierrc  Giiérac  île  :/ionlhri)n,  ehc- 
valier,  si  inn<-urdc  Drouillo,  h  quel  faisant  tant 
pour  lui  que  (>our  demoiselle  Suzanne  Joubert  do 
Labalide  de  l'.liâtenumoranl.  suivant  sa  procura- 
lion  rt'cuu  lion  set,  le  S  de  ce  moir;  :  Lonis  de 
BoustiD,  chevalier,  seipnenr  de  Roi-he.  Ardent  do 
Cœae8.et  autres  lieux,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, miMt,  tant  pour  lui,  que  pour  mesiire 
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Alexis  lionin  de  Grand-Mont, écuyer,  seigoeurde 
Puimartin.  les  Monts,  Maraudais,  Uioussac  et  de 
Gliabaunes,  suivant  sa  procuration  le^ue  Mos- 
iiier,  le  lu  de  eu  mois;  el  encore  de  messire 
Vincent  du  Uooin  de  Laveaud^Bois*  prieur  cur6 
de  la  Celle  du  Nois,  seigneur  de  la  Batide,  pa- 
!  roisse  de  l!ariÇij:i,  suivant  sa  procnralion  reijue 
I  J'.iur  lanne;;u,  (lu  l:>  du  couraiil;  Antoine  de  l'uir, 
'  chevalier  de  Lihuuroix,  seii-'neur  en  partie  litidit 
lieu  du  Lihoureix  cl  do  la  Treille,  faisant,  tant 
lui  qnu  pour  dame  Marie  Anbout  de  Stevcni  die 
La  Maison-llon^'e,  veuve  de  messire  Charles  lîar- 
bier  de  lllamorit ,  seigneur  de  lî.iriieuil  et  de 
et  lie  (îhanineix,  vivant  uliicier  de  ilr:ii.'o  is,  che- 
valier de  l'onlre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis, 
suivant  sa  procuration  reçue  Négrier,  notaire 
royal,  lu  8  de  ou  mois  ;  Jeau-lieroardiu  Fevdail, 
chevalier,  seigneur  de  Saint-Ghrislophe,  de  Mon- 
tet.  de  Buisson,  Malîraud.  chevalier  de  l'ordre 
roy  il  et  militaire  du  SaiiU-Louis,  retiré  major  du 
re^iiiient  de  Mcdot',  pensionnuiru  :  messire  Jenn- 
ISaji  islc-Akxandrc  l-auconiiier,  écuyer,  ofUcier 
au  régiment  de  Royal-Champagne,  cavalerie,  fai- 
sant tant  pour  lui  que  pourmessiru  François  Fau- 
connier, éeuyer,  seigneur  du  Lage  Meillot  et  des 
Fi  rje-:,  suivant  sa  procuraiion  reçue  Disgrangcs, 
le  lOdece  mois;  Nicolas-Maurice  de  Sornci,  che- 
valier, seigneur  de  Purey  et  autres  lieux,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  clievalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  dé  Saint-Louis;  Jo»e|ih  Dupeyrat, 
chevalier,  seignenr  haron  de  Tliouron ,  an'cien 
ol'licier  au  ré;jimenl  de  Ituyul-lJnmuns;  Joseph 
Dupeyrai,  chevalier,  seigneur  des  Mas;  Pierre- 
Joseph  dû  Bolinard-Dcsrocbes,  chevalier,  aociéi 
gendarme,  lieutenant  de  cavalerie  et  pension- 
naire du  Roi,  tant  pour  lui  que  pour  messire 
Jcah-haptiste  Bolinard,  chevalier,  capitaine  de 
cavalerie,  ancien  maréclial  des  logis  du  corps 
de  ia  gendarmerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
mililair-c  de  Saint-Louis,  suivant  sa  procuration 
ir.ue  Jourdanneau,  le  lô  de  ce  mois;  Henry- 
Leonanl,  comte  de  La  Châtre,  jouissant  dulief  de 
Leyrand  ,  capitaine  au  réaimenl  de  Guyenne, 
chasseurs,  chevalier  de  l'ordre  royal  cl  militairu 
de  Saint-Louis;  FrançoiapSylvaiR  inrgennc  l  ainé,  - 
auciou  capitaine  commandant  au  régiment  de 
Barrots-lnranterio,  chevalier  do  l'ordre  royal  et 
mililairu  (h;  Saint-IiOUis,  clie\al:er.  s>  ii:i!enr  dos 
Granges,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  messire 
Loui"Jacqu»  s  Dargefine  son  frère,  ancien  garde 
du  corps,  clicvalièr,  seigueur  du  Repaire  et  au- 
tres lieux,  suivant  sa  procuration  rë^ne  Ribaut, 
le  S  (le  c  mois;  Gaspard  de  Saini-Savui,  seiirneur 
lie  Cummersat.  fondu  du  pouvoir  de  messire 
Pierre  île  l.assat.  écuver,  seigneur  dt;  Pressigny, 
jvaroisse  de  Saint-Barhent,  par  acte  reçu  Sarget, 
le  de  ce  mois.  Ku  conséquence,  nous  avons 
donné  acte  à  tous  les  susdit^  gentilshommes, 
poniparaiit,  tant  du  siège  principal  du  Dorât,  que 
du  siège  secondaire  de  Bel  lac,  du  leur  comparu- 
tion ,  tant  pour  mix  que  pour  esdits  noms 
qu'i's  se  présentent  ;  et  avons  donné  défont 
contre  la  dame  de  Lamberti, veuve  de  Deancorps, 
chevalier,  dame  de  Saiot-Somin  Lamarche; 
uu'ssire  de  Nieuil,  seiiMii^ur  de  Damiderre;  mes- 
sire l'révopt  lie  La  Vau7.e!to:  madame  de  Tanne; 
M.  du  Manrier;  M.  de  Mo^sac  :  mailemoisellu  l)u- 
iheiL  dame  Ducouteau;  M.  Doradour,  seigneur  de 
Chainpclièrc;  M.  de  Favatle;  M.  Prottier,  marquis 
de  Bagoeux, seigneur  de  Lescorcière:  madame  la 
maréchale  d'Armenlières;  M.  le  comte  de  l'.eau- 
vais  ,  )\.  Moii!iei\,  chevalier,  seigneur  d  Ordière  ; 
mademoiselle  du  Vie;  madame  veuve  Aulhcbert 
de  La  Dcmardiùre  ;  U.  do  La  Cropte  de  Saiat-Abie, 
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Ticomtc  (le  Uochemeau;  M.  de  Barbarin,  sei- 
gneur (It-  Bost;  M.  do  Laveaad  de  S«ui(*Btieiuie; 
M.  FuuAset. 

Pour  fordre  du  ft'm-^tef: 

M.  r.cnoit  I.('>tcTpt  ili^  l'icauvai?,  avorr.t  on  par- 
Jemeat.  exorvaiit  au  Dorât;  Jean-Fraiinns  Ducha- 
lard,  lieutenuul  pariii  ulicr  civil  honoraire  du 
Biége  royal  du  ûorat  ;  Jacqucs-Marlia  Aubugeois, 
conseiller  et  maire  de  ladite  Tille  du  Dorât;  kn- 
tolne  Aubuf-'ooi?,  avorat;  Antoine  Sylvain,  prévôt; 
Dumaret,  avocat  :  LOonard  Gfrardat  de  Sombclie, 
avocat  :  Tlicobat  Bouquet  de  J  iliint'-re,  avocat  et 
sùneclial  du  duché  de  LavaJ-Maiiiiac  ;  Itené  Dus- 
sclier,  procureur  fiscal  de  Lussac-lc-CbiMeau,  Marc 
Augrisde  Laudonnière,  avocat;  André- François 
Grenard  de  Labaudiére,  avocat  et  juge,  sénéchal 
de  la  justice  d'Azat-lc-Bi?  ;  Jean-r.ai)tiste  Peyraud, 
bourgeois  ;  François  Lecci'ur  Dupeyral,  notaire  et 
rocurcur;  Jean  Barbier,  notaire  et  procureur  ; 
ioolas  Corderai  de  Labrossière.  bourgeois  ;  Josepb 
Morrean  de  Neuville,  docteur  en  médecine  ;  An- 
tolne-Jean-Bapti?le  AubuL'eoisdeLa  Borde,  bour- 
ppois  ;  Jtan-lîaptiïte  Nesinoiid,  notaire  royal; 
Jean-Baplisle  Moreau,arpenteur,  pri-^i  ur,  vl  notaire 
royal  ;  Charles-Pierre  Lherbon,  notaire  royal  ; 
Jeàn-Placide  de  Gobostière  de  Lamolhc,  notaire 
royal  ;  Bruno-Sylvin  Uesgorces,  bourgeois;  Pierre 
Gaucherot  Dubranic,  bourgeois  ;  llilaire  Luc  Gabi- 
raud  l)i'srui^ï=eau,  bourgeois;  Vincent  Hodier, 
marchand;  Jean-Silvain  de  Verdilhac,  avoi  :;i  ru 

{»arleraent.  conseiller  et  procureur  du  Roi  eu  i'é- 
ection  de  Goosolent  ;  Louis  Sargot,  notaire  royal  ; 
n-ancois  Onsseri,  notaire  royal  ;  Piaro-Augostin 
Booneaa,  bourgeois  ;  Jean-Baplislefieniardeatt  de 
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Valence,  bourgeois;  Martin  Bernard,  notaire; 
François  de  La  Couture  de  La  Bcvnerve,  bour- 
geois; Jean  Vaugeladc, marchand;  Jeanldorgand, 
bourgeois;  Jean-Baptiste  Audouoet,  bourgeois; 
Mathieu  de  Villegier,  notaire  royal:  Jean-Bap- 
tiste Leblanc,  bourgeois:  Antoine  Texicr,  bour- 
L'pitis;  Jean  Théoliere,  notalix";  Louis  Brun  de 
l'relong  de  Puirajoux,  licencie  ès  lois;  Mathieu 
Prt-ssat;,  bourgeois  ;  Jean  Bigault  de  La  Chambre  ; 
Mathieu  Lage  Aamont,  laboureur;  Jean-fiaptiste 
Meminaud,  notaire:  Laurent  de  Ttesmond-Desbor- 
di''re-,  hour^eoi?;  François  Vi^rnaud,  architecte; 
Jean-i;ernard  de  l.arnoiidi,  niaicliaud;  Jean  l'etit 
dit  Champagne,  laboureur;  Maximin-Louis  Beau- 
mord,  procureur  d'ofUce  de  Drouz  :  Jacques 
Uuclonx  de  U  Garde,  tongeois,  et  Pam  Qnotter, 
notain. 

SMéhanuit  i§  JMloo. 

Léonard  Massoolard  Diimaubert,  avocat;  Pierre 
Mallebay  de  Gbabanne,  avocat;  Jean  Grouiaud  de 
La  Touche,  avocat  en  parlement;  Michel  Laerohc, 

avocat  en  parlement;  Claude  Jean  Ronin  de 
Nouil,  conseiller  du  Boi,  juge  châtelain  royal  et 
prévôt  de  liançon-  Ktieime  liussiére,  avocat  en 
liarlement,  Jean-Martial  Segue  de  Buxerolle, 
(lucieur  médecin  ;  Paul  de  Graterole,  notaire 
royal;  Cripsh  Thourand  de  Laviniére,  bourgeois; 
François-Laurent  Mounier,  notaire  royal;  Jean 
Batier,  notaire  royal  ;  Léonard  Jonrdameau,  no- 
taire royal;  Pierre  Buisson  de  Puirieux,  lieute- 
nant de  maire  de  la  ville  de  Bellac;  Simon  Roux, 
arpenteur,  et  Maurille  Gourdaoeau.  cbirorgien 

«irâ.  Noua  «tods  donné  début  conlre&iiMMkir- 
dot  de  Vaqnenr. 
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CAHIER 

.  J>tt  griefst  dmanâes  et  inslrwtian»  du  bailUasc 

Il  approche  le  jour  où  doil  s'ouvrir  cette 
assembICH!  solennelle,  lldùle  iniaiic  ilc  noire  ron?- 
titulion  première,  où  la  nation  va  jouir  de  son 
plus  beau  pritilége,  celui  de  communiquer  im- 
médiatement avec  son  Roi.  C'est  à  co  momeot 
que  doit  se  ranimer  le  patriotisme,  ce  feo  coo- 
servatcur  des  empires.  qu(;  doit  renattre  l  o-pt  it 

Sublic,  que  mille  éf:oïs:iu«s  concourraient  à 
leiodre;  tfest  à  ce  nioiiiLUt  que  chaque  citoyon. 
fort  de  sa  volonté  toute  entière  et  de  ses  droii.-^, 
va  se  livrer  an  sentiment  dn  bonheur  public,  et 
travailler  par  sts  rrprésiMitnnls  ;i  le  fonder,  et  h 
l'asfurer  ;  que  l'un  \a  disruler  les  pki?  ;:ia!)ils 
intérêts,  ceux  sur  lesquels  reposent  tuus  les 
droits  de  la  génération  présente  et  des  géné- 
rations futttres.  Combien  il  est  ù  désirer  qu'une 
sagesse  calme  préside  à  ces  grandes  délibéra- 
tions ! 

Quel  spectacle  plus  attendrissant  que  rt  Ini 
d'an  jeune  souverain  qui,  environné  des  lumiè- 
res lie  son  sièciiN  veut  s'entourer  encore  de  la 

confiance  et  de  l'amour  de  ses  sujets,  qui,  des- 
cendant vers  eux  et  les  élevant  jusqu'à  lui,  étîi- 
blil  entre  la  nation  et  son  ciief  un  cummeire  dt? 
conseils  et  d'utiles  ohsi  rvations  ;  qui  ih  uiande 
eniln  qu'elle  marche  d'après  un  plan  h  rilen;ent 
et  sagement  médité  vers  le  plus  intéressant  de 
tousies  buts,  celai  de  sa  réfiénéralion. 

Sûreté,  liberté ,  propriété .  voilà  l'objet  de 
toutes  les  lois  humaines,  el  la  souree  unique  de 
toute  puissance  léj^ilime,  voilà  ce  ([lie  la  nation 
veut  el  doit  recouvrer.  Puissent  nos  yeux  être 
bientdt  1m  témoins  de  cette  révolution,  que  le 
VOPU  pulilie  appelait  dejtiis  si  lontilempsl 

Que  l'iinai^e  de  la  patrie  soit  toujours  présente 
à  toutes  les  délibérations  de  ses  députés;  qu'ils 
ne  cessent  de  se  rappeler  que  tout  le  pacte  so<  ial 
réside  dans  celte  grande  pensée  d'un  ancien  : 
Ctvium  non  servitif»  sed  tutela  data.  est.  Que 
l'œil  d'un  citoyen  ne  rencontre  plus  qu'une  au- 
torité intélaire  qui,  par  intervalle,  consulte  «es 
enTants  .sur  leurs  propre  besoins,  qu  uu  pouvoir 
conservateur  dont  le  nom  ne  porto  avec  lui  que 
des  idées  de  paix  et  de  protection. 

Que  le  gouvernement  français,  devenu  nne  mo- 
narchie populaire,  présente  le  spectacle  d'niu! 
nation  hi  urense  et  libie  sous  un  cliol"  qu'elle 
sera  toujours  empressée  d'aimer. 

C'est  pour  obtenir  ce  grand  objet  que  l'assem* 
blée  a  donné  &  ses  députés  les  pouvoirs  et  ins- 
troctions  qui  suivent. 

OUETS  GÉXÉBAUX. 

I*  L*S88emblée  demande  que  la  personne  des 
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députés  aux  Etats  généraux  soit  inviolable  el 
sacrée,  et  que  pendant  tout  le  temps  de  la  tenue 
ils  ne  soient  soumis  qu'à  la  juridUcUOD  et  à  la 
police  des  seuls  Ëtats. 

2*  Bile  défend  expressément  à  ses  députés  de 
consentir  aux  distinctions  tiutniliantes  qui  avi- 
lirent les  communes  dans  les  derniers  Etals  de 
lîlois  et  de  Paris. 

3"  L'assemblée  demande  qu'il  soit  irrévocable- 
ment arrêté  que  le  tiers  aura  aux  assemblées 
de  la  nation  au  moins  autant  de  députés  que  les 
deux  autres  ordres  ensemble  ;  que  les  délibéra- 
tions soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis 
et  (jue  les  suffrages  .soient  comptés  par  têtes. 

A"  L'objet  dont  ils  doivent  s'occuper  essentielle- 
ment et  en  premier  ordre  est  d'assurer  à  la 
France  une  bonne  et  solide  constitution  qui  fixe 
fiour  jamais  de  la  manière  la  plus  claire  lesdroils 
du  trône  et  ceu.v  de  la  nation  ;  il  leur  est  do;!C 
expresséiiK  nt  enjoint  de  n'écouler  aucune  por- 
positiou  relative  aux  subsides,  qu'après  que  cette 
constitution  aura  été  consolidée  et  sanctionnée 

5"  Ils  demanderont  comme  premier  point  de 
la  coiislilulion  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux, et  que  l'époque  de  la  seconde  tenue  soit 
très-prochaine. 

6*  Ils  aviseront  pour  l'avenir  aux  moyens  de 
perfectionner  le  mode  de  convocation  des  dépu- 
tés aux  Etats  généraux. 

7°  11  sera  .soli  [iiielleracnt  reconnu  nue  la  na- 
tion seule  a  le  droit  de  s'imposer,  cest-à-dlre 
d'acconler  ou  de  refuser  des  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  réparti-  • 
lion,  la  durée,  ainsi  que  d'ouvrir  des  emprunts, 
avec  déclaration  que  toute  autre  manière  d'em- 
prunter et  d'imposer  est  illégale  et  inconstitution- 
nelle ;  liberté  aux  sujets  ilaiis  ce  cas  d'en  refuser 
le  payement,  et  injonction  aux  cours  et  autres 
tribunaux  4e  poursuivre  comme  concusdoD- 
naires  ceux  qui  voudraient  commencer  on  con- 
tinuer la  percection  d'impOts  aussi  illégalement 
établis  et  ce  nonobstant  tous  ordres  qui  poor- 
raieiitétre  surpris  à  la  religion  du  Roi. 

8°  Une  nulle  loi  bursalc  quelle  quelle  soit, 
et  nulle  loi  générale  et  perpétuelle  ne  poorroat 
être  établies  que  par  le  concours  de  l*amortté  du 
Roi  et  du  Consentement  do  la  natiuh,  duquel  con- 
sentement mention  sera  faite  dans  lesdites  lois 
qui  seront  envoyées  dans  les  cours  pour  être 
enregistrées  sans  réserve  ni  modilicalion, demeu- 
rant cejiendant  lesditeS  cours  chargées  comme 
luir  le  passé  de  Texécution  des  ordonnances  do 

rovaniiie. 

h"  (Jue  tous  autns  règlements  de  simple  admi- 
nistralion  et  de  police  qui  seront  jugés  néces- 
saires dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre 
seront  provisoirement  adressés  à  i'euregistremeat 
libre,  et  à  la  vérification  des  cours,  mais  qu'ils 
n'auront  force  que  jusqu'à  la  tenue  des  Etats  qui 
pourront  les  approuver  ou  les  rejeter;  ces  règlc- 
meiits  jirovisoires  ne  pourront  éti'e  adressés  uux 
cours  qu'après  qu'ils  l'auront  été  préalable- 
ment aux  Btats  nrovindaux  qui  pourront  s'op- 
poser b  ce  qu'ils  soient  envoYés  i  IWegistro- 
ueat. 

10*  L'assemblée  demande  qne  la  liberté  dvite 
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soil  pleiniMucal  a-ssuréc.  et  les  lettres  closes  ou 
(lo  cachel  abolies  pour  jamais,  à  Texceplion  seu- 
l 'tiuMii  (le  celles  qui  seront  sollicitées  par  les  fa- 
im lies,  k  l'effet  d'éloigner  de  la  société  des  meni- 
i>rus  d'aoe  conduite  absolutoeot  dépravOe,  à  la 
cbaree  toatefois  que  les  faits  qui  serviront  de 
motiis  h  la  demande  auront  été  dûment  constatés 
par  les  ju^'es  locaux,  lesquels  en  pleine  coiiiiai»- 
sance  de  cause  accurderont  à  la  famille  la  permis- 
sioQ  de  se  pourvoir  au  Uoi,  et  cepcadanl  pourront 
lesdits  juges  faire  proTisoiretnent  arrêter  le  sujet 
contre  lequel  oti  se  pourvoira  •.  ne  |v)urroiit  le-- 
rtUes  lettres  être  accordées  nu\iut,ciil  qu'on  aura 
fait  préalablement  a|»i)aroir  de  celte  permission; 
l'exposition  des  faits  que  les  familles  seront 
tenues  d'articuler  ne  pourra  donner  lica  à  aacaoe 
pooTMiite  de  la  part  du  miuistôre  pablic  ; 

ll^Que  la  libcrti^  de  ta  presse  soit  etal)lie.  et 
qu'on  pui-se  sans  visa  ni  permissif):)  inijifiiner  et 
faire  imprimer  toutes  sortes  d'écrits  iadlciait■e^ 
et  oxtrajudiciaires.  à  la  cliar^'e  que  l'auteur  et 
ri:uprinieur  seront  tenus  de  mettre  iKurs  uoms 
au  bas  de  ces  écrits,  et  sauf  à  les  punir  suivant 
l'exigence  des  cas,  si  les  imprimés  renferment  di  ^ 
choses  contraires  ù  la  reiif;ion,  aux  luauis,  au 
bon  ordre,  et  à  i'h-jnneiir  îles  familles; 

12"Uue  les  Etats  f^éaéraux  ordonnent  qu'il  sera 
promptement  procédé  à  la  rcformation  des  lois 
civiles  et  crimmelles.  et  cependant  qu'il  soit  dés 
maintenant  statoé  :  1*  nue  lei  Inrormations.  et 
antres  actes  de  la  procédure  criminelle  seront 
laits  par  deux  l  uininissaires  ;  2°  que  tout  décret 
pitrtera  avec  lia  le  titre  de  l'aceusation  ;  3*' que 
l'accusé  ])ourra  se'  Caire  assister  d'un  conseil,  uu- 

2uel  ainsi  qu'à  lai  toutes  les  pidces  Aie  la  procé- 
ure  seront  communiquées,  même  donné  des 
expéditions,  sans  ft^fs,  tontes  et  quanles  fois  ils  le 
requerront;  V'  que  les  rinm-  et  surnoms  des  té- 
moins lui  seront  donnes  huit  Jours  avant  la  con- 
frontation ; 

13«  Que  nul  siiiiel  du  Roi  ne  puisse  être  jugé 
cti  matière  criminelle  qD%  ht  charge  de  l  appcl  ; 

l 'r  II  est  aussi  très-expressément  reco  nmandé 
aux  députes  de  fain?  statuer  que  nul  procès  civil 
nu  criminel  ne  puisse  être  évoqué  au  conseil  du 
ll'ji,  même  sous  prétexte  d'udminis' ration,  pour  y 
être  jugé  au  préjudice  de  l'ordre  naturel  des 
juridictions;  que  les  commissaires  déjmrlis  dans 
les  provinces  n'aient  plus  aucune  juridiction 
cunteutieuse;  ils  insisteront  surtout  à  ce  que  nul 
citoyen  ne  pùisse  être  juyé  par  des  comuiissaires 
ni  par  d'autres  que  ses  jauges  naturels,  et  à  ce  que 
les  privilèges  des  commissaires  soient  abolis; 

IS»  Que  (es  enhmts  de  famille  et  antrps  parti- 
culiers non  commerçants  ou  pons  d'affaire  ne 
puissent,  par  des  élections  de  domicile,  se  sous- 
traire à  la  juridiction  de  leurs  jupes  naturels: 

1(<°  Ils  arrêteront  le  montant  précis  de  la  dctie 
pubirque  et  des  besoins  des  divers  départements  ; 
cette  connaissance  acquise  ils  régleront,  après  la 
n^forme  des  abus  et  établissement  des  économies, 
la  mesure  des  secours  iluiveiit  être  accordés; 
ils  exi^jeroiit  que  ces  secours  soient  versé^i  dans 
une  caisse  nationale,  pour  n'être  jaraida  diTertis  à 
d'autres  detiiiuations  que  celles  qui  seront  aûssi- 
ju'nées,  sans  cependant  qulls  doivent  se  refùser  à 
ce  que  la  nation  juuera  nécessaire  et  convenable 
pour  le  maintien  de  la  majesté  ilu  tr/me; 

17"  (Ju'à  i  luKiue  tenue  des  Ktat-  ^;eiieraii\  les 
comptes  des  tinances,  et  de  l'aduiiuistratioiî  du 
cliacun  des  ministres  soient  présentés,  exacte» 
ment  véritlés  et  de  suite  imprimé  et  rendus  pu- 
blics; 

18»  Que  les  ministres  soient  responsables  de 


leur  gestion,  qu'ils  puissent  être  dénoncés  aux 
Etats  ;:e:iéraux,  et  soumis  à  la  juridîctioa  des 
tnl  iinaux  compétents; 

Ils  demanderont  :  l'  que  les  traitements  ex» 
cessifs  soient  réduits  dans  tous  les  départements  ; 
J*  qu'on  supprime  les  charges  et  places  inutiles, 
et  prine-iiialement  celles  qui  prctdiiiseiit  à  ceux  qui 
les  possè  ient  d'énormes  ap|)a:nlenients  ;  3°  que  la 
cause  de  toutes  les  pen-ions  soit  vérifiée  pour 
faire  réduire  celles  qui  sont  trop  fortes,  et  sop- 
ftrimer  entièrement  celles  qui  ne  sont  pas  fondées 
■n  jii-te-!  motifs:  î*  que  |)i)ur  prévenir  les  abUS 
(il'  1  1-  jeiire,  il  soit  annU'  Ileiiient  luiprinie  une 
liste  lie  celles  (|ui  siTont  a^ctr, !.■  ■,-.  laiiuelle  por- 
tera Ics  causes  |)Our  les<|Uelles  elles  1  auront  été 
et  les  noms  des  personnes  qui  les  auront  obte- 
nues ;  >  que  le  (loi  sera  très-bumblement  supplié 
(le  ne  plus  faire  d'acquisition  particulière  pour 
Ini-inèiiie.  pour  la  roue,  pour  les  enfants  de 
l'rance.  princes  et  [,rinces<es  de  la  maison  royale; 
r."  qne  les  causes  et  les  formes  des  échanges* faits 
depuis  quinze  ans  seront  vénflés  pour  prononcer 
la  nullité  de  ceux  qui  sont  lésionnalres  pour  le 
lioi  et  la  lia' ion  ; 

2'}"  Ils  demandf  :uiit  qu'aux  impôts  multipliés 
qui  existent  maintenant  et  dont  le  produit  se 
trouve  absorbé  eu  grande  partie  par  les  frais  de 
rei'uuvrenicnt  il  en  soit  substitué  d  autres  simples, 
uniformes,  d'une  perception  facile,  également 
réptirtis  Bor  tous  les  ordres,  corporations  et  in- 
dividus, <  n  proiiorlion  de  leur  fortune  moniliëre 
et  immubiUère,  et  oui  soient  versés  dans  la 
c  aisse  nationale  par  les  préposés  des  Btats  pro- 
vinciaux ; 

'21°  Il  leur  est  expressément  recommandé  de 

peindre  avec  force;  l'extrême  misère  des  habitants 
de  la  canipa^fue,  le  iléjierissenieiil  sensible  de  l'a- 
^ricultuie.  la  nécessité  de  meiiairer  et  secourir 
cette  classe  si  utile  et  si  soulTrante;  ils  demande- 
ront que  les  impôts  qui  seront  établis  en  ^aoedo 
ceux  qui  subsistent  pèsent  sur  elle  le  mmns  pos* 
sible,  de  manière  que  le  laboureur  et  le  mancBo- 
vre  soient  sottlagés,  et  leoT  8ortcoQ8idârablem«it 

adouci  ; 

22"  (Jue  la  corvée  soit  convertie  délinilivemenl 
en  une  prestation  pécuniaire  répartie  comme 
l'impôt  ; 

23"  Ou'il  soit  aussi  décidé  que  le  litre  des 
monnaies  ne  puisse  être  changé  et  la  refonte  or- 
donnée que  du  consentement  des  Btats  géné- 
raux; 

24"  Que  les  privilèges  exclusifs  soient  sa|)pri- 
més.  excepte  ceux  dont  les  Etats  provinciaux 
demanderont  le  maintien,  et  qu'il  n'en  puisse 
être  aceurdé  île  uuuvt''auiiue  sur  leurs  demandes; 

2>  One  la  noblesse  cesse  d'être  vénale; 

'2i'i"  Ou  ofi  îibrofie  les  lois  qui  humilient  le  tiers 
en  l'excluant  des  corps  militaires  et  ecclésia^ti- 
que<,  ainsi  que  dés  compagnies  souveraines; 

27°  Oiie  la  mendicité  soit  abolie:  qu'il  soit  établi 
des  ressonrces  eertiiitus  pour  prévenir  ou  soula- 
ger la  misère,  et  même  pour  détenir  dans  une 
maison  de  force  les  membres  de  familles  pauvres, 
contre  lesquels  il  aura  été  (>bteim  des  lettres  de 
cachet  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  10;  qve 
de:<  secours  solides  soient  assurés  anx  artisans 
de  tous  les  f:enres  dont  la  vieillesse,  le  travail, 
les  accidents  et  h-s  malheurs  ont  é|iiiise  les  forces 
et  la  santé,  et  qu  à  cet  effet  les  i;iat>  provinciaux 
soient  autorisés  à  prendre  les  mesures  les  plus 
convenables  ; 

2S'  Que  l'édu'ation  puldiqne  soil  réformée; 
qu'on  établisse  des  distinctions  et  des  récuiUjienscs 
pour  les  maîtres  et  instituteurs  qui  se  seront 
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nndin  reoommandables  dtDB  un  état  amii  IdIô- 

refsant  pour  la  société; 

29"  Que  tous  bihiéficicrs  soient  tenus  de  résider, 
aiosi  que  lo  veulent  les  saints  canons  ; 

30»  Que  les  lois  portées  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  s'exécutent  rigoureusement. 

Les  députés  demanderont  i'aboUtioa  dn  droit  de 
franc-fief; 

Us  denaanderont  qu*aacun  bail»  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  ne  puisse  être  assuj^  an  droit  de  sceau . 

cniBiB  piancDUBiis  a  ll  psoyiinx. 

31»  Les  députés  demanderont  que  le  traité  de 
Vienne  de  l'année  il'M),  qui  a  uni  la  province  de 
Lorraine  et  de  liur  au  royaume  pour  former  tou- 
jovra  nngouTcrnemeot  séparé,  soit  maU^audans 
tous  ses  points,  et  que  les  Lorraiiu  ne  poissent 

£'  mais  ressortir  qu'aux  tribunaux  sonverains  de 
proviDce; 

32»  Les  députés  insisteront  de  tout  leur  pouvoir 
au  rétablissement  des  Etats  particuliers  de  la  pro- 
vince de  Lorraine  et  de  Bar,  les(|uels  seront  orga- 
nisés de  telle  sorte  que  te  tiers  y  ait  une  repré- 
sentation épale  à  celle  des  deux  autres  ordres 
réunis,  et  que  les  délibérations  y  soient  prises  par 
les  trois  ordres  eiiaeaiil)!»  et  les  voix  comptées  par 
téte* 

33»  Le  sarplns  de  rcrganlsation  des  Etats  pro- 
vinciaux sera  proposé  par  l'assemblée  con- 
sultative ,  si  cette  assemblée  peut  se  fur- 
mer  avant  la  tenue  des  Etats  Généraux  ;  et 
dans  le  cas  où  elle  ne  le  pourrait,  les  députés 
sont  antorisés  à  leur  présenter  le  plan  qu'ils  iug(  - 
reat  le  plus  convenule  et  à  les  .supplier  de  le 
sanctionner;  les  Etats  particaHers  deTant  être 
une  partie  essentielle  de  la  constitution  ; 

34°  Us  demanderont  qu'il  ne  soit  apporté  au 
régime  de  la  province  de  Lorraine,  formant  tou- 
joars  nn  gouvernement  séparé,  aux  termes  de  son 
nnion  au  roTaume,  ancan  changement  ponr  la 
liberté  de  son  commerce  avec  l'étranger,  et  qu'elle 
n'en  soit  jamais  séparée  par  des  barrières  ou  par 
l'établissemment  du  tarif,  et  dans  le  ais  où  le  rc- 
culement  des  barrières  serait  proposé  à  l'Assem- 
blée nationale,  les. députés  no  pourront  y  consen- 
tir ;  ils  s'y  opposeront  de  toute  leur  force,  comme 
h  un  établissement  que  les  tribunaux  souverains 
et  les  assumblées  provinciales  ont  jugé  di  sastn  ux, 
et  eu  conséquence  il  leur  sera  remis  tous  les  mé- 
moires et  documents  pour  garantir  bt  province 
de  cette  dangereuse  innovation  ;  ' 

35*  One  l'impét  de  la  marque  des  fers  à  rentrée 
et  à  la  sortie  de  la  province  et  dans  sa  circalation 
dans  les  Kvéehés  soit  supprimé; 

30°  Un  ili'inandera  la  suppression  delà  foraine, 
en  consentant  au  remplacement  de  cet  impôt  d'un 
très-faible  produit  mais  d'une  trèS'difficile percep- 
tion, à  l'effet  de  quoi  nos  députés  se  concerteront 
avec  ceux  des  provinces  voisines  sur  lesquelles 
pèse  le  même  impôt  ponr  répartir  entre  elles  la 
contribution  : 

De  limpôt  non  moins  flineste  établi  sur 
les  cuirs,  qnijpèae  singulièrement  sur  les 
caltlTateaTS  et  la  classe  laborieuse  du  peuple  ; 

De  rentrelien  des  pépinières  ; 

De  l'impôt  du  centième  denier  que  l'on  exige 
de  ceux  qui  payent  une  finançât  et  qui  ne  per(oi' 
vent  point  de  gages  ; 

De  Vimpôt  sur  les  cartons  et  papiers  lequel  est 
d'un  très-faible  produit  et  frappc!  radministratiou 
publique,  obligée  d'eu  employer  beaucoup  pour 
iaaarvifiei 


La  suppression  des  baras  dont  Pexpérience  a 

démontré  l'inutilité, 

(lelle  des  communautés  d'arts  et  métiers  éta- 
blies par  l'èilit  de  177^).  Il  sera  demandé  que  la 
finance  soit  remise  ù  ceux  qui  l'ont  payée,  et  que 
les  maîtrises  soient  rétablies  comme  avant  le 
même  édit  ; 

L'abolition  desdroits  de  visite  qui  se  perçoivent 
chaque  trois  mois  de  toutes  personnes  engagées 
dans  quelque  corporation; 

La  suppression  des  jurés-priscurs. 

370  Que  dés  à  présent  les  salines  de  Moycnrie 
et  de  Cbfttean-Saline  soient  supprimées, que  Vex.- 
cesssivo  cou-otnmation  des  bois  soit  réduite  dans 
celle  de  Uieuze  ;  qu'à  celte  effet  il  soit  ordonné 
une  diminuation  notable  di  -^  puèies  ctqn'ello  SOit 
alimeatée  par  du  charbon  de  terre  ; 

Diminuer  aussi  le  prix  du  sel.  objet  de  première 
nécessité,  et  si  intéressant  pour  la  multiplication 
du  bétail  ;  ordonner  enfin  que  le  sel  de  meiUeore 
qualité  et  en  gros  cristaux  soit  distribué  à  la 
province; 

38»  Il  sera  pris  des  mesures  pour  diminuer  la 
cherté  du  bois  et  empêcher  la  disette  de  cette 
production  ; 

Les  députés  demanderont  la  révocation  do 
l'arrêt  du  conseil  du  11  juin  1770,  lequel  uftecte 
au  service  des  salines  tous  les  bois  dis  commu- 
nautés ecclésiastiques  et  laïques  qui  se  trouvent 
dans  l'arrondissement  de  quatre  lieues  de  ses 
usines,  rivières  et  ruisseaux  y  affluant,  i  t  que  le 
tribunal  de  la  réformation  t'tabli  par  arrêt  du 
conseil  des  22  août  1750,  Uaoût  17(>7  et  20  juin 
1777,  soit  supprimé  ; 

400  Que  l'arrêt  du  conseil  du  17  août  1779  sur- 
pris à  la  religiou  du  Roi  et  de  son  conseil  soit 
rapporté;  en  conséquence'que  la  province  de  Lor- 
raine et  de  IJar  soU  affraucliio  pour  .toujours  de 
l'impàt  sur  les  vins  qui  entrent  dans  le  pays 
Messin  pour  y  élre  vendus  et  consommés  en 
conformité  dê  la  liberté  de  commerce  assurée 
parles  concordats  confirmés  par  les  traités  de 
Hyswick  et  de  Paris; 

"41»  11  sera  demandé  un  rè^ilenii^nt  pour  que 
la  province  de  Lorraine  ne  soit  [ihis  assnjctiie 
à  des  taxes  plus  forle^  envers  la  cour  de  Kome, 
pour  les  expéditions  qu'elle  en  obtient,  que  Ira 
provinces  du  royaume  soumises  au  ressort  du 
parlement  de  Paris  ;  bien  entendu  que,  si  pour 
ci'llcs-ci  les  Ktals  i^ènèraux  i)rf!nii'iu  \v  parti  do 
proposer  un  rè^lt-ment  nouveau,  ce  règlement 
sera  commun  h  la  province  de  Lorraine  ; 

42«  Les  Etats  de  la  province  ssmnt  spéciale- 
ment chargés  de  remédier  aux  abus  de  tous  gen- 
res, et  surtout  aux  usines  à  frii,  i!o  pourvoir  à 
raménag<'U!ei!l  i  l  à  Tadmiuistratiun  des  forêts, 
au  régime  municipal ,  pour  diminuer  les  dé- 
penses, et  procurer  à  ce  moyen  une  réduction 
notable  des  octrois  extrêmement  onéreax^anx 
habitants  des  villes  et  des  campagnes; 

i;î"  Ils  (lounerout  la  même  attention  aux  éta- 
blissements nublics,  aux  hôpitaux,  aux  maisons 
religieuses  (le  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  à  tous 
les  autres  objets  qui  intéressent  la  félicité  pu- 
blique ; 

44»  Les  députés  demanderont  qu  il  suit  statué 
aux  Etats  généraux  que  les  communes  ne  soient 
jamais  partagées,  et  que  l  edit  des  clos  suit 
aboli  ; 

4&0  Que  la  même  procédure  soit  observée  dans 
les  matières  domaniales  et  fiscales,  que  dans 
toutes  autres,  à  l'efTetdequoi  toutes lois«onlrajres 
seront  abrogées  :  ' 

4$"  Les  députes  demanderont  qu'il  soit  remédié 
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à  l'imfXîrreclion  des  lois  (  oiiccniaiit  les  juifs,  et 
que  d('^  il  |)r(;'sciU  le  commerce  des  biés  leur 
soit  dCffiidu  ; 

47»  L'assembli''e  charpo  ses  dr-put^'S  d'aviser 
aux  niuyc'iiâ  de  racheter  la  banuiiié  ù  la  salis- 
Taction  commune  des  seigneurs  et  des  bana- 
listes  ; 

48*  De  demander  que  les  colombiers  soi  -ni 
supprimés,  à  l'excepUon  de  ceux  qui  appartien- 
nent aux  hauts  justiciers  et  à  la  charge  quMIs  ne 

Kurront  en  \w>y'.v  (|u'un  S'-iil  da  is  IVlcnluo  ilc 
ir  haute  jusiii't',  le  jui'l  i\i  ï-oruiit  oi»li;jrs 
tenir  fermé  iiendiuu  tout  le  ii'iii]).^  ck's  si'iiiail:.'.< 
et  des  récoltes;  qu'il  soit  enjoint  aux  sli;:iii'ui.s 
d'empêcher  la  trop  grande  multiplication  du  ^'i- 
hier  ilun-;  If'tir  ti-rrc,  cl  an  ra<  qu'iN  n'y  poiir- 
voiraii'iil  pas,  i(u'ils  >o;cii'.  icsiihis  rf<[>uii?a[j[L'i 
des  dC'gi\ts  nui  ijourront  en  r  '-nlli  r; 

'lOo  Que  les  l'uirc's  fraucLcs  de  Saint-Nicolas 
soient  conservées; 

SQo  L'assemblée  désire  que  dans  ia  répartition 
qui  se  fera  des  impôts  Ik  Ôtwilr  Ton  ait  égard  aux 
faculti's  et  aux  chairs  de  chaque  ville  et  com- 
munauté ; 

51"  Que  le  commercedes  b'i's  puisse  être  inter- 
dit quand  icstitats  provinciaux  le  jugeront  néces- 
saire; 

52°  Que  tout  commerce  soit  sévèrement  inteinlit 
aux  pens  de  mainmorte  ; 

r»:}^  Que  la  milice  soit  snppriméo  ;  en  tout  r;is 
qu'on  y  soumette  tous  les  valets,  à  l'exception  de 
ceux  des  laboureurs; 

54o  L.es  députés  demanderont  que  l'édit  concer- 
nant les  con^iervateura  des  hypothèques  soit  cor- 
rigé dans  SCS  [larties  défectueuses; 

aâ»  Oui'  le  «Iroit  de  cliâlrerie  soit  supprimé; 

5G«  Qu'il  suit  dcfendado  planter  de  nouvelles 
vignes  en  Lorraïue; 

57»  Que  toutes  les  amende»  encourues  par  les 
amodiatt'urs  des  8oif.'ncur«  soient  appliquées  aux 
fabriques  sans  que  les  sci^ineui  à-  puissent  se  les 
réserver; 

5S"  Qu'il  y  ait  dans  la  province  unité  de  poids, 
mesure  et  aulnage  ; 

âti«  Que  les  Btais  généraux  ordonnent  qu'il  soit 

Srocédé  à  la  réformation  de  tontes  les  eoatumes 
e  la  province. 

5'>  fjis.  Que  la  pénéralilé  des  fondations  faites 
par  le  roi  de  l'uliit,'iu!  soient  exéent^'cs  siiivaiil 
leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  revenus  qui  y 
sont  affectés  puissent  être  divertis  h.  d'autres  des* 
tinalions. 

Les  députés  observeront  que  l  uaioii  de  la  Lor- 
raine h  la  France  est  récente,  que  celte  province 
a  payé  les  dettes  contractées  par  ses  anciens  suu- 
verams,  quelle  se  soumet  à  contribuer  au  paye- 
ment de  relies  ilonl  le  ruyaunie  (Mail  lir.'vé  avant 

Îu'elle  y  fut  uiiii'.  espérant  que,  lorsqu'il  8'a;;ini 
e  répartir  les  iin|i(Ms,  ce  sacrUIcc  sera  pris  dans 
une  juste  coasidëi-ation. 

OIIUMOBS  PARTICUUBiUBS  DE  LA  VUXB  OB  NANCY. 

60»  Bile  demande  que  le  logement  des  pons  de 
guerre  suit  aboli,  excepic  pnur  les  pas-apcrs,  et 
que  ce  lo^-emenl  soit  re:n[)laee  de  manière  qu'il 
ne  «Icgéiicie  pas  en  un  impôt  jierpétuel; 

61o  La  suppression  du  droit  accessoire  de 
quatre  sols  pour  livre  sur  le  principal  du  nononte 


sixième  de  la  valeur  des  denrées  et  marchandises 
qui  entrent  à  Nancy  pour  y  être  vendues  et  dé- 
bitées ainsi  que  du  nouveau  droit  de  quinae  aola 
par  balle  et  ballot  ; 

lli"  l.es  di'pulé-;  seront  rliaraées  des  cahiers 
particuliers  de  chaque  communauté  et  corpora- 
tion de  cette  vii;e  pour  demander  tout  ce  qui 
conviendra  le  mieux  à  leurs  intérêts  daailecas 
où  II  >  i:i  Ils  généraux  pourraient  s'occuper  de 
ces  uujeis  pai'ticuliera. 

DEMANDES  PARTICDLli  nrs  DIlS  BABITAMTS  DB  LA  ' 

j  -  t.VMfAGNE. 

fî;?»  Ils  demanderont  que  les  secours  des  lirtpi- 
'  lauK   et  auln's  établissements  de  charité  qui 
'  cxi-tent  dans  les  villes  suienl  rendus  communs 
à  ceuK  des  habitants  de  la  campagne  qui  en  ont 
besoin  à  moins  que  tes  litres  de  foadanoa  ne  s'y 
opposent  ; 

oi*  Qn'U  soit  établi  des  écoles  dans  tons  les 

villages  ; 

(■)")■' Qn<'  les  mu  iieipalités  des  campagnes  soient 
conlirmccs  l'I  peirerlionnées  ; 

Gii"  Qu'il  y  ait  dans  chaque  village  une  caisse 
particulière  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera 
tenue  par  le  président  de  la  municipalité,  la  se- 

I  cnnde  par  le  syndic,  et  la  troisième  par  le  grcf- 
lier,  ilans  laquelle  caisse  sera  versé  le  prix  prove- 
nant des  ventes  (|ui  seront  faites  des  fruits 
communaux,  et  même  des  futavcs  surnuméraires 
à  lâ  réserve;  mais  en  ce  qui  concerne  les  deniers 
provenant  do  la  vente  des  quarts  en  réserve  et 
autres  Iniids  communaux,  ils  seront  versés  dans 
la  caisse  ilu  trésorier  |»rovincial  ; 

07"  Les  demandes  qui  concernent  chaque  com- 
munauté en  particulier  ne  pouvant  être  toutes 

.  [)orlées  dans  le  présent  cahier,  ni  régléés  par  les 
Etats  généraux,  elles  seront  envoyées  aux  Etats 
provinciaux  pour  y  être  statué,  à  l'effet  de  quoi 
tous  les  cahiers  dàdites  communautés  leur  ae- 

I  ront  réunis; 

liso  L'assemblée  déclare  que  flor  tous  les  autres 

!  objets  non  exprimés  ci-dessu8,  qui  pourront  être 

I  proposés  et.discutés  aux  Etats,  tant  pour  intérêt 

I  de  la  nation  en  corps,  que  pour  le  lionheur  per- 
sonnel de  chacun  de  ses  membres,  elle  s'en  rap- 
porte à  ce  que  ses  députés  eslimeront  en  leur 
ûmc  et  conscience  devoir  être  statué  et  arrêté; 

Us  demanderont  aux  Btals.  qu'à  la  fin  de  chaque 
mois  il  soit  imprimé  une  liste  détaillée  des  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  pendant  son  cours; 
celte  liste  sera  rendue  jiublique,  et  envoyée  par 

;  les  députés  à  k'urs  bailliages  respectifs. 

Ce  jour,  5  avril  1789,  huit  heures  dn  matfQ.  en 

riKJt.'l  de  ville  de  Nancy,  lecture  a  été  faite  à 
haute  et  iuteilifiiblc  voix"à  l'assemblée  générale 
du  tiers-état  du  bailUafie  do  ladite  ville  du  pré- 
sent caliii>r,  lequel  a  été  approuvé  dans  tous  et 
chacun  de  ses  articles,  et  signé  par  tous  MH.  les 
conifnissainîs,  M.  le  président  et  le  secrétaire. 
Sifinf,  Dailel.  lieipiicz,  Moltevaul.  Haraban,  Col- 
iiére,  JesuLd,  l'errin,  Jeandel,  Georges,  PrugnOD, 
Plassiart,  Jacqucminot,  Meut^iu  et  Noël. 

Collalionné  par  le  soussi^mé,  avocat  en  parle- 
ment, f^M'cftier  en  chef  au  bailliage  royaldalVUlCyi 
secrétaire  de  l'ordre  du  tiers-état. 

Signé  :  .NoEL. 
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CARIRR  6ÉNKRAL. 

Dm  doléances  et  remontrances  du  tiers-état  des 
bûiOiagtt  de  VOrtéoMU,  24  mon  1789(1). 

ocmgmmwit  fondamentaic. 

Les  députôs  du  lici  s-(Hat  aux  Etals  gcacraux 
deiuuiuleront  : 

Ârl.  i"  Qu'il  suit  dt-libéré  imr  tête  sur  la  ques- 
tion de  savoir  la  furmu  ulit'cieure  de  toutes  les 
délibérations,  laquelle  délibération  par  téte  aura 
lieu  entre  tous  les  ordres  réunis. 

Bt  dans  le  cas  où  les  deux  premiers  ordres  se 
refuseraient  à  cette  forme,  le  tiers-éiat  aura  re- 
cours à  la  sagesse  du  Uoi  pour  obtenir  que  l'avan- 
tage qui  doit  résulter  de  l'égaiitô  da  la  représea* 
tatioQ  ne  devienne  pas  ilinsoire. 

Art.  2.  Sa  Majeslé  sern  s'jppIiiM^  d'ordonner  que 
l'oniteur  du  tiers-état  lui  [irejeiitera  ses  cahiers 
et  [lortora  la  parole  dans  la  môme  posture  que  les 
orateurs  des  deux  ordies  cl  ne  sera  assiijetti  à 
aucuoe  distinction  ni  forme  dinéfealea  de  celles 
adoptées  par  les  deux  autres  ordres. 

Art.  3.  Ou»  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  sera  Runiée  et  maintenue  dans  toute 
sa  pureté;  que  seule  elle  aura  l'exercice  public 
dans  le  royaume,  que  les  non-catholiques  jouiront 
de  l'état  civil,  mais  seront  tenus  de  garder  le  ai- 
lence  sur  les  matières  de  nligioa  ; 

Qu'ils  n'auront  ni  temples  ni,  asseml)Iécs,  ui 
cérémonies  publiques  et  seront  assujettis  aux 
cbarges  pécuniaires  des  paroisses. 

Art.  4.  Les  députés  demanderont  qu'avant 
qu'il  puisse  être  délibéré  aucun  impôts,  emprunts, 
réformes  et  autres  objets  quelconques  d'adminis- 
tration, Sa  Majeslé,  couforcnéineul  aux  maximes 
consacrées  par  les  rois  ses  prédécesseurs  et  no- 
tamment par  Cbarleraague  :  Lex  consensu  popuH 

{it  et  cotutilutione  régis  (  Gap  de  Car.  II  et  tîlarles 
e  GliauYe),  daignera  recoDDaltrepar  un  édit  solen- 
nel registré  dans  toutes  les  cours,  que  les  lois  ne 
peuvent  être  faites  que  sur  l'autorité  du  Roi ,  sur 
la  demande  et  du  consentement  de  la  nation 
assemblée,  sans  qu'aucun  uiiire  l'orps  puisse  pré- 
tendre avoir  la  moindre  part  au  pouvoir  législatif. 

Art.  5.  Qu'en  conséquence,  toute  loi  intéressant 
les  droits  de  la  monarchie,  la  vie.  la  liberté  et  la 
propriété  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  ne 
pourra  être  portée  que  de  ."^on  autorité  sur  la  de- 
mande ou  du  consentement  des  Buts  généraux. 

Art.  6.  Que  la  première  de  ces  lois  confirmera 
et  consacrera  la  forme  du  goureraement  monar- 
chique et  la  Tonne  aetnelte  de  la  succession  au 
trône;  que  les  apanages  qu'il  conviendra  à  l'ave- 
nir de  donner  aux  enfants  de  France  seront  pro- 
posés dans  une  assemblée  des  Etats  généraux; 
autrement  les  lettres  d'érection  u'auroat  aucun 
effet. 

Art.  7.  Qu'il  sera  ri'oonnu  ensuite  qu'aucun  im- 
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pôt  ne  peut  être  établi  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, ni  par  provision,  mémo  par  emprunts 
ou  ori'alion  d'onii  fs,  qu'après  avou"  été  VOté  et 
consenti  par  la  nation  assemblée. 

Art.  S.  (Jue  la  nation  lixera  elle-ra£me  lesdita 
impùls  dans  leur  quotité,  la  forme  de  leur  per^ 
neption  et  leur  dorée,  qui  ne  pourra  jamais  être 
perpétuelle,  mais  limitéeàlintervalled'iine  tenue 

d  Eiats  à  la  suivante. 

Art.  "J.  (Jue  iiiiitrs  les  propriétés  et  toutes  les 
personnes  ayant  besoin  de  sa  puissance  luiélaire, 
et  tous  les  impAts  directs  ou  indirects,  fonclm 
ou  personnels  étant  le  [)ri\  de  la  protection,  .Be> 
ront  répartis  indistinctement  et  dans  la  même 
forme  sur  tous  et  chacun  de<  membres  du  '  lerjTé. 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état,  d  après  les  rèirles 
géiit  ralt  s  de  la  justice  proportionnelle. 

Art.  10.  Que  le  pouvoir  exécutif  appartiendra 
exclusiTement  an  souverain,  qui  seul  le  pourra 
communiquer  à  ses  rours  et  antres  oflii  iiT-;  de 
justice,  selon  la  mesure  et  proportion  qu'il  jogi-ra 
le?  plus  coiirurnics  a  l'intérêt  du  ses  peuples. 

ArU  1 1.  Qu'en  conséquence  les  lois  émanées  du 
Irène  sur  le  vœu  de  la  nation  seront  adress«''e« 
aux  cours,  et  par  elles  h  tous  les  tribunaux  in- 
férieurs, pour  y  être  purement  et  simplement  lues, 
publiées  et  reL'istrées. 

Art.  li.  Que  dans  le  ras  où  quelques-unes  des- 
diles  lois  présenteraient  des  obscurités  ou  in- 
convénieuts  auxquels  il  serait  urgent  de  pour- 
voir, les  déetarations  interprétatives  doimées 
par  Sa  Majesté  seront  adressées  par  elle  aux  dif- 
Irreuts  (  ours  «l  tribunaux  pour  ^  être  exécu- 
tées provisoirement  jusqu'à  Ui première  tenue  des 
Etats  généraux. 

Art.  13.  Que  Sa  Majesté  daignera  reconnaître 
par  une  loi  solennelle  qne  les  Klats  généraux 
sont  essentiellement  de  la  constitution  de  la  ino- 
narcliie,  que  la  inénie  lui  fixera  leur  retour  pé- 
riodique aux  époaues  et  d'après  les  formes  qui 
auront  été  détermméesparraatoritéda  Roi  et  de 
la  nation  assemblée. 

Art.  14.  Que  pendant  la  Séparation  des  Etats 
généraux  et  sous  prétexte  de  les  représenter,  il 
ne  pourra  être  établi  aucune  commission  inter> 
médiairc,  ni  conseil,  pour  quelque  caose  et  SOUfl 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  15.  Qu'il  sfra  établi  dans  chaque  généralité 
des  Etats  provinciaux,  dont  la  composition  sera 
déterminée  dans  la  proportion  et  suivant  les 
règles  |)rescrite-^  entre  le  tiers-état  et  les  deux 
autres  ordres,  pour  l'élection  des  députés  aux 
Etals  généraux,  et  que  les  députés  aux  Etats  pro- 
vinciaux seront  librement  élus  et  déUI>ëreront 
par  têtes. 

Art.  16.  Que  ces  états  provinciaux  seront  mis 
aussitôt  en  activité,  atin  de  concourir  à  tous  les 
objelssur  lesquels  les  Etals  généraux  auront  besoin 
de  correspondants  et  d'wentsdans  les  provinces. 

Art.  17.  Que  leedits  Btats  provinciaux  seroot 
essentiellement  chargés  de  la  répartition  et  per» 
ce|ition  de  tous  les  iinprtis,  dans  les  formes  et 
quuliti'  rc.i-'lèes  p:ir  hi  nation,  sans  pouvoir  con- 
sentir à  aucun  ai>onoemeut  particulier. 

Art.  18.  Que  dans  la  formation  des  Etats  pro- 
vinciaux, les  assemblées  municipales  des  villes 
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et campaf^'iH'S  seront  conservées,  mais  qa'ellcs  ne 
■eront  composées  que  de  membres  librement  élus, 
tant  parmi  les  habitants  des  paroisses,  qne  les 
propriétaires  de  hlcns  (]u\  n'y  scraioai  pn-?  domi- 
ciliés, en  telle  sorte  (ju  aiiLun  citoyen  ne  ^)uisse  y 
prélcu'lre  entrer  en  séance  de  droit,  il  raison  de 
son  titre  ou  de  sa  diuMiité. 

Art.  19.  Que  dans  la  iLirinatim  dos  Etats  provin- 
ciaux les  limites  de  la  généralité  d'Orli^ana  seront 
conservées  et  que  notamment  les  ilections  de  Cla- 
mccy ,  Cihartres et  Ooardan  resteront  nnies  à  oette 

général  iti'. 

Art.  '20.  Qne  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
et  la  surété  de  leurs  droits  seront  mises  exclusi- 
vement sons  la  sauvegarde  du  Roi,  des  lois  et 
pous  l'autorité  des  jni:es  ordinaires,  sans  qu'il 
puisse  y  être  porté  atteinte  p:ir  aucuns  ordres  nu 
actes  li  ant  jrité  arbitraire,  s:iiif  à  l  i  nalimi  as- 
semblée à  indiquer  les  cas  d'exécution,  si  au>:uns 
sont  nécessaires,  et  lesquels,  en  aocnoe  circons- 
tance et  sous  aacon  pret»te,  ne  pomront  être 
étendus  par  interprétation. 

Art.  l'I.  Oue  tout  ministre  qui  se  sera  énnrté 
ilans  l'exécnlion  di'S  lois  établies,  soit  en  niatii  re 
de  le;:islaliuii,  soit  en  matière  d'impiU.  on  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'autres  abus  et  malversa- 
tions, sera  responsable  de  sa  oondaite  aux  Btats 

f,'(''iiér;inx. 

Art.  2J.  Qne  toutes  les  lois  générales  en  matière 
d'iinprtt  t't  d'administration  qui  seront  iiort'-es 
dans  les  Kiats  frénéranx  seront  étendues  h  toutes 
les  provinces,  même  il  celles  réunies,  afin  d'éta- 
blir partout  l'uniformité  de  priocipc  et  d'opé- 
ration. 

Art.  ?3.  Il  sera  expressément  recommandé  aux 
députi'.s  anx  Ktats  ^''Miérau.x  de  ne  délibérer  sur 
aucun  antre  obj<'t  et  de  ne  co-iseiitir  l'octroi  d'an- 
can  impôt,  avant  que  les  diliférenls  points  fonda- 
mentau.x  aient  été  préseatés  aa  Roi  et  répondu 
par  Sa  Majesté. 

IMPÔTS  ET  C'iMI>T.VBILITÉ. 

Art.  24.  Les  députés  demanderont  qu'avant  de 
▼oter  snr  aucun  novrel  impôt,  le  déncit  actuel 

soit  constaté  par  des  commissaires  nommés  par 
les  Ktats  généraux  ;  les  dépenses  des  différents 
^  départements  fixées  et  réglées.  s;in.s  pouvoir  être 
au^'raeutées ,  sinon  du  cousentemeul  des  £tats 
généraux. 

Art.  25.  Que  letat  des  appointements,  gages, 
pensions  et  «rratifications  aes  différents  emplois 
civils,  militaires  et  d'adtninistratiOD  sera  rap- 
porté, vérifié  et  réduit  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20.  Ouc,  par  suite  du  règlement  quia  déjà 
prescrit  que  tous  les  créanciers  de  pensions  se- 
raient tenus  de  les  foire  r^strer  snr  le  même 
état  au  trésor  royal,  ledit  état  et  les  causes  et 
motifs  di's  iites  nensions  seront  vérifiés  et  consta- 
tés, et  en  cas  d'insuflisance  de  cau>es,  cuinau! 
dans  celui  de  l'excès  des  grâces,  Icsdites  pensions 
seront  à  Tinslant  supprimées  on  réduites  à  leur 
légitime  proportion. 

Art.  27.  Qu'il  sera  réglé  que  par  la  suite  aucune 
pension  nu  graliliration  ne  pourra  rire  accordée 
que  pour  services  importants  ou  pour  des  t)esoinâ 
urgents;  surtout,  que  la  même  personne  ne 
pourra  posséder  deux  grftoes  de  cette  nature  en 
même  temps.  Bnlln,  11  sera  demandé  par  tes  dé- 
putés qn'nucune  pension  ne  poum  excéderla 

soiiinie  lie  10,<M)  livres. 

Art.  28.  Pendant  le  cours  desdites  vérifications 
et  réformes,  et  non  avant,  il  pourra  être  accordé 
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un  secours  provisoire,  si  l'état  des  finances  ne 
liermet  pas  d  attendre  la  clôture  de  l'assemblée  ; 
.si  ce  secours  est  accordé  par  forme  d'emprunts, 
1(!  remboursement  en  sera  fixé  irrévocaolemeai 

par  les  Ktats  généraux. 

Art.  2'.l.  Les  Kta's  g('tiéraux  constateront  l'état 
de  la  dépense  publique,  vérifieront  et  sanctionne- 
ront la  dette  contractée  par  le  Roi  et  siîs  prédé- 
cesseurs tant  envers  les  étrangers  qu'envers  les, 
sujets  de  l'Btat-,  que  ces  dettes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  déclar.'-rs  dettes  de  la  na- 
tion ;  et  cejiendant,  s'il  a  «  té  emprunté  des  sujets 
du  Roi  à  un  fur  excédant  le  taux  des  ordonnan- 
ces, que  lesdits  intérêts  seront  réduits  pour  l'a- 
venir au  fur  légal. 

Art.  30.  Qu'après  lesdites  opérations,  il  sera 
<lélibéré  snr  tous  les  impôts  directs  ou  indirects 
ctalilis,  soit  avant  ini'i,  soit  posti'rii'useinenl  à 
cette  épo(|ue,  à  l'effet  de  juger  et  décider  lesquels 
seront  conservés,  suprimés  ou  modifiés. 

Art.  31.  Que  la  taille  réelle  et  industrielle,  les 
vingtièmes,  l'impôt  des  chemins  et  la  capftatlon 
noi)le  ou  roturière  seront  abolis  et  convertis  en 
denx  nouveaux  impôts,  dont  l'un  sera  personnel  • 
et  l'autre  territorial,  assis  de  manière  à  jirévenir 
l'arbitraire  et  déterminé  par  la  classification  de 
tout  le  territoire. 

Art.  32.  Que  la  gabelle  sera  supprimée  et  rcm- 
plac(''e  le  pins  promptement  possible  et  par  les 
moyens  qui  seront  jugés  les  moins  onéreux. 

Art.  33.  Que  l'impôt  des  aides  sera  supprimé 
sans  retard,  et  par  (HTOVision  réformé  dans  sa 
partie  la  plus  onéreuse,  notamment  par  la  sup- 
pression des  droits  d*aiaes  *,  il  sera  ordonne  que 
dans  les  \ta\  <  de  lmtis  les  droits  réservés  établis 
sur  la  cun^ummaliun  ne  seront  point  exigés  par 
avance,  mais  seulement  après  la  Tente  OQ  ooDSom- 
mation. 

Art.  33  (bit).  Que  tontes  loteries  seront  suppri- 
mées en  France,  comme  impôt  destructeur  des 
moeurs,  avilissanlen  lui-même,  et  la  sourccd'une 
infinité  de  crimes  et  de  désordres  :  (iiic,  par  les 
mêmes  raisons,  toute  espèce  d  agiulai;e  sera  dé- 
iViidue  sous  des  peines  sévères. 

Art.  3i.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  papiers, 
poudre,  amidon  et  cartons  seront  supprimés 
comme  destructeurs  de  toute  industrie  dans  ces 
brîtnclifp  i  r  portante.s,  qu'ils  ont  anéanties,  et  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  au  remplacement, 
il  sera  oermis  aux  fabricants  de  s'abonner. 

Art.  35.  Que  tous  les  droits  de  douanes  et  autres 
de  môme  nature,  ceux  de  péage  ou  passage  do 
rivières  et  généralement  tous  autres  droits  de 
transit  dans  l'intérieur  du  royaume,  sous  quelque 
(iénoininatioQ  qu'ils  soient  connus,  seront  .sup- 
primés et  reculés  aux  frontières,  sauf  à  être 
[Kxirvu,  ainsi  quil  appartiendra,  à  l'iademoité 
des  (jr  ipriétaires  d'aucuns  desdits  droits. 

Art.  36.  Que  les  droits  d'inspecteurs  aux  bou- 
cheries, pied  fourcbu  et  autres  accessoires,  ainsi 
qn  la  caisse  de  Poissy,  seront  également  sup- 
primés. 

Art.  37.  Que  tous  les  droits  locaux,  d'octroi, 

barrages  et  autres  accordés  aux  villes,  collèges, 
hôpitaux,  etc.,  seront  vérifiés  et  réduits  à  la  pro- 
portion du  besoin,  et  à  la  plus  grande  auiformité 

possible  de  perceiiliou. 

Art.  38.  Que  ceux  perçus  pour  les  dépôts  de 
mendicité  seront  supprimés,  et  les  frais  de  ces  dé- 
pôts prélevérsur  le  fvoduit  des  impôts  ordinaires. 

Art.  3".).  Que  le  droit  de  franc-fief  sera  supprimé 
comme  tout  étant  à  la  fois  peu  impuiianl  dans  .son 
produit,  et  très-coôti-ux  dans  ses  (dfets,  surtout 
aux  pauvres  babiiaats  de  la  campagne,  et  encore 
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comme  inflainent  nnisQde  aox  progrte  de  la 

culture. 

Art.  40.  Que  les  droits  d'insinuatioD,  ccnliùme 
doaier,  limbre,  petit  scel  et  drciu  rédorvés, 
.  seront  supprimés  ;  que  lo  droit  de  cootrAio  sera 

réduit  aux  simples  lï.ii>  iiu'exijfe  la  manutention 
de  ct'lte  Ibniialitr  es^L'iilirlic.  ou  qu'eu  tout  cas 
(Os  ilroils  si'i\)Ul  assujellis  a  un  iiûuvimu  tarif 
clair,  OquiliiUle,  moiltTé,  qui  étarlera  tout  arbi- 
traire et,  prévenant  les  Traudes,  délivrera  les 
citoyens  d'une  cliargc  t/op  ooércuse,  et  des  rc- 
cberclies  plus  onéreuses  encore  auxquelles  ils  se 
trouvent  assujettis. 

Art.  41.  Uue  tiaïus  tout  état  de  cause  le  contrôle 
sera  pcr^^u  dans  luuics  les  vUles  et  provioceedo 
royaume  saus  exception. 

Art.  42.  Que  pour  couvrir  en  partie  la  réduc- 
tion que  les  lin:inci'<  rprouveni  par  la  réforme  de 
dirrére;iis  .lupots  indirects  ,  il  sera  établi  une 
taxe  annuelle  sur  lus  objets  deluxecomme  voi- 
lures, domestiques,  etc. 

Art.  43.  Qu'après  avoir  ainsi  fixé  l'état  de  la 
dépense  publiqtie  et  la  nature  et  l'éteudue  des 
impôts  destinés  ù  la  couvrir,  c'e8(«à*dire  après 
avoir  balancé  la  recette  avee  la  dépense,  ta  dette 
nationale  sera  répartie  eiitri;  toutes  les  provinces 
ilans  la  plus  juste  proporlion  et  d'.j|)n"s  les  bases 
qui  aiuout  été  fournies  par  les  iUats  provinciaux 
et  discutées  par  la  nation. 

Art.  iî.  (Jue  par  la  même  raison  les  impôts 
leur  seront  répartis  dans  une  semblable  propor- 
tion, en  telle  sorte  que  sur  le  montant  des  impots 
perçus  dans  leur  territoire  et  sous  leur  autorité 
perles  moyeas  les  plus  simples,  les  moins  dis- 

EBudieux  et  les  plus  uniformes  po88it>les,  lesdils 
lats  provineianx  naîtront  ft  faire  parvenir  au 
trésor  royal  que  lt^  montant  des  dépenses  per- 
Sonuelles'de  Sa  Majesté  et  du  toutes  les  parties 

Iui  ue  sont  pas Busoeptiblesd'ôtre  acquittées  dans 
»  proviuces. 

Art.  45.  QuUI  sera  présenté  aux  Etats  généraux 

comme  un  des  moyens  les  plus  simples  et  les 
moins  di>peudieux  île  perception,  de  charger  les 

f»rincipales  villes  de  cliiiqiu'  jirnvince  de  recevoir 
es  deniers  publics  des  uiains  des  collecteurs; 
sans  autre  taxation  ((ue  lu  simple  indemnité  des 
irais  de  bureau»  elles  seraient ciiargées  d'envoyer 
tous  les  mois  leurs  comptes  à  leur  ville  capitale, 
et  celle-ci  aux  liiats  provinciaux. 

Art.  '{{').  (Ju'en  vertn  de  ce  nouvel  onire,  tous 
les  l'mployrs  à  l'adininistralion  do  cliaiiue.  pro- 
vince, daiis  quelque  partie  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  suit,  seront  soumis,  soit  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  pour  la  fixation 
et  le  payement  de  leurs  gages  et  appointements, 
à  l'autorité  et  surveillance  des  Ulats  provinciaux 
qui  pourront  les  instituer  et  destituer. 

Art.  47.  Une  tous  les  offices  qu'il  conviendra 
de  supprimer,  d'après  la  nouvelle  tonne  d'admi- 
nistration, seront  ajoutés  pour  la  totalité  de  leurs 
prix  à  lu  porti'^n  di-  la  deiie  nationale  départie  à 
chaque  province,  et  (ju'il  seia  i>ourvu  au  rem- 
boursement de  leur  principal  et  ilu  payement  des 
intérêts  en  la  même  foime  que  pour  le  surplus 
de  la  dette. 

Art.  48,  Qu'il  en  sera  usé  de  même  pour  le 
payement  des  retraites  des  employés  dont  les 
commissions  seront  anéanties  et  siîp[iriin:''es  et 
auxquels  il  aura  été  accordé  un  traitement. 

Art.  4V».  Que  le  premier  moyen  de  libération 
des  dettes  publiques  sera  l'aliénation  des  domai- 
nes de  la  couronne  ;  à  l'effet  de  quoi  la  loi  qui 
les  déclare  inaliénables  sera  supprira  -e. 
*  Art.  50.  Que  la  vente  de  ces  domaines  sera 


précédée  de  la  rentrée  en  possession  de  tous 
ceux  aliénés  à  vil  prix,  de  lu  recherche  de  tous 
les  échanges  et  engagements  irréguliers  noa 
évalués  faits  depuis  coul  ans,  pour  être  révoques 
et  annulés. 

Art.  51.  Qu'à  l'exception  d<'s  grandes  forêts, 
tous  lesdits  domaines  seront  aliénés  par  portions 
de  dix  à  ijuiiize  mille  livres  à  la  fois,  d'après  les 
formes  arrêtées  par  les  lîlats  généraux,  pour  étro 
tenus  par  les  acquéreurs  à  perpétuité  en  franc- 
alleu»  et  à  l'égard  des  mouvances  féodales,  elles 
seront  aliénées  par  extinction  en  autorisant  les 
tenanciers  à  se  raclieter  desdiles  inouvaiircs 
d'après  une  évaluatiou  générale  mdiqueo 
fixée  à  cet  effet.  Que  b  sdiies  évaluations  seront 
faites  par  les  Etais  proviuciaux  et  le  prix  em- 
ployé par  eux  sur-le-cbarop  en  remboursements, 
sauf  aux  Eiats  généraux  suivants  à  avoir  ég;ard, 
dans  la  re|)artition  k  fane  eutre  cbaqve  province. 
h  la  recette  extraordinaire  que  cette  ressource  loi 
aura  procurée. 

Art.  52.  Que  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  chacun  des  Etats  promcianx  sera  rendu  pu- 
blic chaque  année  par  la  Toie  de  l'impressioD  et 
sujet  à  la  révision  des  Btats  généraux  en  cas 

d'abus. 

.\rt.  h?u  Que  les  ministres  seront  pareillement 
comptables  de  toutes  les  dépenseâ  et  reccllcs  de 
leurs  dé|)artement8  respectifs,  ne  pourront  récla- 
mer aucune  somme,  sans  justilier  de  l'emploi,  ni 
exiger  qu'il  leur  soit  alloué  aucun  bou  ou  acquit 
de  comptants  dont  les  causes  ne  seront  pas  exfdi- 

(lUécS. 

Art.  54.  Que,  soit  dans  les  domaines  du  Ro{» 
soit  daus  les  apanages,  aucunes  suppresàkms  d'of- 
fices de  finances,  de  judicaturo  on  tous  autres. 

ne  pourront  .s'effectuer  qu'en  remboursant  aux 
titulaires  la  valeur  desdites  charges  sur  le  liieddc 
la  liiiance  ou  du  dernier  contrat  de  vente,  quand 
il  u'excédeni  pua  la  finance  principale  et  supplé- 
ment d'icelle;  et  que,  jusqu'au  remboursement 
effectif  les  titulaires  recevront  les  intérêts  de  leur 
capital. 

JUSTICE  ET  TRIBUNAUX 

Art.  55..  Que  Sa  Uajesté  daignera  limiter  nnr 
édii  la  juridiction  de  son  conseil  aux  affaires 

d'administPiition  et  aux  cassations  dans  |i  <  eus 
déterminés  par  les  ordonnances,  de  nianit'  re  qu  il 
n'y  ait  jamais  lieu  à  l'évocation  générale  ou  par- 
ticulière des  causes  introduites  dans  les  tribu- 
naux ordinaires  ;  qu'il  sera  permis  anx  juges  de 
mulcter  d'amende  ceux  qui  auraient  surpris  de 
pareilles  évocations  et  qui  en  auraient  suivi  ou 
procuré  l'exécution. 

Art.  50.  Qu'il  sera  fait  défense  aux  parletneots 
et  autres  cours  supérieures  d'évoquer  les  instances 
pendantes  dans  les  tribunaux,  sinon  prar  être 
jugées  snr  le  champ  et  à  Paudlence  seulement. 

.\rt.  57.  Qu'il  leur  sera  pareillement  interdit  de 
rendri!  et  accorder  arrêts  de  défenses  ou  arrêts 
sur  requête,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les 
ordonnances  ;  et.  s'il  en  est  rendu  contre  leurs 
dispositions,  qu'ils  ne  pourront  suspendre  le  conra 
de  l'instruction  en  première  instance  ou  arrêter 
par  provision  l'exécution  des  jugements  exécu- 
toires par  leur  nature. 

Art.  58.  Qu'en  cas  de  contravention,  le  procu- 
reur qui  aura  présenté  requête  pour  obtenir  les 
arrêts  de  défimses  ou  Sttr  requêtes  dont  il  s'agit, 
le  rapporteur  qui  les  aoTO  signés,  rbttissier  qni 
en  aura  fait  la  signification,  la  partie  qui  les  aura 
obtenus,  seront  tous  solidairement  condauioés  en 
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2,000  flranes  d^mende,  et  en  ontre  aux  dommages 

et  inl(''nHs  de  l'autre  partie. 

Art.  ;V.>.  Pour  assurer  l'exi-cution  des  prtcau- 
lions  l  i-dus.sus,  qu'il  sera  établi  par  Sa  Majesti'  une 
conitiiission  particulière  du  conseil,  û  luquelie  le 
maintien  de  ces  dispositions  sera  spécialement 
conlié  et  qui  sera  tenoede  prononcer  dans  la  hui- 
taine de  la  présentation  des  mémoires  qui  lui  se- 
ront adressés  par  les  parties  on  par  les  procoreura 
du  itoi. 

Art.  60.  Que  toutes  lettres  patentes  accordées 
à  des  particiiltera,  corps  et  commaoautAs  ne 

SonrronC  l'être  qne  sur  requête  et  jamais  revôloes 
e  lettres  en  commandement,  (jue  l'opposition 
qui  y  sera  foriiK-c  avant  l'enregistrement  >>Ta 
fiiisjii  iLsive  jusfiu'ii  ce  (|u  il  ait  été  statué  sur  icclle. 
Kuilu,  qu'elle.-;  ne  pourront  ôlrc  euregislr6es  sans 
avoir  C-té  communi^iuées  aux  corps,  commanaalés 
ou  particuliers  qu'elles  intéressent. 

Art.  01.  Que  défenses  seront  faites  aux  cours 
souveraines  de  .s'écarter  des  dispositions  des  luis 
par  iuterprétation,  e.vtension,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  à  peiue  de  nuluté  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  des  parties» 

Artfô.  Que  tonte  jaridiction  eontentiease  twra 
ôtée  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  renvoyée  devant  les  juues  ordinaires,  à  la 
cliargo  de  Tapjjel  dans  les  cuurs  :  que  les  procu- 
reurs du  Uoi  pourront  se  faire  recevoir  appelants, 
comme  de  juges  iDcompétcnts,  de  toute  ordon- 
nance ou  jufîenieiit  qui  pourraient  être  rendus 
par  lesdits  commissaires  départis  :  lequel  appel 
sera  déclari'  sus|)easiC  jusqu'à  ce-qu'u  y  ait  été 

statue  |iar  les  cours. 

.\ri.  ('•:{.  Que  tous  les  droits  de  sceau,  tantde  la 
cbaoceilerie  du  Uoi  que  des  princes  apanagés  et 
des  cours  et  juridictions  où  h  y  en  a  d'établis, 
seront  réduits  et  modérés  jiar  un  tarif  revêtu  de 
lettres  patentes  dùmcul  rcgistrées,  sans  pouvoir 
être  augmentés  que  da  consentement  des  Btats 
généraux. 

Art  64.  Que  les  droits  pour  les  foi  et  hommage, 
aveux  et  dénombrements,  seront  réduits  par  des 
tarifs  également  registrés,  et  ce,  tant  pour  les 
droits  de  sceau  qu'autres  droits  accessoires. 

Art.  6ô.  Que  l'impôt  de  H  sols  pour  livre  et  tous 
autres  droits  bursaux  établis  sur  l'administration 
de  la  justice  seront  irrévocablement  supprimés. 

Art.  66.  Que  la  vénalité  des  offices  de  judica- 
turc  sera  supprimée  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, parce  i]u'elle  est  la  première  cause  de  la 
mauvaise  uiliuinislration  de  la  justice  en  France; 
et  que  dés  à  présent  il  n'y  ail  plus  de  pièce  en 
matière  de  rapport. 

ArU  67.  Que  di  sormais  personne  ne  sera  ad- 
mis dans  les  ttibuiiau.^  iiuc  sur  la  pétition  des 
Htats  provinciaux,  qui  ne  pourront  eux-mêmes 
les  présenter  pour  un  sujet  qu'après  qu'il  aura 
rempli  la  profession  d'avocat  avec  distinction 
penaant  4e  temps  qui  sera  réglé  par  les  iStats 
généraux. 

Art.  (38.  Qu'il  sera  enjoint  aux  rapporteurs  dans 
tous  les  tribunaux  de  faire  eux-mêmes  l'extrait 
des  procès  dont  ils  seront  chargés  ;  avei"  défense 
de  les  faire  faire  par  aucuns  clercs  ou  secrétaires 
ni  d'exiger  ou  laisser  exiger  aucun  salaire  des 
parties,  à  peine  de  suspentioo  de  leurs  offices, 
même  de  privation  totale  en  cas  de  récidive. 

Art.  GO.  Que  pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  disposition,  chaque  rapporteur  sera  tenu 
de  faire  viser,  avant  son  rapport,  parle  président, 
re.xtrait  du  procès  écrit  en  entier  de  sa  main  ; 
lequel  extrait  sera  jjoint  et  annexé  k  la  minute  du 
jugement  ^1  sumsndrt,  et  que  le  rapport  en 


soit  feit  en  présenee  des  parties  on  de  leurs  dé- 
fenseurs. 

Art.  70.  Que  les  audiences  auxquelles  les  pro- 
cès sont  discutés  nar  les  seuls  gens  du  Uoi  sur 
les  si  iiplus  couciusions  des  avocats  des  parties 
seront  supprimées,  et  que  personne  ne  pourra 
être  jugé  sans  avoir  été  entendu. 

Art.  il.  Que  les  |)arlements .seront  responsahk-s 
directement  de  leur  conduite  aux  Etats  généraux, 
dans  le  cas  où  ils  porteraient  atteinte  aux  lois 
constitutionnelles,  aux  lois  municipales  de  cha- 
que province,  refuseraient  de  registrer  les  lois 
sanctionnées  par  le  Roi  sur  le  vcen  de  la  nation, 
ou  suspendraient  le  service  des  audiences. 

Alt.  7.'.  Que  pour  rapiiroiMier  lajustice  îles  jus- 
ticiables, il  sera  établi  dans  la  ville  capitale  de 
chaque  généralité  un  urésidial  chef  avec  pou- 
voir de  connaître  en  dernier  ressort  en  matièro 
civile  jusqu'à  concurrence  de  1"2,()00  livres  et 
de  [irononccr  également  en  dernier  ressort  en 
matière  criminelle,  des  jnuemcnts  qui  n'emporte- 
ront ni  peines  aliectives  ui  peines  inlamantes. 

Art.  73.  Que  les  autres  présidiaux  de  cbaque 
généralité  connaîtront  en  dernier  ressort  en  ma- 
tière civile  jusqu'à  concurrence  de  3,000  livres , 
sans  aucune  autre  attribution  en  matière  crimi- 
nelle que  celle  dont  ils  jouissent  actuellement 
contre  les  vagabonds. 

Que  1  appel  de  tous  les  bailliages  royaux  de 
(  haque  généralité  serà  porté  au  présldial  chef, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  sa  compé- 
tence. 

Art.  l'i.  Qu'il  n'y  aura  lieu  à  ancnn  jugement 
de  compétence  quand  la  somme  sera  claire  et  li- 
quide. Qu'en  matière  réelle,  la  compétence,  en 
cas  de  contestation,  sera  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  présidial  lui-même,  quand  le  demandeur 
ou  l'appelant  se  seront  restreints  à  une  somme 
détermini-e;  qu  eulin.dans  les  antres  cas,  la  com- 
pétence Vera  jugée  a  la  charge  de  l'appel  en  la 
cour,  sans  que,  sur  ledit  appel,  les  couTspuisseut 
jamais  retenir  ni  évoquer  le  fond. 

Art.  75.  Que  lesdits  présidiaux  pourront  cou- 
nattre  de  toutes  actions  résultantes  de  partage 
quand  elles  n'excéderont  pas  la  somme  de  leur 
compétence,  ainsi  que  de  tous  retraits  liguagers, 
quand  le  i)rix  de  l'objet  vendu  se  trouvera  égale» 
ment  au  taux  du  leur  compétence. 

Art.  76.  Que  Tappel  des  sentences  consulaire!! 
sera  porté  aux  présidiaux  jusqu'à  la  concurrence 

l  de  leur  rompeteiice,  pour  y  être  jugé  sommairc- 

'  meut,  à  l'audience  ou  sur  simple  délibéré,  et  que 
lesdits  juge  et  consuls  pourront  eux-mêmes  con- 
naître en  dernier  ressort  de  toutes  affaires  de  leur 
juridiction  qui  n'excéderont  pas  l.âlX)  livres. 

Art.  77.  Que  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, les  juges  présidiaux  pourront  prononcer  la 

j  réduction  des  frais  et  procédures,  même  des  épi- 
ces  et  vacations  pris  par  les  juges  de  leurs  res- 
sorts, après  toutefois  que  lesdits  juges  auront  été 
entendus,  et  à  la  charge  de  prononcer  lesdites 
réductions  à  la  chambre  du  conseil. 

Art.  78.  Que  les  cours  de  parleiiieiil  ne  pour- 
ront faire  aucun  règlement  pour  les  droits,  fonc- 
tions et  pouvoirs  des  présidiaux,  lesquels  seront 
réservé^  au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Art.  79.  Que  dans  tous  les  bailliages  où  il  y  a 
sièges  présidiaux,  les  ofilciers  pourront  juger 

I  en  dernier  ressort,  au  nombre  de  trois  juges, 
jusqu'à  concurrence  de  IjU  livres,  et  les  ofii- 
(iers  des  simples  sièges  royaux,  jusqu'à  con- 
currence de  100  livres,  toutes  contestations  pour 
raison  de  gages,  de  swvîleui,  marcenalrea,  et 
autres  causes  pures  personnelles  et  sommaires, 
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môme  les  juges  des  seifîn:,'ur3,  dans  lesdils  cas 
jusqu'à  coDcurrence  de  5U  livres. 

Art.  80.  Qu'il  ne  sera  fait  à  ravenir  aacttoe 
distraction  de  ressort  pour  toutes  les  terres 

érigées  on  dignité,  saur  les  cau.ses  relatives  à  hi 
personne  des  pairs  et  aux  druits  de  leurs  pai- 
rie.s. 

Art.  81.  Que  tous  démembrcmculs  de  justice 
royale  soient  prohibés,  à  toute  autre  oonditioii 

que  celle  d'i'cliaii;:e  de  justice. 

Art.  (lue  tous  onicie;.s  ;o\:iu\  si  iont  tenus 
rcsidi  r  as^idiiincut  dans  It  s  vilies  d;;  leur 
élablisseuiLiil;  qu'ils  ne  pourront  seu  éloigner 
sans  cuuâes  légitimes  dont  ils  informeront  le 
président  de  leur  compagnie,  qui  sera  tenu  de 
remettre  tous  les  ans  aux  Rtats  provinciaux  un 
tableau  des  absences  di-s  ilitTércnis  iiu'!iil):i s. 

Art.  83.  (Jue  les  oflices  ruyaux  tiurunl  dtclari  s 
inconciliub.cs  avec  les  dignités  et  béuéliccs  eet  lé- 
siasliques,  auxquels  soul  altacliés  des  fuuctious, 
dcsservissemeols,  ou  autre  devoir  public. 

Art.  Si.  Oue  l'adressi'  des  ji) ovi.-i  ns  d'offices 
juiur  les  sie;4es  |n\sidiau.\  si:ra  l.uic  aux  oliiciers 
di  s  sii'^'es  dans  lesquels  ils  doivent  exercer  leurs 
fuactious,  sauf  celle  des  ctiefs  et  geus  du  iioi, 
qjÀ  seront  adressées  aux  cours  auxquelles  lesdits 
si^es  ressortisseut. 

Art.  85.  Qu'il  ne  sera  accordé  de  provisions 
d'olTice  di' j  idicalurr  que  sur  le  vu  de  1  ai.'r'''ment 
ouadmttiatvrûa  iribuuul  auquel  l'impétrant  devra 
appartenir. 

Art.  80.  Que  pour  exciter  le  zèle  et  l'émulation 
dans  la  magistrature,  il  sera  accordé  une  mari|ue 
extérÏL'un;  ik:  drcoraiioii  aux  juges  et  aux  avocats 
qui  auront  rempli  leurs  fonetiuiis  pendant  viiigl- 
CÎnq  ans  ;i\ei:  une  dislin^  tion  éniineiiîe. 

Que  tous  droits  et  lettres  de  commilUmus^  pri- 
vilèges de  scbolaritë,  lettres  de  garde-gardiennes, 
à  l'exception  des  causes  pures  personnelles  excé- 
dant l.d  KI  livres,  tant  eu  demandant  qu'en  dé- 
fendant, accordés  ii  lo'.is  corps,  eotnnuinautés  et 
particuliers,  seront  irrévocablement  supprimés. 

Que  l'attribuliou  faite  au  grand  conseil  de  tou- 
tes les  causes  de  congrégations  et  bénéficiers  et 
toutes  autres  attributions  générales  et  particuliè- 
res seront  révoquées  et  annulé^  et  les  parties 
tenues  de  se  [lourvoir  devant  le  juge  ordinaire. 

Art.  87.  (Jue  toute  denian  ie  pour  di\::fils,  (iom- 
niages  et  retirage  c:i  ISeauce  sera  remise  aux 
membres  de  la  municipalité  de  la  paroisse,  (pii 
se  rendront  sur  les  lieux  et  dresseront  leur  rap- 
port, d'après  lequel  les  parties  se  relirero  it  devant 
le  juge  (lui  statuera  a|)rès  avoir  vu  ledit  rapjiorl. 

Art.  88.  Que  les  différents  sads  allrilmtils  de 
juridiction  seront  restreints  aux  seuls  actes  vo- 
lontaires, et  entre  les  parties  mêmes  qui  les  au- 
ront souscrits  ;  que  les  notaires  de  tous  les  chft- 
t  'Icts  du  royaume  ne  pourront  en  vertu  de  leurs 
privilèges  exclure  les  notaires  des  lieux,  mats 
seroDt  tenus  d'instrumenter  concurremment  avec 
eux. 

Art.  89.  QuMl  sera  procédé  à  la  confection  d'une 

nouvelle  ordonnance  civile  dont  le  i  r  jei  srra 
envoyé  aux  diflérents  coiu's  et  trilmuanx,  aux 
lacultésdedroitet  collèges  d'avocats  du  royaume, 
pour  par  eux  donner  leurs  obi>ervations,  et  no- 
tamment sur  le  terme  dans  lequel  il  importe  à 
la  trauquilUté  publique  que  les  procès  soient  ter- 
uriués. 

Art.  00.  Pour  nnuédier  aux  inconvénients  et 
aux  Irais  immenses  qu  occa.sionnenl  les  distri- 
butions du  prix  des  biens  vendus  môme  volon- 
tairement, Sa  Majesté  sera  suppliée  de  rendre 
moessammeot  un  règloneut  qui  en  simplifie  la 


procédure,  sur  les  différents  mémoires  qui  lui 
seront  nresentés. 

Art.  91.  il  sera  demandé  par  les  députés  qu'il 
sera  traité  dans  les  Etats  généraux  des  moyens 

de  rapprocher  toutes  les  coutumes  dans  les  points 
qui  eu  sont  susceptibles,  et  ce  dans  la  forme  et 

Eu-  suite  des  plans'  concos  et  commencés  par 
.  d'Atfuesseau. 

Art.  92.  Que  les  décrets  forcés  seront  supprimés 

et  remplacés  |)ar  la  vente  en  justice,  sur  une  af- 
llclie  et  Iruis  publicati.jns,  estimation  préalable- 
n;e;il  faite. 

.\rt.  '.)  !.  11  sera  demandé  surtout  avec  instance, 
pour  melire  les  créanciers  plus  ù  portée  de  con- 
server leurs  droits  et  leurs  hypothèques,  (que)  l'ex- 
trait des  contrats  de  vente  sera  publié  et  afTicbé 
ta'it  à  1,1  porle  dii  l'église  paroi.-siale  de  lasitua- 
tio.i  lies  biens  (lu'à  celle  de  l'église  paroissiale  du 
domicile  du  revendeur;  que  renràjistrement  de 
ces  publications  sera  fait  sur  la  feuiUe  de  cUacune 
des  deux  mnnicipâlités;  que  le  délai  de  deux 
mois  pour  former  op|)osition  sera  désormais  de 
quatre  inuis  qui  ne  coinnienceront  à  courir  que 
du  jour  de  la  dernière  des  deux  publications  ci- 
dessus,  à  l'effet  de  quoi  le  cerlilicai  des  muni- 
cipalités sera  rapporté  et  déposé  au  greffe  avec 
le  contrat;  et  pour  donner  de  plus  en  plus  aux 
créanciers  une  sûreté  qu'exige  l'intérêt  public, 
que  tout  vendeur  sera  tenu  d'indiquer  dans  le 
contrat  de  vente  ses  créanciers  hypothécaires  les 
plus  aucicns  ju.sau'à  cuni  urrence  du  prix  de  Voït- 
jet  vendu;  faute  de  laquellu  indication  le  débiteur 
jiourra  être  contraint  de  rembourser  sans  délai 
les  cr 'anrii>rs  non  indiqués  et  quI  auront  été  en 
ordre'  de  toucher. 

Art.  '.li.tju'il  sera  fait  un  tarif  des  droits,  taxes 
et  salaires  des  procureurs,  buissiers  et  autres, 
tant  au  civil  qu  au  criminel,  taxe  des  témoins, 
etc..  ledit  tarif  uniforme  pour  toutes  les  juridic- 
tions de  même  rang,  et  dressé  d'après  les  mé- 
moires adn  ssés  par  chaque  irnjunal.  Que  ledit 
tarif  sera  adapté,  dans  une  proportion  déterminée 
et  graduelle,  aux  juridictions  inCèrieuree  et  •jUB' 
tices  seigneuriales. 

Art.  93.  Que  les  offteesdlraissiers  priseun  ven- 
deurs de  meubles  seront  supprimés  et  réunis  à 
ceux  d'huissiers  et  sergents  ordinaires. 

Art.  9»i.(^)ue  tous  huissiers  et  sergents  des  cours 
souveraines  ,et  cb&telets  de  Paris  et  autres  ue 
pourront  se  domicilier  dans  les  provinces  et  y 
exercer  qu'en  se  faisant  immatriculer  dans  le 
stége  présidiul  de  leur  résidence  et  en  devieudroul 
justiciables  pooT  tt)at  ce  qui  concernera  leurs 
fonctions. 

Art.  07.  Qu'il  sera  également  rédigé  un  tarif  pour 
les  druits  et  vacations  des  notaires,  eu  égard  aux 
lieux  de  leurs  résideuces,  et  qu'en  aucun  cas  an 
notaire  ne  pourra  être  eu  mémo  temps  le 

contrôleur  des  actes. 

Art.  y8.  Que  toutes  taxes  pour  les  notaires,  pro- 
cureurs, huissiers  des  juridictions  royales,  seront 
faites  par  le  lieutenant  général  ou  premier  juge 
a-sisté  d'un  des  ofliciers  du  siège  en  présence 
(1  s  parties,  sauf  l'appel  au  bailliage  ou  au  pré- 
si  liai,  d'après  la  somme  de  la  taxe,  tes  tiers  taxa^ 
tetirs  supprimés. 

Art.  00.  Quêtons  offices  de  notaires,  procureurs 
<  ;  huissiers  seront  rèduiis  au  nombre  nécessaire 
pour  le  service  du  public  dans  l'étendue  de 
ci  aque  juridiction  et  que  dans  les  villes  oii  le 
nombre  de  ces  ofliciers  est  trop  peu  considérable 
[I  lur  le  service  public,  il  sera  augutenté  dans  la 
proportion  du  besoin  des  lieux. 

Art.  100.  La  bonne  administration  de  la  justice 
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'dépendant  poor  beaucoup  do  la  capacité  des  pro- 
cureurs chargeas  de  l'instruction,  les  d i  pulés  de- 
manderoDt  qu'i  l'avenir  nul  ne  pounii  (Hri;  ruru 
dans  CCS  places  qu'aprùs  avuir  subi  un  i.\utiiia 
public  auquel  seront  tenus  île  su  n;rulre  tous  les 
ofnciersde  la  juridiction,  à  moins  d'euipëctieiut-nt 
légitime  et  anquel  Beront  invités  les  quatre  plus 
anciens  aTncata  du  siège  suivant  Tordre  dn  ta- 
bleau, et  que  cet  examen  sera  de  trois  heures, 
pendant  lequel  l'aspirant  répoudra  à  toutes  lus 
questions  qui  lui  seront  proposées  CODCenuiIit  les 
procédures  civile  et  criminelle. 

Art.  101.  La  tranquillité  des  fkmillcs  dépendant 
de  la  validité  et  de  la*>ietteté  des  actes  re(;us  par 
les  notaires,  il  si  ra  dematidé  que  les  forma li li  s 
ci-dessu?;  ]  our  radmi>.<ion  des  procureurs  auront 
lieu  à  plus  forte  raison  à  leur  cfi;ard,  soit  qu'ils  | 
s'établiflsent  dans  ht  TtUei,  sou  que  leur  rési- 
dence soit  à  la  campagne. 

Art.  102.  Que  suppression  sera  faite  des  officpsjit 
de  receveurs  dos  consi;:natioiis,  el  que  les  adju-  ' 
dicataires  des  biens  vendus,  et  autres  di'biteuis,  j 
pourront  consigner  aux  bureaux  des  hôtels  de  , 
Tille,  lesquels  seront  autorisés  h  rembourser  ies- 
dits  offices  et  percevront  un  droit  modique  sur 
les  sommes  consignées,  sans  pouvoir  forcer  la 
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Art.  103.  Que  les  receveurs  et  fermiers  des 
amendes  tant  des  cours  souveraines,  sièges  pré- 
sidianx,  qpfautres  jifstices,  et  de  celles  des  sei- 
gneurs ne  seront  jilus  recevablea  à^ursuivre  les 
payements  desdites  amendes  trois  ans  après 
quelles  auront  été'  prononcées. 

Art.  104.  Que  suppression  sera  également  faite 
des  office.'*  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
en  les  remplaçant,  pour  l'administration  des  biens 
saisis,  par  un  séquestre  nommé  par  le  juge  ou 
choisi  par  les  cri'aiiidiTS  unis:  et  de  tous  autres 
oflices  inutiles  ou  uuisibles,  sans  que  Sa  Majesté 
exige  aucune  indemnité  pour  oeux  vacants  aux 
parties  casuelles. 

Art.  lOj.  (Juc  toutes  lesdites  suppressions,  con- 
formément au  vœu  des  Etats  de  1G14,  auront  lieu 
dans  les  apanages,  attendu  que  les  sujets  du  Koi 
n'y  peuvent  être  de  pire  condition,  sauf  l'iodem- 
nité  due  aux  princes  apanagistcs. 

Art.  lOG.  Que  les  successions  déclarées  vacantes 
seront  retirées  des  mains  do  justice  pour  être  re- 
mises en  celles  de  curateurs  intégres  etsolva- 
bles,  rlioisis  dans  la  classe  des  citoyens  retires 
des  allain  s  el  «|ui  aviseraiciil  aux  Jiiuyens  les 
plus  prompts  et  les  uiuiu<  di-peudieux  pour  piu- 
curer  la  vente  des  Ijicus  en  se  chargeant  gratui- 
tement de  cette  œuvre  patriotique. 

Art.  107.  Que  les  droits  de  greffe,  dont  Tcxcès 
et  la  multiplicité  met  le  penpie  dans  rimjjuis- 
sance  de  défendre  ses  intérêts  les  plus  légitimes, 
seront  réduits  et  moilérés,  sans  que  les  greffiers 
puissent  décliner  ie  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
chés, et  que  les  greffes  des  préseutatious,  aflir- 
mations  de  voyage,  les  ofnces  de  clercs,  commis 
des  greffes,  droit  de  pai  isis,  etc.,  seront  éi.'a!e- 
ment  supprimés,  le  tout  eu  accordant  aux  titu- 
laires et  engagistes  iudenanité  et  reioboursement 
de  toute  leur  finance. 

Art.  lOS.  Que  les  Etats  généraux  prochains,  à 
l'exemple  des  précédents  Etats  déterminerooi  le 
tribunal  dans  lequel  devront  se  porter  toutes  con- 
testations relatives  à  rimpiH  et  aux  abus  de  sa 
perception,  d'après  la  .suppression  de  toutes  les 
commissions  ou  attributions  particulières. 

Art.  109.  il  imjporlc  de  conserver  les  simples 
juridictions  royales  en  ordonnant  qu'elles  seront 
compoeéei  de  trois  juges  an  moins  et  de  donner 


à  ces  sièges  on  amndisseinent  de  ressort  tel 

qu'il  serait,  jugé  convenable  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

A  1' .:ard  îles  justices  seiL'neuriales,  il  est  con- 
forme a  1  cdil  du  Koussiliou  que  tous  les  secooils 
degrés  de  juridictions  seigneuriales,  c'est-à-dire 
toutes  les  justices  dcus  seigneurs  ressortissantes 
des  antres  justice?  seigneuriales,  soient  supprimés 
partout,  di'  nianièrc  qu'il  n'y  ait  plus  désormais 
qu'un  degré  de  justice  subalterne  avant  de  venir 
en  la  Juridiction  royale. 

Bu  eu  qui  cûiicurue  les  justices  seigneuriales 
dont  les  appels  se  portent  imm^iatement  aux 
sièges  royaux,  ks  Klats-généraux  jugeront  s'il 
est  plus  convenable  de  les  suji|iriiiiijr  ou  de  h-s 
conserver  eu  réuuiss.iut  en  une  seule  toutes  cel- 
les qui  se  trouvent  dans  la  mèmu  paroisse,  sauf 
rintiemiiité  qui  serait  réglée  par  tes  dits  Etals  ut', 
en  exigeant,  d'une  part,  que  lesjuges  à  qui  l'excr- 
cicc  de  ces  justices  sera  confié  fussent  tous  gradués, 
ré^idc[its  sur  les  lieux,  et  non  desliluables  sinon 
pour  loi  laiturt'  juj^'éc  par  les  officiers  royaux  ;  el 
de  l'autre,  (|ue  f  auditoirc  et  les  prisons  fliflsent 
dans  le  lieu  phacipai  de  la  seigneurie. 

PROCéomiE  CIiniINELLB. 

Art.  110.  Que  l'ordoanaace  de  1670  sur  Tin - 
struciion  criminelle  sera  revue  et  corrigée,  que 
les  plaintes  seront  répondues  par  là  sitees  as- 
semblés, que  les  décrets  y  seront  rMldus,  m  tout 
au  nombre  de  trois  juges,  sauf  le  cas  dtt  Dagrant 

délit  et  des  vagabonds. 

Art.  111.  Que  I  instruction  criminelle  ne  pourra 
se  faire  jiar  les  lieuteaauts  ou  ceux  qui  loi  sup- 
[iléeront,  qu'en  présence  d'un  assesseur,  et  quia- 
près  riuterroiratoire,  la  procédure  sera  commu- 
uiquée  a  ran  iiséqui  pourra  se  choisir  un  conseil. 

Art.  11"2.  Qu'il  sera  procède  à  la  rédaction  d'un 
nouveau  code  iiénai  par  lequel  la  quesliou  préala- 
ble sera  abrogée  en  tous  les  cas,  excepté  le  crime 
de  lèse  majesté,  le  poison,  l'incendie  et  assassinat 
sur  les  grands  chemins  avec  attroupement.  Qne  la 
peine  de  mort  sera  réservée  pour  ces  dléiiies 
crimes  el  le  meurtre. 

Art.  113.  Que  la  nature  des  supplices  sera 
changée  et  adoucie. 

Art.  U  i.  Qu'en  tont  état  de  cause  les  accusés 
sei  ont  admis  à  proposer  leurs  faits  Justihcatifs  ; 
(pie  délai  compétent  leur  sera  acconlé  pour  les 
élalilir,  ;iui[uel  cas  les  léinuias  seront  assignés  à 
la  reauete  du  procui'eur  du  Uoi,  si  l'accusé  est 
dans  la  nauvreté. 

Art.  i  l  j.  Que  le  serment  des  accusés  sera  alirogô 
et  les  accusés  seulement  interpellés  de  dire  la 
vérité. 

Art.  IIG.  Que  tout  jugemeiii  i)ortaDl  condamna- 
tion à  peine  aftlictive  ne  i)ourra  passer  qn*dt  la 
pluralité  des  deux  tïcvs  des  voix. 

Art.  1 17.  Que  tout  jugement  de  plus  amplement 
informé,  rendu  contradictoireraent,  ne  pourra, 
dans  les  crimes  majeurs,  passer  le  terme  ue  trois 
années,  et  d'un  an  dans  les  moindres. 

Art.  118.  Que  l'usage  de  la  cuntiscatiou  des 
biens  des  condamnés  sera  abrogé. 

Art.  ll'J.  Qu'il  ne  pourra  être  donné  aucune 
commission  en  matière  criminelle  et  que  la  con- 
naissance et  JuLiemenl  des  accusations  seront  lais- 
sés aux  juges  ordinaires. 

Art.  120.  Qu'il  ne  sera  reiniu  aucun  arrêt  de 
dépense  ou  autre  pour  arrêter  ou  suspendre  une 
instruction  commencée  à  peine  de  cosstfion. 

Art.  121.  Que  les  commissions  d'assesseora  et 
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procwrenre  fa  Boi,  «iiwt  que  de  greniers  de  la 

Iliar0chaus3(''e,  seront  supprimtH's  el  leurs  fonc- 
tions réunies  aux  sié}.'e.s  royaux  du  territoire. 

Art.  \  (Jue  tous  les  iioux  priviléîîiés  pour  les 
mallaiteur-i,  baaçiueroulitirs  et  gens  de  mauvaise 
foi  seront  supprimés  flans  excepUoti. 

Art.  123.  Que  la  connaissance  des  faillites  et 
banqueroulps  sera  attribuée  aux  juges-consuls, 
lesquels  >  rout  tenus  de  déuoneer  au  miilis- 
tt're  public  les  fraudes  (|u'ils  viendraient  à  dé- 
couvrir dans  les  dites  faillite^,  sans  (\\i>-  les  pour- 
suites puissent  retarder  en  aucune  mauière  les 
liquidations. 

Art.  1-2'f.  Ont'  la  peine  de  mort  sera  supprimée 
pour  les  dites  baïuiueroules,  niaisquo  les  peines 
infamantes, auxquelles  les  banquei  uuii-  rs  seront 
soumis  ,  seront  exécutées  rigoureusement  et 
sans  exception. 

Art.  12â.  Que  défenses  seront  faites  do  recourir 
à  la  Toie  de  plainte  en  matière  d'injures  et  autres 
ofi  il  ne  peut  eMre  prononcé  que  des  iliTeiises  ou 
des  injonctions  et  des  réparations  eiviies  et  pé- 
cuniaires; et  qu'auxdits  cas  les  parties  seront 
tenues  de  se  pouvoir  devant  lu  juge  civil  et  d'in- 
former par  enquête. 

Art.  126.  Oue  les  maisons  de  force  établies  en 
Chaqne.uénéralité,  ainsi  (|ue  les  dépôts  de^cii- 
dicité,  seront  soumis  à  l'inspection  et  autorité 
immédiate  des  Ëiats  provinciaux. 

Art.  127.  Qne  linstraction  d'ancuii  procès 
criminel  ne  pourra  être  arrêtée  ni  suspendue  par 
ordre  supérieur,  sauf  aux  parties  à  recourir  après 
le  jugement  à  la  clémence  du  Roi  pour  obtenir 
lettres  de  çrfice  et  autres,  lesquelles  ne  pourront 
être  entérinées  que  dans  te  tribunal  oft  l'ins- 
truction aura  été  faite. 

Art.  128.  Qne  les  Btats  généraux  concourront 
do  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  de  S;i  Majesté 
une  loi  (jui  déclare  injuste  et  contraire  à  l'iiuiiia- 
nité  le  préjuu'e  iini  éunid  aux  familles  la  lnuite 
du  châtiment  inlligé  aux  coupables,  qui  ordonne 
que  le  préjugé  ne  pourra  autoriser  aucune 
exclusion  des  emplois  civils  et  militaires  on  des 
corps  ecclésiastiques:  et  que  la  peine  dne  aux 
délits  sera  la  même  pour  tOUS  les  COUptUeSi  de 
queliiue  ordre  qu'ils  soient. 

Art.  liO.  iju'en  accordant  la  liberté  de  la  presse, 
les  Btats  généraux  solliciteront  une  loi  solen- 
nelle qui  défende  sous  les  peines  les  plus  rigou- 
r(  n?i"S  de  porter  dans  aucuns  écrits  atteinte  à 
la  relijrion,  aux  mœurs,  au  respect  dû  à  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi  et  à  l'Iionncur  des  citoyens; 
pour  quoi  tous  auteurs  et  imprimeurs  seront 
tenus  île  mettre  leur  nom  aux  ouvrages  par  eux 
faits  et  imprimés,  et  demeureront  responsables 
desdits  ouvrages. 

INSTRUCTION. 

Art.  130.  Que  les  études  dans  les  universités 
seront  réformées  et  régénérées,  les  professeurs 

dotés,  et  l'instruction  rendue  frraluite.  le  fout 
d'après  les  plans  et  mémoire^  qui  seront  présen- 
tes par  les  diffiTcntes  universités  du  royaume, 
notamment  que  dans  chacune  il  soja  établi  une 
cbairc  de  droit  public  et  national. 

Art.  131.  pue  les  médecins  seront  maintenus 
dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  ot  privilè- 
ges qui  leur  sont  attribués  par  1rs  onlonriances; 
la  place  de  médecin  du  îloi  réunie  au  collège  eu 
entier. 

Art.  132.  Que  l'exercice  de  la  chirurgie  sera  as- 
sujettie à  des  études  préalables  et  à  des  examens 
rigoureux,  SDivant  les  plans  qui  seront  présen- 


tés par  les  différentes  écoles  de  eMnirgie  du 

royaume.  Qu'il  n'y  aura  aucune  différence  entre 
les  éjireuves  des  cliirurfiiens  de  eani|)au'iie  et 
ceux  di'S  villes,  sans  aucune  auLMiicniaduii  de 
droit  à  l'égard  de  ces  premiers  ;  qu'il  sera  l'ait 
défense  à  toutes  personnes  d'exercer  la  chirurgie 
sansavoir  été  reçasct  admis  eu  la  forme  ci-dessus 
indiquée,  à  l'effet  de  quoi  il  ne  pourra  être  accordé 
ni  délivré  aucuns  brevets  dofinant  permission 
d'exercer,  et  l'usage  de.-;dits  ijrevels  sera  sup- 
primé; que  tous  empiriques  el  charlatans  seront 
poursuivis  à  la  requête  du  iniuistérc  public  ei 
punis  rigoureusement. 

Art.  1:î;5.  Que  les  réglemcifts concernant  la  phar- 
macie seront  survediésel  maintenus  avec  exacti- 
tude, qui'  la  ro:ii;iiisilion  et  le  débit  des  remèdes 
seroul  exclusivement  coaliés  aux  maitrei  de  cet 
art. 

Art.  134.  Les  députés  demanderont  l'exécu- 
tion de  l'ëdit  de  1695  relativement  à  l'établisse- 
ment des  maîtres  et  maîtresses  d'école  dans  les 
campagnes;  (ju'à  cet  effet,  le  curé,  la  municipa- 
lité et  les  marguillers  se  réuniront  pour  faire 
choix  de  suicta^  capables  et  de  mœurs  irrépro- 
chables, qu'ils  présenteront  à  l'ordinaire  ou  à 
l'écolâtrc,  et  que  dans  les  endroits  où  les 
écoles  ne  sont  pas  suffisammeat  fondées,  les 
Etats  provinciaux  v  suppléeront  par  le  mojea 
qu'ils  jugeront  le  pfus  convenable. 

Art.  13$.  Que  renseignement  public  dans  les 
collèges  swa  perfectionné,  qu'il  sera  surtout 
examiné  dans  les  Etats  généraux  sMl  serait  pos- 
sible de  diriger  essentiellement  vers  l'éducation 
publique  une  ou  plusieurs  congrégations  régu- 
lières, auxqui'llcs  elle  serait  généralement 
contiéc  ;  (|ue  dans  les  villes  o£i  il  y  a  université, 
les  collèges  y  soient  affiliés  et  même  érigés  en 
faculté  des  aVis. 

Art.  IMi.  Qu'il  sera  établi  un  plan  d'études  uui- 
foniies  pour  tous  les  ooUéges,  à  l'exception  des 
écoles  militaires. 

Art.  137.  Que  partout  où  les  moyens  des  col- 
lèges le  permettront,  il  sera  établi,  en  faveur  des 
jeunes  gens  peu  fortunés,  des  bourses  qui  ne 
seront  accordées  qu'ù  ceux  des  élèves  qui  auront 
déjà  eu  des  succès  distinguée  dans  leâ  collèges 
oA  elles  seront  fondées. 


DROITS  DE  PROPMKTÉ  ET  AUTAES  0BJBI8 
DVnUTÉ  PmiUQUB. 

Art.  13S.  Qu'à  l'exception  de.s  rentes  foncières 
qui  seront  justifiées  être  le  prix  originaire  do  la 
concession,  toutes  autres  seront  remboursables 
sur  le  pied  de  moitié  en  sus  du  taux  de  l'ordon- 
nance a  l'époque  ilu  rend)Oursenietil. 

Art.  139.  Que  la  faculté  de  recevoir  le  rembour- 
sement de  toutes  rentes  foncières  sur  le  méiDO 
pied  sera  accordé  à  tous  corps,  communautés, 
bénéficiera,  et  d'autres  gens  de  mainmorte,  sans 
aucune  formalité  préalnble,  si  ce  n'est  la  pré.'^ence 
du  ministère  public,  à  la  charge  par  eux  de  faire 
emploi  desdils  remboursements  BUT  les  Blats  de 
chaque  province. 

Art.  i\0.  Que  l'obligation  de  fournir  et  faire 
valoir  et  autres  clauses  équivalentes  seront  an- 
nulées et  le  créancier  tenu  de  se  contenter  de 
l'hypothèque  spéciale  sur  l  otiji  t  affectr-  à  sa 
rerite,  si  mieux  n'aime  recevoir  le  rembourse- 
ment sur  le  même  pied. 

Art.  Ul.  Que  Sa  ïlajesié  sera  suppliée  de  8up« 
primer  les  banalités  qui  lui  appartioiaeiit 

Art  143.  Que  la  fsculié  du  jeu  de  flef  SMinel- 
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tcmunt  autoriscH;  par  Tarliclo  7  do  Ib  Coutume 

d'Orléans,  i;l  anéantie  par  lu  parlement  eu  1770, 
cotitœ  le  texte  de  la  lui  iiiunii  ipale  et  l'us;i;.'e 
loiislanl  et  invariable  de  ki  province,  sera  rùla- 
biiu  telle  qu'elle  était  avant  cette  époque,  ou 
ton  t  au  moinD  assimilée  à  celte  qui  a  lien  à  Pari» 
depuis  la  réformation  de  cette  dernii'Tc  coutuinc, 
orifjinairement  la  niOuie  à  cet  éyard  (juc  celle 
d'Url^'ans. 

Art.  l  iJ.  Les  droits  do  champart  étant  très-oné- 
reux et  même  nuisibles  à  i  agriculture,  en  ce 
qu'ils  privent  les  béritages  d'une  partie  de  leurs 
engrais  et  en  ce  que  les  fruits  ne  peuvent  être 
enlevés  qu'aprt'S  un  délai  déternniié,  les  litats 
généraux  seront  rhar^'o»  de  ^>ulli^•ltt'r  une  loi  qui 
permette  de  se  rédinier  de  ce  droit,  en  offrant 
par  tous  les  redevables  d'un  même  canton,  de 
payer  soit  une  somme  de  deniers  qui  sera  con* 
venue,  soit  iitic  rente  en  argent  nn  en  grains, 
non  reinljoin.-.iijies,  le  tout  suivant  Tappréciatioil 
qni  en  i:era  faite,  eurgani  au  produit  aanuel  dcs 
liéritafjes  sujets  audit  droit. 

Art.  li'i.  nu'cn  attendant  qu'il  soit  possible; 
d'éCfectuer  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  tabac, 
et  de  rendre  à  la  uation  la  liberté  du  celte  cnU 
ture,  la  dislribatiou  do  tabac  rûpé  sera  interdite 
à  la  ferme. 

Art.  lij.  Qu'il  si  ia  pris  les  précautions  les 
plus  positives  pour  cui|iëcber  dans  tout  le 
royaume  le  monopole  sur  le  commerce  des  grains 
et  a>'surer  la  sui  -i-tan-'i'  du  peuple. 

Art,  1  lô.  (ju  il  ^(']  ;i  ii  lilîcre  Hur  les  moyens  les 
plus;  piupn-s  à  r!;ili,ir  dans  tout  le  foyaume 
runiforuiité  des  poids  et  mesures. 

Art.  147.  Qu'il  sera  marqué  des  bornes  plus 
précises  entre  le  commerce  en  gros  et  celui  de 
détail,  et  que  si  les  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers sont  maintenues,  il  sera  interdit  aux  coni- 
meryaiits  en  (jros  d'entrepreudre  sur  le  com- 
^  merce  de  détail. 

Art.  148.  Qii'eu  général  il  soit  accordé  au  com- 
merce liberté,  immunité  et  sûreté;  que  tout  pri- 
vilège exclusif  de  commerce  accordé  tant  à  des 
coinpa^'tiies  f|u'>i  des  particuliers  sera  supprimé  ; 
nutaïunient  celui  d'extraction  des  CbarbOUB  de 
terre  des  mines  du  ^tiveriiais. 

Art.  J[i9.  Que  les  fabriques  de  toutes  espèces 
seront  arfranchies  du  droit  de  marque,  h  la  charge 
par  chaque  fabricant  de  marquer  personnellement 
le?  niarclianilir^es  sortant  de  sa  fabrique,  coofor- 
ménient  à  leurs  règlements  parlicuiiers. 

Art.  |j().  Que  l'ordonnance  do  lt>73  concernant 
le  commerce  sera  réformée  ;  que  la  nouvelle  or- 
donnance fixe  d'une  manière  irrévocable  l'uni- 
formité d'échéance  des  lettres  «le  change  et  des 
billets  à  ordre,  avec  cette  seule  différence,  que 
les  billets  ù  ordre  causés  pour  valeur  en  mar- 
chandise auront,  après  l'échéance,  un  délai  d'un 
mois  soumis  à  la  liberté  du  porteur  seulement; 
mais  ce  délai  sera  commun  à  toutes  les  places  du 
royaume  sans  distinction. 

(Jue  les  lettres  de  chancre  tirées  par  des  mar- 
chands sur  des  marchands  et  à  Tordre  d'un  mar- 
chand, ainsi  que  les  billets  souscrits  par  un  mar- 
chand ù  l'ordre  d'un  marcband,  seront  dans  tous 
les  cas  du  ressort  des  juridictions  consulaires, 
sans  que  le  transport  qui  en  serait  fait  par  en- 
dossement au  prulil  d'un  |)orlenr  non  romniereant, 
I)uis5<.'  donner  lieu  à  décliner  la  juridiction. 

Art,  151.  Que  ks  lettres  de  répit  et  de  cessinn 
ne  soient  accordées  à  l  avcnir  que  dans  le  cas  >i> - 
terminé  par  la  justice  la  plus  rigoureuse  et  leur 
demande  soumise  ii  l'avis  des  juridictions  consu- 
laires des  lieui. 


Art.  152.  Que  dans  toutes  1e<«  provinces  traver- 
sées par  de  grandes  rivière?,  le  soin  des  lurciep 
et  levées  .sera  coiilié  aux  litals  provinciaux;  que 
le  balisage  sera  l';iit  sous  leur  viiiilance  et  leur 
autorité,  et  le  conleQlieux  attribué  au  tribunal 
qui  sera  indiqué  par  les  Beats  généraux. 

Art.  153.  Que  le  commerce  des  vins  et  eaux-de- 
vie  sera  rendu  plus  facile  j)ar  la  destruction  des 
entraves  qu'on  lui  a  données,  notamment  de  la 
demande  des  ccrtilicats  des  décharges  desdites 
eaux-de-vie; 

Que  lu  vente  des  eaux-de-vie  se  fera  par  tout 
le  royaume,  au  poids,  comme  elle  se  pratique  en 
Langileiluc  et  en  Provi'uce,  et  méii;e  à  la  tare 
nette.  C'est  le  seul  moyen  de  ré|iniiier  les  inll- 
délités  qui  se  iiratiqueni  à  l'^'j-'ard  de  la  jauge. 

Art.  1d4.  Queies  rdfliucries  d  Urléaus  jouiront, 
comme  celles  des  ports  de  mer,  do  la  liberté  de 
faire  passer  leur  sucre  raflîné  chez  l'élranper  et 
provinces  réjmtées  étniniivres,  avec  le  bénéfice 
accordé  par  l'ai  rét  du  eunseil  du  mois  de  niai  17^;}. 

Art.  155.  Que  les  douanes  seront  portées  aux  . 
extrémités  du  royaume. 

Art.  id(>.  Que  l'élection  des  juges  et  consuls  se 
fera  en  lamanière  accoutumée;  mais  que  le  choix 
ne  pourra  tomber  «pie  sur  les  meaibres  des  diffé- 
rents corps  ri  ronimnnaulés.  qui,  par  leurs  lu- 
mières ei  leur  ineiUe  persoDuel  seront  jugés  di- 
gnes de  cc'lie  fonction.  ' 

Ars.  157.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  conclure 
aucun  tniité  de  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, sans  avoir,  au  préalable,  consulte  les  cham- 
hres  d(!  coiiimeree  et  les  jui  idii'tions  consulaires 
établies  dans  les  principales  villes  du  royaume. 

Art.  158.  Que  le  tarif  général  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  des  marchandises  sera  imprimé 
tous  les  ans,  allu  que  kscbaDgcmcnts  qui  auront 
nu  survcnii  dans  le  oolUB  de  l'aunéQ  soleot  Sttf- 
iisammeiit  connus. 

Art.  151).  Que  dans  le  cas  où  les  communautés 
seraient  conservées,  les  veuves  auront  le  droit  de 
continuer  l'état  de  leon  maris;  que  cette  même 
faculté  sera  étendue  aux  eolàots  et  gendres  des 
maîtres. 

Art.  Hit).  Que  la  disposition  de  la  couluinc  de 
Paris  qni  accorde  aux  boulangers  et  bouchers  le 
privilège  pendant  l'année  pour  leur  foomilnre, 
sera  étendue  à  la  coutume  d'Urléans. 

Art.  16t.  Qu'on  pourra  faire  du  pain  de  tout 
poids  et  le  vendre  ù.  la  livre,  sans  préjudice  de  la 
taxe  et  de  l'inspection  des  ofliciers  du  police  sur 
la  qualité,  ainsi  que  par  le  passé. 

Art.  162.  Que  le  droit  de  permissioa  accordé 
aux  messageries  sera  restreint  au  seul  cas  où  les 
voyiiL'eurs  iraient  directement  jusqu'au  lieo  OÙ 
lesdites  incssa^'cries  ont  leur  destination  directe 
avec  retour  (H  un  service  réglé,  saii~  jiûuvoir  exi- 
ger ledit  droit,  quand  elles  n'auront  pas  de  places 
a  donner  dans  leurs  voitures  à  la  ^«fliiére  ré- 
quisition des  particuliers. 

Art.  163.  Que  le  privilège  d'exploitalion  ac- 
cordé aux  maîtres  de  poste  sera  supprimé,  sauf 
à  être  pourvu  à  leur  indemnité  par  les  Etals  pro- 
vinciaux. 

Art.  164.  Qu'à  l'exception  des  corps  et  commu- 
nautés d'imprimeurs,  libraires,  pharmaciens,  or- 
fèvres, j'williers.  serruriers  et  perruquiers,  il  sera 
libre  à  tout  |);irlirulier  d'exercer  l'état  et  profes- 
sion qu'il  aura  choisi,  sous  la  seule  condition  de 
faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  police  et  de 
rapporter  certificats  de  vie  et  de  mœurs  ;  pour  la- 
quelle  déclaration  sera  payée  la  somme  de  trente 
sols,  compris  l'expédition  en  papier,  sauf  ù  être 
pourvu  aux  indemnilée  dues  aux  membies  des* 
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dites  communautés,  pour  les  flnatices  qu'ils  auront 
acqnittL'OS  ;  gue  lesdus  partiLuliiTs  continueront 
d'être  soumis  à  la  juriilu  iiou  di  -  oUiciers  de  po- 
lice, ft  raison  de  leur  état,  <  t  qu'il  l'égard  du  ré- 
gime gratuit  à  établir  daos  les  différents  étals  Doar 
l'iDtérét  de  chacun  des  membres  et  le  rteime  m  la 
profession,  l'éditdu  mois  de  ftvrier  1776  pourra 
servir  de  régie. 

NOBLESSE  ET  SERVICE  MlUTAiRB. 

Art  IG').  One  la  nol)Ie?FC  transmissible  ne?era 
à  l'avenir  ailaciicc  a  l'excn  icu  d'autuud  olliccs, 
commissions  ft  emplois  civils. 

Art.  IGO.  Sa  Majesté  sera  iiislammenl  priée  de 
n'accorder  des  lettres  de  noblesse  que  pour  des 
services  distingués  et  qu'aftrës  avoir  pris  l'avis 
des  Etats  provinciaux. 

Art.  Ii'u.  Les  députés  demanderont  que  tous 
oitices  et  places  de  gouverneur  et  lieutenants  de 
Roi  seront  supprimés  pour  toutes  les  provinces 
et  villes  où  la  résidence  desdits  gouverneurs  et 
lieutenants  de  Roi  ne  sera  pas  nécessaire. 

Art.  I('i8.  Que  partout  où  lesdits  ofl'u  iers  scron- 
maiutenus,  ils  réuniront  les  lellies  de  comman- 
dement. 

Art.  109.  Uue  tous  les  cliùteaux  et  forteresses 
appartenant  au  Roi  qui  sont  dans  l'Intérieur  do 

royaume  seront  détruits  ou  employés  à  un  UNge 
public,  sur  l'avis  des  Etats  provinciaux. 

Art.  170.  tjue  l'enclassement  des  bateliers  des 
rivières  navigables  sera  supprimé,  comme  op- 
pressif, et  qu'il  y  sera  pourvu  par  des  levées 
Tolontaires  •en  affectant  d'abord  à  cette  des- 
tiuatioa  les  enfants  trouvés  élevés  dans  les  diffé- 
rents hôpitaux  ou  dépôts  de  mendicité  du 
fovaume. 

ArU  ITl.Les  Etats  généraux  seront  priés  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  supprimer  les  milices  ou 
troupes  provinciales. 

Les  députés  demanderont  que,  jusque-là,  par 
une  extension  déterminée  par  rialéiél  de  la  cul- 
turi'  et  des  arts,  les  domeslKiues  servant  dans  les 
villes  seront  assujettis  au  sort  de  la  milice^saos 
exception  en  Avoir  de  ceux  d^aucuns  privilé- 
giés. 

Art.  172.  One  la  substitution  et  remplacement 

soit  n  'CDidée  à  toutes  les  paruiss»  s  <ies  villes  et 
des  campagnes  et  ne  pui.sse  Titre  a  la  cla.'Sc  des 
domestiques  servant  dans  les  villes. 

Art.  173.  Que  le  logemeot  des  gens  de  guerre 
Fera  à  la  charge  des  individus  de  tous  les  ordres, 
sans  aucune  exception  ni  privilégie,  si  ce  n'est  en 
faveur  des  lilles  et  veuves,  avec  faculté  aux 
moyens  do  se  rédimer  de  ç|ia'|ue  loLument  par 
une' indemnité  iixée  qui  sera  remise  entre  les 
mains  des  ofliciers  municipaux,  lesquels  seront 
alors  chargés  d'y  pourvoir. 

Art.  174.  Que  les  édils  dos  duels  seront  réfor- 
més j  qu'en  conséquence  la  peine  de  privation 
d'otliee  ou  d'emploi  sera  pruiioncée  contre  ceux 
qui  auront  provoqué  par  propo.',  menaces  ou 
voies  de  fait,  dont  il  sera  informé,  et  qu'à  l'égard 
de  ceux  qni  ne  posséderaient  ni  offices,  ni  em- 
plois, ils  seraient  condamnés  à  la  réclusion  à 
temps  ou  à  pei  i  <  luiié.  sans  qu  il  pui.sse  Otrc  ac- 
cordé aucune  lettre  d'abolition,  trrai-e  ou  pardon, 
mais  senleinent  commutation  de  peiue. 

Art  iTj.  (Juc  tous  les  citoyens,  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  pourront  désormais  entrer 
dans  le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer  et 
parvenir  à  tous  les  grades  et  liuiiiioiirs  do  cette 

Srofession  par  les  mêmes  voies  q;ui  y  couduiseul 
18  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse. 


Art.  I7G.  Que  pour  que  les  ^rraJos  militaires 
soient  toujours  accordés  au  mérite,  il  .-^era  tenu  dans 
cliaque  régiment  un  registre  dans  Iwjuel  seront 
inscrits,  à  la  pluralité  des  voix  d'un  conseil  com- 
posé à  cet  effet  de  militaires  de  tout  grade,  les 
actions  distinguées,  tant  des  officiers  que  des  * 
soldais;  et  que  des  brevets  iiorieront  les  motifs 
de  leur  coucession  d'après  le  résultat  du  registre 
Ci-dessus. 

Art.  177.  Que  la  loi  qui  inflige  la  peine  des 
coups  de  plat  de  sabre,  absolument  contraire  an 

caractère  national,  sera  supprimée  comme  avi- 
lissante et  fiortant  le  desespoir  dans  le  cœur  du 
soldat  iVaii(,-ais,  et  que  la  puine  de  la  prison  lui 
sera  substituée. 

Art.  178.  Sa  Majesté  et  les  Etals  généraux  seront 
priés  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la 
sortie  de  l'argent  du  royaume  par  les  annates  et 
les  dispenses  en  cour  de  Uouk;,  et  que  les  dispen- 
ses serout  accordées  à  l'avenir  aux  évéques. 


ÉGLISE. 

Art.  179.  Il  sera  demandé  que  les  arrhevéqucs 
et  évéques  seront  tenus  de  résider  exactement 
dans  leurs  diocèses  et  d'en  vii^iter  cbaque  année 
une  portion  déterminée;  et  dans  le  cas  où  ils 

s'absentHniient  jdus  de  trois  mois  cliaque  année, 
le  quart  de  leurs  revenus  sera  aci]ui.>  aux  hô- 
pitaux des  lieux,  l't  reqiK'ralde  l'iif  les  adminis- 
trateurs d'iceux,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Hoi. 

Art.  180.  Que  toutes  les  communautés  et  ordrei 
religieux  seront  soumis  à  la  juridiction  de  fordî- 
naire. 

Art.  181.  Le  vœu  de  la  nation  sera  pré.sciiié  h 
Sa  Majesté  pour  que  nul  ecclésiastique  ne  puisse 
réunir  sur  sa  téte  plus  d'un  béuétice  propre  à  as- 
surer une  subsistance  honnête. 

Art.  ISJ.  Il  ,-era  demandé  que  les  rurosde  ram- 
lia^'tie  seront  arrondie:*  autant  qu'il  est  possible, 
du  manière  &  être  en  état  de  comporter  un  vi- 
caire. 

Art.  183.  Que  le  vicaire  sera  logé  et  nourri  par 
le  curé,  et  recevra  en  outre  de  lui  une  somme  an- 
nuL-Uu  de  350  livres,  à  la  charge  de  ne  pouvoir 
faire  à  l'avenir  aucune  qtiét<',  et  que  L  adites 
cures  de  campagne  seront  dotées,  .sivoir  :  ceib  s 
sujettes  il  vicaire,  d'une  somme  qui  soit  telle 
qu  après  avoir  acquitté  les  impôts  il  leur  reste 
2,J()0  livres;  et  celtes  non  snjettcs  à  vicaires 
KôfH)  livres.  Oui'  hsdites  dotations  seront  faites 
par  réunion  de  béneiice  et  antres  movt'iis  que  les 
évéques  ji;geront  coiiveiicibie-;,  avec  druit  aux 
lîtats  provinciaux  du  surveiller  l'exécutiou  dudit 
règlement. 

Art.  IM^.  Qu'au  moyen  desdiles  dotations,  le 
casuel  forcé  sera  supi/riiné  et  interdit  h  perpé- 
tuité. 

Art.  KSj.  Que  pour  prévenir  d'un  cùlé  les  de- 
mandes trop  étendues  des  curés  et  pour  écarter 
de  l'autre  les  dilUcullés  qu'ils  éprouvent,  il  sera 
rendu  une  loi  qui  fixera  précisément  et  détermi- 
néiiu  iii  le  lugeinentque  lesiiabilants  sont  tenus 

de  iouniir. 

Art.  l.^^'i.  Que  les  cures  des  villes  seront,  outre 
le  logement,  dotées  d'une  somme  qui  soit  telle, 
qu'après  avoir  acrfuitlé  les  impôts,  il  reste  aux 
curés  •J,(XKJ  livres  et  à  cliaque  vicaire  bUO  livres, 
à  la  charge  par  lui  de  .se  loger. 

Art.  Is7.  Que  pour  obvier  à  la  diminution  du 
numéraire,  toutes  les  dolatious  qui  seront  faites 
par  assignation  sur  les  biens  d'un  bénéfice,  se- 
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root  évaluées  en  prains  sur  le  prix  commun  <lu 
blé  d'après  les  mercuriales,  et  néanmoins  paya- 
bles en  argent,  à  l'option  des  débiteurs. 

Que  toutes  Icsdites  dotations  seront  faites  , 
savoir  :  pour  les  cures  qui  étaient  autrefois  des 
vicaircrics  pcrik'tiK'lles,  par  cl'UX  qui  po^séde- 
roul  les  reve[uiâ  altaciiéâ  auxdites  vicaireries; 
pour  celles  dépendantes  des  congrégations,  par 
lesdites  congrégations  ;  pour  celles  appartenant 
aux  patrons  laïque.^,  parlesdits  patrons,  si  mieux 
ii'aiiiinit  Usdils  patrons  abandoiiinT  leur  patro- 
najic,  auquel  cas  leurs  cures  seront  à  la  noiuina- 
lion  de  revcque  diocésain  qui  sera  tenu  de  les 
doter  par  union  de  cliapelles  ou  autres  bénélicei^. 

Qoe  dans  lesdites  dotations  seront  évalués  et 
précomptés  les  produits  de  la  dinie  usitée  dans  la 
paroisse,  déduction  faite  du  produit  des  menues 
dîmes,  Icsquellr.-;  seront  su|)pniiic('S. 

Art.  MUi.  Uuepour  eulretenirl  éniulation  parmi 
les  curés  et  les  vicaires,  et  leur  donner  la  certi- 
tude d'une  retraite  honnéle  et  la  récompense  de 
leurs  travaux,  une  partie  des  prébendes  de  chaque 
chapitre  leur  sera  afiectée,  en  sorte  que  les  col- 
lateurs  et  patrons  ecclésiastiques  et  laïques  soient 
tenus  de  leur  conférer  lesdites  prébendes,  vaciince 
arrivaut,  avec  la  liberté  néanmoins  de  choisir 
parmi  les  curés  et  les  vicaires  du  diocèse  qui 
auraient  an  moins  quimœ  ans  d'exercice  dans  le 
ministère,  les  droits  néanmoins  des  gradués  ré- 
servés. 

Art.  189,  Que  le  droit  de  déport  sera  supprimé 
et  l'indemnité  des  liénéficiers  qui  en  jouissent  as- 
surée par  l'union  des  prébendes  des  chapitres 
anxqoâs  ils  appartiennent. 

Art.  190.  Que  les  monastères,  où  la  conventua- 
lité  et  la  règle  ne  pourront  être  observés,  seront 
réunis  aux  monastères  du  même  ordre  les  plus 
voisins  ;  que  les  biens  des  premiers  serviront  ù 
la  dotation  des  cures,  sons  la  réserve  néanmoins 
d'une  pension  convenable  pour  les  religieux  des 
monastères  détruits,  dans  le  cas  où  les  revenus 
des  maisons  dans  lesquelles  ils  seront  reOTOyés 
seraient  absolument  insutlisanls. 

Art.  l'.)l.  (jue  les  canons  concernant  la  disci- 
pline et  les  mœurs  ecclésiastiques  seront  mis  en 
vigueur,  leur  observation  maintenue  par  la  tenue 
exacte  des  synodes  diocésains;  qu'en  cas  de  né- 
gligence de  la  part  desévéques,|de  leurs  olliciaux 
et  promoteurs,  les  procureurs  du  K(n  seront  au- 
torisés ù  poursuivre  la  punition  des  abus  et  dé- 
lits des  ecclésiastiques,  même  sur  la  simple  dé- 
nonciation des  procureurs  iiscaux  des  lienx. 

Art.  192.  Les  Etats  généraux  solliciteront  une 
loi  qui  interdise  toute  action  pour  raison  de  dé- 
faut de  causes,  de  formalité  ou  lésion,  contre 
les  aliénations  faites  ou  à  faire  des  biens  des  ec- 
clésiastiques el  autres  gens  de  mainmorte,  après 
quarante  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  dn 
iM'néfîcier  el  tin  décès  de  l'acquéreur,  soit  que 
les  biens  soieiU  alors  possédés  |iar  le?  Iicntiers 
de  l'acquéreur  ou  par  des  tiiirs  détenteurs. 

Et  à  l'égard  des  ventes  faites  par  les  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  ou  gens  du  main- 
morte, la  même  loi  les  rendra  inattaquables  après 
quarante  ans  à  compter  de  la  mort  de  l'acqué- 
reur seulement. 

Art.  193.  On  sollicitera  pareillement  une  loi  qui 
portera  que  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
ecclésiastiques,  gens  de  mainmortê,  même  de 
l'ordre  de  Malte,  qui  n'auront  été  ftits  que  pour 
neuf  ans,  ne  seront  pas  cassés  ou  résiliés  par  la 
mort  ou  changement  ilu  titulaire  qui  les  aura 
faits,  ensemble  nue  les  bénéliciers  seront  tenus 
de  les  faire  conformément  aux  usages  du  pays 
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on  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  lesdits 
baux  commenceront  et  finiront. 

On  demandera  que  par  la  même  loi  les  princes 
apanagistes  les  donataires  ou  légataiics  seront 
assujettis  à  l'entretien  des  baux  courauls  faits  par 
l'apanagiste  précédent,  le  donateur  ou  le  testa- 
teur. 

Art.  191 .  Il  sera  demandé  que  le  quart  réservé 
des  bois  des  bénéliciers,  corps  et  communautés 
ne  pourra  éUv  coupé  que  sur  l'avis  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  VX).  Une  pour  prévenir  les  scandales  dans 
les  e-liseset  les  contestations  dont  les  tribunaux 
reteutissimt  tous  les  jours,  les  droits  bonoriliquea 
dans  les  églises  seront,  conformément  à  la  pureté 
des  princijies,  réservés  aux  seuls  seigneurs  jju- 
trons  et  hauts  justiciers,  sans  qu  aucun  autre 
puisse  prétendre  au  moindre  iioniieur  iiuor  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  19G.  Une  le  régime  actuel  des  économats 
absolument  ruineux  pour  les  familles,  .<:era  ré- 
formé de  msnière  à  assurer  la  conservation  des 
Mens  ecclésiastiques  sans  épuiser  en  frais  leS 
successeurs  des  iitulain.'s  décèdes. 

Art.  197.  (Juele  régime  administratif  des  foréis 
sera  réformé  et  perfectionné,  celte  branche  im- 
portante de  revenu  territorial  encouragée,  le  tout 
d'après  les  plans  et  mémoires  présentes  par  les 
juridictions  établies  dans  cette  partie.  Que  les 
Etals  généraux  seront  charges  de  s  uccuper  des 
abus  et  inconvénients  des  droites  de  gruerie  et 
grairie  dans  les  loréts,  etdes  moyens  de  les  faire 
cesser,  en  pourvoyant  néanmoins  à  rindemnité 
des  propriétaires;  que  dès  i présent  ces  droits 
ne  pourront  être  prétendus  que  sur  les  bois  plan- 
té? iraiicietitieîé,  et  relativement  auxquels  l'exer- 
cii  e  ili  -ilils  droits  sera  justilié,  de/naiiiére  qu'on 
ne  puisse  désormais  les  réclamer  sur  les  bois 
nouvellement  accrus,  sons  prétexte  qu'ils  sont 
dans  la  ligne  de  gruerie  ou  grairie. 

Art.  198.  Que  les  particuliers  ne  pourront  être 
inquiétés  pourcau>e  de  voierie  ou  inspection  des 
rues  et  routes,  lorsque  les  réparations  qui  sont 
à  faire  aux  maisons,  même  sujettes  à  reculemenL 
n'auront  pour  objet  que  le  simple  entretien  et 
ne  tendront  point  ft  consolider,  et  que  les  per- 
missions, audit  cas,  ne  pourront  être  n  fii<r  es 

Art.  I !)'.).  Que  le  corps  de  l'imprimerie  jouira 
dans  les  villes,  universités  et  cor()s  de  commerce 
de  tous  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  les 
règlemimis. 

PACAGE. 

An.  -JOii.  ijue  les  habitants  des  paroisses,  qui 
par  leurs  titres  ont  le  droit  de  pacage  dans  la 
foréi,  seront  maintenus  dans  ce  droit  en  se  con- 
formant par  eux  à  l'ordounanoe. 

ciLTinr:. 

Art.  201.  Que  les  propriétaires  et  cultivateuiu 
ne  pourront  être  gênés  dans  l'exploitation  de 
leurs  héritages  sous  aucun  prétexte  et  notamment 
de  celui  de  la  conservation  du  gibier  en  faveur 
(h's  seigneurs  qui  ne  pourront,  conformémeut 
à  la  déclaration  de  l(j!t9,  pour  la  capitainerie  de 
l'apanage  d  Urléans,  contraindre  les  fermiers  de 
mettre  des  épines  dans  les  prairies  ni  d'attacher 
des  landons  au  col  de  leurs  chiens,  ni  empêcher 
de  cueillir  de  l'herbe  dans  les  blés  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  ou  d'arracher  les  chaumes 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Une  pareillement  les  seigneurs  ne  pourront, 
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sou-  aucun  prétexte  et  en  vertu  de  quelque  ordre 
que  eu  -OU  qu'ils  pourraiciii  avoir  surpris,  en- 
voyiT  dans  les  maisons  dus  piirUculiL'i.s,  à  l'i  tTct 
d'eule\er  les  uriiifS  qu'il  leur  importe  de  cou««4'> 

ver  uour  leur  défenn,  Mttf  la  ponmiite  contre 
Im  déUttfoaiUi. 

IfWfflWBItl 

Alt.  20S.  Que  dteormais  penonne  ne  poum 
avoir  de  colombiers,  soit  qu  il  soit  scijineur  de 
fiefoti  même  haut  justicier,  s'il  n'ait  propriiHaire 
dt'  '200  ariM-n'i?  de  li-rre,  et  que  lians  (  haque  co- 
lombier il  Q'y  aurii  que  deux.  tMuUiu  anusou  de 
cbaqne  arpent. 

BANALITÉS  ET  DROrrS  DR  BOUCHERIE. 

Art.  203.  il  tt'ta  observé  qu'il  résulte  de  très- 
sraods  inconvénients  et  des  procès  muKipiiéft  des 
MiiuUt^s  de  OMMJlin,  defooretde  pressoir,  et  des 
droits  de  boucherie  :  en  eoniiéquenci»,  leur  sup- 
pression sera  sollKiu>e,  à  la  cfiarge  n(\ininoi[is 
par  les  hahitanla  iruidemniôer  les  projjrieiaires, 
•dit  a  l'amiat)le  iioit  d'après  une  estimation  qui 
aan  ordoaa6tf  par  les  fitats  généraux. 

GBAflSB. 

Art  204.  Il  sera  demandé  guc  les  ordonnances 
rdalivetà  la  diasie  seront  nÎKOureuaeaient  exé- 
cutées dans  tons  les  points  qui  tendent  ft  assurer 

la  conservation  di  s  récoltes,  el  qu'il  sera  pris  de 
nouvelles  précauuoiis  pour  oii  tire  les  pro|)rié- 
taires  et  les  eullivatt-urs  à  l'abri  des  abus  ilu  droit 
de  cliasse  et  de  la  trop  atraudau^e  du  gibier. 

OmiUiBRU. 

Art.  205.  Qae  les  capitai  leries  appartenantes 
Mtt  Migat»urs  «^aaiiales  .seront  supprimées. 

«AumiB. 

Art.  206.  Qu'aucune  prenne  no  pourra  être 
oonsarféat  ^  tuoios  qu  elle  no  soil  eotuurôe  de 
murs. 

Art.  207.  Que  le  partage  des  biens  nobles  entre 
roturiers  ne  sera  sujet  à  aucun  avantage  de  droit 
d'aînesse,  sinon  d.ms  le  cas  d'une  aisposiûon 
contraire  de  la  part  du  propriétaire. 

Art.  2U8.  Que  les  liltais  |)r<jviiiciaux  serontcbar- 
gés  d'aviser  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour  la 
conservation  des  minutes  de  notairas  seigneu- 
riaux et  même  de  (u  lles  dos  notaiiea  fO^aiil  ré- 
pandus ilans  la  caiii|)a;;ne. 

Art.  2oy  Que  les  justices  royales  dont  le  jofre 
est  dans  ivs  bourgs  ou  villages  trop  peu  impor- 
tants, seront  transférées  dans  les  Villvs  les  plus 
prochaines,  où  elles  pourront  s'exercer  d'une 
manière  plus  décente  et  (dus  utile  et  uùd'ailleurs 
tous  les  nabitants  des  enviions  loot  appelés  par 
tes  foires  et  les  marchés. 

Art.  210.  Que  la  mendicité  commençant  à  se 
renouveler  dans  les  campagnes,  les  règlements 
concernant  les  vagabonds  seront  remis  en  pleine 
vigueur,  el,  à  cet  effet,  que  les  syndir.s  et  mem- 
bres des  iiiunicipaltles  des  paroisses  demeureront 
autorises  à  arrêter  el  faire  arrêter  les  mendi.ints 
bors  leurs  paroisses  et  à  les  faire  ooaduire  à  la 
brigade  la  plus  prochaine. 

Art.  211.  Que  les  cavaliers  de  maréchaussée 

•I  las  ioapwitettr»  4t>»  rouUM  ua  pourfoui  plus  ar- 


rêter les  voituriers,  dételer  un  de  leur  chevaœi 
ou  laiie  payer  des  amendes  à  leur  volonté  pour 
cau-e  de  contravention  aux  n'-gleinents.  niais 
qu'ils  seront  tenus  de  suivre  lesdils  voituriers 
jusqu'au  bourg  suivant  ou  la  ville  la  plus  pn^ 
chaîne  et  de  les  conduire  chez  le  jw^i-  di  s  lieux 
ou  son  représentant,  qui  statuera  suivant  la  au- 
ture  de  la  contravention. 

Les  cahiers  de  l'université  d'Orléans  et  des  com- 
munautés des  notaires  et  procureurs  de  la  mi>nie 
ville  conteisant  des  objets  très-intéressants  et 
dont  il  est  imitossible  de  présenter  l'extrait^  de- 
meureront joints  à  ce  cahier. 

Nous  observerons  en  terminant  que  les  deman- 
des de  localités  et  celles  prt'sentaiil  un  trop  grand 
détail  qui  ont  été  portés  dans  les  cahiers  des  dif- 
férents bailliages,  u'ont  point  été  insérés  dans  ce 
cahier  général,  parce  qu'elles  nous  ont  paru  de- 
voir être  renvoyées  aux  Etats  provinciaux. 

Clos  et  arrêté  par  nous  commissaires  le  24  oaara 
17H9.  Signé  m  fin  de  la  minute  des  présentes  : 

DrRtioyers;  Pellerin  de  La  B  issière,  député  de 
Hoiscommun  ;  Hubert  de  Massy  ;  Pompon,  avocat, 
député  de  Vitry  ;  Delaliaye  de  Launav.  député  de 
Montmirail  ;  l'ern-t,  député  du  baifliage  eecoo- 
dalre  d'Yévre-le-Châiel,  Peijjné,  député  de  la 
ville  de  Sully  ;  Deine»  Ile,  député  de  Beaupencv; 
H.  D.  Billuult;  Lasneau,  le  ieune;  Ruucerei  ;  Sa- 
lomon de  La  Saugerie;  Champioatti  Gurault; 
Tasain  de  Villepion  ,  et  Kozier. 


CAHIEH  GÉ.NÉI{.\L 

Des  doléances  et  remonlrances  du  tiers-état  du 
bamag9  frktdfat  4^0rtému  (1). 

CONBimmoN  KmnAiBNraLi. 

Lee  députés  du  tiers-état  aux  Btats  f^éniix 

demanderont  : 

l"  Qu  i!  suit  délibéré  par  tête  sur  la  (juostioa 
de  savoir  quelle  sera  la  I  ipiiie  iilli  rieure  de  toutes 
les  detdjéi  allons,  laquelle  déUbéraUun  par  téte 
aura  lieu  eaire  tous  les  ordres  réonis.  Et  dana  là 
eas  où  les  deux  premiers  ordres  sa  refuseraient 
a  cette  forme,  lu  t|ers-état  aura  recours  à  la 
satfe6.se  du  Koi  pour  obtenir  que  l  ivaiuuge  qui 
doit  résulter  de  l'égalité  de  la  reprt  seiiiu  iun  ue 
devienne  pas  illu.soire.  Sa  Majesté  sera  6U|ipliée 
d'ordonner  que  l'orateur  du  tiers-élal  lui  presen» 
tera  s«a  cahiers  et  portera  la  parole  dans  lu  méoie 
pOlBture  que  les  orateurs  des  deux  autres  ui  dres 
et  ne  sera  assujetti  a  aucune  ditîUuciiud  ui 
r  iriiie  dirierentas  de  Mlles  adoptée  par  lea  deux 
autres  ordres; 

2»  Que  la  religion  catholique,  apostolique  ot 
romaine  sera  gardt^  et  maintenue  dans  toute  sa 
pureté;  que  seule  elle  aura  l'exercice  pubti(*dans 
le  royaume,  que  les  non-c;illioliques  jouiiout  de 
l'état  civil,  mais  seront  tenus  de  i;arder  le  silence 
sur  les  matières  de  religion;  qu'il.-^  n'auront  ni 
temples,  ni  assemblées,  ui  cérémooius  uubhqurt 
et  seront  assujettis  aux  charges  pécuniaires  dea 
paroisses; 

3°  Les  députés  demanderont  qu'avant  qu'il 
puisse  être  délibéré  aucuns  inipiMs.  einprtiiits, 
réiormes  et  autres  objets  quelconques  d'admi- 
nistration, 8a  Majesté,  conformément  aux  maximes 


fl^  Nous  dovoiwla  cunimnnication  de  (■<'  dorimiont  à 
>l.  Maiipiv,  archivHie  en  chef  du  Luirel,        >  eu  l'ullli* 

ff^BM  de  <MNU  aa  «avoyar  «m  «o^  euiUuoAUM. 
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coMterées  par  les  rois  m  prtdéeawBBi»  et  no- 

tarament  par  Charlemafnie  :  •  Lex  eo«MMii  ptH 
puU  fit  et  coMitfttItOM  régis  »  (Cap.     Car.  H.  et 

Charl»'*  II' (iliauvi'\  (laif.MitTii  n-counaltre  par  un 
édil  solfiiiR-l  r('Ki>lri'  dans  louus  les  cour?,  que 
les  lois  ne  peuvent  être  fuites  que  [)ar  l'autorité 
du  Roi*  aur  la  demande  et  du  couseiilement  du 
hknûtoii  amemblée,  sans  au'nucan  autre  corps 
puiH^  Drdteodra  vmr  lamoiiMire  partaa  pouToir 

4*  Qu'en  consi'qupnpp,  tonte  loi  inl'  rcs;<ant  les 
droits  lU'  la  monarclii»".  la  vie,  la  libcrtr-  et  la  pro- 

Ïriété  de  tous  les  sujets  de  i>a  Majei^tii  ne  pourra 
Un  portte  que  de  soo  autorité  sur  ia  demande 
on  du  consentement  des  Biats  gi>néranx  ; 

5°  Que  la  premii'Tc  de  ct-s  lois  rontlrmera  et 
consacrera  la  forme  du  iruiivcrnem  iit  [iionan  tii- 
qiie,  et  la  forme  actiii'lli-  i\v  la  -u  >ion  au 
trô.iu;  que  leâ  apanages  qu'il  conviendra  a  l'ave- 
Bir  de  donner  aux  enfants  de  France,  seront  pro- 
posé? dans  une  asi^emblée  dus  Riats  généraux  ; 
autrement,  leë  leitroj  d'érei:lioa  n'auront  aucun 
effet  ; 

6°  Uu'ii  sera  ruconno  cnnuito  qu'aucun  impôt 
ne  peut  être  établi  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  parprovi^ions,  même  par  emprunts  ou 
eréatton  (Tofnees,  qu'après  aroir  été  voté  et  oon- 

Beiiti  par  la  ;i;iti'i'i  li^-  '-nbli  i' ; 

7°  O'ie  lii  ii.iihMi  lixcra  t  lle-m^me  lesdits  im- 
pôts dans  leur  quKiiu'.  I.i  forme  de  leur  |)  rcep- 
tion  et  leur  dun>e,  (|ui  ue  pourra  iamais  être  per- 
pétuelle, mais  limitée  à  linlervuM  d'une  tenue 
U'Et^tts  à  la  suivante; 

K«  Que  toutes  les  propriéli^R  et  toutes  les  per- 
Ronnrs  ayant  he.*oin  de  pu  pnissan  tut  'Iairo  et 
tous  les  lin  ô's  dircrts  on  in  liifct!*,  fomners  ou 
ptTSuiint  Is.  étant  le  prix  de  la  proUn  lion,  seri»nl 
répartis  mdisiiuctemeal  et  dans  la  même  forme 
sur  tous  et  chacun  di-s  membres  du  cleiwi,  de  la 
noblesse  et  du  tiers-étiit.  d'après  les  régwegéné- 
ralts  de  la  justice  prop  u  tioiuielle; 

9»0ue  le  pouvoir  executif  aiinarliondra  exclu- 
siYcmenl  au  Souverain,  qui  seul  pourra  le  com- 
muniquer à  ses  cours  et  aux  antres  officier!*  de 
justice,  selon  la  mesure  et  proportion  qu'il  jugera 
la  plus  conforme  h  l'intérêt  de  ses  peuples; 

10"  Qu'en  coiisi  iiuence,  les  luis  émanées  du 
Trône  sur  le  vn  u  tie  la  nation  seront  adressées 
aux  cours,  et  par  elles  à  tous  les  tribunaux  infé- 
rieurs, pour  y  être  purement  et  simplemuui  lues, 
publiées  et  registrées  ; 

11"  Que  dans  le  cas  où  qneliiues-unes  desdites 
loi>  présenteraient  des  obscurilcsouinconvénieiits 
auxquels  il  serait  nr;.'eiil  de  pourvoir,  les  dccla- 
raiions  iuterprétaiives  données  par  Sa  Majesté  se- 
ront adressées  par  elle  aux  diirérentes  oourset 
tribunaux  pour  7  élTO  exécutées  provisoirement 
jusqu'à  la  première  tenue  des  Btats  géniaux  ; 

IJ'Quc  Sa  Majesté  daignera  reconniltr.'  par  une 
loi  suliMiticlle  i|ue  les  Hlals  généraux  suiU.  t':<SL'n- 
tiellemeiit  de  la  constitution  de  la  monarchie,  (|uo 
la  même  lui  tixora  leur  retour  périodique  aux 
époques  et  d'bprès  les  formes  qui  auront  été  déter^ 
minées  par  iauioritâ  du  iloi  et  do  k  nation 
asHemblée; 

13'  Que  pendant  la  séparation  des  Ktats  géné- 
raux et  sous  prélexlo  do  les  représonter  il  ne 
pourra  être  établi  aucuue  commission  intermé- 
diaire, ni  consieilt  jpour  quelque  eause  et  sous 
quelque  dénomination  que  ee  soit; 

1  i"  Qu'il  sera  établi  dans  cliuqui-  généralité 
des  Ki.its  pi'uvinciaux  dont  la  cumposiiiun  sera 
déterminée  dans  la  pro|iorlioii  ei  suivant  les 

rôgltiâ  pru8i^i(gi  Qa((9  le  {n^n^WL  et  l«s  daux 


autres  ordres  pour  l'élection  des  députés  aux  Btati 
généraux,  et  que  les  députés  aux  BUils  provin* 
danx  seront  librement  «us  et  déitbéreroql  par 

té!--. 

I,>  Qut^  ces  Ktuts  jirovinciaux  seront  mis  aussi- 
tôt en  activité,  afin  de  coucou  ir  a  tous  les  objets 
sur  lesquels  les  Kt;its  généraux  auront  besoin  dO 
correspondants  et  d'agents  dans  les  proTinees; 

16"  Ouu  liisdils  Etals  provinciaux  seront  es- 
sentiellement chargés  de  la  répartition  oi  percep- 
tion de  tous  les  imfiôts,  dans  les  formes  et  quotité 
ré;,'lées  par  la  nation,  sans  pouvoir  coaseutu'  ik 
aucun  abonnement  particulier; 

17»  (Me  dans  la  formation  des  Btats  provin- 
Hanx,  les  assemblées  munidpales  des  tilles  et 
I  ainp;iirtie-j  scruiit  conservées,  mais  qu'elles  ne 
>  riMit  coni[)osees  que  de  membres  librement 
dus  tant  parmi  les  habitanls  des  paroisses,  que 
les  proitriéiaires  de  biens  qui  n'y  seraient  pas 
domiciiiéit,  en  telle  sorte  qu'aucun  citoyen  ne 
puisse  y  prétendre  entrer  en  séance  d»  droit,  à 
raison  de  son  titre  on  de  sa  dignité  : 

18*  Que  dans  la  rurm  ilion  des  Klats  provin- 
ciaux, les  limites  de  la  (^éuéralité  d'Orléans  seront 
conservées  et  que  notamment  les  électious  de 
Clamecy,  Chartres  et  IKïurdaQ  resteront  unies  à 
celte  gé'jéralité  ; 

IS"  his  Que  U  lilx;rté  individuelle  des  citoyens 
et  la  si^reié  de  leurs  droits  seront  mises  exclusi- 
ve.ncnt  sou-;  la  sauvegarde  du  Roi,  des  lois,  et 
sous  l'autorité  des  juges  ordinaires,  sans  qu'il 
puisse  V  être  porté  atteinte  par  aucuns  ordres  utl 
actes  d  autorité  arbitraire,  sauf  ù  la  nation  assem- 
blée à  indiquer  le  ras  d'exception,  si  aucuns  sont 
ni'ces^aircs.  et  lesquels,  en  aucune  circonstance 
et  sons  au  'un  (iretextc,  ue  pourront  être  éteodus 
par  i'iteriirétation  ; 

li)*  Que  tout  ministre  qui  se  sera  écarté  dans 
l'exécution  des  lois  établies,  soit  en  madère  de 
législiition,  soit  en  matière  d'impiM,  on  qui  se  sera 
rendu  coupable  d'autres  abus  et  malversations, 
sera  responsable  de  sa  conduite  aux  Ktats  |,"  [ié- 
raux,qui  pourront  le  déuoucerau  parlt^muut  pour 
y  être  poursuivi  ; 

2U°  Que  toutes  les  lois  générales  en  matière 
d'impôt  et  d'administration  qui  seront  portées 

dans  les  Biais  gém^raux  seront  étendues  à  toutes 
les  provinces,  mémo  à  celles  reunies,  aOn  d'etft< 
blir  !  irtout  runÉAinniiâ  da  principes  e(  d't^ 
rations: 

21*  Il  sera  expressément  recommandé  aux  d^ 

putés  aux  Hlats  généraux  de  ne  délibérer  sur 
aucun  autre  objet  et  de  no  consentir  l'octroi 
d'aucun  impM,  avant  que  les  différents  pointa 
foudamentaux  aient  été  présentés  au  Aoi  et  ré* 
poodoe  par  Sa  MaJeaM. 

nom  BT  «HOTlMUlt. 

22*  Les  di  pulés  demanileronl  qu'avant  de  voler 
sur  aucun  nouvel  impôt,  le  delicit  actuel  soit 
constaté  par  des  commissaires  nommés  par  les 
Biais  généraux  ;  les  dépenses  des  dirrcrenis  dé- 
parlements Hxées  et  réj^lées,  sans  pouvoir  être 
aug  mentées,  ainoQ  dv  consentement  des  Biali 
généraux; 

23*  Que  l'état  des  appointements,  gages.  pen« 
sions  et  gratiAcakions  de  différents  emidois  civils, 
militaires  et  d'administration  sera  rapporté,  véri- 
Hô  et  réduit  s'il  y  a  lieu  ; 

21"  Que,  par  suite  du  réi:!einenl  qui  a  déjà 
prescrit  que  tous  les  crcancicrs  de  pensions  se- 
raieat  teoua  de  les  faire  registrer  siir  ie  méoie 
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état  au  Trésor  royal,  ledit  élat  et  les  cau=es  et 
inoUXs  des  dites  pensions  seront  vérifiés  et  coa- 
slatés  et,  en  cas  d'insuftisance  de  causes^  oomme 
dans  celui  de  l'excès  des  gr&ces,  lesdites  pen- 
sions seront  à  l'iiisiant  supprimées  ou  réduites  à 
leur  légitime  proportion  ; 

25*  Uu'ii  sera  réglé  que  par  la  suite  aucune 
penrion  oa  gratilication  ne  pourra  être  accordée 
que  pour  serrioes  importants  ou  pour  desliesoiiis 
urgents  ;  surtout,  que  la mftme personne  ne  pourra 
posséder  deux  crJices  de  cette  nature  en  môme 
temps.  Enlin,  il  sera  demandé  par  les  députés 

au'aucunu  pension  DO  pourra  excéder  la  Bomine 
e  10^  livres;  _  . 

26"  Pendant  le  cours  desdites  vérifications  et 
éformes,  et  non  avant,  il  pourra  être  accordé  un 
secours  provisoire,  si  l'état  dt'S  finances  ne  per- 
met pas  d'attendre  la  clôture  de  rasM  inî  Ire;  si 
ce  secours  est  accordé  par  forme  d'emprunts,  le 
remboursement  en  sera  fixé  irrftrocableaient  par 
les  Etals  généraux;  „      .  . 

27-  Les  Etats  généraux  constateront  Pétat  de  la 
dOpense  publique.  vtTifîerontet  sanclionniTont  l;i 
deiti!  conlractoc  pur  le.  lloi  et  ses  préiit'cesseurs, 
tant  envers  les  étrangers  (luVnvi-rs  le.s  .sujets  de 
l'Etat  -,  que  ces  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  déclarées  dettes  de  la  uation;  et 
cependant,  s'il  a  été  emprunte' des  sujets  du  Roi 
à  un  fur  excédant  le  taux  des  ordounuaccs,  que 
lesdits  intérêts  seront  réduits  pour  l'avenir  au 
fUr  ïâzal: 

29^Qn  après  lesdites  opérations  11  sera  délibéré 
sur  tous  les  impôts  directs  OU  indirects  établis 
soit  avant  1614,  soit  postérieurement  à  crtie  épo- 
que, à  l'effet  de  juger  et  décider  lesquds  seront 
conservés,  supprimés  ou  modifiés  ; 

29»  Que  la  taille  réelle  et  industrielle,  les  ving- 
tièmes, rimpôt  des  chemins  et  la  capilation  noble 
ou  rotarière  seront  abolis  et  eonvertis  en  deux 
nouveaux  impôts,  dont  l'un  sera  personnel  et 
l'autre  territorial,  assis  de  maniêrcrà  prévenir 
l'arbitraire  et  déterminé  par  la  classlficalioa  de 
tout  le  territoire -,  ,  ^ 

30*  Que  la  gabelle  sera  supprimée  et  remplacée 
le  plus  promptcment  possible  et  par  les  moyens 
qui  seront  jugés  les  moins  onéreux; 

31»  (jue  l'impôt  des  aides  sera  supprinn"  sans 
retard,  et  par  provision  réformé  dans  sa  partie 
la  plus  onéreuse,  notamment  par  la  suppression 
des  droits  de  détail.  Qu'en  attendant  la  suppres- 
sion des  droits  d'aides,  il  sera  ordonné  que  dans 
k'S  [iav=  du  gros  les  droits  résorvc'-;  r'taî'lir^  sui'  la 
consommation  ne  seront  point  exigés  par  avance, 
mais  seulement  après  la  vente  ou  con.>omraation. 
Que  toutes  les  loteries  seront  supprimées  en 
France,  comme  impôt  destructeur  des  mœurs, 
avilissant  en  lui-même,  et  la  source  d'une  infi- 
nité de  crimes  et  de  désordres  ; 

32»  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  papiers,  poudre, 
amidon  et  cartons  seront  supprimés  comme  des- 
tructeurs de  toute  industrie  dans  ces  branches 
importantes,  qu'ils  ont  anéanties,  et  que  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  ])ourvu  au  remplacement,  il  sera 
permis  aux  fabricants  de  s'aljonner; 

33»  Que  tous  les  droits  de  douane  et  autres 
de  même  nature,  ceux  de  péage  ou  passage  de 
rivières  et  généralement  tous  autres  droits  de 
transit  dans  rintérieur  du  royaume,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  ronnus,  st  nint  sup- 
primés et  reculés  aux  frontières,  saui  à  être 
pourvu,  ainsi  qu'il  appariieiidra,  à  l'indemnité 
des  propriétaires  d'aucun  desdits  droits  , 

34*  Que  les  droits  dlnqieclears aux  boucheries, 
pied  taatébn  et  aatrei  aceeisoires»  ainsi  que  la 


caisse  de  Poissy,  .seront  également  supprimés; 

35"  Que  tous  les  droits  locaux,  d  octrois,  bar- 
rages et  autres  accordés  aux  villes,  collèges,  hô- 
pitaux etc.  seront  vérifiés  et  réduits  à  la  propor- 
tion du  besoin,  et  ù  la  plus  grande  uniformité 
possible  de  perception; 

3G"  Que  ceux  perçus  pour  les  dépôts  de  mendi- 
cité seront  supprimés,  et  les  frais  de  ces  dépôts 
prélevés  sur  le  produit  des  impôts  ordinaires; 

37*  Que  te  droit  de  franc-nef  sera  supprimé 
comme  étant  tout  h  la  fois  peu  important  dans 
son  produit,  et  très-onéreux  dans  ses  effets,  sur- 
tout aux  pauvres  tiubitants  de  la  campagne,  et 
encore  comme  iutiuim,ent  nuisible  aux  progrés 
de  la  culture; 

38»  Que  les  droits  d'iusinualion,  centième  de- 
nier, timbre,  petit  scel  et  droits  réservés  seront 
supprimé.s  ;  que  le  droit  de  contrôle  sera  réduit 
aux  simples  frais  qu'exige  la  manutention  de  cette 
formalité  essentielle,  on  qu'eu  tout  cas  ces  droits 
seront  assujettis  à  un  nouveau  tarif,  chiir,  équi- 
table, modéré,  qui  écartera  tout  arbitraire,  et, 
prévenant  les  fraudes,  délivrera  les  citoyens  d'une 
charge  trop  onéreuse  et  des  recherches  plus  oné- 
reuses encore  auxquelles  ils  se  trouventassujeltis; 

39»  Que  dans  tout  élat  de  cause  le  contrôle 
sera  perçu  dans  toutes  les  villes  et  provinces  da 
royaume  sans  exception  ; 

w°  Que  j)ûur  couvrir  en  partie  la  réduction 
que  leï>  linances  éprouvent  par  la  rel'urnie  de  dif- 
lerenls  impôts  indirects,  il  sera  établi  une  taxe 
annuelle  sur  les  objets  de  luxe,  comme  v<riliires, 
domestiques,  etc.  ; 

41»  Qo  après  avoir  tdnsi  fixé  l'état  de  la  dépense 
publique  et  la  nature  et  l'étendue  des  impi'its  des- 
iiuésà  la  couvrir,  c'est-à-dire  après  avoir  Ijalancé 
la  recette  avec  la  dépense,  la  dette  nationale  sera 
répartie  entre  toutes  les  provinces  dans  la  plus 
juste  proportion  et  d^près  les  bases  qui  auront 
été  fournies  par  les  BUts  pioviaciattxetdiseatées 
|)ar  la  nation  ; 

■i2»  Que  par  la  môme  raison  les  impôts  leur 
seront  répartis  dans  une  semblable  proportion, 
en  telle  sorte  que  sur  le  montant  des  impôts  per> 
rus  dans  leur  territoire  et  sous  leur  nutoriié  par 
les  moyens  les  plus  simples,  les  moins  dispen- 
dieux et  les  iilns  unitormes  possible,  lesdits 
Etals  provinciaux  n'auront  à  faire  parvenir  au 
Trésor  royal  que  le  montant  des  dépenses  per- 
sonnelles 'de  Sa  M^csté  et  de  toutes  les  parties  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  acquittées  dans  les 
provinces; 

'i3"  Qu'il  sera  présenté  aux  Etats  généraux 
comme  un  des  moyens  les  plus  simples  et  les 
moins  dispendieux  de  perception,  de  changer  les 
principales  villes  de  chaque  province  de  recevoir 
les  deniers  publics  des  mains  <les  collecteurs, 
sans  autre  taxation  que  la  simple  indemnité  des 
frais  de  bureau;  elles  seraient  chargées  d'envoyer 
tous  les  mois  leurs  comptes  à  leur  ville  capita'le, 
et  celle-ci  aux  Etats  provinciaux  ; 

•i  'i»  Qu'en  vertu  de  ce  nouvel  ordre,  tous  les 
employés  à  l'administration  de  chaque  province, 
dans  quelque  partie  et  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  seront  soumis,  soit  pour  l'exer- 
cice cle  leurs  fonctions,  soit  pour  la  fixation  et  le 
payement  de  leurs  gages  et  appointements,  à 
raulorilé  et  surveillance  des  Etats  provincianx, 
qui  pourront  les  instituer  el  destituer; 

'i>  Que  tous  les  offices  qu'il  conviendra  de 
supprimer,  d'après  la  nouvelle  forme  d'a.linmis- 
tration,  seront  ajoutés  pour  la  totalité  de  leurs  prix 
à  la  portion  de  la  oatte  naiioaale  départie  à 
chaque  proviacs»  et  qu'il  ssct  pourvu  an  rem- 
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iKHinemenl  de  lenr  principal  et  au  payement  des 
intérêts  en  la  même  forme  que  pour  le  sarplos  de 

ladite  ilcttp; 

•ib"  Qu'il  en  sera  usé  de  môme  pour  le  paye- 
raeol  des  retraites  des  employ(?s  dont  les  commis- 
sions seroui  aoëanties  et  supprimées  et  auxquels 
il  aura  été  accordé  un  tniitement  ; 

47»  Que  le  premier  moyen  de  lihtVation  des 
dettes  publiques  sera  l'aliénation  des  domaines  de 
la  Couronne;  u  l'efret  de  quoi,  la  loi  qui  ies  dé- 
clare inaliénables  sera  abrogée  \ 

48»  Que  la  vraie  de  ces  d(unaine8  sen  précédée 
de  la  rentrée  en  possession  ae  tous  ceux  aliénés  à 
vil  prix,  de  la  recherche  de  tous  \en  échanges  et 
engai.'ejnents  irré^uiliers  non  «'valut''?  faits  depuis 
cent  ans,  pour  être  révoqués  et  annulés; 

49"  (Ju'ii  I  exception  des  grandes  forêts,  tous 
lescUts  domaines  seront  aliénés  par  portion  de 
10  à  15,000  livres  à  la  fois,  d'après  les  formes 
arrêtées  par  li-s  Etats  pénéraux,  pour  être  tenus 
par  les  at  quen  urs  à  perpétuité  en  franc-alleu  : 
et  à  l'e^rard  (les  mouvances  féodales,  elles  seront 
aliénées  par  extinction  en  autorisant  les  tenan- 
ciers à  se  racheter  desdites  mouvances  d'après 
une  évaluation  générale  indiquée  et  fixée  à  cet 
effet.  Que  lesdites  évaluations  seront  faites  par 
les  Etats  provinciaux  el  le  prix  employé  par  eux 
sur  le  champ  en  reinlwursements,  sauf  aux  Etats 
pénéraux  suivants  à  avoir  éfzard,  dans  la  ré|)ar- 
titioQ  à  faire  entre  chaque  province,  à  la  recette 
extraordinaire  que  cette  resaouree  lui  aura  pro- 
cpiée; 

50»  (^»ue  le  compte  des  recettes  et  dépense^  de 
chacun  des  Etats  provinciaux  sera  reriiiu  public 
chaque  année  par  la  voie  de  l'impression  et  sujet 
&  la  révision  des  Etats  généraux  en  cas  d'abus  : 

51°  Que  les  ministres  seront  pareillement  comp- 
tables de  toutes  les  dépenses  et  recettes  de  leurs 
départements  resiicctifs ,  ne  pourront  réclamer 
aucunes  sommes  sansjustilier  de  l'emploi  ni  exiper 
qu'il  leur  soit  alloué  aucun  bon  ou  acquit  de 
comptants  dont  les  causes  ne  seront  pas  expli- 
quées; 

52»  Que,  soit  dans  Ie=  domaines  du  Roi,  soit 
dans  les  apanages,  aucunes  suppressions  d'offices 
de  finance,  de  judicature  ou  tous  autres,  ne  pour- 
ront s'effectuer  qu'en  remboursant  aux  titulaires, 
dans  le  terme  fixé  par  tes  Etats  généraux,  1»  "ne- 
loir  desdites  charges  sur  le  pied  de  la  finance  ou 
du  dernier  contrat  de  vente,  quand  il  n^excédera 
pas  la  linance  principale  et  supplément  d'icelle; 
et  que,  jusqu'au  remboursement  effectif,  les  titu- 
laires recevront  les  intérêts  de  leur  capital. 

•^3*  En  cas  de  suppression  de  tous  oflices  quels 
qu'ils  soient,  elle  n  aura  lien  et  effet  que  pour 
l  avenir;  et  les  titulaires  qui  sont  actuellement 
pourvus  et  qui  auront  traité'  sur  la  foi  publique 
ne  pourront  souffrir  de  ladite  suppression;  pour- 

auoi  ils  conserveront  tous  les  aroits,  privilèges 
e  leurs  oflices,  à  Pexc^on  de  tout  privilèise 
et  exemptioa  pécmiiaire. 

jimiGB  Binannuia. 

54"  Que  Sa  Majesté  daignera  limiter  par  édit  la 
juridiction  de  son  conseil  aux  affaires  d'adroi- 
nislration  et  aux  cassations  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  ordonnances,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  jamais  lieu  à  1  évocation  générale  ou  particu- 
lière des  causes  introduites  dans  b-s  tribunaux 
ordinaires,  qu'il  sera  permis  aux  juges  de  uiulc- 
ter  d'amende  ceux  qui  auraient  surpris  de  pa- 
reilles évocations  et  qui  en  anisioit  snivi  ou 
procuré  l'exécution  ; 


55»  Qu'il  sera  fait  défense  aux  parlements  et 
autres  cours  supérieures  d'évoquer  les  instances 
pendantes  dans  les  tribunaux,  sinon  pour  être 
jugées  sur  le  champ  et  à  l'audience  seulement; 

56°  Qu'il  leur  sera  pareillement  interdit  de  rai- 
dre  et  accorder  arrêts  de  défenses  on  arr<^  sur 
requête,  sinon  danslea  cas  prévus  parles  ordon- 
nances; et,  s'il  en  est  rendu  contre  leurs  dispo- 
sitions, qu'ils  ne  pourront  suspendre  le  cours  de 
l  insiruclion  en  première  instance  ou  arrêter  par 
provision  1  exécution  des  jugements  exécutoires 
par  leur  nature  ; 

57»  Qu'en  cas  de  contravention,  le  procureur 
qui  aura  présenté  requête  pour  obtenir  les  arrêts 
d  '  ilé'fenses  ou  sur  requêtes  dont  il  s'apit,  le  rap- 
uorieur  qui  les  aura  signés,  l'huissier  qui  en  aura 
fait  la  signification,  la  partie  qui  les  aura  obtenu, 
seront  tous  solidairement  conoamnés  en  2,000  fr. 
d'amende,  et  en  outre  aux  dommages  et  fntérèta 
de  l'autre  partie; 

38»  Pour  assurer  l  exécution  des  précautions 
ci-dessus,  qu'il  sera  établi  par  Sa  >fajesté  une 
commission  particulière  du  conseil  à  laquelle  le 
maintien  de  ces  ditpositiotts  sera  spécialement 
confié  et  qui  sera  tenu  de  prononcer  dans  la  hui- 
taine de  la  présentation  des  méinoirca  qui  lui  se- 
ront adressés  par  les  parties  on  per  les  prooi- 
reurs  du  Uoi; 

590  Que  toutes  lettres  patentes  accordées  à  des 
particuliers,  o)rps  et  communautés,  ne  pourront 
l'être  que  sur  r«|ttète  et  iamais  revêtus  de  lettres 
en  commandement.  Que  l'opposition  qui  y  sera 
formée  avant  l'enregistrement  sera  suspensive 
jusqu'à  ce  iju'il  ail  été  statué  sur  icelle.  Enfin, 
qu'elles  ne  pourront  être  enregistrées  sans  avoir 
été  communiquées  aux  corps,  communautés  on 
particuliers  qu'elles  intéressent  ; 

60°  Que  défenses  seront  faites  aux  cours  souve- 
raines de  s'écarter  des  dispositions  des  lois,  par 
interprétation,  extension  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  soit,  à  {)eine  de  nullité,  et  de  tOUS 
dommages  et  intérêts  des  partiesL; 

61*  Que  touie  juridiction  contentieuseseradiée 
aux  commissaires  départis  dans  les  provinces  et 
renvoyée  devant  les  jupes  ordinaires,  à  la  charge 
de  l'appel  dans  les  cours.  Que  les  procureurs  du 
Roi  pourront  se  faire  recevoir  appelants,  comme 
de  juge  incompétent,  de  toute  ordonnance  on  ju- 
gement qui  pourraient  être  rendus  par  lesdits 
commissaires  départis  :  lequel  appel  sera  déclaré 
suspensif  jusqu'à  ce  qull  7  ait  éle  statué  per  les 
cours; 

62"  Que  tous  les  droits  de  sceau,  tant  de  la 
chancellerie  du  Roi  que  des  princes  apanagés  et 
des  cours  et  juridictions,  oii  il  y  en  a  d'éta- 
blis, seront  réduits  et  modérés  par  un  tarif  re- 
vêtu de  lettres  patentes  dûment  rugistrées,  sans 

Êouvoir  être  augmentés  que  du  consentement  des 
tats  pénéraux. 

OS-  Que  les  droits  pour  les  foi  et  hommagSt 
aveux  et  dénombrements,  seront  réduits  par  des 
tarifs  également  registrés,  el  ce,  tant  pour  les 
droits  de  sceau  qu'autres  droits  accessoires  ; 

61°  Que  l'impôt  de  buit  sols  pour  livre  et 
tous  autres  droits  bursaux  établis  sur  l'adminis- 
ration  de  la  justice  seront  irrévocablement  sup- 
primés. 

65"  Que  la  vénalité  des  offices  de  judirature 
sera  supprimée  et  que  rétablissement  des  juridic- 
tions et  le  cboix  des  officiers  seront  faits  d'après 
les  formes  indiquées  par  les  mémoires  qui  seront 
fournis  aux  BMÎts  généraux  et  par  eux  arrêtées  ; 

66°  Que  par  nu  .tarif  uniforme  et  dûment  re- 
gistré  seront  fixés,  pour  toutes  les  juridictione  te 
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même  rang,  tous  les  droits  d'hôtel,  vacations, 
transporte  des  Juges  tant  au  civil  au'au  crimiiiol, 
eu  suivant  la  progre.<8ion  de  la  valeur  des  den- 
rées depuis  les  anciens  tariTs,  mais  toujours  de 
uianiôie  que  le  service  public  ne  soit  jamaiH  un 
objet  d'éiiiuluinent  et  ne  devienne  pas  onéreux 
aux  ofliciers,  sauf  même  à  supprimer  dûs  à  pré- 
sent tous  lesdits  droil3  autres  que  ceux  de  trans- 
pori  et  déplacement  au  dehors,  à  supprimer 
pareill(>!nont  tous  i^pices  dans  les  affaires  de  rap- 
port daus  tuus  les  iril>uiiaux  supérieurs  et  iiné- 
rieurs  de  inaiiièreà  rendre  lcS'T\ice  îles  oriU-ier.s 
absuiunieut  gratuit,  sous  la  seule  condition  que, 
'puur  qu'il  oe  paisse  leur  devenir  onéreux,  ils 
recevront  pour  gages  de  leurs  offices  l'ioléi'ét  au 
denier  vingt  de  leurs  finances  et  droits  de  réception, 
le  centième  denier  cuin/ins,  le  luut  |iri>visoiremenl 
et  jusqu'à  la  suppression  de  la  vcaulité  ci-dessus 
demandée  ; 

67*  Qu'il  sera  enioiot  auzrapporleorsdana  tous 
les  irlbuDanx  de  raire  eax-Tnéait«  l'extrait  des 

procès  dont  ils  seront  charriés,  avec  délense  de 
les  faire  faire  par  aucuns  clercs  ou  secrétaires,  m 
d'exi^ier  ou  laisser  exii.'er  aucun  salaire  des  par- 
ties, Â  peine  de  suspension  de  leurs  ullices,  uiémc 
de  privation  totale  en  cas  de  récidive  ; 

6»*  Que  pour  assuier  rexéciition  de  la  présente 
disposition,  chaque  rapporteur  sera  tenu  de  faire 
viser,  avant  sou  rapport,  par  le  pr'  >iil>'iil,  l  ex- 
trait  du  procès  écrit  eu  entier  de  sa  maiiii  lequel 
extrait  sera  Joint  et  annexé  à  lu  minute  du  juge- 
meut  qui  iiitervieodra,  et  que  le  rapport  en  soit 
fliiten  présence  des  parties  ou  deleuradéfea- 
aeurs; 

Ôll*  Que  les  audiences  auxqm  lies  les  procès 
sont  disr  utès  par  les  seuls  gens  du  lloi  sur  les 
simples  conclusions  des  avocats  des  parties  seront 
supprimées,  et  que  personne  ne  pourra  être  jugé 
sans  avoir  été  entendu; 

7tJ«  One  les  parlements  seront  ri"S|)onsable8 
dlreeteinenl  de  leur  conduite  aux  Ktats  iieueraux, 
dans  le  cas  où  ils  porteraient  atteinte  aux  luis 
COnttitationnelles  aux  lois  municipales  de  cha- 
que nrovinoe,  refuseraieut  de  registrer  les  lois 
sanctionnées  par  te  Roi  sur  le  vœu  de  la  nation, 
ou  suspendraient  le  service  des  audiences; 

71'  Oue  pour  rapprocher  la  ju-tice  des  iusti- 
ciables,  il  sera  établi  dans  la  ville  capitale  de 
chaque  généralité  un  présidial  cbef-avec  pouvoir 
de  connaître  en  dernier  ressort  en  matière  civile 
jusqu'à  concurreni-e  de  ilou/c  m  ile  livie?  et  île 
proiiuneer  éi;aleineiiten  dernier  rrs-urt  en  inaliére 
criiiiîni  llr,  I).  s  ju^'cnieiits  (jui  n'eoqiorteront  ni 
peines  aftliciives  ni  peines  infamantes,  même 
contre  le*  domldliés,  tous  jugements  non  com- 
pétents, mort  naturelle  et  civile; 

Que  les  autres  présidianx  de  cliaque  fjénéralilé, 
connaîtront  en  dernier  re-si  II  l  en  matière  ci  vile 
jusqu'à  concurrence  de  ;5  001)  livres,  sans  aucun*' 
autre  attribution  en  matière  criminelle  que  celle 
dont  ils  iouiiaeat  actuellement  contre  les  vaga- 
bonds; 

Oue  l'appel  de  tous  les  bailliafres  royaux  de 
diaque  généralité  sera  porté  au  présidial  chef, 

Ëaqo'A  concorreoce  de  n  Mmiiie  de  sa  compé- 
noe  « 

Oo1î  n'y  aura  lieu  &  aucun  jugement  de 
compétenre  quand  la  somme  sera  claire  et  liquide. 
Qu'en  malièri'  réelle,  la  compétence,  en  cas  de 
contestation  Hi'i  a  jii;.'i  e  en  dernn  r  r^  -sort  par  le 
présidial  lui-même,  quand  le  demandeur  ou  l'ap- 
pelant se  seront  restreints  à  une  somme  déter- 
minée; qu'enlin,  dans  les  autres  cas.  la  compé- 
tence sera  jugée  à  la  charge  de  l'appel  un  la  cour, 


sans  que  sur  ledit  appel,  les  cours  puissent  jamais 
retenir  ni  évoquer  le  fond; 

73°  Que  Icsclits  pn>sidiaux  pourront  connaîtra 
de  toutes  actions  résultantes  de  partages,  quand 
elles  n'excéderont  pas  la  somme  de  leur  i  (mipé- 
tence.  ainsi  que  tous  retraits  lignagers,  quand  le 
prix  de  l'objet  vendu  se  troufere  égaleineat  aH 
taux  de  leur  compétence  ; 

74**  Que  l'appel  des  sentences  consulaires  eert 
porté  aux  présidianx  jusqu'à  la  concurrence  de 
leur  conipi  leiier,  pour  y  èlre  juire  Boinmaireinent, 
el  à  l'audience  ou  sur  simple  lélibén'.et  que  les- 
dits ju^'es  et  consuls  pourront  cux>aiémes  con- 
naître en  dernier  ressort  de  tottlit  affain'e  ét 
leurs  juridiction  qui  D'excéderontpeequiBie  cent 
livres  ; 

75»  Une  dans  les  affaires  de  lenr  compétenre, 
les  juges  présidianx  pourront  prononrer  la  ré- 
duction des  frais  et  procédures,  mOine  des  epires 
et  vacations  pria  par  les  juges  de  leur  ressort, 
a|)rèt  toniefois  que  lendits  juges  auront  ftéiMteQ* 
dus,  et  à  la  charge  de  prononcer  lesditee  réduc- 
tions à  la  chambre  du  conseil  ; 

7t)"  Une  les  cours  de  parlement  en  pourront 
faire  aucun  règlement  |)uur  les  droits,  ioactiona 
et  pouvoir  des  présidianx,  lesquels  seront  réeei^ 
vés  au  conseil  de  Sa  Majesté  ; 

77»  Que  quand  il  sera  porté  aux  sièges  ordinal* 
res  des  ari'aires  non  excédant  la  coiiip 'lenee  nré- 
sidiale,  les  procureurs  du  Hui  pourront  d  oïlice 
requérir  que  leedites  afliilree  seront  portées  an 
présidial,  encore  que  les  parties  ne  l'eussent  re- 
quis et  n  y  voulns-^ent  consentir,  eauf  à  y  être  la 
coinpeteiiç:'  jn-i'c  il  la  cbaige  de  l'appel  dane  loa 

cas  ci-dessus  près  us  ; 

78"  Uue  dans  Ions  les  bailliascs  où  il  y  tolégea 
présidianx,  les  ofliciers  pourront  juger  en  denfler 
ressort,  au  nombre  de  trois  juges,  iusqo'ft  eoticar* 
rence  de  cent  cinquante  livres,  et  les  officiers  des 
simples  sièges  royaux  jusqu'à  concurrence  «te 
cent  livres,  toutes  cûiite>taiioiis  pour  raison  de 
gages,  de  serviteurs,  mercenaires,  et  autres  pures 
personnelles  et  sommaires,  même  les  jugea  dee 
seigneurs,  dans  lesdits  caa,  jusqu'à  ooocnrreiloe 
de  cinquante^  livres  ; 

7*J"  Ou'il  ne  sera  lait  à  l'avenir  aucune  distrac- 
tion de  ressort  pour  lonlcs  les  terriîs  érigées  en 
digiiiié,  sauf  les  eau -es  relatives  à  la  penuDOB 
des  pairs  el  aux  droits  de  leurs  iiairii-s; 

8U*  Que  tous  démembremeota  de  justice  royale 
soient  prohibés,  à  toute  antre  condition  qnn 
celle  d'éi  hange  de  justice; 

81°  Que  tous  onici'TS  royaux  seront  tenn^^  de 
résider  assidûment  dans  les  villes  de  leur  l'ta- 
blissementcl  Am«<*oea  ds  Uwt  of/lcei,  A  peine  de 
privation  d'iceux; 

8>  Que  les  offices  royaux  seront  déclarés  îni^n- 
cili  ihK  <  as(  r  les  dignités  et  liénedces  ecclesiaa- 
Iniues  an\i|Uels  BOiM  attaches  des  l'oiictious,  dei* 
servis<eiiients,  ou  autre  devoir  public; 

83"  Que  l'adretise  des  provisions  d'oftioea  ponr 
les  sièges  présidiaux  sera  foite  aux  officiers  des 
sié^ies  dans  h-squels  ils  doivent  exercer  leurs 
lonctions,  sauf  <'elle  des  chefs  et  }.'ens  du  Hoi,qui 
seront  adre-scesaux  cours  desquels  lesdits  sièges 
ressurtissent.  Que  les  provisions  pour  les  siégea 
royaux  particuliers  OU  000  présidianx  seront  pa- 
reillement adressées  an  aîège  présidial  att<|iMil 
elle<  seront  attachées; 

^'i"  Uu'il  ne  sel  a  ;icoordi'-  de  provisions  ironiee 
de  judicature,  que  sur  le  vu  de  l'agréoieut  ou 
admittatur  du  tribunal  aoqnel  l'impèinDt  devm 
appartenir; 

Ôi»  bis  Que  pour  exciter  le  aéle  et  l'émuiatioa 
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daos  la  ma^'islrature,  il  som  arcordé  une  marque 
extérieure  de  dmiralion  aux  jii^es  et  aax  avocate 
qui  auroat  rempli  leun  f jocUuds  peo<mnt  vingt* 
cinq  ans  avec  une  distinction  «mimmte; 

8,)«  Que  tous  it<Aln  et  lettres  de  committimus, 
privilt'fîes  de  scholanit^,  leiires  de  panles-fîar- 
diennes,  à  l'exception  il  's  r  iiises  pures  per-;on- 
oelles  excédant  mille  livres,  laut  eu  demandant 
défendant,  accordée  à  tons  corps,  eumnra- 
naalés  et  perlicttUerB,aeroat  irréTocableaieot  sup- 
primés; 

Ouf  l'altributioi  faite  au  grand  conseil  di'  tDute? 
le^  rauses  deconiirégationscibéiiéiicierseltouies 
autres  attributions  gén  raies  ei  particulières  se- 
ront révoquées  et  annulées  et  les  jnrties  tenues 
de  se  pourvoir  devant  les  juges  ordinaires; 

85»  6i»  Que  toute  deraantle  pour  retirajre  en 
Beaueo  sera  remise  aux  ineinbri  .s  de  la  rnuiiici- 
palii(^  de  la  paroi.s.se,  qui  s^e  f  en  Iront  sur  l"S  lieux 
et  dres.serutit  leur  rai>port  d'ai^rés  lequel  les  par- 
tiee  se  retireront  devant'  le  juge  qui  statuera 
ap^'>s  avoir  vu  ledit  rapport; 

Hf>  Que  les  différents  scels  ntiributih  de  juri- 
diction seront  restreints  aux  si  iils  actes  volon- 
taires, et  e  lire  les  parties  luéiiies  qui  les  auront 
gousi  nt<;  (|ut'  le.-*  notaires  de  tous  les  diàteiets 
du  royauiue  oc  pourront  en  vertu  de  lenn  pri- 
viléfjes  exclure  les  notaires  des  lieux,  mais  seront 
tenus  triiistiuiuiMiler  co  leurrerament  avec  eux; 

H7"  Que  tous  les  jupes  des  seigneurs  seront  et 
ne  pourront  tMre  de^itucs,  sinon  poor  fbrfaitore 
jugée  par  les  oflicicrs  royaux  ; 

8ti*  Qu'il  sera  d<>ren>lu  à  tout  seigneur  haut 
justicier  d'avoir  auditoire  et  prison  hors  de  l'éten- 
due de  sa  Justice,  et  que  toutes  les  permissions 
contraires  qui  ont  pu  être  olHeaoes  aeroot  févo- 

quees; 

«9»  Qu'il  sera  procédé  à  la  confection  d'une 
nouvelle  ordoaaanee  civile,  dont  le  projet  sera 
envové  am  différentes  cours  et  tribunaux,  aux 

fai-ult(^s  de  droit  et  colléfres  «l'avocais  du  royaume, 
pour  par  eux  donner  leurs  oliservaiions," et  no- 
tainini'iit  sur  li'  terme  dans  lequel  il  importe  à  la 
tranquillité  publique  que  les  procès  soient  ter- 
miné», 

89"  fri^Quele  nombre  des  justices  seigneuriales 
sera  réduit  en  obligeant  tous  les  seigneurs  hauts 
justiciers  d'un  territoire  donné  à  se  réunir  pour 
nommer  en  commun  le^  mémtis  ofliciers  dont  ils 
payeront  les  appointements  et  qui  exerBeront  la 
justice  dans  la  paroisse  la  plus  convenablement 
attnée  dans  chacun  des  arrondissements  ; 

9(h  Pour  remi^dier  aux  inconvéaieuts  et  aux 
frais  immenses  qu'occasionnent  les  distributions 
du  f)rix  des  biens  vendus  m  me  volontairement. 
Sa  Maiesté  sera  suppliée  de  rendre  incentarament 
on  ^^lem••nl  qai  en  B:mplifle  la  procédure,  sur 
les  (lifiérents  mémoires  qui  lui  seront  présentés; 

91"  Il  sera  demandé  par  les  députi">  qn'il  sera 
tr.iité  i,i  k's  Eiats  généraux  '[r<i  mi»ve  is  de 
rapproc  her  toutes  les  coutumes  dans  les  poioUs 
qui  eu  sont  susceptibles  et  Ce  daos  la  forme  et 
par  suite  des  soius  conçus  et  oonmeneés  per 
H.  d  A|nipss(>an; 

92'  (jne  les  dérrcts  forcés  seront  supprimés  et 
remplacés  par  la  vente  en  justice,  sur  une  afllcbc 
et  trois  pnblicttions,  astiinailOD  prtateblement 
liiite; 

9>  hii  8t  pour  mi>ttfe  In  erftnciets  plos  ft 

portét!  de  conserver  leurs  droit>,  ooe  l'extrait  des 
contrats  de  vente  sera  puldié  et  aiiiché  à  la  porte 
de  l  égllse  paiois-ia'e  du  domicile  du  vemleur; 

93»  Qtt  il  sera  fait  un  tarif  des  droits,  taxes  et 
Muifes  déi  pneuteun,  hniBsien  et  tudrei»  tant 


au  civil  qu'au  criminel,  taxe  des  témoins,  etc., 
le  dit  tarif  uniforme  pour  toutes  les  juridictiont 
de  même  raog,  et  dressé  d'après  les  méoBoIres 
adreœies  par  chaque  tribunal.  Que  ledit  tarif  sera 

adapté,  dans  une  proportion  déterminée  et  gra- 
duelle, aux  juridictions  inférieures  et  justices 
seigneuriales; 

9  i«  Que  les  ofnces  d'huissicrs-priseurs.  vendeurs 
de  meubles  seront  eapprimés  et  réunis  à  osai 
d'huissiers  et  serj^ents  ordinaires  ; 

95*  Que  tous  huissiers  et  sergents  des  cours 
Pollvera^le^•,  et  ch'delets  de  Paris  et  autres  ne 
pourront  se  domicilier  dans  les  provinces  et  y 
exercer  qu'en  se  faisant  immatriculer  dans  la 
siéite  présidial  de  leur  réaiUeuce  et  en  devien- 
dront juMiciaMes  pour  loat  ce  qnl  concernera 
leurs  fondions; 

9H"  nu  il  sera  également  rédisfé  un  tarif  pour 
les  droits  i  t  vai-alions  des  notaires,  eu  é|jard  aux 
lieux  de  leurs  résidences,  et  qu'en  aucun  cas  un 
notaire  ne  pourra  être  en  même  tempe  le  con- 
trôleur des  actes  ; 

9T«  Que  toute  taxe  pour  les  notaires,  [jrocureurs, 
huis-iiiT';,  des  juriiliclions  royales,  seront  faites 
par  le  lieutenant  gém-ral  ou  premier  juge  assisté 
d'un  des  ofliciers  du  siège  en  pr^ooe  des  par> 
ties  sauf  l'appel  an  bailliage  ou  au  présidial, 
d'après  la  somme  de  la  taxe,  les  tiers  taxaieurs 
sumirimés; 

(l8«  Oue  tous  offices  de  notaires,  procureurs  ^ 
huissiers  >eroiit  réluils  au  nombre  nécessaire 
pour  le  service  dn  public  dans  l'étendue  de  cha- 
que juridiction  ; 

99»  Que  su  pression  sera  faite  desofTlces  de  re- 
ceveurs des  consignations  et  que  les  adjudu  aires 
des  biens  vendus,  et  auires  débiU-urs.  pourront 
consigner  aux  bureaux  des  bétels  de  ville,  les- 
quels seront  autorisés  ii  rembourser leâdits  ofltoea 
et  percevront  un  droit  modiqne  sur  les  som- 
mes cousignées,  sans  pouvoir  forcer  la  cousi- 
goation  : 

H)0»  Que  suppression  sera  également  faite  des 
offices  de  eommissaire  aux  saisies  réelles,  en  les 
remplaçants,  pour  ladiuiuisinuion  des  biens 
s  isis,  par  no  séquestre  nommé  par  le  juge  on 
choisi  par  les  créanciers  unis;  et  de  tous  autres 
offices  inutiles  ou  ouisibies,  sans  que  Sa  Majesté 
exige  aocune  iodemuîié  POUT  eeoX  VacaUtS  MZ 
parties  casuelles; 

1U1«  Que  toutes  lesdites  suppressions,  confort 
mément  ao  vœu  des  Buts  de  1614,  auront  lien 
dans  leK  apanages  attendu  que  les  sujets  du  Roi 
n'y  pi'uvent  être  de  pire  condition,  SMif  l'iodeoi- 
oité  due  aux  princes  apanagés; 

102o  Que  les  sncœseions  déclarées  vacantes 
seront  retirées  des  mains  de  justice  pour  étro 
remise)*  en  eellt's  de  caraleors  intègres  et  soIt»- 
bles,  choisis  dans  la  cla^sse  îles  citoyens  retirés 
des  aflaires  et  qui  aviseraient  aux  "moyens  les 
plus  prompts  et  les  moins  dispendieux  pour  pro- 
curer la  vente  des  biens  en  se  chargeant  gratui- 
tement de  cette  onivre  patriotique; 

1U3'  Que  les  droits  de  creffe.  dont  l'escès  et  la 
multiplicité  met  le  peo(>ie  dans  l'impuissaoœ  de 
défendra  ses  intérêts  les  plus  légitimes,  seront 
réduits  et  modérés;  et  que  les  greffes  de  pré- 
sentations, afllmations  de  voyage,  les  offices  do 
clercs,  commis,  des  grettes.  droit  de  Parisia,  etc., 
seront  éealemertt  soiipritiiés,  le  tout  ^o  afoer- 
d  ml  aux  titulaires  et  engagistes  indemnité  ol 
remboursement  de  toute  leur  linance; 

lOi"  Que  les  Rtats  f:éni  riux  p  ocliains,  à 
l'exemple  des  précédents  Ktats  déluruiineroot  le 
tfiJMnal  dalla  leqoèl-defnmt  se  porter  toolea  cou- 
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testations  relatives  à  l'impôt  et  aux  abus  de  sa 
pcn-cpiion,  d'après  la  sui>|)ressioii  de  toutes  les 
commissions  ou  attribuUoos  parUcuUÊres. 

PBOCâDURB  cruonelle. 

105«»  Que  l'ordoniiance  de  lO'îO  sur  rinstruclion 
criminelle  sera  revue  et  corrigée,  que  les  plaintes 
aeroot  répondues  par  les  sié^  assemblés*  que 
les  décrets  y  seront  rendus,  le  toutan  nomlm  de 
trois  juges;  sauf  le  cas  da  flagraiit  délit  et  des 
vagabouds; 

l06'  Que  l'iastructioii  criiuinclle  ne  pourra  se 
làire  par  les  lieuteoaais  ou  ceux  qui  les  supplée- 
ront, qu'en  présence  d'un  assesseur  ;  et  qu  après 
le  recollement  et  rinterrogaioin',  !;i  pront^dure 
sera  communiquée  à  l'accusé  qui  pourra  se  choi- 
sir un  conseil  ; 

107°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rédaction  d'un 
nouveau  code  pëoaf  par  lequel  la  qottlion  préa- 
lable sera  abrogée  on  tous  les  cas,  excepté  le 
crime  de  lëse-majestê,  le  ])oison,  l'incendie  et  as- 
snsstnnt^ur  li'sgrandsclioiuins  avec  attroupement. 
Qui-  lu  pi'iiic  de  mort  sera  rcscrvi-e  pour  ces 
inêrn(s  (•riraes  et  le  meurtre  ; 

lU^o  (juc  la  nature  des  supplices  sera  changée 
et  adoucie; 

109' Qu'en  tout  état  do  cause  les  accusés  se- 
ront admis  à  proposer  leurs  laits  justificatifs;  que 
délai  compétent  leur  sera  accordé  pour  les  éta- 
blir, auquel  cas  les  témoins  seront  asifignés  4  la 
reqnéte  du  procureur  du  Roi,  si  l'accuBO  est  dans 

110*  Qae\e  serment  des  accusés  sera  abrogé, 
et  les  accusés  seulement  interpellés  de  dire  ûk 

vérité  ; 

m»  Que  tout  jugement  portant  condamnation 
à  peine  aflliciive  ne  pourra  passer  qu'A  la  piu- 
ratité.  deux  tiers  des  toIx  : 

112»  Que  tout  jugement  «le  plus  amplement  in- 
formé, rendu  contraJictoirement,  ne  pourra, 
dans  les  crimes  majeurs,  passer  le  terme  de  trOÎS 
années,  et  d'un  an  dans  les  moindres; 

1 13°  Que  l'usage  de  la  conSseation  des  biens 
des  condamnés  sera  abrogé  : 

114*  Qu'il  ne  p(iarr;i  éire  donné  aucune  com- 
mission en  matière  criminelle  i  t  que  la  connais- 
sance et  jugement  des  accusations  seront  laissés 
aux  juges  ordinaires; 

lU'  Qu'il  ne  sera  rendu  aucun  arrêt  do  défense 
on  antre  pour  arrêter  ou  suspendre  une  instruc- 
tion commencée,  à  peine  de  cassation  ; 

116*  Que  les  commissions  d'assesseurs  et  pro- 
cureurs du  Roi,  ainsi  que  de  grefliers  de  la  ma- 
réchaussée seront  supprimées  et  leurs  fonctions 
réunjes  aux  sièges  royaux  da  territoire;  ' 

117»  Que  tous  les  lieux  privilégiés  pour  les 
malfaiteurs,  bauriuerouliers  et  gens  de  mauvaise 
foi  seront  suijprimés  sans  excepiion: 

118o  Que  la  connaissance  des  faillites  et  ban- 
queroutes sera  attribuée  aux  juges  consuls,  les- 
quels seront  tenus  de  dénoncer  au  ministère 
public  les  fraudes  qu'ils  viendraient  à  déeouvrir 
dans  lesdites  failliies,  sans  que  les  poursuites 
puissent  retarder  en  aucun  o  manière  les  liquida- 
tions; que  la  peine  de  morts  3ra  supprimée  pour  les- 
dites banqueroutes,  mais  qvie  les  peines  infamantes 
auxquelles  les  banqueroutiers  aoront  soumis, 
seront  exécutées  rigourei  isement  et  sans  excep- 
tion ; 

119"»  Que  défenses  sero  nt  faites  de  reeourir  à 
la  voie  de  plainte  en  mai  iièrc  d'injures  et  autres 
ou  il  ne  peut  ébre  prononctX  que  des  défenses  on 


injonctions  et  des  réparations  civiles  et  pécuniai- 
res, et  qu'auxdits  cas  les  parties  seront  tenues 
do  se  pourvoir  devant  le  juge  civil  et  d'informer 
par  enquête; 

120»  Que  les  maisons  de  force  établies  en  chaque 
généralité,  ainsi  que  les  dépôts  de  mendicité  se» 
ront  soumis  à  l'inspection  et  autorité  immédiate 
des  Etats  provinciaux  ; 

121°  Que  l'instruction  d'aucun  procès  criminel 
ne  pourra  être  arrêtée  ni  suspendue  par  ordre 
supérieur,  sauf  aux  parties  à  recourir  après  le 
jugement  il  la  clémence  du  Uoi  pour  obtenir  let- 
tres de  grâce  et  autres,  lesquelles  ne  pourront 
être  (  ntérinét  s  que  dans  le  tnbunai  ott  rinstruo- 
tion  aura  élu  faite; 

122»  Que  les  Etats  généraux  concourront  de 
tous  leurs  efforts  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  une 
loi  qui  déclare  injuste  et  contraire  à  l  liumanité 
le  préjugé  qui  étend  aux  familles  la  Imnie  du 
cliàlinient  infligé  aux  coupables,  qui  ordonne 
que  ledit  préjugé  ne  pourra  autoriser  aucune 
exclusion  des  emplois  civils  ut  militaires  ou  des 
corps  ecclésiastiques .  et  que  la  peine  due  aux' 
délits  sera  la  même  pour  tous  les  coupables,  de 
quelque  ordre  qu'ils  soient; 

123"  Qu'en  accordant  la  liberté  de  la  presse, 
les  Klats  généraux  soiiicitcrout  une  loi  solcbncUe 
qui  défende  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses 
(le  porter  dans  aucuns  écrits  atteinte  à  la  reli- 
gion, aux  mœurs,  au  respect  dû  à  la  personne 
sacrée  du  lloi  et  à  l'honneur  des  citoyens;  pour- 
quoi tous  auteurs  et  imprimeurs  sero'nt  tenus  de 
mettre  leur  nom  aux  ouvrages  par  eux  faits  et 
imprimés,  et  demeureront  responsables  desdits 
ooTrages. 

INSTRUCTION. 

12-1*  Que  les  études  dans  les  universités  seront 
rtformées  et  régénérées,  les  i)rofe8seors  dotés,  et 

l'instruction  rendue  gratuite,  le  tout  d'après  les 
plans  et  mémoires  qui  seront  présentés  par  les 
différentes  universités  du  royaume; 

125"  Que  les  médecins  seront  maintenus  dans  la 
jouissance  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  leur 
sont  attribués  par  les  ordonnances;  la  place  de 
médecin  du  Hoi  réunie  au  collège  en  entier; 

126"  Que  l'exercice  de  la  chirurgie  sera  assu- 
jetti à  des  études  préalables  et  à  des  examens 
rigoureux,  suivant  les  plans  qui  seront  présentés 
par  les  différentes  écoles  de  chirurgie  au  royau- 
me ;  qu'il  n'y  aura  aucune  différence  entre  les 
épreuves  des  chirurgiens  de  campagne  et  ceux 
des  villes,  sans  aucune  augmentation  de  droits  à 
l'égard  de  ces  premiers;  qu'il  sera  fait  défense  à 
toutes  personnes  d'exercer  la  cbirurgie,  sans 
avoir  été  reçues  et  admises  en  fai  fbrme  ci-dessus 
indiquée,  à  l'effet  de  quoi  il  ne  pourra  être 
accordé  ni  délivré  aucuns  brevets  donnant  per- 
mission d'exercer,  et  1  usage  desdits  brevets 
sera  supprimé  j  que  tous  empiriques  et  cbarlatans 
seront  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  pu> 
blic  et  punis  rigoureusement; 

127°  Que  les  règlements  concernant  la  phar- 
macie seront  surveillés  et  maintenus  avec  exac- 
titude, que  la  composition  et  le  débit  dus  remèdes 
seront  exdusiTement  conOés  aux  maîtres  de 
cet  art. 

128»  Que  l'enseignement  public  dans  les  col- 
lèges sera  perfectionné;  (|u'il  sera  surtout  examiné 
dans  les  Kta'.s  généraux  s'il  serait  possible  de 
diriger  essentiellement  vers  l'éducation  publi- 
que une  ou  plusieurs  congrégations  r^uliéres, 
auxquelles  die  senit  génénlement  coonée;  qiie 
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dans  les  villes  où  il  y  a  uaivecsité,  les  collèges 
y  soient  affiliés  et  mm»  érigés  en  liualté  aes 
arts: 

129*  Qu'il  sera  clahli  un  plan  d'études  unifor- 
nw  pow  tous  les  collèges,  à  Texceplioa  des 
éoides  miUtairas; 

130*  Que  partout  où  les  nioyeDS  des  collèges 
le  permettront,  il  sora  rtabli,  en  Faveur  des  jeu- 
nes {.'cns  peu  rorluiié.s,  de.s  liourses  qui  ne  i-eroiit 
accordées  qu'à  ceux  des  Élèves  qui  auroot  déjà 
en  des  succès  distingués  dans  les  collèges  ob 
elles  seront  fondées; 


DROITS  DE  PROPRIÉTÉ  ET  AUTRES  OBJBTS  D'UTIUTÉ 

131"  Qu'à  l'exception  des  rentes  foncières  qui 
seront  jusiiflées  ëlre  le  prix  orifrinairo  de  la  con- 
cession, toutes  autres  seront  reail>our8ables  sur 
le  pied  de  moitié  on  sus  du  taux  de  l'ordonnance 
à  1  époque  du  remboursemenl;  . 

132»  Que  la  feculté  de  recevoir  le  rembourse- 
ment do  toutes  rentes  foncières  sur  le  môme  pied, 
sera  acconle  a  tous  corps,  communautés,  béné- 
liciers,  et  autres  (/eus  di:  inaininorte,  sans  aucune 
formalité  préalable,  si  ce  n'est  la  présence  du  mi- 
nistère public,  à  la  Ctalge  par  eux  de  faire  em- 
ploi desdits  remlioursenients  sur  les  états  de  cha- 
que province; 

loJ"  Que  l'obliiiation  <!o  fournir  et  faire  valoir 
etautre-^  clauses  équivaU  ules  seront  annulées  et 
le  créancier  tenu  de  se  contenter  de  l'hypothèque 
spéciale  sur  l'objet  affecté  à  sa  rente,'  si  mieux 
n'aime  reoevolr  le  rembonraement  sur  le  même 
pied  ; 

134'  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer 
les  banalités  qui  lui  appartieniieul  ; 

1350  Que  la  faculté  du  ieu  de  lief  formellement 
autorisée  par  l'article  VU  de  la  coutume  d'Or- 
lAUB,  et  anéantie  par  le  parlement  en  1775,  con- 
tre le  texte  de  la  loi  municipale  et  l'usage  con- 
stant et  invariable  de  la  province,  sera  rétablie 
telle  qu'elle  riait  avant  celte  époque,  ou  tout  au 
moins  assimilée  à  celle  qui  a  lieu  à  l'aris  depuis 
la  réformaiiou  de  celle  deruièru  coutume,  orici- 
nairement  la  même  à  cet  égard  que  celle  d'Or- 
léans : 

13(i**  Les  droits  de  champart  étant  très-onéreux 
et  même  nuisibles  à  lagriculture,  en  ce  (ju'ils 
privent  les  héritages  d'une  partie  de  leurs  engrais 
et  en  ce  que  les  fruits  ne  peuvent  être  enlevés 
qu'a])rés  un  délai  déterminé,  les  Etats  généraux 
seront  ehaègAs  de  solliciter  une  toi  qui  permette 
de  serédimer  de  ce  droit,  en  offrant,  par  tous  les 
redevables  d'tfn  même  canton,  de  j)ayer  soit  une 
somme  de  deniers  qui  sera  convenue,  soit  une 
reote  en  argent  ou  en  grains,  non  remboursa- 
bles, le  tout,  suivant  Tappréciation  qui  eu  sera 
laite,  eu  ^ard  au  prodiut  annudl  des  héritages 
sujets  audit  droit; 

1 ÎT"  Qu'en  attendant  qu'il  soit  possible  d'ef- 
fectuer la  suppression  de  l'impôt  sur  le  tabac,  et 
de  rendre  à  la  nation  la  liberté  de  cette  culture, 
la  distribution  du  tabac  i&pé  swa  interdite  à  la 
ferme; 

13S«  Qu'il  sera  pris  les  précautions  les  plus 
positives  pour  empêcher  dans  tout  le  royaume  le 
monopole  sur  le  commerce  des  grains  et  assurer 
la  subsistance  du  peuple  ; 

139*  Qu'il  sera  délibéré  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  établir  dans  tout  le  rojaame  l'nnifor- 
mitède  poids  et  mesures; 

140o  Qa'ii  sera  marqué  des  homes  phu  prAeiMs 


entre  le  commerce  en  gros  et  celui  de  détail,  et 
que  si  les  communautés  d'arts  et  métiers  sont 
maintenues,  il  sera  interdit  aux  commerçants  en 
gros  d'entreprendre  sur  le  commerce  de  détail; 

141*  Qu'eu  général  il  soit  accordé  au  commerce 
liberté,  immunité. et  sûreté;  que  tout  privilège 
exclusif  de  commerce,  accordé  tant  à  des  compa- 
f,'nies  qu'à  des  particuliers,  sera  supprimé,  uolum- 
ment  celui  d'extraction  dc8  charDons  de  teno 
des  mines  du  Nivernais  ; 

142*  Que  les  fabriques  de  toutes  espèces  seront 
affranchies  du  droit  de  marque,  à  la  cliarge  par 
chaque  fabricant  de  marquer  personnellement 
les  marchandises  sortant  de  sa  rai)rique  ; 

143"  Que  l'ordonnance  de  1673,  concernant  le 
commerce,  sera  réformée;  que  la  nouvelle  or- 
donnance Qxera  d'une  manière  irrévocable  l'uni- 
formité d'échéance  pour  toutes  les  places,  sans 
distinction  à  l'égard  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre  causés  pour  valeur  en  compte  ou 
valeur  en  marchandise;  que  les  lettres  de  change 
tirées  par  des  marchands  sur  des  marchands  eL 
à  l'ordre  d'an  marchand,  ainsi  que  les  billets 
souscrits  par  un  marchand  à  l'ordre  d'un  mA- 
chand,  seront,  dans  tous  les  cas,  du  ressort  des 
juridicliuns  consulaires,  sans  que  le  transport 
qui  en  serait  fait  par  eudossemeut  au  prolit  d'uu 
porteur  non  commerçant,  puisse  «doimer  llea  k 
décliner  la  juridiction  j 

144*  Que  dans  tontes  les  provinces  traversées 
par  de  grandes  rivières,  le  balisage  sera  fait  soos 
lajvigilance  et  l'autorité  des  Etats  provinciaux  et 
le  contentieux  attribué  au  tribunal  qui  sera  indi- 
qué par  les  Etals  généraux  ; 

149*  Que  le  commerce  des  vins  et  eaux -de-vie 
sera  rendu  plus  facile  par  la  destruction  des  en- 
traves qu'on  lui  a  données,  notamment  de  la 
demandi'  des  certificats  des  décliargtîs  desdiles 
eaux-de-vie  ;  que  la  vente  des  eaux-de-vie  se  fera 
partout  le  royaume  au  poids,  comme  elle  se 

Ïratique  enianguedoc  et  en  Provence,  et  même 
la  tare  nette;  Nestlé  seul  moyen  de  répri- 
mer les  infidélités  qui  se  pratiquait  à  l'égard  de 
la  jauge  ; 

i'i6o  Que  les  raffineries  d'Orléans  jouiront 
comme  celles  des  ports  de  mer  de  ta  liberté  de 
faire  passer  leur  sucre  raffiné  chez  l'étranger  et 

provinces  réputées  étrangères,  avec  le  bénéfice 
accordé  par  l'arrêt  du  conseil  du  mois  de 
niai  ITlSi  : 

147«  Que  les  douanes  seront  portées  aux  extré- 
mités du  royaume;  que  les  barrièm  leront  çar* 
déespar  de$  toldats  invalides  et  nim.far  un  grand 
nomSrede  commis,  dont  la  vigilmui  infidèle  faei- 
li le  plus  xoiiveut  la  fraude  qu'eUe  IM  eonfn6lie  h 
faire  patjcr  les  drnila  d'enlrce; 

l'iRo  Que  l'éleciion  des  juges  et  consuls  se 
fera  en  la  manière  accoutumée,  mais  que  le  choix 
ne  pourra  tomber  quesur  les  membres  des  diffé- 
rents corps  et  communautés  qui  par  leurs  lu- 
mières et  leur  mérite  personnel  seront  jugées  di- 
gnes de  celte  fonction  ; 

1490  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  conclure 
aucun  traité  de  commerce  avec  les  nations  étran- 

fères,  sans  avoir  au  préalable  consulté  les  cham- 
res  de  commerce  et  les  juridictions  consulaires 
établies  dans  les  principales  villes  du  royaume; 

150  Qu'il  soil  accordé  aux  teinturiers  et  ou- 
vriers privildijes  sur  les  étoffes  fabriquées  ou 
teintes  par  eux  tant  Qu'elles  se  trouveront  dans  les 
mains  ae  ceux  pour  le  compte  desquels  ifs  auront 
été  employés  ; 

151*  Que  dans  le  cas  où  les  communautés  se- 
raient contsnées,  les  veaves  auront  le  droit  de 
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toatintiârréuitdeleors  maris,  que  cette  même 
neuilè  êtendiie  «dX  eiifants  et  gendres  des 
matirefl; 

Que  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris 
qui  accorde  aux  boulangers  et  boucliers  le  privi- 
lège pendant  l'année  pour  leur  fouraiture  sera 
élondoc  à  la  coutume  iTOrli^atis  ; 

10:50  On'oii  potirra  Taire  du  pain  de  (ont  poids 
et  le  vi  iitlre  à  la  livri',  saii-;  préjudice  de  la  taxe 
et  (le  riiispeclion  des  uriiciers  de  poliC6  Ulf  la 
qualité,  ainsi  uuc  par  le  passé  ; 

154*  Que  le  droit  de  Mrmission  aecôrde  aux 
ttiesiiiiiTeries  wtd  restreint  au  seul  cas  où  les 
voyageurs  Iraient  directement  ju«qu*aa  lieu  où 
lesditcs  m  ssagerii'S  ont  leur  deslinati:)ii  direrte 
avec  reiDiir  et  un  service  réglé,  pans  pouvoir 
exiger  ledit  drtit,  quand  elles  n'auront  jkh  de 
place  k  donner  dans  leur  Toiture  à  la  ^iremière 
rtouisiiion  des  particuliers  : 

lôô'  Oue  le  privilège  d  exiiloilation  acc<iril<^ 
aux  maîtres  de  posti%  sera  suppri(n<^,  sani  à 
('-tre  poarvtl  à  leur  iadeouiitè  par  les  Btats  pro> 
vinciaux  ; 

156'  Uu'à  l'exception  des  corps  et  communaa* 
tés  d'imprimeurs,  libraires,  pharmieiens,  orfè- 
vres, joailliers,  serruriers  et  perruquiers,  il 
sera  libre  à  lout  particulier  d'exen  cr  l'étal  et 
profession  qu'il  aura  «  boisi,  sous  la  seule  eon- 
dition  de  fai  e  sa  déclaration  devant  le  juge  de 
police  et  de  rajiporter  certiBcals  de  vie  et  de 
mœttni;  potlr  laquelle  déclaration  sera  payée  la 
somme  de  trente  sols,  compris  l'expédiiion  en 
papier,  sauf  à«Mre  pourvu  aux  indcmniiés  ilues 
aux  offii-iers  auxr|nels  li  a  été  attribué.-' des  droits 
sur  lesdites  communautés,  qu'aux  membres  dès- 
dites  oommnnautés,  pour  les  finances  qu'ils 
auront  acquittées  ;  que  lesdits  pnrticutiers  conti- 
nueront d'être  s()Uini>  à  la  jundictio!!  des  oftl- 
ciers  de  polire  à  ruison  de  leur  étiit,  et  qu'à 
l'égard  du  régime  gratuit  à  établir  dans  les  dif- 
férents étals  ()0ur  rintérét  de  chacun  des  mem- 
'  brus  et  le  régime  de  la  profession,  l'édit  du  mois 
de  février  1776  pourra  servir  de  régie. 

NOBLBSSp  ET  SERVICE  MILITAIRE. 

.  157*  Que  la  aobiesse  tran.<unisitibte  ne  sera  à 
rav«>nif  attachée  I  l^ekercfce  dMucnns  ofllces, 

l»nnmiasions  et  emplois  civils; 

ihH"  Sa  Majesté  sera  instamment  priée  de  n'ac- 
corder des  lettres  de  noiilesâe  que  pour  des  ser- 
vices distingués  et  qu'âpres  avoir  pris  l'avis  des 
Btat-4  provinciaux  ; 

159»  Les  députés  demanderont  que  tous  offices 
etplaeesde  gouvri-neurs  et  lieuienants  de  Iloi 
seront  supprimés  [lonr  toute-  les  provinces  ou 
villes  où  la  résidence  desdils  fiuuverneurs  et  lieu- 
tenants du  Roi  ne  sera  pas  néet-saire  ; 

ItîO*  Oue  partout  où  lesdiis  ofQciers  seront 
lliaintcnus,  ils  réuniront  les  lettres  de  commande- 
ment ; 

.  161'  Que  tous  les  ctiàt(>aux  et  forteresses  an- 
parlenant  au  Iloi  qui  sont  dans  l'intérieur  au 
royaume  seront  détruits  ou  employés  à  un  naage 
public,  sur  r^vls  des  Etats  provinciaux  ; 

182»  Que  i'enclassement  des  bateliers  des  ri- 
vières navigables  sera  supprimé,  comme  oppres- 
sif, et  qu'il  V  sera  jionrvu  par  des  levées  volon- 
taires, en  affectant  d'.ibord  à  reUe  destination  les 
enfants-tmovés  élevés  dans  les  dîlTérenIs  hôpi- 
taux OM  déprtts  de  mendicité  du  royaume; 

163°  Les  Biais  généraux  S  Tont  priés  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  SUpprittef  les  lllilifiM  00 
troupes  provinciales  ; 


Les  députés  denuinderoot  que  jusque-là,  par 
tttle  exclusion  déterminée  par  nntéréf  de  la  cul- 
ture et  des  arts,  les  domestiques  si-rvant  dans  les 
villes  seront  assujeliis  au  sort  de  la  mihce,  sans 
exception  en  faveur  de  ceux  d'aïuiins  privilégiés; 
quelasubslitutionetremplai-ement  soieni  accordés 
&  toutes  les  paroisses  des  villes  et  des  campagnes 
et  ne  puisse  l'être  fi  la  classe  des  dooiestiqneB 
servant-  dans  les  villes  ; 

lr,V'  Oiie  le  k.gi  nn m  di's  gens  de  guerre  sera 
:\  la  charge  di  s  individus  de  tous  les  ordres,  sans 
aucune  excf  ptioo  ni  privilège  si  ce  n'est  vO  fil- 
veur  des  tilles  et  veuv«f>,  avec  faculté  aul  eitoyeus 
de  se  rédimer  de  chaque  logement  par  une  io- 
demnilé  fixée  qui  sera  remise  entre  les  mains 
des  officiers  inuniripaux,  lesquels  seront  alors 
chargés  d'y  pourvoir- 

Itia»  (Jue  l»-s  édits  des  duels  seront  réformés; 
qu'en  conséquence  la  peine  de  privation  d'olQce 
ou  emploi  sera  prononcée  contre  ceux  (|ui  auront 
piovoqué  par  propos,  menaces  ou  voies  de  fait, 
dont  il  sera  infuriiié  et  qu'ù  l'égard  de  ceiiX  q'ii 
ne  posséderaient  ni  offlces.  ni  emplois,  ils  aéraient 
condamnés  à  la  réclusion  a  temps  ou  à  p<  rpétuité, 
sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucn  le  lettre  d^- 
bolition,  grîiee  ou  pardon,  mais  seulement  com» 
mutation  de  peine  ; 

IG(i"  tjue  Sa  Maieslé  et  les  Etats  généraux  seront 
priés  de  p  r>  m  dre  des  mesures  pour  empêcher  la  sor- 
tie de  l'argent  du  royaume  par  les  aonaies  et  les 
dispenses  en  cour  de  Rome,  et  que  les  dispenses 
seront  accordées  à  l'avenir  par  les  ôvCques. 

liGLISE. 

167»  Que  les  archevêques  et  évéques  selDIlt  tenus 
de  résider  exactimieni  dans  leurs  diocèses  et  d'en 
visiter  rh.ique  année  une  portion  déterminée  ;  et 
dans  le  cas  où  ils  s'absenteraient  plus  de  trois 
mois  par  chaque  année,  le  quart  de  leurs  revenus 
8i*ra  acquis  aux  hôpitaux  des  lieux  et  rcquérable 
par  les  administrateurs  d'iceox,  sur  les  eoncto- 
sions  du  proi  urciir  du  Woi  : 

1*)H"  (jue  toutes  les  cummunautés  et  ordres  re- 
Hgjeux  seront  soumis  à  la  Juridiction  de  l'onli- 
naire  * 

169*  Le  vœu  de  la  nation  sera  présenté  Sft 

Majesté  pour  que  nul  ecclésiastique  ne  piiis>e 
réunir  sur  sa  li  t«'  (dus  d'un  béneliee  propre  à  as- 
surer une  siihsi-taiice  honnête; 

170o  11  sera  demandé  que  les  curcs  des  cam- 
pagne seront  arrondies  autant  qu'il  esl  po«9lble, 
de  maniéro  à  être  en  état  de  comporter  nn  vi- 
caire: 

171"  Om'  le  vicaire  f^era  logé  et  nourri  par  lé 
curé,  et  recevra  en  outre  de  lui  une  somme  an- 
nuelle de  350  livres,  à  la  charge  de  ne  pouvoir 
faire  à  l'avenir  aucune  quête,  et  que  lesditeg 
cures  de  campatrne  feront  dotées,  savoir  :  ce1l«d 
sujettes  à  vicaire,  d'une  somme  qui  suit  telle 
qu'après  avoir  acquitté  b'S  impôts,  il  leur  rest» 
2  -200  livres;  et  relies  non  sujettes  à  vicaire,  dd 
1,500  livres;  que  lesditcs  dotations  seront  faited 
par  réunion  de  bénéHces  et  autres  moyens  qut 
les  évéques  jugeront  convenaliles,  avec  ilri)it 
aux  Btiils  provinciaux  desurvciller  l'exécution  du 
dit  règli'menl: 

172"  Qu'au  moyen  desdites  dotations,  le  câ- 
suel  for'-é  spra  supprimé  et  interdit  à  perpétuité • 

173»  line  pour  prév»»nir  d'un  c<)té  les  demandes 
trop  étendues  les  curé-:  et  pour  écarter  de  l'autre 
les  difficultés  qu'il'^  i'|ir;inveiit,  il  si  ca  riMidu  utie 
loi  qui  fixera  précisément  et  délcrminéomut  le 
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lop»»ment  que  les  liabiUints  sont  t(  nus  do  fournir; 

IT  i  '  (Jue  li'S  cur»'stlc-i  villi  ^st  ioiii,  outri'lc  lo- 
gciueiit,  doléi-»  il  uue  suiuuie  qui  soit  lelle,  qu  a- 
ptï>K  avuir  acquiUé  les  ini|idt8,  U  ivitle  aux  i  uris 
2,(KKi  livres  et  à  cliuque  vicâiro  bOO  livres,  à  (a 
cliaiyi'  par  tuf  de  loger; 

ITj- One  pour  obvier  à  la  diminution  du  nu- 
nurain-,  luutts  l»  s  dulaiioiisqui  t'ioiit  faites  par 
assi;,Miatioii  sur  Us  biens  «I  un  bénélice  serunl 
évaluées  en  grains  sur  le  prix  commun  du  blé 
d'apr^  les  mercuriati>8.  et  néanmoins  payables 
en  iUTit  nt,  à  l'oplion  di's  drbiiuurs; 

Que  l<"Uies  Irsiliti's  dulations  seront  faili's  sa- 
voir :  pour  lt'<  (  OU  --  qui  étauTit  autrefois  di  s  vi- 
cairerii'S  perpiHU'  Illis,  par  ceux  qui  pus*  di'ronl 
les  revenus  attachéâ  auxdiies  t  cairerie!«  ;  pour 
celli's  dépendantes  des  cungrégaiiuQ,  pai*  lesdiies 
congrOgattuns  ;  pour  celles  appartenantes  aux 
patrons  laiiiucs,  par  i*  sdii^  iiatronB  ai  mieux 
n'aiment  lt'^(ilts  patrons  abandniiiu-r  leur  pa- 
tronage, auqui  I  cas  leurs  curc^  seront  à  la  nouii- 
naiious  (le  l'évéque  diucésuiu,  qui  sera  tenu  de 
les  doter  par  union  de  chapelles  ou  autres  béné- 
fices ; 

tjue  dans  Icsdites  dotations,  seront  évalués  et 
nreeuiiipli  >  les  |jroduit>  de  la  diiiie  usilée  dans 
la  paiui>se,  déduction  fuite  du  produit  des  uu- 
nues  dîmes,  h  aquelles  seruni  suppriniées  ; 

17ti*  Que  pour  i>iitrei<mir  IVmulatloo  parmi  les 
corta  et  les  Tlcttlrra,  et  lenr  donner  la  certitude 
d'une  tetraite  honriMe  et  !.>  rerotnpense  de  leurs 
travaux,  une  parue  des  piebendes  ^le  eliaque 
rliapiire  leur  sera  affectée,  en  t^orle  que  les  lOl- 
iateurs  et  patrons  ecclésiastiques  et  laïques  soieul 
tenus  de  leur  conférer  lesdits  prébendes,  vacam  e 
arrivant,  aver  la  liherK^  iit^an  nnins  de  choisir 
parmi  les  curOs  et  les  vicaires  du  dioeèse  qui 
auraient  au  moins  '  ;in-  d'i  xercice  dans  le 
minisièn',  les  droits  néanmoins  des  gradues"  ré- 
servés ; 

177'  Que  ie  droit  de  déport  sera  supprimé  et  l'in- 
demnité des  bénpficiers  qui  en  jouissent  assurée 
par  l'union  des  prébeodet  des  CDapitrea  auiqaels 

ils  appartiennent; 

178»  (Jue  les  monastères  où  la  convenlualité  et 
la  règle  ne  p  urrunt  être  observées  seront  réunis 
aux  monastères  de  même  ordre  les  pins  voisins, 
.aufà  retrancher  du  revenu  du  monastère  sup- 
|)rimé  et  affecter  à  la  dotation  des  cures  la  por- 
tion qui  en  derteodrait  inutile  par  i'effijt  ae  la 
réuni  n; 

179*  Qoe  las  eanons  ronoentaat  ladiseipltne  et 

les  mœurs  des  ecclésiastiques  seront  mis  en  vi- 
gueur, leur  observation  maintenue  par  la  tenue 

exacte  des  synodes  ilioré<ains  ;  qu'en  cas  ih m  - 
pligencede  la  part  des  évéques,de  leurs  oftiriaux 
et  promoleurs,  les  procureurs  du  roi  seiont  ;ui- 
torisé»  à  poursuivre  la  unattion  des  abns  et  délits 
des  ecclésiastiques,  même  sar  fa  siiniMi  dénon- 
ciation des  procureurs  fiscaux  des  lieux: 

!«()•  IjPS  Btatspéiiéraux  solliciteront  une  loi  qui 
interdise  tonte  action,  pour  raison  de  d>  fauls  de 
causes,  de  fonoulilés  ou  lésion,  contre  l>is  alié- 
nations faites  oa  k  faire  des  biens  des  eoclésia^ti- 
ques  et  autn'S  gen  s  il  e  m  a  i  n  mor  te,  ap  rè^;  ()  u  .i  m  n  te 
ans,  h  compter  du  jour  du  décès  du  bénélii  ier  et 
du  dérè-;  de  l'acquéreur,  s-oil  que  les  li  ens  soient 
alors  po-'sé  iés  par  les  liéritieisde  l  acquereur  ou 
par  d  s  tiers  détenteurs; 

Et  a  l'égard  des  ventes  faites  par  les  corps  et 
oommonanlés  eoclésia^tliques  ou  gens  de  main- 
morte, la  in<Hne  loi  le-;  rendra  inatlaqiMbles  :iprè> 
quarante  ans,  à  compter  du  la  mort  de  l'auquéreur 
aeaiemeat; 
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IHI»  On  sollicitera  pareillement  une  loi  qui 
poriera  que  It  s  baux  à  terme  ou  a  lover  des  biens 
erc'lé-ia^tiuues,  geos  de  uiainmorie,  même  de 
l  ofdre  de  mile,  qui  n'auront  été  faits  qu  ■  pour 
oeuf  ans  ne  seront  pas  caneaou  résilié!  paria  mort 
ou  changement  du  titulaire  qui  les  aura  fttits, 
ens'  inlili'  que  les  lienélices  Sefont  tenus  de  Ie3 
faire  conforniéiu  lit  aux  usages  du  pays,  <  n  ce 
qui  concerne  l'eporptc  à  laquelle  ifleiuts  bans 
commenceront  et  Uuironté 

18*2*  Il  sera  demandé  qoe  le  quart  résprvê  deo 
bois  d.  >  lienéticiers,  corps  et  Cdiirnimauiés,  ne 
pourra  élre  coujié  que  sur  l'avis  des  E  ats  provin- 
ciaux ; 

l.s.j"  Qqq  le  régime  administratif  des  furéls 
sera  réformd  et  perfectionné,  celte  branche  im- 
portante du  reveuo  territorial  encouragée,  te  tout 
d  apiès  les  plan»  et  mémoires  présentés  par  les 
juridiclions  elahîies  dans  cette  partie. 

(Jue  les  Etats  généraux  serunl  char^'és  de  s'or- 
cnpi-r  des  abus  et  inconvénients  des  druit>  do 
gruerie  et  gravrie  dans  les  furéls,  et  des  moyens 
de  les  felre  c-  sser,  en  pourvoyant  néanmoins  à 
rin  iemnité  des  proprielain-s;  (|ue  dés  à  prissent 
ceK  druils  lU'  piiiii  ro  it  ètie  [ii  éleridus  que  suc  les 
bois  plantée  iranriemiet  et  n  lativeinent  aux- 
quels l'exercice  desdils  droits  sera  justilié,  de 
iii.iiiii  re  i]uon  ne  puisse  désormais  les  reH:lanier 
sur  les  bois  nouvellement  accrus,  sons  prétexte 
qu'ils  ponl  dans  la  litine  de  gruerie  ou  f.'rairie; 

\^\"  Que  les  parlii  uliers  iw  pourront  être  in 
quii  lés  pour  cause  de  voierie  ou  iiisin-rlioii  des 
rues  et  routes,  lorsque  les  réparations  (jui  seront 
à  faire  aux  maisons  mêmes  sujeiles  à  ruculcuient 
n'auront  pour  objet  que  le  simple  entretien  et  ne 
tendront  point  à  consolider;  le-  permisiSlona, audit 
ca.s,  ne  pourront  être  refusées  ; 

Wô"  Une  le  corjis  de  l'imprimerie  jouira  dans 
les  Villes,  universités  et  corps  de  commerce,  de 
tons  les  drailB  qui  Itli  sont  attriboés  par  les  ré- 
glementa. 

paCAGI. 

ISO  One  les  habitants  des  paroisses  qui.  par 
leurs  titres,  ont  le  droit  de  pacape  dans  la  forêt 
s<  roni  maintenus  dans  ce  droit,  en  se  coaformaut 
par  eux  à  rovdoonanoe. 


GULTUaS. 

IST»  Que  les  propriétaires  et  cultivateurs  ne 
pourront  être  génis  dans  rexpluitation  de  leurs 
In  ri lapes  soos  aucun  pn-texte  et  nolamment  «le 
celui  de  la  conservation  du  gibier  en  faveur  des 
seigneurs,  qui  ne  pourront,  conformément  h  la 
déclaration  de  UiTO,  pour  ta  c^i|iitainerie  de  l'Apa- 
nage d'Orléans,  contraindre  les  fermiers  de  met- 
tre des  épines  dans  les  prairies  ni  d'altach(;r  des 
hindous  au  col  de  leurs  chiens,  ni  empéclior  do 
cueillir  de  Therbe  dans  les  olés  en  quelque 
temos  que  ce  soit  ou  d'arraclurleseliauflieBlors* 
qu  iU  lu  ju^eroot  à  propos. 

counanas* 

18S»  Que  désormais  personne  tté  pourra  avolf 

de  colo'iibiers,  soit  qu'il  soit  seiffneur  de  fier  ou 
même  haut  justicier,  s'il  n'est  |)ropriétaTre  de 
Ono  arpents  do  terre,  e'  que  dans  chaque  oolo  ti- 
bier  il  n'y  aura  que  2  boulins  à  raison  de  diaque 
arpent. 
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f  89»  Il  sera  observé  qu'il  résulte  de  trôs-prands 
inconvénients  et  dos  procès  multipliés  des  ba- 
nalités de  moulin,  du  four  et  de  pressoir  et  des 
droits  de  boucherie  :  en  conséquence,  leur  mip- 
piessioa  sert  sollicitée,  à  la  charge  néanmoins 
par  les  habitants  d'indemniser  les  propriétaires, 
soit  à  l'amiable,  soit  d'après  une  estimation  qni 
sera  ordonnée  i^r  les  Etats  provinciaux. 

CHASSE. 

.190*  n  sera  demandé  que  le  droit  de  chasse 
demeurera  réservé  aux  seuls  propriétaires  de 
biens  nobles  ayant  au  moins  cent  arpents  d'éten- 
due, en  propriété  ou  en  mouvance,  mais  à  la 
charge  nar  eux  de  se  conformer  riftoureuseuient 
aux  ordonnances  relatives  k  cet  objet.  Bn  con- 
séqueuce,  ils  ne  ponnoal  en  user,  lorsque  les 
fruits  pendant  par  les  racines  penrent  être  en- 
dommagé?. —  Que  pour  éviter  tout  ahij>.  les  pro- 
cureurs du  roi,  des  maîtrises  sur  les  plaintes  (jui 
leur  seront  portées ,  demeureront  autorisés  ii 
poursuivre  tout  homme  qui  chasserait  sans  droit, 
ou  qui,  l'ayant,  cbassoralt  dans  an  temps  prohibé; 

auc  le  juge  pronoQCera  pour  la  première  fois  li  s 
ommages  et  intérêts,  et  pour  la  seconde  fois  la 
privation  de  chasse.  —  Qu'a  l'i  sard  des  ecclésias- 
tiques, il  sera  arrêté  de  nouveau  qu'ils  n'en 
feront  point  usage  par  eax-mâmes,  mais  seule- 
ment qu'ils  pourront  avoir  un  garde-tireur  obligé 
de  se  conformer  aux  règlements  et  sous  les  pei- 
nes y  portées,  dont  les  ecdériastiques  demeu- 
reront responsables. 
Que  lorsqu'une  campagne  enfin  sera  dévastée 

8ar  l'abondanoe  du  gibier,  les  habitants  du  can- 
m  pourront  s'adresser  à  la  mattrise,  qui.  après 
avoir  entendu  le  seigneur,  aulorisrra  la  commune 
à  faire  des  battues  pour  la  desiriu  tion  du  giiiier, 
et  notamment  les  lapins,  sous  les  ordres  néan- 
moins et  l'inspection  d'une  personne  qui  sera 
oommiae  k  œt  effet. 


GAPITAINERIB. 

ini"  Que  les  capitaineries  apiiartenantes  aux' 
seigneurs  apauagisles  seront  supprimées. 

6AIBMNB. 

102"  Qu'aucune  autre  L'arenm»  ne  pourra  être 
conservée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entourée  de 
mnrs; 

103"  Que  le  partage  des  biens  nobles  entre  ro- 
turïQrs  ne  sera  sujet  à  aucun  avantage  de  droit 
d'atnesse,  sinon  dans  le  cas  d'une  aisposltion 
contraire  de  la  nart  du  propriétaire; 

1040  Que  les  KtaLs  provinciaux  seront  chargés 
d'aviser  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour  la  con- 
servation des  minutes  des  notaires  seigneuriaux 
et  métne  de  celles  des  notaires  royaux  répandus 
dans  la  campagne; 

195*  Qne  les  justices  royales,  dont  le  joge  est 
dans  des  bourgs  ou  villages  trop  peu  importants 
seront  transférées  dans  les  villes  les  plus  pro- 
chaines, où  elles  pourront  s'exercer  d  une  ma- 
nière plus  décente  et  plus  uUleetoii  d'ailleurs 
tous  les  habitants  des  environs  sont  api)elos  par 
les  foins  et  les  marchés  et  notamment  les  jus- 
tices royales  d ïèvre-le-Gh&lel,  etc.; 
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196**  Que  la  mendicité  commençant  à  se  renou-  ' 
vêler  dans  les  campagnes,  les  règlements  cou- 
cernant  les  vagabonds  seront  remis  en  pleine 

vigueur,  et,  à  cet  effet,  que  les  syndics  et  mem- 
bres des  municipalités  des  paroisses  demeureront 
autorisés  à  arrêter  et  faire  arrêter  les  mendiants 
hors  leurs  paroisses  et  à  les  bure  conduire  à  la 
brigade  la  plus  prochaine. 

Les  cahiers  de  l'université  d'Orléans  et  les  com- 
munautés des  notaires  et  procureurs  de  la  même 
ville .  contenant  des  objets  très-intéressants  et 
dont  il  est  impossible  de  présenter  rntrsiti  de- 
meureront joints  à  ce  cahier. 

Clos  et  arrêté  par  nous  commissaires,  le  20 
mars  1789. 

(Kst  signé:)  Peigné;  —  Hiron;  —  Recnllé;  — 

Jucqueau ;— Henry,  avocat  du  Roi;  — Perret; 

—  Brigot;  —  Lasiieau,  le  jeune;  —  Gallard;  — 
A.  (Irioier; —  Langlois; —  Salomon  de  l.a  Saiige- 
rie;  —  J.-U.  d'Argent  ;  —  Depcryé  ;  —  Villemard  ; 

—  Uoncerel;—  Fcuillastre ;  —  P.  Debray;—  Ro- 
bert de  Massy;  — Tassin  de  Villepion;  —  Guiault. 


GàBIBR 

De  dolr'anccs^  représentations  et  demande^  que 
l'Unicersité  d'Orléans  estime  devoir  être  faites  à 
faumXMt  géniraU  dm  BtaU  dm  royawiw  (1). 

Suivant  les  lettres  de  convocation  du  24  jan- 
vier 1789,  le  Roi  assemble  les  Etats  généraux  de 
son  royaume: 

{"  Pour  établir  un  ordre  fixe  et  durable  dans 

toutes  les  parties  de  l'administration; 

"2"  Pour  siil)venir  aux  besoins  de  TEtati 

3°  Pour  réformer  les  abus  qui  S(!  sont  glissés 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement. 

De  ces  trois  objets  remplis,  résultera  la  prospé- 
rité du  souverain,  celle  du  royaume  et  le  bien 
général  de  tous  les  sujets. 

Pour  se  conformer  aux  vues  de  Sa  Majesté,  ce 
mémoire  sera  divisé  en  trois  parties. 

Dans  la  première  on  traitera  de  l'ordre  &  éta- 
blir dans  les  difTérentcs  parties  de  l'administra- 
tion générale. 

IJans  la  deuxième  on  discutera  les  différents 
moyens  qu'on  peut  employer  i)0ur  la  liquidation 
des  dettes  de  TËtat  et  subvenir  à  ses  besoins  an- 
nuels. 

Dans  la  troisième  enfin  on  entrent  dans  le  dé- 
tail des  abus  qui  sout  à  réformer. 

\^  PARUE. 

Etablissement  un  ordrtfix*  et  dwrabU  danêUm- 
tes  les  partindê  Padmfiiisfnifibfi. 

Art.  i**.  Le  premier  moyen  pour  parvenir  h 

l'ordre  proposé ,  est  de  fixer  invariablement 
l'étendue  des  droits  du  souverain  et  ceux  de  la 
nation. 

La  France  a  toujours  été  et  doit  continuer 
d'être  un  Btat  purement  monarchique.  L'ordre 

établi  par  la  loi  snlique  pour  la  successioo  à  la 
couronne,  sera  iuviolablement  obsen'é. 

Kn  conséquence  elle  passera  de  maies  en  miles 
et  de  branche  en  branche  en  gardant  touioura 
l'ordre  de  primoftoitnre.  il  n'est  pas  au  pou- 


(li  M.  Haopré,  archiri.ste  en  chnf  du  Loiret,  a  eu  la 
complaisance  de  non)  envoyer  une  copie  collalfMMée 
des  oolteooM  d«  l'Univenite  d'Orliaos. 
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voir  du  Roi  d'en  délachcr  aucun  droit,  iiu'nic  en 
faveur  des  princes  du  sang.  Les  apanages  dus  en- 
fante de  France  Feront  détermim ■^  de  concert avci 
les  Etats  généraux.  S'il  est  juste  de  leur  procurer 
dos  jouissances  répondantes  &  l'état  de  leur  nais- 
sancL'.  le  Hoi  no  doit  pas  se  dépouiller  dv.  biens 
trop  considéraliles  et  se  priver  par  celte  voie  de 
la  reaBOuroe  (iu*il  peut  Inraver  dans  sea  do- 
maînea» 

Le  royaume  de  France  aav  déclaré  indépen- 
dant (lo  toute  puissance  ëtnuict're,  quoique  en 
malii  re  de  dogme  il  soit  soumis  à  l  autorilé  de 
rEBll^e. 

Le  souverain  a  la  plénitude  de  la  puissant  e  et 
le  droit  exclusif  de  porter  lea  kiia,  de  manière 
néanmoins  qu'il  ne  puisse  par  aucune  violer  les 
principes  du  droit  naturel,  ni  donner  atteinte  à 
la  liberté  individuellé  de  ses  sujets  ou  à  leur  pro- 
priété, soit  directement,  soit  indirectL-inent  :  en 
conséquence  toutes  les  lois  qùi  tieiiiienl  essen- 
tiellement à  l'ordre  public  ne  pourront  éprouver 
de  ebangement  que  dans  lea  Btats  généraux»  et 
toutes  celles  qui  y  auront  été  sanctionnées  aeront 
inviolables. 

La  plénitude  delà  puissance  du  souverain  em- 
porte le  droit  de  faire  exécuter  les  lois.  Ce  n'est 
point  aux  cours  supérieures  à  y  apporter  desres- 
trii-tioiis  ou  modifications.  Ces  modifications, 
d  ailleurs  communément,  ne  sont  pas  uniformes 
dans  toutes  les  cours  souveraines;  elles  intro- 
duisent ainsi  dans  les  différentes  provinces  une 
variété  de  jurisprudence  qu'il  est  essentid  de 
faire  disparaître. 

Art.  S.  Les  lois  n'étant  obligatoires  que  lors- 
qu'elles sont  connues,  il  faut  qu'il  y  ait  un  tribu- 
nal quelconque  où  elles  soient  enregistrées  et 

fiar  le  canal  iluquel  elles  parviennent  à  toute- 
es  autres  juridictions  du  royaume.  Mais  comme 
il  peut  arriver  que  la  religion  du  prince  ait  été 
surprise,  et  qu'il  résulte  de  l'exécution  de  la  loi 
des  inconvénients  qu'il  n'a  pas  prévus,  il  est  né- 
cessaire que  le  tribunal  commis  pour  i'enrej^is- 
trement  ait  la  liberté  de  faire  au  Koi  de  respec- 
tueuses remontrances. 
Art.  3.  (RaturéO 

Art  4.  Quoique  le  princene  puisse  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  ses  sujets,"  il  est  cependant 
de  l'intérêt  public  de  ne  pas  suiipriiiu  r  entière- 
ment les  lettres  de  cachet,  cou  ire  lesquelles  ou  a 
depuis  quelque  temps  déclamé  avec  cbaleur.  Si 
leur  abus  en  est  dangereux,  leur  suppression 
totale  ne  le  serait  pas  moins  dans  une  nation  où 
régue  le  préjugé  que  l'opprobre  attaché  &  la  pu- 
nition du  crime  doit  rejaillir  sur  la  famille  du 
coupable.  Il  ne  s'agit  dune  que  de  prendre  des 
précautions  sArea  pour  prévenir  Tabua  des  lettres 
de  cacliet. 

•  Le  Roi  doit  être  prié  d'établir  un  conseil  où 
seront  pnrti'i's  toutes  les  demandes  de  cette  nature, 
et  sur  l'avis  tluqui  l  il  ne  pourra  en  èln;  expédie: 
1"  que  pour  les  crimes  d'Htal;  2"  lorsque  l;i 
peine  due  à  certains  délits  causerait  plus  de 
scandale  dans  le  public  qu'elle  ne  pourrait  opérer 
de  bien;  3"  enlin  lorsquunc  famille  réunie  de- 
mandera qu'on  séquestre  de  la  société  un  sujet 
qui  ferait  un  abus  criminel  et  punissable  de  sa 
liberté.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  lettre  de 
cachet  ne  doit  jamais  être  expédiée  qu'après  nnc 
information  secrète  faite  soir  par  le  commissaire 
départi  dans  la  prorince,  soit  par  telles  autres 

fiersonnes  qui  seraient  choisies  ;  et  toujours  sous 
'oblif^'atioii  sulidaire  que  contraclera  la  famille 
de  pavt  r  la  pension  dans  la  maison  de  fortt  dans 
laquelle  le  délinquant  sera  enfermé. 


Art  5.  Le  souverain  ne  pouvant  pareillement 
porter  atteinte  a  la  nropnélé  de  ses  sujels.il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  lloi  d'établir  des  impots  sans 
lu  consentement  de  la  nation.  Ceux  qui  l'ont  été 
rans  ce  consentement  ne  peuvent  continuer 
d'avoir  lieu  qu'autant  que  le  Roi  l'obtiendrait  de  la 
bonne  volonté  de  ses  sujets.  Ces  décisions  sont 
fondées  sur  ce  que  tout  impdt  attaque  du  moina 
indirectement  la  propriété. 

Art.  6.  Le  Roi  sera  supplié  d'accorder  le  refonr 
périodique  des  Htats  généraux  de  cinq  ans  en 
cinq  ans.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses  il 
est  nécessairede  rapprocher  davantage  la  deuxième 
tenue  de  la  première  et  d'arrêter  qu'elle  aura 
lieu  pour  l'année  1792. 

Et  comme  les  impôts  doivent  être  proportionnés 
aux  besoins  de,  l'Etat,  qui  peuvent  augmenter  on 
diminuer  suivant  la  variété  des  circonstances, 
les  subsides  qui  seront  accordés  par  la  nation 
ne  le  seront  jamais  que  pour  avoir  lieu  jusqu'à 
l'année  qui  suivra  la  tenue  de  l'assemblée  pro- 
cbaine. 

Art.  7.  Le  cnntn'leiir  pi^néral  sera  tenu  de  pré- 
senter aux  Klais  généraux  Tetat  de  la  dépense 
nécessaire  pour  chaque  partie  de  l'administration, 
et  lorsaue  cet  état  aura  été  vérifié  et  arrêté  dans 
rassemblée  nationale,  les  différents  ministres 
dont  le  choix  est  à  la  volonté  du  Koi  ne  pour- 
ront tirer  du  Trésor  royal  uuq,  somme  plus  forte 
que  celle  qui  leur  aura  été  accordée  pour  les  dé- 
penses de  leur  département  ni  en  employer 
aucune  partie  à  d'autres  usages.  Ils  seront  tenus 
en  conséquence  de  rendre  un  compte  articulé  et 
justifié  aux  Etals  suirants,  et  en  cas  de  malTer- 
satioii  de  leur  port,  ils  seront  poursuivis  comme 
coupables  de  concussion  et  de  déprédation. 

Art.  S.  Dans  les  Etats  prochains,  et  dans  tous 
ceux  qui  se  tiendront  à  l'avenir,  les  voix  se  pren- 
dront par  tUe  et  non  par  ordre.  Le  tiers-état,  plus 
nombreux  que  les  deux  autres  collectivement 
pris  et  plus  intéressés  à  la  juste  répartition  des 
impôts  aura  toujours  seul  autant  de  représentante 
que  les  deux  autres  ordres,  ainsi  que  Sa  Majesté 
l'a  réglé. 

Art.  9.  Toutes  les  provinces  seront  mises  en 
pays  d'Etats.  Ces  Rtats  provinciaux  seront  for- 
més de  la  mètne  manière  (jne  les  Htats  géniTaux, 
de  sorte  que  le  liers-éUit  ail  loujuui>  le  double 
des  représentants  et  le  double  de  voix  dans  toutes 
les  délibérations  qui  seront  prises.  Ce  sont  ces 
Etate  provinciaux  qui  auront  la  répartition  et  la 
perception  des  impôts  pour  en  compter  directe- 
ment au  Trésor  royal.  En  conséquence,  les  élec- 
tions demeureront  supprimées  et  le  reml)0Urse» 
ment  des  offices  ajouté  à  la  dette  nationale. 

Art.  lu.  Tous  lea  impôts  actuels  seront  suppri- 
més et  remplacés  par  trois  impôte,  dont  l'un  se 
prendra  sur  le  produite  des  ronds,  l'antre  sor 
l'industrie  des  particuliers  et  les  objets  de  leur 
fortune  autres  que  celles  territoriales,  le  troi- 
sième sur  les  objets  de  luxe.  Un  laissera  néan- 
moins subsister  :  l' le  contrôle  et  l'insinuation, 
en  modérant  les  droits  de  manière  qu'ils  ne  soient 
que  représentatifs  de  la  dépense  absolument  né- 
cessaire pour  celle  double  perception.  Le  droit 
de  contrôle  réduit  à  une  ïomnie  infiniment  mo- 
dique sera  le  même  pour  tous  les  actes  et  se  per- 
cevra dans  tous  les  lieux  même  h  Paris,  sauf  le  rem- 
boursement dû  &  la  communauté  des  notaires  de 
eetteville.Lesdroitsd'iiiMiiiialion  seront  détemd- 
néspar  nneCommissionnoniunéoii  cet  effet, dema- 
nière  que  la  perception  ne  puisse  jamais  être  ar- 
bitraire. Le  plus  fort  droit  ne  i)ourra  dans  aucun 
cas  excéder  24  livres,et,  en  cas  de  contestations  ou 
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niai  vcrsatioiiR.  lu-^  ju;rcs  royiiui  dMlieu  pitmon- 
ceruiil  L'ii  durtui  T  ri'.-j»orl. 

2"  On  laissera  pan-ilU'iniinl  su^sisior  les  poHtes 
ei  les  messageries.  Tuoles  les  lois  reiaUve«  a  ces 
deui  obj«u  seroQl  rédoiM  à  one  seule  dam 
laiju  Ih'  U!s  prix  seront  portés,  sans  qu'on  puisse 
BOUS  aui  un  pieiexli;  sécarlcr  de  la  tuxo  qui 
aura      arrO  éc.  L'impôt  territorial  sora  supportt'î 

}>ar  tou:>  ks  ordres  de  rBlat,  perçu  daus  lu  uiéme 
broie  pour  chacun,  t^ns  aucune  espèce  de  dis- 
tîuciion  et  d'exemption,  et  sera  toujours  propor- 
tionné au  produit  des  fondas.  Et  comme  il  y  a  des 
oIjJi  13  dont  le  produit  n'a  lieu  qu'après  une  cer- 
taine rùvulutiuii  d'années,  comme  les  bois,  les 
étangs,  les  droits  Utiles  attachés  aux  mouvances 
(si  ou  lea  laïase  subsialer),  il  sera  dans  te»  Biais 
pivvinciauz  procëdd  à  la  Hxatton  du  produit 
d'une  année  commune  de  ces  diflereuls  objets. 

La  taxe  d'industrie  et  des  olijel^  de  revenus 
auties  que  ceux  île  la  propriété  loiiriùre  sera  pa- 
nullemenl  arrêtée  dans  les  Ktatt>  uroviociuux 
dans  le  rap(>orl  le  plus  juste  possible  9.hvc  la 
fortune  de  chacun  et  les  gains  qu'il  eat  censé 
faire  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

l'our  que  les  pro:>riélairi  s  ne  rentes  consti- 
tuées ne  puissent  écltupper  à  leur  cuntribuiiuo, 
à  cette  imposition,  les  débiteurs  de  ces  rentes 
•erout  autorisés  à  retenir  sur  lea  arrérages  une 
lomme  qui  sera  d^éterminAe  dans  la  proportion 
qu'elle  doit  avoir  avec  la  fixation  de  l'impôt  Iit- 
rilorial,  en  telle  sorte  néaiiiiioin>  que  le  d 'iiiteur 
ne  puisse  jamais  retenir  a  ses  créanciers  réunis 
une  aomiue  plus  furie  que  celle  a  laquelle  il  sera 
Imposé  daua  k-a  rôlea  de  répartition. 

L'impdt  partii^Ulier  qu'un  ineiini  snr  les  ulijois 
df  luxe  sera  réglé  dans  les  Ktuid  veiieranx.  Il 
doii  porter  particulièrement  s^ur  les  voiture,  les 
chevaux  de  luxe,  le  nombre  des  doine-tiqnes.  A 
l'égard  des  autres  objets  auxquels  il  s'étendra, 
il  faut  les  choisir  et  n  gler  cet  impôt  de  manière 
qu'il  ne  puisse  porter  une  atteinte  dangereuse 
aux  manufactures  du  royaume.  La  répartition  de 
l'impôt  pour  les  voitures,  chevaux  et  les  doiiua- 
tiques  se  fera  dans  une  progression  géométrique. 

Art-  1 1 .  Le  iioi  sera  supplié  df  aupprimer  toutes 
lei  raotmnces  liH)dalei  et  eenatteiles  sont  la  ré- 
serve des  droii"  hooortSdiieidans  le?  paroisses 
en  f  i>eur  des  patrons  et  ues  Mîgneurs  liants  jus- 
ticiers, sans  (prancnn  anire  puisse  prétendre 
i^meaux  muiiidi  es  houneurs  poar  quelque  cause 
et  8uua  Quelque  préteste  qae  ce  sou.  Le  droit  de 
chasse  aemeurera  néanmoins  réservé  aux  gen- 
tilshommes propriétaires  do  b  ens  actuellement 
cuiinijs  «•(jiii[iu'  iiublc.--,  niais,  à  la  eharge  par  eux 
de  se  confoiiuer  exaclemeui  aux  ordonnances 
lèlalives  à  cet  objet.  Et  pour  entrer  dans  quel- 
quea  détails  nécessaires  et  qui  trouvent  ici  leur 
place  natarelte.  les  gentilshommes  qui  auront  le 
droit  de  chasse,  ne  pourront  en  user,  par  eux  ou 
leurs  fîardes,  lorsque  les  fruits  pe  idant  par  IfS 
rucine-  l'ounnl  risque  d'être  endommaués.  En 
conséquence  et  pour  faire  disparaître  toute  es- 
pèce d  équivoque,  le  temps  prohibé  pour  li  cbasie 
sera  Hxé  pour  chaque  espèce  t*c  bien. 

La  cha.«se  qui,  de  sa  nature,  n'e>i  pas  cespihle, 
ne  pourra  être  exercée  p;ir  q'ii  que  ce  soit,  même 
avtic  la  permission  du  (zeiiiilhonnue  pruprieiiine, 
et  pour  éviter  tous  abus  à  cet  égard,  lea  proca* 
reura  du  Roi  aur  lea  plaioti-a  qui  leur  Mrout  por- 
tée», demeureront  autoriaés  à  poursuivre  tout 
homme  qui  chas-^erait  sans  droit,  ou,  qui  l'ayant, 
chaaseMit  dans  un  temps  i>rohil)é.  Le  juge  pro- 
noncera p.iur  la  première  fois  le-;  doinmaj/es  et 

iutéf ôta  euvera  les  parties  qui  auraiem  aouffer t 


et  une  amende  de  300  livres,  et  pour  la  deniéOM 
fois  la  privation  du  droit  de  chasse. 

Lorsqu'une  campagne  sera  dévastée  par  l'abon» 
dancedtt  gibier,  lee  habitante  posaédant  héri- 
tages ddua  le  canton  pourront  a^dreeeer  aux 
Etats  provinciaux  qui,  après  avoir  afifirlé  et  en- 
tendu le  gentilhomme,  uuion-eroiit  la  commune 
à  faire  des  battues  pour  détruire  la  trop  (.'randa 
quantité  de  gibier,  sous  les  ordres  néanmoius  et 
i  inspection  d'une  nerhonne  qui  sera  commise  à 
cet  effet.  A  l'égard  des  droits  ne  chasse  qui  i|)|>ar- 
tiennent  aujourd'hui  à  des  ecclésiastiques,  il  sera 
arrêté  de  nouveau  qu'ils  n'en  fenint  pas  usage 
par  eux  mômes,  mais  seulement  qu'il  leur  sera 
iihre  de  se  servir  de  gardes  qui  auront  été  re^ua 
dans  la  maîtrise  royale  la  piua  procbaine  ^  tua- 
quels  gardes  seront  tenue  de  ee  conformer  an 
règlement  ci-dessns  proposé  et  sous  les  peines 
[)oriees  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  a  des 
dommages  et  iniéréls  et  ainendes,  les  ecclésias» 
tiques  eu  demeureront  civilement  responsables. 

Les  rivières  navigables  appartiennent  exclusi* 
voment  au  tSoi.  Lui  seul  OU  ses  commis^ires 
(loiuTDiit  exercer  la  pèche.  Mais  dans  toutes  iea 
autres  rivières  elle  appartiendra  au  |irojiriélaire 
riverain  dans  la  largeur  eotièro  si  sa  propriété 
borde  lea  deux  rives.  Dana  le  caa  rontràire,  It 
|)éche  sera  eteroée  dans  nue  année  par  le  pro> 
priétaire  de  l*nn  des  bords  et  par  celui  de  la  rivft 
opposée  dans  l'année  suivante;  de  cette  maoièffO 
tous  Ivs  inconvénients  dis|)araiiront. 

Par  suite  du  la  suppression  de  la  f  od  ilité,  le» 
vas  aux  et  censitaires  seront  autorisés  a  se  lilK*rer 
des  prestations  auxquelles  ils  sont  assujettis,  d'a- 
près l'appréciation  qui  en  sera  faite  SOI  ta  Tamialile, 
soit  p:ii'  U'ie  comiuissioo  éta:die  a  cet  effet  d.uis 
chaque  province,  en  payant  par  les  vassaux  et 
censitaires  le  principal  déterminé  au  dmu  r  4U 

Tout  ce  qui  sera  du  au  Roi  à  eet  égard  et  tout 
ce  qu'il  aura  à  recevoir  pour  ce  qui  est  daua  aa 
mouvance  directe,  sera  perçu  par  les  différents 
Eia!-  i)r jvinciaux.  Tout  ce  qui  sera  dû  au  clergé 

Jiour  raison  des  mêmes  iiid'  limités,  sera  einpioyô 
lia  liquidation  desdettes  de  cet  ordre.  L  emploi  ëa 
aeraiostilléaux  Etats  provinciaux  et  si  après  l'ex- 
tinction des  dettes  des  mainmoriabies,  il  reste 
encore  des  deniers  dont  il  faille  faire  emploi,  ils 
seront  versés  dans  la  caisse  du-*  Etats  provinciaux 
qui  seront  cbargés  de  Aura  l'intérêt  au  deuier  20. 

DBUXltUe  PARTIS. 

Discussion  {Us  différents  mniiens  qu'on  peut  cm» 
plnyer  pnur  la  liquidation  des  dtttn  de  FBtat  tê 

subrentr  <i  5r>.t  besoins  annuels. 

Art      Lea  dettes  contractées  par  le  Roi  et  aea 
prédéeeset'urs  seront  considérées  comme  dettes  • 

lie  la  nation.  On  prendra  dans  les  Etats  généraux 
les  moyens  qu'un  esliui  -ra  les  plus  convenablea 
pour  la  liiièraiton  et  toujours  de  manière  k  no 
pas  surcharger  les  peuples. 

Art.  S.  Le  miniatre  des  finances  présentera  aux 
Etats  généraux  un  tableau  détaillé  de  toutes  les 
dettes  qu'il  faut  éteindre,  sans  qu'on  puisse  par 
la  truite  en  présenter  de  nottvelles  SOUS  prétext» 
d'erreur  et  d'omission. 

Art.  3.  La  dette  publique  bien  reconnue  et  cons- 
tatée, les  movens  de  l'acquitter  une  fuis  ehuisis,  qa 
commencera*  par  éteindre  les  engagements  qu«* 
couronne  pent  avoir  pria  a?eo  lea  aationa  etran- 

i/ères. 

.Vri.  4.  Les  trois  impôts  tels  qu'on  lésa  ri-dessus 

indiqués  nerf  iroat  aux  besoins  d^  i'iitat,  et  couuno 
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ils  les  pxcf^demnt.  la  quoti'f^  de  cesexn'-danls'qui 
Sera  piiTi-illfiuciU  dfU  riiiiiK'i'.  tirtii  vri',«ei  diiiis  lu 
cai^Sf  des  Ktat-s  [>arUcuii<  rs  di- ciiU'iUi' (nuviiic^ 

eur  être  eiiiiiloyé<-,jusi|u  u  due  coqcui  reii  u  avt  c 
I  iodemiiitéd  de  luuuvance,  dont  ila  eié  n-dessus 
parlé,  à  la  lt«|Uidatiuii  dt;  la  dt  lte  nuliuiiale,  satis 
que,  suus  aucun  pK'iexie,  il  puisse  <  ir<'  rien  dis- 
trait pour  quelqu<' autre  usage  que  t  e  soil. 

Art.  îi.  Mais  ou  ne  iruu  vi  ra  poâ  daits  luâ  épargnes 
qui  JKNirrdient  être  faites  sur  It^  rwvuv»  auuuf  la 
•I  duMi  les  lodflouiilte  des  mowmeeÊ  féodales 
et  oensotlles  une  ressource  sufRsante  pour  ^teia- 
drc  tootas  !«)«  d' lies  dont  la  natiun  se  trouvera 
cliarjiée  el  qu'il  importe  d'ailleurs  d'accélérer  la 
lilx^ration  de  I  Ll.it,il  sera  nii»  une  taxe  sècliepur 
tous  leH  sujets  du  hoi  daos  la  proportion  de  leurs 
facult  8  totales.  La  répartitloo  eotrele^t  itrovinos 
s'en  f<  ra  par  les  Klats  généraux,  el  dans  chaque 
provinee  par  les  Etais  pariiculicrs  à  qui  la 
peri  ejiliMii  en  ai)(Uiriiendra  .  et  qui  seront  te- 
nu^ de  remployer  à  l'acquittenieot  de  la  partie 
de  la  dette  pobUqus  dont  laprovinoe  aura  été 
cbargés. 

Art.  %.  La  taxe  (foi  sen  destinée  i  la  liquida- 
tion d''  la  ilt  tle  (le  l'Klal  sera  payée  par  partie 
par  |tarin'  ilaiis  un  nombre  d'années  donl  on 
convii  mlr  i.  Mais  k*s  cuiilribuahlrs  qui  voudront 
6e  lilx  ier  eu  uu  .-eul  payenaenl  auront  la  liberté 
de  li-  laire.  Et  dans  le  cas  où  ila  le  feront,  ils 
obiieodruot  la  remiiie  des  intérêts  de  Taiigent 
dont  ils  fentnt  l'avance . 

Art  7.  Pour  venir  au  soulagement  de  ses  peu- 
ples, et  concourir  avec  eux  à  la  nromple  exiinc- 
tioii  de  la  dette  nationale,  le  Iloi  sera  supplié 
de  faire  dans  sa  maison  et  celle  de  la  Relue  les 
retranchements  qui  peaveol  être  faits,  sans  di» 
miojer  la  sidemlt  ur  du  tf^oe  61  Tédat  doDt  il 
duil  «'tre  ai-coni|»ai^né 

Art.  (S.  Sa  M.ijfslé  voudra  bien  veiller  pareille- 
meui  à  ce  que  les  fournisseurs  de  sa  maison  et 
de  celle  de  le  Rt^ine  oe  fassent  pas  de  gains  illiei> 
tes  qu'on  a  jusqu'h  présent  autorisés,  parce  que 
les  otticicrs  chargés  de  l'approvisionnement  des 
niai^(iii«  royalt  s  tirent  des  pourvoyeurs  d^  pots 
de  vins  considérabies. 

Art.  9.  Il  est  esseniiel  que  le  Roi  rentre  dans 
les  domaines  par  lui  aliéni*s.  Presque  tous  l'ont 
été  a  vil  prix.  Et  si,  par  des  consiitlérations  tr<^8- 
partit'Ulièn-s,  on  jugeait  il  propos  de  laisser 
SUlMister  quelques-unes  de  ces  aliéniilaires.  Il 
IkodfSit  du  mol  is  euniraindre  les  ule-nataires  à 
paver  nue  taxe  proponiouuee  aux  gains  qu'ils 
ont  bits  el  qu'ils  font  eneur»  sur  les  contrats 
d'engacrement  qu'il  ont  passés  avec  le  Roi;  cette 
taxe  Si-ra  réglée  par  une  comtnission  nommée  h 
cet  effet  dans  les  Elats-genératix. 

Art.  tu.  La  mému  cuuiiiiissiuu  si>ra  chargée  de 

S recéder  à  la  vérification  des  pensions  (|ui  ont 
té  accordées  avec  pouvoir  de  supprimer. celles 
qui  l'auraient  été  sans  causes  K'gîiinim  et  de 
modérer  b  s  Hutres,  d*apr£s  la  nature  des  services 
rendus  à  1  Kiat. 

An.  II.  Thus  les  offices,  dontles  titulaires  n'ont 
point  de  fouctious  à  remplir,  toutes  les  places 

Si  n'en  donnent  ancones,  seront  suppnmées. 
ux  qui  sont  pourvus  desdits  offices  on  qui 
occupent  ces  iilaccs,  seront  privés  des  gages  qui 
leur  étaient  uUribui'>. 

Un  doit  li.xer  les  apjiuintementsqui  seront  doré- 
navant payés  aux  ambassadeurs,  gouverneurs  de 

Eruvince  et  autre:*,  eu  égard  au  geure  de  repn'sen- 
ition  que  les  différentes  coaimi:(8ions  exigent  : 
parce  que  dans  l'i  iai  de  détresse  où  se  trouve  le 
royaume,  ou  qe  Uvit  fouler  ieâ  peuples  qu'après 
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écouumie. 

noinftiiB  PAiTii 

ToMsMi  dssoèitt  qui  M  à  rifitrmtr. 

Les  abus  à  réTormer  ou  sont  particuliers  à 
l'utt  des  trois  ordres  d«  l'Ktat,  ou  initresieot  lea 
trois  ordres  en  commun. 


Âbui  à  réformtr  dan»  fwin  du  cktf^. 

Art.  I.  La  religion  catliuliaue,  apostolique  et 
rumaïue,  elaul  la  reli^iun  oomioaute  dans  le 
rofauBie.  sera  la  seule  doit  l'exercice  publie 
sera  permis.  11  sera  défendu  aux  prolesiantr,  de 
tenir  aucune  asseiniilée;  à  leurs  nunisireti  du 
dogmatiser  et  de  distribuer  aucuns  livres  |iro- 
res  à  surprendre  la  crédulité  des  espriti  laibleS. 
0  conséquence,  il  sera  enjoint  aux  prucureura 
du  iloi  dus  différeutes  juridictions  d'informer 
contre  ceux  qui  coutrevitrndront  a  ce'réglemeot. 

Art.  2  Les  arclievè(|(ies  et  evèquen  seront  tenus 
de  résilier  au  moins  jieiidant  neuf  mois  d.ing 
la  ville  |irinei|iale  de  leur  diui  esi  .  de  l'aire  luus 
les  aus  la  visite  des  paniisses  de  l'un  des  an  ludia- 
counésde  leur  égli  e,  de  maniérequ'au  bout  d'an 
certain  nombre d années  ils  uieut  visité  leur  dio- 
cèse en  Aitier.  Il  leur  sera  enjoint  pareillement 
de  tenir  les  syiiudi-s  prescrits  par  les  gauila 
t  anuns.  Les  aoLes  couiinendataires  sciout  teuus 
de  n  sider  au  moins  moitié  de  l'année  dans  leur 
abbaye.  Ils  pourrout  passer  l'attUe  muitié  dans 
la  ville  la  plus  voisine.  Ils  ne  pourront  en 
aucun  cas.  faire  une  autre  absence  sans  une 
cause  légitime  approuvée  pai  l  évéqne  diocésain: 
le  luut  Uiiil  à  i'e^ard  dis  prélats  que  des  abbes, 
suus  peiue  de  saiâiu  de  leur  temporel  qui  sera 
employé  par  les  Btats  pi  ovineiaux  au  soulage* 
ment  des  pauvres  e(  par  préférence  4  otux  de« 
lieux. 

Art.  3.  Tous  les  bénéfices  à  charges  d'îkineg, 
seront  dorénavant  à  la  collation  de  1  ordinaire, 
Ka  conséquence,  relativement  a  cette  ei^péce  do 
béiiéliees,  tous  les  patronages  (a ni  ecclésiastiques 
que  laïques  demeureront  supprimés,  les  honneurs 
néanmoins  re^ervés  aux  patrons  dans  les  égli- 
ses de  leur  ant  ienne  fondation  et  les  archevêques 
et  évéques  tenus  de  euiiferer  b  s  cures  qui  VlOU* 
dront  u  vaquer  aux  prêtres  de  b  ur  diocè«e. 

Art.  4.  Les  évéques  dans  leur  diocèse  seront 
autorisés  à  supprimer  toutes  les  cures,  dont  ils 
jugeront  le  lenib  ire  d'une  trop  petite  éiendue  , 
sans  s'arrêter  à  aucune  esjx'ce  d'oppo-^itiuns  ;  ils 
déleniiineront  la  jiaruissi-  de  laquelle  dépendra 
le  territoire  de  celle  qu'ils  aurtJiit  supprim  e.  Ils 
leroni  à  cet  égard  tous  les  règlements  que  la  prit* 
dence  leur  suggérera. 

An.  r>.  11  y  aura  dans  toutes  le.s  paroissi  s  au 
moins  un  vicaire  poui'  assurer  le  des.-ervi.-semeiil 
et  l'adminisiraiion  drs  >acrenienls.  Ce  vicaire  sera 
loge  elles  le  curé  et  mangera  à  sa  table.  Il  en  re- 
cevra en  outre  une  somme  de  3tiU  livres  par 
année  pour  ses  besoins  personnels.  En  consé- 
quence on  assurera  aux  curés  une  subsistance 
honnête.  On  e^tiIlle  qu'elle  pourrait  être  fixée  à 
l.hOU  livres  pour  les  curés  de  campagne  et 
i,400  livres  pour  b  s  curés  de  la  ville.  Bl  pour 
a-isurer  un  luuds  sufli^aot,  les  arvbevéqoes  el 

véques  demeureront  autorisés  à  faire  toutes  les 
unions  et  les  suppressions  qu'ils  croiront  conve- 
uabies  et  a  s'emparer  des  bénéfices  simples  fiff 
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leur  diocc^se.  Los  revomis  seront  par  eux  om- 
plovés  jusqu'à  due  concurri'iice  à  la  nourriture 
des'titulaires  de  bi-néflces  à  cliarfie  d'àmes.  Et  si 
les  ëvèqucs  ne  trouvent  dans  le&>  uoioos  et  sup- 
pressions, dftos  les  bénéfices  simples  des  res- 
sources sufiisantes,  le  Roi  sera  supplii-  de  per- 
mettre que  les  revenus  des  bénéfices  cuasistoriaux 
dans  le  même  diocèse  soient  employés  à  l'usage 
dont  il  s'agit. 

Art.  6.  Le  bien  public  exige  que  le  payemmt 
des  dîmes  soit  uniforme  dans  tout  le  royaume; 
en  conséquence  il  doit  être  porté  une  nouvelle  loi 
sur  cettp  matiorc:  ;  on  doit  y  déterminer  le  lur  lU; 
la  dime  et  les  dili'éreules  espèces  de  fruits  déci- 
niabtes  sans  que,  tons  aucune  espèce  de  prétexte, 
ou  de  possession  antérieure,  on  puisse  percevoir 
la  dîme  à  un  autre  rer  et  sur  une  autre  espèce  de 
fruits. 

11  convient  néanmoins  de  laisser  à  cliaquu  liahi- 
tant  un  arpent  de  terre  prés  sa  maison  sur  lequel 
les  décimateurs  ne  pourront  rien  prétendre  de 
quelques  fruits  qu'il  soit  couvert.  Nais  à  l'égard 

*  Qos  parcs  et  jardins,  soit  qu'ils  soient  anciens  ou 
nouveaux,  sans  distinction  de  l'éiai  de  la  posses- 
sion précéJente,  lu  diine  par  delà  l'arpent  libre 
y  sera  perçue  sur  tout  les  fruits  sujet»  à  cette 
redevance. 

Art.  7.  Tous  les  abonnements  de  dlme  seront 
supprimés,  les  privilépes  d'exemption  accordés  à 
certains  ordres  aljoli-.  il  r'iilt  ment  ser4  d'autant 
plus  juste  que  les  ancien.s  titulaires,  qui  n'étaient 
floe  de  simples  usufroiticrs.  n'ont  pu  faire  des 
alionnements  préjudiciables  à  leurs  successeurs, 
et  que  les  abonnements  n*ont  pu  d'ailleurs/dé- 
truire  l'oblipation  imposée  à  tous  les  habitants 
d'une  paroisse  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
leur  pasteur. 

Art.  8. 11  sera  dans  chaque  diocèse  fait  un  fonds 
suffisant  pour  la  sutMlstancedes  prêtres  inlirmcs, 
ou  qui,  par  leur  fige,  ne  seront  pluseo  état  de  va-^ 
quer  aux  fonctions  du  ministère.  Ce  fonds  sera 
pris  annuellement  sur  les  économats.  Cela  est 
d'autant  plus  juste  que  le  quart  des  revenus  des 
bénéUces  étant  affecté  par  les  canons  à  la  subsis- 
tance des  pauvres,  il  doit  être  employé  par  préfé- 
rence ft  la  subsistance  des  pauvres  ecclésias- 
tiques. 

Art.  9.  La  pluralité  des  bénéfices  étant  défendue 
par  les  saints  canons,  le  Hoi,  qui  en  est  le  protec- 
teur,CseratSttppii^de  rendre  une  nouvelle  loi,  dans 
laquelle  il  sera  dit  que  le  même  ecclésiastique  ne 

f»ourrn  dorénavant  réuniri)lusieurs  bénéfices  que 
orsque  le  premier  dont  il  aura  été  pourvu  sera 
insuflisant  pour  lui  procurer  une  existence  rela- 
tive à  la  dignité  dont  il  aura  été  revêtu,  et  en  cas 
de  contravention  à  la  loi,  tous  les  bénéfices  de- 
viendront impétrables. 

Art.  10.  Il  sera  défendu  à  tous  les  ecclésiasiiques 
pourvus  de  bénéfices  consistoriaux  ou  autres,  de 
faire  passer  à  liome  aucun  argent  pour  re\|iédi- 
tion  des  bulles,  brefs,  signatures  et  annales ,  l'in- 
térêt public  étant  qu'on  ne  laisse  pas  sortir  le 
numéraire  du  royaume. 

Art.  11.  Les  procureurs  du  Roi  tiendront  la 
main  à  l'exécution  do  l'édit  de  Ui'J.')  ;  ils  veille- 
ront en  conséquence,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et"privé  nom,  à  ce  que  les  titulaires 
des  bénéfices  fassent  exactement  les  réparations 
dos  biens  attachés  à  leurs  titres;  et  lorsqu'un  ti- 
tulaire de  quelque  bénéfice  consistorial  viendra 
à  décéder,  ils  seront  ternis  de  faicr  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  et  titres  dépendant  de  la  suc- 
cession, et  de  suite  de  faire  procéder  à  l'inven- 
laire  du  tout,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler 


aucun  notaire.  lo  tout  sans  autres  frais  que  ceœt 
des  vucatiousdes  experts  qui  seront  choisis  pour 
faire  l'estimation  des  dégradations  qui  se  trou- 
veront aux  biens  dépendant  desdits  bénélicei. 
Bn  conséquence  il  sera  défendu  au  directeur  des 
économats  et  à  ses  fondés  de  pouvoir  de  lUm 
aucune  procédure  à  ce  sujet. 

Art.  12.  Le  Koi  sera  supplié  de  faire  observer 
exactement  la  loi  qui  enjoint  ù  tous  les  ordres 
monastiques  de  placer  dans  chaque  monastère  la 
moins  le  nombre  de  dix  roli^'ieux.  et  dans  le  cas 
où  il  ne  s'en  trouverait  pas  ce  nombre,  les  supé- 
rieurs seront  avertis  de  le  cuinpicter  sans  délai  ; 
faute  par  euxdcle  faire  daosles  six  mois,  les  mai- 
sons demeureroni  supprimées,  les  religieux  ren- 
voyés en  d'autres  monastères  du  même  ordre,  et 
les  revenus  des  biens  appliqués  par  les  êvéques, 
à  la  di licence d(!s  Ktats  provinciaux,  aux  établis- 
sements (lui,  relativement  aux  lieux,  seront  par 
eux  jii,i.'és  les  plus  convenables. 

Art  13. 11  sera  défendu  À  tous  les  gens  demain- 
morte  d'aliéner  les  biens  dépendants  de  leurs 
bénéfices;  mais  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  porter 
une  nouvelle  loi  pour  confirmer  les  aliénations 
faites  ju.squ'à .ce  jour,  quoique  faites  sans  causes 
appareotes  et  sans  formalités.  Ce  règlement  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  tribunaux  reten- 
tissent sans  cesse  de  rédamationsde  cette  espèce, 
et  qu'elles  portent  le  plus  grand  trouble  dans  la 
société  par  les  demandes  récunoires  qui  eu  sont 
la  suite. 

Art.  l**.On  laissera  à  la  noblesse  toute  les  pré- 
éminences de  l'honneur,  dont  elle  est  en  posses- 
sion. Mais  comme  elle  est  obligée  de  subvenir 
ainsi  que  les  autres  sujets  aux  besoins  de  l'Etat, 
elle  supportera  les  impôts  dans  la  proportion  de 
ses  propriétés  et  facultés,  cl  il  n'y  aura  pour  les 
trois  ordres  que  la  forme  de  perception  ci-dessas 
indiquée. 

Art.  J.  Sa  Majesté  sera  suppltTe  de  supprimer 
le  privilège  de  la  noblesse  transiiiissible,  allaché 
aux  ollices,  de  quelque  nature;  qu  en  soient  les 
fondions.  Celte  suppression  estd'auiaut  plus  n6> 
cessai rc  que  c'est  un  des  moyens  les  plus  sûrs 
pour  la  prospérité  du  commerce  que  les  néiiocianls 
ne  s'empresseront  plus  de  quitter  pour  acquérir 
la  noblesse  à  prix  d'argent  et  ia  transmettre  à 
leurs  descendants. 

Art.  3.  Il  sera  sur  tous  les  anoblis  depuis  1715 
imposé  une  taxe  proportionnée  aux  exemptions 
dont  ils  ont  joui  et  au  nombre  des  enfants  à  qui 
ils  ont  transmis  la  noblesse.  Et,  faute  par  eux 
d  acquitter  la  taxe  à  laquelle  ils  auront  été  im- 
pûsi's  sur  la  première  contrainte  qui  leur  serd 
décernée,  ils  seront  rayés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
et  rentreront  dans  celui  du  tlers^tat. 

Cette  taxe  néanmoins  ne  sera  pas  solidaire  en- 
tre les  enfants,  mais  chacun  d'eux  en  sera  tenu 
seulement  [)our  sa  jjortion  virile. 

Celle  même  taxe  sera  payée  entre  les  mains  du 
receveur  des  Etats  provinciaux,  et  em|Â076e  à 
l'acquittement  de  la  dette  publique. 

Art.  I".  Dés  qu'il  n'y  aura  plus  de  privilège 
relativement  aux  impôts  en  laveur  du  clergé  et 
dr  la  noblesse,  à  plus  forte  raison  il  n'y  aura 
plus  de  privilégiés  surœtobjet  dans  les  membres 
du  tiers^tat,  quelles  que  soient  les  places  qnlls 
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romplisseot  et  lesavtotages  qnlls  donnent  à  la 

soriftc. 

Arl.  Z.  La  carrière  iles  armes  sera  dorénavant 
ouverte  à  tous  les  citoyuns  j^ui  se  sentiront  W 
eourage  et  ta  fortune  nécessaire  pour  se  Iivi  in-  ù 
celte  proffssion.  Lorsqu'il  s'apit  de  d»M'endrc  l'E- 
tat, le  courage  et  la  valeur  sont  au-dessus  de  l'a- 
vantage de  la  naissance. 

Arl.  3.  Le  conimerix'  est  la  source  de  la  rirhcsse 
d*an  empire.  U  ne  peut  être  florissant  si  la  liliL-rté 
dn  Dteuciaat  est  eucbalaéc.  Le  Hoi  sera  donc 
Bnpplié  de  détruire  toutes  les  entraves  qui  arrê- 
tent l'activité  et  les  propres  d'un  classe  d'hom- 
mes infiiiiint'nt  inlén-ssante  pour  la  prosi>i''rité 
publique.  1)11  n'i'iiU'iTa  pas  iri  ^Ia^s  un  détail  ul- 
térieur. Un  le  irouvera d'une  manière  satisfaisante 
dufis  les  catuen  des  juridictions  consulaires,  des 
chambres  de  oommerce  et  même  des  oégociaots 
particuliers. 

Art.  i.  On  prendra  des  moyens  pour  l'approvi- 
sionnement (U'A  marchés  dans  les  endroits  où  il 
s'en  trouveil'étabiis.Tont  accaparement  et  arrhc- 
meat  de  grains  sera  interdit  sous  les  peines  les 
plus  sévères.  Personne  ne  pourra  Taire  amas  de 
celte  denrée  de  première  nécessité,  sans  en  fairi! 
sa  déclaration  au  jupe  de  la  police,  et  sans  sou- 
mission (le      part  de  i.'ariiir  les  inarcliés  à  la 

Sremiére  réquisition  qui  lui  en  sera  fuite,  à  peine 
e  conâscution  des  grains  ipit  se  trouveront  dans 
1m  magasins  et  d'amende  arl>itraire. 

Art.  5. 11  est  essentiel  d'établir  ane  commission 
dont  l'objet  sera  de  fixer  des  régies  invariables 
pour  l'importation  des  prains  de  provinee  à  pro- 
vince et  leur  exportation  hors  du  royaume. 

Art.ti.  Il  sera  tenu  la  mainà  l'exécutiou  desor- 
donnances qnifintefdisent  à  la  noblesse  toute  autre 
négociation  que  le  oommerce  maritime  et  celui 

?[ui  se  fait  sous  corde  en  balle.  Quiconque  ne 
era  pas  son  commerce  d;  celle  manière  sera  d<'- 
cliu  des  prééminences  réservées  à  la  noblesse  et 
rentrera  dans  l'ordre  da  tiers-état. 

Àbv$  reUUifê  aux  troi$  ordres. 

Arl.  1»'.  L'objet  le  plus  important  à  la  prospé- 
rité de  l'Etat  est  la  réforme  des  abus  qui  sesoot 
{(lissés  dans  l'administration  de  la  justice.  Ia  va- 
riété des  lois  qui  ré^sseal  les  dilTéreotes  provin» 
CCS  doit  occuper  d'abord  l'attention  dn  législa- 
teur. Il  serait  infiniment  à  souhaiter  qu'on  rap- 
pelât toutes  les  coutumes  à  l'unité  sur  toutes  les 
matières  qui  en  sont  suseeplihl.  s.  Pour  parvenir 


s  q 

à  ce  but,  le  Roi  sera  prié  ilt>  nommer  des  juris- 
consultes des  différentes  parties  du  royaome  pour 
se  livrer  k  un  travail,  dont  le  succès  est  si  aruem- 

ment  désiré. 
Al  t.  J  La  même  commis.sion  pourrai!  être  eliar- 

f;ée  de  siinplilier  la  procédure  el  d'eu  abréger  les 
énteurs.  Le  détail  des  abus  qui  se  commettent 
dans  les  tribunaux  serait  trop  long  pour  qu'on 
entreprenne  de  le  présenter  ici.  On  se  contentera 
d'indiquer  quelqu''s  objets.  Les  rowwitiimus  el 
lettres  de  parde  panlieime  aecordés  tant  à  des 
corps  qu'à  despartieuliers  doivent  être  supprimés. 
Les  évocations,  tant  en  matiérecivile  qu'en  matière 
criminelle, défendues;  il  ne  doit  plus  être  rendu  de 
jugement  portant  défense  d'exécuter  les  condam- 
nations provisoires  :  ce  dernier  article  doit  d'au- 
tant moins  souffrir  de  (lifCi -ultés  que  ceux  qui 
ont  obtenu  ces  condamnations  provisoire-  ne 
peuvent  les  mettre  en  exécution  qu'eu  satisfai- 
sant à  l'ordonnance,  c'est-à-dire  en  donnant 
caution,  ce  qni  met  lîstéiét  da  répétant  à  con- 
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vert.  Les  sentences  des  compétences  en  matière 
irésidiale  doivent  éire  nareillemeat  aljro;;èes. 

es  ne  tond '111  qu'à  nu;Ili|ilier  les  Irais  sans  lu 
inoinire  milité,  lorsque,  parla  nature  de  la  de- 
mande, il  est  évident  que  la  compétence  ne  peat 
être  raisonnablement  contestée. 

Art.  3.  il  importe  à  la  tranquillité  publique 
que  les  appels  des  juslii-cs  royales  et  si  i'.'neu- 
riulrs  ne  soient  plus  reçus  dans  les  cours  snpé- 
rienre.s,  après  le  laps  de  dix  années  l'coulèes  de- 
puis la  prononciatiou  du  jugement,  lorsqu'il  est 
contradictoire,  ou  depuis  sa  signification,  lorsqu'il 
a  été  remlu  par  défaut.  Les  seuls  jugements  ren- 
dus enlie  les  mineurs  doivent  étn- exceptés  de 
cette  règle;  le-;  dix  anm-cs  ne  duivcut,  à  leur 
éirard,  courir  que  du  jour  île  leur  majorité. 

Art.  i.  On  doit  imj)oser  UuX  liiii.-nis  delà 
cbancellerie,  de  laconuétublie,  de  la  prévi'ite,  de 
Itiôlel,  et  autres  sans  exception,  l'obligation  de 
faire  enregistrer  leurs  ])rovisiuns  et  Ut  jugement 
de  leur  réception  dans  la  juridiction  royale  du 
lieu  de  leur  domicile,  à  peine  de  nullité  de  toute 
les  procédures  qui  seraient  par  eux  faites  ;  il 
faut  en  même  temps  les  soumettre  à  l'autorité  du 
juge  ordinaire  pour  la  taxe  de  leurs  frais  elles 
malversations  qu'ils  pourraient  commettre. 

Art.  >.  1.1'  s'-el  attributif  de  juridiclion  doit  être 
restreint  aux  seuls  actes  que  les  c  jutraclants  ont 
volontairement  souscrits  ;  et  par  la  même  raison, 
lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  prend  des 
lettres  de  ratification  dâns  la  juridiction  royale 
de  la  situation  des  biens  et  qu'il  s'élève,  après  le 
si  eau  desdites  lettres,  des  conte?latio;:s  entre  les 
opposants,  pour  la  distribution  du  prix  de  l  im- 
meuble  aliéné,  les  nariies  doivent  être  renvoyées 
devant  le  juge  du  domicile  du  vendeur. 

Art.  (j.  Les  appels  pour  les  sommes  modiques 
sont  rarement  dictés  par  l'intérêt;  le  plus  ordi- 
nairement les  frais  s'élèvent  au-dessus  des  con- 
daiiinulious  prononcées,  el  le  succès  le  plus 
coniplel  ne  déilommag(;  pas  celui  qui  réussit 
des  laux  frais  qu'il  supporte  sans  répétition.  Un 
conséquence,  on  estime  qu'il  ne  devrait  fias  être 
permis  d'interjeter  appel  d'une  sent'  iie  •  rendue 
|)ar  un  juge  seigneurial,  lorsque  la  condamrialion 
n'excède  pas  la  somme  de  j(j  livres,  ni  d'un  ju- 
lieineiit  rendu  dans  uue  juridicliou  royale,  lors- 
que la  condamnation  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
100  Uvres. 

Arl.  7.  Tons  les  ordres  doivent  se  réunir  pour 

demander  la  suppression  de  la  vente  des  cliar- 
ges  et  qu'on  reiiu-tle  en  vigueur  la  disposition 
des  anciennes  ordonnances  à  cet  égard,  par  ce 
que,  suivant  l'expression  énergique  d'un  ancien, 
celui  qui  achète  le  droit  de  rendre  la  justice  est 
bien  près  de  la  vendre.  Mais  comme  les  ti- 
tulaires des  ofllces  de  judicature  ont  payé  une 
linance,  il  sera  juste  de  li  iir  en  faire  le  rcriibour- 
se;iient.  Cet  objet  sera  ajouté  au  moutanl  de  la 
dette  nationale. 

Art.  S.  Le  ressort  des  parlements  et  surtout 
celui  du  parlement  de  Pans  est  trop  étendu  ;  Il 
est  donc  de  la  bonté  dn  Hoi  d'établir  des  conseils 
su|terieurs  dans  les  endroits  qui  .sont  a  une  trop 
grande  distance  des  villes  du  parlement. 

Art.  4).  Le  pouvoir  des  présidiaux  n  esi  pas  pro 
portiomné  à  la  valeur  du  numéraire  au  temps  de 
leur  établissement;  il  est  de  l'intérêt  public  qu'on 
leur  accorde  le  droit  de  juger  souverainement 
jusqu'à  la  somme  de  ô.OOO  livres. 

Arl.  10.  Indépendainiueut  de  l'attribution  ac- 
coriiée  aux  pn>sidiaux ordinaires,  il  seraitdu  plos 
giand  bien  des  provinces  d'établir  dans  ciiaqoe 
Tille  dief-liea  de  gènéralilA  on  prèaidial  chef  qui 
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iigerait  jusqu'à  I2,(MX)  livres,  et  où  se  porteraient 
par  appel  toutes  les  caui^es  de  la  province  qui 
nVxcédrrdient  iii-  n  lie  somme  pour  y  être  jogéss 
dédoitivemeat  et  appel. 

lai.  11.  Dans  les  parlements,  nul  ne  devrait 
être  âdouB  qu'il  n'eût,  ou  exercé  la  professioa 
d*avocat  pendant  quinse  ans,  oa  nn  office  de 
judii  iitiirc  ilaiH  un  dv<  prési-iiaiix  chefs  pendaiil 
l'espace  de  luiilaiis.  Dans  les  [iicsi.tiiiux-r|iefs  il 
eoiiviendrait  qu'on  ne  choisll  que  des  sujets  ((ui 
eussent  exercé  la  profe.-^siou  d'avoc;it  pendant  dix 
ans,  ou  (a  fonction  de  juge  p<^ndani  cinq  ans 
dans  un  présidial  de  la  seconde  classe.  Dans  ces 
derniers  pn  sidiaux  toute  admission  devrait  être 

E récédée  df  la  jifeuve  que  l'a-^iiirant  a  suivi  le 
arreau  avec  aèsiduité  el  distmcliou  pendant 
six  ans. 

Art.  12.  Les  places  dans  les  parlements  reste- 
ront à  la  disposition  de  Sa  Majesté,  mais  dans  les 

présidiaux-clicfs.idans  ceux  de  la  deuxième  classe 
et  dans  les  juridictions  royah  s  où  les  rausi-s  ne 
se  jugeront  qu'à  la  cliarj,'e  de  rappei,  li  s  idaces  ne 
pourront  être  remplies  que  par  ceux  qui  seront 
présentés  au  Roi  par  les  Buts  provinciaux,  en  se 
conformant  néanmoins  par  <-es  Rtats  |>our  le 
choix  des  sujets  à  la  disposition  de  l'article  ci- 
dessus, et  en  assujettissant  les  aspirants  à  rappor- 
ter uu  cerlilicat  de  leur  conduite  par  les  meuihres 
de  l'ordre  dont  ils  sorUrool. 

Art.  13.  On  assignera  sur  la  caisse  des  impôts 
des  appointemenls  qu'il  conviendra  de  payer 
aux  différents  oftieiers  de  judicalure,  et  au  uioyeu 
des  gages  qu'ils  recevront  annuellement,  ils  se- 
ront tenus  de  rendre  gratuitement  la  justice  aux 
sujets  du  ftoi,  sans  aucune  distinction  des  actes 
appelés  aujourd*bni  émolumentaires.  Les  scellés 
même  seront  apposés  et  levés  sans  frais,  et  il  en 
sera  de  même  des  inventaires,  lorsque  leur  con- 
fection appartient  au  jufie,  suivant  la  diS|iositioii 
des  ordonnances.  Mais  pour  que  la  charge  de  ces 
gages  ne  soit  pas  portée  plus  baut  qu'il  ne  con- 
vient, on  réduira  les  oftieiers,  dansduume  tribu- 
nal, au  nombre  nécessaire  pour  l'expédition  des 
affaires. 

On  pense  que  dans  le?  presidiaux-cliefs  on 
pourrait  Hxer  le  nombre  à  quinze  magistrats,  y 
compris  les  présidents,  en  les  assujettissant  à  se 
trouTer  au  moins  au  nombre  de  dix  à  chaofue 
auiUencc.  Dans  les  présidiaux  de  la  deuxième 
classe,  dix  ofli*  it-rs  sufliraienl,  en  leur  iinpo.«ant 
l'oliliiration  de  se  réunir  au  inoins  sept  pour  pou- 
voir rendre  un  jugement  en  dernier  ressort.  Uans 
les  ioridiclions  royales  qui  ne  jugeraient  qu'à  la 
char^re  de  l'anpel,  on  ne  croit  pas  qu'il  soit  né* 
cessaire  d'établir  plus  de  trois  juges,  les  ofRciers 
du  parquet  non  com|>ri8. 

Art-  l'i.  L'iiouiu'ur  est  le  premier  et  le  plus 
grand  ressort  en  France;  sous  ce  point  il  serait 
inflniment  avantageux  d'accorder  sur  la  demande 
des  Btats  provinciaux  nne  marque  extérieure  de 
décoration  aux  jupe«  et  aux  avocats  qui  auraient 
rempli  leurs  fonctions  avec  distinction  pendant 
▼ingt-cinq  ans. 

Art.  15.  La  bon  lie  administration  de  la  justice 
dépend  beaucoup  de  la  capacité  des  procureurs 
chargés  de  l'instruction;  en  conséquence  nul  oc 
pourni  être  reçu  dans  ces  places  qu'après  avoir 
suhi  lin  examen  public  auquel  seront  tenus  de 
se  rendre  tous  les  oftieiers  de  la  juridiciion.  ;i 
moins  d'empêchement  lé^^itime,  et  auquel  seront 
invités  les  quatre  plus  anciens  avocats  du  siège, 
et  suivant  Tordre  du  tableau.  Cet  examen  doit 
être  i\r  trois  heures  pendant  lesquelles  le  postu- 
ant  répondra  ià.  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
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proposées,  coBeemant  les  procédures  dvile  et 

criminelle. 

Art.  Kl.  Nul  procureur  ne  pourra  o!>tenirun 
exécutoire  ni  diii^'er  aucune  demande  |»our  le 
pavement  des  Irais  qui  lui  seront  |dU8  qu'après 
quUls  auront  été  préulablemeut  taxée  par  le  pré- 
sident et  un  officier  do  sié$;p,  à  peine  de  nnllité 
des  exécutoires  et  demandes.  Kn  i  uiséqnenc*; 
les  oftices  île  taxateiirs,  (|ue  f[ucii]ui's  citiiiruunau- 
les  de  prui  an'Lii  -  mit  aC'|Uis.  dmii-nrcront  sup- 
primes comme  contraires  à  1  intérêt  public. 

Art.  IT.  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  fixer' 
les  ilroits  des  greffes  par  un  règlement  général, 
qui  doit  être  anlcbé  dans  l'auditoire  de  la  juri- 
diction, l't  de  défendre  aux  pn-fliers  de  recevoir 
aucune  S(»rame  sans  eu  donner  quittance  à  peine 
de  restitution,  d'amende  du  quadruple  i)our  la 
première  fois  et  d'interdiction  eu  cas  de  récidive, 
sans  que  les  grefHers  puissent  en  pareil  cas  dé- 
cliner le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  IfS.  Lesoflices  île  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  de  receveurs  des  ciin-innations  seront 
supprimés.  Les  consi^niatious  sf  ieront  don!^- 
vant  sans  frais  dans  la  caisse  des  Etais  provin- 
ciaux. Lj  pi*ocèdttre  de  la  saisie  réelle  sera  suivie 
par  le  procureur  du  saisissant,  mais  il  ronviunt 
de  la  modider  par  uo  n"L.'li'mi'ni  iia-iiculrT. 

Art.  l'.i.  Le  nombre  dis  huissiers  t  st  beaucoup 
trop  multiplié  ;  il  est  donc  nécessaire  de  le  réduire 
{tour  empécber  la  vexation  dont  on  se  plaint  tons 
les  jours.  Cette  rédaction  doit  être  Faissée  la 
prudence  du  premier  tribunal  de  la  provinre. 

Art.  20.  La  tranquillité  ih  s  familles  dépend  de 
la  validité  et  de  la  netteté  des  actiîs  reçus  par  les 
notaires  ;  ainsi  que  les  foniialilés  ci-de'ssus  pres- 
crites pour  l'admission  des  procureurs  auront 
également  lieu  a  leur  épard,  soit  qu'ils  s'établis- 
sent dans  les  villes,  soit  «lu'ils  tixent  leur  de- 
meure à  la  campagne  ;  leurs  salaires  en  cas  de 
contestation  seront  réglés  par  les  jupes  devaot 
qui  ils  auront  été  reçus,  sans  que  les  couimunaa- 
lés  puissent  désormais  s'arroger  le  droit  de  pro- 
céder à  cette  taxe. 

Art.  21.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  trop  prand 
nombre  deiiolairi'S,  ce  nombre  sera  réduit,  et  les 
notaires  des  chfttelets  de  Paris,  Orléans  et  Mont- 
pelliei',  qui  ont  le  privilège  d'iustrumeiiter  par 
tout  le  royaume,  ne  pourront  s'en  servir  pour 
exclure  les  notaires  des  lit'ux,  lorsque  ces  deroiera 
iwront  appelés  fiar  l'une  des  parties. 

Art.  22.  TouU's  h's  inruiictions  d'exceptions 
doivent  être  supprimées.  On  ne  doit  conserver 
que  les  maîtrises  des  eaux  et  des  forêts  ;  ell  s  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  fbréts  du  Roi  et  des  bois  appartenant 
tant  aux  ecclésiastiques  qu'aux  autres  particu- 
li  rs.  Il  serait  mémi;  à  souhaiter  qu'on  prît  de* 
mesures  exactes  pour  empêcher  le  dépérissement 
des  bois  existants,  qu'on  contraignit  méinu  les 
grands  propriétaires  à  planter  en  Dois  une  partie 
quelconque  de  leur  domaine  et  qu'on  tint  la  m:\in 
a  ce  que  tous  les  prands  chemins  fussent  bordes 
d'arbres. 

Art.  23.  Tous  les  officiers  de  judicature  seront 
tenus  à  une  résidence  étroite  dans  le  lien  oti  il» 
doivent  remplir  leurs  fonctions  :  ils  ne  pourront 
s*en  éloigner  sans  cause  légitime,  dont  ils  infor- 
meront le  président  de  leur  compagnie  ;  co  der- 
!  nier  dres.«era  tous  les  ans  un  lahleau  des  absents 
j  dr^  ilillVients  membres  et  le  remettra  aux  Ktats 
pruvinciuux  qui,  en  cas  d'absence  trop  répétée, 
pourront  priver  l'officier  des  émoluments  attri- 
bués à  sa  place  et  môme  demander  sa  destitution, 
s'il  n'est  pas  plus  exact  par  la  suite.  11  serait  pa^ 
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reillemeQt  eiaratiel  d'obliger  les  gouverneurs 
lieutenants  de  roi  dans  Icê  proTinct  s,  lus  i^nmh 
baillis,  lis  ii):iiin;>Hiuro3  d  épartis,  k-à  crumis 
iiiuilrert  lies  eaux  cl  roii'lsfi  toas  aiUreâ  omciers 
civils  et  tnîlitaires.  de  fî^idiT  dans  les  lieux  où 
ils  ont  deâ  foacliùusà  remplir,  parce  que  trun 
côté  recevant  des  anfointemeots  du  Kouveme- 
rnenU  U  est  juste  qn  lis  remplissent  les  devoirs 
que  îears  places  leur  importent,  et  que  de  l'autre 
ilsconsominent  dans  ce.«f  iiièiiies  lieux  le-!  ixiiges 

3u'il8  reçoivent.  Et,  par  une  coiiséi|uence  n  àuliant 
'autres  principes  plus  décisifs  encore,  on  devrait 
obliger  tous  les  grands  vicaires  des  évôques  à 
résider  dansit  vifle  épiscopale. 

Art.  2'i.  11  est  de  la  plus  grande  imporlanc"  de 
■supplier  it'  lioi  de  réformer  le  Code  pénal  et  l'or- 
diMiiuine"  criminelle.  Un  i-e  [in  sentera  ici  aucun 
détail  des  abus  qu'offre  culte  partie  de  Tudminis- 
trution  de  la  justice.  U  est  dans  les  premiers  prin- 
cipes de  l'équité  de  proportioon»?  exactement 
les  peines  aux  délits,  de  donner  un  défenseur  aux 
accu-i's.  (le  leur  en  laiss  r  le  eiioix  et  île  ne  pus 
les  priver,  dans  aucun  li  inps  de  I  iiisfruclion,  des 
moyens  qui  p  :nveut  tendre  ù  leur  jusliiication. 
Le  travail  relatif  à  cet  objet  doit  être  contiô  à  une 
Gommis.tton  composée  de  Jorisconsultes  versés 
dans  celle  nialiére. 

Art.  2o.  Li  s  jii-tires  s-'iiinenriales  sont  beau- 
coup trop  nmlf.:ni's:  il  e>f  (i  '  I  l  ilerèl  public 
d'en  réduire  le  nomore  à  une  seuie  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues,  sauf  le  remboursement  qui 
sera  fait  aux  seigneurs  dont  les  justices  se  trouve- 
ront supprimées  pur  ceux  aux  jostiees  desquelles 
elles  .«eiont  réunies  ou  par  1'  Roi,  lorsqiu»  les 
réuiiion.sse  feront  à  une  juslire  royale.  (Itïs  sortes 
de  justice  ne  pourront  plusètn'  exerc.  es  que  par 
des  ;.'ra'!u<'S  ipii  ré-iiiermit  dans  le  lieu  OÙ  le 
trii)nn.U  se  tiendra:  et  comme  ils  n'auront  aucune 
espèce  de  ronctions  émolumentaire3,  dans  aucun 
cas,  les  seigneurs  seront  obliî-'és  de  les  appointer. 
Les  Etats  provinciaux  seront  chargés  de  faire 
dans  cette  par  ie  les  suppressions  et  réunions 
conformes  au  règlement  et  de  fixer  les  pages  qui 
seront  payés  aux  juges  aommés  par  les  seigneurs 
dont  les  juridictions  seront  conservées  et  aug- 

nieiltérs. 

An.  J'i.  IjCS  juriilielious  ivinmii. tires  sant  une 
institulion  iligne  de  la  sa^ess  ■  de  iics  rois  ;  il  est 
donc  attsoltiment  néces.san-e  de  les  conserver;  le 
Ueo  du  commerce  en  dépend,  mais  leur  pouvoir 
est  aujourd'hui  resserré  dans  des  bornes  beaucoup 
trop  étroites:  on  estime  qu'il  serait  infiniment 
avantageux  de  leur  accorder  le  droit  de  jug«  r 
jusqu'à  la  somme  de  iDOO  livres,  sans  appel,  et 
d'ordonner,  lorsqu'il  s'agira  de  sommes  supérieu- 
rei^.que  les  appels  des  sentences  consulaires  seront 
portes  au  présidial-chef  de  la  généralité,  jusqu'à 
coiieurn  iire  ilu  pouvoir  de  ce  tribunal.  11  con- 
vient de  tlonaer  aux  consulats  la  connaissance 
et  poursuite  d' tout  l'c  q;ii  l  Oiieerne  les  faillites 
et  banqueroutes  sans  aucune  exception,  si  ce 
n'est  de  la  poursuite  criminelle,  lorsqu'eileaura 
lieu. 

Art.  27. On  observera  que  le  Roi  doit  être  sup- 
plié de  ne  conclure  aucun  traité  de  coinnien  e 
avec  les  nations  étrangères,  sans  avoir  au  préala- 
ble consulté  les  chambres  de  commerce  ei  les 
juridictions  consulaires  établies  ûiim  les  princi- 
pales villes  du  royaume. 

Art  m.  On  se  ])laint  avec  raison  de  tous  les 
côtés  de  la  variétd  dos  poids  et  mesures.  Il  en 
résulte  une  foule  d'ei  reurs,  d'abus  et  de  surprises 
auxquelles  le  Uoi  sera  supplié  de  remédier  en 
4taMjttaiitl*«iiiteii|iléàC9(  épM  «Utos  toviu 


les  parties  du  royaume;  le  même  rëglemeat  doit 
avoir  lieu  pour  la  mesure  des  différentes  pro- 
priétés territoriales. 

.\rt.  -^'l.  Les  loteries  sont  un  des  aliments  de 
la  cui)idité;  elles  causent  très-souvent  la  ruine 
dus  ramilles,  elles  rendent  les  faillites  et  les  bua- 
queraulestrés-fréqucntes ,  aii:,si  les  Etats  géné- 
raux ne  peuvent  ncn  faire  déplus  utile  que  d'en 
demander  la  suppression.  Leur  attention  doit 
eneore  .st;  porter  aux  emprunt.--  que  l'Hlat  fait  t  ' 
rente  viagère  ;  ces  emprunts  umltiplieal  les  qéli- 
bataires,  facilitent  à  la  jeunesse  les  moyens  de 
corruption  et  détruisent  par  ces  inconvénients 
l'espérance  des  générations  futures.  ll  convient 
pareillement  d'insister  sur  la  réduction  île  toutes 
les  rentes  ijer|)éiuelles  créées  par  le  Uoi  ii  un  fur 
plus  haut  que  celui  lixé  pur  les  ordonnâm  es. 

Art.  30.  Un  a  rais  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment la  nécessité  de  détruire  la  meudidté  autant 
qu'il  est  possible.  Un  des  j^lus  sûrs  moyens  pour  . 
parvenir  a  ce  but  est  de  défendre  à  tous  les  pau- 
vres, infirmes  ou  aïKie-;,  de  mendier  sans  y  être 
préalablement  aulon.-es  par  le  curé  et  lu  syndic 
do  la  paroi.sse,  et  de  ne  se  répandre  même  avec 
cette  autorisation  hors  de  leur  paroisse ,  à  peine 
d'être  considérés  comme  vagal)ond3  cl  &  œ  tflre 
renfermés  dans  les  dé  iéts  pulilic^,  doiil  l.i  diri  c- 
lion  sera  conliée  aux  Hiats  inoviuciau.x  ;  les  ma- 
r<'cliausseis  doivent  élre  chargées  dO  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  règlement. 

Art.  31.  L'O  iucuiion  publique  est  un  des  pointe 

S ni  intéressent  le  plus  la  aoaétô.  On  croit  que 
ans  les  villes  elle  ne  peut  être  conflâe  plus  sû- 
rement qu'aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
et  aux  Bdîurs  consacrées  par  leur  institution  t 
l'enseiLinemenl  des  filles.  Dans  les  campagnes, 
le  curé,  le  syndic  et  les  marguilliers  doivent  faire 
c^oix  pour  maîtres  et  maîtresses  d'école  de  sujets 
instruits  des  vérités  fondamentales  de  la  religion, 
capables  d'enseigner  du  moms  les  éléments  de  la 
lecture  et  de  Tecriiure  et  qui  soimt  d'ailleurs  de 
mœurs  irréprochables. 

Mais  comme  il  est  impossible  de  trouver  des 
personnes  nui  se  cbaKont  gratuitement  d'un 
soin  aussi  pénible,  il  est  nécessaire  que  tes  maî- 
tres et  maîtresses  --  lii'nt  suflisiiminent  tlotés  aux 
dépens  des  paroisses,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fon- 
dation ou  qu'elle  est  insuflisanîe.  Les  collèges 
doiventétre  conliés  à  deux  ordres  réguliers,  atin 
d'exciter  l'émulation  et  d'entretenir  entre  ces 
ordres  une  espèce  de  rivalité  uui  tourne  au  bien 
public.  11  est  dans  l'ordre  que  les  collèges  soient 
sous  rinH|)e<  tiou  de  la  conunissiun  de.s  Ktals  [  lo- 
vinciaux,  des  évérjues  et  des  universités  dans  les 
lieux  où  il  y.  en  a  d'établies. 

En  adoptant  ce  parti,  la  jeunesse  sera  mieux 
instruite,  les  mœurs  plus  conservées  et  rBtit 
sera  décliaru'é  de  l'obligation  de  fournir  les  ap- 
poiuleiueiils  qu'il  paye  a  tous  les  maîtres. 

Art.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  régé- 
nérer les  facultés  de  théologie,  de  droit  etde mé- 
decine. Un  ne  dira  rien  ici  relativement  à  la 
médecine  et  ;i  la  théologie.  Ces  parties  se  trouve- 
ront remfdies  par  ceux  qui  connaissent  plu*  par- 
ticulièrement le  détail  des  ahiis  qui  s'y  sont  glis- 
sés, mais  on  va  présenter  un  plan  de  régénération 
relatif  aux  écoles  de  droit.  Plus  le  plan  qui  sera 
adopté  sera  simple,  plus  le  succès  en  sera  assuré. 
U  nous  paraît  que  tout  se  réduit  à  deux  choses  : 
1"  à  bien  régler  et  déterminer  les  études  et  les 
exercices  académiques;  2»  k  inspirer  une  ému- 
lation vive  et  foatcnoe  m  professeurs  et  aux 
étudiants. 
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PRBMIÈIIB  PABTIB. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  il  faut  que  les 
étudiants  d(!  la  prciniLTe  année  ne  soient  assu- 
jettis qu'à  prendre  les  leçons  du  professeur  chargé 
dérenseignemcnt  des  Institutes.lA'xpérieQce  nous 
apprend  qu'une  année  entière  n'est  pas  trop  lon- 
gue pour  apprendre  bien  les  InstitQtes'.BDrcnarger 
encore  les  étudiants  de  hi  premi(Ve  année  de 
l'étude  des  éléments  du  liroit  canonique,  c'est 

Sarlager  leur  alteniion,  c'est  manquer  son  objet, 
pérer  chez  les  jeunes  gens  la  confusion  des 
loées,  c'est  prendre  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
qu'ils  ne  connair^sent  jamais  parfaitement  ni 
les  principes  du  droit  civil,  ni  ceux  du  droit 
canon. 

Mais  comme  les  Institutes  de  Jusliiiien  ne 
renferment  pas  toutes  les  matières  élémentaires, 
le  professeur  chargé  de  cette  partie  de  l'enaei- 
gnement  doit  être  astreint  à  donner  du  mofns 

d'une  manit're  sommaire  les  titres  du  Digeste, 
qui  appartiennent  aux  Institutes  et  qui  doivent 
leur  servir  de  suppléments  tels  que  ceux  des 
pacte*  ou  conventions  en  général,  des  restitutions 
en  entier,  des  tfoieftons,  de  la  possession  et  autres. 
Ce  supplément  aux  Institutes  n'exigerait  pas  un 
enseignement  beaucoup  plus  loui.'.  si  on  fait 
atleuliou  que  le  professeur  pouiiaii  d'un  antre 
côté  traiter  d'une  manière  abrégée  les  litres  qui 
n'ont  aucune  espèce  de  rapport  à  nos  usages,  et 
dont  la  connaissance  ne  peut  être  utile  aux  élèves 
que  pour  leur  faciliter  rintelligence  des  textes, 
nous  pensons  qu'on  doit  aspuji'ttir  les  jeunes  gens 
à  rapporter  un  ceriilicat  de  leur  cours  de  philo- 
sophie. C'est  en  effet  dans  la  philosophie  qu'ils 
apprennent  les  règles  du  raisonnement  ;  —  c'est 
là  que  leur  jugement  commence  à  se  former. 
C'est  là  qu'on  leur  enseigne  à  présenter  k-urs 
idées,  à  les  cxiihiiurr.  à  les  déveluppi  r  et  à  dis- 
tinguer un  raisonnement  qui  n'a  que  le.>  couleurs 
de  la  vérité  de  celui  qui  en  a  la  forme  et  Teuer- 
gie.  Les  lefons  du  professeur  de  la  premièie 
année  poumient  être  ii\ées  a  une  heure  et  demie 
dont  un  tiers  serait  employé  à  la  dieiée  deft 
cahiers  et  les  deux  autres  tiers  à  Texplication  et 
au  développement  des  principes. 

Pour  que  ce  professeur  puisse  remplir  enli»'-- 
rement  son  objet  il  serait  bon  de  faire  revivre  le 
règlement  qui  l'assujettit  à  donner  deux  leçons 
)ar  jour  depuis  Pâques  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
'une  le  matin  à  sou  heure  ordinaire,  l'autre  dans 
l'après-midi,  en  en  fixant  la  durée  à  une  heure 
seulement. 

Après  les  travaux  de  cette  première  année,  les 
jeunes  gens  de  la  seconde  année  seraient  hien 
plus  capables  d'une  application  soutenue;  c'est 
pourquoi  on  les  astreindrait  alors  à^prendre  deux 
professeurs,  l'un  pour  l'enseignement  <les  principes 
du  droit  canon,  suivant  nos  maximes,  nus  usages 
et  nos  libertés,  et  dont  l'autre  donnerait  alterna- 
tivement la  matière  des  contrats,  des  successions 
et  des  testaments. 

Déjà  remplis,  dans  la  première  année  des  élé- 
menlsdudroil  civil,  les  étudijnis  trouveront  beau- 
coup plus  de  facilité  à  bien  saisir  ceux  du  droit 
canon. 

Soit  qu'ils  aient  vu  la  matière  des  contrats  ou 
celle  des  successions,  des  testaments.  Us  connaî- 
tront une  partie  essenlielli'  du  droit  et 'dOUt  l'ap- 
plication se  présente  tous  les  jours 

Les  étudiants  de  la  deuxième  année  doivent 
recevoir  les  deux  lésons  d'une  heure  et  demie 
ebacone  à  la  luile  l'une  de  loutre }  les  obliger  à  i 


revenir  deux  fois,  c'est  leur  fournir  un  prétexte 
et  souvent  même  une  raison  de  s'absenter. 

Les  jeunes  gens  auront  de  même  deux  i)rofM- 
seurs  dans  la  troisième  année.  l'un  sur  les  règles 
du  droit  (  ivil,  eonforniément  au  travail  deM.  Po- 
tbier,  l'autre  pour  le  droit  français. 

Les  deux  legons  doivent  pareillement  se  donner 
de  suite  pendant  une  heure  et  demie  chacune. 

Le  {irofessenr  du  droit  français  enseignera  jus- 
ques  à  Piques  les  priiici|>es  généraux  sur  les 
choses,  les  personnes  et  les  actions.  Depuis  Piques 
jusqu'à  la  lin  de  l'année  académuiue,  son  ensei- 
gnement aura  pour  objet  l'une  de  nos  ordonnan- 
ces sur  les  donations,  les  testaments,  les  substi- 
tutions ou  quelques  matières  d'un  usage  hahituel, 
comme  celte  de  la  communauté  conjugale  des 
surc4'ssions. 

I.e  prulesseur  des  régies  du  droit  civil  luurpré- 
.seiUerait  en  même  temps  une  espèce  de  recolla- 
tion de  ce  qu'ils  auraient  vu  jusqu'alors.  11  achè- 
verait de  graver  les  principes  dans  leur  esprit. 

Il  est  essentiel  pour  le  succès  de  l'enseigne- 
ment que  chacun  des  professeurs  donne  aux 
étudiants  des  questions  à  remidir.  Il  doit  y  avoir 
un  jour  au  mouis  dans  la  semaine  auquel  bu  rap- 
porte le  travail  sur  ces  questions.  Hien  de  plus 
nécessaire  que  de  tenir  la  main  à  ct-t  article. 

Pour  mettre  les  jeunes  gens  dans  la  nécessité 
de  s'y  coh former,  il  faut  dès  la  jireinii're  année 
les  assujettir  à  deux  examens  publics,  l'un  à 
Pâques  sur  toutes  les  matières  enseignées  jus- 
qu'alors, ou,8i  Ton  veut  précisémentf  sur  les  deux 
premiers  livres  des  Institutes;  l'antre  ft  la  fin  de 
l'année  sur  les  quatre  livres  et  les  titres  de  sup- 
plément. Par  la  même  raisou.  il  y  aiu-a  deux 
examens  dans  la  seconde  année  et  aux  mêmes 
éjwques. 

Le  premier  se  fera  sur  toutes  les  matières  que 

chacun  des  deux  professeurs  aura  fait  voir  jus- 
ques  il  Pâques;  le  second  sera  préalable  a  la  thèse 
de  bachelier.  11  embrassera  l'enseignement  toùil 
du  l'année. 

Pour  la  thèse  de  bachelier,  jamais  d'arguments 
coromimiqués;  réprrave  pouffait  consister  dans 
un  exercice  de  deux  heures  pendant  lesquelles  le 

répondant  satisferait  à  toutes  les  questiODS'SOr 
les  deux  premières  années  d'études. 

Par  ce  moyen,  les  jeunes  gens  qui  apprennent 
facilement,  lïialâ  qui  oublient  de  même,  seraient 
contraints  de  ne  pas  perdre  devue leurs  Institutes 
qu'ils  doivent  en  quelque  sorte  in  s>ucrutn  et 
sanifuinem  vertcre.  Les  olijectiuns  contre  les  rè- 
ijonses  ne  doivent  être  que  les  exceptions  de  la 
loi  ;  par  là,  on  conservera  les  avaula^es  de  la 
dispute,  sans  en  perpétuer  les  inconvénients  et 
les  abus. 

Les  étudiants  exercés'  de  cette  manière  rempli- 
ront facilement  les  épreuves  de  lu  troisième  an  m'-o 
qui  semblent  être  au  iiuinbre  de  quatre  :  1"  un 
examen  à  P.iques  sur  reiiseigoemeut  fait  par  les 
deux  professeurs;  2"  deux  examens  à  la  fut  de 
l'année,  l'un  sur  tout  ce  que  le  professeur  de 
droit  français  aura  lait  voir,  l'autre  pri"'alable  à  la 
licence  sur  la  totalité  de>  rè^'les  du  >lroit  civil; 
3"  la  thèse  de  licence,  de  deux  heures,  toujours 
sans  arguments  comuiuuiquës.  sur  toutes  les 
matières  vues  dans  le  cours  académique. 

Ce  plan  d'études  et  d'exercices  est  capable  d'oc- 
cuper pendant  les  trois  années  et  nesureharf^era 
les  jeunes  gens  dans  aurtine.  C'est  ici  le  lieu  de 
dire  qu'on  ne  peut  supprimer  le  congé  du  jeudi. 
Il  est  un  repos  nécessaire,  il  le  sera  davantage; 
si  on  roto,  chacun  prendra  le  sien  el  comme  ce 
ne  sera  pas  le  mtaie,  les  leçons  sénat  coupées. 
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n  est  difOdle  de  supprimer  le  bénéfice  d'âçe;  il 
a  des  avantages  et  dos  inconvénients.  Mais  on 
pourrait  \t*  modifier  ulilemcnt  en  le  fixant  à  une 

aiiiM'i'  pi-ndaiil  lariuello  I  L'iinlianl  as.si?l>rd  aux 
lei;ons  du  profcsïieur  du  droit  français  et  à  cdlfs 
de  t'institutaire  civil,  avec  obligation  de  sout*  nir 
deux  actes  à  la  fin  de  l'anoée,  Pua  une  Uiësc  sur 
les  Instituies  de  Justinien  :  l'autre,  un  examen  sur 
les  principes  p^'iiéraux  de  notre  droit  franrais. 
Les  dispensés  forment  une  troisièiniî  classe;  les 
di-ipenses  sont  quelquefois  un  mal  nt'Cessaire. 
Elles  ue  devraient  s'accorder  que  dans  des  cas 
trés-rares,  et  jamais  à  des  mineurs. 

fin  les  restreignant  aux  majeurs,  on  pourrait 
distinguer  entre  les  laïques  et  tes  ecclésiastiques  ; 
les  uns  et  les  autres  ne  les  nb'ieiuient  que  dans 
la  supposition  qu'ils  se  sont  livres  à  l'étude.  Pour 
que  celte  supposition  ne  fût  plus  gratuite,  le  dis- 
pensé ecclésiastique  pourrait  être  assujetti  à  ré- 
pondre sur  les  instituts  du  droit  canon,  le  laïque 
Bnrles  rè<îles  du  liroit  civil  et  l-  s  [irincipes  gëné< 
raux  du  droit  franeais.  Ceux  qui  auront  été  gra- 
dués, soit  par  bénélice  d  i'ige,  soit  en  vertu  de 
dispenses,  ne  pourront  en  aucuu  cas  être  ppurvus 
d'oIDces  de  judicatore  dans  les  sièges  royaux. 


8BC0NDB  PARTIS. 

Il  ne  surni  pas  de  bien  n'-jh-r  les  études  et  les 
exercices,  il  faut  encore  inspirer  une  émulation 
Tive  et  sooteniie  snz  professeors  et  aux  étu- 
diants. 

Nous  disons  d'abord  aux  étudiants  :  il  estindu- 

bilabliM|ue  les  exercices  ('lablis  tels  que  nous  les 
avons  tracés  les  contraindront  à  un  travail  suivi 
et  par  conséquent  feront  naître  le  germe  de  Té- 
mulation. 

Mais  pour  le  développer,  ce  germe  si  précieux, 
autant  qu'il  doit  l'être,  peut-on  mieux  faire  que 
de  suivre  l'exemple  de  M.  l'olhier,  c'est-à-dire 
d'établir,  à  la  lin  des  trois  années,  un  concours 
dans  lequel  néanmoins  n'entreront  que  ceux  qui 
le  voudront.  Ce  concours  servira  d'examen  à  la 
fin  dë  la  première  année  et  de  thèse  à  la  tin  des 
deux  autres. 

Celttixjtti,  dans  chaque  année,  se  avs  le  plus 
distingue  aura  une  im-iiaille  d'or. 

Ceux  qui,  sans  l'ê-al  r,  auront  répondu  d'une 
manière  salisfaisaute  recevront  des  médailles 
d'argent  dans  l'oi^lre  de  lenr  mérite. 

Tous  les  ordres  de  ritovens  seront  appelés  à  ces 
exercices,  et  leur  publicité  sera  un  aiguillon  de 
plus. 

Celui  qui  après  avoir  remporté  le  premier  prix 
dans  la  première  année,  l'obtiendrait  encore  dans 
la  seconde,  serait  couronné  avee  un  édat  parti- 
culier. 

Et  si  ce  sujet  obtenait  les  trois  premiers  prix 
pendaiit  son  cours,  le  bien  public  exifzerait  une 
distinction  marquée  pour  lui  :  par  exemple,  lors- 
qu'il se  présenterait  au  serment  d'avocat,  M.  l'a- 
Tocat  général  pourrait  en  Âiro  une  mention 
honorable,  et  la  cour  lui  marquer  sa  sattebM^n 
et  loi  promettre  ses  bontés. 

Mais  l'émulation  des  étudiants  ne  peut  exister 
qu'autant  que  les  professeurs  seront  animes  du 
même  i^pt  ii,  qu'ils  auront  un  zèle  ardent  et  un 
allacbemuot  sincère  à  leiu*  état  et  k  leurs  fonc- 
tions. 

Les  exercices  dont  nous  avons  offi  rt  le  tableau, 
ajouteront  inlinimentà  ces  fonctions  et  réduiront 
les  professeurs  à  la  udcemité  de  M  pas  tf'oceiiper 
d'un  autre  objet. 


11  faut  donc  que  cet  état  seul,  et  par  Ini-mèoie» 
soit  de  nature   les  lixer  et  ji  les  attacher* 
Ils  doivent  avoir  des  successeurs  chatgés  des 

mêmes  obIi;:ntioiis.  Il  est  donc  nécessaire  que 
letie  prores>io!i  sait  de  nature  à  déterminer  le 
choix  d'une  classe  d'hommes  dans  laquelle  il  faut 
nécessairement  supposer  assez  de  talents  pour 
acquérir  et  soutenir  un  état  honnête  et  utile. 

En  un  mot.  si  om  veut  que  le  plan  réusissc,  il 
faut  rendre  aux  jirofesseurs  la  majeure  partie  du 
moins  de  l'étal  dont  jouissaient  leurs  prédéces- 
seurs, qui,  trouvant  dans  leurs  fonctions  une  exis- 
tence honorable  et  ^es  movens  suflisanls  pour 
leurs  maisons,  se  livraient  entièrement  à  une  seule 
profession. 

Donner  aux  professeur»  une  exi.stence  distin- 
guée, rien  n'est  plus  nécessaire  et  rien  n'est  plus 
aisé. 

On  pourrait  leur  assurer  après  20  ans  d'exer- 
cice une  séance  dans  les  nrésidiaux-ctaefii,  à 
compter  du  jour  de  leur  installation  comme  pro- 
fesseurs, sans  qu'ils  aient  besoin  de  provision  et 
de  réception  dans  les  cours  do  parlement  do 
ressort. 

Le  bien  public  résolteralt  manifestement  d'une 

fiareille  disposition:  d'anciens  professeurs,  fami- 
iers  avec  les  principes,  ne  pourraient  que  jeter 

plus  de  lumières  dans  les  tribunaux. 

Le  mérite  particulirr  exifîe  une  récompense 
particulière;  l  'csi  l/  vo-u  de  la  justice  et  un  des 
plus  grands  moyens  d'é:uulation.  Lors  donc  qu'un 

firofesseur  se  sera  distingué  pendant  25  ans  dans 
'exercice  de  ses  fonctions,  il  conviendrait  de  lui 
accorder  une  marque  extérieure  de  décoration. 
Tout  le  monde  sait  cpron  récompen.'îail  autrefois 
ceux  qui  daus  reuseignenient  des  lois  avaient 
donné  des  preuves  d'un  zélé  et  d'une  capacité 
particulières  en  leur  conférant  les  places  les  pltu 
im|)ortante8.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  se  livrait 
alors  avec  tant  d'ardeur  à  l'éti)  !e  des  lois;  il  ne 
l'est  pas  davantage  qu'elle  soit  tombée,  depuis  que 
li  s  plus  grands  succès  ont  6lé  parfaitement  sté- 
riles. 

Ce  n'est  pas  asses  que  d'accorder  des  distinc- 
tions aux  professeurs,  il  faut  leur  donner  des 
moyens  suffisants  pour  leur  maison  et  l'éduca- 
tioii  de  h  nr  famille,  d'une  manière  approchante 
du  sort  dont  jouissaient  les  anciens  profes.seurs. 

Les  universités  sont  établies  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  et  il  est  sensible  qu'on 
profe.5seur  ne  peut  y  tenir  une  maison  et  y  élever' 
sa  famille  d'une  manière  analoRue  5  l'état  qo*il 
exerce,  à  moins  d'un  revenu  lionnèle. 

.Nous  ne  connaissons  pas  prèsisément  le  prix 
des  cho.ses  dans  les  diiféientes  villes,  mais  nous 
pouvons  dire  qu'à  Orléans  tout  est  porté  à  uu 
prix  excessif,  en  qui  ne  diffère  de  celui  de  Paris, 

a ne  dans  trois  on  quatre  objets,  comme  les  loyers 
e  mai-on  le  vin  et  le  bois. 
L'honoraire  des  professeurs  semble  devoir  être 
lixe  sous  ces  points  de  vue  et  en  faisant  attention 
qu'ils  seront  réduits  au  se^l  état.  Si  cet  hono- 
raire est  insuffisant  pour  eux  ^  leur  fïmille, 
l'objet  est  manqué;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'appesantir  sur  ce  point. 

Si  les  places  au  contraire  réunissent  des  dis- 
tinctions et  des  moyens  honnêtes,  elles  devien- 
dront un  objet  désirable.  Les  jeunes  gens  qui 
auront  plus  de  talents  s'y  destineront.  Personne 
dans  les  provinces  ne  les  jugera  au-dessous  de 
lui  et  de  son  ambition,  on  travaillera  pour  les 
obtenir;  on  b'-  remplira  avec  succès;  et  c'est 
ainsi  que  se  perpétueront  les  avantages  do  nou- 
veau plan  de  la  réforme. 
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Mais  d«  quelle  nunUn  proeorer  aux  profes- 
eeurs  un  sort  tel  que  Dons  prenoDS  la  ]iberl6  de 

l'indiquer? 

Nous  no  connaissons  pa?  n'  (liron  peut  fairo 
dauA  les  différeotes  villes  pour  remplir  cet  objet 
nnsdiarger  l'Btet. 

Cependant  nous  croyons poitvoinliro  avec  coi\- 
fiance  qu'il  nVn  est  aucune  dans  laquelle  on  ne 
puisse  facilement,  par  dos  n  unions,  par  des  cx- 
tinclionâ,  en  un  mot  d  une  manière  ou  de  l'autre, 
assurer  le  revenu' oonvenaUe. 

Houe  croyons  pouvoir  otiaenrer  ici  quMl  serait 
BlHe  d'accorder  la  vétéranoe  aux  professeurs,  du 
moins  aprAs  ans  d'exen^co,  eu  .-uTorilanl  au 
Veléraii  la  nuiitu'-  tie  se-  liouoraircs ;  celte  vété- 
rancc  a  lieu  ilans  tous  les  (  uili-^^rs. 

Le  sort  des  agrégés  doit  aussi  reccToir  quelque 
angmentatloo,  parce  que  leurs  travaux  seront 
pins  ooosidérabics. 

8Î  on  vent  éviter  un  irrs-jjrantl  inncivénient, 
le  prix  des  gniiluations  ne  iloi;  \y.i<  iciirner  au 
profil  des  facultés.  Il  en  est  résulte  et  il  en  rénil- 
tcra  toujours  les  plus  grands  abus:  les  fac  uli's 
attachées  à  leur  devoir  scroot  désertes  et  tous  les 
étudiants  se  porteront  vers  celles  où  le?  exercices 
ne  seront  que  de  vrais  «imularr'  p. 

Si  on  veut  que  la  réforine  produise  son  effet  et 
soit  ^'enérale,  il  faut  que  les  facultés  n'aient  au- 
cttu  intérêt  dans  le  nombre  des  graduations,  et 
que  llionorairc  des  proresseors  n^it  aucun  rap- 
port avec  le  plus  prand  ou  le  pins  petit  nombre 
des  thèses,  alors  l'intérêt  ne  se  trouvant  plus  en 
Opposition  avec  le  devoir  ne  sera  plus  un  motif 
pour  trahir  ce  dernier. 

11  semble  que  les  sommes  nécessaires  pour  les 
iocriptions,  les  tlu-ses  et  tous  les  actes  différents 
devraient  être  payées  entre  les  mains  du  receveur 
des  deniers  royaux:  ii"  serait-ce  pas  le  cas  de 
faire  un  nouveau  tarif  qui  serait  le  môme  pour 
toutes  les  nniviTr-iles ? 

^ou8  soumettons  ces  idées  à  la  sagesse  et  aux 
himières  supérieures  des  Btats  généraux.  Hais  nous 
croyons  pouvoir  ;.'aruntir  que  le  pian  que  nous 
pro|)"Sons  ])roiluirait  iivcessairemeiit  nue  itromp!»' 
révolution  et  rjue  Tctude  des  lois  di-vinidrait 
bientôt  aussi  (lorissante  qu'elle  est  lu  pli^ -e. 

Arrélé  eu  l'assemblée  du  21  février  176J,  et  lu 
le  1"  mars  suivant. 

-'^ignc' :  Robert  de  Massy;  de  la  Place;  Salo- 
mon de  la  Sauterie  ;  l  i  relie;  Uestas;  .Moutië  lils; 
Piséeau;  Leljon  ;  Hufrcsneau;  Houuô,  recteur, 
et  furent,  commis  ^'refiler. 


GAfflBR 

De  doléances  de  la  communauté  de»  procuiwn  du 
châteht  d'Orléans  {ly 

La  communauté  des  procureurs  du  chfttelet 
d'Orléans  remontre  très-tiwnbletuent  &  Su  Majesté  : 

Que  depuis  un  temps  considérable  il  s'est  glissé 
dans  l^dministratfon  du  la  justice  civile  des  abus 
qui  sont  extrêmement  onéreux  pour  le  peuple  et 
qu'il  conviendrait  n'ionuer. 

Premièrement,  Sa  Majesté,  parsonédit  du  mois 
de  Juin  17li,  a  voulu,  en  supprimant  les  décrets 
TOlontaires  et  y  substituant  les  lettres  de  rati- 


\\]  NoiH  i|i'Vii(,s  I  I  fijiuiiiniiiMiioM  ilo  tluriiiiii  lit  à 
M  Maupi'-,  arcltivi^te  su  clici  Ju  Luiri'l,  qui  a  mis  ui.e 
cvlrème  ubligeauce  à  uous  cû  douuer  nue  copie  coila- 
tionnée. 


ficatlon,  éviter  des  fhif«  aux  yendeors,  et  cepen- 
dant la  nr-'iière  (!otit  s'i  \rcnle  I'éditdan>  la  (ilu- 

fiarl  oes  triîiiinaux  ilu  royaume  occasionne  des 
rais  énormes,  qui.  le  plus  souvent,  privent  les 
vendeurs  do  ce  qu'ils  espéraient  loucher,  d  après 
leurs  créanciers  remplis,  dans  le  prix  de  la  vente 
qu'ils  ont  faite,  mais  encore  privent  les  derniers 
créanciiTs  hypothécaires  des  vendeurs  de  leurs 
créanc-'s.  Il  est  bien  vrai  que  Sa  Majesté,  par  sa 
déclaration  de  17S3,  a  n  iiiédié  en  partie  à  ces 
at^s  en  fixant  on  délai  de  quarante  jours  pour 
par  les  vendeurs  rapporter  la  mainlevée  di^a 
ofipositions.  Il  est  fiicife  de  reconnaître  ers  abae 
pour  ce  qui  concerne  le  bailliage  d'Orli'-ans,  et  en 
même  temps  il  serait  facile  d'y  remédier,  saoi 
que  les  droits  des  acquéreurs,  vendeurs  et  oppo* 
sants  lussent  compromis. 
'  Ces  abus  consistent  en  ce  que  fiiute,  par  les 
vendeurs  de  rapporter  la  main-levée  des  opposi- 
sitions  dans  les  quarante  jours,  il  s'introduit,  sur 
rcfiuéle  ;<r.'S'  iit(' ■  p  ir  raciiucreur,  une  insfance 
entre  lui,  son  vendeur  et  les  opposauLs,  sur 
laquelle,  dans  les  premières  années  de  l'établis^^ 
ment  des  lettres  de  ratilication,  intervenait  une 
sentence,  qui  donnait  assif^itation  en  l'étude  d'un 
notaire  ]  mur  par  i'acqnércur  rapporter  le  prix  prin- 
ciiial  et  inlèn-ls  de  >o:\  ucijuisiliûn,  par  les  oppo- 
sants établir  leurs  créances,  en  rapporleret  com- 
muniquer les  litres,  par  les  vendeurs  les  passer  ou 
contredire,  et  du  suite  procéder ft  l'ordre  et  distrî- 
hulion,  et  ce  tant  en  at  s'  iic*-  que  présence;  et  ac- 
tU"ileini"it  i)ar  une  siiilr  d'alnis  plus  considêi  able, 
le-  ntt  lu  pu:  tnil  si'uk'nii'iit  a-sii:nalion,  pour 
être  procède  à  ramiabic,  si  faire  se  peut,  dans  le 
mois  à  la  distribution,  sinon  les  pièces  mises  en- 
tre les  mains  du  jupe, pour  ^ire  par  loi  proc<}dé 
à  ta  distribution,  ce  qui  peut,  dans  te  cas  ob  un 
Fcul  opposant  ou  vendeur  ne  vcmdrait  comparoir 
cIk'Z  le  notaire,  occasionii'  r  des  dépôts  de  la  part 
des  acquéreurs  au  bureau  des  consignations,  et 
une  distribution  eu  justice  ;  ce  qui  ruine  totale' 
ment  les  vendeurs  et  les  derniers  créanciers  hy- 
pothécaires, an  lieu  que,  par  les  premières  seii- 
renees.  on  ne  pouvait  pas  i  raimlre  de  dépôt  aux 
i-onsi-:natio .  s.  ni  île  di^triiinti.  t!  en  justu  e,  puis- 
que faute  pour  queltiu  uni'  des  parties  de  se  trou- 
ver chez  le  notaire  au  jour  indiqué,  oo^Uiit  en 
état  de  procéder  tant  en  absence  que  présence. 

Mais  pour  remédier  à  tous  ces  abus,  et  pour  le 
soûl, iLTini  nt  di's  peuples,  il  serait  à  propos  de 
.solliciter  de  la  î  oiité  de  Sa  Majesté  une  déclara- 
tion qui.  en  or  lontiant  l'exécttliou  de  celle  de 
1783,  ordonnerait  : 

l"  Que  dans  chaque  contrat  de  vente  ou  adju* 
dicallon  fàlte  en  justice,  et  sur  Ii'qm'l  il  serait 
obtenu  des  lettres  de  ratification,  les  parties  .sc- 
raie-it  tenues  <le  convenir  du  notaire  chez  lequel 
l'acquéreur  ou  adjudii  ataire,  en  cas  d'opposition 
ai\  sceau  de  ses  lettres  de  ratiilcation,  serait  teua 
de  rapporter  le  prix  i)riocipal  et  intérêts  de  son 
adju(lieation  on  acquisition. 

•J"  Qu*^  d'après  l'expiration  des  quarante  jours 
accordes  aux  vendeurs  par  la  déclaration  de  17x3, 
pour  rapporter  la  mainlevée  des  oppositions, 
l'acquéreur  ou  adjudicataire  serait  tenu  de  ftiiru 
dénoncer  tatit  aux  vendeurs  qu'à  tons  les  oppo- 
sant?, aux  domiciles  par  eux  élus,  que  le  ,  i7 

faudrait  un  ih-loi  de  ffuinzaitie  nitrc  le  jour  de  la 
denciiriation  et  de  ras^sii/nation  chez  le  nnlaire,  il 
se  transportera  le...  chez...  notaire  indiqué  par  le 
contrat  de  vente  ou  adjudication,  pour  rapfwrter 
le  prix  principal  1 1  intérêts  de  son  acquisition, 
avec  sommation  tant  aux  opposants  qu'aux  ven- 
deurs de  s'y  trouver,  d'établir  de  la  part  des  op- 
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points  leors  créances  de  rapporter  et  communi- 
quer leurs  litres,  ei  par  les  vendeurs  ea  prendre 
commonication,  les  passe.-  au  contredire,  et  de 
suite  procéder  u  la  distribution; 

3°  (ju'il  fût  ortionné  qu'il  serait  procédé  aux 
procès- verbaux  de  communication  et  dlstritmtion, 
tant  en  pn^ence  qu'absence,  pour  quoi  ceux  des 
créanciers  opposants  qui  no  se  truuveraient  \<i\9 
au  jour  indiqué  demeureraieat  déchus  de  leurs 
créances  ; 

i"  Qu'en  ras  de  contestation  entre  les  vendeurs 
et  opposants  ou  entre  quelques-uns  d'eux,  l'ac- 
quéreur ^^erait  autorisé  a  déposer  en  I  etuile  -lu 
notaire  le  prix  prioctpal  et  intérêts  de  sou  acaui- 
siiion,  quoi  faisant  qtt*U  en  demeiyrerait  entière- 
ment déchargé; 

5^"  Que  sur  les  contestations  les  parties  se  ponr- 
vwrai  ril  devant  le  juge  auquel  serait  rapporté  le 
proi:ès-verl)al  pour  ce  qui  concerne  les  i  o[ite-ta- 
tions  seulement  et  clépiM,  lesquell^'s  cimt  •sla!u>ns 
séraicnt  jugées,  soit  ^l'audicoce,  soit  par  appointé, 
et  que  celui  qui  succomberait  serait  condamné 
DOO-seuleinent  aux  dépens  qu'il  ne  pourrait  em- 
ployer contre  sou  débiteur,  mais  encore  serait 
cuiiJauné  au  '  oùt  du  di'pôt,  et  à  payer  les  inté- 
rêts de  la  souîme  déposée  à  compter  du  jour  du 
dépôt;  • 

Gf  Que  pour  éviter  tontes  difficullés,  ordonner 
que  tes  oppositions  seraient  formées  an  bureau 
(' iiiservaîeur  par  le  niirii<tére  d'un  procureur 
lia  lis  la  même  forme  el  de  la  même  inanién*  que 
les  o[i{>)i lions  aux  décrets  Tolontaires  étaient 
formées  ; 

7"  Que  pour  ne  point  retarder  les  opérations 

de  la  distribution,  faire  défense  à  tous  procu- 
reurs de  former  aucune  opposition  au  bureau  du 
conservateur,  sans  élro  porteurs  des  titres  de 
créance  de  leurs  parties  et  avoir  un  étal  ccrtilié 
d'elles  du  montant  desdites  créances  en  prim  ipal, 
intérêts  et  frais,  à  peine  par  eux,  dans  le  cas  où 
Ils  n'auraient  point  comparu  à  l'tesigQatiott.  de 
demeuHT  responsables  des  dommages^intéréts 
envers  leurs  parties; 

S"  Que  tour  opposant  r^ui.  |i  ir  révénemenl  de 
Ja  distiibuiii)!!,  se  trouvera  rempli  do  sa  créance, 
sera  tenu  <  n  son  procureur  de  se  transporter 
dans  Ic^  jours  au  bureau  du  conservateur 
pour  yraire  <■  ire^istrer  en  marpe  de  son  opposi- 
tion la  uiaiiilev  e  d'Iccile,  ri  peine  de  tous  dé- 
pens, dom  riafies-intèréts  contre  le  vendeur  ;  pour- 
quoi sera  ajouté  aux  créances  de  Topposant  le 
coftt  de  cette  mainlevée. 

La  communauté  observi*  en  second  tien  qu  il 
serait  avantiip'ux  pour  les  peuples  de  supprimer 
dans  toutes  les  juriilictlous  royales  les  greffes 
de  présentations,  qui  ne  sont  "d'aucune  utilité 
aux  parties  pour  parvenir  aux  jugements  des 
procès,  que  les  droits  et  frais  qoe  ces  grcfTcs  oc- 
casionnent tombent  sur  la  partie  la  plus  Indi- 
gente du  peuple. 

Pour  prouver  la  [iremii're  «je  ce-  ileux  proposi- 
tions,la  coninumauté  ob.serve  que  la  im-sentatioii 
n'est  pas  seule  .sufli-santc!  pour  enipéclier  l'ob'en- 
tioQ  d'une  sentence  par  défaut  et  lu  signification 
d'icelle  h  domicile  oe  partie,  puisque  le  défen- 
deur est  encore  oblipré  rlf  ron-^tituiT  procureur, 
et  qu'une  si  nple  constitultou  de  procureur  serait 
suflisante.  l'insi  rpic  cela  siî  pratique  dans  quel- 
ques-unes des  juridictions  royales  telles  que  les 
sièges  des  forêts  oft  il  n*a  point  été  établi  des 
greffes  de  présentations,  et  dans  les  justice-;  sei- 
gneuriales. Pour  prouver  la  seconde  pn)position, 
la  communauté  observe  qu  ■  la  plupart  des  rj- 
toyeus  de  la  classe  la  plus  iutortunée  n'ont  que 


des  procès  de  peu  de  rnnsèquence.soit  jiour  avoir 
le  piiyrmciu  de  leurs  ouvrages  et  fournitures  de 
leur  état.  Suit  pour  se  défendre  les  uns  contre 
les  autres  de  leurs  prétentions  respeciiTce;  qu'il 
n'y  a  point  rie  proci  s  ofi  lei*  droits  de  présentation 
jio'ur  les  deux  parties  droits  de  cédule,  timbre 
et  droits  d<'  procureur,  ne  coftienl  à  celui  qui 
succondw-  quairi;  livres  six  sols  en  pore  perte,  Vtt 
que  ce  droit  ne  fait  rien  h  l'affaire.  Il  serait  d'au- 
tant plus  facile  de  supprimer  ces  espacée  éifart/t* 
fi's  que  la  plupart  n'ont  point  été  aliénés,  qu'à 
l'éirard  de  ceux  qui  l'ont  étr',ils  l'ont  été  pour  des 
sommes  si  uioijiques  qu'il  dirait  facile  de  les  rem- 
bourser par  les  œrps  muuiciptux  des  villes  oô 
ils  ont  été  ^blis. 

La  communauté  obscrte  encore  qne  Sa  Majesté, 
en  augmentant  par  «on  édit  de  l'nl  le  pouvoir 
des  présidiaux.n'a  euen  vue quelesoulagemrnt  de 
ses  peuples:  que  cependant  le  pouvoir  qoi  est  ac- 
1  l  uK'f  aux  présidiaux  est  plus  onéreux  que  pro- 
I  lilable.  Pour  le  prouver,  la  communauté  observe 
qn'avsmt  l'édit  de  1774  les  présidiaux  jugeaient 
en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  p<'rsonnefleS 
et  liquiiles.  même  lesmatiéres  réel!.'s,  btrsqne  les 
demandeurs  traduisaient  devant  les  présidiaux, 
jusqu'à  deux  cent  cinquante  livresoudix  livres  de 
rente  et  revenu  annuel:  qu'àce  moyeu  les  [irud'-s  de 
cette  nature  se  trouvaient  entièrement  terminés, 
au  lieu  qu'aujourd'hui  h-s  pn'^sidiaux  deviennent 
iIIU30in.'s,  et  pourquoi  ?  C'est  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent juger  en  dernier  ressort,  sans  au  préalable' 
avoir  rendu  un  jugement  qui  statue  sur  leur 
compétence,  duquel  on  peut  appeler;  d'où  il 
s'ensuit  pour  le  mercenaire,  pour  la  classe  ht 
plus  indi;,'enle  des  peuples  un  tort  coiisiili'nible  ; 
de  inaiih're  qu'un  pauvre  ouvrier  qui  aur.i  travaillé 
pour  un  rieiie  jiarliculier  qui  ne  voudra  p  is  lui 
payer  une  modique  somme  de  oO  livres,  se  trouve 
obligé  dej)oidre  le  fruit  de  son  travail,  plutôt 
que  de  surre  an  parlement  sur  l'appel  qu'aum 
intcrjetA  son  adversaire  et  relevé  eu  In  cour,  et 
ce  pour  éviter  de  la  part  de  cet  ouvrier  sa  ruine 
totale,  qu'occasionnerait  son  déplacement  et  les 
f  lUX  frais  qu'il  serait  obligé  de  faire,  et  bien 
souvent  faute  d'avoir  de  qaoi  poursuivre  au  par- 
lement le  bien  jugé  do  jugement  de  compétence. 

Pourquoi  la  communauti^  supplie  trés-humble- 
mciil  Sa  .Majesté  de  supprimer  tontes  es|)èce  de 
ju;remenl  du  compétence,  r  t  d'accoider  aux  pré- 
sidiaux les  mêmes  pouvoirs  pour  jugi-r  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  J,o()(i  livres  ou  21  livres  de 
rente  ou  revenu  annuel,  qu'avaient  les  présidiaux 
pour  juger  en  dernier  jusqu'à  250  livres  OU 
10  livres  de  rente  ou  revenu  annuel. 

La  communauté  observe  encore  que  ces  juge- 
ments de  compétence,  la  jirocédure  qu'il  faut  te- 
nir pour  y  parvenir,  occasionnent  des  frais  qoi  se 
montent,  compris  le  coAt  et  signification  du  ju- 
gi-ment,  au  moins  à  12  livres,  par  instance,  (jui 
tDiiibeiit  en  i)ure  perte  sur  la  classe  la  plus  inJi- 
gi'iitc  des  sujets.  pni.Miiie  le^  ilix-iieuf  vinjitiémcs 
au  moins  des  procès  qui  se  portent  dans  les  pré- 
siiiiaoxoesontqu'tfntre  des  malhenreox  onvrKWS, 
des  journaliers,  des  gens  de  la  campagne,  qui  se 
trouvent  i  ce  moyen  surchargés  de  frais  dont  la 
classe  des  ecclésiastiques,  celle  des  nobles  et  les 
jilus  ricîies  du  tiers-élat  sont  exempts. 

La  communauté  observe  encore  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  et  des  rois  ses  augustes  prédéces- 
seurs a  toujours  été  que  la  justice  flkt  rendue  à 
leurs  sujets,  aver  le  moins  de  frais  que  faire  sc 
I>ouri-;iit.  Pour  s'en  ruiivaiucre,  il  ne  s'agit  que 
de  jeter  uu  COUD  d'a'il  sur  les  différentes  or- 
donnances rendues  sur  le  fait  de  la  justice 
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CepeodaDt  les  droits  de  contrôle,  petit  scel, 
droits  résenrés,  timbre  et  parchemin,  ensemble 

les  huit  '-uls  pour  livre  des  liroits  du  f/rcfn-,  nnl 
non-seuk'iru  nl  In-aucuui»  augmenlc'  les  Irai?  dans 
les  irir'lances,  mais  fiiro(v  ont  cnlraiin'  a\i'<-  t-ux 
des  abus  considérables,  puisque  les  règlements 
concemaat  les  droits  dit  greffe,  écritures  de 
procureurs  no  pont  plus  ob>L'rv{''s,  sons  prétexte 
de  faire  valoir  la  foriiiule,  el  les  liuil  suis  pour 
livre  :  pourquoi  la  l  iasse  la  jilus  i[iili;.'efi(e  des 
citoyens  se  trouve  soit  écrasée  par  lu  tiiuliiplicité 
des  frais,  soit  bors  d'état  faute  d'argent,  pour 
flnjer  aux  dépens  des  procès,  de  pouvoir  récla- 
mer leurs  droits;  pourquoi  il  spRiit  nt^ressairo  en 
supprimant  des  greffes  les  p.ir -hi  huit  sols 
pour  livre  des  droits  de  romrole  au  simple 
droit,  ainsi  que  les  droits  réservés,  ordouuer  de 
l'exécution  des  règlcmeois,  faire  défenses  aux 
grefOers  et  procureurs  d'y  contrevenir,  et,  en  cas 
de  eontiavctilion.  onlonniT  que  les  ju^ies  locaux 
eu  auront  cuuiiai.-siuice  eu  première  iiislaiice  el 
que  leur  sentcnee  s'exécutera  par  provision,  pour 
raison  des  reslitulious  ({u'ils  orduuueront  non- 
obstant toutes  oppositions,  appellations;  et  arrêts 
de  défenses  qui  pourraient  être  surpris  par  ies- 
dits  greffiers  et  procureurs. 

La  communauté  ohserv»'  encore  que  par  une 
suite  des  abus,  oui  se  sunt  introduits  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile,  il  devient  pres- 

Sue  impossible  pour  la  classe  la  plus  indigente 
c  pouvoir  jouir  du  peu  d'immeubles  qu'ils 
recueillent  de  la  succession  de  leurs  parents .  et 
en  effet  il  se  trouve  plusieurs  pères  de  famille, 
qui  laissent  plusieurs  enfants,  et  pour  tout  bien 
une  petite  muisoo  qui  uc  peut  être  parluj^èe 
entre  les  enfonts,  dont  quelques-uns  Si>  trouvent 
mineurs,  en  sorte  qu'il  devient  nécessaire  de 
feire  procéder  &  la  vente  par  liciiation  de  cet 
immeuble  (le  |ieu  de  valeur.  Il  n'en  coûtait  de 
frais  il  y  a  quarante  ans  que  soixante-dix  à 
quatre-vingts  livres,  et  l'adjudication  ne  coûtait 
au  i^reffe,  qu'environ  trente  livres  :  et  aujour- 
d'hui les  f^is  d'une  pareille  Hcitation  coûtent 

pins  de  deux  cents  livres,  et  rndjudicatioii  rnuîe 
au  {greffe  plus  de  <|ualre-vinf,'ls  livres,  (ietle  aiiL'- 
mentatiûn  |)rovient  [ireinièrenii  nt  de  ce  qu'avant 
1771  les  sentences  qui  ordonnaient  une  liciia- 
tion, s'expédiaient  en  papier  et  aujourd'hui  elles 
s'expédient  en  parchemin. 

Secondement,  des  huit  sols  puur  livres  impo- 
sés sur  les  droits  de  preffe. 

Troisièmement,  de  ce  que  les  sentences  portant 
nomination  d'experts  s'expédiaient  sur  deux 
rtles.  les  sentences  d'affirmatioa  d'experts  sur 
une  derai-feuille,  les  juçements  de  continuation 
d'(  nrlières  ne  se  levaient  point,  et  dans  le  cas 
on  il  était  nécessaire  de  les  lever,  ils  s'expédiaient 
en  deux  rôles.  .Vnjnurd'liui,  par  une  suite  d'abus, 
les  sentences  de  nomination  d'experts,  presta- 
tion de  serment  d'ex|jerts  se  délivrent  en  quatre. 
Cinq  rôles  et  quelquefois  six  riiles.  les  jugements 
de  continuation  portant  récepiion  d'(>nclières  se 
délivrent  en  six  rôles,  et  quel(|ni  fois  en  huit 
rôles,  pourquoi  il  serait  à  preiius  de  remé- 
dier à  cet  abus,  en  ordonnant  que  U  s  grefliers  ne 
pourraient  délivrer  ces  jugements,  dans  le  cas 
où  ils  en  seraient  requis,  que  sur  deux  rôles,  ce 
qui  éviterait  h.  ce  moyen  des  frais  considérables. 

Il  règne  encore  des  abus  considérables  dans 
preSfjue  Itiiiles  le-;  autres  parties  de  l'adminis- 
tratioa  de  la  justice  civile,  qu'il  serait  trop  long 
de  détailler  ici  et  desquels  anus  la  communauté, 
pour  subvenir  au  soulagemeni  île  se-;  conci- 
loyeiis,  se  fera  un  véritable  plaisir  d  en  donner 


le  détail,  si  elle  en  est  requise,  et  en  même  temps 
d'indiquer  ce  qu'elle  pense  qiill  serait  à  propos 
<ir  faire  pour  y  remédier,  et  ne  point  consommer 

en  frais  .^cs  cuiiciloyeiis. 

La  communauté,  après  s'élre  occupée  des  abuâ 
qu'elle  a  aperçus  dans  radministration  de  la 

justice  civil»!,  croit  devoir  faire  quelques  repré- 
sentations sur  les  objets  suivants. 

l*i-eniièremeiit,  elleob-erve  ipiele  franc-lief  est 
uo  impôt  si  onéreux  jiour  le  tiers-etat.  notam~ 
ment  pour  bs  cultivateurs,  qu'ils  se  trouvent 
non-seulement  privés  des  récolteti  de  leurs  biens, 
mais  encore  du  salaire  de  leurs  travaux.  La 
preuve  de  ce  fait  est  sensilde  :  les  droit-;  de  franc- 
lief  se  penjoivciit  iion-seulemeni  tous  les  vingt 
ans,  mais  encore  à  toutes  mutations,  même  en 
ligne  directe,  en  sorte  qu'un  pauvre  paysao, 
chargé  de  famille  qui  recueillera  dans  la  succes- 
sion de  son  pi're  un  liérilage  en  lief  de  \aleur 
de  i  eut  livit'S  de  proiluit.  est  obligé  pendant  deux 
ans  de  perdre  le  revenu  de  cet  bénlai;e,  mais 
encore  son  Iravaii,  puisque  d'un  côté  il  e*l  obligé 
de  paver  cent  cinquante  livres  pour  le  droit  de 
franc-ilef.  y  compris  les  dix  sous  pour  livre, 
ce  qui  fait  une  année  el  demie  ;  d'un  autre  côté 
il  est  uliiit:.'  lie  payer  in-iuiant  ces  deux  années 
la  taille,  impositions  acces.soires,  corvée,  le  tout 
relativement  à  cet  héritage,  et  la  seconde  année, 
il  paye  encore  les  vingtièmes.  Si  cet  enfant  vient 
à  décéder  au  bout  do  deux  ans,  il  faudra  encore 
que  so!i  fils  reroinmenre  à  payer  les  mêmes 
sommes.  Ajoutez  à  cela  que  si  riiéritaije  lui  ail- 
vieiil  lie  Miere>-'on  crdlalérale  il  e.^t  encun* 
obligé  de  paver  le  centième  denier,  les  dix  sous 
pour  livre,  le  profit  de  rachat  au  seigneur,  qui 
est  le  revenu  de  l  année,  en  sorte  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  un  cultivateur  roturier  de  re- 
noncer à  une  succe>sii!ii  féodale,  que  de  l'ac- 
cepter, d'où  il  suit  <|ue  l'on  peut  regarder  que 
les  droits  de  franc-lief  avec  les  accessoires  em- 

Eortent,  année  commune,  le  quart  du  revenu  des 
iens  féodaux  pot^dés  par  tes  roturiers;  qu'il 
s i  niit  à  proi)i)s  .le  supprimer  totalement  ce  droit; 
qu'en  le  snp|!nm,iiit,  les  héritages  féodaux^  se- 
raient d'une  pins  grande  valeur,  mieux  cultivés, 
et  par  conséqueut  d'un  plus  grand  produit. 

La  coinnninauté  observe  encore  que  la  corvée 
qui  a  été  fixée  au  (luart  de  la  taille  est  un  impôt 
onéreux  non-seulement  pour  le  cultivateur,  mais 
mèine  pour  les  pain  ri  s  journaliers  de  campagne 
qui,  à  peine,  peuvent  gagner  du  pain  pour  leur 
pauvre  famille  qui,  souvent,  est  nombreuse  et 
dans  la  dernière  misère  ;  que  les  gens  de  la  cam- 
pagne ne  devraient  pas  paver  la  corvée  person- 
nellement; que  l'impôt  de  "la  corvée  devrait  être 
rejeté  .sur  la  pri>|iriété  et  payi-  par  chaque  pro- 
priétaire <iu  jirnrala  de  sa  jiroiiriété  daus  chaquc 
paroisse.  La  rai.«on  en  est  bien  simple,  ce  n'est 
point  ce  pauvr<^  journalier  qui  rompt  les  chemins  ; 
ce  sont  les  voitures  de  luxe,  les  gmsses  voitures 
dont  on  se  .sert  iionr  tirer  les  productions  de  la 
terre  et  pour  le  i  (iiniiier<  e.  et  jiar  conséquent  il 
est  de  l'équité  nalureile  que  l'impôt  de  la  corvée 
soit  accessoire  de  l'impAt  mis  sur  la  propriété. 
Il  serait  encore  nécessaire  pour  le  Dieu  des 
peuples  que  les  deniers  levés  pour  la  conrée 
restasM'iit  dans  la  paroisse  OÙ  Ils  sont  levés, 
c  est-à-dire  ipi  ils  lussent  déposés  dans  un  cofTre 
qui  serait  mis  dans  un  lieu  sur,  termanl  à  trois 
serrures  et  clefs  différentes,  pour  l'une  desdites 
clefs  éire  remise  au  syndic  ue  la  peroUse,  une 
au  curé,  et  la  tnd^iéme  îi  la  personne  qui  serait 
choisie  parla  commune',  que  Ic^  deniers  fussent 
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cmplovcîs  dans  la  paroisse  au  rétahlissoim-nt  : 
preniiiTcinent,  des  clicmms  royaux,  se  Iron- 
Teraieotdaus  la  proisse,  et  eiisuile  à  rcntrclieu 
des  autres  cheaiins  qui      truuvcraii'iu  daus  la 

Îiaroisse;  et  ve  par  adjudication  qui  eu  serait 
aitc  devant  les  ju^us  locaux,  à  ia  requôle  du 
ministère  pulilic  sans  aucuns  frais. 

La  communauté  observe  eut  ore  qu'il  serait  :i 
propos  de  supprimer  l  impdt  sur  le  sel,  de  per- 
mettre le  commerce  de  cette  denrée,  de  permettre 
la  plaolalioQ  du  tabac  eaFraace,  et  d'eu  permet- 
tre le  eommerce  ;  ce  serait  nn  aTanlage  d^autani 
plus  grand  pour  les  campajrnes,  nue  d'un  côté 
on  éviterait  luntcs  espci es  de  reclierclies  i:l  de 
concussion  de  la  part  des  employés  sous  prélexle 
de  fraude  ;  que  d'un  autre  côté  il  y  a  eu  France 
plusieurs  terres  propres  à  la  culture  du  tabac; 

aue  les  fermiers  étant  ol)ligés  d'acheter  l(î  labac 
e  rélranj;tT,  il  sort  de  la  France  plusieurs  mil- 
lions qui  V  resteraient,  et  pourraient  fttre  em- 
ployés à  rauj,'mentalion  du  commerce ,  qu'en 

{«ermeltant  le  commerce  du  sel  sansaucun  impôt, 
a  Fruuce,  qui  est  ua  pays  trés-ferlile  en  pâtura- 
ges, su  trouverait  tout  aussitôt  couverte  d'une 
plus  grande  qnoanlité  de  bestiaux  qui  améliore- 
raient les  fiéntaf^cs  par  une  plus  j.'rande  abon- 
dance it'en^rrais,  enfin  qu'il  serait  a  propos  tic 
supprimer  la  taille  et  accesiuiros,  et  tous  les  autres 
impôts  qui  suL^istent  actuellement,  et  dont  la 
perception  coûte  ialiiiiment  ii  l'Etat  ;  que  pour 
remplacer  tous  les  impôts,  acquitter  la  dette  de 
l'Etal,  maintenir  la  splendeur  du  trône,  il  serait 
à  prupjs  : 

Pninièrenii'nt,  d  "établir  un  impôt  territorial,  qui 
su  payerait  eu  argent,  «ur  tous  les  bieua-ronds  du 
royaume,  qui  se  lèverait  par  paroisse,  comme  la 

tail!  ■  -i-  Ii"'ve  artnellenii':il,  nui  serait  porté  par 

3uarLier  aux  ln'itels  île  ville  qui  li  s  feraient  passer 
ireclenient  au  Trésor  ruyal  ;  qu  à  l'éf^ard  dos  im- 
meubles lictifs,  dire  que  tous  les  propriétaires  de 
ces  sortes  de  biens  contribueraient  audit  impôt 
territorial,  en  retenant  parles  débiteurs  de 
rentes  au  prorata  de  l'impôt  territorial  ainsi  qu  li 
se  pratique  pour  le  dixième  ; 

Si'condenieut,  de  laisser  sunsisler  la  capitation, 
même  l'augmeiiliT  si  besoin,  pour  être  levée  dans 
chaque  paroisse  sur  tous  les  habitants  de  cette 
même  paroisse  sans  aucune  distinction  ni  exemp- 
tion, pour  les  deniers  être  pareillement  porlésaux 
hôtels  de  ville  el  de  suite  versés  au  Trésor  royal. 

Du  observe  qu'il  v  a  dans  les  aiiol)lis  et  le 
tiers-élat  beaucoup  de  riches  commereants  qui 
'  ne  possèdent  presque  point  de  biens  romls  ou 
rentes  et  dont  la  fortune  est  employée  dans  leur 
eommerce;  que  cependant  il  serait  jtisie  qu'ils 
contribuassent  aux  char;^es  de  l'Etat,  l'ourriuoi 
il  serait  à  propos  de  laisser  sui)sister  riinpùl  aj»- 
pelé  industrie,  mëmerauginenler;  ces  particuliers 
ne  pourront  se  piaindrej  puisqu'ils  profiteront  de 
la  suppression  de  tous  les  impôts  qui  subsistent 
actuellement  et  qu'ils  payent  comme  les  autres 
sujets,  tels  que  les  droits  d'aides,  gabelles,  tabac 
et  autres. 

On  observe  que  levi^oblc  (rOrléans  est  consi- 
dérable et  foit  la  principale  richesse  des  campa- 
gnes de  lX)rléanais,  occupe  bien  des  bras  et  mit 

line  des  principales  branches  du  commerce;  que 
cet  hiver  dernier  les  vignes  ont  été  gelées,  f|u'il 
faudra  les  couper  au  pied  et  en  arracher  la  ma- 
jeure partie  ;  quo  le  val  de  la  Loire  a  été  iooodé 
par  le  débordement  de  cette  rivière  que  plu- 
sieurs maisons  ont  été  détruites;  que  presque 
tous  les  habitants  du  val  oui  perdu  leurs  char- 


nier.*, leurs  meubles,  bestiaux  et  vins  de  la  der- 
nière réc,olte  ;  qu  il  serait  à  propos  de  subvenir 
à  leurs  besoins  par  la  décharge  des  impôts  pour 
plusieurs  années,  de  diminuer  pour  la  suite  |les 
impôts  des  paroisses  qui  ont  élô  inondas,  vu 
<|iie  les  terres  ont  été  dégradées  et  ensablées  en 

partie. 

Enfin  le  droit  de  scel  des  jugements  et  senten- 
ces du  présidial  est  ruineux  pour  le  public  et 
surtout  jiour  les  ouvriers,  et  autres  gens  du  peuple 
qui  demandent  une  mo  li  luc  smiriie  de  ,'iOiivres, 
lUU  livres,  et  si  ce  sont  quatre  héritiers  ou  impé- 
trants, le  droit  de  4  livres  16 sols  est  quadruplé; 

Signé:  C<iHiir(f,  doven.  député;  Lenormand. 
sous-doyen,  député;  Foucher  le  jeune,  syndic, 
(  ommissaire  ;  Percher, commissaire;  Carnavillier, 

syndic,  commissaire. 

Le  double  a  été  joint  au  cahier  de  doléances  du 
tiers  état  de  la  ville  d'Orléans.  Orléans,  le  5  mars 

1789. 

Signe  :  Crignou  du  iiouvalet,  maire. 


GAHIBR 

Des  jdainteê  «I  doléances  âe  la  commuMOUlé  de* 
eonêeiUen  du  Roi,  notaires  au  ehâMet  iTOr- 

léans  (I). 

Toul"s  les  classes  des  sujets  de  S;i  Majesté  ont 
aujuurd'liui  le  droit  de  se  plaindre  !i;iiiteiiienl 
et  d'élever  leurs  voix  contre  les  abus  énormes  et 
multipliés  qui  se  sont  glissés  dans  le  royaume. 
Le  souverain  bienEaisant  qui  le  gouverne  vient 
d^autoriser  (a  nation  entière  à  recueillir  de  toute 
part  les  réclamations  de  tous  ses  sujets  sans  excep- 
tion j>our  les  porter  au  pied  du  trône  et  s'oceuner 
des  inuyeys  de  remédier  à  tous  les  maux.  Les 
notaires",  que  l'exercice  de  leur  profession  rend 
en  qu<;lque  fagon  les  confidents  de  tous  les  cito- 
vens.  les  dépositaires  des  secrets  des  familles,  et 
j.ar  conséquent  les  témoins  habituels  des  effets 
funesîes  des  abus  et  des  malheurs  de  Topprimé. 
semblent  être  particulièrement  à  portée  de  mettre 
sous  les  veux  de  là  nation  une  grande  partie  des 
objets  qui  doivent  en  ce  moment  iixer  son  atten- 
tion. Mais  si  dtm  côté  le  patriotisme  les  engage 
;"i  travailler  à  mettre  au  jour  les  ressources  em- 
ployées par  h;  crédit  de  rhomine  pui.ssant  pour 
aeeroUre  son  ojiuleiii-e,  étendre  .^es  privilèges  et 
rejeter  le  fardeau  des  dettes  de  l  Etat  el  du  ser- 
vice de  ia  société  sur  les  classes  inférieures, 
les  causes  des  fortunes  trop  rapides,  les  dangers 
de  la  vénalité  des  officiers  (sic)  honorifiques  et 
procurant  la  noblesse,  la  considération  attachée 
uniquement  à  la  fortune  et  rhu.niiialion  et  le 
d*'Couragement  des  sujets  les  i)lus  utiles  à  l  Etat, 
entin  tout  ce  qu'ils  aperçoivent  de  contraire  à 
l'ordre  sodal  et  à  l'égalité  qui  doit  régner  dans 
une  état  libre,  d'un  autre  côté,  au  moyen  de  ce 
qu'ils  acquièrent  de  eonnaissances.  particulière- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  par  la 
voie  de  la  confiance  que  tous  les  ordres  leur  ac- 
cordent, il  semble  qu'ils  ne  peuvent  les  déve- 
lopper qu'avec  toute  ia  réserve  qui  leur  est  im- 
posée par  la  discrétion- qui  tient  essentiellement 
à  leur  état.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  les 
notaires  d'Orléans  croient  devoir  laisser  au  zélé 
éclairé  d'une  infinité  de  citoyens  de  Tordre  dn 

(1)  M.  Hanpré,  «rdûviste  aa  dMf  da  Loiret,  a  eu  la 
eomplaiaaace  de  nous  «nvoyar  une  «o|Ae  eolUtiuuiée 
d«  ce  docaiMBt. 
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tiers  le  soin  ili-  (h-montriT  par  les  détails  (outo 
l'éteudue  ilu  mal  el  se  borner  dans  celle  Mippli- 
que  à  en  exposer  succinclemeut  les  objets  iiriiici- 
paux  el  ià  soUiciler  ius  ëtablissciuenU  et  rétormes 

a ai  iatérasuat  d'âne  maDiëre  plus  partieoliôn  le 
erS'éUt  et  par  couéqaeDl  la  propriété  publique. 

rOMtS  DB  DÉUBKRATfim  AVX  ÉTATS  GCNÉRAVV. 

La  bonti"  paternelle  du  souverain  vient  de  se 
manifester  d'une  manière  bien  eonsolante  pour 
les  sujets  qui  composenl  Ip  ticn^état,  ca  les  ap- 

Eelantà  la  furmaiion  des  Etats  généraux  en  Dom- 
re  égal  a  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis  ; 
mais  il  esl  bien  ronstant  que  les  intenlions  du 
monarque  seraii  tit  tronii/ée-;  s"il  T'ait  [irocéilé  aux 
délibérations  par  ordre  el  uoapurtéle;  son  Iji,  n- 
fait  serait  bientôt  anéanti,  lautilement  le  ti.  r5- 
état.  réduit  à  présenter  son  opinion  isolée  et 
sans  le  concours  des  deux  autres  ordres,  réunira 
dans  ?on  sein  un  plus  prand  nombre,  nrVne 
l'unanirait  '  des  suffi-aj^es,  si  e  nte  pluralilé  r  su- 
mée  sous  un  seul  point  de  vue  se  trouv»'  o,  ,)  j- 
sée  à  l'opinion  des  deux  aulres  ordres,  quoique 
formée  par  un  bien  moindre  nombre  de  sujets. 
Cette  vérité  se  fait  trop  sentir  d'elle-même  pour 
s'occuper  de  la  développer davaotajîe.  Il  esl  donc 
de  la  plus  prande  im|,ortance  [lour  le  tiers-état 
de  suôjilier  Sa  Majesté  el  la  nation  d'arrêter  que 
les  délibérations  oes  Etats  fnéoéraux  seront  for- 
mées de  bureaux  composés  chacun  des  trois 
ordres  dans  la  pro|)ortIon  d<!8  sujets  qui  y  sont 
appelés  et  que  la  pluralité  des  suffrau'es  sera 
établie  d'apn  s  le  nombre  di  s  votants  sans  dis- 
tinction des  ordres. 

Dans  ce  moment  oii  tous  les  rei^ards  doivent 
se  nxer  uniquement  vers  le  bien  général  et  se 
détourner  de  tout  ce  qui  touche  a  l'intérêt  per- 
sonnel au  préjudice  de  la  prospérité  publique, 
nous  poumon'-'  espérer  que  les  deux  ordres  su- 
périeurs ne  rêsi-tiTont  |)as  à  cette  réclamation  et 
ne  feront  pas  de  nouveaux  efforts  pour  écarter 
la  main  bienfaisaotu  du  souverain  qui  vent  v<  nir 
au  secours  de  la  partie  souffrante  de  ses  pi  upl -s  ; 
mais  les  resson^î^'s  de  l'époïsme  et  d .  s  préten- 
tions parliculieres  et  pi'r.-t)nnelles  nous  alar- 
ment encori!  el  nous  font  craiinliv  qu'il  suit  im- 
possible de  procéder  aux  deliliérations  des  Etats 
généraux  autrement  que  par  distinction  des  trois 
ordres.  Si  nos  craintes  se  réalisent,  au  moins 
parattrait-il  indispensable,  et  le  tiers-état  a  le 
plus  vif  intérêt  de  sollicitiT,  qu'en  ce  ra^  cliacun 
des  ordres  fût  tenu  sur  ciiaque  ji  iiiit  de  délibéra- 
tion de  constater  le  nombre  di  s  vuix  qui  l'.iu- 
ront  admis  ou  rejeté,  de  manière  qu'en  rappro- 
chant les  a?is  de  chacun  des  ordres  on  puisse 
connaître  le  vœu  de  la  pluralité;  ce  qui,  aux 
yeux  de  la  justice  du  Roi,  pourra  sur  plusieurs 
points  de  vue  détruire  la  |m ép  )ndérance  des 
deux  premiers  ordres  sur  le  troisième. 

tBNOVTSUBIlBNT  DES  KTATS  6É.NiMDX  MB  UN 

OCHJRS  PICRIUlllQVR. 

Tous  les  cœurs  vraiment  patriotiques  conçoi- 
vent aujourd'hui  respérance  la  pins  flatteuse  de 
voir  par  le  rappi  i .  iieini  iit  a  -nil  des  aujels 
av(X  leur  souverain,  le  royaume  se  ré;,'éni  rer. 
acquérir  un  nouveau  deùré  de  splendeur  et, 
riiarmonie  rétablie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  ainsi  que  dans  la  réparlltion  des 
impôts,  mais  si  la  tenue  des  Hta»s  «énéraux  doit 
consacrer  la  mémoire  du  rè^'ue  de  Louw  \VI  e! 


ajouter  il  l'éclat  de  son  IrAne  en  rendant  le  bon- 
lieurà  ses  .'jujets  ;  nn  inoven  aussi  puissant  pour 
ramener  le  bon  ordre  ne  devrait-il  nas  se  perpé- 
tuer pour  le  maintenir,  prévenir  ie  retour  des 
abus  et  flxer  pour  la  suite  d'une  manière  im- 
muable la  félicité  frém-rale?  On  aime  à  se  pnr- 
sua  lef  f|ni' telles  sont  les  intentions  du  nionar- 
qu  :  il  Mi  >  <  ivironner  de  fou  pen[)le.il  sera  à 
poriée  de  se  trouvai ncre  de  plus  prés  de  tout  sou 
amour  pour  lui,  el  il  reconnaîtra  qu'il  commande 
à  une  nation  qui  n'ambitionnera  de  s'occuper 
d'èpoipie  en  époque  du  maintien  du  bien  pénéra! 
qu(!  pour  assurer  rnutorité  du  tn'Mic;  et  le  bon- 
heur de  son  souverain;  on  e>t  donc  |iersua<iè  ipie 
c'est  entrer  dans  ses  vues  bienfais.uiles  que  de 
le  supplier  do  donner  à  cetUi  convocation  de  la 
la  nation  une  stabilité  qui  en  perpétuera  l'utilité, 
etd  etablir  en  consè-queiic»-  (|ue  la  tenue  des  Etats 
^'eiiéiaux  se  renouvellera  par  un  coni-s  périodi- 
que comme  di'  (  III 1  liii-  en  cinq  ans,  ei  que  les 
impôts  qui  iiuioiii  été  établis  parla  première  as- 
semblée des  Kiais  n'auront  lieu  quejusqu'fcia 
seconde  et  ainsi  de  suite.  Par  ce  mofen  on  aura 
l'e^pc^ranoe  de  voir  réformer  bientôt  des  nouveaux 
aims  fini  pourraient  se  glisser  enrore  dans  les 
intervalles  des  assemldé.'s,  de  voir  diminuer  les 
charges  "luliliques,  en  mi-mt'  îe[n[;s  que  Ii-'J  iteltes 
de  TKtat,  et  de  pouvoir  sutneuir  par  des  moyens 
simples  et  sanctionnés  par  la  nation  aux  nou- 
veaux besoins  moînenlanés  que  la  défense  de» 
intérêts  du  royaume  pourrait  occasionner. 

IMPéT  DU  CONTRÔLE  DES  I.NSIKUATIONS  ET  OU 

CVNTIÊMB  OKNIBR. 
• 

Uuel-  que  soient  les  besoins  actuels  de  l^Btat  et 

la  difliculté  de  supprimer  les  impôts  dans  li*s 
moments  on  l'on  est  occupé  surtout  de  rétablir  lu 
delicit  des  linances.  il  n'en  est  pas  inoifis  imiior- 
tiuit  (le  supprimer  plusieurs  de  ceux  qui  exisleiit 
actuellement,  surtout  ceux  dont  le  poids  tombe 
principalement  sur  les  classes  les  moins  fortn- 
néi  s,  dont  la  perception  inllniment  dispendieuse 
jiour  l'Ktat,  vexatoire  pour  le  contribuable,  trou- 
ble continuellement  le  repos  des  familles,  en  dé- 
voile les  secrets,  dont  elle  fait  fain-  la  recberclio 
jusque  dans  les  dépôts  les  plus  sacrés,  met  à  une 
contribution  rigoureuse  les  conventions  libres  et 
la  volo  ité  lies  particuliers  et  tfesleocon*  établie 
(ine  sur  <ies  bas  im-ertaiues,  susceptibles  d'uoH 
inliniti'  de  commentaires  et  d'interprétations  qui 
la  rendenl  presque  totalement  arbitM ire,  favori- 
sent sans  cesse  les  exactions  et  l'avidité  des  trai* 
tants  contre  les  pieis  les  contribuables  se  pcmr» 
voient  presijiie  innjoiirs  sans  succès.  Tels  aoot 
l(>s  impiMs  <lii  contrôle  des  actes  de  notaires  6l 
ceux  ^'insinuation  du  eeiilième  denier. 

On  convient  que  la  formalité  du  contrôle  satin 
inif)ôt  serait  par  elle-même  de  la  plus  grande 
utilité  |>our  asseoir  l'hypothèque  qui  résulte  dea 
traités,  et  prévenir  les  'antidates;  mais  si  on  ne 
peut  douter  de  cette  utilité,  le  public  est  trè»- 
nitéressé  à  ce  qu'elle  soit  observée  par  tont  le 
royauiii  '  sans  aucune  e.xceplion. 

ï^i  b  s  inconvénients  de  l  impôt  du  contrôle,  his 
diiticultés  de  la  perception  et  les  avantages  de  sa 
suppression  sont  exposés  ft  8a  Rfejesté  dans  leur 
vrai  jour,  on  d  >it  o-nérer  de  sa  Ixinté  le  soulasji»- 
meii;  li  lin  rard.';;u  aussi  accaldant.  I>è-  lors  au- 
cn;ie  r  uHidérali  m  ne  priiirra  disp  'user  aucune 
province,  aucune  ville  du  royaume,  pas  même  la 
capitale,  de  la  formalité  du  contrdle  on  eoregîa* 
tn'inent  sommaire  de  tous  les  actes  sur  ua  re- 
gistre  public. 
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La  nation  a3?<?mblée  s'occupera  des  moyens 
d'iDdemoiser  l'Blat  de  ce  que  le  Tréf^or  roval  re- 
cueille de  cesdroks.  8{  on  le  fait  par  rétablisse- 
ment d'un  nouvel  impôt,  poil  qu'il  ait  on  non  un 
raoport  direct  avec  ci'ux  supprimt's,  il  |iariiii  in- 
di?|)i'ii.<ai)lL'  que  ce  nouvel  impiM  suit  réparti 
paiement  dans  tout  le  royaume  nans  exception, 
et  enHn  s*il  était  jugé  néce>.<aire  de  laisser  8uli- 
sister  en  tout  ou  partie  ces  impOls  de  contrôle, 
insinuation  et  centième  denier,  on  se  persuud  ■ 
qu'on  ne  pourra  se  ilis[)en?er  d'élaitlir  un  nouveau 
tarif  clairet  ureci»  qui  teinie  au  t^ouiafjemenl  des 
infortunés  et  qui  ne  poit  susceptible  d'aueune 
interprétation  extensive,  et  dans  ce  dernier  cas 
encore  cette  pen  >  ption  m  devra  faire  également 
dans  toutes  k'i--  paititsdu  royaume, sans  excep- 
tion d'aucune  ville  ni  piovinei-  exemple  OU  abon- 
née. Tous  1rs  snn  -iiiil  é^'alement  i-ontribuablcs 
aux  charges  publiques  ;  ils  ont  toin  un  droit  égal 
aux  bontés  du  souverain,  et  il  répuL'ue  à  l'esprit 
d'équité  dont  il  est  animé  que  tels  de  ses  sujets 
soient  plus  ou  moins  heureux,  plus  ou  moins  sur- 
chargés pour  habiter  telle  ou  telle  partie  de  sa 
domination. 


*FBAIi&PIEP.  , 

Au  nombre  des  impôts  dont  on  doit  se  permettre 
de  poliiciler  vivement  la  suppression,  raaL'ré  di  s 
besoins  urccnls  de  Tlitat.  est  encore  le  droit  de 
franc-tlef.  Toutes  les  con.sidérations  se  réunissent 
pour  le  rendre  odieux  ;  il  est  extrêmement  rigou- 
reux en  lui-même  puisqu'il  consiste  dans  une 
année  cl  demie  du  revmu  inlépra!  de  l'immenlile 
nui  y  est  a-sujetti,  sans  aucune  dr'dnclion  des 
cnari-'is.et  s.'  réjiéte  à  chaque  inslaiit  pni-qu'il 
est  unv(  rt  par  le  laps  périodique  de  vin^'t  ans  et 
en  outre  par  tontes  les  mutations  nui  arrivent 
'  dans  l'intervaiie,  de  manière  qu'il  afisorbe  sou- 
»  vent  pendant  plusieurs  années  tont  le  i)roduit  des 
cultivateurs  et  propi  ii-iain  s. 

Sa  perception  éjjalement  diflicile  et  dispen- 
dieuse donne  lieu  à  une  fbule  de  difficultés  ;  les 
employés,  toujours  occupés  à  la  découverte  et  la 
recherche  d'anciens  titres  pour  fonder  leurs  pré- 
tentions, saisissent  le  moiruln-  iriflir-c  de  féod.ililé 
pour  inquiéti  r  les  pr()[>riétain  s  :  ils  se  tro:npent 
souvent  sur  l  ailaptation,  mais  on  ne  se  soustrait 

Sas  racilLiueut  à  leurs  poursuites;  et  pour  s'en 
éfendre  l'on  est  fréquemment  assujetti  à  des 
recherches  inquiétantes,  laborieuses,  souvent  in- 
fructueuses, surtout  pour  l'indigent,  qui,  com- 
munément n'a  aucun  litre,  ou  ne  connaît  pas 
ceux  qu'il  peut  avoir  et  iguote  aussi  les  moyeus 
de  recouvrer  wux  qui  pourraient  lui  être 
utiles. 

Le  principe  d'éfialité  que  la  nation  enfin  va 

s'empresser  d'adopter  ne  j)ormot(ra  pas  de  laisser 
subsister  cet  impôt.  Il  n  est  point  supporte  par 
les  nobles  et  priviléfriés:  eonséquemmi  ni,  il  est 
uniquement  à  la  charge  de  gens  moins  fortunés. 

En  II  a  il  est  préjudiciabte  s  Tagriculture^  parce 
que  le  cultivateur  est  découragé  en  se  voyant  dé- 
pouillé du  fruit  de  ses  travaux,  aux  intérêts  du 
itui  et  des  sctirneurs  partirnlii-rs,  parce  qu'il  gène 
le  commerce  des  biens-furuls  el  rend  les  muta- 
lions  (jui  donnent  ouverture  aux  droits  sei.neu- 
riaux  beaucoup  moins  fréquentes,  et  à  la  noblesse 
cUe-même,  parce  que  ces  projtriétés  féodales  sont 
moins  précieuses  en  roisun  de  ce  que  moins  do 
particuliers  peuvent  les  acquérir. 

Au  surpins,  nous  nous  (lis[iensons  d'entrer  dans 
aucun  détail  sur  la  nature  tant  des  iaipOts  du 


contrôle,  centième  denier  et  insinuation  que  du 
droit  de  franc  lief,  d'après  le  mémoire  relatif  à 
ces  ol)jets.  que  messieurs  nos  députés  sont  priés 
de  présenter  4  rassemblée  du  tiers^tat  de  la  ville 

d'Orléans. 


AIDES  n  GABELLES. 

Toutes  les  provinces  assujetties  aux  droits  des 
aides  et  di  s  ;.'abelle8  vont  saus  doute  .-ai-ir  avec 
empre.-.seinenl  ce  moment  îi  jamais  mémorable 
pour  renouveler  leurs  jjlaiiiii  s  *'i  laire  pré.-eiiler 
au .  mouaitiue  le  tableau  allUgcant  de  ces  deux 
terribles  fléaux  ;  depuis  longtemps  ces  provinces 
gémissent  en  attendant  que  leur  souverain  con- 
naisse toute  l'eleuihie  ûvs  malheurs  qu'ils  occa- 
sionnent; elles  entievdient  aujourd'buirhrareuse 
époque  qui  va  les  eu  délivrer. 

iNous  devons  tous  du  souverain  implorer  ce 
nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  ses  peu- 
i  l  s  el  qui  mettrait  le  comble  à  sun  auguste  bien- 
faisance; il  ne  serefbsera  pas  a  Ini-méni"  la  cou- 
sulanle  satisraction  de  déliviv  r  lu  majeure  partie 
de  Si  s  jjrovii.ces  d'un  esclava^jc  aussi  liumiliaut 
que  celui  qu  occasionue  la  perception  de  ces  sor- 
tes de  droits;  il  ne  souiTrira  plus  dans  le  sein  de 
sou  royaume  cette  espèce  de  pm^rre  inli  stiue  qui- 
les  fermiers  font  livrer  à  ses  sujets  inu  leuis  t-ai- 
plovt  s;  qu'une  soldatesque  nombreuse,  dévouée  à 
l'Iiumiliatiou,  se  dérobant  ù  l'agriculture  ou  aux 
autres  travaux  qui  serviraii  iit  la  société,  investis- 
sent les  provinces  aftrancliies  de  l'impôt  du  sel 
pour  intercepter  le  pussa<.'e  de  cette  production  et 
passent  leur  vie  à  la  poursiiili-  des  malheureux, 
qui,  entraînés  par  l'appât  du  ^:ain  ou  contraints 
jiar  le  plus  pressant  bi  soin,  n  licsitent  pas  a  tout 
liasarder,  même  leurs  jours,  pour  se  |n  ocurer  celte 
denrée  qui  leur  est  de  première  nécessité;  (|u'unQ 
multitude  d'emplosés,  tant  pour  les  droits  u'aides 
que  pour  ceux  des  gabelles,  continuent  d'être 
uniquement  occupés  a  chercher  des  coupables  et 
de»  prévaricateurs,  péuêtrent  dans  toutes  les  mai- 
sons, dans  toutes  les  chaumières  de  l'indiiient 
chez  lequel  surtout  ils  trouvent  trop  souvent  des 
contraventions  qui  le  soumettent  aux  poursuites 
les  pins  rigoureuse-,  à  des  ;i  qui  .ilisorbenl 

.Ses  dernières  ressources  et  I.  u  viu..-  iit  au  déses- 
poir ou  à  la  mendicité,  .souvent  même  l  exiiosent 
a  des  peines  infamantes,  qui  le  rejetteut  de  lu 
société. 

L'agriculture  ressentira  particulièrement  les 
avantages  do  cette  al>olitlun.  Le  .<!el,  si  nécessaire 
tant  pour  la  nourriture  du  laboureur  que  pour  la 
conservation  de  ses  bestiaux,  est  porte  à  un  prix 
tellement  excessif  qu'il  lui  est  souvitut  dil'Iicile 
de  se  procurer  même  ce  dont  il  ne  peut  se  passer 
pour  sa  propre  consommation  ;  toujours  impossi- 
ble d'y  recourir  pour  maiiitutiir  la  santé  des 
bétes  de  .somini'  el  des  Ireuiie.mx.  et  guérir  les 
maladies;  de  telle  manière  i|u'il  éjironve  tiana 
cette  partie  des  pertes  continuelles  et  irrépara- 
bles ;  et  personne  u'ignore  de  quel  secours  serait 
l'usage  du  sel  pour  prévenir  ces  malheurs  si  frô- 
quenlB  et  en  arrêter  les  effets. 

Enfin  si  b's  inip'ts  sur  les  aides  et  gabelle-s 
sont  d'un  produit  imiiori  uil  pour  le  Trésor  royal, 
l'utilité  qu'ils  en  nrocurent  n'est  pas  com[iàra- 
bie  à  l'étendue  de  la  charge  qui  en  résulte  pour 
les  contribuables,  et  ce  qu^n  lève  sur  les  peuples 
(st  consommé  en  grande  partii-  par  les  bénédces 
énormes  des  fermiers,  des  rei  e\eurs  généraux  el 

{lai  ticutiers  et  par  la  solde  des  employés  dO  tOUtes 
es  classes  occupés  à  cette  |)era'plion. 
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SAISIES  RÉELLES  ET  COK8IGNATION8. 

La  nation  assemblée  va  sans  doute  s'occuiior  du 
graml  ouvrable  si  désirable  et  alti  iulu  depuis 
lonuternps  de  la  rérorme  de  la  i)roi  i'iiure  et  de 
l'administration  de  la  justice  i  tous  l"<  sujets  du 
Roi  attendent  avec  oonâaaceque  cette  révolution 
salutaire  qui  va  s^opérer  dans  le  royaume  procu- 
rera enfin  ces  i  tiangements  si  importants  à  la  fé- 
licité publique. 

Ce  n'est  nue  par  un  travail  sérieusement  a|i[)ro- 
fondi,  ce  nos!  que  parla  réiuiiftn  des  lumières 
et  par  le  rapprochement  de  vues  saines  et  mûre- 
ment rénécnies  de  plusieurs  ciloyens.de  plusieurs 
personnes  en  place,  et  d'une  'expérience  con- 
sommée qui  se  sont  déjà  plusieurs  fois  livrés  et 
se  livreront  encore  ù  un  examen  aussi  serit  ux, 
qu'on  pourra  bien  développer  tous  les  abus  dont 
les  branches  se  multiplient  à  l'infinité  et  présen- 
ter au  sourerain  le  plan  d'une  réforme  générale 
qui  puisse  remédier  à  tous  les  inconvénients. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispmsiT  de  pri<'r  les 

fïénéreux  patriotes  qui  consaci  eront  leurs  vcilbis  à 
a  formation  des  nouveaux  plans  de  fixer  parti- 
culièrement leur  attention  sur  les  saisies  réelles 
et  les  consignations. 

L'expérience  malheureuse  nous  apprend  depuis 
longtemps  que  la  saisie  réelle  est  moins  un 
moyen  pour  le  créancier  de  recouvrer  sa  iletle 
que  celui  de  dépouiller  le  débiteur  malaise  de  la 
propriété,  de  la  consommer  par  des  formalités 
boKoes  et  ruineuses,  en  ne  laissant  très-souvent 
au  poursuivant  que  le  repi-ntir  de  n'avitir  pas 
connu  les  suites  de  son  attaque  et  d'avoir  ruiné 
son  débiteur  infructueusement  pour  lui. 

Par  rapport  à  la  consignation,  ou  observe  que 
cette  formalité  irès-dispendieuse  est  presque  tou- 
jours inutile;  il  est  trés-rare  que  la  consignation 
réelle  et  effectite  soit  nécessaire,  mais  lors  même 
qu'elle  n'a  pas  lieu,  on  est  oblif-'é  dans  une  infi- 
nité de  cas  d'en  acquitter  lus  droits;  c'est  un  impôt 
qui  tourne  au  prolit  d'un  ofticier  dont  les  fonc- 
tions sont  peu  intéressantes  et  cet  impôt  se  per- 
çoit rigoureusement  sur  des  sommes  d'argent, 
qu'il  est  plus  imiiortant  de  ménaper.  puisqu'elles 
sont  le  prix  des  nn  uldes  ou  des  hii  us  ventius 
pour  l'acqnitli'mrnt  des  dettes  des  infortunes. 

L'iiiterfirétalion  des  rèf.'lements  et  l'extension 
que  les  tilLil. lires  desoflices  de;  reccveu'"s  des  con- 
sigoatious  chercbent  à  donner  à  leurs  droits, 
donnent  journellement  lieu  à  des  instances,  des 
contcstalioiis  d'autant  |)lnp  dani:<■^euse^  qu'idles 
aujxmentent  les  frais  des  affaires  oui  leur  donnent 
naissance  et  en  retardent  la  conclusion.  Enfin  tes 
abus  croissent  de  joiu*  en  jour,  les  occasions  qui 
fondent  les  [)rétentions du  rccercur  des  consigna- 
tions deviennent  plus  fréquentes  que  jamais,  le 
prix  même  des  biens  dont  la  vcnie  n'a  iioint  été 

})récédée  dr  saisie  rrelie  si-  li'On\e  -iii)\i':it  ;i~-;u- 
etti  au  pa\'euient  de  eu  droit  pai  lesdisiribulious 
qa*on  sreffnve  de  foire  ordonner  eu  justice» 

ÉTATS  l'HOVINCI.VUX. 

L'harmonie  universelle  et  le  bon  ordre  général 
ue  nous  allons  voir  renaître  seront  d'autant  plus 
urables  et  plus  avantageux  à  la  nation  s'ils  sont 
établis  sur  des  hases  uniformes,  pour  tout  le 
royaume  :  les  cliar<.'es  de  l'Rlat  et  les  subsides 
pour  l'entretien  des  tirainLs  (  Ih  iniiis.  et  autres  ob- 
jets ijiii  lieniient  à  l'uiilité  pnhliqne.  seront  beau- 
coup moins  oaéreux  lorsque  chaque  province  du 
royaume  sera  antorisée  à  en  foire  sur  elle-même 


la  répartition  et  h  la  confier  à  ceux  de  ces  mem- 
bres dont  elle  connaîtra  l'équité  et  l'iulégriié, 
qu'elle  aura  elle-même  choisis  ;  nous  devons 
donc  solliciterpour  notre  province  l'établissement 
des  Ktats  provibcUniX;  llOtlB  pouvons  espérer  que 
Sa  Majesté  nous  accordera  cette  faveur  si  désira- 
ble dont  un  grand  nombre  de  se.<»  sujets  joint  d  jà, 
et(i^ue,  par  une  suite  niS  essuire  île  1  attention  que 
sa  justice  apporte  aux  inlen-ts  du  tiers-étal,  elle 
ordonnera  que  les  membres  qui  le?  compo.seront 
seront  pris  dans  les  trois  ordres  dans  la  même 
proportion  que  celle  observée  pour  la  tenue  des 
Etals  généraux,  qu'enfin  pour  ne  nous  rien  laisser 
à  désirer  et  prévenir  toutes  les  plaintes  des  con- 
tribuables, elle  conliera  à  la  province  elle-mérae 
le  choix  des  membres  qui  composeront  ses  Ktats 
particuliers. 

F.XCI.ISION  DES  NOBLES  DES  ASSEMBLÉES  Ul  TIERS. 

Enfin  le  tiers-état  ne  doit  dès  à  présent  rien 
né^'li^er  de  tout  ce  qui  émane  des  inieuiions  fa- 
vorables du  souverain  à  son  égard.  Sa  Majesté  a 
arrêté  qu(>  tous  les  membres  du  tiers  conoouir> 
raient  seuls  au  choix  de  ses  représentants  dans 
les  députations  graduelles  de  son  ordre  jusqu'à 
1  Assemblée  générale  des  trois  ordres  de  eliaque 
province  et  sa  safzesse  en  a  exclu  tous  les  ano- 
blis qui  jouissent  aetuellemeni  de  la  noblesse  ac- 
quise et  iraosmtsfiible  MM.  les  secrétaires  du  Roi 
et  leur  postérité,  ainsi  que  MM.  les  trésoriers  de 
France  au  second  et  ultérieur  degré,  ne  peuvent 
donc  se  consitlérer  comme  membres  de  l'ordre  du 
tiers  ni  se  pn  seiiter  à  ses  ussemblt'-es,  si  ce  n'est 
en  (]ualilé  de  député  |)ar  d(*s  corporations  de  cet 
ordre;  les  anoblis  lui  tiennent  en  effet  de  très-prôs, 
mais  ils  s'en  sont  voloniairement  séparés,  ils  as- 
pirent à  des  privilèges,  à  des  distinctions  honori- 
Piques  qui  sont  onôreu.ses  et  humilianti  s  pour 
tous  les  citoyens  du  tiers;  par  con.sèqueut  leurs 
intérêts  lui  sont  opposés.  Nous  croyons  dooc  de- 
voir autoriser  MM.  nos  doutés  qui  se  trouveront 
à  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  yllle  ordonnée 
par  l'article  ?8  du  règlement,  d'y  demander  l'exé- 
cution des  i!itentionsde  Sa  .Majesté  à  cet  égard,  et 
qu'en  conséquence  il  n'y  soit  admis  aucun  de 
MM.  les  sei-retaires  du  Ilui  ou  de  leurs  enfants  et 
aucun  de  MM.  les  trésoriers  de  France  au  second 
et  ultérieur  degré,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  dé- 
putés par  des  corporations  libres  de  l'ordre  du 
tiers  aux  députattous  desquels  ils  n'aient  pas 
concouru. 

Fait  et  arrêté  par  b'S  conseillers  du  Roi,  notai- 
res au  ehàielet  d'drléans,  soussignés  pour  cahier 
de  doli  anccs  de  la  communauté  desdils  notaires, 
à  l'elTet  de  quoi  ce  présent  cahier  a  été  signé  par 
tous  les  membres  présents  à  l'assemblée  et  remis 
à  MM.  Julien  l'ainé  et  iJesbois,  députés  par  l'iis- 
seinblée  du  21  du  présent  mois,  pour  être  repre- 
.senté  lundi  prochain  à  rassemhlée  du  tiers-état 
de  la  ville  d  Urléans  ainsi  qu  il  est  porté  sur  le 
registre  de  la  communauté  k  la  date  de  cdoaiv 
d'hui  samedi  28  février  1789.  Signé ^  en  fin  de  la 
minute  lies  présentes:  Jullien  de  Defaucamberge, 
Ciuilloii,  Simon;  ilaillard:  Porcher;  Johanet;  Val- 
lée Dunant  ;  frezia  ;  l'.otlet;  Desliois;  Cabarl;  Fou- 
geron;  Beaudouin;  Fortin;  Jullien;  Lepahe;  Za- 
nol;  Bruerre:  Brochot;  Haraonniere;  Keau«  et 
Fougcron  h'  jeune,  tous  notaires,  avec  paraphe  ;  et 
en  marge  est  érril  ces  mots,  pour  être  remis  au 
cahier  du  tiers-éiat  dt;  la  ville  d'Orli  aiis.  .\  Or- 
léans, ce  0  mars  1789.  Signé.  Grignon  deUoaval- 
let  maire. 
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PARIS  (IiNTlU  MLUOS). 


CAUIBR 

Delà  Wtblesse  assimblt'e  aux  Bernardins^  13*  dé' 
partementy  21  avril  1789  J). 

L'aiBMiiblée  a  arrêté  que  les  électeurs  qu'elle 
Ta  nommer  pour  la  représenter  à  l'assemblée 

pént'juk'.  qui  tltiit  se  toiiir  le  '!  '<.  si  raionl  ohiÏKÎ'â 
en  cuiisticiicc  iIl-  Loiicourir  di-  toutes  leurs  for- 
ces il  taire  j)rendre  pour  basf  du  cahier  géuéral 
de  ia  ville  de  Paris,  ci  les  trois  ordres  ao  réuois- 
seat,  et  du  cahier  particulier  de  la  noblesse,  si 
chaque  ordre  rédige  le  sien  séparément,  les 
ariii  h's  suivants  : 

1"  La  iKTiuilii-;!»'  de-  Hiats  ;,'ëiiéraux  eu  fixant 
leur  premier  retour  au  plus  lard  à  trois  ans. 

'2"  La  formation  et  la  confection  des  icjis  par  le 
coQcours  de  la  nation  qui  propose,  et  du  Roi 
qui  sancltotine. 

3"  La  iié(  (s-ii''  du  consenlf-rncnt  de  la  nation 
pour  1  etaljliaàement  de  tous  impôts,  lesaueis  ne' 
seront  jamais  accordés  que  d'une  tenue  d'états 
l'antre. 

4"  La  liberté  individuelle,  la  suppression  des 
lettres  de  cachet  et  de  tout  ordre  attenta- 
toire à  cette  liberté,  les  citoyens  ne  devant  èire 
protêf.'és,  contenus  et  punis  que  par  la  loi. 

b"  La  reforme  tant  désirée  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  surtout  la  publicité  de  la 
procédure  criminelle. 

6'  La  responsabilité  des  ministres. 

7»  La  liberté  de  la  pre.-se.  avec  les  sa^es  jin''- 
caulions  à  prendre  par  les  Kîats  frénéraux. 

8»  Ktab'lisseinent.s  d'Klals  pi  uviuciaux,  dunt  les 
membres  seront  élus  librement,  le-squels  n'auront 
auciia  pouvoir  en  matière  de  léijislaiion,  ni  pour 
consentir  aucun  impét,  mais  pourront  seuieuient 
s'occuper  d'administration  et  de  répartition. 

'>  La  répartition  exacte  des  impôts  dans  la  plus 
parfaite  éiialilc  entre  tous  les  citoyens,  de  quel- 
que ordre  qu'il  soit. 

10°  L'assurance  de  la  dette  publique,  qui  sera 
reconnue  par  la  nation,  à  l'effet  de  quoi  les 
Etats  détermineront  uno  subvention  quelconque 
qu'ils  esliniLTont  la  moins  onéreuse  et  la  plus 
convenable,  si  elle  est  ju;:ie  iiécessiiire,  après 
la  connaissani-e  exacte  qui  sera  donnée  aux  Etals 

généraux  de  la  situation  actuelle  des  Hnuices, 
u  montant  de  la  dette,  et  des  ressources  que 
peuvent  fournir  une  meilleure  admlDistration  cl 
un<-  plus  ^'rande  économie  daos  la  dépense  des 
difierents  départements. 

Le  produit  de  cette  subvention  sera  laissé  à  la 
disposition  unique  et  absolue  des  Hiats  généraux, 
qui  prendront  les  précautions  nécessaires  pour 
racquit  exact  des  arrérages,  intérêt  et  rembour- 
sement des  capitaux,  quand  il  aura  lieu. 

11°  L'aliéaabilité  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. 

12"  Le  refus  de  tous  impéts  et  emprunts,  jus* 

qu'à  ce  qiir  Ja  r'.'nptiuitiijii  ;iit  {■10  r'I.'ililii'. 


(1)  Noos  pabliou  oo  eaUcr  d'aprto  on  mouorit  dM 


Ces  articles  arrêtés,  on  a  procédé,  par  la  voie 
du  scrutin,  k  ia  nomination  des  élecieun. 
MM.  le  comte  de  Lally-Tollendal, 

L».'  baron  d'Arros, 

l'aporel  et  Dupré  de  Saint-Maur ,  ont  été 
élus  ^1)  et  l'assemblée  leur  a  j émis  le  jtré.sent 
extrait ,  signé  de  tous  ses  uieinbn-s,  ainsi  que 
la  protestation  qa\9lle  a  faite,  <  t  qui  est  éga- 
lement portée  aux  procès- verbal  :  ledit  extrait 
devant  leur  servir  tout  à  la  fois,  et  de  pouvoirs 
pour  représenter  l'iissomblée,  el  de  riigle  ponr 
exécuter  ses  mtenlions. 

l'ait  ce  JI  avril  17îs'J. 

Uaaprocédé  ensuiteàde  nouveaux  scrutins  pour 
nommer  les  trois  électeurs  subsidiaires  lesquels, 
conformément  à  la  délibération  <ii'  I  assemblée,  ne 
sont  autorisés  à  se  préscmter  a  l'assemblée  ^réné- 
rale,  qu  autant  qu'elle  les  appellerait  ou  coiisen- 
tiruit  à  leur  admission,  auquel  eus  ils  auraient 
les  mêmes  pouvoirset  instructions  que  les  quate 
premiers  électeurs  qui  viennent  d'être  nommés 
et  auxquels  ils  seront  adjoints. 

Les  trois  nouveaux  membres  nommés  par  le 

scrutin  uni  élê  MM. 

Le  maniuis  de  iJrimaud,  capitaine  do  dragons; 

Le  comte  Charles  de  Uargtterye,  sous-lieutenant 
des  gardes  du  corps  de  Mgr.  le  comte  d'Artois  ; 

Le  clii'valier  de  Louvart ,  de  Pont-le-Toye; 
capitaine  de  canonniers,  lais;uit  son  service  à  la 
suite  du  corps  royal  d'artillerie. 

.\uxquels  le  présent  extrait  a  été  remis. 

Fait  aux  Bernardins  .  h  sdiis  jour  et  an  , 
21  avril  1789,  et  signé  de  tous  les  membres  de 
l'assemblée. 

Signé,  le  comte  de  Lally-TolibndaL,  prMiml, 
l'iGËUX,  tecré taire. 


INSTRUCTIONS  BT  POUVOIRS 

Donnés  aux  vlfclrurs  rejiri-  entant  le  tiers-clat  du 
deuxième  dùtricl  du  Atarais,  aseembié»  en  iV- 
gli9e  des  CajtwHne  du  Uaraie  (2). 

Députés  à  rassemblée  des  trois  ordres  ; 

MM.  Desésc,  avocat  au  parlement; 

(follet,  avocat  au  parlement; 

lîrou.^se  Desfaueheret,  avocat  en  parlement; 

Andelli',  notaire; 

Auson,  receveur  fiénéral  des  linances. 

Les  habitants  du  second  district  du  Marais,  as- 
sembles daus  l'église  des  Capucins,  se  considé- 
rant sous  deux  aspects  différents: 

D'abord  comme  membres  de  la  nation  française, 
et  ensuite  comme  habitants  de  la  ville  de  l'uris; 

Sous  le  premier  rapport,  ils  ont  express^eot 


(1)  M.  Iléricari  de  Thary  avait  été  élu  par  la  qvairlèiiM 
MTOtia.  11  s'est  excusé  pour  des  raksoos  de  siDlé.  L'A^ 
Mmblée  aprfta  avoir  twnoigné  à  ce  maipsirat  tons  tes 
rrjnrato  et  looto  la  eonflaiiM  éoDtil  wt  si  digna^  a  pto- 
•  L'dé  «n  noitvaui  aeruiin,  qai  a  nonné  M  InipM  4* 
Saint4laar. 

(S)  Noos  paUiftBS  «•  «ahlÉr  d'après  on  maiHiscrit  d«s 
ArehiHi  i»  f  JTwf  irt 
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enioiiil  à  Imirs  représentants  de  jiortor  à  rassem- 
blée gént^rale  des  trois  ordres  les  réclamations 
suivantes  formées  d'aprèâ  l'uniinanitô  do  leurs 

1"  îles  bases  de  la  constitutioa  bien  établies 
avant  tout  autiv  ol»j<'l; 

2"  Retour  pér  iudiqii  '  il  s  Klats  p^néraax,  et 
détermination  d'uni>  iiu-illeure  orgauisatioa  fu- 
ture pour  la  oonvocaiion  de  ces  Biais  mêmes; 

3"  Liberli'  individuelle; 

'i"  Liberté  de  la  presse  sagement  combinée  avec 
les  moyens  de  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  en 
faire,  du  de  le  punir; 

5"  Responsabilité  des  ministres  ; 

6"  Maintien  absolu  des  propriétés  do  quoique 
nature  qu'elles  puissent  être; 

7"  La  dette  entière  de  l'Btat  TériQée,  constatée 

et  cun-olidée  ; 

S»  Nul  iiii|i  H  ne  sera  établi  que  par  le  ooosen- 
teiui-ui  seul  de  la  nation; 

<)>  Répartition  générale  et  proportionnelle  de 
tous  lusimpéts  sans  aucane  exemption  ni  excep- 
tion ; 

I  ()«  Tontes  les  lois  seront  consenties  par  la  na- 
tion avi'c  le  Roi  ; 

11°  Réforination  de  la  législation  civile,  et  sur- 
tout de  la  législation  criminelle  ; 

12»  Supprcsfdons  de  toutes  les  commissions, 
C'vocalioiis.  co!iiini;ti  ;ui-.  lettres  d'Hlat,  lettres 
et  arrêts  de  surséance,  et  saufs-conduits; 

13  '  Uéformation  et  amélioration  de  l'éducation 
publique. 

Sous  lo  second  rapport,  les  m<^nics  habitants 
ont  éfialeinent  enjoint  à  leurs  représentants  de' 
porto r  il  l'ussenililée  ^'énérale  des  trois  ordres  les 
rédamalions  suivantes  : 

!•  Suppression  de  touics  exemptions  particuliè- 
res, et  abolition  de  tout  impôt  disMnctif.  tant  à 
l'égard  des  personnes  que  des  propriétés  de  nuel 
que  nature  qu'elles  puissent  être,  el  ti-l  par 
exempte  que  i'inipOfition  de  logement  de  soldat, 
qui  se  perçoit  sur  les  maisons  de  certains  quar- 
tiers de  Paris  ; 

2"  Suppression  des  impôts,  des  droits  les  plus 
onérenx,  et  conversion  de  ces  imp('iis  en  d'autres 
moins  îi  charge  aux  ciloyens  et  de  la  perception 
la  plus  facili"  ; 

3"  Etal)li<-i':neiil  actuel  et  provisoire  d'un  tarif 
clair,  inle!li-it»le  et  à  portée  de  tout  le  monde, 
pour  tous  les  droits  de  toute  uatore  à  percevoir 
aux  différentes  barrières  de  Paris,  avec  défense 
aux  commis  de  ces  barrières  d'exiger  des  citoyens 
aucune  espèce  de  déclaration,  sauf  a  eux  à  visi- 
ter e!  à  perce\oir  \r>  dr^iits  leis  qu'ils  seiMiit  tins, 
sur  les  objets  déclai-es  ou  uun,  et  à  eu  donner 
quittances  ;  « 

'io  Suppri-ssion  des  lieux  dasile  comme  con- 
traires aux.  iii  Mits  elfeclifs  des  propriétés  et  à  In 
SÙrelé  nié.ne  ilu  coiniiierri"  ; 

o"  Suppression  des  ibeiLlres  connus  sous  lu  uoui 
de  petits  spectacles,  comme  nuisibles  an  travail 
et  funestes  aux  mœurs  ; 

a-  Suppression  de  toutes  les  charges  municipa- 
les a'Uielli's  en  litre  d'office. 

Etablisseiiieiii  n  uiie  municipalité  nouvelle,  li- 
bre, (  ic  live,  (  l  à  laiiuelle  |iOurroiit  être  appelés 


0«  Uérunuatiou  et  amélioration  du  régime  des 
lii^pitaux  j 

il'*  Extirpation  de  la  mendicité  ; 

fi*  Liberté  de  commerce  en  tout  genre,  et  en 
conséquence  siqipression  de  toutes  les  entraves 
qui  le  gOnt'Ut  uu  l'cuchaiucnt. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  et  signé  par 

nous  comini-^saires,  chargés  de  la  rédaction  des- 
diles  insîrueiiuiis  l't  pouvoirs,  suivant  le  procêi«- 
verbal  de  l'assemblée  du  tiers-état  du  second 
district  du  Marais,  en  I  r  -'lise  des  Capucins,  ea 
date  des  21  et  22  avril  1  mS  I,  et  si^îné  aussi  par 
nous  présidente!  parles  deux  secrétaires  de  l'as- 
sefnblée. 

Sitpir  :  Desôze,  Collet,  Garnier-Deschènes,  An- 
delle,  Anson  et  Broussc-Destauclierct ,  tous  six 
commissaires;  Daroault,  président,  SalivetetBois, 
tous  deux  grefQers  derAssembiée  élémentaire  du 
district. 

Rir  marge  est  écrit:  contrôlé  à  Paris  ;  rct^u.  1 5  sous. 
S/r/Hc:  Lézan. 

Il  est  ainsi  en  Torlginal  dudit  cabier,  signé  et 
paraphé,  et  déposé  h  M.  Guiltanme.  l'un  des  no- 
taires à  Paris,  sonssifxnés,  par  aclt;  avril 
1789,  en  exécution  delà  iléliberation  arrêtée  dans 
le  proi  i  s-verl):il  li'assemblée  du  distnc!  du  Ma- 
rais, tcuue-  aux  Uapucios  le  21,  et  contiuuco  de 
soile  josqu'aa  22. 


CARIER  D1NSTRUCTI0NS  * 

Donnri  s  par  l'd'iscinblr'c  parlirllc  du  tit'rit-ptat  de 
(Ir  l<i  l  iHc  de  /'i/r/s,  trnuf  vu  r^ijUse  des  Uluurs- 

Manteaux,  le. mardi  21  avril  1789,  et  le  lende- 
matnnuràredi, $aiu  déiempanr  (1). 

L'assemblée  partielle  du  tiers-état  de  la  ville 
de  Paris,  tenue  dans  l'église  des  Bianca-Manteaux, 

le  -21  avril  I7«'.), 

Proteste  tiaulement  contre  l'excessive  préeipi- 
tation imposée  dans  la  plus  grande  époque  de  la 
monarchie,  aux  citoyens  de  la  capitale  du 

royaume,  qui  ont  a  peine  le  temps  de  conce- 
voir, et  n'ont  pas  celui  de  méditer  les  importan- 
tes idées  qui  vont  décider  du  sort  de  la  France, 
et  (le  la  destinée  de  toutes  les  ^6né^ations. 

L'assemblée  proteste  également  contre  la  divi- 
sion de  la  commune,  et  l'introduction  inouie  de 
trois  ordres  dans  les  villes  du  royaume,  et  en 
particulier,  dans  la  ville  de  Paris,  qni  avait 
jn.squ'ici  conservé  les  droits  précieux  de  la  com- 
mune, et  trouvé  dans  son  sein,  l'union  si  ni^ees- 
saire  à  tout  bien,  et  si  favorable  à  la  régénéra- 
tion dont  le  gouvernement  annonce  le  désir  ;  et 
néanmoins  rassem!)Iéf  rerommande  aux  députés 
qu'elle  nuninie.  <le  ne  soccuper  de  la  lé.iaction 
d'un  i-idiier  commun,  avec  les  di'ux  autres  onires, 
qu  autant  que  le  nombre  des  membres  du  tiers- 
é.  Il  sera  égal  &  celui  des  deux  autres  autres 
ordres  réunis  et  que  la  renonciation  absolue  à 
toutes  exemptions  pécuniaires  sera  ratiUée  et 
confirmée. 

L'assemblée  proteste égîilement  contre  l'établis- 
. .  «ement  porté  aans  les  règlements  des  28  mars 

tous  lus  ciloyens  domiciliés  a  Paris  depuis  dix  ans  ;  {  dernier,  et  i3avril  préseaiimois,  de  pr^idents  et 
<T«  A,».iK„«i»«  &  I.  »...»:<.:».iitA  /...i  ««««  r«n_  I  d'ofHcfers  nommés  par  le  corp»>de-ville,  lequel 

est  absolument  destructif  de  la  liberté  nationale, 
et  l'aurait  altérée,  si  les  assemblées  n'avaient  pris 


7«  Attribution  à  la  municîpalUé  qui  sera  for- 
mée sur  les  éléments  de  l'article  précédent  do 
tous  les  objets  de  poiicn  relatifs  à  la  subsir^tance, 
à  la  snietf,  ;i  la  saliibrile  publiijne  ; 

H'  Suppression  de  tous  les  privilégies  exclusifs, 
préjttdiciabtes  en  public  ; 


^1)  Nous  publions  e«  cahier  d'après  aa 
IrêAwMib  eSmfirê.  ' 
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le  parti  si  nécessaire  de  s'opposer  à  cette  forme 
funeste  et  de  se  doooer  des  présidents  de  leur 
cboiz. 

L'assemblée  prrtteste  également  contre  robli^a- 

lion  qu'on  voulait  imposer  par  Ips  n'-plemonts, 
de  uoinnitT  les  électeurs  ihiiis  cliaque  quartier, 
oblifiation  qui  reiiverserail  touti'  lil)i'rir',  doiini^'- 
rait  des  chaînes  à  la  conliaiu  t',  et  pourrait  livrer 
les  plus  grands  intérêts  di-  I  Kiai  aux  pei^onnes  , 
les  moins  capables,  de  les  défendre.  ^ 

L'assi'tnblée  proteste  également  contrôla  forme 
introduite  jtarlt-s  n'-f-'leriii'iil--  (in  sc  rutin  par  lific 
qui  duuiie  pour  le  ctioix  itupurlaut  des  électeurs/ 
noe  simple  pluralité  relative,  et  non  pas  ime  ma- 
jorité absolue. 

L'assemblée  proteste  également  contre  la  vio- 
lation du  droit  national  opérée  par  le  ré<,'l<'ini  !it 
en  ce  qu'il  enlevé  aux  citoyens,  le."  moyen.-;  de 
faire  eiili  iulre  leurs  plaintes,  du  donner  eux- 
mêmes  leurs  instructions,  et  d'exprimer  leur 
volonté  propre,  seuls  éléments  de  la  loi,  et  en  ce 
qu'il  les  ohlige  h  s'en  rapporter  à  des,  dêpulùs, 
qui  ne  sont  que  des  mandataires,  du  soin  de  vou- 
loir et  rie  penser  iiniir  eux,  tandis  que  la  nature 
de  ce  mandat  e>t  <le  ue  donner  que  le  pouvoir 
d'cxecuier  lidèieiueikt,  d'aprés  la  penses  et  le 
vouloir  des  citoyens. 

L'assemblée  pressée  par  le  temps  et  réduite  à 
cxrTitner,  îl  la  liAte.  les  maximes  fondameiilalis 
d  oii  doivent  découler  tous  les  biens  généraux  f.t 
parlieuliers.  dans  tons  les  départements  de  l'ad- 
miuistratioii  [mhlique,  charge  ses  députés  élec- 
teurs, ef  nar  eux,  ses  députés  aux  litats  généraux, 

U«  déclarer  aolenaeiiement  et  de  faire  saoc- 
donner  les  droits  naturels  de  l'homme  et  du 
citoyen,  qui  .sont  : 

Là  lii'erté  individuelle  et  la  sûreté  de  chaque 
hoiiiine,  f|uel  qu  i!  sii;t.  et  son  indépendance 
absolue  de  toute  autru  autorité  i]Uf'  de  celle  de 
la  loi  : 

La  liberté  de  penser,  do  parler,  d'écrire  d'im- 
primer et  de  puolier  ses  peosce.s.  sauf  à  punir, 
selo'i  le  texte  de  l  i  ,  eux  qui  se  >er  lU  r  ii- 
dus  coupables  ^e  sediliuu  manifeste,  ou  de  «  a- 
loronie  grave; 

La  propriété  dçs  biens  qui  doit  être  à  jamais 
inviolable,  dans  la  main  de  chacun  des  citoyens, 
et  qui  ne  peut  <''tri'  enlevée  à  personne,  si  ce  n'est 
par  la  di-Dosiliuii  d  uni-  loi  |irécise,  ou  i)our  les 
besoins  de  1  Hiat.  en  dédom nageant  préalable- 
ment le  citovco,à  la  plus  haute  valeur; 

Bt  il  sera  lormetlement  di>ctaré  en  outre,  que 
tout  gouvernement  n'est  établi  que  pour  assurer 
à  chacun  la  conservation  de  ses  droits  essentiels  ; 
en  sorte  qiu*,  s'il  n'existait  pas  de  droits  8ur  la 
terré,  il  n'existerait  pas  de  puissances. 

il  sera  pareillement  déclaré  : 

1°  Que  la  France  est  une  monarchie  hérédi* 
taire  de  mftie  en  mAle.  dan^  la  maison  ivgnante  ; 

2"  (.tue  la  puissance  léfrislative,  Aine  de  l'Kiat, 
n'est  que  le  produit  de  la  volonté  tréuérale,  et 
appartient  essenliell  'uierit  à  la  nation  repn''seiitée 
par  les  Ktats  géuéraux,  quoique  les  lois  qu'elle 
établit  doivent  être  sanctionnées  par  le  Roi  ; 

'i»  Que  la  puissance  exéeutivc  est  placée  dans 
les  mains  du  monarque; 

4"  Oue  la  puiS''aiice  jn  liciair';*  ne  peut  s'exer- 
cer  au  nom  du  Roi.  que  par  des  ma^iislrats  ou 
ju{.'es  <'tablis  ou  approuvés  par  la  nation,  sans 

Suc  jamais  le  cito^'cn  puisse  être  traduit,  par 
vocation,  commission  ou  attribution,  à  autre 
tribunal  que  celui  de  ses  juges  légaux  et  com- 
pétents ; 

5^  Que  les  magistrals  doivent  être  assurés  de 


leur  état,  et  ne  dépendre  d'aucun  acte  de  la 
puissîince  exéi  utive,  mais  sculemeitt  de  la  loi 
faite,  ou  des  volontés  de  la  nation  assemblée»  à 
lauiielle  ils  sont  essentiellement  responsables;  - 

G"  Oue  pour  assurer  à  jamais  les  droits  du 
citoyen,  et  l'exécution  des  lois,  tous  iuiiiisir«;s 
administrateurs  en  clicT,  dans  chaque  déparle- 
ment sont  responsables  à  la  nation  de  leurs 
malversations,  et  du  mauvais  emploi  des  fonds 
publics,  et  ([u'ils  doivent  en  être  punis  par  les 
tribunaux  que  la  nation  croira  convenable  do 
d'-sifiiUT  ; 

7°  Uu'uucuii  iinp'^t  ne  peut  être  établi,  ni 
aucun  emprunt  fait,  sans  la  voIoDté  expresse  de 
la  nation  assemblée; 

S"  Que  tons  les  impôts  seront  levés  et  perçus 
indistinctement,  sur  tous  les  citoyens  de  toutes 
les  classe-;,  sans  aia-uiie  dislimtiou  ni  privilégie; 

'.)"  Ou'  iii  11  1  iininM  ne  n-'ut  être  octroyé  qu'à 
temps,  et  seulement  pendant  l'intervalle  d'une 
tenue  des  Ktats  ^'inéraux  à  la  seconde  et  d'aprés 
une  flxatlon  pré(-i<>e  des  dépenses  de  chaque  dé- 
partement, laquelle  ne  pourra  jamais  être  excédée 
{lendant  cet  intervalle  ; 

\U°  Que  les  Ltals  i.'1'néraux  s'assembleront  à 
des  époques  fixes,  pé  riodiques,  rdpjjrocliées  et 
indiqu  es  par  l'Assemblée  nationale,  indépen- 
damment des  assemblées  extraordinaires;  et  que 
si,  au  jour  déterminé,  les  Etats  ^(éiîéraux  ne  sont 
l)as  réunis,  toute  iierccption  d'impôt  cessera  dans 
tout  le  royaume,  à  peine  de  concussion  contre 
les  [lercepleurs; 

IloQue  l'administration  publique,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'agriculture,  le  commerce,  l'indus^ 
trie,  les  communications,  linstrnction  et  les 
luieurs,  sera  conliéc  aux  assemblées  provinciales, 
de  départements  et  muuicipulite»,  compo.sees  de 
memlties  Ubremeot  élus  par  la  généralité  des 
citôvcos ; 

12»  Que  la  perception  des  impôts  sera  unique- 
ment Confiée  à  ces  as-einblées  civiques,  sans 
pouvoir  être  faite  |iar  aucun  autre  préposé,  en 
vertu  di'  quelque  cumiiiissiou  que  te  puisse  être; 

13"  Que  la  dette  nationale  sera  consolidée,  et 
qu'il  sera  pourvu  aux  moyens  de  racmiitter.  en 
tout  ou  uu  partie,  par  aliénuliou  de  fonds  publics. 

L'assemblée  cliarire  ses  députés  électeurs,  et  par 
eux,  les  de[iutés  aux  Ktats  généraux  de  Se  refu- 
ser invinciblement  à  toute  délibération  sur  i  iui- 

f»ôt,  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  des  droits,  et 
es  lois  constitutionnelles  ci-dessus,  aient  été 
faites  par  la  nation, et  sanctionnées  par  le  Roi, 
inscrites  sur  les  registres  de  tous  les  tribunaux, 
de  toutes  les  asseuiblées  de  province,  de  dépar- 
tenii'iit  et  de  municipalité  et  publiées  dans  tous 
les  lieux  du  royaume. 

L'Assemblée  nationale  décidera  de  la  forme  des 
Etats  ^'énéraux,  et  de  ci-llu  des  élections  qui 
seront  faites  librement,  iminédiateiiuHit  et  univer- 
sellement, par  tous  les  citoyens;  rassemblée  dé- 
lire que  les  déclarations  soieut  prlses  par  tète 
dans  les  Etats  généraux. 

Quant  aux  autres  objets  importants  de  législation 
sur  la  justice  civile  et  crimmelle»  sur  r«ncoura« 
gement  eM'amélioration  du  cmnmfrce  et  de  l'in- 
dustrie, sur  la  réforiiiatioa  diM  abus  île  tout 
lîenre  qui  se  sont  introduits,  dans  toutes  Ks  par- 
ties de  l'admini-tration  pablique,  las-emulée 
ressent  bien  amèremoul  l'injustice  de  la  précipi- 
tation qui  lui  enlève  tout  moyen  d  exprimer  et 
de  dévelojiper  son  vn'u,et  de  remplie  un  devoir 
éminent.  Obligée  donc,  par  les  circonstances,  de 
s'en  rapporter  aux  députés  qu'elle  cbaige  de  ses 
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intérêts,  elle  les  avortii  de  la  firandeur  du  dépôt 
qui  leur  est  confié,  et  les  engaf-'i-,  iiar  tout  l'amour 
qu'i|B  doivent  à  la  patrie,  et  par  le  sèle  que  leur 
impow  la  confiance  dont  ils  sont  honorés,  d'em- 
ployer tout  ce  qu'il-  ont  de  liimii'rcs  jiorir  ("'ta- 
Llir,  et  tout  ce  qu  ils  ont  de  lone  pour  alleruiir 
k'jî  principes  de  lu  législaiion  les  plus  propres  à 
faire  le  bonheur  des  citoyens,  et  à  assurer  la 
prospérité  nationale. 

Cependant,  l'assemblée,  vivement  blessée  des 
vice«  de  la  municipalité  de  Paris,  ne  peut  se 
dispenser  de  demander  qu'un  corps  vr.iimeiit 
municipal  soil  renilu  à  toutes  les  villes  du 
royaume,  et  particulièrement  à  la  capitale:  et  qu'il 
soit  composé  uniquement  de  memijres  élus  par 
la  généralité  des  citoyens. 

Fait  et  an  té  en  ladite -assemblée,  le  mercredi 

22  avril,  si.\  heures  du  matin. 

Signé  :  Target,  préaident  élu  librement,  Picard, 
Mcnttaire^rner  élu  Ubroment»  et  tous  tes  autres 
haUlants  du  district  de  T^fUse  des  Blancs-Man- 
leanx  présents. 


Des  iemandea  à  proposer  aux  Etats  généraux  et 

Si  ont  été  affûtées  dans  Fassemhlee  du  district 
s  Enfants  Roufies  ii  l'aris  pn'sidéc  p  ir  M.  I.r- 
rouj-,  ^ecrélairc  <iii  parquet  de  la  Chambre  des 
COtnpIrs,  rlu  librement  M  lodit»  aSSembUe  fc* 
21  et  22  avril  im  (1). 

Art.  I".  Créer  une  conslitulion.  s'il  n'en  existe 
pas;  et  s'il  eu  existe  une,  ce  qui  est  un  problème, 
en  réformer  les  \  icfs. 

Art.  2.  Le  pouvoir  lé^islalifaiipartiendra  au  Roi 
et  à  la  nation  léjfalement  assemblée. 

Art.  3.  Consentur  à  la  dette  publique,  après  que 
la  vérification  en  aura  été  Mte. 

An.  'i.  fkiiianderque  le  payement  desarrérapes 
soit  assuré  a  époques  lixes  et  l'ainoi  tissemenl  des 
capitaux  oi)éré  proLiressivement. 

Art.  5.  Rendre  l'impôt  proportionnel  et  dimi- 
nuer les  frais  de  perception,  moyens  de  n-stitu  r 
aux  travaux  de  la  campajine  les  gesis  du  lise;  la 
terre  est  sans  culture  dans  beaucoup  de  parties 
du  royaume. 

Art.  G.  tju  il  .-oit  perçu  un  impôt  quelconque 
sur  les  contrats,  effets  royaux  ou  autres  effets 
publics,  de  manière  que  la  propriété  foncière  oc 
soit  pas  la  seule  grevée. 

Art.  T.  n  r;i  ne  soit  fait  aucun  emprunt  sans  le 
conseiiteiiu'ui  di  s  Etats  pénéraux. 

Art.  8.  Supprimer  l'iini  it  le  nlus  fatal,  rétablis- 
sement des  loteries  qui  u  ruine  bien  des  familles. 

Art.  9.  Abroger  l'usage  des  lettres  de  cachet. 

.\rt.  U'.  Kurmcr  lies  codes,  tant  pour  la  législa- 
tion civile  cl  L-riinuielle  que  pour  le  commerce, 
établir  les  jupemeiils  par  jui  és,  et  l'aire  juger  par 
leurs  pairs  les  néi^ociaiit-  en  faillite. 

Art.  II.  ProM  rire  la  vénalité  des  charges. 

Art.  12.  Rendre  la  nomination  des  ofiiciers  mu- 
nicipaux élective;  tous  les  citoyens  auront  indis- 
lincteinenl  le  droit  d'être  élus  aux  cliar^'es  muni- 
cipales, en  justiliaiit  de  ilix  ans  de  liuiiwciie.  de 
quelque  pavs  qu'ils  soient. 

ArU  13.  Supprimer  la  capitation  comme  ètaut 
à  charge  &  la  classe  indigente  du  peuple,  et  si 


(1)  Nom  publiQi»  m  «ahUr  d'aprèt  aa  maniumt  dM 
iircftivM  és  r£inpir«. 


cela  n'est  pas  possible,  eu  réprimer  l'arbitraire, 
surtout  dans  li-s  corps  et  communautés. 

Art.  l  i.  Le  montant  des  pendons  fixé  et  reft- 
treint  par  les  Etats  généraux. 

Art.  l.'i.  .\ucune  rxeinptiou  pécunaire  pour  les 

î;ol)!es  et  l'ordre  du  clergé. 

Art  ii;.  Jamais  le  cours  delà  justice  ne  aera 

interrompu. 

Art.  17.  Qu'il  soit  fait  serment  par  tous  les 

ofiiciers  et  soldats,  entre  les  mains  du  Roi  ou  des 
ofiiciers  îles  armées,  chargés  par  le  souverain,  de 
lie  point  portrr  les  aruies  coiilre  leurs  concitoyens. 
Art.  I<S.  (.lue  toute  pr  opriété  soil  iuviolabUiment 

respectée. 

Art.  il).  Le  sceau  des  lettres  missives  ou  parti- 
culières «If  ra  inviolable. 

Art,  20.  La  iiliertede  la  presse  sera  établie  ron- 
forméiiieiit  aux  lois  rédigées  par  les  Ktats  géné- 
raux. 

-  Art.  21.  Kéformer  notamment  les  abus  dans 
l'administration  des  eaux  et  forêts. 
Art.  22.  Supprimer  les  entrées  sur  les  objets  de 

nécessité. 

Art.  23.  Etablir  des  conseils  gratuits  dans  les 
principales  villes  du  royaume  pour  hi  classe  in- 
digciiie  des  citoyens. 

Art.  2i.  Les  usuriers  et  les  agioteurs  voués  à 
l'indignation  publique. 

Art.  2.').  I.i's  a  rnpareurs  de  blé  voués  éiralemcnt 
à  rindignatiim  puitlique,  comme  plus  meurtriers 
que  les  as.sassins  sur  les  grands  chemins. 

Art.  26.  La  police,  telle  qu'elle  est,  supprimée, 
et  remise  à  la  municipalité. 

Art.  27.  Proscrire  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs. 

Art.  28.  Reculer  les  barrières  aux  frOUtièceB  dtt 
royaume,  vœu  vraiment  patriotique. 

An.  29.  Une  sert  jamais  prononcé  de  contrainte 
par  corps  pour  mois  de  nourrice,  et  on  suppléera 
aux  besoins  des  pères  indigents  par  un  impôt 
sur  les  célibataires. 

Art.  30.  Les  asiles  contre  les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  seront  fermés. 

Art.  3t.  La  peine  infligée  à  vfi  coupable  ne 
portera  aucune  atteinte  a  Thonneur  de  sa  Idr 

mille. 

Art.  '.VI.  Li'S  femmes  en  viduîté  jouiront  de  tels 
droits  qui  appartenaii  iit  à  leurs  maris. 

Art.  ;53.  Les  ministres  du  Hoi  seront  responsa- 
bles a  ta  nation  de  leur  adminislrution. 

ArL  ii.  La  suppression  des  dépéts  de  mendicité. 

.\rt  $5.  La  chasse  restreinte  par  les  seigneurs  à 
la  rigueur  des  ordounanct's,  e!  le  (  ode  pénal  mo- 
déré :  la  liberté  de  chasse  dau.i  les  cios  murés  pour 
tous  les  pro|)riétaires. 

Art.  3U.  La  supiiression  du  privilège  accordé 
aux  bourgeois  de  Paris  de  faire  entrer  en  exemp- 
tion de  droits  les  denrées  de  leur  cru. 

Art.  '-u.  La  suppression  des  vinL'tiémes  ti'in- 
diislrie.  attendu  qiK!  I  industrie  ne  produit  qu'a |)rès 
.sou  exercice,  et  i|u'eu  l'imposant  préalablement, 
c'est  gêner  l'éuiulationsi  nécessaire. 

Art.  38.  Que  l'éducation  de  la  jeunesse  soit 
confiée  indistinctement  aux  prêtres  et  aux  laiipa  s, 
et  (pie  les  collèges  soient  distribués  à  Paris  par 

quartiers. 

Art.  :>■>.  Demander  que  les  assemblées  de  dis- 
trict seront  toujours  subsistantes  pendant  la 
tenue  des  Btats  généraux,  pour  entretenir  nne 

corrrspoudance  active  entre  les  mandants  et  les 
mandataires,  (irtle  relation  |)ar.iit  de  toute  néces- 
sité, elle  offrira  des  déVflop|iemi'i!ts  uliii-s.  dmit 
MU.  les  députés  pourront  proiiter  pour  lu  bien 
général  de  la  commune. 
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Arl.  'lO.  Il  a  t'-l(''  arriH"  (Iik!  lis  ordif-;  rt'-tcronl 
ab>olum<'[it  ilivis.  s  (l,in«  l'a''scmLlt'(!  ;:i'!M  riilc;  en 
ninûanl  hoinniaifc  au  vœu  narticulior  de  la  no- 
blesse, il  est  iiiipo<i<!it)lc  do]iârer  «me  réunioa 

saiiiiairi' 


<<!  In  <i!i  (  .  !.'(•  »cuibluèiru  UD  corps 

élrani^cr  au  luiln  u  (!<•  tous. 

CloR  el  wiHè  on  IV^mbléc  continué  divr. 
M.  Lcr.nix,  pri^sidi'nt,  t-lt't  ti'ur,  oa  jjrt'seiice  tic 
M.d  '  li>ui :.'(•>,  si'cn'tairo  ilc  la  litr- assctiibiéi',  de 
M  AiilnTl,  tMi'Clt  ur.  il"  MM.  liinn  li  rn'i,  l^ournes, 
Gillari|,r'l«'iieursaiijiii!it-.  M  \l.  liaillaril  'If  Moiijok*, 
David,  Nuilaii,  Guianl.  <jat  l>o;i  ii  aux  i*  François, 
roinmisaaircB,  et  Mauliou,  mumbrudc  russcmuléc. 


INSTlirCTlONS 

Pour  le  cahier  de  la  viUe^  données  aux  éteeleurt 
de  l'arronUissement  de  ta  place  Hoyate,  district 
des  Siinimes  (t). 

Art.  \".  Assurer  une  constitution  fixeetlQTa^ 

rialihi. 

Art.  2.  La  Uberté  individuelle  des  citoyen.-,  par 
rabolition  del  lettres  closes  et  le  maidliea  dos 
proiirii'lj's. 

Art.  3.  liO  retour  périodique  de«  Etats  Réaé- 

raux. 

Art.  i.  La  lilxrtéde  !>  presse. 

Art.  à.  La  rusitonsabilité  des  minlsti  cB. 

Art.  6.  Droit  à  la  nation  sealede  s'impciicr,  de 
faire  ses  lois,  avee  la  sanrlinn  du  Roi 

Arl.  T.  I!''|i;!r!lli  in  ëy^ale  des  inip  '(s  entru  les 
cil^iVi'iis  (le  (■j'î-  li's  onli'.  s,  et  iie"\(i!er  ic^  iaipùt.^ 
que  JUS  [Il  ail  iN'Ii'ui-  diirnuiiiu  des  lilat;»  ^.V'tié- 
raux. 

Art.  S.  Point  de  cuinmisHioas  iulcriuOdiaires 
pour  sn|>|i|eer       Ktals  tr^néraux. 

Art.  Iir-I'orm  '  <l<'s  TadiDlntstnition 
civile  et  eriniinelii'  di'  lii  jusiiei-. 

Art.  10.  Assurer  la  d«>l!e  nationale,  aprè.<  véri- 
ficatioo  formelle  aux  Ktats  généraux  de  la  nature 
et  de  la  véritable  quotité. 


^11  Nous  (tubliiiiis  ce  cahier  tl'a{irf<iUQ  luanascrilrief 
Arthituà»  l'Empire. 


Art.  U.  L'aliénabilitt"  des  domaines  de  la  cou- 
roi)  ne. 

Art.  12.  Abolition  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  13.  L'inviolabilité  du  secret  de  la  po.ste. 

Art.  l  i.  Droit  «!*fral  avec  la  noblesse  h  tous  les 
emplois  «  ivils,  militaires  el  eecU^siastiques. 

Art.  I.">.  Siipiires-ion  des  churires  di-  magistra- 
ture et  du  liuauce.s,  avec  le  remboursement,  tel 
qu'il  plaira  à  la  justice  des  Etats  généraux  de  le 
raire. 

Art.  16.  Soppre«?lon  des  aidps  et  pahelle?!. 

.\rt.  17.  Ite^'iifi  ineiit  tlis  harrii'res  aux  fron- 
tières et  lilire  ciri  ulation  de  toutes  les  denrées 
et  niarcliaïKlises  dan.<<  l'iiitt^rieur  du  royaume* 

Arl.  Ib.  Abolition  des  capitaineries. 

Art.  19.  Abolition  des  commissions  particu- 
lières, des  créations  au  conseil,  rommittivivs, 
arrêts  di!  surséancc,  sauf-conduits  et  sursis  par 
lettres  d'Ktal. 

ArL  2U.  Ne  renouveler  aucuns  uriviléiics exclu- 
sifs, n'en  accorder  qu'à  l'auteur  d'une  «ucouverle 
utile  et  pour  un  temps  limité. 

Art.  21.  Redres.sement  de  l'arbitroiro  et  des 
ahu^  dans  hi  r  -partition  de  la  capitatioii. 

Art.  JJ.  Defiùt  au  bureau  de  la  compagnie  des 
notaires  de  Paris,  d'un  double  du  répertoire  des 
acti-s  par  eux  passés  dans  le  mois. 

Art.  'Î3.  Rxocution  In  plus  prompto  du  projet 
de."?  quatre  hôpitaux. 

An.  ;"(.  Piililirité  par  ariiclies,  ciiaque  jour  de 
tnan  lié.  du  prix  du  [tain  et  de  la  viande. 

Art.  2d.  Les  tueries  ret  nie-  s  hors  do  l'uris. 

Art.  26.  L'illumination  de  Paris  faite  en  toute 
saison  et  en  tous  lieux*  depuis  la  chute  jusqu'au 
relour  du  j(»ur. 

Art.  JT.  Kxariitinle  dans  le  nettoiement  des  mes 
et  dans  l'entretien  du  pavé. 

Arl.  28.  Suppression  des  loteries. 

Si'iuc  Cliéret,  président,  (iaudray,  Lormoau, 
Souiùs,  ïéruu,  Faucouuier,  assesseurs  et  scruta- 
teurs. 

Trois  ni''ml)res  de  l'assenildée,  savoir  :  Chéret 
président,  Oaudray,  Lormeau.  électeurs,  ont  pro- 
testé contre  les  articles  1  S.  19  et  22  desdites  in- 
structions. 


1"  S£bib,  t.  m. 
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Da  nois  de 


im 


Sire, 


La  nolili  ssc  dp  la  HauU'-Auvergne,  pleine  de 
confiancf  t  n  la  proieclion  ut  la  justice  que  Voire 
Majesté  a'a  jamais  cessé  d'accorder  a  son  ordre, 
vient  porter  au  pied  de  votre  trône  ses  doléancc:^  : 
L'Ile  est  d'autant  plus  fondée  à  es[)ér('r  qu'elles 
seront  écoulées  que  Votre  Majesté  a  solennelle- 
ment déclaré  qu'elle  n  appciait  tous  il  i  l*  ^ 
sujets  auprès  de  sa  personiii-,  t|uiî  pour  reiuédier 
aux  maux  de  son  empire  et  retrouver  le  calme 
dont  elle  e»t  privée  depuis  si  longtemps. 

Sire,  ce  sentiment  paternel  vous  place  h  jamaif^ 
parmi  les  grands  rois,  cl  vous  assure  I  ;iiiioiir  di» 
tous  les  ordres  de  voire  royauni  '.  mai<  plus  par- 
ticuUèreoient  celui  de  voire  [n^hlesse,  qui  jouit 
depuis  si  longtemps  de  l'honneur  de  couibatlrt^et 
de  monrir  pour  ses  souverains.  Tels  sont,  Sire, 
les  sentiments  de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la 
Haute-Auvergne,  ei  elle  enjaurareçu  le  juix  si 
Voire  MajesM  daigne  faire  ordonner  par  ies  Btata 
généraux 
Art.  l*.  généranx 

{Articlerongépar  Uaratê.)*   ■  ' 

Art.  2.  Que  l'ancienne  organisation  des  Etals 
généraux  soit  conservée,  qu  elle  est  la  seule  con- 
siitulionnelle,  que  toute  innovation  à  cet  é;,Mrd 
ne  pourrait  être  que  dangereuse,  qu'elle  tendrait 
à  ôter  à  chaque  ordre  le  privilège  qu'il  a  de  voter 
dans  sa  chambret  lequel  est  une  propriété  ;  que 
rhistoire  ne  présente  qu'un  seul  exemple  où  la 
nation  ait  volé  par  individus,  et  ce  fut  sou.s  le 
règne  de  Charles  VI  pour  donner  la  roiirontie  de 
Fiance  au  roi  d'Aii^'lelerre.  i,)iiel  Français,  Sire, 
voudra  jamais  adopter  une  loi  qui  a  mis  le  trône 
de  France  à  deux  doi.i.'ts  de  sa  perte  !  Bt  cette  loi, 
loin  d'assurer  à  la  nation  quelque  arantaiie,  appe- 
santirait tôt  ou  tard  sur  les  Français  le  joug  du 
despotisme  ministériel,  despotisme  BOUS  lequel 
ils  u'ont  que  trop  longtemn.s  gémi. 

Art.  3.  Que  quoiqu'il  ait  été  accordé  au  tiers-état 
un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  deux 

firemiers  ordres  réunis,  on  ne  pourra  jamais  in- 
érer  que  ces  ordres  seront  tenus  de  vo 
par  individus,  celte  concession  lèse  les 
et  avoir  eu  d'autre  mo 
dr#  une  r 

(La  partie  de  l'article  quimanque  a  été  rongée  par 
m  rafs.) 

de  la  nation  un  plus  prand  Taiscenu  de  lumières. 

.\rt.  1.  Ou'il  î^oit  arrêté  que  les  Hials  généraux 
seronl  périodiques  et  seront  convoqués  tous  les 
cinq  ans,  au  plus  tard,  pendant  rintervall"  ile~- 


(Il  Lea  «ihien  de  h  noblesse  «i  du  tien-étal  de  U 
HMte-AQveifiie,  ont  éléreuonvis  par  M.  de  HoDliâtnit, 
SMtt-prérat  de  SauiUPlmtr  ;  c'est  crAce  à  »e*  recherches 
panbttotes  qae  immis  poavons  publier  ces  deux  pièces, 
el  UNS  lit  espriBMt  ki  toace  notre  grstitnde. 


quels  il  ne  pourra  rien  être  changé  aux  lois  faites 
pour  Ipsdiis  Etats. 

An.  :,.  (jue  la  noblesse  de  la  Haute- Au  vergue, 
malgré  son  amour  pour  la  patrie  (sentiment  qui 
ue  cessera  de  l'animer),  ne  peut  faire  le  sacrilice 
de  ses  privilèges  pécuniaires.  Ces  privilèges  sont 
une  propriété  i  laquelle  la  nation  ne  peut  toucher 
sans  le  conseniument  de  Tonlre.  Ils  sont  le  prix 
des  s'Tvices  rendus  par  la  noble.sse,  un  dédum- 
nr.i-eim  iit  fi,r>  ses  biens  dépensés,  prodigués  à  la 
deieiis(!  des  loyer»  et  de  la  liberté  de  la  patrie,  en 
soudoyant  le  troisième  ordre  pour  marcher  sur 
.«e<  pas  contre  les  eimernis  communs,  aucun  de 
nos  rois,  uucune  des  a-emblées  de  la  nation  ne 
penseront  jamais  qu  elle  peut  être  privée  de  ses 
priTllégee.  été  était  violée,  quelle 

te  sure  d'èt 
(Partie  rniv/cr  par  les  rats.) 

11  en  est  nneà  laqd.  il  uu  ne  peut  résister,  c'est 
la  loi  im|iérieiivL-  an  i  esnin.  .\ulle  part  la  noblesse 
française  n  est  au.-^si  pauvre,  el  n'est  fixée  sur  un 
M)l  au^si  ingrat  qu'en  Haute-Auvergne  ;  tesdenx 
tiers  de  cet  ordre  ne  possèdent  pas  six  cents  livres 
de  revenu,  triste  ▼érité  qu'il  serait  facile  de 
prouver. 

Art.  6.  Une  les  Etals  particuliers  seront  inces- 
samment rétabli^  et  rjue  leur  organisalion  sera 
déterminée  d'après  le  vœu  des  ordres  deiaUaute- 
Aiivergne;  qu'il  leur  sera  accordé  des  pouroin 
suftisants  pour  l'admiDistration  la  plus  utile  à  la 
province. 

Art.  7.  Les  domaines  delà  couronne  seronidé- 
clarés  inaliénables  et  mis  en  régie,  et  l'admini»- 
iraiion  en  .sera  conliée  aux  Etats  particulière  et 
les  deniers  versés  dans  la  caisse  du  Roi. 

Art.  8.  Que  les  commissaires  du  Hol  aux  Etals 
généraux  seront  tenns  fie  se  retirer  toutes  les  fois 
que  l  Assemblée  voudra  délibérer,  atiu  que 
suffrages  ne  puissent  être  gênés  par  l 

Art.  9.        Tordre  de 

{Partir  romjec  par  les  rats.'i 

troisième  ordre  aura  sûrement  plus  d  inlluence 
que  les  deux  preniiersl.  La  quotité  d'imposition 
(|ui  devra  être  supportée  par  l'ordre  de  la  no- 
blesse sera  fixée  par  des  commissaires  choisis  ^n 
nombre  égal  entre  les  trois  onires:  qu'à  cet  effet 
l'ordre  rie  la  noblesse  sera  tenu  de  justilier  de  ses 
possessions  d'une  manière  exacte. 

Art.  lu.  Que  l'imposiiiou  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse augmentera  ou  diminuera  en  raiscHi  de  ses 
ventes  ou  acquisitions. 

LÉ61SIATI0N. 

Art.  11.  Que  la  justice  soit  rendue  gratuite- 
ment, que  les  magistrats  dans  les  divers  tribu- 
naux ayent  des  apiiointemenls  i)roportioniiés  à 
la  dignité  de  leurs  l'onctinns.  que  Inus  les  triba- 
naux  d  exreplM)!!  soient  supprimés,  et  que  tous  leS 

abus  qui  se  sont  ^di ssès  dans  celte  partie  esaen- 
lieiie  de  l'administration  soirat  incessammoit 
réprimés. 

Art.  12.  Que  la  justice  soit  rapproché^, > 
justiciables;  qu'en  conséquence  il  soit  procédé 
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aux  arrondissements  des  présidiam,  bailliageF  et 
parlement». 

Art.  13.  Qu'il  soit  nommA  par  les  Btats  généraux 
ission,  hniueilf  procédera 
qu'il  suii  aus^i 

{partie  ronifée  par  te»  raU) 

(l(''lits  t  t  faire  surtout  di^parait'c  lIc  iio;^  lois  rri- 
niiuL'lio.^  i'ctnpi'i'iutu  du  burbaiit*  dont  elles  sont 
enoon;  «Diiitlfcs. 

\ri.  il.  uu'aucunn  porsonnc,  tant  en  matitVc 
civile  (\-v  criminelle,  ne  nnisse  èlre  jupi-e  que 
par  >i'.s  jiiuis  iiiiliin  ^,  i-u  consêqueiirt-  seront 
supprirnes  tous  tiruiis  «-t  iirérofiatives  â  ee  fo:.- 
Iraires,  mi^rne  Ivs  évottaiion?  ei  atiributions  tiuii 
aux  |>ariuiaeuls,  qu'au  cunseil  prive  du  Roi. 

"^rt.  V>.  Oop  tout  citoyen  n  importe  de  qti<'l 
rn;i_  -  «i!  ;':  l  ai);-!  lUl  (hspu'H'ii  '  i:iiiii<l'Tii'!  ;  nui 
ne  ivre  m  v<'l'-  rl  «ii  tt  iin  i  ;i  pn-uii  [ilu~  il'' 

vinul-qiMîiv  licuri'-,  ;t:  «;  ,  r.'iiiis  entre  .  > 
maini!  no  res  jni<e:^  natun-ls.  à  moins  qu'il  n'ait 
«Hé  |iris  en  fla;!raiil  délit. 

Art.  iO.  (.lue  la  litiertc  de  la  presse  soit  établie 
avec  les  inodillcatiotifl  que  les  Biais  généraux 
arhitP' roii'. 

Art.  17.  Qu'il  soit  '.-réi'  une  cour  souveraine  en 
•    ,     Ail.  IH. 

qUJUltlt 

[partie  Towjfe  par  les  rais) 

{lar  les  Btats  généraux  réduite  à  de  justes  propor- 
tons avec  l'armC-e. 

Art.  19.  Que  je  traitement  r^  latil"  a  clia'ini': 
firaile  srtit  iiivatiaincmenl  fixe  jinidant  la  paix 
et  la  !.'ni  rte,  que  le  nombre  des  soldais  de  l'ar- 
mée soit  déterminé  par  les  lîtat.s  généraux,  qu'il 
i^oit  ariiitré  par  eux  s'il  est  nécessaire  d'augmen- 
ter lour  paye. 

Art  I.  l'iu'aui'un  oflieier  ne  pni-se  être  privé 
de  son  emploi,  sans  au  préalalde  avoir  été  joué 
par  lin  c mieil  de  guerre,  dont  !es  deux  in-rs 
seront  romposét;  de  ses  pairs,  ayant  ranu  de  capi- 
taine et  présidt^  par  un  officier  général  qui  ne 
sera  point  de  la  division. 

Art  ;M.  l,)n  ;  MM.  les  onieiers  sn|)i'rieiir-  puis- 
sent roiiroiinr  ave;-  MM.  les  colonel?  pour  .  tie 
promus  au  grade  d'ofFicier  général  au  même 
terme. 

CLERGÉ. 

ArL  22.  Que  le  Irailemenl  des  curés  et  de  leurs 
secondaires  soit  proportionné  à  la  sainteté 
de  isleie  et  (;n'ii<  puissent  en  rai 

appelés  aux  dis 

(parti*  rongée  par  tes  rate) 

d'après  le  V  CPU  unanime  des  départements  d'Au- 
rillac  et  Mauriac. 

Art.  21.  Que  tous  les  dnrits  de  péage  soient 
abolis,  en  indemnisant  les  propriétaires. 

Art.  25.  Que  les  dunanes  soient  reculées  aux 
frontières  et  que  les  df  its  à  percevoir  sur  le^ 
marchandises  élranfière.s  puissent  êtres  arbitrés 
par  le  Roi  en  son  conseil. 

MlMCU'ALIli;  l)t;.>  VILLKS. 

Art.  2G.  Que  le  droit  de  nommer  les  ofticiers 
des  municipalités  soit  rendu  aux  villes,  sauf  les 

propriétés. 

Art.  27.  Que  dans  les  villes  aussi,  la  police  soit 
exercée  nar  des  ofliciers  cliuisis  ei  nommés  par 
rn!>senil)lée  des  citovens  de  tous  les  ordres  domi- 


(  iliés.  et  qu'après  un  terme  fixe  il  soit  procédé  k 
une  nouvelle  élection,  saur  à  confirmer  ceux  qui 
auront  montré  de  TactiTité  et  de  la  prudence. 
Art.  28. 

partie  ronqér  jmr  lfi<t  rntn'. 

Art.  JO.  Que  la  dette  nationale  .»;oit  exactement 
vérifiée  par  les  lltats  ;,'énéraux,  que  les  impôts 
actuels  sur  les  londs,  sous  toute  dénomination, 
soient  abolis,  qu'il  en  soit  crée  un  nnuvcau  propor- 
tionné aux  be.soins  do  I  Kiat,  lequel  inipAi  dimi- 
nuera à  mesure  dt.'  l'acquittemeMt  de  |;i  dette 
iialiieiale. 

An.  .5(1.  Que  ledit  iin])i"tt  soit  n-parli  avec  une 
( Miele  jusiite  entre  les  provinces  du  royaume. 

Art.  Ul.  Que  la  cûioptainlilù  tii'.»  linances  &  la 
chtimbre  des  comptes  soii  anéantie,  e:  que  les 
Kla's  Leiiéraux  pn-sseiil  senl- a  I';;veii!r  rueevoir 
I  s  i-iiinp'es  ic'îilils  anxiiiles  linaiices,  cl  les 
i.tat-  !  ù)  .i:)cian\  nommer  de  scuinniis-aires  pour 
Vi-nlier  les  dépen.«e.s  et  récites  desdites  provinces. 

Art.  .i2.  Que  ies  dépen>es  de  chaque  départe* 
ment  soieiii  fixées  irrévocsiblenient 

Art. 

Ipiii  iir  rnnijr'e  par  Im  ratx) 

par  lu  lioi  duos  diverses  parties  d'administra- 
tion, seront  res^ponsables  envers  l'Assemblée  de  la 
iiaiion  des.abus  dont  ils  sesuront  rendus  coa- 

pidde-ï. 

Ali.  Qu'il  suit  ini-J  -uis  les  yeux  du  Koi  un 
état  des  pensions  qui  ont  été  accordées  sous  le 
rè«;ne  précédent  et  imus  celui-ci,  fiour  lesdites 
pensions  être  réduii^*»  ou  supoiiia-'î^s  ?"*'<  était 
prouvequf  la  relieion  de  Sa  Maii'-i--  n  été  ironii.'-e. 

.Vrt.  ;!.").  t^'n  allendu  i  '  l  inii^^i'  ii  •  i.  ie-^  '.'ats 
particuliers  dans  clia-iue^  p'ovince,  les  loiK  ;nins 
•les  intendants  devenact  inutiles,  et  leurs  appoin- 
tements joints  aux  t'rais  dn  bunMU  <:tant  un 
objet  considéra We  <i«  déppn«pa  ils  i^îront  sup- 
primé., sans  (Hiurvoi  être  rétablis,  sous  aucun 
prétexte. 

.\rt.  JH.  Que  In  noblesse  ne  soi',  plus  au 
u  aruent.  qu'elle  seit 

iPcrtir  rotujf'e  ;  mis" 

\v\.  ?û.  Que,  si  la  v-iiulii  -  >  eiiarses  qui 
donnent  la  noblesse  «-st  piUM;nl.%  i  no.'iles  (\^\\ 
ont  a  :;iii-  :a  nnuiesM-»  tiaîi-uh.sii.he  pai-.-eUl 
oide.nr  ji  'nr-  ■  i  miIs  le  . ade li'ofi'îcivr daus 
le-  >'iv '.s  re,  !nen!>  de  l'arme  , 

;  !.  e.^.  Qii  ii  .soit  latries  Ktutspénêniux  pourvu 
au  dt  ticit  actuel  d(>.s  linaiicss  |Kir  un  inipùt  indi> 
rect  lequel  atteindra,  les  capitalistes,  et  sera 
ceneniiant  lellement  ornhine  qu'il  ne  pourra 
nii'llre  ieur  lOiinne  .1  déi.-  mv  'ri. 

Art.  39.  Que  1  •  partage  de  s  i)Ois  COmmUDB  SOU 
ordonné  dans  la  llaule-Auveri;ne. 

(lerlilie  conlonne  u  l'original. 

et  tiffiii  :  le  duc  de  Gaylos. 


GAHIBR 

Des  (toféonees  du  tier$^'tat  du  htmt  pu^  d^Au» 
wrgne  (1). 

Un      mars  178!). 

Sire, 

Le  liaut  pays  d'Auvergne  est  une  contrée  sté- 
rile et  intiabilabte  pour  tons  autres  que  pour  les 

il'i  ijocumrni  nous  :i  ''t>''  '  "Ui'nuiiiqué  par  H.  de 
HontitaoU,  sous-prérel  de  Sual-Fiuur. 
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indisAnes.  Par  son  étendue  il  est  h  tout  le  royaume 
comme  on  est  à  cent  vingt-cinq,  1 1  \nv  la  qualiti^ 
de  fon  soi  il  n'est  au  proiluii  territorial  do  la 
Franco  que  comme  un  est  à  deux  cents  :  sa  con- 
tribuiiou  foroie  cependaat  la  aoinntième  partie 
des  iropositions  da*  royaume,  aussi  les  émigra- 
tions, triste  fruit  dv  l;i  misère,  df^peuplent-i'llcs  les 
campagnes  que  l  imixil  épui^u,  le  mullieurcux 
babilant  qui  ne  sait  que  travailler  et  mourir  va 
vendre  dans  une  terre  ôtraagùrt!  ses  peines  et  ses 
sseors.  Sans  chemins,  mémo  vicinaux,  sans  in» 
dii^fri".  'li  ro  iiiiii'ro',  iii  nioyens  de  prospérité,  ce 

fiays  (;H'lial)iU'tii  mjs  suji-Ls"li.'s  plus  laborieux  et 
l'S  plus  liili  K  ?,  allait  -LicroinljL-r  sous  le  poids  de 
ses  maux,  lursqui'  une  vuix.  consolante  s'est  fait 
entendre  en  publiant  que  Dieu  dans  sa  miséri- 
corde avait  accordé  i  la  nation  nn  prince  selon 
son  cœur  ;  ils  se  sont  écriés  avec  des  larmes  de 
joie  :  ^rîci'S  iiimiurlL'lliîs  soient  rendues  à  ce  tnD- 
narque  grand  par  .-a  cuuroîine,  plusuraml  eneuri; 
par  ses  vertus!  daif^ri"  ie  elel  iirolon^^er  ses  jours 
pour  notre  hootieur  et  celui  de  plusieurs  gcné- 
ratlons  I  Ils  jooijtsent  d'avance  du  bien  que  vous 
leur  préfiarez.  et  i^'W  !;nr  n  sle  quelque  sentiment 
de  leur  >iiualinn  itlorahli'.  le  phis  vif,  sans 
doule,  e^'  I  i  tMini-.-'aiife  où  il^  ■  trouvent  de 
concourir  ave*'  le  reste  de  la  nation  aux  sacrilices 
qu'exigent  les  besoins  de  TBiat. 
Les  déput«'S  du  haut  pays  considérant  que  les 

Erincipes  de  la  rêp<^n^ratîon  publique  doivent 
ien  plus  occuper  dan^  ce  nwmcnt  les  Etals  p/- 
néraux  que  le  tahle.ni  afniueant  di-  li'ur  contrée; 

Qu'a'pparlen.'nt  à  la  cl  i-^e  lu  p  us  utile  el  en 
même  temps  la  plus  malheureuse  et  à  une  so- 
ciété où  la  distinction  Attu  rang.^  est  nécessaire, 
11'  re-peîi  qu'ils  d-iiv  ni  :i  f"'U\  qne  la  loi  a  placés 
an-des>us  d'eux  ne  prnt  le<  soumettre  à  Toppres- 
sion  ni  à  des  pnniii  ins  arhilr  iir.  : 

(ju'il  serait  contradii-loire  <iu  "  TinipAt  ne  pùt 
être  consenti  que  par  ras-'Mnl»l<'e  nationale  m  que 
la  répariilion  n'eu  fût  paseouliée  aux  provinces, 
seules  à  portée  de  connaître  leurs  vraies  fa- 
cultés; 

(.lue  le  bienfait  des  Etats  généraux  serait  en 
quelque  sorte  insuftisant  sansceloi  des  Btats  par- 
ticuliers ; 

Considérant  enfin  qne  les  exemptions  et  les 

Roulapemeois  ne  sont  pas  faits  pour  les  riches, 
(pie  les  impôts  n'ont  pas  [^our  objet  la  protection 
d'une  seule  classe ,  mais  bien  celle  de  tous 
les  sujets  indistinctement,  que  tout  couvernemont 
doit  tendre  an  bonlieur  du  grand  nombre,  ils 
chargent  leurs  députés  à  l'assemblée  des  Ktats 
généraux  de  présenter  au  Roi  les  remonirapces 
et  BuppUcations  cl-après  exprimées  : 


CONSTITUTION  NATIONALB. 

Le  Roi  sera  snpp'ié  de  rntider  la  promesse  du 
retour  périodique  des  Utats  généraux  dont  la 
prochaine  assemblée  fixera  l'oiganiBaliOD  et  les 
époques; 

D  agréer  qu'il  ne  soit  fait  aucune  loi,  ni  ébd)li 
ni  pr  iropé  aucun  impôt  qde  dans  llassemUée 

des  Etats  généraux; 

Que  les  impiMs  ne  soient  établis  que  pour  un 
temps  limité  relativement  aux  besoins  réels  du. 
l'Klal  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 

aae  l'économie  des  réformes  dans  tontes  les  par- 
es peut  fournir: 

Que  les  df'pntés  de  Ion?  les  ordres  aux  Etats 
généraux  votenlpar  tète  et  les  délibérations  soient 
ari^tlaplonihtéitosiiffinate; 


Que  ï«»s  ministres  soient  comptables  et  reupon- 
saldes  de  leur  aiimiiiisli iiiinn.  e*  que  leurs 
comntes  soient  rendus  publics  par  l'impreMiou  ; 
que  la  liberté  et  la  sûreté individnelle  des  citoyens 
soient  assurées;  ' 

Que  la  presse  soft  libre  et  îtéanmoins  que  les 
imprimeurs  no  puissent  imprimer  que  .h  s  ott- 
vra-ïes  d  auteurs  ou  attestés  ou  signés  par  eux  ; 

Qu'il  soit  jiDurvu  à  la  rentrée  des  domaines 
aliénés,  échaugés  ou  engagés  pour  être  aliénés 
irrévocablement  sous  la  sanction  des  Btats  géoê- 
ranx,  ou  rëg  s  par  lus  K  ats  provinciaax  poar  le 
eompte  de  la  coiiroiitic  ; 

Que  les  iiiiiiees  s^ueiit  -itpprimiV's,  et  que  dans 
!<•  '-as  où  lu  lovée  en  ilevieiulrait  indispensable, 
I  lli.>  soit  confiée  aux  Etats  provinciaux; 

Que  la  paye  du  soldat  soit  augmentée  et  que 
les  troupes  "soient  employées  en  temps  de  paix  h 
des  travaux  utiles  i!ans  là  jirovince  avec  au:.'inen- 
talioii  d(;  réîri!)Utiou  pour  renconra'.'i'rnenl  du 
travail  ; 

Que  le  tiers-état  soit  admis  à  tous  emplois  et 
d  ii^uiiés  ecclésiastique^  civiles  et  militaires,  même 

ilans  les  l'Mii-  i's  du  II'*'  el  que  toutes  lois,  ar- 
rêtés, (lelibé:alio;)s  tl  usa^ifs  contraires  soient 

al)ru,i.'('s: 

Que  tous  emplois  civils,  militaires,  de  maiiis- 
traiure  ou  de  linance  sans  fonctions  du  moins 
utiles  soient  supprimés  et  toutes  peQSioDséieiatea 
on  modérées. 

CONSTITLTION  DEA  PnOVlNCES. 

Sa  Majesté  sera  supplié  de  rét  iblirou  accorder 
à  chaque  province  des  Ktats,  et  le  droit  de  8*ad- 

ininisiier  el!e-inème,  d'onlotin  t  en  l  iinsi'qnenre 
que  ceux  du  li.iut  pays  d'AuM  i-'ie  ?eronl  dis- 
tincts et  séparés  de  ceux  du  bas  pays; 

De  pourvoir  u  latloiation  des  colléi-TS,  faire  des 
nouveaux  règlements  poin-  l>s  cours  d'étude, 
princiiialement  pour  b  s  écoles  de  droit,  de  méde- 
cine el  de  chirurgie  sa'is  qu'il  pui>se  être  accordé 
aucune  dispense  d  aue  ni  de  temps  ifi  tu  b'  ; 

D'établir  des  courj  d'accouclienienl  dans  U»s 
principales  villes  de  chaque  province,  une  école 
vétérinaire  dans  la  Haute>Auvergne,  un  de 
élèves  dans  le  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment, où  il  sera  aussi  établi  utw  brigade  de  Dia- 
ncbaussée,  et  uu  maitre  d'école  dans  chaque 
paroisse  : 

De  réintégrer  les  villes  dans  la  nomination 
libre  do  leurs  représentants; 

D'attribuer  aux  municipalités  tant  des  villes 
qne  des  campagnes  l'exercice  de  la  police  parti- 
culière et  le  pouvoir  de  jiii-'iT  en  ilenin  r  ressort 
par  voie  de  conciliation  les  eonteslaiions  rela- 
tives aux  dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes. 

D'ordonner  que  les  comptes  de  tons  adminis- 
trateurs publics,  même  des  maisons  de  charité  et 
des  fabriques  soient  rendus  annurllement.  et  ar- 
rêtés dans  une  assemblée  générale  de  cbaque 
communauté  ; 

D'établir  dans  le  baut  pays  d'Auvergne  une 
école  d'arpentage  dont  les  élèves,  après  réception 
au  siéi,'e  principal  du  lieu  de  leur  établissement, 
seront  experts  jurés  et  dispensés  de  tout  serment 
dans  leurs  commissions; 

De  pourvoir  aux  moyens  de  faire  cesser  la 
mendicité,  et  à  cet  effet  d'aasnjettir  cbaqoe  pa- 
roisse à  garder  et  nourrir  ses  panvrei  ; 

De  confier  le  régime  des  haras  anz  Etats  pro» 
vinciaux  et  cependant  lai-ser  la  liberté  de  mener 
au  baudet  toute  espèce  de  jument  saof  distinction 
défaille;  " 
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O'aatoriser  le  ipêtUg»  il«s  bois  et  comoranaux 
dans  tous  les  imux  où  il  sera  jiiffé  avantMeoz 
par  leii  commanautés  et  appronvi^  par  les  Biais 

provinciaux  ; 
l)f  ^(i|)pt•illH•r  le*  p»''s)iui("i'es  royales  et  u  cikuu- 

li'autoj  j.^tn-  !«•  rarluit  des  droits  de  péagià, 
banaiités.  vor\ii-.  m  iiia<ovres.  Kuet  et  garde, 
abroger  •  l'action  «olidaire  pour  ks  cens  après 
l'an  iK'i'  : 

lu'  fixer  par  un  r<'';:!era<  iit  i'>  ii>'ral  et  i,  .ii-irme 
la  ix'ice pilon  de  la  Uirac  el  f^uMninier  cvllo  tie 
laii  luf.  m;  eliaroage,  niaintr^iir  Us  abonnements 
et  ieâ  autoriser  pour  ra?enir  sans  formalités  : 

b'as^f orer  aux  Ktats  provinciuai  l 'entiôni  admi» 
ni-lratinn  de>  rouh-s.  Ir  clm;\  or  la  snrvoillaiire 
des  ii!!.'*"'iiiejr>,  que  li-s  routt'-s  cui.'.iui-îK'rM  S  >i>roril 
perfetiioniiLM'.s  avant  d'en  ouvrir  il»'  iiuuvfiles; 

D'an  order  à  la  Uaute-Auver^'iie  des  secours  ex- 
traordinaires tant  pour  le.-<  rôales  que  pour  les 
ouvra^'es  d'art,  en  ronsidi'ration  de  ce  quelle 
n'a  encore  aucune  rouie  praticahli',  de  lenr  uti- 
lité pres-ante  pniir  la  rommiinic  lioii  directe  et 
cenlraie  »lu  royau:»»',  d»-  la  Uitlieuilé  et  des  dt'- 
peiisiv;  l'iKjriiit's  qu'uccasiuïincnl  leur  ouverture 
à  travers  des  montagne:^,  la  multiplicité  des  ponts 
et  esrarp( menti;,  et  encore  en  indemnité  de  la 
contritiUtiun  ù  lar]U(d!e  le  haut  pavs  a  été  deiitiis 
ioiiL!e;ii[is  a-sujeUi  huiir  la  ronfection  des  routes, 
pOiils  t  1  L'nil>eiiis>v!iit'iits  des  aiities  j>ruvi-ices  : 

Uu  pourvoir  au  dédoinmagenieni  eliectir  des 
propriétaires,  dont  les  fonds  seront  pris  poor  la 
coDi'ection  desdites  routes  : 

De  pourvoir  à  la  dotation  des  hôpitaux  pour 
Tboepioe  des  pinvres  de  chaque  canton. 

RELIGION  BT  CLERGÉ. 

Sa  Majesté  sera  supplii'>e  d'ordonner  qu'il  sera 
fait  un  nouvel  arroiuli-:-ement  de-  parois'^es: 

D'ëlaltlir  au  rnoin-'  un  vii  aire  dans  clia'iiie  na- 
roisse,  d  altribuer  aux  jui:es  royaux  la  connais- 
sance des  coQlestalious  qui  pourruieiit  nal!r><  sur 
les  demandes  des  paroisses  ace  sujet; 

D'augmenter  les  portions  congrues  des  curés  et 
Tlcafres,  au  moyen  desquelles  Ils  ne  pourront 
exij.'er  ni  recevoir  aucun  droit  de  .  n-upî.  quelles 
ni  autres  rétributions  quelconque?,  quand  même 
elles  leur  seraient  offertes  volontairement,  même 
pour  les  mariages  et  sépultiuvs; 

De  supprimer  tout  droit  de  fleerétariM  des 
pndats,  soit  pour  le  visa  de?  hénéfireg,  diq>eiMet 
de  parenlt'-,  lettres  dt-missoires  et  antres; 

Dali^ilir  le  droit  d'ininates  et  le  recours  h 
Rome  }Mjurdévoluls,  interprétations,  résignations, 
permutations;  et  dispenses,  rétablir  les  ordinaires 
dans  la  plénitude!  de  leurs  droits  et  dans  lenr 
juridiction  sur  les  e^tempts; 

irordi)nn>'r  la  r^'^iileni'''  d'  S  bâutScferB  0t  dé» 
fendre  la  pluralité  des  béni  lices; 

De  pourvoir  à  la  dotation  des  couvents  des 
Ailes,  afin  que  les  sujets  j  soient  re^  gratuite- 
ment, réunir  on  supprimer  ceux  uni  reraseront 
de  se  charger  de  l'éduration  d'  s  tillos  externr>s, 
fixer  à  vingt-cinq  ans  accuiiiplis  l'émission  de 
tous  vn'ux  solennels; 

De  pourvoir  à  la  dotation  des  chapitres  par  voie 
de  réunion  de  bénéfices  simples,  et  pour  faciliter 
ces  réunions,  simplifier  les  formes  et  diminuer 
les  frais  des  opérations  judiciaires. 


8*  Hsiesté 


IMPOTS. 

suppliée  de  supprimer  les  im- 


pdls  actuellement  existants,  i/e  les  remplacer 
par  un  nouveau  sutrside,  le  plus  susceptible  de 
t'ég;iliié  dans  la  réfmrlHion  (it>  province  à  pro- 
vince, de  f  aroisse  à  paroiss,'.  et  de  la  perception 

la  |ihi>  faeiU'  i  t  lu  nunns  oiie:  i'ii>e  ; 

IJ  ordonner  ijue  ee  nouveau  sulisi'ie  sera  sup- 
porté éguleuienl  par  tous  les  ordres,  gans  di^tiuo 
tton  de  biens,  mobilieh!  ou  immobiliers,  nobles 
ou  roturier.",  laïques  on  ecclo>iasliques.  sans  avoir 
éiiard  il  aucun»  privilèges.  abunne:n*'als  et  af- 
frani-liisseiui'ntsarcoriit's  à  aucun  corps  particu- 
liers, villes  et  j)roviiices; 

Que  la  contribution  représentative  de  la  corvée 
sera  aussi  supportée  indistinctement  par  tous  les 
ordres: 

fUii'  les  fxnds  et  droits  réels  ayant  as-lelfo  so 
n>iit  l  otises  dans  le  lieu  de  leur  situai!  lU.  et  les 
l'acullés  liiniiilté'es  et  m  ;u-trie;;e~  dans  li'  lieu 
du  lin  nielle,  qu'il  ne  sera  luit  qu'un  seul  rùle 
dans  chaque  communauté  pour  tous  les  contri- 
buables iiulislinrtement; 

De  conlier  nux  Btals  provinciaux  la  n'-partilion, 
rerouvre  Te  it  et  l('  vi'r?e:iieii'.  an  tn  sor  royal 
desnouvtsujx  suicides,  en  coii.sequence  de  sup- 
primer les  offices  de  receveurs  généraux  et 
particuliers,  et  toutes  autres  charges  et  commis» 
sions  des  flnanfes.  d'oMonner  In  «deige  et  entière 
exéeuliiin  u,' la  décÎMriij.i  ,  du  lî  d  du  ■J^<  oelo- 
l>re  I7H>.  san>  éjard  aii\  m-idiiicaiions  iiiS('rée.i 
i..;iisli'S  arr.'ls  d"eiire^i-trein -Mt  : 

U  orUonner  que  le  t.ers-eial  ne  sera  plus  aspu- 
jetiî  à  aucune  contribution  ou  autre  droit  quel- 
conque, dont  les  deux  premiers  ordres  sont 
exempts,  et  notamment  aux  droits  dafranc-flef 
dont  la  province  a  été  Hnciettuement  affrancbie 
moveiinant  des  fortes  taxes: 

D'ordonner  qu'il  sera  formé  un  nouveau  tarif 
plus  simple  des  droits  de  contrôle,  insinuation  et 
autres,  qui  ne  laisse  rien  d'arbitraire  à  la  décision 
des  préposés  et  plus  pro[iorlioné  fi  la  da-'se  des 

f)auvres,  sans  qn  il  piiis-e  en  aucun  cas  y  avoir 
ieuà  la  i)eiiie  ile  l'amende i-t  déplus  l'urts  ilroits; 

Que  la  perce,ition  des  droits  ne  pourra  a  l'ave- 
nir être  con  liée  aux  notaires,  procureurs,  greffiers 
et  L'cns  d'affaires: 

One  les  conlestalions relatives  aux  droits  seront 
portées  devant  les  juges  ordinaires  sauf  l'appel 
dans  les  cours,  et  jugées  sommairuraenl  et  sans 
frais  ; 

D'abolir  l'usage  du  parchemin  pour  l'expédition 
des  actes  et  sentences  et  pourvoir  h  la  bonne  qua- 
lité du  papier  qui  sera  employé  : 

(Jue  l'affrancbissementde  la' gabelle,  dont  jouit 
la  majeure  partie  du  haut  pays  dWiivergne 
comme  pays  rédinié,  soil  étendu  au  surplus  du- 
dit  haut  pa"ysqui  n'y  a  été  assujetti  que  par  l'cfTct 
de  l'usurpa'lion  graduelle  de  la  ferme,  dans  le 
CBS  où  le  régime  général  des  gabelles  ne  soit  pas 
supprimé. 

AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pouvoir  aux  moyen 
de  favoriser,  encourager  et  faire  honorer  l'agri- 
culture ; 

D'autoriser  le  prêt  d'argent  avec  stipulation 
de  rintérét  léglnme  sans  aliénatiou  du  prin- 
cipal ; 

De  supprimer  les  droits  établis  sur  les  cuirs, 
toiles,  étoffes,  papier.'*,  Iiuili  -,  savons,  fer,  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  généralement  sur  tous 
les  ouvrages  de  fabrique  nationale  ; 

De  rendre  libre  la  circulation  du  commerce 
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dans  l'intérieur  (lu  royaume  en  recaladt  les  bu- 
reaux des  douanes  aux  ïroutières  ; 

D'établir  des  droits  d'entrée  sur  loutus  les  ma- 
tières et  productions  étrangères,  principalement 
sur  les  objets  de  luse,  les  laines,  les  fromager-, 
les  orceiUes  et  peroiltes. 


jusncB. 

Sa  Majesti-  sera  suppliée  de  dêclaicr  le  droit  de 
justice  l  oyale,  en  coiiséqueiii:t;  suuprinier  les  jus- 
tices ï'eighetiriales,  faire  rendre  la  justice  ei|  so  i 
nom,  de  proche  en  proctie; 

D'établir  une  cour  souveraine  dans  la  pro- 
vioce; 

D'ordonner  que  les  haliitants  du  liaul  pavs  ne 
seront  |ilus  il  l'avenir  jusli>  ial>K'>  ilt>  sir^.-s  cl 
nrésidiau.vdu  baspays  et,  qu  attendu  rini|ius<ibi- 
lité  ou  la  didicnlté  de  commuuicatiun  pendant 
plusieurs  inois de  l'année  entre  la  ville  d'Auriilac 
et  celle  de  Saint-Flonr,  il  sera  établi  et  créé  en 
la  ville  de  Siint  Flour  un  second  pn'-sidial,  ilont 
le  ressort  sera  déterminé  suivant  que  les  locali- 
tés et  lu  plus  grande  commoilii"  des  justiciables 
l'exigeront,  et  ne  pourra  être  urjs  daus  les  élec- 
tions d'Aurillac  et  Mauriac  qui  constitueront  le 
pn  siilial  d'Aurillac  : 

iJe  su|)priiner  louies  c  jurs  et  Iriljunaux  d'ex- 
ccitiioiis  cl  d'attributions  : 

D'etaldn*  des  sièges  royaux  inférieurs  partout 
où  besoin  sera,  dans  lesquels  seront  portées  toutes 
les  demandes  dont  l'objet  n'excédera  pas  le  taux 
de  la  comp  'teace  des  présidianx  pour  y  être 
jugées,  ravoir,  sararaaireineiit  et  en  ilernier  res- 
sort par  trois  ju.y  es  au  moins  les  alfaires  pure- 
ment personnelles  jus^iues  à  lOU  livres  en  prin- 
cipal, et  les  autres  à  la  charge  de  l'appel  aux 
présidiaux  ; 

D  ordonner  fine  toutes  affaires  excédant  l'at- 
triluitioii  des  présidianK  seront  portées  en  pre- 
mière instance  au:i  pr  -sidiaux.  sauf  l'appel  dans 
les  cours,  eo  sorte  qu  il  ne  puisse  y  avuir  il  1  a- 
venir  que  deux  d^és  de  juridiction  en  toutes 
matières . 

Contre  leBqup11(>s  snppre^sions  do  justices  sei- 

pns'Ui  iales,  eré.ilio^i  di'  -ién.'s  inférieursettrron- 
usseinenls  ci-ili  s-us  proposés,  les  disputés  des 
bailliaiies  du  Cariaii/s.  Je  Salers,  Calvinel  et  An- 
delat,  au  nombre  du  cinquante-ciaq  députés  ont 
protesté  rormellement,  comme  étant  lesclits  sup- 
pressions, créations  et  arrondissements  contrai- 
res à  l'intérêt  des  justU'iables  esdits  sie;;es,en  ce 
qu'il  en  résulterait  une  instice  trop  lente.  tro|) 
éloignée  et  trop  dispendieuse,  et  que  lesdits  sie- 
iics  sont  suffisants  et  u  la  commodité  des  justi- 
ciables, et  eli  ce  qu'ils  porteraient  atteinte  aux 
droiL<,  pi  ivilëjïeset  prèro^aiives  des  habitants  et 
jusiicialiles  de^dits  baillià^es  de  Vie  et  (îalvinel, 
ledit  pay-  du  Larladés  lormanl  un  pays  à  part, 
distinci  et  sép.ué  du  surjilus  de  la  Haute-Auver- 
gne, iodépendainmeni  dudil  baut  bays  et  ayant 
droit  d'un  sié^^c  royal  immédiat  avec  titre  d(;  pré- 
sidial  et  connaissance  des  cas  royaux,  conformé- 
ment à  leurs  titres  et  au  [irocès-verijal  de  rédac- 
tion (le  la  eoulnine  li  Auveriiiie  et  attentatoires 
à  lu  propriété  du  prince  du  Monaco; 

Bt  les  députés  du  baillia^u!  et  presidial  d'Au- 
rillac etdudit  bailliuL'e  de  Saint-Four,  au  nom» 
bre  de  cent  quaranu-quaire  députés,  ont  fait  les 
prole'-îations  au  coiilr.iire  ; 

D'ordonner,  eu  ce  qui  cont  enu-  les  aiiaires  cri- 
minelles, que  les  siépfes  inférieurs,  après  avoir 
informé  et  décrété,  seront  tenus  de  délaisser  l'ins- 


■Uiiclion  et  le  juuemeut  aux  présidiftBZ  saorPap- 

pei  dans  les  cours  : 
(Jue  les  actions  relatives  au  payement  et  re- 

connaissance  des  droits  spéciaux  seront  affran- 
cliies  des  droits  de  présentation,  scel,  petit  scel  et 

autres  ; 

De  sn|iprimer  la  vénalité  des  cli  ir;.'es  de  iudi- 
calure,  d  empêcher  (ju'il  n  en  soit  réuni  pluoeun 
sur  la  même  téte^  d'ordonner  que  la  justice  sera 
administrée  gratuitement,  attribuer  à  cet  effet  aux 

offii  iers  des  uaires  et  appointements  qui  seront 
snpprji  tés  par  tuus  les  ordres  et  tiistnbués  aux 
olncier>:  en  raison  de'  leurs  services  et  assistances: 

Ue  tlxcr  le  nombre  des  ofiiciers  des  présidiaux 
à  douze,  et  ceux  des  sièges  inférieurs  à  cin(|,  y  com- 
pris le  parquet,  ré;.'ler  leurs  fonctions  i  l  prëro- 
patives  par  un  rètilement  ^^eneral  et  uniloniie. 
et  rn  <'as  de  vacaMce  OU  deniis>iijn  qu'il  sera 
pourvu  auxdits  ulTioes  sur  ia  pivsentation  des 
compagnies  de  mai^istrainres  et  l'avis  des  avo- 
<  ats  du  siège,  et  'sei  ua;  lesdiis  officiera  cbuisis 
i»armi  les  ofiiciers  supprimés,  et  les  avocats  qui 
auront  l'xerré  la  proles-^ien  an  moins  itendaiit 
cin((  ans  dans  les  rours  souveraines  ou  pendaut 
dix  ans  dans  les  tribunaux  intérieurs; 

D'oruonner  la  réforme  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelh  s  |>ar  la  formation  : 

l"D'un  code  civ;l  rpii  simplilie  les  procédures, 
les  instructions,  et  notamment  celle  de  la  vente 
di'S  iinmeidi.es  i  l  disiribntien  par  ordre  et  con- 
tribution des  deniers,  re^le  les  droits  des  greffes, 
interprète  ledit  des  bypoiliéques  et  abroge  les 
formalités  rigoureuses  des  retraits  ; 

D'un  code  criminel  plus  conforme  aux 
droits  d  ■  rhumanité,  moins  embarrassé  de  for- 
mules inutiles,  qui  ne  laisse  plus  à  ia  disposition 
d'un  seul  oflicier  les  informations,  décrets,  inter- 
rogatoires, recolemeuts  et  confrontations,  et  qiu 
l  ourvoie  a  la  défense  et  au  dédommagement  par 
le  lise  des  accusés  [lar  la  partie  publique  QUi  ob- 
tiendront le  renvoi  de  l'uccusaliou  ; 

3»  U'un  nouveau  code  de  police  géoéral  et  uni- 
forme; 

i«  Butin  d'un  code  marciiand  qui  détermine 

d'une  manière  plus  claire  les  cas  consulaires, 
restreiiine  la  contrainte  par  corps  aux  ensnigc- 
mcnts  des  seuls  commerçants,  et  mette  un  frein 
à  la  lariliié  di-s  banqueroutes  et  a  l'obtention  de 
réjuls  et  surséances; 

U  accorder  l'établissement  d'une  juridiction 
consulaire  dans  chacune  des  villes  ou  il  y  aura 
un  sie<:(»  présidial  établi: 

iJi'  supprimer  tout  dn^il  de  i  ninniiltinin.s  et  d'e- 
vo.  ation  lani  en  matière  civile  qu'' eriniiiudle  el 
orduniii  r  que  l'eulevement  des  armes  el  perqui- 
sition dans  les  maisons  ne'  seront  faits  que  de 
l'autorité  des  juges  ordinaires  ;  ^ 

De  tixer  le  nombre  des  notaires  dans  le  res- 
sort de  cbaque  présiilial,  lesquels  seront  pourvus 
par  le  Roi.  serontde  probité  reconnue,  {fradués,  et 
auront  exercé  la  profession  d'avocat  pendant 
trois  ans  uu  moins  dans  les  sièges  inférieure  et 
auront  travaillé  pendant  six  aus  dans  les  études 
des  procureurs  et  notaires: 

D'ordonner  que  dans  l;jus  les  ca-:  où  il  y  aura 
lieu  d'apposer  b--  scelP's.  l'apposition  eîi  f^era 
faite  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  siège 
royal  par  le  notaire  le  plus 'voisin,  à  la  réquisi- 
tion du  premier  membre  de  la  municipalité  non 

F«rent  ni  inléres.sr'  en  présenre  d'un  autre  fuein- 
ire  de  la  muiiieiftaiiti'.  le  quel  noiair'  décrira 
dans  sou  procès-verbal,le  mobilier  apparent  el  en- 
verra son  piocès- verbal  au  greffe  du  'si4|^  foyîîl 
où  ses  vacations  seront  taxéesetoA  il  sera  pourra 
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h  la  remotion  et  contiDuation  d'inventaire  par 
Iniit  notairr  ou  tout  autre  qni  sera  requis  par  Jes 

partie.-,  intt'ri'sséf's. 

l'ait  cl  arr<''tt''  en  rys-cîiiiîU'c  générale  du  tiers- 
Mat  du  haut  |)::v^  (i  Aiivcrgn*',  tenue  en  la  sille 
du  CoUége  de  la"  ville  de  Sairil-Fionr,  et  pn-sidee 
par  M.  le  litni'ciiunt  tiéD^ral  df  l  i  villo,  le 
'.T)  nrir*  !7s'',  -  •  :~Taissit'Tf,  lirutt-nutil né- 

iit-rai  «le  Saiiii-l  iMiir;  Henry,  DauJu,  HoutL-l,  l'xni- 
cel,  lir»,  Herlraiid,  lloiiiiicr.  Daude  de  Laiiloint  t, 
Valelie,  Routier,  Uarli  r,  iJevillas  Uarllic!,  Cla- 
Wère?,  Yvemai.  Vidal,  Tn  scon,  Heaufils-Coren, 
de  la  rirou«-c,  C'/"'!!!!'  \\i>r\u\  Mcy rc,  Clianlia- 
yuct  Lalniii.  Miuiia  iiir.  Kfraiill.  KL'rlraiitl.  Dupré, 
Torréle.  Couian'l,  llu;'oii,  lîouclu'l,  Gardelle,  Te- 
drines,  D.  ltiias,  Juu vente,  Trazil,  Culrat,  du 
Chambon,  Vais-ier,  Valette,  .\vit.  (lirhal,  Binon, 
Snlesse,  Vasseiiaml,  hiroii,  Vavssad  -,  Mcjansac, 
Alharet.  Boyer.  Mon^'ial,  Toul/r.  liliarrcvr.',  Des- 
saun.'l.  Hio  11.  WnrUr,  Malld,  Dcvcze,  liartomeuf, 
l'ons,  Nozières,  Maret,  Haudc,  Palmier,  Delmas, 
Bardol,  Chirol,  Jurquet,  l.apeyre,  de  Saint-An- 
toine, Koyer,  Sauvape,  Gliardon,  Vayron-Chabeaii, 
Clianliafret,  Vayroii,  Vavron  de  Lamoureyre,  Ma- 
thieu. Piazard,  l'«  rlut,  l)ani.'l(s,  Servant'.  Soûle, 
Agard,  Ëâbrard,  Glaux,  Arniaud,  Chaule,  Destaing, 


Fumel,  de  I^alo,  Croizet,  Bezy,  de  Loffl  de  la  Lan- 

l)ic.  Minuiile,  Larmanvic,  Ih-vès,  OFfroy .  Puis- 
sewir,  Cavai^iiac,  Malert.  Piilovy  de  Gassales, 
llcw  ll('iili«''n'S ,  du  l'evron,  Tace,  Faisq,  Pal(^8, 
(ialvain,  Chaumont,  Cheptels.  Capelles.  Carno- 
zëres,  Serres,  l^lopie.  de  Meillac,  de  Gibertei^,  de 
tlonquans,  Vernol;?.  Lieumde,  Aurine,  Vabres, 
Mesonobe  .  Uelfrai>ses  ,  Vidal,. Vie,  Chandon, 
Lcume,  Ka^ti  le,  Dremont.  IJourrleu  de  lioisse. 
llurif,  IJerlraud,  Hoiipier,  i;hal)anon.  Ilives,  Du- 
verdier,  i*iote4  ,  Despral .  Chamitd  ,  Coslooei. 
Roux,  Cavaroque,  Artis,  Usse,  Vuvel,  Farre][re, 
Baduet,  Kame,  Delserieyx,  Promères,  Lescnnes, 
Uolland .  Demural,  (linv,  lUiymoml,  Davi^d  de 
Fontalin,  Douvicr.  (A^urvoulcl"  de  Mouljoly,  La- 
revre,  IJrofpiin,  Lcscurier  de  Tournoi,  Honiiier, 
Mârmontei,  Uemurat,  Cassand.  Armand,  Vaii^sac, 
Faucher.  Salvy,  Ghanut,  la  Beesade,  lligal,  Sou- 
quière.  Nouveau,  Kolot.  (iarrousle,  Pecliot,  Bos, 
'ieillart  Du  CliambuD,  Farreyru,  Chazal,  Vtdaleuâ. 
|)ni(  ureur  du  Roi,  et  Baidram,  greffier  en  chef  et 

.Sri  rétaire. 

Collationné. 


Signé 
taire. 


fialdram,  greflîcr  en 
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CAHIER 

Des  plaintes  rt  doléances  de  lordrc  du  lien-état, 

COMPOâÉ  DES  DÉPUTÉS  DES  VILLES,  BOURGS,  ML- 
U6£6,l>AROI8SB$ETG(»Un)NAUTfi8  DE  GAMPAaNE 
'    DtJ  BAUXIAGB  DB  BOISSONS  (1). 

Le  liers-état  du  bailIlaRP  Je  Soi^son?,  péiu'lré 
des  bontés  paternelles  de  Su  Muicslé,  prend  la 
liberté  de  lui  exposer  ses  plaintes  et  ses  doléan- 
ces, et  plein  de  cooQaace  dans  sou  autour  pour 
ses  peuples,  il  se  Rttte  d'obtenir  le  redressement 
de  ses  griefs. 

En  conséquence  : 

Art.  1".  L'ordre  du  liers-iHa»  du  liailliagif  de 
SOissotis  supplie  Irès-lmmblenicnt  Sa  Majesté  de 
fixer  la  prochaine  tenue  de^  Etats  fréoeraax  à 
trois  ans  de  l'époque  des  premiers  et  les  assem- 
blées ultérieures  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Art.  'J.  Que  dans  l'assernbléi'  procl:;i:ii<'  dfsdils 
Ëlals  géuéiau}^  la  constiiutiou  de  celte  a^ssemblée 
nalionide,  sa  forme  et  ses  droits  et  fonctions 
soient  invariablement  déterminés. 

Art.  3.  Que  les  représentants  du  tiers-état  y 
soient  toujours  en  nombre  au  moins  >\ir;il  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis  et  (jue  le^  suf- 
frages soient  corapté.s  par  tète  et  non  par  ordrf, 
et  en  conséquence  que  les  délibéralioas  soieut 
prises  par  les  trois  ordres  ensemble  et  non  sépa- 
mcnt. 

Art.  'i.  Que  les  administrations  provinciales 
soient  fuiini'i'S  eu  Etats  provinciaux  d  (|u'i!s 
soient  con.slilués  sur  un  plan  lixc  ei  pcrinauuut, 
autant  qu'il  sera  possible,  et  uniforme  dans  le 
rovaume. 

Art.  5.  Que  les  membres  desdits  Btsts  provin- 
ciaux soient  librement  élus  par  la  imninc"  et 

au 'ils  soient  formés  de  citoyens  des  trois  ordres 
ans  la  proportion  déterminée  par  les  Btats  gé- 
néraux. 

Art.  6.  Qne  le  tiers  des  membres  desdits  Eiats 
provitifiiiux  sera  changé  tous  les  trois  ans  de 
laroii  qu'après  la  révolulimi  de  neuf  années  Tad- 
mioivSlratiun  suit  enti'rrnient  renouvelée. 

Art.  7.  Que  tous  les  ans,  dans  le  courant 
du  mois  de  mars,  les  Etats  nrovinciaux  feront 
imprimer  le  compte  de  leur  administration. 

Art,  H.  Que  les  frais  de  celle  administration  se- 
ront réduits  avec  la  plus  sévère  économie. 

■  Art.  9.  tJue  les  Etats  provinciaux  auront  uin! 
correspondance  suivie  avec  lus  muniripalités  du 
In  province  renouvelée  de  la  même  manière  que 
les  Etats  provtnetaox. 

Art.  10.  Que  tons  les  ministres  et  adaiinistra- 
teurs  en  chef  seront  tenus  de  rendre  compte  au 
Roi  et  aux  Etals  jiénéraux. 

Art.  11.  Uue  tous  les  ans,  au  mois  de  mars, 
chacun  d'eux  enverrai  tous  lesBiato  provinciaux 


(1)  Noos  «■pmntoMCcdoenniMttâlWrasv  intiiaié  : 
Cahien  dm  etergé  «1  êutUn-éM  â»  BaUliaoeie  Soii- 
tont,  pu  H.  Perrin,  m«mbr«  de  la  soei^  biiloriqiM^ 
seienuftqafl  ft  arctiéologiqiM  de  8oi«MU.  8<ntlODS, 
Vmt4knoia9,  tSSB,  t  vol.  ia-S*. 


un  double  du  compte  exact  et  détaillé  de  son  ad- 
ministration de  l'année  prérédente,  et  qu'il  en 

sera  usé  de  même  à  la  retraite  de  chaque  ministre, 
qui  ne  pourra  pe  regarder  libre  (lu'aprés  avoir 
reçu  une  a|)i>ruliali()n  du  lloi  et  des  Etats  provin- 
ciaux, en  aileudant  le  juyemeiil  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  1-2.  (Jue  les  Etats  provinciaux  soient  chargés 
de  la  répartition  et  de  la  rer-elte  de  tous  les  im- 

'  pAts  et  ]iroduits  de  l.i  province  t  t  de  l'emidoi  des 
denii  i  s  au  payi-nienl  de  toutes  les  chargis  et  frais 
d'adniin^iratibn  de  la  province,  même  des  pen- 
sions et  rentes  dues  aux  pcniiioonaires  et  créan- 
ciprs  de  l'Etat  résidants  dans  la  province. en  sorte 
qu'il  ne  reste  à  verser  au  trë.^or  royal  que  rex» 
ce  lant  de  la  recette  .sur  la  dépense. 

;  Art.  13.  (ju.'  li's  impo  itin;is  de  chaque  paroisso 
soient  n-parties  pax'  lu  municipalité. 

Art.  H.  Qti'il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  '■•eul  caissier,  qui  aura  tians  chaque  ville  de 

j  son  arrondissement  des  commis  dont  il  sera  res- 
ponsable. 

Art.  L).  (jue  l'aliénation  des  domaines  de  la 
couronne  soit  permise,  à  l'exception  de.s  forêts, 
et  i|ue  les  anciens  engagements  soient  confirmés, 
e!i  payaut  un  supplém-'iii  de  finances,  lequel  sup- 
plément, ainsi  que  le  prix  de  ces  aiienatioilSi 
.-era  employé  à  l'acquit  des  cliarfies  de  i'Elat. 

.\vl.  li).  One  les  ikniaines  qui  surviendront  par 
la  suite  à  lu  couronne  pourront  être  li^alcateul 
aliénés,  mais  avec  le  consentement  des  btats  gê* 
n 'raux. 

Ari.  17.  One  |i  s  é(  Ouomais  soient  supprimés 
et  leurs  Ion  •tii;n>  réunies  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  +«.  (Jue  nul  im\>ôi  direct  ou  indirect,  tels 
que  les  emprunts,  ne  puisseétre  établi.rcnouvclé, 
ni  I  rot  I  I  au  delà  du  terme  auquel  il  aura  été 
liniii  1,  .  .  i>  le  consentement  di  s  Etats pénérau x  ; 
et  qu'aucun  arrêt,  juéme  enre^i<tré.  qui  tendrait 
ù  une  augiuentatiou  de  l  impOl  consenti,  même 
sous  un  prétexte  d'inlerprétaiion,ne  puisse  avoir 
d'exécution. 

.\rt.l9.Qnetou8les  privilèges  et  excmptionspriy- 
l'uniaires  soient  su|>primés  ,  (!t  ([ne  fous  les 
in.'pots  soie:i'i  éiialement  repartis  sur  les  trois 
Mrdrt\s  de  l'Etal  ilan<  une  proportion  fClativeaUX 
facultés  de  chaque  individu. 

Art.  20.  Que  toutes  les  dépenses  ù  charge  à 
l'Etat  soient  retranchées,  et  qu'en  conséquence 
l'état  des  pensions  soit  soumis  à  un  exameu  sé- 
vère pour  les  supprimer  OU  les  diminuer,  suivant 
les  circonstani  es. 

Art.  Jl.tjue  II  s  aépeûses  delà  maison  tlu  Roi 
et  celles  de  tous  les  départements  soient  arrêtées, 
fixées  dans  l'assemblée  des  Btats  pénéranx. 

Art.  "22.  One  1 1  liberté  de  chaipie  citoyen  soit 
fiaranlie  contre  toute  espéa;  de  |)Ouvûir  arbitraire 
et  (|u'il  ne  puisse  être  arrêté  qu'eu  conséquence 
d'uQ  jugement  rendu  par  le  luge  naturel,  seul 
compétent,  anrés  une  infonnanon  judiciaire. 

,\rl.  2.1.  (J II  avant  de  coni^entir  à  aucun  impôt 
on  ]iroro^ation  d'iuipét,  les  députés  du  tiprs-»'lal 
demanderont  la  conce.^sion  de  ceux  des  articles 
ci-dessus  nui  sont  relatifs  d  la  liberté  individuelle, 
à  l'inviolabilité  de  la  propriété,  à  la  constitution 
fixe  des  Btats  généraux  ei  proiindMiz,  9t  k  l'é* 
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galilé  proportionnelle  de  la  ropurlilioii  des  iinpôU; 
sur  les  trois  ordres,  suuî;  distinciiou  ui  privil.  jie, 
objets  principaux  de  la  mis^àiun  et  des  pouvoirs 
des  dépulo>. 

Art.  21.  Oue  lu  subvention  territoriale  ne  tioil 
pus  adinini'  «  n  nuiure. 

Art.  "Hl,  (Jue  les  impôts  qui  seront  sureessivo- 
incnl  juir  'S  m'iTs^aiies  :iux  besoins  de  riilat,  sc- 
n)nt.  dans  tous  i^:»  tenips.  supporU'S  par  Ivi  UijU 
ordres,  f!  i|ue  lu  rciianillun.  la  [jrrL'r|<iioii  et  la 
coniptabililc  en  >;r"i:t  t'aid.s  vu  (  uiiininn  el(hui.s 
les  iiu>nie:$  rorme.-',  buit  que  ri;ii{>ùt  uu^iucnicou 
diminue. 

Art.  ilL  QuL'  ['  <  aide-:  soient  suppriuiOcs,  et 
qu  il  leur  soit  sub.-tilLié  un  impùl  iiihivrf'  \m- 
septifr  de  vi;,nes,  conicnaiit  li  vorpe>.  mesure  de 
ro)  et  qu'aUî'silôt  que  l<  s  besoins  de  l'Etal  le  per- 
ineiiront.  cet  impôt  soil  supprime. 

Art.  iL  Que  la  gabelle  .-^ou  supprimée  et  rem- 
placée par  un  ini|i(lt  perru  sur  le  sd  à  la  sortie 
des»  saliofS. 

Art.  il  (Jue  la  ferme  du  tiibae  soit  éiralement 
supprimée  et  que  la  culture  du  taM:;i-  .>;oit  permise 
et  encourafiée  de  furomiue  sni^a'-sivenu-nt  l'Ktil 
pui'î.'îe  pci  revoir  sur  celle  culture  un  impAt  rjial 
a  celui  qu'il  en  lire  uctueliemi-nt ,  di  duclion 
faili'  des  Irais  de  réiiie  et  de  perci-plion. 

Art.  2lL  (Jne  les  douanes  et  les  traites  soient 
rei-ulécs  aux  rronlicrcs. 

Art.  JIL  (Jue  la  taille  1 1  .ses  accessoires  soient 
supprimes  et  qu'il  b'ur  soit  suijstituc'  un  impôt 
réel  sur  les  propriétés  Concières,  et  personnel  sur 
les  facull'  S,  e\i»ioitalions  el  industrie. 

Art.  IL  uue  les  droits  sur  les  huiles,  les  cuirs, 
amidon  et  autres  conliés  à  la  même  ré^iu  soient 
supprimés. 

Art.  iii.  Qu'il  .«oit  établi  une  ciipitation  sur  les 
domestiques  de  I  un  et  de  TaïKre  .se.\e.  [)ayuble 
par  les  niuitres  duns  la  proportion  d'un  droit  sim- 
ple pour  le  premier  domestique,  double  pour  le 
.<;t:i-ood,  triple  pour  le  troisième,  en  auifmenlaiil 
ainsi  i»rtii.'ic's-ivemenl.  les  domestiques  attacliés 
à  ra^'cicultiire  uNce|)té.s. 

Art.  XL  Que  les  clercs  de  iiotaire.s,  procureur.-;. 
pretTiers,  i-MiTons  et  lille.s  de  b  outiques,  compa- 
noous^  orlévres  el  tous  autres  parlons  et  com- 
pagDous  aitisaiiB  soient  également  assujettis  à 
une  capitalion. 

Art.  iL  Le  i;raml  nombrt'  de  chiens  s'aufîinen- 
lant  eji  France  san.'*  nécessité  et  pouvant  devenir 
nuisible,  il  est  à  désirer  qu'il  soit  prélevé,  par 
forme  de  taxe,  une  somme  sur  les  propriétaires 
de  chiens,  au  lieu  de  leurdofiiicile  ordinaire,  sa- 
voir: i  francs  par  chien  danslesvilleset  24  sols  par 
chien  dans  ks  campai.mes.  11  n'y  aura  d'exception 
que  pour  les  chiens  de  l>er}iers. 

Art.  liâ^  Qu'il  ne  puisse  être  établi  d'impôts 
additionnels  que  dans  les  formes  requises  pour 
l'impôt  principal. 

An.  aiL  Que  la  prestation  de  la  corvée  en  ar- 
gent soit  fixée  à  une  quotité  déterminée  du  mon- 
tant de  l'ifnpôt  réel  el  de  l'impôt  personnel; 
qu'il  soit  perçu  sur  tous  les  individus  des  trois 
ordres  sans  distinction,  et  qu'un  sixième  de  cette 
prestation  soit  affecté  à  l'eutrelien  des  mes  des 
villes,  bourgs  et  Yilla^es  et  des  chemins  vici- 
naux. 

Art.  32.  Qu'il  ne  puisse  être  envoyé  des  com- 
mi.«saires,  pour  acquitter  les  imjiositions, qu'après 
une  décision  delà  municipalité. 

Art.  iiil  Que  les  droits  d<>  franc-flef  et  d'é- 
chéance soient  supprimés  ainsi  que  lo  droit  d'a- 
mortissemeot  sur  les  terrains,édi(lcc8  et  maisons, 
eûclos  dans  lea  tUIm,  et  mémo  sur  les  terrains  de 
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la  campague,  quand  il  s'agira  d'amélioration  ou 
de  construction  d'utilité  publique. 

Art,  Qu'il  soit  rédigé  un  nouveau  tarif  du 
contrôle  et  d'insinuation  d'une  clarté  et  d'une 
précision  qui  ne  laissent  rien  à  l'arbitraire. 

Art.  àiL  Que  l'usage  du  parchemin  timbré  soit 
supprimé. 

Art.  iL  Que  h-  centième  denier  sur  les  succes- 
si>i:is  !•  ilialeriil  :S  soit  supprimé. 

Art.  i;,:.  ijue  les  droits  d'entrée  aux  barrières  de 
l'atis  et  di  s  aulres  ;,'rati<le3  villes  soient  cooser- 
VI  s  et  les  privile|.'es  d'exemption  supprimés. 

Art.  llL  ï>niq)ression  de  la  servitude  du  tirage 
lie  la  milice;  les  puroisses  pourront  s'en  rendre 
libres  en  donnant  les  sommes  qu  elles  ont  I  liabi- 
tum^  de  lournir  SLii\aiit  les  rèj-des  de  la  milice; 
ulnrs  l'Iles  pourront  eiilre  elles  faire  les  conven- 
tions qui  leur  puraitroiit  lo  plus  convenables. 

Art.  IL  Suppression  tle^j  ponl.s-(  l-cliaus?ées. 
,  Art.  iïL  iju'il  soit  fait  un  nouveau  rode  civil, 
dans  le(|uel  il  sera  pourvu  à  ce  (|ne  les  tribunaux 
soient  lapijroches  des  jubticiijbles  et  la  justice 
rendue  promptt;ntent  et  à  moins  de  frais  possible. 

Art.  ilLIJii  il  siiii  an.  si  réili-e  un  nnnveaucode 
eri:iiiiie|,  on  la  peine  soit  pro|)orl!Oii née  au  délit; 
I  nue  l  uccusé  ail  un  déîensi  ur  qui  l  a.-'.-.iste  dans 
I  l  insli  uetion,  et  ([ne  celle  insli'uction  soit  faite 

puluii|Ueiiieut. 
r  Art.  iL  Que  dans  chaque  ville,  bourg  et  village, 
il  suii  établi  un  tribunal  de  paix,  auquel  les  par- 
liculiers  qui  auront  des  diHen'nds  à  r.  j.'ler  seront 
tenus  de  s'adresser  a\ant  de  recourir  à  la  justice; 
lequel  tribunal  sera  composé  de  quelques  mem- 
bres de  la  munici|>alité  élus  par  la  coinniune  et 
changés  tous  les  ans. 

An.  i&.  Qu'il  soit  formé  de  nouveaux  arrondis- 
sement pour  les  bailliages,  et  que  ces  arrondis- 
sements soient  composés  d'environ  alli paroisses. 

Art.  AiL  Qu'il  soit  érigé  des  prévôtés  royales  dans 
les  iMilites  ville.s  et  gros  bourus,  avec  un  arron- 
liissement  de  deux  à  trois  lieues,  daus  lesquelles 
prévotés  lesjuges  exerceront  leur  juridiction  même 
sur  les  justices  seigneuriales  de  leur  arrondisse- 
ment, en  cas  d'absence  ou  empêchement  des  of- 
llciers  des  .seigneurs,  à  qui  il  sera  permis  d'appeler 
les  juges  desdites  prévôtés  pour  le  service  de  la 
justice  criminelle. 

Art.  'JL  Que  le  res?ort  de  chaque  présidial  sera 
composé  de  trois  bailliages;  qu'il  aura  pour  chef 
un  président  ;  qu'il  jugera  en  dernier  ressort  de 
toutes  matières  susceptibles  d'estimation,  jusqu'à 
1 0,1  >()ô  livres;  que  la  compétence  sera  jugée  par 
sept  officiers  du  siège. 

Art.  IL  Que  la  vénalité  des  offices  soit  sup- 
primée. 

Art.  Que  toutes  les  juridictions  d'exceptions 
soient  supprimées,  et,  pour  faciliter  la  suppression 
el  l'indemnité  des  ofliciers  supprimés,  quelesdits 
officiers  soient  incorporés  aux  tribunaux  conser- 
vés ;  que  les  matières  de  la  compétence  desdits 
tribunaux  supprimés  soient  attribuées  au  juge 
ordinaire,  à  l'exception  des  juges  rx)n8uls  dont  la 
juridiction  et  la  compéti-nce  seront  conservées. 

Al  t.  liL  Que  le  régime  des  eaux  et  forêts  soit 
soumis  à  Tadmiaistratioa  des  Etats  provin- 
ciaux . 

Art.  iîL  Que  les  chambrer?  ardentes  soient  sup- 
primées et  leur  compétence  attribuée  à  la  juridic- 
tion royale. 

Art.  âlL  Que  la  connaissance  des  causes  où 
les  seigneurs  seront  intéressés  soit  interdite  à 
leurs  juges. 

Art.  àiL  Que  tee  juges  setgueariaux  soient  ina- 
movibles. 


* 


Google 


698        (Ël^t^  ï^"-          Cahiers.)       ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        {Bailliage  de  Soissous.j 


Art.  vïL  Qu«  nul  ne  soit  arlmi-s  dans  la  mapis- 
trature  ."'il  nVst  d'une  capacilé  el  d'une  probilt; 
reconnues,  de  piVe  et  mi-re  absolument  irrépro- 
chahles,  et  s'il  n'a,  pendant  dix  ans,  exercé  avfi- 
distinciion  la  profession  d  avocat,  et  qu'il  ne  soit 
plus  accordé  de  dispense  d'Age. 

Art.  ûiL  (Ju'aucun  magistrat  ne  puisse  cumuler 
plusieurs  offices  ou  commissions  de  magistrature, 
et  que  les  lettres  de  complabilité  et  autres  sem- 
blables soient  supprimées. 

Art.  51L  Que  les  oflices  de  receveur  dos  consi- 
gnations, de  commissiiire  et  contrôleur  aux  sai- 
sies réelles,  d  huissier-priseur ,  de  grefiier  des 
experts,  de  jurés-experts  et  de  jurés-crieurs 
d'enlerremenls  soient  supprimés  comme  inutiles 
et  onéreux,  sauf  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment. 

Art.  CiO.  Que  toutes  les  lellpos  do  chancellerie, 
des  parlements  et  présidiaux,  lettres  de  munnit- 
tiniu!>.  garde  iianiienne,  évocation,  sn  l  atlribulif  ' 
de  juridiction,  privilèges  dt-s  bourgeois  de  l'aris, 
en  dumandanl,  et  autres  semblai)les.  soient 
et  demeurent  supprimés  et  révoqués  comme  oné- 
reux. 

Art.  Gl.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  d'arrél  de 
défense  en  aucun  cas,  sinon  sur  requête  commu- 
niquée à  la  partie. 

.\ri.  iiL  (Jue  la  durée  du  temps  réglé  par  1  édit 
de  1771  pour  l'exposition  des  contrats  d'alirna- 
tion  au  tableau  des  bypothèques,  .soit  prorogé  à 
trois  mois,  et  que  les  contrats  soient  affichés 
pendant  ledit  temnsde  trois  mois,  non-seulement 
dans  le  bailiia::e  de  la  situation  d*>s  Ijieiis,  mais 
encore  dans  celui  du  domicile  du  vendeur. 

Art.  lii  Que  les  faillis  soient  obligés  de  se 
mettre  sous  la  main  de  la  justice,  pour  subir 
l'examen  de  leur  conduite  qui  sera  fait  dans  un 
bref  délai. 

Art.  [IL  Que  les  lois  rendues  contre  les  banque- 
routiers frauduleux  soient  sévèrement  exécutées  ; 
que  tous  les  asiles  et  retraites  soient  supprimés, 
nonobstant  tous  privilèges  ;  qu'il  ne  soit  accordé 
auxdils  banqueroutiers  aucunes  lettres  de  n;pil, 
d'état  ou  de  surséance,  et  que,  pour  assurer  la 
vengeance  de  ce  délit,  qui  est  le  fléau  du  com- 
merce, la  poursuite  en  soit  faite  à  la  diligence  du 
ministère  public  sur  la  dénonciation  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers. 

Art.  II,').  (Ju'cn  cas  de  condamnation  du  lian- 
queroutier  a  mort  naturelle  ou  civile,  il  ne  puisse 
y  avoir  lieu  à  conliscation  des  biens  du  condamné 
au  prolil  du  lloi  ou  des  seigneurs,  et  qu'il  ne 
soit  prélevé  sur  lesdils  biens  que  les  frais  du 
procès,  la  conservation  de  ce  droit  odieux  étant 
un  motif  déterminant  iiour  les  créanciers  de 
garder  le  silence  envers  leur  coupable  débiteur  et 
tendant  conséquemmenl  ii  favoriser  le  délit. 

Art.  lilL  (Jue  la  discussion,  l'ordre  et  distribu- 
tion des  deniers  des  biens  des  faillis  et  débiteurs 
infortunés  soient  soumis  à  des  ri'gle.s  ou  des  for- 
malités très-simples  et  très-peu  dispendieuses, 
afin  de  ménager  le  rage  du  créancier  et  la  su!)- 
sistance  du  déi)iteur. 

Art.  liL  Qu'il  .soit  accordé  aux  propriétaires 
détenteurs  des  biens  des  villes  et  des  campa- 
gnes indistinctement  la  faculté  de  rembourser 
toutes  les  rentes  foncières  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  même  celles  dues  à  l'Eglise  et 
autres  gens  de  mainmorte;  réservé  seulement  au 
seigneur  le  a'ns  qui  ne  pourra  être  racheté. 

Art.  ijîL  Qu'aucun  fermier  ne  puisse  faire  valoir 
et  exploiter  à  bail  qu'un  seul  corps  lie  ferme,  ni 
y  réunir  des  marchés  qui  en  étendent  l'exploita- 
tion au  delà  de  quatre  cbarrues,  y  compris  les 


terres  attachées  au  corps  de  ferme,  la  charrue 
t  valué»;  à  Uiû  arpents,  mesure  de  roi. 

Art.  lii.  Que  pour  l'e.xérulioii  de  cet  article 
intéressant  \iour  l'agriculture,  pour  la  population 
et  pour  la  multiplication  lies  bestiaux,  il  soit  fait 
ùércnses  très-pivcises  aux  l'eriniiTS  de  réunir  à 
leurs  corps  de  ferme  l'exploitation  d'un  ou  plu- 
sieurs corps  de  ferme  par  i'interjjosilion  de  leurs 
enfants,  domestiques  et  autres,  et  qu'il  y  soit 
pourvu  par  des  dispositions  aussi  rigoureuses  que 
précises. 

Art.  IlL  Que  les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  cesseront  il'avoir  lien  dans  le  cas  où 
le  i-orps  de  ferme  sera  attaché  à  l'exploilaiion 
d'un  plus  grand  nombre  de  rliarrues  dont  la 
division  serait  incommode  ou  onéreuse  au  pro- 
priétaire. 

Art.  IL  Que  le  pâturage  des  prés  soit  interdit 
aux  bétes  à  laine,  si  ce  n  esl  pour  leur  ralral- 
chisse.iieiil  en  certains  temps  et  que  le  lieu  de 
rafraicliissement  soit  fixé  el  circonscrit:  jiermis 
néanmoins  aux  jiropriétaires  de  faire  pâturer 
dans  leurs  propres  prés  dûment  enclos  et 
ioruiés. 

Art.  IL  L'alTranchissement  des  dîijies  des  pro- 
ductions sur  les  jachères,  que  les  cultivateurs 
font  maniier  en  vert  par  leurs  i)estiaux. 

Art.  LL  li'alTranchissemenl  des  dîmes  de  char-  ^ 
nage  et  sur  les  laines. 

Art.  IL  Demander  un  règlement  concernant  les 
savards  de-^  paroisses. 

Arl.  IjL  Que  pour  faciliter  la  navication,  rendre 
à  la  e*!!iui\'  des  terrains  inondés  et  i)révenir  ou 
diminuer  ies  rava.-os  des  épidémies,  il  soit  accordé 
des  faveurs  e;  des  récompenses  ;i  ceux  qui  enlre- 
prenilront  le  coreineut  des  rivières  et  h'  dessèche- 
ment d  ïs  marais. 

An.  liL  Que  pour  éviter  l  engorL'eraenl  des 
ruis>eaux  sur  lesquels  sont  assis  U  s  moulins  à 
eau  et  eaii.crîier  l'itiuiidatioii  des  terrains  rive- 
rains, ii  soit  p  )iirvu  a  1  exécution  d  -s  règlumenls 
de  policii  ()ui  dt  termiiietil  le  |»oiiit  li'eau  et  If  cu- 
reni  riil  exai.'.  des  rjiss  aux,  et  (juo  la  construc- 
tion ti>'s  niouiiiis  sur  bateaux  et  à  vent  soit  en- 
ciiUi'a'_'''<'. 

Ar!.  IL  QUc  p.'Ur  diminuer  le  dommage  que 
cau;'  -lit  romi'raiîc  et  li  s  racines  des  arbres  plan- 
tes sur  l  s  roiilesaux  terres  limitrophes  desdites 
route.-,  Ie=dit,s  ariin  s  soient  souvent  élaitués  el 
qu'ils  soient  aiiallus  ii  Viiiie.  de  quarante  ans. 

Art.  la*  Qu'il  soil  fait  défense  à  tous  proprié- 
taires el  seigneurs  d'ouvrir  de<  routes  de  chasse 
iluns  les  bois  des  particulier-,  de  planter  des 
avenues  de  pur  agrément  dans  leurs  terres,  el 
oe  toucher,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
leurs  propriétés,  sinon  de  l'agrément  desdils  pro- 
priétaires particuliers  et  en  leur  payant  l'iadem- 
nité  convenue. 

Art.  IlL  La  chasse  étanl  la  servitude  la  plus 
onéreuse,  les  députés  du  liers-t'tat  du  bailliage 
sont  chargés  de  taire  à  ra.ssemblée  des  Ktals  iiù- 
néraux  le  tableau  des  dévastations  qui  en  sont 
l  elTet  et  d'y  solliciter  une  loi  qui  restiHîigne  le 
droit  autant  qu'il  sera  possible,  qui  pourvoie  à 
la  destruction  du  gibier  de  toute  espèce  par  lt>s 
moyens  les  plus  expédients;  qui.  en  cas  de  né- 
gligence des  sei;:neurs.  permette  à  la  raunicipa- 
iité  d'employer  tous  les  moyens  possibles  de  d»'s- 
truclion,  à  l'exceptio-i  du  "poison  el  «les  armes 
;i  fi'u:  qui  adoucisse  les  peines  infligées  aux  bra- 
conniers, en  faisant  voir  l'absurdité  de  mettre  en 
parallèle  l'honneur  el  la  liberté  du  citoyen  avec 
la  valeur  d'un  lapin,  el  qui  assure,  sur  les  for- 
malités les  plus  simples  et  une  seule  visite,  la 
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jtrompte  et  etiliùre  indemiiitt'du  cullivaleur  doiil 
lc'3  fruits  auront  OU',  eiidomma^c^  par  le  ^'ibic^. 

Art.  ilLL  Renouveler  la  disposition  des  anriens 
nVteuients  qui  peruieitont  au\  iiabilaiils  de  rcn- 
tr<'r  en  la  jouissance  île  h-uru  roinniunes  ali<'- 
nt'i'9,  en  remljoursanl  les  ac(|uéreurs,  et  lesiliis 
biens  communaux  étant  entre  leurs  niuins  seront 
affernifs,  si  les  habitants  jugful  qu'il  soient  moins 
nécessaires  pour  les  habitants. 

Art.  hL  tjue  les  baux  des  biens  ruraux  pos- 
sédés par  des  k^""!*  «i''  mainmorte  et  des  ii>urrui- 
liers  pui:-srnt  être  faits  pour  le  terme  de  dix-huit 
ans,  sans  être  assujettis  à  aucun  autre  droit  que 
le  contrùlc,  et  ik^  puissent  l'être  pour  un  temps 
moindre  de  ni'uf  ans  :  qu'ils  aient  leur  exéeuliun 
nonobstant  décès,  démissKm,  rési^'fialion  et  au- 
tres cas  résolutoires,  et  (jue  le.sdits  baux  soient 
faits  par  adjudication,  en  justice. 

Art.  ai  Oue  le  nombre  des  fêtes  soit  réduit. 

Art.  Ma  >Jûi'  les  titrfjs  des  curés  itriiuilifs  soient 
supprinsés. 

Art.  iiL  Une  les  succursales  soient  érigées  en 
cure  en  faveur  des  coiuraunaiilés  d'habitants  suf- 
Msamnient  nombreuses,  surtout  celles  qui  se 
trouveraient  avoir  d'anciennes  chapelles,  mala- 
drerie;-  ou  autres  édifices  propres  à  la  célébration 
du  service  divin. 

Art.  >ii  (Ju'il  soit  assuré  aux  curés  un  revenu 
honnête  et  suflisant,  qui  soit  au  moins  de  I.ÔOO 
livres  et  qui  soit  suso(!ptible  d'augmentation 
proportionnée  à  la  population  des  paroisses  et  à 
réloigiieinenl  des  habitants  ;  et  qu'au  moyen  di; 
ce  revenu  les  honoraires  connus  sous  le  nom  de 
casuti  .-jient  su|»primé3. 

Art.  iilL  Ui"'-  "'S  revenus  soient  pris  sur  les 
dîmes  de  chaque  paroisse,  lesquelles  seront 
admini>live-î  par  les  Etats  provinciaux,  et  que  le 
restant  desdites  dime>i  soit  employé  et  affecté  : 
1"  à  l'entretien  des  éL'iise,  presbytère  et  elrtiure 
de  ciineiière  dont  les  habi  atils  P  demeureront 
décliargés;  •>  à  l'en'rt'tie;!  des  maTtres  d'écoles; 
3"  a  la  caisse  di.iriîr. 

Art.  iiL  (Ju  il.  ^oit  attribué  à  tous  les  vicaires 
un  revenu  de  Mit)  livres. 

Art.  ijii.  Que  b  s  curés  ne  puissent  prendre  les- 
dite.s  dim(.'S  ;i  b:iil,  ni  ex[)i  >iie;' b-u: s  domaines, 
aiin  d'étouffer  «'iitre  le  pastestr  tt  ses  paroissiens 
tout  germe  m?  division  et  de  )ii-oeès  cl  de  les  atta- 
cher davantage  ii  lei:rs  func'.ions. 

.Art.  iiiL  Que  l'éducation  des  eiii'anls  de  la  cam- 
pagne soit  sui'Veiliéi*  (lar  1  a  iminisaation  de  la 
province,  concurremment  avi  c  les  supérieurs 
ecclésiastiques  [^l 

Art.  'ML  Suppression  des  litres  d'abbés  comnien- 
dataires,  de  prieurs  en  eowmende  et  de  tous 
bénéfices con.'^istoriaux,  réunion  des  niiinse.--  abba- 
tiales aux  manses  conventuelles  avec  tonte  admi- 
nistration, à  la  charge  par  les  communautés  de 
verser  annuellement  dans  les  cùlTres  de  l'Ktat  b-s 
sommes  auxquelles  elles  auront  été  taxées  pour 
leur  contributions  «i  la  masse  des  fonds  destinés 
aux  secours  et  aux  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  LLL  Que  tous  les  religieux  français  soient 
soumis  à  l'ordinaire  et  à  des  supérieurs  franfai.s 
résidant  en  France  et  indépendants  de  généraux 
et  supérieurs  étrangers. 


11)  Lp  texte  disait  -.dont  Ut  liabitanlt  et  proprié- 
taire t,  cli:. 

ISj  Le  texte  njontait  ces  mots  :  relntivemenl  à  i'ftt- 
leiijnnnenl  île  /a  religion,  et  que  let  viailrtt  d'école 
«oient  inttiluét  que  par  le  concourt  d*t  deux  auto- 
rites. 


Art.  Interdire  aux  titulaires  de  bénéfices  à 
charge  d'Ames  la  résignation. 

\rt.  ILL  Dignil'S  et  canonicals  des  cathédrales 
afierlés  aux  curés  qui  le  sont  depuis  trente  ans. 

Alt.  'ilL  lîéilucliun  des  communautés  reiitéi-s 
trop  |teu  iionibreuses,  et  les  biens  et  bùtimenls 
des  maisons  su[»primées,  convertis  en  établisse- 
ments utiles. 

Art.  95.  Que  l'émission  des  vœux  solennels  soit 
fixée  à  tre  nte  ans  \to\ir  les  hommes  et  iivingt-ciuq 
ans  pour  les  lilles. 

.\rt.  \h't.  Une  les  ordres  mendiants  soient  >:up« 
priiM  s.  les  individus  soumis  à  l'ordinaire,  obli^^és 
de  se  livrer  aux  fonctions  ect  lésia>tiqiies,  et  qu'il 
leur  soit  acconlé  une  pen?iiin  bnnnéte  sur  les 
fonds  des  maisons  renié,  s  à  supprimer. 

Art.  llL  ba  eunfeiiion  des  réparations  usufrui- 
tières à  la  charge  des  béiiéîi.  iers  assur  e  par  la 
mise  en  dépôt  d'une  .^omme  proportionnée  à  la 
valeur  éventuelle  di  s  répaïalions,  d'après  l'esti- 
mation à  faire  lors  de  la  prise  de  possession  et 
sauf  la  visite  annuelle. 

Art.  lliL  l'Ins  de  iccours  a  Kome  pour  les  dis- 
penses de  |iarenlé.  toute  juridiction  a  cet  égard 
attribuée  aux  évéques  diocésains,  sauf  I  appel 
devant  l'archevêque  métropolitain,  et  de  là  au 
primat. 

Art.  1£L  Que  les  empêchements  pour  le  mariage 
soient  restreints  au  liî.  degré. 

Art.  liiiL  t}u'il  soit  accordé  liberté  indéfinie 
de  la  presse  pour  tout  écrit  signé  de  l'auteur;  et 
s'il  n'est  jias  domicilié  dans  le  lieu  de  l'impres- 
sion, l'auleursera  tenu  de  faire  certifier  sa  signa- 
lutv  à  l'imprinienr  par  une  personne  connue  et 
domiciliée,  sinon  l'imprimeur  en  sera  rcspon- 
s;iid.'. 

Art.  loi-  Que  le  débit  dos  drogues  et  inédica- 
nieiiis  com|iL»sés  sdt  exclusivement  attribué  au 
c'jllei.'e  lie  jdiarinacie. 

\rL.  ilLL  Que  les  poids  et  mesures  soient  uni- 
formes bins  |(!  roy.mmi'. 

\it.  UiL  Que  là  «lirection  des  enfants  trouvés, 
d  'iéj)ots  <li'  •iieiidicite,  luaisous  de  travail  et 
e  jiissemej' :  de  charité,  soit  confiée  aux  États 
j.rovin  'îaux. 

rt.  iilL  Ou'il  soit  elaldi  deux  cours  aniiuel.s 
ù  :i.-i-o:-ci.t*!ireiit  et  d  iiistruetion  j)Our  les  sages- 
1  ij.ii  s  :  qa  aucuue  in'  -^oit  admise  qu'après 
•  :u>  "lei!  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  ville 
Mil  .«.e  r./ut  l 'S  lîours  ei,  fii  C(jnsé(|uence  de  leur 
i-.ti;.,(!on,  el  ttv  •  !e  gimvernemeii!  soit  snp- 
l  .e  de  'a  t  •  al       'M  à  e;  t  in)|iortant  objet. 

\i'L  lîtr>.  t^lue  le.J  ciii  •.MLteiis  de  cantnîigne  ne 
uissenl  èl:e  adiuis  qu'après  i:veir  .iii>iilié  de 
elriff  a  îné 'S  <  -  mie  d ms  un  holel-Uieu  ou 
Looi*,;!!  milii  :'re,  et  ai>;és  un  e.\ar:ieii  sé'vère.  et 
'.u  .1  iei;r  -oi.  îicorde  u.:e  s<.t:irne  annuellement 
.-ur  les  lOii'i.s  f!e  clL-rilé  nou;*  le  souliigement 
lits  p,iU»  -  s  lit  il.iilos  c'  "iii  mes  de  la  campagne. 

Alt.  '(H».  Que  I '<  coi!>o:;eu!S  et  inareliands 
I  juiants  .suietii  o:.iii:i  '-s  d'avoir  un  duinicile  lixe, 
a  peine  d  èLre  arrêtés  co  'imc  vrciibonds. 

Art.  1'>7.  0  i  .i  soit  iail  des  •  igiialei!:e".)'>  Irès- 
détaillés  ilaiis  les  na-se-por'S  et  r  rtilii*a  s, '|ui  ne 
pourront  èire  di  li\^es  (|Ue  p;ir  les  oivcii'^s  de 
police  ou  lie  ma:  écliau.<see.  e'.  uni  seront  inaitjués 
d'un  timbre  particuli':r  et  tomniun  à  toutes  les 
villes,  bourgs  cl  lieux  du  vo  auine. 

Art.  I(I.S.  Que  la  ma.éeiianssi'e  Koi?  i!iCC8- 
sammeiil  portée  au  neinhre  »ie  brijailes  jugé 
nécessaire;  que  i-es  brigades  ne  pui  se::t  éirc 
l'omposées  rpie  d'hommes  ;t  cheval,  ei  que  la 
constitution  de  ce  corps  soit  telle  qu'en  lui  as- 
surant la  considération  et  le  ti-ai^.ment  néces- 
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saires  pour  qu'il  soil  le  plus  utili;  possible,  elle 
ne  puisse  qu'aider  et  non  contrarier  les  vues  de 
telle  autorité  que  ce  soit. 

Art.  1M>  Qu'aucun  domestique  ne  soit  reru 
sans  rapporter  un  certificat  du  juge  de  police  et 
de  son  dernier  maître. 

Art.  1 H).  Que  les  terriers  de.^  scipneur:»  «nient 
renouvelés  tous  les  trente  ans,  qu'ils  soientappuyrs 
de  plans  fipuros  et  dôlnillés  et  di>  registres  nu- 
m6roti!'S  indicatifs  des  noms  des  propri»'iair<'S  et 
des  mutations  dans  lesquels  l<'rriers  et  plans  U-s 
gens  lie  mainmorte  seront  tenus  de  faire  insi^n r 
en  détail  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  l'i- 
tcndue  de  la  sei-iueurie. 

Art.  LLL  (^u'il  soil  permis  de  stipuler  l  inliTel 
à  cinq  pour  cent  dans  les  pnHs  à  terme. 

Art.  1  ^^  Que  les  péa^'es,  pimli'iKiL'es,  travers, 
liallafTes,  stella^re,  minafïe,  «'l  tous  autres  droits 
de  pareille  nature  soient  supprimés. 

Art.  1 1'>.  Suiipression  des  oriices  de  jui"é-:  me- 
sureurs de  grains,  et  tous  droits  quelconques  de 
niesiiratie.  sous  quelque  dénommation  qu'ils 
pui.sseni  être,  et  liberté  entière  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur. 

Art.  lit  Que  les  banalités  do  moulins,  pro- 
soirs  et  autres  soient  pareillement  supprimée^. 

Art.  II").  Que  le  commerce  soil  affranchi  de 
toutes  les  entraves  fiscales. 

Art.  Uli,  Suppression  de  la  caisse  des  hara>'. 

Art.  1 17.  Que  la  plus  entirrc  liberté  soit  reiulut 
aux  communes  des  nlles,  bourgs  et  villagi  s  du 
royaume  pour  l'élection  de  leure  ofliciers  mimi- 
cipaux,  sans  distinction  des  villes  et  lieux  situés 
dans  rapiuiaite  des  princes. 
,  Art.  liiL  Que  les  ofliciers  municipaux  soient 
le:!U3  de  rendre  compte  à  la  commune  à  l'ex- 
piration de  leur  exercice. 

Art.  liiL  Que  la  charge  du  loficment  des  f^ens 
de  guerre  soit  supportée  par  les  trois  ordres. 

Art.  l2iL  Qu'aux  termes  d"  ladéclaration  du  Roi 
de  1776,  les  cimetières  soient  transférés  hors 
renc€inle  des  villes,  bourgs  et  villages. 


Art.  1*21.  Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de  cha- 
rité partout  où  il  en  manque,  et  que  les  fonds 
d('silit<  hiireaux  soient  pris  sur  les  revenus  des 
alibaye*.  prieurés  et  monastères  susceptibles  de 
suppression. 

Art.  I  .'  J.  Qu'il  .soit  établi  des  hospice*  ou  accordé 
d"s  [daccs  dans  les  hôpitaux  en  faveur  des  avca- 
:.'li's,  (les  incunil)le9  et  des  insensé.^. 

Art.  LiL  Que  les  n-glemenis  contre  les  fraudes 
(]e>  MH'iiniers  suiiMii  n'uouvelés  et  leur  exécu- 
tion riiionreiiseiiient  observée. 

\rt.  LIL  Que  l'éieclion  de  Gompiégne,  qui  sé- 
pan-  l'élection  de  Clerinonl  du  resle'de  la  géné- 
ralité de  Soissftiis,  soit  réunie  à  cette  généralité. 

An.  Il'>  Qu'il  soil  défendu  aux  écL  siastiques, 
aux  tud)les,  aux  ol'lit  iers  de  justice,  police  et 
tinances,  à  tous  financiers  et  agents  du  fisc 
de  faire  coituuerct'  des  çr.iio'. 

Art.  liô  et  dernier.  Qtie  rexport4ilion  des  grains 
n'ait  lieu  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  Etats  pro- 
vineiaux 

'  1)       uni.  !!'.,  ajoutés  apri's  la  réilaclion  du  cahier 
iM  rai  du  litrs-t  ial  par  los  trfiiUv-cinq  coinnii<s.iiru4, 
nominés  à  r>H  oU'l,  si>nl  mari|iiL"i  il'uno  croii.  Ce  sont 
l.  s  arui  los  ITj  ai^a?,  43,         7i.  73.         113.  124, 
L±l  <  t  liiL. 

Ajtri's  l'artinle  96  ét.>it)nt  les  deux  articles  suivants 

ULsidiricw  absolu  .^  des  prélats  et  des  bénéflciers  qai 
serriiil  coiisi-iié*. 

Suppres6.on  'lu  <lroit  de  départ  pour  len  archidiacres 
••1  auiri's  bi'ni'lifiers. 

-Vpn  s  l'article  t«9        celui-ci,  supprimé  : 

Qu'il  l'av  ilir  les  e\p'»cla!ivi!S  ei  préventions  en  cour 
de  Kumo  n'aient  ]ilu»  liru,  et  que  toutes  contribution.*, 
.son»  i|Uel<]ue  déiicuninaiion  que  co  .suit,  payées  jusqu'à 
présent  d  l;idi(e  cour  de  Rome,  aux  généraux  d'ordre  et 
autres  supérinurs  ercl*  .siastiques  itranpers  et  noo  re- 
^nicoles,  snienl  siipprinieeg. 

Après  l'ariii-le  uil  étaii'tit  cniix-ci  supprimés  : 

Que  le»  allumions  et  attérisseinents  soient  abanuoniiés 
aux  propriéLaire-i  ri\(  raii;v. 

Qu'avant  d'ouvrir  une  nouvelle  roule  ou  d'élever  un 
bàtinienl,  mànie  d'utilité  publique,  le  propriétaire  soil 
indemni.oé  de  gré  à  gré.  (Manuscrit  de  .M.  Fiquet.) 


* 
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SiNfiCHATISSËE  DE  TOULON. 


8UPPLÉMBNT 
^11  cahier  du  tUr$-etal  de  Toulon,  publié  dans 

le   tome    r  de*  ArchlTeâ  pwIemeolMres, 

Les  co  !  raipsjiirea  nommôa  rjMenablée  gô- 
nérak!  du  in  ts-ëu»t  exposenl  à  MM.  les  députes 
qu'ils  ont  réuni  dans  Ui  ri'suraé  dos  dulfaniH-s, 
toutes  les  demandes  esseulicllis  cunt..nufs  dans 
letcahiprs  pi  riiculi^-rs  H  susceptible-^  d  oiro  i»  r- 
tées  à  l'assemblée  deafiUU  géoéraux.  ils  en  oui 
écarté  les  propositions  relHivea  aux  a»iu8  et  aux 
vicea  du  rè;:le  lunt  de  cette  municipalité,  dont  on 
a  unanimement  sollidtr-  la  reforme,  parce  que 
CM  Objets,  tout  imiioriaiits  qu'ils  sont,  ur  iL  uvi  iit 
entrer  daoa  les  vues  uénérales  auxqui  lies  il  nous 
est  prescrit  de  réduire  nos  réclamations. 

Mais  n'avani  pas  le  droit  de  rejeter  un  vœu  si 
universel,  les  conuuissaires  ont  juné  qu  il  était 
convenable  de  le  nju^ign.  r  a  la  suite  de  la  (Jeli- 
béraliouoùll  ne  perdra  rien  de  sa  lorce,  (luoi- 
one  eXDrimô  rapidement  et  sans  drtail,  ■  t  d  -  n 
adresser  un  extrait  à  Mousieur,  trcre  du  hoi, 
Mprie  dtfC  d'Orléans,  Mgr  le  prince  de  Be^uyau 
pmiv.  i  neur  de  la  province,  Mlt  de  MUedeiul,  et 
a  Msi-  Necker,  ministre  d  l'our  obtenir  la 
pcVmi.^sion  de  n-  iij-'ei-  ilans  une  asscmbl-e  ?eTi.'- 
rale  de  députés,  un  nouveau  r.'tîlnoi-iii  municipal 
conforme  box  vrais  întértls  d(  i  elle  o.nmun  lute. 

Sur  quoi  rassemblée  considérant  que  le  iv- le- 
meiii  municipal  de  celle  nlle,  sururis  a  la  reli- 
cion  du  lioi,  propose  san>  le  concoi;;  ^  ^  l  a  i  in>u 
de  tous  les  babitenls,  et  cuuslilue  itar  i  ^.  lellres 

(M  L"  ^uiii.lwn.Mil.  ([11.-  nous  in-^rons  iri,  nni<  n  .'■lô 
eoinmuniqu.-  par  M.  U..'  .u4        i..,  .lêrou-.  inHi„i.'n>.nl 
nreoiior  prii-iil<"nt  .1-  !  '  n.iir  inii.Hriaif  <l -Mv-  — 
««d    a   mi>    une  l'Mr.-ii...  »]  A, w  ■  '-I'-.  h.  r 

etArairn  r.-ch'Tclicr.  aans  l  du  rr~,.,ri  ,i  ■  i.i 

eour  d'AiX,  diver*  eatiicrs  qui  nous  niai.quaieui ,  uous 
SaitiiMns  aujourd'hui  l  ociaMon  qui  s'offre  4  ilOBH,  <W 
loi  «KpriBBitr  j^oltliqveineot  notre  ^irftlilaae. 


patentes  du  novembre  1776  et  par  celle  du 
18  septembre  suivant,  renferme  des  m  as  d  on 
sont  nés  des  alius  qui  ont  excité  dans  l'assemblée 
les  réclamations  de  la  généralité  des  députés,  il 
a  été  unanime  .lenl  arrêté  que  le  Koi  sera  Irùs- 
immblement  supplié  au  nom  de  l'assemblée  par 
MM.  les  consuls  et  MM  


commissaires  quelle  nomme  à  cet  effet,  de  per- 

nu  ttrc  com  ne  une  grâce  spéciale,  nécessairt^  au 
bonheur  et  à  la  paix  des  citoyens,  que,  dans  une 
assemblée  de  députés  convoqués  en  la  même 
formoque  la  pri^sente.  il  soit  procédé  à  la  rédac- 
tion d'an  nouveau  rofflement  municipal,  pour 
n'être,  néanmoins,  exécuté,  qu'apri's  qu'il  aura 
été  pré.^cnié  :!  Sa  Majesté,  et  autorifé  par  elle, 
alin  que  cette  demande,  qui  fait  nu  des  cliefs 
principaux  des  doléances  du  tiers-étal  de  foulon, 
.«oil  accordée  par  Sa  Majesté  préalablement  et  en 
particulier,  et  que  la  régénération  de  la  cité,  que 
tons  les  habitants  désirent,  s'opère  plus  prorap- 
Icmcnl  et  indépendamment  de  la  tenue  des  Btats 
généraux,  et  sera  c  xlniil  de  la  iiiésenle.  ailn-ss»* 
iiar  lesdits  sieurs  ma.. V.  consuls  et  colnnll^-.llr^•s, 
a  Monsieur  comte  de  l»rov.Micc.  M(.'r  le  duc  d  Or- 
léans, Mgr  le  prince  de  Beauvau,  goiiverneur  île 
la  province  M;:r  de  Villedeuil,  rainifiire  d  hial, 
<  l  a  Mirr  .Necker.  ministre  d'Rtat  et  direcleur  jfé- 
niTai  iles  linance^.  avee  |Miéie  de  voulou-  bien 
appuyer  de  leurs  proleclions  le  vieu  |:eiieral  de 

•î»  cil'"*-  .  .  1 

H 11  fin  comme  la  commission  croit  que  les  raé- 

iiioii  es  remis  sor  l'objet  du  commerce  n'ont  pas 

traité  ^e<  intérêts  >"an<  lonte  leur  étendue,  I  M- 
semblée  déchire,  se  référer  aux  doléances  qu  elle 

donne-  pouvoir  à  MM  



négociants,  de  drcs!«r  «or  cet  objet,  pour  être  re- 
tni<e^  aux  (  inités  chargés  de porteràl  assemblée 
du  >  caluei  du  tiers-état  de  Toulon,  et  servir 
de  supplément  au  chapitre  roinmires,  cooteOtt 
dans  le  cabier  qu'il.*  présenteront. 
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SÉNÉCHArSSÉE  I)E  VÏLLENEUVE-DE-BEliG. 


Du  clergé  de  la  nènéchaxmée  de  Villeneuvr.'de' 
Berg  remit  à  ses  deptitésmtxBiotsgénérava'  de 
FnMee,eonvoqué»  à  Vetwillex  au  S*  avril  1 78'  ^  (  1 1. 

Mars  17«<). 

L'ordre  du  clergé  de  la  •éntThauss'ie  de  Vilîp- 
neuve-de-Bfifg  cbarKe  uxpi      nieni  so^  di';  n 
aux  Ktat?  prnéraux  (fe  voter  par  UMo  «ad'ohreiiir, 

avant  que      s'()r(!up<T  dr  lui;'  autro  olmi,  tin 
règlemi  nt  li  .i  assun-  à  pt-r  j  '  fii'tt'  In  l-'ii-rr  ''  i 
personnes,  la  proprit-tr  des  b  i'     •  .  (  .ir  cnu-  •- 
quence  néce$i$aini,  le  cuiiseiueux  iit  iili!  '  i  ' 
tolontaire-de  Pimn^t  pt  une  admiuisi^aiioii  ( 
gtiliitinnnc!'!"  fi  (••"fivi'.  Usera  doiir.  arrèn*  d,t!;s 

celle  li>i  l'oiMiim'-iiialr  : 

1"  Quo  tout  ciioirii  ili  îcni!  lu-r  i;'!  '*'  li"  (•;>  ■;•'  ! 
OU  de  toulc  autre  manière  sera  ivmis  iiux'.-siitu- 
ment  entre  les  niai!i-;  ili^  si's  juges  liiiliirftl»,  fWUP 
son  procès  lui  èlre  lait  .«elon  l'oviuen<:e  du  cas. 

2*»  Que  la  propriété  des  Impus  a|ipartenant  ù 
rEfïIise,  à  la  nolilc-se  et  au  liers-élal,  aux  cnrps 
ou  aux  partn  uliers,  sent  sacrée  et  sui^^inelleniHiit 
reconnue  devant  lu  nation  asstMiiblée.  Lf  ikoii  i  !■ 
dlme  perçu  .«elon  t'uaage  des  lieux,  forniaut  la 
principale  propriété  de  Tordre  de  rK!»lige,  doit 
être  reconnu. 

>  Par  suite  du  droit  de  proprîét'-.  nul  inip<'»t 
ne  pourra  être  mis,  direcleineiil  ou  in«iirfrieniei)t, 
aU({menté  ou  prorogé  sans  le  eousontt'menl  libre 
de  la  nation  donné  dans  les  Etats  généraux;  do 
fiicon  que  le  consentement  donné  par  les  pro- 
vinces, pays,  villes,  etc.  pera  tic  nulle  valeur. 

4»  (jue  le  retour  des  Htals  •.•eneraux  s  ra  in-rio- 
dique  et  fixé  aux  époques  qui  seront  delerniinéi'S 
par  la  prochaine  assemblée  de  la  nation. 

S«  Que  les  mioiatres  seront  comptables  aux 
RtatR  généraux  de  remntoi  des  deniers  publics, 
et  que  la  dépense  de  riiaque  département  sera 
fixée  dans  les  jirochains  Ktats. 

6"  (Jn  il  sera  ai  .  urdé  à  la  p;x>vinee  de  LaupULv 
doc  une  administration  léfiule,  con.slitutionnelle, 
représentative  des  trois  ordres  par  la  liberté  des 
élections,  tant  pour  le  général  de  la  province  que 
pour  les  diucè.sc'S  particuliers  qui  lu  composent. 

IMPOTS. 

1"  L'assemblée  du  cler^ré  rliar;ie  ses  députés 
aux  Etats  généraux  de  concerter  tous  les  moyens 
propres  pour  combler  le  délicit  et  les  aiiti  rise  i 
accorder  pour  un  temps  déterminé  les  contribu- 
tions extraordinaires  qui  si  ront  jopées  néces- 
saires, après  avoir  l'ail  tou>  i-  i  ".rancbenji  uls 
de  la  dépense  et  toutes  les  auii  li-iralintis  duiil 
l*Btât  est  sui^reptible. 

2"  I-e  clerpé  de  cette  sénéebaussée  renouer  ex- 
presséraenl  à  tout  privilé^îe  pécuniaire  et  entend 
que  l'impôt  8(>  repartisse  égulcmenl  sur  lou.s  les 


il  liiM'uinenl  est  exlrait  i  •  >  Arehivtt  de  la  i*rr'- 
fi>cture  Priva*  ;  il  nons  »  i-ié  cutnmunimié  par  M.  Mn- 
Riarot.  arrhhis(«  dn  fléparlrnit-nt  il<'  rAro^rlis. 


biens  de  même  nature,  sans  aucune  distinction 
d'onl'-iv  en  faviurdes  propriétaires  eccléttia:>lique8 
<  n  nobles:  comme  aa^:si  sans  aucune  distinctioii 
de  r>)'ids  nobles  ou  ruraux  quant  à  ce  quicoQ* 
cerne  la  quotité  de  l'impôt. 

;j"  ^lue  )'ini;''."i'  il,'  la  '.aille  ou  tout  autre  inij)ijt 
d"  niè:iîe  ii:iiiir  •  sera  M'e!  dans  tout  le  royaume, 
réiKM  ti  .«'11-  tous  les  fonds  ajjparlenanl  au  clergé, 
à  lu  iiuiilcssc  ou  au  tiers-état,  et  on  travaliiera  à 
rorr'Tcr  dr-:*  tarifs  justes  witre  les  provittces,  les 
I i  t  I  -  son  auîre-^ dislrifis  ef  les  diirérentescom- 
i  iiitiii.iH''  s.  ]  i>iir  h'  répartir  avec  éj/alité  et  tou- 
jours m  prupcrfi'iu  du  produit  net. 

i"  Le^  dilues  des  ecclé.-;iaplique&  ou  inféodées 
des  laïques  jseront  a<9.(;imllées  pour  l'impôt  aux 
rentes  et  censives  sei^Mienri-iles.  comme  étant  des 
bieu.s  d'une  nature  .semblalde,  ei -eront  taxées  a 
I  la  même  quîiii'''.  h'<  ("liariies  prélevées. 
'     >  Lecler  ;  •  i  taiii  soumis  aux  charges  commu- 
nes du  ro.anm<-.  ne  payera  plus  sa  contribution 
en  forme  de  décime;  il  entrera  en  partage  de 
tontes  les  dettes  de  province  qui  lui  seront  com- 
munes avec  I     antre-:  ordres,  ef  l'Etat  doit  se 
cliar;iier  des  «iell^'s  du  derjfé  pénéial.  contractées 
pour  les  besoins  pr(;ssanls  du  Hoi  et  de  la  na- 
tion, dont      militons  proviennent  du  racbat  de 
la  capitation,  h  iaquellc  lecletigé  sesounet  comme 
à  tous  autres  impdts. 
:     Cr  l,i's  Etals  généraux  sont  priés  de  preniin-  en 
j  cousiili-rulion  1  méiialilti  prodivn'USf  qui  l'Xisle 
dans  ia  répurlition  des  Inill  'S  i  ture  les  différents 
'  diucèsosdela  province  de  Lun^edoc,  et  dans 
chaque  diocèse  ontie  les  diliérenies  communau- 
tés ,  et  de  délibérer  sur  les  moveus  les  plus 
stirset  lestnoins  cotktenx  pour  femetife  Tég»- 

lilé. 

I  7*>  L*ifflpôt  de  la  gabelle  prjsant  autant  sur  le 
'  pauvre  que  sur  le  riche,  qui;  le  Roi  a  déjà  re- 
j  connu  être  un  impôt  désastreux,  trés-nuisible  ft 

l'agriculture.  iVircant  a  cpartiner  une  denré  -  d(> 
première  m-ccssite  que  la  inilnre  a  prinli^zuce 
avec  tant  d  abonrlanc»',  dois  etif  modéré  .  «-t  le 
Koi  sera  supplié  de  rendre  le  sel  uiurciiand  dans 
tout  le  royaume  et  d'eu  fixer  le  prix  aux  marais 
salants  à  un  taux  trés-uioiicré. 

8">  Le  Woi  a  aussi  reconnu  la  nfcc-sitc  d.-  ,-up- 
primer  les  droits  ili  <  iraiM  S  il.ins  riuteneur  au 
royaume  ;  il  .sera  .supplie  de  délivrer  au  plutôt  le 
commerce  de  cette  entrave  gênante. 

M»  Les  droits  domaniaux  pour  le  contrôle  des 
actes,  droits  Ao.  mainmorte,  etc.  sont  la  matière 
des  vexations  continuelles  r|ue  les  fermiers  exer- 
cent au  nom  du  Hoi.  La  multitude  prodigieuse 
des  déclarations  et  arrêts  du  conseil  ont  n-udu  le 
code  liscal  si  difficile  à  entendre  que  les  commis 
et  directeurs  eox-mémes  ne  peuvent  souvent 
s'accorder  dans  leurs  décisions.  Le  Roi  sera  sup- 
plié de  donner  une  loi  claire  et  précise  sur  celle 
miiii'i  '  qui  puisse  etri'  connue  également  des 
receveurs  et  des  contribuables. 

lOo  Le  bureau  des  hypotliéques.établi  en  diffé- 
rents lii-nx  (le  cette  province  a  excité  depuis  son 
établissement  la  rei  lamalion  fie  ton?  \v$  citoyens. 
Celte  invention  fiscale  ne  !■  nd  a  rien  moins  qu'à 
renverser  les  fortunes  les  plus  assurées  par  les 
fraudes  auxquelles  elle  donne  ouverture  aax 
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débiteur»  contre  leurs  cr<^ancitcg.  Le  Roi  scm 
supplié  de  supprimer  cet  >  tal  II  s  ^^e  m  en  l  ou  d'y 
joindre  les  précaatioDH  uco-^^ain  s  pour  donner 
aux  ventes  fa  publii-iié  la  plus  ^M-aiide  ;  par  exeui- 

Sle  :  en  faisant  publier  pemliint  plusieurs 
îmanchos  cons^cuiif<  l  acN'  l'.c  dans  la 

paroisse  où  It  îî  bi^•ll^  smit  situes,  en  prulonj/c 'nt 
au  moins  d'un  an  11'  ciciai  latat  qui  c-'-'i  arrunir- 
aux  «réancierH  pour  déclarer  leur  hypottiègue. 

Il"  Le*  propiiéiaireR  des  ties  sur  Ips  nvièr  s 
navifïabhs  t  r»  Lan}:ne'!f)c  tt  v,\  particuliiT  st'.r  hi 
rivi'  ie  du  Hhùiit;,  sonl  e\i'0<és  a  (''Suy  -r  tics 
attaques  jH'riuiiiqui'S  ul-  la  jiaci  <!e>  in.<j»ecteui';4 
généraux  de^  domuinus  ci  bureaux  d<'s  linanccs. 
Les  titres  les  plus  respectables,  les  transactions 
avec  les  souveraine.--  ,  une  possession  aussi 
ancienne  que  la  m-  iiarrhie.  les  conlirmatious 
faiU'S  par  li  s  lui^,  !■  >  a/rt d'-  il".-  eonrs  ^luivt'- 
raines  et  ceux  obt»  lm^  au  niii.<  il  sont  pas 
respectés.  L'e^lis*'  tli'  Vivieis  est  ia-liv  lieineiil 
obliuée  de  repuu&ter  une  attaque  de  cette  uaiure 
qui  lai  est  compinne  avei*.  tous  «V9  inféodaiaires. 
Le  Ui»i  sera  suîiiiliiMle  faire  dn'ss  -r  en  sn:i  ruri- 
seîl  un  tableau  des  lies  qui  aiiparticniicul  ;  n 
propric!"  .iu\ iliffi'ii'  tes  (•i.'lisf's  v\  parliculu'ies 
(11'  cette  provioce,  île  les  di/cbarger  pour  toujours 
(li>  tiuite  demande  en  taxe  étrangère  à  l'impôt,  «  t 
du  salaire  ou  vacations  des  agents  qui  Tiennent 
d'être  employés  à  la  menaocation  desdites  lies, 
après  qu'il  aura  été  justlUé  de  la  propriété  par 
titres. 

M"  Li'S  ùrdonnauL(  s  pour  la  levée  forcée,  ile.s 
milices,  paraissant  attentatoires  à  la  liberté  des 
sujets  du  Roi,  tandis  qu'on  pourrait  trouver  un 
nombre  suflisant  de  ;-iildals  volontaires,  b'  lloi 
sera  supplié  de  suspendre  le  liraye  dr-  milices, 
au  moins  en  temps  de  paix.  - 1  de  permetirt-  i  i  !s 
tous  les  temps  aux  cuaiumuauiés  de  louniir, 
comme  elles  aviseront,  les  hommes  que  le  Uoi  a 
accoutumé  de  se  procurer  par  la  voie  du  sort. 

19*  La  mendicité  des  vagabonds,  qui  courent 
d'un  bout  de  province  à  Taulre,  e-t  un  lii  s  nlm-! 
qui  duivent  exciter  tout  le  zèle  îles  Liais  l  u  - 
raux  :  des  mendiants  inconnus  sont  souvent  îles 
voleufs  et  des  assassins  travestis,  qui  courent 
impunément  les  villes  et  li>3  campagne»  ;  Toisi- 
vetéet  tous  les  vires  qu'elle  entraîne  sont  !asi;il>' 
nécessaire  de  la  mendicité,  (/est  en  \ain  que  !.■ 
Lanyuediic  paye  .Vl,0  M»  iivri  s  [lar  an  pour  l'aire 
cesser  cet  abus.  Le  clerjjé  de  la  sénéchaussée 
cbargeses  députés  de  solliciter  on  plan  qui  puis»: 
procurer  les  avantages  qu'on  s'était  promis,  un 
oonseotant  cet  impôt. 

JUSTICF.. 

1*La  justice  est  rendue  en  France  d'une  maniènî 
si  onéreuse  pour  les  sujets  du  Uoi,  qu'on  p-  nt 
dire  qu'elle  forme  le  plus  accablant  de  tous  !  s 
impôts.  Le  pauvre  e*t  dans  l'impossiliililè  li  • 
fournir  aux  népenses  èiiornu's  qu  il  fsl  oitlii:''  ? 
faire  pour  réclamer  si  s  droits.  Traduit  d'uu  triit- - 
ual  à  l'autre  et  à  des  distances  immenses,  obil.i;') 
de  solliciter  pendant  nlnsienrs  années  un  josio- 
mentdMnitif.  le  parti  le  pln^  nnidentcsttoojo'.in 
pour  lui  (r.ibamionni'r  inè  ■  nu  droit  iiiconi 
table.  Les  allaires  df  1,;  iU'/iinire  consi-qn*'  <' 
ruinent  souvent  les  i'amillcs  aisées,  arrache!  '  i 
l'auricjîlure  le  mallifiir.'Ux  ruitivateur  oldigi 
devenir  client  et  de  >  occuper  lui-même  d«  l>m 
les  détours  et  de  toutes  les  menées  emiiarassa  :  s 
de  ce  qu'on  appelle  la  pratique  judiciaire.  i-(  s 
haines  éternelles  eimc  les  l  oncitoyeus,  les  voiis 
de  fkitct  les  meurtres  .«ont  souveut  dans  nos  con- 


trées les  suites  de  cette  mauvaise  administration 
de  la  justice  et  les  pasteurs  de  la  reli;:ion  ne  sau- 
rau-ni  s'empêcher  d'élever  la  voix  pour  dire  avec 
liberté  à  leur  souverain  que  le  plus  ^'rand  de  ses 
devoirs  est  de  faire  rendre  la  justice  à  ses  peu» 
pl("^.      st  dan<  ci'S  vues  que  nous  projiosons  : 

Vue  toutes  les  alTaires  de  jieu  de  consé- 
quence n'excédant  pas  en  valeur  la  somme  de 
vingt-cinq  livres,  rixes  légères,  et  injures  ver- 
bales seront  jugées  sommairement  et  par  forme 
de  police,  stu*  une  simple  citation  qui  sera  en- 
voyée par  le  jupe  au  défendeur,  sans  assiiination, 
sans  écritures,  les  parties  ouïes  verbalement  ou 
après  avoir  envoyé  des  prudhonimes  sur  les  lieux 

f»our  exauiiner  1  objet  de  la  coniesiation,  si  le  cas 
e  requiert,  le  jugement  rendu  en  forme  de  verbal 
devant  i^\ro.  tiélinitif  et  sans  appel.  C'est  ainsi  que 
dans  ':n  '!qu"  '  bonnes  villes  du  royaume  sont  ter- 
iniii  '  e  s  difiérends  de  peu  d'importance. 

«  Les  seigneurs  ce  lésiastiques  de  cette  séné- 
ciiausséis  quant  il  ce  qui  les  concerne,  demandent 
oû'il  suit  permis  tant  an  demandeur  qu*au  défen- 
deur tu' ili'ciiuer  In  ivridiction  de  leurs  jusr's  et 
i;;i  :ae  (ie-ju;.'rs  royaux,  ne  ressortissnnt  pas  mfi- 
memi-utaux  cours  S')-  ".eraiiies,  si  ce  'l'est  que  les 
deux  parties  n'aient  ..fjà  ctuumeucé  de  procéder 
voluniairemeni  devant  les  juçes. 

'i"  tjuu  1  alUibution  pré.sidiale  pour  juger  défi- 
iiitivcmcnt  jusqu  ït  la  somme  de  2,U0O  livres,  ou 
aii-d  sstis.  soit  accordée  aux  sénéchaussées  du 

pay>  de  \ ivarais. 

')■•  Nou>  deiLiandons  qu'il  soit  rétligé  une  nou- 
velle ordounanci^  civile  et  criminelle,  l'expérience 
ayant  fait  ronnattre  les  inconvénients  de  celles 

(!''  li'ifiT  e'  l'iTO,  et  que  l'attention  des  commis- 
saires nomuu-s  s  •  porte  priiicip.ilement  à  abréger, 
du  moins  dans  rurdu  inane  ■  iMle.  les  longueurs 
et  les  embarras  lie  la  forme  :  on  pourrait  adopter 
la  forme  usitée  au  conseil  du  lîoi  et  au  tribunal 
de  l  intendatice  du  Laiignodoc  oii  l'on  ne  plaide 
(|ue  par  requéle?.  Une  réilexinn  bien  propre  a  frap- 
iter  lou«  les  tiaîétants  de  c-i'i-  provinc.  e';  st  que 
les  ;illriitMli')Us  sans  iKi.Mer:-  aecrd""^  .i  Finten- 
ilaut  du  Lantiuedoc  nemn- -Ifu'  pa-^  la  jus- 
tice ne  suit  rendue  prompieaieni  \k\v  ce  magistrat, 
et  qu'il  n  y  a  d*aatrP9  dép  •  isqe;?  {<•  coiit  do  qoel- 
(lues  rcfiiu'  tes  taxées troi^  Uvres.  1/  :^ c  "inmi  -sions 
rov;de-  qui  ont  été  envoyi-es  p  i-  iiHer.all'  ;  dans 
ceile'  p  i.vi  ic"  ont  t'-riniu"  n  i:i  .niir-  (!  •  pr;jcès 
presque  sau  ;  ilépeus;  ce  qui  pr..>uve  que,  tiuaod 
on  ne  veut  que  rendre  la  justice  aux  peuples  et 
qu'on  n'en  fait  pas  une  profession  lucrative,  elle 
est  toujour;?  rendue  promptemcnt  et  d'une  manière 
pou  coflfeiise. 

t)"  One  la  justice '-oi'  vendue  i:;  atuitement  par 
la  suppression  (-e  ;<»!ii  •  .-nie  ->  pi  •■4,  .qu'on 
attribue  des  gages  aux  ju:;<'s  royaux;  que  le 
nombre  des  juges  dans  les  couf-s  souveraines,  et 
des  ofiices  des  procureurs,  dans  tont"'j  le-;  cours, 
soit  considérablement  n-duit  et  qu'il  soi"  pris  des 
moyens  pour  substilui'r  à  la  V'  îiaiite  d  -  r!iar;^es 
un  choix  libre  de  personnes  e  istiufiuées  par  leurs 
vertus  et  leurs  connaissances. 

7»  11  serait  h  souhaiter  que  le  code  immense 
dn  droit  fTani-ais  et  le  ivcueil  qu'il  est  donné  h 
p  n  d<'  persouiu'-  d' s''  procurer,  et  è  aucun  ûr. 
bien  le  cumpn  ndre,  (i'ordouicnire^,  ('■lii^.  il(>cla- 
tioii-,  arrèi-  i  'c.,  fù  r<''d!'.-é  c'  îmi  -  •;•  im -ps  de 
droit  sous  difrérenls  titres,  supprimant  tous  les 
article-  ahro^'és.  inutiles,  n-péiés.  Ce  ne  serait 
plus  ces  lois  de  tous  les  siècles  de  la  monarchie 
et  de  tous  les  rois  de  France ,  ce  serait  désormais 
le  code  de  Louis  XVI,  et  la  loi  du  siècle  le  plus 
éclairé. 
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3*  Que  les  Etats  partldtaHen  du  Tivarato  seront 

ainosés  d'un  nnarl  (h*  l'onlpp      l'i'.aiwn  h-..» 


8*  Nooa  demandons  la  sappreieion  de  tous  les 

tribunaux  dVxceplion  dans  c^tte  province  cl  qu'il 
n'y  Hoit  conservé  que  la  juridiction  l!on^ulair^  ou 
juges  Luii  v  rvatèars  et  établis  pour  l'avantage  du 

COIllUiCTCL'. 

yo  Le  temps  parait  Cire  arrivé  où  il  f.iudniit 
détruire  une  contradiction  frappante  entre  la  loi 
et  liîÀ  inoîurs,  toacbantlMntfirét  du  prfitft  jour.  Le 
bien  puli(ii|ue  de  la  nation  paiait  exi^^er  qu'il 
soit  pi'iini.-.  (1(!  rflirer  ua  piolit  de  l'at^'eiit  [dùté. 
L'Ktal,  Us  provincL'S.  les  corps,  Il'S  particuUcrs 
u'euiurun  tout  que  sous  cette  condition.  .Néanmoins 
la  loi  rrap[K>  (''paiement  de  la  note  d'usure  toute 
rente  stipuli'i't  n  roiiS!'M]!i('iictî  du  pr>Hajour.  La 
plupart  fli'S  cuur.s  souvciaines  co.idainncnl  (■(•'(t; 
Stipulation.  i)ri'S(|ui' personne  ne  se  rroit  oltlit,'  ' 
i  observer  U  s  ioi:>  qui  ne  |)arais.<ent  piu.^  ru  i -s 

Sonr  notre  siôcl*):  on  trouve  le  moyen  de  les  élu- 
cr,  (>!  <iouvent  le  préteur  retient  par  ses  mnins 
une  parti  de  la  somme  contenue  dan^^.  l'obliia- 
lion.  Les  niinislres  de  là  religiiwi  arnMé-  p;ir  les 
craintes  qu'ils  ont  de  violer  les  lois  ea^ioiiiqni- 
et  civiles,  sollicités  par  les  puissanle-  r:i  iuh  i  l 
les  urands  exemples  qui  paraissent  autoriser  ce 
que  lu  loi  défend,  supplient  le  Roide  vouloir  bit'U 
ôtcr  cet  embarras  des  const-iences,  en  nerméltaîii 
par  une  loi  irériérale  de  pcrrcvulr  I  l;it.'*n''l  'Ili 
prêt  il  jour  et  d  en  lixer  le  taux. 

lO  Les  notaires  étiint  des  oHiciers  pUidios,  di- 
la  pro!)ilé  et  d'*s  ronnaissanccs  desquels  d«'!j)e;i- 
dent  la  forlnne  et  l'etutdus  citoyens. on  ne  saurait 
apporter  tro|i  d'attention  dan*  le  choix  qn*on  en 
doit  r  ire.  L'avi'.ssi'inciit  ilaii>  lequi  1  <ni<[  lotnl)-  * 
ces  olTiees  p;ir  le  ni-u  df  jir  iMii'LUii  i[a  uii  a  pr.s 

S pur  u'adiiiellre  dàas  ce  cjfj'S  qiie  des  jiersoi'-'es 
istinguécâ  par  une  uai:>:>ancc  lion  né)  c.  par  les 
sentiments,  par  les  talents,  tourtm  an  ffrand  prrt- 

jndice  du  ptUilie.  .\ihh  il  ni;!  nlittis  'jlie  !e 

nombre  des  orii''»'-:  île  iiO^-iir.  -  -  Ul  ci  ;asj.! •- 

nieiU  ri'"luit.  'lu'oti  n"  im--  :  ;■  r  i!  provi- 
sions qu'après  u:i  ex  une  i  n^iouri  ux  sur  ia  dispo- 
sition des  ordonaanc  'S,  cunecrnant  h'à  actes  et 
d'aprt's  une  enquête  tle  micur>,  et  (|o'on  rende  :i 
cet  état  toute  la  cojisidéraiion  qu'il  mérite. 

ADMINISI  KATION. 

1»  Le  clergé  du  premier  et  du  second  ordre  con- 
sentant &  être  asiwcié  à  tontes  les  impogftfons 

rovaleset  locales,  a  aussi  droit  de  rii  niaîid-'r  d'en- 
trer dans  toute-  les  adiiuiiisiiati-ins  iiimiiei]iales 
dioi'ésaines  et  pn)\ iiuiaks  pou:'  y  s^ailenir  ses 
intérêts  et  y  disposer  sagement  de  si  s  contribu- 
ons avec  les  deux  autres  ordres.  Dans  le  pays  du 
Vivarais  les  éirlises  les  plus  considérables,  cathé- 
drales et  cullé^riales,  n'ont  aucun  repri^scntant 
dans  les  hôu  ls  de  ville  et  dans  le  rnn-;eil  poiiii- 

8 ne  des  lieux  qu'ils  habitent.  Les  litats  parlii  u- 
ers  du  Vivarais  ont  toujours  exclu  dt;  leur  for- 
mation tout  autre  ecclésiastique  que  le  bailli  de 
Mgr  l'évéque  de  Viviers,  qui  lui-aiéme  n'y  est  pas 
admis.  Les  porteurs  de  procuration  de  l'ordre  de 
l'Kfjlisen'y  sont  |)as  reçus,  les  Etats  généraux  de 
la  province  de  Languedoc  iradinelleiil  dans  l'ordre 
de  l'église  que  les évéques  ou  leursdeputes.  Ndus 
supplions  donc  le  Roi  d'ordonm  r 

2"  Que  MM.  les  curés  et  autri:s  bénéficiers  des 
villes,  bourgs  et  villages  de  la  [»rovince  seront 
admis  dans  les  adininislraliuns  municipales  et 
conseils  politiques  des  coniniuiiaulês  comme  les 
autres  hanitauts  notables  desdils  lieux,  et  que 
les  églises  principales  auroul  toujours  uu  député 
dans  les  hôtels  de  ville  des  lieux  o&  elles  sont 
Bitiiées,  qui  m  nommé  par  lefldites  églises  ; 


co.-nposés  d'un  quart  de  l'ordre  de  l'Lgli-p,  d'un 
quart  de  nobles,  le  leste  p'  i<  dans  le  troisième 
onlre.  Icus  libreiiietit  élus  et  (pie  ces  |- !,ifs  seront 
()r;.Mnis<'s  d'après  le  plan  que  Sa  Majesté  voudra 
lixer  dans  la  sagesse  de  s  -s  conseils  sur  les  re- 
présentations qui  seront  faite-  dans  le-  oro  hvans 
Ktafs  généraux  pour  le  nombre  d  s  ;i  launi^ra- 
te  :is  et  la  manicre  tl  -  les  élire; 

i  '  (Jn  -  dans  l  adminislraiioa  péii  raie  de  lu 
province  de  Languedoc  le  s.'cond  ordr  '  uclei^é 
sera  admis  comme  le  premier,  do  laiton  quft 
l'ordre  de  l'BsrHse  y  soit  ('-ira!  à  celui  de  la  nobles.<tf 
et  r.'bji  ûii  tii  ;-s-i'tiii  aux  d  -ux  ;ui!:'r's  ennoiabrc, 
tous  libre  .ie  ii  élus  si-loii  le  :)iuii  ijU':  Si  Mnje?''^ 
voudra  bien  aiiopt  r,  en  e'oi^i-rvàTit  à  chaque 
or  lie,  à  ebaque  i  la.sse  et  à  fiwqnedioo  .sc  lu  droit 
d  élire  ses  représcnlants  : 

ù'  Le  Uoi  fera  -nippli**  d'ar.-éter  dans  l'assembléiî 
diS  Etals  L'énéranx  4iu  pl;in  li^  '  sur  la  manière  «l» 
!e>  cie!i;i  i-""  ■":  !'a venir  l't  de  !'-i're  droit  s'ir  .  s 

dol.MllCl  -:   qi!!  .-eronl     l*  "  .«iili-çe;  |>t  c  i-  f^.,- 

L'rii'l'^  lin"  il'  ■  ;  n  •'  'ons  p'jur  b's  proi:!;  iiii>  Sîaîs 
uni  pu  apporter  aux  proviniN'S,  distncts,  villes. 
cîai»sc5,  corp^,  eommunauté^  ou  particuliers. 

ui:nki-h      i;r  '  ';\s  ■  i  ,i  ;  -t rî..i;f;s. 

1°  Nous  reconnais':  )ns  que  loas  les  bi'néficei 
.4m|iks  po.^M'dés  Mar  des  e-v'-lésiasiiques,  qui 
n'oni  i:ucnu  service  à  reniiiiir  ians  i'hgli$ei  et 
qui  ne  «ont  attachés  à  aucun  nfM  'e,  excitent  avec 
j'i  -;  •  .••;:i^ai'.  Il'-  rt'eiaioaî.o:  s  i!.'  antiv-;  orJresde 
l'f.'.:;.  : ce  n'e-^i '(vi'an  •ïi'iriîneni  iJcs  ininls- 
tr  s  uiil.'sqae  ta  ti  d  ■  l*Mi  ii  i-:  charg-s  autrefois 
•'.n  soin  fl<;s  parois.s<!s,  .<onL  ievi  nus  des  béDélIccs 
simjd  'S.  dans  ce;»  i<>inps  ofi  dos  riches  pasteBW 
se  .sont  a  ■•eii:.rj':''S  dn  -erviee  onéreux,  en  roB- 
-'TV.mi  les  biens  de  fs  s  qu'ils  abandon- 
ii  'i  Til  ;  q'ie  d''s  aid>aycs  i  t  prieurés  posséd*^  en 
caai);i,;nvt<;  préseiiientUn  :;lius  encore  plus grand, 
e  I  ce  qac  h'S  inte!»tions  des  fondatenrs  ont  ék 
fr:i<'r.'es.  ef  que  des  bit-ns  dont  ils  avaient  doté 
les  monnsiéres  en  laveur  de  la  piété  des  anciens 
moine-:,  sont  'l  'ViMas.  par  l'abns  iatol  rablf*  de* 
conrneiides,  le  patrnnoiae  des  prètn-s  séculiers 
qni  noat  d'autres  titres  ponr  y  prétendre  i|ue  la 
Qiiiâsaiice  ot  les  services  d'un  genre  étranger, 
rendus  ft  l'Etat  par  leurs  proches. 

,''  ^nlIs  réitérons  les  plaintes  et  doléances  qd 
r:!re;it  !,iites  à  ce  sujet  par  la  chambre  ecclésias- 
li<|ue  (hins  la  tenue  des  derniers  lîtats  généraux: 
nous  ne  dirons  plus,  il  est  vrai,  que  les  bénéfi- 
ces ecclésiastiques  sont  entre  les  mains  ûps  laï- 
ques, mais  nous  continuerons  de  dire  que  les 
biens  ecclésiastiques  sont  mal  répartis,  et  ne 
ri'ninlîsseiit  pas  leur  destination  ;  nous  cxjwse- 
luiis  avec  coidiance  au  plus  juste  des  rois,  en 
présence  de  la  nation,  les  vues  uUlai  qw  le  lucn 
d  e  la  religion  nous  suggère. 

>  Dans  ces  vues  nous  dennndons  que  » 
dîmes  rentrent  dnrx  leur  première  destmaliOB 
et  soient  affcct'  es  aux  prêtres  dtîsservants  :  îob- 
siiliairenient  qu'il  soit  enjoint  aux  évéqiip>  <|e 
supprimer  dans  leur  diocèse  tous  les  prieurés 
simples  gui  ne  sont  attachés  ni  ;'i  la  mansc  iV^" 
cofiale  m  à  celle  des  églises  ou  des  monastère», 
mais  possédés  par  des  bénéliciers  partictiliert, 
si'cnliers  on  réguliers,  qui  ne  sont  tenu-:  à  nu- 
cun  service  à  raison  de  leurs  bénéfices,  respec- 
tant toutefois  le  droit  des  titulaires  peudut 
leur  vie. 

Que  tons  ces  prieurés  simples  soient  admi- 
nistrés par  uqe  chambre  ectûésiastiqiie 
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à  86  soumettre  i  la  réforme,  et  dans  les  cas  de 

refus  les  supprimer  et  les  bieos  en  dépendant 
unis  à  la  masse  commune  du  diociVisc  pour  y 
ùlrc  eraployc'S  aux  usages  indiqués.  Déjà  un 
grand  nombre  du  maisons  de  l'ordre  deSainl-Be- 
noit,  congrégation  de  Cluni,  ont  été  suppriaiées  ; 
nous  demaadonsque  les  bieos  dépeadaut  deadits 
moDasiires  soient  conservés  dans  les  diocèses  où 
ils  sont  situés  et  ne  soient  pas  réunis  au  dio- 
cèse où  se  trouve  ie  chef-lieu  des  niuuasièred. 
Tous  les  biens  de  cette  nature  dans  le  diocèse  de 
Viviers  étaient  anciennement  dans  des  maisons 
de  l'ordre  établies  dans  ce  diocèse. 

9"  Il  serait  à  soubailer  que  la  collation  des 
cures  appartint  aux  évèques  exclusivement.  Les 
collateurs  particuliers  arcordcnt  le  plus  souveut 
ces  béuélicus  par  des  vues  humaines  à  des  per- 
sonnes qui  les  ont  sollicités  ou  dont  les  parents 
ont  rendu  quelques  services  temporels  aux  col- 
lateurs. On  introduit  dans  les  diocèses  des  ee- 
clésiasli(iues  étrangers  au  préjudice  de  ceux 
(juiout  travaillé  depuis  lungtemps  et  qui  ont 
mérité  par  hiurs  services  une  récompense.  On 
place  à  la  tète  des  paroisses  des  jeunes  gens 
sans  expérience. 

10*  Tout  curé  qui  acoopteia  du  diocèse  nue 
pension  de  retraite  doit  se  démettre  de  sa  cure 
entre  le.s  mains  de  l'évêque; 

1 1°  Les  saints  conciles  ayant  ordonné  de  choi- 
sir pour  les  bénelices  des'  personnes  dignes  et 
même  plus  dignes  pour  les  bénéfices  à  cbarge 
d  âmes,  on  ne  saorait  s'empêcher  de  convenir 
que  les  préventions  en  cour  de  Kome  sont  entiè- 
rement ()p[)Osées  à  ces  .saties  rèj:leineiUs  :  aussi 
l'assemblée  du  clergé  de  iTancc  de  ITS.)  s'e.->t- 
clle  élevée  contre  un  usage  si  contraire  au  bien 
de  l'Eglise.  Nous  demandons  que  la  prévention 
soit  cutiùremeot  supprimée  et  le  dévolu  acquis 
au  supérieur  dans  l^ordre  de  la  hiérarchie  au 


chaque  diocise,  formée  par  libre  électioa  dn 
clerué  diocésain,  et  les  revenus  en  provenant 

employés  : 

l'Eu  partie,  au  soulagement  des  paUVreS  des 
lieux  où  les  bénélîces  sont  situés; 

2*  A  fournir  à  des  augmentations  de  congrue 
en  faveur  de  MM.  les  curés  et  vicaires; 

3»  V  l'entretien  des  prêtres  infirmes  ; 

■i"  A  la  dotation  suftisanle  des  églises  et  aolm 
établissements  utiles; 

5»  A  récompenser  les  services  des  ccclésiasti- 
oues  qui  travaillent  pour  le  bien  guuéral  du 

5»  MM.  les  curés  demandent  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  vicaires,  provisoirement,  une 
augmentation  de  congrue  proportionnée  à  la 
cherté  des  denrées,  aux  besoins  atiadiés  à  un 
état  honorable  et  à  la  nécessité  où  ils  sont  de 
secourir  les  pauvres  de  leurs  paroisses  :  nous 
présentons  le  même  voeu  en  faveur  des  curés 
dépendant  <le  l'onire  de  Malte,  qui  n'ont  joui, 
même  depuis  la  dernière  loi,  que  de  5-U  livrets 
lie  cuui:rue;  ils  doivent  être  assimilés  en  tout 
aux  autres  curés,  déchargés  de  l'obligation  de 
se  croiser,  inamovibles  dans  leurs  places  et 
ressortissant  aux  mêmes  juges,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel  et  tous  réclament 
la  suppression  du  rasui  l. 

0°  Afin  nue  les  églises  cattiédral(!S  soient 
ramenées  à  leur  primitive  institution,  et  que  le 
clergé  qui  les  compose  mérite  encore  d'être 
appelé  le  conseil  et  le  sénat  de  Févéque,  nous 
demandon-  que  nu!  ne  puisse  y  être  admis, 
comme  chuiKune  ,  *iu'il  n'ait  exercé  pomlanl 
dix  ans  la  charge  honorable  de  pasteur  d'unies 
dans  le  diocèse,  ou  travaillé  penUaul  ie  mè  ne 
temps  et  aussi  dans  le  diocèse,  en  qualité  de 
vicaire  général,  sans  en  exclure  néanmoins  les 
bénéficiers  actuels  de  l'Eglise  qui  auront  le 
même  temps  de  service  et  dmitOQ  demandera 
la  suppression  pour  l'avenir. 

7"  Ouantaux  l)énélices  consistoriaux,  nous  sup- 
plions Sa  Majesté  de  prendre  en  considéralion  nos 
remontrances  II  serait  sans  doute  plus  conforme 
à  l'intention  des  fondateurs  de  remettre  en  règle 
les  abbayes  et  les  prieurés  possédés  en  commende, 
mais  le  relàchementdelaplupartdes  monastéi  esne 
permet  pasdecroireque  l'Eglise  retirera  unegrande 
utilité  (le  ce  réiablissomenl ,  et  pour  réparer  au- 
tant qu'il  est  possible  le  désordre  d'une  destina- 
tion étrangère,  et  Mre  tourner  ce  bénéHoe  à 
l'utilité  de  rKglise,il  paraît  important  d'établir  pour 
la  distnbuliuii  de  ces  biens  un  conseil  de  prélats 
et  uutri-s  ecclésiastiques  d'une  vertu  distinguée, 
d'exclure  des  grâces  ceux  qui  habitent  la  capitale 

Iiour  les  solliciter,  de  consulter  les  évèques  et 
eur  demander  quels  sont  dans  leurs  diocèses  les 
ecclésiastiques  qui  méritent  le  plus  d'obtenir  des 
béuélices  ou  des  pensions,  de  ne  pas  exclure  de 
ces  grâces  de  la  cour  les  pasteurs  du  second  or- 
dre qui  travaillent  si  utilement  pour  ie  bien  de  la 
religion  et  de  l'Etat  et  de  ne  pas  réunir  sur  la 
même  tête  plusieurs  bénéfices  importants,  ce  qui 
ferait  dans  rKirlise  des  fortunes  monstrueuses 
qui  ne  servent  qu'à  nourrir  un  faste  vraiment 
scaiidaleu.x  dans  les  ministres  de  la  relitiion  ;  de 
prélever  sur  ces  bénéticrs  une  part  auondaute 
pour  les  pauvres  du  dioi  èse  OÙ  la  sont  situés  et 
d'eu  faire  bien  plus  la  récompense  et  Tencoura- 
gement  des  travaux  et  des  vertus  sacerdotales 
que  le  patrimoine  di'  la  seule  naissance. 

y  Les  maisons  religieuses  rentées  qui  ne  ren- 
dent aucun  service  à  l'Eglise  ou  à  l'Etat,  dont  la 
règle  n'est  plus  en  vigueur,  doivent ôtre  invitées 
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moins  un  mois  après  la  vacance  des  hénélices. 

12"  Il  est  indécent  et  contraire  au  bien  de  la 
religion  ([Ue  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'é- 
glise catholique  entreprennent  de  nommer  ses  mi- 
nistres en  vertu  des  droits  de  patronage  qui  ap- 
partiennent à  leurs  familles.  Avant  la  révocation 
de  l'édit  de  Naiite.s,  le  droit  des  patrons  protes- 
tants était  susptMidu  :  ensuite  par  une  liclion  de 
la  loi  ou  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  protestants  en 
France  :  aujourd'hui  qu'ils  y  ont  obtenu  l'état 
civil,  ce  droit  qu'ils  peuvent  avoir  doit  être  sus- 
pendu dans  ion  exercice,  comme  it  le  ftit  autre- 
fois. 

RttiaiON,  nsciPUKE ,  jlrioiciion  eoglémas- 

TlVl'K. 

1°  Les  ministres  de  la  religion  sont  justement 
alarmés  par  les  dangers  qui  la  menacent  en 
France,  l'ne  pliilosophie  licencieuse  ne  cesse  de 
combattre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  blas- 
phémer ouvertement.  Pourrions-nous  ne  pas  sup- 
plier le  plus  chrétien  des  rois  de  continuer  &  pro- 
téger celte  rebgion  qui  fait  le  plus  bel  ornement 
et  le  plus  ferme  appui  de  son  trône,  do  reprimer 
la  licence  scandaleuse  de  ces  écrivains  également 
ennemis  de  toute  autorité  divine  et  humaine  et 
de  ne  jamais  souffrir  dans  son  royaume  d'autre 
culte  public  que  celui  de  la  religion  catboliqnel 

2*  Les  conciles  ont  toujours  été  regardés  dans 
l'Eglise  comme  le  moyen  le  plus  jjuissant  de 
faire  fleurir  la  niligion,  maintenir  la  ])ureté  de  la 
foi  et  l'exacte  discipline.  Les  assemblées  du  clergé 
de  France,  convoquées  pour  des  affaires  tempo- 
relles» n'ont  suppléé  que  bien  impanhitenent  &  la 
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nous  nous  ein(M^cherde  présenter,  au  nom  de  la 
religion,  dca  vœux  au  souverain  pour  le  rclahiis- 
secni  Tit  (les  conciles  provinciaux  déjà  sollicit»^6 

Ear  le  clergé  de  France  daus  ses  dernières  assem- 
léefl,  surloutdauB  ces  circonsiances  où  le  clergé, 
étant  disposé  à  parlauer  toutes  les  impositions 
des  peuples,  n'aura  plus  à  traiter  d'affaires  tem- 
porelle: 

A'  C'est  en  vain  que  len  ordonnances  royaux  ont 
établi  que  les  censures  ne  seraient  décernées  que 
pour  ua  crime  grave  el  scandaltt  public  ;  tous  les 
juges  royaux ,  ceux-mème  dee  seignears ,  so 
croient  autorisés,  par  l'irJonnance  criminelle,  à 
conlruiiidre  les  ofliciaux,  (lar  la  saisie  de  leur 
temporel,  d'acL-unier  dcK  monitoires,  pour  les  su- 

{'els  les  moins  importants,  ce  qui  reod  oiéprisa- 
»le8  les  pemes  les  plus  redoiitaDled  de  l'Bglise.  Le 
Moi  aeni  supplié  d'ordonner  qae  les  ofliciaux  ne 
pniflaentétrâ  coulraints  à  accorder,  contre  leur 
conscience,  lea  monitoires  qu'on  Imr  ilcni  inde  : 
si  mieux  n'aime  Sa  Majesté  supprimer  eaiiéremeut 
ce  moveo  malheureusement  peu  efficace  pour  ob- 
tenir du*  révélations. 

5*  L'ordre  du  clergé  demande  que  les  rarsis 
obtenus,  ou  ceux  qu'on  pourrait  surprendre  ù  l'a- 
venir pour  eiiipèclier  l'exéculioii  des  jufreuienls 
ou  suspi  ndri'  les  procétiun  :*  i  iifiagces  dans  les 
triiionaux,  soient  déclarés  inconstitutionnels  et 
abusifs. 

6*  Tout  prêtre,  accusé  des  fautes  qui  inK^ressent 
la  sainteté  «le  son  état,  sera  jupé  par  ses  pairs,  et 
le  jutre  d'Bplise  charrié  irinstiuire  le  pru''è.s  ne 
pourra  porier  uiioenlence  tendant  à  la  privation 
de  son  bénéilce  ou  à  quelque  autre  peine  grave 
sans  appeler  six  prêtres,  tous  curés,  sll  s'agissait 
de  juger  un  de  leurs  confrères,  pris  autant  qu'il 
sera  possible,  dans  l'arrondissement  de  i'archi- 
pr(^tre,  ou  autres  béiiéliciers  domiciliés  dans  le 
(liDcrse.  pour  le  jugement  des  autres  personnes 
ecclésiastiques.  Le  juge  d'Ëulise  se  contentera  de 
fkire  le  rapport  de  fa  procédure,  et  n'aura  que  sa 
roix  comme  ses  assesseurs. 

?•  Les  causes  profanes  des  ecclésiastiques  et 
même  les  causes  |»ersoiinellf's  qui  appartiennent 
au  juge  d'Bglise  peuvent  élre  jugées  h  la  juridic- 
tion temporelle,  mais  toutes  les  causes  spirituel- 
les doivent  être  atlachées  irrévocublemeut  à  la  ju- 
ridiction ecclésiastique.  Les  juges  laïques,  sous 
prétexte  du  possessoire  se  sont  mis  m  n -ope  (i(; 
juger  également  le  pétitoirc  dans  les  coniestaiions 
coiicernanl  les  bénénces  et  autres clioses  spiriiuel- 
les.  Le  Uoi  sera  supplié  de  Qxcr  avec  précision 
la  compétence  des  juges  d'Bglise  pour  laquelle 
l'édit  de  lfi95  n'a  porté  une  sauvefîarde  sufflsanie, 
et  ue  réfjler  en  son  conseil  |>rivë  tous  les  appels 
comme  d'abus  qui  pourraient  être  formés  contre 
l'exercice  de  la  juriuiclion  ecclésiastique  conten- 
Ueme,  comme  aussi  les  mêmes  appels  comme 
I  dans  reierdce  delà  juridiction  Tdoiitaire. 


âTUDBS. 

1*0d  lejplaiot  dans  tout  le  royaume  de  la  mau- 
vaise adminiitration  des  collèges  et  du  manque 

des  ressources  pour  l'éducation  de  la.  jeunesse. 
La  suppression  des  jésuites  a  formé  un  vide 
dans  la  partie  de  l'enseignement  qui  n'a  nas  en- 
core été  rempli.  Des  ecclésiastiques  séculiers  et 
tadépendanis  n'ont  pu  suppléer  a  cette  société  si 
distinguée  par  ses  vertus  clirétiennes,  par  ift^- 
due  de  ses  lumières  et  par  aea  travaux  infaiiga- 
pîm,  lloëi  ii^awriiini  110119  amp^eber  de  Hmner 


ou  pour  l'encouragement  à  duimer  à  quelque  or- 
dre religieux  ou  société  ccilésiastique  duos  le 
royaume  qui  voudrait  se  dévouer  à  reoseignemeat 
de  la  jeunesse. 

2»  Les  univenilés.  qui  ont  rendu  de  si  grands 
siTMces  i  la  religion  avant  rétablissement  des 
séminaires,  ont  cessé  d'être  utiles  depuis  cet 
établissement,  et  les  grades,  qui  étaient  la  preuve 
et  la  recompense  de  l'étude,  ne  sont  plus  dans 
les  université  des  provinces  qu'une  prérogative 
achetée  a  prix  d'argent,  et  le  vd  u  du  clergé  de 
cette  sénécliaussée  est  d'obtcmr  la  sui  rm  ssion  de 
l'expectative  des  gradués  pour  les  (jéu,  lices  ;  la 
liberté  rendue  aux  coUuteurs  tournera  plus  sû- 
rement au  proQt  de  l'BgIfse. 

Telles  sont  les  instruction  s  que  l'ordre  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg  donne 
à  SCS  députés  aux  Btats  généraux  :  voulant  que 
les  arrêtés  concernant  liberté,  propriété  et  admi- 
nistration, soient  préalaolement  accordés,  avant 
de  conseniir  à  aucun  impôt;  s'en  rap|K)rlaul  d'ail- 
leurs a  leur  conscience  pour  l'application  et  ex- 
tensfou  des  autres  articles  et  en  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  contiaire  à  la  gloire  du  Hoi  et  au  bien 
de  l'btat.  Il  exige  de  plus  et  ordonne  que  ses  dé- 
putés soient  tenus  de  se  rendre  a  Villeneuve-de- 
Herg  quarante  jours  après  la  clôture  des  Btats pour 
y  rendre  conipte,  devant  Tordre  assemblé,  deleur 
mission  et  alin  qu'il  soit  décidé  s'ils  ont  rcmpU 
les  ordres  de  leurs eommetiants.  Signé,  Ueglo-be- 
besses,  chanoine,  vicaire  général,  député  du  cha- 
pitre; Ronitaud,  curé  de  Saint-Germain;  lieaud. 
prieur,  curé  d'Alissas;  Rieu,  prieur  curé  deSainl- 
l'ierreville;  Blanc,  prieur  curé  de  VaL»:  Uebrard: 
Labrot;  lialiii»lle;  Bernard;  Derondilles;  Gha- 
baud;  Miallon;  Dumazel;  Hoauflls;  Colomb:  Ranc- 
1-euiIlade;  Uelelaux;  Vaschaldes:  Chauve:;  l'as- 
cal;  Moynier;  Molines;  Abrial  ;  Jaunies;  de  Ver- 
raoud:  Uussaut;  .Saladiu;  l»riiisard;  (iuiieslou: 
Despréaux;   Detaveriiol;   Rarre;  Cliampanbet; 
Fournier;  Koux;  itouschon;  Defages;  Ch.imbon; 
Vivien;  Dfldnt;  Champanhet;  Devdier.  prévôt  de 
réalise  cathédrale;  Cluzel ;  Testard ;  Fr.  Maubert; 
Falcon:  Simon;  Jossouin;  Mevgron;  Daubignac; 
JoKSouin;  lilanc;  Toulouse;  Vèriiet;  Hoclu-mure; 
Blachére;  Richard;  Pbilippot;  Blanc;  Ranc;  Bla- 
chére;  Doumain;  Boissin;  Aymes;  Bonnet;  Roux; 
Chambon;Beriiard;Saint-Arcoiis,  Dcleiiit,  Richard  ; 
Vermalie;  Ralhail:  Maisoniu  uvc;  liruveron  ;  Mar- 
connès;  Chalvet;  Di  uschit;  iJuraml  ;  "Pevronnet; 
Vincent;  lloche;  Uebiés;  Roche  ;  Rocliier,  curé  de 
Roziéres;  Dubois;  Lougriou;  Koux,  prienr;  Oê- 
£igC»;Rouri;  Houx,  piieur;  F.  Perroiin,  prieur 
des  dominicains  ;  Isard  ;  prieur  des  grands  auims- 
tins;  Sdf  liel.  i^ardien  des  cordeliers;  Seguin;  Sa- 
boul;  lieniard;  Duclaux;  Vincent;  Uliivi»'r,  cha- 
noine, député  des  rehgieuses  de  la  ville  de  Viviers  : 
Saladio,  prieur  curé  deSaiot-Harcel:  Cbarles,  évé- 
que  de  Viviers;  lallade,  secrétaire.  Gertiné  véri- 
table et  conforme  à  l'ori^'inal  ce  sixième  avril 
nw).  Jallade,  secrétaire  sigtté.  Extrait  sur  la  coj)ie 
remise  au  ^^  elfe,  Heyraud,  greflier  de  la  séué- 
cbaussée,  signé.  Taxé  au  grefaer  pour  le  présaat 
extrait  ilx  fivret,Bamiel.  ri§né. 
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subsides  aceordéi  pendant  la  tenue  précédant» 
en  décider  la  coutinualion  ou  la  suppression, 
l'augniLMitation.  nu  la  diminution,  pour  proposer 
«■n  ouirc  (les  1 1  loi  (i»'s  amélionitions,  dapa 
toutes  les  bruDclius  du  i  économie  politique. 

Bt  danii  le  cas  où  la  convocation  do  l'assem- 
blt'c  iiutionale  n'aurait  pas  lieu  après  le  délai 
iixé  pur  In  loi,  ils  diiuanderoot  que  les  Eiats 

[>articuliors  soient  auioriscs  à  s'opposer  à  la 
evue  des  impôt:^  et  nit'inc  les  cours  souveraines 
à  pottrauivre  comme  courussionnaires  tous  ceuK 
qui  vottdraiaiil  en  continuer  la  peroepU»n,  aana 
qa'aacone  éTOcaiion  pnisse  lua  en  dépooilter,  ni 
qu'aucun  ordre  aritilraire  iHii?>H  en  ai  rtUer  les 
poursuites,  ni  suspoudrc  rc&écuuoa  de  leur  jufl^ 
ment. 


GAfllBR 

Des  insIrurHomt,  plaintes  tt  MitMBiê  én  H*n- 

etntx  tir  la  5(*/if'r7('j!iss/V  ilf  Vitlenenve-de-Rerg^ 
assemblée  en  ladite  nllc  ,  .-n  e.récntion  de  Ja 
UUrê  Îm  SaMvjeetf'  convnraiion^  des 

Etait  génirwue^  ei  du  règlement  y  annexé  du 
n  yrinnier  1789(1). 

TOIMS  PRÉLIMINAIRES  A  LA  UtLIBÉRATIO»  BT 
A  LA  CONCESSION  P'AUCUM  8DBS1DB. 

l^piHkm  par  tête. 

1*LeB  dépntés  de  ta  atoéchaoBsée  de  Ville - 
nfnvi--(lo-Beriz  aux  L'«'-iiéraux  persisteront 

à  demander  que  les  uumioiis  y  soient  comptées 
par  t^te,  et  non  par  ordre. 

Liberté  indii  ultn  Ile. 

2»  Ils  s'occuperont  de  la  liberté*  personnelle, 
et  pour  la  rendre  sacrée  et  inviolable,  il>  «ieinan- 
l'eniii"  rc  alxdilion  de»  lettres  de  cachet  et  de  tous 
ordre>  ntt -ntoires  h  la  liberté,  sous  quelque 
forme,  (ii.i  Iqn  [irétexte  que  ce  [.ni-^se  être:  ils 
deraanderuiii  l  ubolilion  des  lettre^  de  cacnct 
^  qui  se  sont  effectuées  et  qui  s'exécutent  encore 
et  notamment  l'ouverture  dt  s  prisons  de  la  lias- 
tille,  et  autres,  dont  U  s  prisonniers  seront  reiH 
dna  à  leurs  iugee  naturels  et  compétents. 

[m  nation  seule  rmujirtntte  pour  établir  Pimfôt. 

3»  Us  demanderont  qu'il  soit  reconnu  dans 
la  forme  la  plus  solennelle,  par  un  acte  autlu  n- 
lique  et  permanent,  que  la  nation  seiili-' a  ilruit 
de  s'imposer,  c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refu- 
ser les  subsides,  d'en  régler  l'étendue,  l'emploi, 
l  assieiie,  la  répartition,  la  durée,  d'ouvrir  lea  em- 
prii'ils,  et  que  toute  autre'  manière  d'emprunter 
ou  d  imposer  est  illégale,  inconslitulionaelle  et 
et  de  nul  effet. 

Reparution  des  subsides  sur  les  trois  ordres  yar 
tfffoltf «(  MM  dtsltoelfon. 

4»  Ils  demanderont  rextinctiou  de  tous  impôts 
distinctifs,  pour  leur  être  substitue  d'après  le 
consentement  des  Ktats  pénéraux,  des  subsides 
également  suppuriés  par  les  trois  ordres,  et  pro- 
portionucUement  aux  propriétis,  tant  mobilières 

Su'immobilières  de  chaque  contribuable  et  sans 
isiinciion  des  impositions  royales,  provip'  laies 
et  municipales,  de  rang  et  de  privilège;  bien  en- 
tendu qui-  les  personnes  du  tiers-èlat,  possëdaiit 
des  llefs  nobles,  sennt  alfrancbis  du  droit  de 
l^nc-Qef,  le  méni.'  hien  ne  pouTEOt  pas  suppor- 
ter 006  double  imposition. 


Jlcfour  péHoaqw  des  BtaU  génémicD. 


1 1 (>  itoi  umenl  oxlraii  dos  Arehivtt  de  la  préfec- 
luio  a  Privai;  U  noos  a  éus  eonimuiiiqué  par  M.  Ma- 
VHOt,  aiabivtote  da  ^iptMiM  4*  l'Âs^M»» 


Concours  mutuel  du  Roi  et  de  la  nation 
CétMistmtiU  des  lois. 


6«  Us  demanderont  qu'il  soit  statué  qne  non* 

seulement  aucune  loi  bursale,  mais  encore 
aucune  loi  ^'éncrale  et  permanente  quelconque 
ne  soit  établie  à  l'avenir  qu'au  sein  des  Ktats 
généraux,  cl  par  lu  concours  mutuel  de  l'auto- 
rité  dn  Roi  et  du  consentement  de  la  nation. 

Enregi»tremenl  provisoire  des  lois  dans  les 
cours  sottveniiiw fendoNlIa «Ntoonee  desftoti 
générmm, 

!•  Qu'il  soit  arrêté  que  les  lois  générales  et 
permanentes,  ou  les  buraales,  c'est-à-dire  les 
simples  lois  d'administration  et  de  police,  seront, 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  )t  l'autre  des  Etats 
généraux,  provisnirement  sonmises  ft  ta  vériflea- 
tioii,  et  il  l'enregistrement  libre  des  cours, 
[nais  qu'elle  n  aurout  de  force  que  jusqu'à  la 
icnui-  de  l'Assemblée  nationale  où  elli'S  auront 
besoin  de  sa  ratification,  pour  continuer  à  être 
ohligatoiros. 

S"  Ils  demanderont  la  conflrmation  des  capitu- 
lât lais,  et  des  traités  qui  unissent  les  provinces  à 
kl  onirunrie  aiii-i  qiU'  le  maÎQUlHl  dO  tOQteileS 
propriétés  particulières. 

BespottssMttttf  des  m<ii<t(rM. 

9»  Ils  solliciteront  avec  instances,  et  avec  fer- 
meté, une  loi  précise  qui  ronde  à  l'avenir  les  mi- 
nistres du  Uoi  coraplablos  à  la  nation,  représen- 
li  e  par  les  iUals  giMiéraux.  des  déprédations,  dans 
les  nuances,  ainsi  que  toutes  les  attelâtes  portées 
par  le  gouvernement  aux  droits  nationaux  et 
particuliers. 

tOtHéiêUpmtÊ, 

IQo  Ils  demanderont  aux  Btats  généraux  d'assu- 
rer la  liberté  de  penser  pour  la  liberté  de  l'im- 
pression, sous  les  modiûcatioQS,  qui  seront  trou- 
vées convrâables. 

Consentement  des  Etats  généraux  pour  leur  sépor 
rcrtton. 

11«  Les  Wats  généraux  ne  pourront  f  tre  sépa- 
rés sans  dr-!i!) ''ration,  de  leur  part,  et  dans  le  cas 
qu'ils  vieudraicni  u  être  dissous,  sans  leur  con- 
Reutement,  tous  les  octrois  d'iuipùts  qui  auraient 
été  délibérés,  seront  nuis  et  coma\6  avj^ajis. 
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^mtression  des  Etats  généraux  du  LançVÊdoc 
dia  RtaUfOirtiei^ien  du  Yinarau» 

12«  Les  Etats  provinciaux  du  Languedoc,  les 
Etats  parii(  uliers  du  Yivsurais,  ainsi  que  touteales 
administrations  diocésaines  de  la  prorince,  étant, 

dans  leur  forme  actuelle,  des  assemblées  incons- 
titulionnelies,  et  contraires  à  rcssence  de  tout 
oorpB  représentatif,  seront  totalement  suppri- 
més, et  la  proTince  du  Languedoc  «ira  auion^ee 
à  s'assembler  par  des  député»  llbremeul  élus, 
dans  chaque  diocèse,  dans  la  proportion  de  leur 
contribution  aux  impositions,  dans  telle  ville,  et 
devant  IcU  commissaires,  quil  plaira  à  ^a  Ma- 
iestô  d'indiquer  pendant  la  tenue  des  Etals  pene- 
raox,  pour  concerter  et  proposer  auxdils  Etats 
un  plan  d'administration  approprié  à  ses  droits, 
uriviltees  et  usages.  .  « 

El  dans  le  cas,  qu'il  serait  propose^  aux  Etals 
généraux  UQ  plan  de  e  oiisiitulioii  d'htats,  pour 
loutea  les  provinces  du  myauiuc.  It  s  drijutcs  de 
la  rànéchaussée  de  Villeueuve-de-Herg  ne  pour- 
ront consentir  qu'U  soit  approprié  au  Langue- 
doc  et  au  Yivarais,  qu'autant  qu'il  porterait  sur 
lus  bases  suivantes  : 

PUaspourla  formation  d^une  nouvelle  adminù^ 
tration  prooineiate. 

!•  L'ôlectioa  libre  des  députés  de  chaque  dio- 
Côie,  dans  leur  ordre  respectif,  et  dans  la  pro- 
Dortion  de  leur  contribuuou  aux  impositions. 

2»  L'égalité  du  nombre  des  députés  du  tiew- 
état  à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis. 

3»  Oue  les  délibérations  seront  prises  par  tôle. 

4»  Que  toutes  les  places  seront  éligibles  par  tes 
députés  de  tous  les  ordres. 

5«  Qu'après  un  terme  de  quatre  années  II  lera 
procédé  à  une  nouvelle  élection.  , 

6»  Que  la  présidence  ne  sera  qu  annuelle,  et 
aliernative  eiilre  les  deux  premiers  ordres,  néan- 
moins toujours  élective  par  les  députés  des  trois  or- 
dres* elle  ne  pourra  ?uus  aiu.un  prelexle  être 
déférée  à  la  même  persouae  qu  après  un  inter- 
valle de  quatre  ans. 

Bimv$  4e  ta  ftovince  pour  ses  privilèges  par- 
tiemere, 

13»  Quoique  la  province  ait  abandonné  une 
partie  de  ses  droits  |iarti(  uliers.  pour  les  exercer 
conjointement  avec  le  reste  du  royaume,  les  dé- 
putés déclareront  que,  dans  le  cas  où  les  Ktats 
Béuéraux  ne  parviendraient  pas  a  établir  une  cou- 
stituiiou  stable,  électire  et  représentaUve,  con- 
furmciiK  iit  aux  vn  ux  énoncés  de  la  province,  ils 
réservent  expressément,  et  sans  exception,  à  la 
nation  languedocienne  tousses  droits,  francnlses, 
immunités  et  privilèges. 

T^s  sont  les  points  préliminaires  sur  lesquels  il 
■at  enjoint  aux  députés  de  la  séuécliaussée  de 
Villeueuve-dc-Uen;  aux  Etais  î^énéraux.sous  peine 
de  did'aveur  et  de  décliéanof  île  Ifurs  pouvoirs,  de 
laire  statuer  lesdils  Euis  prealabu  nient  a  touie 
aulredélibération;  et  avant  surtout  de  voter  pour 
rimnôt.  eialinque  lastiiécliaussée  soit  assurée 
de  {  exactitude  et  de  fidélité  de  ses  députés,  el  e 
k-i  .  h.  r  e  iW  demander  à  l'Assemblée  naUonale 
au  il  son  iiublie  un  procès-verbal  circonstancié 
d«  délibérations  de  chaque  séance,  et  qu  il  soit 
annexé  à  cbacune  d'elles  la  liste  des  adhérents 
et  des  opposants.  . 


WIffTS  SBCOMOAIIIBS. 

Ces  articles  préliminaires  el  fondamentaux  ob- 
tenus, il  sera  permis  aux  députés  de  la  séné- 
cliaussée  aux  Étals  généraux  de  voter  pour  les 
sttbridw,  et  alors  il  leur  ëst  enjoint  d'exiger  : 

EX'ininisires  jugés. 

l»Que  les  Qtats  généraux  s'occupent  de  la 
condoité  des  ministres,  contre  lesquels  la  nation 
s'est  élevée,  et  dont  elle  demande  le  juge- 
ment. 

Ssumen  des  finances. 

2"  Une  connaissance  exacte  de  la  situation  des 
iioauces,  des  causes  de  la  différeuce  éuorme  qui 
existe  entre  la  dépense  et  la  recette. 

Des  pensions. 

3°  L'examen  de  l'état  des  pensions  et  leurs  ti- 
tres, et  que  cet  état  soit  imprimé  tous  les  ans. 
avec  les  noms  des  pensionnaires,  et  une  notice 
sur  l'espèce  OU  la  nature  de  leurs  services,  sa 

durée  et  l'epofiue  où  ces  pensions  ont  été  accor- 
dées i  la  publicité  de  cet  étal  ajoutera  un  nou- 
veau prix  aux  grftces  de  œ  genre. 

Intérêts  usuraircs  payés  par  VElat. 

4* Que  les  intérêts  usuraires  payés  par  I  Etat 
soient  modérés,  que  les  acquits  au  comptant 
soient  supprimés;  les  dépenses  de  chaque  dé- 
partement invariablement  tixés,  et  que  lecompte 
en  soit  rendu  à  la  nation  et  pnbhé  chaque  an- 
née par  la  voie  de  l'impression. 

Octroi  des  subsides. 

5»  Les  députés  ne  conseni iront  qu'.i  roclroi 
des  subsides  qui  seront  iugés  absolument  néces-^ 
saires  aux  besoins  réels  et  indispensables  de 

l'Etat  ;  ils  observeront  que  les  impôts  sur  les 
terres  se  sont  énormément  élevés  au-dessus  de 
ce  qu'elles  peuvent  supporter;  tandis  que  les  n.'fio- 
gocianis  et  les  capitalistes  ne  payent  rien  ou 
presque  rien  à  l'Etat;  que  l'égalité  qui  doit  être 
fa  base  de  toute  contribution  doit  être  essentiel- 
l(  ment  établie  entre  le  prodoit  de  l*aivent  et 
(I  lui  des  terres,  et  que  si  les  besoins  de  I  Riat 
exigeiii  de  plus  grands  secours,  les  nouveaux 
impôts  tioiv(;nt  être  r^etés  par  préférence  snr  les 
objets  de  luxe. 

AgrioviitieiTe. 

G»  Le  Vivarais,  comme  tous  les  pays  de  monta- 
gne, est  extrêmement  circonscrit  diansses  produc- 
tions ;  la  plupart  des  terres,  situées  sur  des  pentee 

rapides,  ne  sont  soutenues  que  par  des  murailles 
exposées  il  être  continuellement  renversées  par 
la  rapidité  des  eaux  ;  les  Irais  de  culture  y  sont 
trés-considérables,  et  son  sol  trés-inj^rat.  Les  dé- 
putés présenteront  le  tableau  de  la  misère  de 
cette  partie  de  la  province  ;  ils  exposeront  l'excès 
des  subsides,  tant  royaux  que  provinciaux,  sous 
le  farde  au  tli  >que!s  le  liers-état  est  accablé,  el 
l'excès  iiou  uioius  efiiayaul  des  censives  et  droits 
nBfgnffliriani  iffîtnH^  """^  ««n^ii», 
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et  ils  affirraeront  qu'on  ne  pourrait  jeter  sur  les  ' 
habitants  de  ccite  contrée  di'  |ilus  grands  impôts, 
sans  les  réduire  à  l'impuissance  de  les  ac- 
quitter. 

7"  Ils  auront  pouvoir  demcUoaaor  et  coofo- 
lider  la  dette  de  l'Btat,  el  nolammeirt  tous  les 

emprunta  et  louics  les  opérations  que  les  cir- 
coQStaïu  es  inipei  ieuses  oni  exigéts  de  M.  Necker, 
aoquei  l'assemblée  a  donné  les  éloges  dua 
à  BCS  vertus  et  à  son  sèle. 

8"  La  cherté  excessive  du  sel  en  prive  les  bes- 

lianx.  àla  nourriture,  enj^rais.  salubrité  el  multi- 
plication desquels  il  est  si  essentiel,  et  si  né- 
cessaire. Les  députés  >le:nand*'roiit  la  suppp'-sion 
de  la  KabeUe,  et  que  le  sel  son  rendu  luarcliand, 
CD  le  prenant  tonierois  dans  les  salines  de  Sa  Ma- 
jesté, et  aux  prfat  que  Sa  Haiesté  eu  retire. 


Trait«$  H  inumn» 

9»  Ils  demanJeronl  ^abolition  des  traites  dans 

l'intérieur  du  royaume  :  que  les  duuaiu'S  soient 
portées  aux  frontières  :  ce  clian;.'euieuL  est,  de 
plus,  essentiel  au  Languedoc,  dans  ce  moment 
surtout  où  les  marcbaudises  des  manufactures 
pour  arriver  an  Nord  de  la  France  payent  des 
droits  plus  considérables  que  les  mardiandises 
anglaises  de  mérne  nature,  celles-ci  circulant 
partout  sans  obstacles  ,  après  avoir  acqitilté  un 
droit  de  dix  pourceutaux  frouliéres  :  tandis  que 
celles  de  cette  province,  toujours  soumises  à 
tous  les  droits  établis  de  province  à  province,  ne 
peuvent  plus  soutenir  la  concurrence. 

Conlrdle  des  aeU»  d»$  nataim. 

10'  Us  demanderont  que  les  droits  du  contrôle, 
dont  la  peroepiiou  actuelle  est  si  artntraire,  et 
n'est  exercée  que  sur  une  foule  do  décisions  cha- 
que jour  nonveiles  et  contradictoires  les  unes 
avec  les  antres,  soient  diminués  et  irrévocable- 
ment tixés  par  un  nouveau  tarif,  au  moyen  du- 
quel les  habitains  (l<'  la  camiia^'ue  puissent  con- 
naître les  droits  qu'ils  doivent  payer  en  passant 
un  acte,  et  que,  dans  ce  tarif,  il  soit  fait  diverses 
classes  de  proportion,  entre  le  simple  travailleur 
de  terre  journalier  et  le  bourgeois,  le  marcUaud 
etc.  ils  demanderont,  enfln,  la  suppression  de 
tuLit  dloil  de  centième  denier  en  ligne  collaté- 
rale, et  que  la  iK:rcej)tion  en  soit  bornée  aux 
actes  emportant  mutation,  sans  que  dans  aucun 
cas,  ils  puissent  être  perçus,  ni  aucun  droit  en 
sus  exigé,  pous  prétexte  de  négligence  des  par- 
ties contractantes  à  payer  les  droits  prinapûix, 
dans  le  délai  prescrit  par  le  règlement,  et.cefait, 
ils  demanderont  rabonnemenl  du  droit  de  con- 
trôle, qui  ne  pourra  être  UKuudre  que  le  montant 
des  sommet  que  Sa  Majesté  en  reçoit  par  les 
comptes  qai  lui  sont  rendus,  déduction  faite  des 
sols  pour  Jivre  :  ils  demanderont  que  les  commis 
ou  receveurs  aient  des  appointements  fixes,  au 
moyen  desquels  ils  u'aieut  aucune  portion  dans 
le  recouvrement  des  droits. 

*    Contrôle  sur  les  cuirs,  le  fer,  le  cuivre,  etc. 

1 1»  Ils  demanderont  la  suppression  ou  la  modé- 
ration des  droits  de  marque  de  cuir  :  la  gène  qui 
en  résulte  réduit  chaque  année  cette  branche 


d'industrie  et  de  commerce,  el  tend  à  la  faire  ^ 
passer  tout  entière  à  l'étranger  :  ils  demande- 
ront aussi  la  suppression  des  droits  sur  le  cuivre 
le  fer,  l'acier  et  autres  droits  réunis. 

Grs^sS' 

Us  demanderont  la  suppression  OU  la  modé- 
ration des  droits  du  greOé. 

MmufMhum. 

13°  Les  manufactures  sont  une  des  sources 
principales  de  la  richesse  nalionale,  pnisqu elles 
soutiennent  l'agrirulture  dont  el^es  sont  la  pre- 
mière bas.i  :  nos  députés  dtmaudei-ont  quelles  • 
soient  protégées,  honorées  et  présiîrvee.n  de  toutes 
les  aliâotwque  l'esprit  fiscal  pourrait  porter  à  ' 
la  liberté  du  commerce-,  ils  demanderont  l  abro- 
gation de  tous  les  règlements,  qui,  en  enchaînant 
les  manufactures,  répriment  l'essor  du  génie  in- 
dustrieux, et  la  certitude,  pour  le  cmimerce, 
d'une  entièro  liberté  qui  en  est  l'élément. 

l'nvileiies  exclusifs  pour  b  eownMrfM  aceordéa  h 
ManeiUe,  etc. 

ê 

l  'i»  Us  solliciteront  fortement  l'abrogation  de 
tous  privilèges  exclusifs,  parliculiers  et  Mi  néraux, 
notamment  celui  de  la  vUle  de  Marseille  sur  le 
commerce  du  Levant;  ces  privilège»  ôtent  1  in- 
dustrie, propriété  qui  devrait  être  nçrée  et  dont 
l'usagé  lu>n  peut  biro  la  prospérité  de  la  nation. 

McHtrita  fwrf  «(  m^Hen. 

S»  Us  demanderont  la  suppression  de  toutes 
les  maîtrises  d'arts  et  métiers,  afin  que  chaque 
citoyen  ait  la  liberté  d'exercer  le  taleui  qu  il  a 
re&u  de  la  uatm«. 

Peogcs,  Leudes^  etc. 

IG«  Us  demanderont  la  suppression  absolue  des 
droits  de  péage,  pontonnage,  leudes,  minage  et 
autres  di!  cette  nature  qui  gênent  la  cirçulalion, 
et  dont  les  motifs,  qui  les  ont  établis,  n  existent 
plus  siHiuut  en  Languedoc,  où  tous  les  ponts, 
chaussées  chemins  et  voies  publiques,  sont  faits  - 
et  entretenus  par  la  province. 

AâmSnittrativM  mtimetjMfss. 

17»  Us  demanderont  la  réintégration  du  droit 
naturel  des  villes  i  t  coinnninautés  du  royaume, 
ooc  plusieurs  d'entre  elles  ont  perdu  dans  le  iç'inps 
barbare  de  la  féodalité,  d'élue  librement  leurs 
consuls,  administrateurs  et  oflîcien» domestiques  : 
ils  demanderont  notamment  la  révocation  des  ar- 
rêts du  conseil  qui  attribuent  aux  procurcure 
ruraux  les  fonctions  de  procureur  du  Roi  aux  hô- 
tels de  ville,  que  les  consuls  soient  autorisés  a 
Dorter  le  chaperon,  pour  se  faire  reconnaître  et 
afio  de  faire  respecter  leur  dignité,  et  ce  nonobs- 
tant tous  usages,  titres,  arrêts  à  ce  contraures,  et 
que  tout  citoyen  sans  distinction  puisse  Ôtro  ap- 
pelé au  premier  chaperon. 


\ 


18"  Ils  demanderont  que  les  consuls  des  Villes 
et  bourgs  soient  autorisés  à  connaître  pans  appel 
des  contestations  qui  s'élèveraient  en  matière  de 
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police,  jusques  à  la  somme  de  vingt-cinq  livres, 
dans  lesquelles  matit^res  seroat  comprises,  non- 
eealemeot  tous  les  différends  qui  pearait  s'élever 
dan.s  les  foires  et  marchés  entre  eiloyeos  el 
étranf;(-rs,  mais  encore  tous  i  ciix  qui  pourront 
s'élever  entre  citoyens,  pour  vente  de  denrées  et 
marchandises,  fournitures  île  boulangers,  cordon- 
nien,  iournées  d'ouvriers,  salaires  dedomestiques 
et  antres  contestations  dfe  même  nature,  et  que 
ceux  des  communautés  de  oampaj^ne,  assistés  de 
deux  habitants  notables,  non  suspects .  seront 
aussi  autorisés  à  connaître  sans  appel  des  contes- 
tations qui  s'élèveront  entre  les  liabitaots,  jus- 
ques el  à  concurrence  de  la  somme  do  donie 
livres  sommairement  et  sans  trais. 

Mont»-puy$. 

19*  Ils  demanderont  la  suppression  de  ce  qn'on 
appelle  en  Languedoc  morte- paye,  des  i^arnisons, 
des  pensions  et  firatifications,  accordées  par  les 
Etats  provinciaux,  et  par  les  Htats  particuliers  liu 
Viranis»  .comme  aussi  des  logements,  qui  ont  été 
seeordiB  su  commandants  qui  ne  les  ocen- 
pefitpis. 

AppaiHttmmU  de$  goitcemeun. 

Us  deniauderoiit  que  les  appointements  de 
MM.  les  gouverocura  et  les  pensions  de  MM.  les 
officiers  généraux  soient  supprimés,  lorsqu'ils 
M  sslOQt  point  en  nctivité  de  service. 

BkAUêttnUlU  d'un  bureau  de  po>tet  au  Clirylard. 

21*  Us  jpfiefont  les  Etats  gënéranx  de  prendre 
en  considrération  qoe  la  ville  du  Gbeyiard  et  les 

communautés  qui  en  forment  rarrori(Jis<eint  iit, 
au  nombre  de  40  paroisses,  soui  pour  ainsi  dire 
privées  de  toute  communication  avec  le  reste  du 
royaume,  par  le  grand  élolgnemeot  des  bureaux 
de  postes  les  ulus  voisina,  qui  en  sont  à  plos 
d'une  journée  ue  distance,  ce  qui  porte  un  grand 
pi  i  jiKlici"  il  cette  contrée,  et  ils  ilemanderont  qu'il 
y  Suit  eiabli  un  bureau  de  |»o^les  aux  lettres,  et 
l'établissement  d'un  messa^ier  qui  aille  prendre 
les  leliredau  bureau  d'Aubenas,  d'où  elles  seront 
portées  au  Foy  en  Velay  en  pasaant  oarPradelles. 

22"  Ils  demanderont  que,  .«i  I  asMemnlée  des  Btats 
pénéraiix  i-upi)rune  tous  les  priviléf^es  des  villes 
franches,  Sa  Majesié  sera  suppliée  de  perpétuer 
le  souvenir  de-  iiires  glorieux  qui  ont  été  trans- 
mis aux  liabitanls  de  ces  villes,  soii  en  accordant 
à  leors  enfents  nn  nombre  déterminé  des  places 
gratuites  au  collège  royal  de  Tournoo,  ou  ail- 
leurs, soit  en  leur  accordant  toute  autre  distinc» 
tioa  qve  sn  jpstioe  ini  suggérera. 

Rcceveurs-générauj-  des  (tiiUes  ei  itnposiitons. 

23"  Us  demanderont  la  suppression  des  offices 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  de  taille 
et  des  charges»  places»  et  ofiices  onârenz  à  l'fitat. 

AiUnaiion  dès  Mens  ionumiaux. 

24»  Les  Etats  généraux  seront  priés  d'examiner 
dans  leur  sagesse  s'il  ne  serait  pas  à  propos 
d'aliéner  les  biens  domaniaux,  qui  se  dégradent 
entre  les  mains  des  fermiers  et  des  engages,  ou 
bien  s'il  est  plus  oonfeBable  d'en  conserver  la 
propriété. 


JFoBplOi'foMoii  dn  mlMt  de  titarbm  de  terre. 

25«  Ils  demanderont  qn'en  conservant  à  tous  1« 

liberii'  naturelle  de  se  servir  de  charbon  de  terres 
ou  de  bois,  pour  toutes  les  leiolures,  fabriques, 
manufactures,  «t filatures  de  soie,  et  en  conservant 
aussi  aux  communautte  le  droit  de  s'imposer,  à 
cet  égard,  telles  lois  qu'elles  jugeront  convena- 
bles à  leur  localité,  lesinréodatairi  sdoSri  Majesté 
el  les  eiilre|)reneurs  de  l'exploitaliun  des  lauies 
de  charbon  de  terre  n'aient  pas  la  liberté  «l'y 
attacher  un  prix  arbitraire  ;  que  le  prix  suit  uù 
contraire  lixe  et  invariable,  de  telle  aorte  qu'il  ne 
puisse  recevoir  d'augmentation,  qu'aut:int  qu'elle 
serait  délibérée  par  l'administration  diocésaine, 
qui  aura  égarvi  a  la  .iratili.  aliun  qu'elle  a  déjà 
ai  cordée  pour  l'ouverture  des  mines,  et  qui  alé- 
ser veroDt  que  le  prix  du  charbon  déterre,  (}ui 
est  déjà  pirveou  à  7  sols  le  quintal,  était  Ué* 
livré  sur  le  pied  de  3  sols,  lors  de  l'onvertura 
desdites  mines,  que  iesdits  entrei)reneiirs  soient 
aussi  tenus  d'avoir  leurs  ateliers  louniis  d'une 
quantité  de  charbon  suflisante  jiour  le  service 
public  :  le  toutsi  mieux  Iesdits ioféodalaircs  n'ai- 
ment abandonner  l'utilité  de  leur  concession,  et 
laisser  aux  propriétaires  des  fonds  qui  renfer* 
nu  nt  ce  fos:;ile,  la  liberté  d'en  faire  eux-mêmes, 
ou  d'en  faire  faire  l'cxploilalion,  et  que  ledit 
cbarboQ  de  terre  soit  aûiaacbi  de  tout  droit  sur 
le  RhAne. 

Réforme  des  Codes  civil  et  criminel. 

26*  ils  demanderont  la  réfonuatiou  du  Code 
civil  et  criminel,  que  l'instruction  criminelle  soit 
rendue  publique,  ([u'il  soit  permis  aux  accusés 
d'avoir  un  conseil  pour  les  défendre;  ils  denrian- 
deronl  notamment  radoucissement  de  la  législa- 
tion criminelle,  et  des  peines  qu'elle  inononce 
contre  plusieurs  délits,  qui  n'ont  aucune  pro- 
portion avec  la  nature  de  ces  peines,  et  en  i»r- 
liciHier,  de  celles  portées  par  les  lof«  forestims; 
qu'il  soit  substitué  à  la  procédure  criminelle, 
qu'on  suit  à  la  iurisdiclioii  des  ilaux  et  Forêts,  lu 
procédure  civile  nour  tous  les  ca><  qui  ne  sont 
susceptibles  que  aes  condamnations  pécuniaires  ; 
d'afrraocbir  même  de  eetle  Juridiction  la  coupe, 
ou  l'arnicbemetit  des  arbres  de  toute  espèce  , 
existants  et  épars,  dans  les  terres  qui  ne  sont 
ni  bois,  ni  forét~,  mais  terres  cultivées,  à  l'amé- 
lioration desquelles  l'intelligence  du  cultivateur 
pourra  juger  que  l'existence  de  ces  arbres  est 
nuisible;  comme  aussi  la  coupe  du  bois  d'eau, 
souvent  nécessitée  par  le  danger  d'une  inondir 
ttoa  imminente. 

A  rrondistem  en  ts  des  parotsset . 

21'  Dans  les  justices  seigneuriales,  il  sera  fait 
des  arrondissements  dans  chaque  chef-lieu,  dont 
chacun  soil  composé  de  douze  paroisses  au  moins 
et  dans  lequel  le  juge  on  son  lieutenant,  assisté 

de  deux  gradués  ou  |)0stnlant8,  pourront  juger, 
en  dernier  ressort,  la  matière  .'*oraniaire  jusques 
à  telle  .«omme  qu'il  plaira  à  la  sagesse  da  Su 
Majesté  el  des  Ëtats  géaénuu  d'arbitrer. 

Bvnam  i»  pad/SeotïMi. 

28*  Ils  demanderont  que,  dans  les  villes  el 
communautés,  il  soit  établi  un  bureau  de  paett^ 
cation,  composé  d'un  avocat,  des  consuls,  «I  Ai 
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deux  notable!  faaUlantt,  ehoims  par  le  conseil 

politique,  pour  com  iiiiT.  siKiriiaircmutit  t'I  sans 
Irais,  les  coali'Slali  ni$  qui  s  rlcvfront  tMilre  leurs 
conciloyciis,  et  qu'aucune  affaire  (■niUeutieuM'  ne 
pilisw  èlrc  porté«  devant  les  tribuoaux.  judi- 
dairaa.  qu'après  une  aitestalioa  d'ua  des  oMinbKe 
de  ce  Inueau,  (fui  n'a  pu  les  acoordw. 

Triinmmm  i^eaeeptim, 

29»  Rien  n'étant  plus  cotitraire  au  bien  de  la 
justice  que  tiihuii.iii\  d'exception,  puisque 
les  citoyens  soni  quelquefoi;»  obligés  ae  plaider 
pendant  un  long  nombre  d'années,  avaiit  de 
savoir  qoel  est  le  tribunal  qoi  doit  les  juger,  et 
que  les  longueurs  et  les  frais  excessifs  de  ces 
conflits  dp  jurisdirtinn  nécessitent  souvent  les 
parties  d'at>an<loriner  hs  demandes  justes,  par  la 
perspective  des  frais  immenses,  les  députes  di - 
manderont  ia  suppression  de  tous  ces  tribunaux, 
et  que  la  connaissance  des  procès,  dont  ils  auraient 
droit  de  connaitre,  soit  attribuer  aux  tribunaux 
ordinaires ,  auxquels  ils  seront  remis ,  sauf  à 
pourvoir  à  l'indemnité  des  ofOciers  supprimés, 
aiosi  qu'il  appartiendra. 

InamooMUté  du  «ffieitn  ngaux  ■ 

M'  Us  demanderont  que  les  officiers  pourvus 
soit  de  cbarge  de  mafpstralure .  soit  des  oftices 
de  procureur  dans  les  Iienx  oA  ils  sont  créés  en 
titre  d'office,  raéme  les  postulants  dans  les  justices 
inférieures,  soient  inamovildi  s,  et  que  la  subordi- 
nation des  tribunaux  inférieurs,  à  Té^'arJ  des 
supérieurs,  soit  réglée  de  manière  que  la  liberté 
individuelle  dee  magiatrau  mlNtltenne  m  soit 
Uraée  àaueiui  eaprioe. 

lAerté  ds  tojiosfiiladon  dans  iujmtktt  Migiu»- 

'■'A"  Ils  demanderont  la  liberté  de  la  postulation, 
qui  est  de  droit  commun,  dans  les  juridictions, 
où  il  n'y  a  pas  de  procureurs  en  titre,  liberté 

Îue  des  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Oulouse  ont  rfeemment  asservie  aux  seigneurs 
justiciers,  en  déterminant  toutefois  le  nombre 
desdits  postulants,  relativement  à  l'étendue  de 
'  l^nondDaaeinaiit  de  chaque  jnrididion. 

Prctcriptibilité  des  censives  cl  droits  féodaux. 

33*  ilsdemanderont  querimprescriptibililé  des 
eensives.  droits  de  ebampart,  af  rier,  tasqnes,  cas 

de  laillabilité,  liahitanage,  fouage.  et  autres  droits 
seigneuriaux,  qui  a  heu  dans  la  province  du 
Languedoc,  ainsi  que  celle  dt;  toute  reoevance  fon- 
cière, soit  abrogée  et  que  les  susdits  droiu  et 
nderances  soient  déclarés  ptêscrila,  par  le  non- 
ptyeoent,  depuis  cinquante  ana,  sans  tîlie  noa- 
fwu,  ou  sans  demande  judidaire* 

fnseripiUm  des  rmfei  «ontfifti^ss,  «le* 

33°  Ils  demanderont  qu'en  rendant  les  lois  éta- 
blies pour  les  rentes  constituées  communes  aux 
loyers,  fermage,  champart.  eensives  redevanre? 
foncières,  et  autres  droits  seigneuriaux  et  géné- 
ralement à  tons  droits  annuels  quelconques,  en- 
semble aux  arrérages  d'intérêts  et  restitution  des 
fruits,  lesdits  arrérages  soient  déclarés  prescrit 
par  le  laps  de  eiiM|  «nt»  nnsdeiiiaodeiiMlidftire 


Men  entendu  tontefbtr,  iiunk  1*é^rd  desdltt  le- 
vers et  fermages,  ladite  prescription  ne  commen- 
cera à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  des 
baux;  que  les  intérêts  des  droits  iégilimaires  ou 
.successifs,  dots,  et  vente  d'immeubles,  ne  soient 
point  sujets  à  ladite  prescription,  luquelle  nlaoru 
point  lieu  contre  les  pupiUàa»  nûnettrs,  ataenla, 
et  autres  privilégiés. 

Fowimuo  dmu  Um  lté  eh^ê^ûm. 

34»  Us  demanderont  que.  dans  chaque  chef-lieu, 
les  officiers  municipaux  soient  tenus  de  faire  an- 
nuellement l'cstimutiou  de  la  valeur,  a  ciiaque 
saison  de  l'année,  du  vin.  grains,  novaux  et  autres 
denrées,  et  que  les  seigneurs  ou  leurs  fermiers 
ne  puissent  réclamer  le  payemi  nt  en  deniers  de 
consives  dans  le  cas  où  ils  y  sont  autorisés  que 
sur  le  pied  de  celte  évaluation,  en  rése  rvant  aux 
empliytéotes  la  liberté  de  payer  les  ceasives  sur 
le  même  pied. 

Corvéeê,  batMlité$. 

Les  banalités  sont  un  reste  de  la  servitude 
féodale  attentoiie  a  la  iilM/rle  iiersunnelle,  et  su- 
jette il  tous  les  abus,  inséparables  de  tout  établis» 
aoDent  exclusif  de  la  concurrence  ;  elles  sont 
surtout  onéreuses  aux  habitants  des  campagnes, 
qui  sont  vexés  par  les  fenniers  de  ces  droits 
odieux,  à  la  discrétion  et  au  caprice  desquels, 
ils  se  trouvent  livrés  :  les  députés  demaodqpnt 
l'abolition  des  corvées  personnelles,  de  la  banalité 
des  moulins,  de  four,  de  pressoir,  et  autres;  ils 
demanderont  aussi  l'abolition  dee  corvées  persoQp 
nelles,  droitde  vingtin,  defouage,  et  d'hatjitanabe 
appartenant  aux  seigneurs  et  autres  proprié- 
taires particuliers,  sauf  à  être  pourvu  a  l'inuem- 
nilé  de  ceux  qui  seront  fondés  en  titre  légitime  ;  la 
ftcalté  de  ce  rachat  demeurant  libre  aux  oonma- 
nanièe,  et  aux  redevables,  qui  aimeroiit  mieux 
rester  assujettis  à  ces  droits. 

Terme  pour  les  nouotUes  recofiiia«tsafi«at. 

36*  Us  demanderont  que  les  reconnaissances 
féodales  ne  puissent  être  exigées  des  emphyléotes 
'h  leurs  frais,  et  qu'une  seule  fois  dans  quarante 
ans,  et  que  si  les  seigneurs  féodaux  désirent  des 
reconnaissances  plus  fréquentes,  elles  ne  leur 
soient  consenties  dans  tous  les  genres  de  mu» 
tatimi  Ipi'k  leurs  propres  ftali. 

Intérêt  du  frit. 

37*  Ils  demandenml  que  foule  somme  pro- 
ductive d'intérêts  par  ia  demande  judiciaire, 
puisse  eo  pnKtaire  par  la  oenventiou  dés  portiei. 

âà"  

30"  Ils  demanderont  que  les  créauciers  d'un 
débiteur  failli  joient  autorisés  à  se  mettra  eu 
possession  de  ses  biens  sans  décrets  ni  autorité 
de  justice,  du  moment  de  la  remise  du  bilan, 
pour  les  vendre,  en  dirt^ction.  et  se  payer  en  tout 
on  en  partit;  soivaut  le  privilège  00  l'oidra  de 
leur  créance. 

40*  ne  iMialeront,  avee  courege  et  avec  poné- 
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vérancc,  pour  l'abolition  des  bureaux  des  hypo- 
thèques, qui  meuent  les  propriétés  en  péril. 

iVofatre». 

4t«  Us  demanderont  que  les  notaiiTs  st)ient 
gradués,  el  qu'ils  aient  postulé,  au  moins  pen- 
dant ciuq  anuÉes,  pour  être  admis  après  une 
enquête  de  bonne  vie  et  mreurs  à  l'exercice  de 
cet  ofllcc  important ,  duquel  dépendent  le 
repos  et  le^  fortunes  des  ramilles  ;  ils  insisteront 
aussi  il  Cl!  r|Uf  les  |)ersonnes  nobles  qui  se  fe- 
raient pourvoir  de  ces  sortes  d'oUice,  sans  y 
atjoater  la  postulutiou,  soient  reçus  à  rexeroer 
sans  dérogeance  a  leur  noblesse.  ' 

Jfitos. 

42«  ils  n^onblicront  rien  pour  obtenir  Pabolition 

de  la  milice  au  fait  si  oriiTcuse  au  pi-uplr  .  par 
l'argent  qu'elk;  lui  coûte,  jiar  U'  di-se^^iiuir  (juVIle 
porte  souvent  d.ms  les  fainillfs,  i  l  l  ar  l^  s  loris 
qu'elle  fait  à  l'agriculture,  et  qu'elle  soit  rem- 
placée par  la  eliarge  imposée  aux  communantés 
de  fournir  les  soldats  provinciaux,  par  les  moyens 
qui  seront  les  moins  onéreux.  Ils  demanderont 
la  réduction  des  trouix's  réf;lées,  quand  les  cir- 
constances le  pcrinellroat,  ut  qu'en  temps  de  paix 
flUes  soient  employées  aux  travaux  publies. 

PrétidialUé  pour  les  deux  sénéchaussée»  et  leur 
*      rutort  immiOat  au  parkment, 

43*  Les  lenteurs,  et  les  frais  de  procès  insé- 

pnralilcs  de  la  iiuilliplicité  des  degrés  de  juri- 
diction, sont  ruineuses  pour  les  parties  qui  se 
trouvent  souvent  hors  détat  de  se  faire  rendre 
la  justice  qui  leur  est  due,  lorsqu'il  faut  surtout 
quelles  aillent  la  solliciter  dans  des  tribunaux 
éloignés;  les  députés  demanderoiit  la  présidialité 
pour  les  d' ux  sénéchaussées  du  Vivarais,  avec 
pouvoir  de  ju^-'cr  en  dernier  ressuit  jUMjues  à  la 
somme  de  quatre  mille  livres,  cl  que  pour  les 
autres  causes  en  petit  nombre,  qui  coueernent 
de  plus  grands  intérêts,  le  Vivarais  soit  conservé 
dans  le  droit  précieux  de  ressortir  immédia* 
ement  an  pariement  de  Toulonae. 

EvwqUom  et  eommittitmu. 

44»  Us  demanderont  i'ai)rogatiou  de  toutes  let- 
tns  d'évocation  et  eommliltmiw. 

Testamcnls. 

45*  La  déclaration  du  Roi  du  7  août  1783,  cou- 
cemant  la  Jeetnre  des  testaments  qui  doit  être 
faite  aux  testateurs,  n'ayant  été  rnnniie  dans  la 
plus  grande  partie  du  Vivarais  qu'environ  18  mois 
après  la  date  de  son  eiuegistrement  au  siège  de 
la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg;  le  Roi 
aéra  supplié  de  contirmer  tous  les  testaments  faits 
jusqu'à  ladite  époque  qui  pécheraient  uniquement 
contre  la  formalité  prescrite  par  cette  déclaration  \ 
Sa  Majesté  sera  aussi  suppliée  de  confirmer  tous 
les  testaments  faits  jusques  au  jour  présent,  dans 
lesquels  un  grand  nombre  de  notaires,  entraînés 
par  un  usage  presque  général,  n'auraient  pas 
fait  mention  expresse  de  la  déclaration  du  testa- 
teur qu'il  n'a  su  ou  pa^  signer,  confurinément  à 
l'article  5  de  l'ordoonance  de  1700,  eu  su  bornant 
k  «pAnar  la  cause deJa non  signatunsaitt  faire 


mention  de  la  réauisition  de  signer  que  l'exprès» 
siou  de  la  cause  de  la  non  signature  leur  semblait 
présupposer,  ce  qui  aura  également  lieu  à  l'égard 
des  témoins  numéraires,  appelés  auxdits  testa- 
ments, sans  préjudice  de  rexécution  des  ordon- 
nances pour  ravimir. 

Saisies,  i,cijut:straliijn  et  décret  des  biens. 

'i6°  La  muitiplicitc  dus  formalités,  dout  la  pro- 
cédure de  décret  est  surcinrgée,  occasionne  des 

frais  immenses  qui  aclièvent  de  dévorer  le  patri- 
moine des  débiteurs  discutes  et  qui  ajouleiit  à  la 
perle  des  créam  iei  s,  el  éternise  d  ailk  urs  ces 
suites  de  procédures;  Us  députés  detnaiiderout 
aux  Btats  généraux  une  uouvelleloi  qui  simplifie 
cette  procédure,  ils  demanderont  que  les  séques- 
trations soient  abolies  et  que  soit  dans  les  s»sies 
réelles ,  soit  dans  les  saisies  des  fruits,  il  soit 
urocédé,  le  débiteur  appelé  uu  bail  judiciaire  dus 
fruits,  après  des  publications  et  des  enchères. 

ilUiimofi»  et  otterrieeemenU.  Iles. 

47"  Us  demanderont  que  les  alluvions  et  atter- 
rissements,  lant  sur  les  rivières  navigabit  s  que 
non  navigables,  soient  déclarés,  en  tant  que  de 
besoin,  ai)partenir  aux  propriétaires  d«s  fonde 
coutigus  ut  riverains. 

Ils  demanderont  aussi  oue  les  Iles,  qui  se  fbr- 
merontà  l'avenir,  soient  déclarées  appartenir  aux 
communautés  sur  le  U-rritoire  desquelles  elles 
seront  assises,  sauf  aux  anciens  propriétaires  du 
sol  d'en  obtenir  le  retour  en  remboursant  les  ar- 
rérages de  taille  sur  le  général  des  haUlantSi  sane 

8u'tl  soit  permis  k  personne  de  se  les  approprier, 
t  comme  les  irruptions  du  fleuve  du  RnAne  ont 
enlevé  aux  communautés  riveraines  les  plus 
précieuses  de  leurs  possessions,  elles  se  trouvent 
dans  l'impuissance  d'acquitter  les  impôts,  avee 
le  produit  des  possessions  qui  leur  restenL 

DnU  ^  Rigàk.  iist  «h»  JUkdns. 

Si  le  droit  de  régale  continue  d'être  exercé,  les 
dénutés  dcmanderout  l'abolition  de  ce  droit  et 
quMl  soit  imposé  silence  aux  commis  du  domaine, 
relativement  à  rat;pentement  des  fonds  riverains 
du  Bbône,  et  à  imposition  du-  toute  redevance 
sur  les  fonds.  Ils  insisteront  surtout  avec  toute  la 
persévérance  possible  pour  obtenir  celte  abolition, 
et  l'adjudication  tant  des  lies  formées  que  de 
celles  qui  se  tormeroot  &  l'aTenir  poiur  les  Tillee 
et  communautés  situées  sur  le  bord  du  fleuve 
dont  le  Roi  a  conservé  Injustice,  et  à  l'égard  des- 
quelles il  est  reconnu  qu'elles  sont  dans  l'impuis- 
sance à  payer  lesimpdts  sans  un  paretl  seoonn. 

Diffus  sur  PAtUer  et  la  Loin» 

Us  demanderont  que  les  digues  et  autres  cons- 
tructions pratiquées  dans  la  rivière  de  l'Allier, 
et  dans  le  fleuve  de  la  Loire,  pour  arrêter  le  pas- 
sage du  pois.^on  et  gêner  la  navigation  (suuposé 
qu'on  en  voulût  faire  des  canaux  naviganjes), 
soient  détruites  et  enlevées  comme  contraires  aox 
droits  des  gens. 

Forma  de  ripartitio»  de  fin^t  sur  les  hmeiMee. 

48*  Ils  demanderont  qu'il  soit  déclaré  que  l'altl- 

vremcnt  du  corn  poids  terrier  des  paroisses  et 
communautés  du  Vivarais,  qui  compreuoeat  éga- 
lement les  biens  immenbles,  roturiers,  nobles  el 
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ecclésiastiques,  servent  de  bn^o.  à  la  répartition 
des  impôts,  qui  aura  pour  objet  le  ti  riitoire,  et 

Îra'irégani  descompoids  des  comiaunauiés,  dans 
eaqaels  les  biens  nobles  et  ecrUsiastiqnes  n'au- 
ront p;is  (Hé  alllrrés,  la  table  desdits  compoids 
soit  suivie,  pour  j  addilioauer  IcsdiU  fonds  no- 
Ues  et  ecctalMtiqttes. 

E(fuivalent. 

4*1"  Les  députés  EtaU  céoéraux  demaude- 
roQt  la  suppresfiioD  du  droit  d'équivalent,  comme 
Urfa-onëreux  à  la  provinoe. 

50»  Ils  demanderont  un  nouveau  plan  d'êdil- 
catiuii  pour  le.s  collé|:o.s  dont  ruxéculion  ^cn. 
coDtiée  aux  corps  qui  eu  seroot  jugés  ïtià  plus 
capables. 

Admission  du  tiers- état  aux  grades  milituircs. 

51*  Us  demanderont  que,  Sa  Majesté  deiiicuraiit 
libre  d'accorder  les  grades  militaires  à  icux 
qu'elle  en  jugera  difjnes!  toute  loi  qui  en  exclut  le 
tiers-étal  soit  révoquée  comme  humiliante  pour 
cet  ordre;  et  que  les  lois  inilituires  qui  cotitlam- 
nent  les  soldats  aux  coups  de  plat  de  sabre  se- 
ront révoquées. 

Aiitcnde  contre  Ui  usurpateurs  de  noblesse. 

52°  Que  les  usurpateurs  de  la  noblesse  soient 
recherchés,  afin  que  cette  distinction  ne  soit 

point  accordée  k  ceux  auxquels  elle  n'e?t  point 
due,  etque  ceux  qui  SLMOUt  cou  vaincus  de  cette 
usurpation  soient  condamnés  à  une  amende  qui 
sera  arbitrée,  et  les  jugements  rendus  publics. 

Svpprmionim  eamriiaugnmtatUm  in  eongrnet, 

53»  Ils  demanderont  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
plice de  prendre  sous  sa  protection  spéciale  les 

f>asleurs  du  second  ordre,  l'augmentation  de 
eur  portion  corifirue,  en  supprimant  les  casuels, 
ainsi  que  les  droits  appelés  des  prémices,  dont 
l'exaction  afTaiblit  dans  i'esnrit  des  peuples  le 
respect  dû  à  la  religion  et  a  ses  ministi-es,  la- 
quelle  augmentation  sera  prise  sur  les  biens  de 
PEglise. 

54°  ils  demanderont  que  les  décimateurs  soient 
tenus  de  verserannuellement,  dans  les  mains  des 
personnes  qui  seront  nommées  dans  chaque  com- 
munauté,  une  somme  correspondante  an  dixième 

des  décimes,  laquelle  somme  sera  destinée  an 
soulagement  dus  pauvres  de  la  paroisse. 

5&*  Us  réclameront  de  toute  leur  fbrce  contre 
rusage^onérenx  aux  communautésdn  Languedoc, 
de  construire  à  leurs  dépens,  et  d'entretnoir  le 

presbytère  des  curés,  cette  charge  pouvant  être 
plus  justement  supportée  par  le  titulaire  décimap 
fenr. 

•  MtUmee  iet  hénéfiden. 

50»  Ua  demanderont  que  la  loi  concernant  la 
lésldence  des  bénéfices  soit  leoonvelée,  t  peine 
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de  privation,  contre  lesbénéfleiersnon  résidents, 

de  la  perte  du  temporel  du  bénéfice,  qui  tournera 
au  prolit  des  pauvres  du  diocèse;  et  la  prohibi- 
tion de  toute  extinction,  ou  réunion  des  bénéfices 
à  charge  d'àmes,  qui  sont  nécessaires  aux  habi- 
tants des  paroisses. 

Sn^pprtêtion  de>  annale*. 

57°  lis  demanderont  le  rétablissement  de  la 
iira^'matique-sanction ,  quant  au  transport  de 
l'or  et  de  l'argent  à  Rome,  que  les  annales  soient 
supprimées,  et  que  la  nation  n'ait  plus  recours  à 
Home,  pour  l'obtention  des  dispenses  qui  seront 
à  l  'avenir  accordées  gratuitement  par  les  évèques, 
et  que  la  même  faveur  soit  commune  aux  non- 
calnoliques. 

Ik'union  des  paroisses. 

ôH^lLs  demanderont  que  la  ville  de  l'railelles,  et 
autres  communautés  eontribuablesdu  bas  Vivarais, 
qui  sont  justiciables  de  la  séoécbaussée  du  Puy 
ou  de  toute  autre  sénéchausM^  étrangère,  soient 
réunies  à  la  sénéchaussée  du  bas  Vivaiais  à  la- 
quelle elles  ressortiroiit  désoruiuis,  et  (jue,dans 
la  convocation  des  Etats  généraux,  elles  soient 
appelées  dans  ladite  sénéchaussée,  afin  que  leurs 
habitants  puissent  y  être  électeurs  et  éligibles. 

5'>  Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner  par 
un  arl'ét  de  son  conseil  que  les  administrateurs 
de  la  province,  ceux  des  diocèses  et  ceux  des 
villes  et  communautés,  soient  tenus  d'envoyer 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  M.  l'intendant  un 
état  de  leurs  dettes,  duquel  il  sera  dressé  un  ta- 
bleau général  qui  sera  incontinent  envoyé  au 
niinislre  deSa  Majesté  et  auxdépulés  de  sénéchau- 
sees  de  la  province  aux  Etals  généraux,  lequel 
état  sera  rendu  public  par  la  voie  de  runpres- 

»ion.  ,  „  . 

M*  Ils  demanderont  la  révocation  de  l'arrêt  du 
conseil  (lu  3  novembre  1787  qui  prive  les  villes 
et  couHiiuiiaulés  du  Languedoc  de  la  liberté  fc 
elles  acquise  par  l'arrêt  du  conseil  dT.tat  (lîi 
27  octobre  17 j4  de  continuer  les  consuls  ayant 
titre  de  maire  dans  l'exercice  de  leurs  fonetions 
après  le  terme  prescrit  ou  d'en  nommer  d'autres, 
qui  les  prive  par  conséquent  d*nn  droit,  end, 
étant  acquis  movcnnant  finances,  est  une  véri- 
table propriété,  à  laquelle  il  uu  peut  être  donné 
aucune  atteinte. 


Approbation  des  arrêtés  pris  de  l'assemblée  de 

PfitMM. 

■'  6to  LMssemblée  de  la  sénéchaussée  de  VillO', 

ncuve-de-Berg  approuve  et  confirme  l'arrêté  qui 
fut  pris  parles  trois  ordres  du  Vivarais  le  17  dé- 
cemore  dernier  et  jours  suivants,  en  l'assemblée  do 
l'rivas,  nécessité  par  l'empire  des  circonstances- 
elle  approuve  notamment  la  députation  qui  a  été 
faite  à  Sa  Majesté,  pour  porter  à  ses  pieds  les 
vœux  des  habitants  du  Vivarais,  ci  leurs  réeur 
mations  énoncées  audit  arrêté. 


Mendiants. 

itîo  Ils 'demanderont  que  l'Etat  s'occupe  des 
moyens  de  pourvoir  aux  asiles  de  la  mendicité. 

Û*  Les  dépotés  aux  fitats  généraux  seront 
expressément  chargés  de  ne  consentir  à  eucune 
des  distinctions  qm  avilirent  les  eommunes  aux 
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Etats  gi^nt^raux  de  Blois  et  de  Paris,  en  respec- 
tant néuiiinoms  la  prôrogattre  de  préséance dn 
clergé  et  de  la  noblesse. 

Telle  sont  le*;  plaintes  et  cloli^ances  du  tiers- 
éUitde  la  SL'iiéchauHdée  de  Villenouve-de-Bcrg. 
Tels  sont  lis  pouvoirs,  et  les  insirurtions,  que 
cet  ordre  confie  à  s^es  députés  aux  Etats  géné- 
raux, qu'il  soumet  à  ne  s'en  écarter  jamais  ;  ho- 
norés de  la  plus  sainte  des  fonctions,  chargés  du 
dépôt  sacré  de  la  confiance  de  leur  ordfe,  ils 
n'oublieront  jamais  qu'en  eux  seul^  i  sl  placé 
l'esprit  de  leur  mandants,  qu'il  leur  reste  à  jus- 
tilier  iear  etiobi  par  leur  fermeté,  leur  patrio- 
tisme et  leur  sagesse.  Ces  principes,  qui  seront 
la  base  de  toutes  lenrs  actions,  leur  ont  fait  sans 
douie  former  un  vd  u,  que  l'ordre  du  tiets-(''int 
se  hâte  d'exauctr  :  ils  di-siicront  que  l'ordre  qui 
les  a  députes  se  n'-unisse,  pour  les  recevoir  à  leur 
%  retour  de  l'Assemblée  naiionalef  pour  examiner 
lenr  conduite,  et  les  bononr  dn  témoignage  de 
son  estime,  s'ils  ont  suivi  les  ordres  de  leurs 
comiuetiauts,  et  pour  le»  déclarer  à  jamais  indi- 
gnes de  leur  oonllanfie,  s'ils  aTSient  tralii  la  sain- 


teté de  leur  ministère:  en  coivséquence  il  est 
ordonné  aux  députés  de  se  rendre  a  Villeneuve- 
de-Ben;  quarante  jours  après  la  teonc  des  Biats, 
pour  se  rendre  à  leur  ordre,  qui  dés  cet  Instant 
se  convoque  pour  cette  ('■poque,  pour  y  entendre 
le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  conduite,  et  pro- 
noncer son  opinion  à  cet  égard. 

Faltà  ViIleneuTe-de-Becg,le  2  avril  de  l'an- 
née 1789. 

Espic,  Maurin,  Madier  de  Montjau,  Salomon, 
Suchet,  Lainé,  Béraud.  Palfion-Laribe,  Faure  de 
Valmont,  Vabre,  Bastide,  Moze,  Maurant,  111* 
chel,  Descros,  Cliampaneth,  Dufay,  Roure,  l^ham- 
palberi.  Garillie,  Cliaiial,  Plchot  de  Les(iinasse, 
Balmelle,  Mircon,  Duclaux,  Foiibreuve,  Bouvière 
du  Colombier,  Moulin  lils,  Uemassis,  Cui-hei,  De- 
france ,  Marquel ,  Denomier ,  Vacher  ,  Gamoo, 
Biousse,  Le  lîlanc,  Saléoa,  Javin,  Rouchon,  Le- 
jeune,  comoiissaires. 

5f';nr.  Barrl'el,  lieutenant généial ds  la  afoé- 

cbausséc,  président.  • 
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BAILLIAGE  DE  VITKY-LE-FRANÇOIS. 


CAUIBR 

Dê$  trèt-humbkf  et  trèt-mpectueu$e9  rtmontran- 

ces  <tr  l'oriirr  de  la  noblesse  du  bailliage  dr  Vi- 
try,  convoquée  par  Vordre  du  Roi  en  la  vtlle  de 
Fifry,  te  16  mon  1789  «t  jown  tûioantê  (1). 

La  juaticoest  la  première  vertu  dos  rois  :  au?si 
6miiii'inini-iii  distitiL'iK'  par  l'Ilc  i|n''  [Kir  ^im 
amour  pour  son  pciipli'.  notre  nui-'usie  luoiiarqui' 
a  sciiii  que  le  vôritahle  r<TiitMc  aiix  maux  dont 
i'Btat  est  aifligé,  et  dont  son  cœur  paternel  est 
profondément  affecté,  ne  Tranvait  loi  être  pré- 
si-ntr-  quo  par  la  nation  n'unie  La  solcnafll»'  as- 
seintih'L'  des  HtatH  f.'rin  rau\  a  vlé  tixée  au  27  avril 
prochain  :  le  Uni  a  juiii'  à  proïKx  qu'elle  fut  pré- 
cédée de  celle  des  trois  ordres  dans  ehaqne  bail- 
tiage,  à  l'effet  d'y  rédiger  leurs  t  aliu  rs,  el  d'y 
nommer  leur  députés.  La  noblesse  du  bailliage 
de  Vitry  s'est  assemblée  en  conséquence,  et  sa 
première  délibération  a  été  d'enjoindre  ii  ses  di^ 
pûtes  de  porter  au  pied  du  trône  1  hommage  de 
son  reapect,  de  son  amour  et  de  sa  reconnais- 
sanoe. 

Après  avoir  pavé  ce  tribut  au  Roi,  elle  a  pria 

d'alioni  en  ronsiriéraiion  la  qne«tinn  rie  savoir  si 
elle  aiiturlserait  ses  tléputés  aux  Ktats  f:étH>ranx 
à  y  vuter  par  crdre  ou  par  t(Me,  et  sur  eeile  i|ues- 
tiou  ioiporlaotc,  elle  u  résolu  et  arrêté  que  ses 
députés  aux  Etats  généraux  voteront  par  ordre 
et  non  par  téte,  et  insisteront  à  soutenir  qne  oe 
principe  est  on  des  points  essentiels  de  la  con- 
stitution. Si  cepenilant  charun  des  trois  ordres 
délibère  séparément  qu'il  pourra  être  utile  aux 
deux  autres,  alors  les  députés  ne  s'y  opposeront 
pas.  et  se  réuniroat  pour  voter  par  téte,  sur  le 
cas  proposé  seulement,  et  sans  que  Toa  puisse 
en  induire  nurnne  dérorration  au  droit  constitu- 
tionnel de  voler  par  ordre. 

La  mit)lesse  du  ijailliape  de  Vilry  a  arréb'  en- 
suite quelle  consentait  à'ia  répartition  éyale  îles 
impôts,  sans  distinction  d'ordres,  mr  toutes  les 
propriétés  foncières  et  mobilières  sosceptibles  de 
revenus: 

Que  les  sacrifices  de  la  noblesse  sont  aux  con- 
ditions que  nul  impôt  ni  emprunt  ne  sera  con- 
senti même  provisoirement  que  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux  ne  soit  assuré,  les 
Etats  provinciaux  accordés,  qa'enlin  on  n'ait  fait 
droit  aux  demandes  nationales  ;  alors  le  consen- 
tement à  la  dette  devi('[idra  ce  qu'il  faut  qu'il  soil, 
le  don  de  la  roL'onnaissance  ; 

Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  à  quatre  ans; 

Que  l'imposition  n'aura  de  durée  que  jusqu'à 
l'époque  fixée  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux  ; 

Que,  la  fixité  des  dépens<'S  ne  pouvant  s'établir 
avec  certitude  qu'en  déterminant  irre\i)'al)le- 
ment  les  sommes  destinf'es  à  chaque  département, 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'apfvâ  un  imprimé  de  Ia 


les  députL'?  SKiil  iiilorisés  à  dire  que  celte  dé- 
terininution  ne  peut  être  que  le  résultat  du  tra- 
vail de  lallation  formée  en  Ktats généraux, parce 
qu'elle  seule  peut  counallre  les  ressouccea  du 
royaume,  et  statuer  sur  rem[)loi  qu'on  en  doit 
faire  : 

Que,  pour  les  cas  fortuits  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  cet  intervalle,  ou  doit  accorder  une 
augmentation  d'impôts,  ou  donner  une  autorisa- 
tion d'emprunt,  mais  aux  eondltions  que  la 
somme  de  l'une  ou  de  l'autre  sera  très-exacte- 
ment lixée,  et  le  compte  iidèle  de  1  emploi  rendu 
par  les  ministres,  dana  le  plua  plus  grand  dé» 
tail; 

Que  les  dépenses  secrètes  exigent  qu'il  soit  ac- 
cordé an  Roi  une  somme  détermiuèe,  de  laquelle 
les  ministres  ne  seront  pas  tenus  derendre  compte 
à  la  nation,  devant  ssolemeat  porter  pour  mé- 
moire sa  totalité  ; 

(Jue  les  députés  sont  autorisés  à  demander  que 
tout  droit  de  propriété  soit  déclaré  inviolable,  et 
ue  nul  ne  pourra  en  être  privé,  même  à  raison 
e  l'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  an 
plus  haut  prix  possible  et  ^^ans  délai  ; 

ijne  le  res|)eet  le  pins  ab-ulu  pour  toute  lettre 
confiée  a  la  |)ostti  sott  ordouué.et  que  l'on  preuue 
les  plus  sûrs  moyenspourqull  n'y  soit  porté  au- 
cune atteinte; 

Que  les  dépotés  dolTent  demander  la  suppres- 
sion des  lettres  de  cacbet.  et  qu'ils  seront  auto- 
rises à  délibérer  sur  les  modiliailions  que  peui 
exi^'er  leur  entière  |)roseri|i!ion  ; 

Qu'ils  demanderont  éi;alement  la  liberté  de  la 
presse,  mais  établiront,  en  même  temps,  combien 
il  est  nécessaire  que  le  Roi,  conjointement  avec 
les  Etats  généraux,  fasse  publier  une  loi  qui  en- 
joigne aux  imprimeurs  de  mettre  leurs  noms  aux 
écrits  qu'ils  publieront,  qui  ordonne  auxdits  im- 
primeurs, cités  devant  les  jupes  pour  répondre 
sur  des  ouvrages  repréheasililes  portant  leurs 
noms.  d*en  nommer  les  aoteora.  Les  députés, 
enfin,  demanderont  que  le  Roi,  conjointement 
avec  les  Klats  cénéraux,  rende  une  loi  statuant 
les  imniiions  les  plus  sévères  contre  le>  n  [Viictai- 
res  aux  restrictions  qui  doivent  être  légalement 
mises  à  la  liberté  indéfinie  de  la  prc-se- 

Que  les  députés  demanderont  rétablissement 
d'une  commission  Intermédiaire  des  Etats  géné- 
raux ;  qu'il  est  prudent  et  avantageux  que  les 
Klats  provim  iaux  en  aient  les  fonctions,  les  at- 
tributions, en  un  mot  tous  les  droits  -, 

Que  les  comptes  des  ministres  à  recevoir  cha- 
que année  exfoent  que  les  Btats  prorlndanx 
nomment  tous  les  ans  dans  leur  assemblée  un 
membre  de  ctiacun  des  deux  premiers  ordres,  et 
deux  du  tiers,  plus  quatre  autres  mernitres  pris 
dans  la  même  proportion  dans  les  trois  orures 
pour  remplacer  les  premiers  en  cas  d'aWidenlB. 
Cette  dépubttion  se  rendrait  à  Paris  pour  y  rece- 
voir concurremment  avec  les  dépulalions  des 
autres  provinces,  sons  le  dénomination  de  bu- 
reau national,  tous  les  comptes  que  les  Etats  gé- 
néraux auront  arrêtés  devoir  lui  être  soumis.  Ce 
bureau  doit  être  inactif  sur  tous  autres  obietsque 
sur  ceni  tëtAh  I  ht  eompteUlilé,  être  «oieiiaé 
eepeoduit  ft  remeltre  pir  écrit  aa  soefenia  le 


Digitized  by  Google 


I 

716     (ÉtiiLts  gén.  vn».  GaMan.|      ARGHIYBS  PAHLIUENTAIIIBS.      (BtOl.  ito  TilrH*'FfaiicoM.) 


cahier  lies  représentations  des  litats  provinciaux. 

Les  députés  demanderont  fornu'IlunR'nl  que  les 
actes  dus  Klals  généraux  soient  mire^tistrés  dans 
tontes  leo  cours,  qui  ordoDoeroot  un  semblable 
enregistremeflt  daoB  tous  les  tribanaux  de  leur 
ressort. 

l-os  députés  demanderont  avec  instance  ré- 
tablissement des  Etats  provinciaux,  composés 
ainsi  qu'il  suit  : 

De  l'ordre  du  clergé,  quarante  membres» 

De  l'ordre  de  la  noblesse,  cinquante; 

Do  celui  du  tiers,  quatre-vinjjt-dix  ; 

Total,  cent  quatre-vingt  membres. 

L'introduction  de  la  classe  tics  ciin  s  ilans  l'or- 
dre du  clergé  exige  des  contre-forces  pour  ba- 
lâDCer  son  influence  ;  pour  les  obtenir,  il  doit  être 
douai  un  quart  des  ruprésealants  ecclésiastiques 
m  haut  clergé  ;  un  quart  am  d^tres,  nu  quart 
aux  rurés,  un  quart  aux  réfldién. 

L'ordre  de  la  noblesse  doit  être  composé  de 
cinquante  membres.  La  noblesse  acquiS'  et 
traiismissiblesuriira  pour  être  admis  au  nombre 
de  ces  membres. 

A  l'égard  da  tiers,  ses  intérêts  exigent  que  le 
nombrede  ses  représentants  soit  gradué  en  raison 
de  ces  mêmes  intérêts.  D'après  ce  iiiotif,  le  tiers 
doit  être  ainsi  partagé  :  haliitants  tii-s  campagnes 
quarante-cinq  voix;  savoir,  trente  dans  la  classe 
des  cultivateurs,  quinze  pour  le  commerce  et 
l'indostrie  des  campagnes  ;  habitants  des  villes, 

Îuarante-cioq  voix,  savoir:  pour  les  propriétaires 
onciers,  commerce  et  industrie,  trente  :  muni- 
cipalités, quiuze.  Total,  quatre-vingt-dix. 

L'agriculture  ne  pouvant  être  trop  représentée, 
les  députés  du  tiers  rwal  seront  toujours  néces- 
sairement et  rigoorepsement  pris  et  remplacés 
dans  la  classe  des  cultivateurs,  laboarenrs  avec 
une  charrue,  propriétaires  de  figue,  /loB^adans 
les  cam|)agnes. 

La  |)rovince  sera  divisée  en  six  départements. 
Ou  établira  dans  le  chef-lieu  de  chacun  un  bu- 
reau do  correspondance  avec  la  commission  in- 
termédiaire des  mats  de  la  province.  Ce  bureau, 
sous  la  dénomination  de  syndicat,  sera  composé 
de  sc|»t  membres  :  deux  du  cler^'é;  deux  de  la 
noblesse,  et  trois  du  tiers  :  le  nombre  de  sept  est 
indiqué  par  la  justice  et  par  le  droit,  tout  corps  dé- 
libérant devant  offrir  le  moyea  de  départager  les 
voix;  d'ailleurs,  les  curés,  admis  aelnellement  à 
toutes  les  représentations  nationales  et  provin- 
ciales, et  leurs  intérêts  se  rapprueliant  de  ceux 
du  tiers,  le  clergé  ne  serait  pas  suffisamment  re- 
présenté dans  le  syndicat  par  un  seul  membre  de 
son  ordre. 

Un  village  de  cinquante  feux  et au-dessas nom- 
mera un  député  pour  se  présenter  à  l'assemblée 
d'arrondissement.  Un  village  de  cent  feux  et  au- 
dessus,  deux;  un  d(;  deux  cents  et  au-dessus, 
trois,  et  ainsi  de  suite  ;  les  communautés  au-des- 
sous de  cinquante  feux  se  réuniront  aux  plus 
ftdbles  voisines,  avec  lesquelles  elles  concourront 
à  nommer  un  député. 

-Après  avoir  pris  connaissance  de  la  populaliun 
de  la  province,  <  limnii'  aiTondissemenl  sera  formé 
de  vingt  ou  trente  communautés,  plus  ou  moins, 
•don  qu'il  sera  oonvenaUep  afin  de  rapprocher, 
le  plus  qu'il  se  pourra,  le  nombre  des  rejprûMa- 
lettons  de  la  proportion  dans  laquelle  11  doit  être 
avec  celui  des  représentés.  Chaque  arrondisse- 
ment ainsi  formé,  son  assemblée  se  tiendra  dans 
le  lieu  le  plus  considérable  de  l arrondissement; 
son  président  sera  nommé  par  élection,  en  pré- 
•enee  d'un  membre  du  syndicat  du  département. 
VuÊtaùM»  formée,  les  députés  i|tti  la  oompwe- 


ront  se  réduiront  au  quart  choisi  à  la  pluralité 

des  voix. 

Ces  nouveaux  députés  se  rendront,  au  jour  in- 
diqué, dans  le  lieu  nommé  par  l'asseuiblée  de 
département,  pour  y  procéder  &  l'élection  des 
députés  aux  Bbts  provinciaux.  Le  nombre  de 

ceux-ci  sera  de  sept,  et  leur  total  devant  être 
(luarante-cinq  pour  la  |)rovitice,  les  trois  excé- 
(lants  seront  pris  dans  les  truis  deftarteOMOlS  les 
plus  nombreux  en  communautés. 

La  noblesse  de  chaque  département  se  rendra 
au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  le  Roi  dans  ledit 
département,  afln  de  proc(}der  à  la  nomination 
des  députés  qui  doivent  former  son  ordre  anx 
Etats  provinciaux. 

Le  président  de  la  noblesse  à  l'assemblée  de 
département  sera  élu  par  la  voix  du  scrutin,  et 
jusqu'après  l'opération  du  scrutin,  la  présidence 
sera  dévolue  au  plus  ancien  d'âge. 

La  [iremière  députalion  aux  Etats  provinciaux 
de  Ciiainpagne  durera  trois  ans.  La  voie  du  sort 
indiquera  le  tiers  qui  devra  se  retirer.  L'année 
suivante,  elle  indiquera  de  même  la  retraite  du 
second  tiers,  enfin  le  troiaiéaie  se  retirera  de 
droit.    ■  • 

Un  député  retiré  ne  sera  susceptible  d'une  se- 
conde élection  qu'après  un  an  d'absence  de  l'a-s- 
semblée. 

Les  représentations,  les  vues,  les  observations, 
les  plaintes  des  communautés,  des  particuliers 

nobles  on  autres,  seront  adressées  au  syndicat 
chaque  département,  qui  les  lura  remettre  à  la 
commission  iiiliTincdiaire,  qui  sera  tenue  d'eo 
rendre  compte  aux  Etats  provinciaux. 

Les  chefs-lieux  des  départements  doivent  être, 
Cliâlons,  comprenant  Bpernay  et  Séianne,  trcus- 
cent-dix-neur  commnnanlés  ; 

Reims,  comprenant  trois  cent  soixinte-donse 
commuuautés  ; 

Saiute-Meneliould  ,  comprenant  Rethei,  trois 
cent  cinquaute-trois  communautés  ; 

Ghaumont,  comprenant  Langres,  trois  cent  • 
vingt-deux  communautés  ; 

Troyes,  comprenant  Bar-sur-.\ube,  quatre  cent 
quarante-cinq  communautés. 

Vitry,  comprenant  Joinville,  deux  cent  soixante- 
huit  communautés. 

four  la  commodité  des  peuples,  il  sera  néces- 
saire d'égaliser,  le  plus  possible,  les  départe- 
ments, en  réanUêant  aux  plus  faibles  et  aux  pliu 
éloignées  les  communautés  les  plus  voisines. 

Le^  Etats  provinciaux  seront  seuls  chargés  de 
l'adminisiratiou  totale  et  partielle  de  la  province, 
tous  les  objets  qui  regsraent  la  puissance  exé- 
cutive  exceptés. 

Les  Etats  provinciaux  nommeront  leur  commis* 
sion  intermédiaire,  et  l'organiseront  comme  ils  le 
jugeront  convenable. 

La  noblesse  ne  doit  jamais  être  vénale  ;  l'ému- 
lation, ressort  des  bons  gouvernements,  exi{$e 
cependant  nu'cllc  soit  la  récompense  des  services 
nnlitairos,  de  ceux  de  la  haute  magistrature  et 
du  commerce.  Pour  le  premier  de  ces  états,  on 
suivra  ré<iit  de  ITjI,  en  suppliant  Sa  Majesté  de 
rendre  la  noblesse  Iransmissible  du  second  au 
troisième  d^ré.  De  longs  et  grands  services  la 
donneront  personnellement  à  la  baute  magistra- 
ture; mais  elle  ne  sera  transmissible  au  flls  que 
lorsqu'il  restera  dans  l'état  de  son  père. 

Les  négociants  seront  susceptible^  d'obtenir  des 
titres  de  noblesse,  mais  sous  l'injonction  que  le 
fils  et  le  pelit-tils  resteront  dans  le  commerce. 

Les  privilèges  exclusifs,  sans  terme  d'extinc- 
tion, étouffent  l'émulation,  eogoordissent  l'in- 
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duslrie;  en  consûqueiice,  les  iléputés  demanderont 
qu'ils  soient  supprimes,  unis  (|ut'  cept-mlaiit  il 
ea  soit  accorde  de  >;radiit  >  pmir  la  durée  sur 
l'otililè  de  l'iDventiuu  et  les  d' |)(:iis:>s  fuites  en 
avance;  maïs  leur  lerine  le  plus  luug  sera  de 
qninze  ans. 

Avant  de  ru'u  >';ilue:-,  procoscr.  ni  consentir 
relalivi  inerit  a  la  (|uutitc  d'aucune  etipcce  d'im- 
p(Ms  et  même  h  sua  etalMis-emenl  ou  continua- 
Uon,  les  députés  de  l'ordre  de  lu  noblesse  pren- 
dront une  coonaissauce  détaillée  de  la  dette 
actuelle  et  de  ses  preuves,  des  be:^oins  de  l'htat 
rigoureusement  démontrés,  et  des  réductions  dont 
la  drpeiise  sera  suscepliltle.  i  nsuKi'  lii'  la  part 
que  lu  proviuee  de  Liliampuguc  devra  juâlemeal 
supporter  de  la  runiribution  Déoesiaire  pour 
pourvoir  &  cette  dépense. 

Ils  feront  observer  que  la  province,  grevée  de 
touti's  les  cspèci  is  d'iaijjilts,  dont  plusieurs  ont 
essuyé  des  attcroisseineuls  uri)Uiaires  et  illéi:aux, 
est,  da  is  la  jiro|>orliuu  des  aulies  proviiiei's  du 
royaume,  imposée  beaucoup  au  delà  de  ses  fa- 
ciutéa  réelles. 

11  est  indùîwQMble  de  redreswHr  oe  grief  avant 
de  statuer  sur  (a  part  des  contributions  qui  doit 
être  supporl(''e  par  la  Chanipajine,  et  de  requérir 
et  d'insister  poui  que  ttjutes  les  provinces,  sans 
exception  ni  pnvilriii  s,  soimi  assiiiiiléi  s,  relati- 
vement aux  cuuinuuiioiiii  en  (oui  geure,  dans  la 
proportion  de  l'éleodue  et  plus  encore  de  la  lia- 
WM  et  de  la  population  de  chacune  d'elles. 

Le  vœu  de  1  ordre  de  la  noblesse  étant  que.  sans 
disliiicliiin  d'aucun  des  trois  ordres,  riuiposilion 
soit  répartie  également  sur  toutes  tes  pruprit;tes 
foncières  et  mobilières  .susceptibles  de  revenus, 
il  parait  naître  de  ce  dévouement  la  néceasité  de 
supprimer  les  impôts  oonnns  sons  le  nom  de 
taille,  capilation  foncière,  accessoires,  viimtiénies, 
et  la  capilation  de  la  noblesse, et  de  les  remplacer 
par  un  seul  et  unique  impôt  en  argent,  et  non  en 
oatore  sur  les  biens-fonus. 

Le  désir  de  borner  à  cet  impùl  toutes  les  con- 
tributions aux  besoins  de  l'Etat  ne  peut,  eu  égard 
à  la  situation  actuelle  des  finances,  être  regardé 
que  comme  un  vti'u  im|)uissant.  La  quotile  ili-ret 
impôt,  ainsi  que  le  nombre  et  res]iéee  de  ceux 
qu  il  Sera  nécessaire  u'y  joindre,  ue  peut  être  dé- 
terminée qu'après  la  Uxation  de  la  quote-part  des 
impositions  consenties  par  les  Etats  généraux  que 
la  province  de  Ghampapne  devra  supporter.  En 
attendant  que  cette  connaissance  soil  acquise,  on 
ne  peut  que  <lési;,'ner  Ifs  différentes  contribu- 
tions, auxquelles  il  parait  qu'il  sera  nécessaire 
d'avoir  reconn  pour  atteindre  aux.  besoins  du 
gottwnoBient. 

Le  Roi  a  annoncé  le  projet  de  donner  dans  le 
sein  des  Ktats  Rénéraux  des  Ktats  particuliers  h 
chaque  province.  Celle  de  Cliaiiii>.igue.  variée  à 
l'inlini  jiar  la  nature  de  son  sol,  et  par  .ses  pro- 
ductions différeutes,  a  le  plus  grand  intérêt  à  être 
régie,  du  moins  quant  à  l'impôt,  par  une  admi- 
nistration sage,  éclairée,  et  à  portée  de  prendre  en 
considération  toutes  les  circonstances  locales  de 
son  vaste  territoire.  Il  es:  donc  nécessaire  que  les 
Etats  de  lu  ((icince  soient  chargés  de  l'assiette, 
de  la  répartition  et  de  la  perception  de  tous  les 
impôts  dont  elle  devra  être  grevée,  et  d'en  verser 
directement  4e  montant  total  dans  le  Trésor.  Les 

éroiioMiie-  r.'Siiltanles  de  ce  réi.'ime  patriotique 
lourneroat  du  nioiiis  au  soula;4cineut  des  cuntri- 
buabk'S,  en  aliemlant  que  la  situation  des  linaiires 
leur  permette  d  eu  obtenir  sur  la  masse  des  im- 
pOtl. 

La  aooune  des  impôts  à  répartir  parait  devoir 


inirrAIRBS.      (Ban.  d»  Vltnr-k-Fhmcois.]  7n 

se  classer  en  deux  portions  distinctes  et  séparées  : 
la  première  doit  être  portée  au  iiiontant  total  des 
deprn>es  annuelles  de  l'Etat  en  tout  eenre,  d'a- 
près l'arrête  qui  en  sera  fait  par  les  Etats  9éo6> 
raux  et  celui  des  rentes,  tant  perpéttuslleB  que 
viagères,  dont  la  lé^timité  aura  été  constatée  et 
reconnue  par  ces  Etats.  Cette  portion  devra  être 
payée  annuellement  jusqu'à  la  nouvelle  réunion 
de  l'assemblée  nationale. 

La  seconde  portion,  destinée  à  éteindre  succes- 
sivement l'excédant  de  ta  dépense  annuelle,  sur 
la  recette  annuelle,  connu  sous  les  noms  de  déficii 
et  d'aniicif)ation,  devra  éprouver  oiie  diminution 
graduelli',  en  proportion  des  profrrés  annuels  de 
la  li(|uidauuu  de  cet  excédant,  et  s'éteindre  avec 
lui  k  l'époque  qui  aura  été  fixée  par  les  Btats 
généraux. 

Le  pair  une  fois  établi  entre  la  recette  et  la 

dépense  annuelle,  le  jjroduit  des  extinctions  suc- 
cessives des  rentes  via^'ères  devra  être  employé, 
en  enlier  et  a  nirsure,  à  rextinction  d'une  partie 
des  rentes  perpétuelles,  et  ce,  jusqu'à  la  nouvelle 
assemblée  de  la  nation. 

Ces  deux  |)arties  d'impôts  devront  être  assises  : 
!•  sur  les  propriétés  foncières  quelconques,  con- 
formément au  vœu  de  la  nobks,-;e,  sans  qu'aucun 
propriétaire,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  ou  au- 
cune ville  itu  [ifoviiice,  sous prcti'xte lie  privilège 
ou  d'abonnement,  puisse  s'en  exempter. 

On  observera,  à  ce  sujet,  que  dans  le  cas  où 
rimpôt  unique  proj  i  r  serait  adopté,  il  serait 
indispensable  de  supiil  er  le  Roi  de  rendre  une 
loi  qui  régliit,  d'une  manière  fixe  et  déterminée, 
le  sort  des  baux  à  ferme  existauts  actuellement, 
pour  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  et 
ceux  des  fermiers. 

2*  Les  deux  mêmes  parties  dimpôls  devront 
être  assises  sur  la  capitation  tant  industriello  que 
des  domestiques  dont  on  va  parler. 

La  capitation,  qui  était  répartie  en  proportion 
des  propriétés  foncières,  se  trouvant  confondue 
avec  l'impôt,  il  reste  à  asseoir  une  imposition 
sur  l'industrie,  tant  des  marchands  en  gros  et  en 
détail,  que  des  artistes,  ouvriers  et  manœuvres 
de  toute  cspr-ce,  à  la  seule  réserve  de  la  classe 
utile  des  laboureurs  d'une  charrue  ou  plus  qui  ' 
,  u'y  ont  jamais  été  assujettis  Celle  imposition, 
qui  doit  être  proportionnée  4 l'espèce  d'industrie, 
ne  peut  être  équitablement  fixée  et  répartie  que 
par  les  Biais  provinciaux,  et  elle  doit  avec  raison 
supporter  en  outre  un  surtaux ,  équivalent  à 
l'accroissement  limité  qui  j>ortera  sur  les  pro- 
priétés foncières,  et  s'éteindre  avec  lui. 

11  n'est  pas  moins  juste  d'imposer  sur  les 
domestiqttes ,  attacbés  au  service  peraonnel  de 
leurs  maîtres,  une  capilation  qui  ne  devrait  pas 
être  moindre  de  trois  livres,  pour  le  premier 
douie-tique  mâle,  et  qui  devrait  être  au- 
I  -iih  iité  pour  le  second,  le  troisième,  etc.,  dans 
une  progression  assez  forte,  soit  pour  dégoûter 
les  maîtres  d'entretenir  à  leur  suite  une  multi- 
tude de  fainéants  qui  seraient  rendus  aux  travaux 
de  l'agriculture,  soit  pour  leur  faire  payer  chère- 
ment ce  fa.'.te  inulib'.  Les  domestiques 'de  I  autre 
sexe  devraient  aussi  cire  imposés  a  trois  livres, 
mais  on  n  estime  i)as  qu'elles  doivent  ttroasBt^el- 
ties  à  la  méineprogreesioo . 

fja  capitation  de  lout  domcrstique  employé  aux 
travaux  de  la  campaf;ne,  de  l'un  et  l'autre  eexe, 
parait  devoir  être  burnéc  à  une  livre  quatre  sous; 
mais  toutes  capitations  ilc\  ronl  etri'  assujetties  à 
l 'accroissement  limité,  qui  a  été  indiqué  pour  la 
capitation  industrielle. 

L'impôt  des  aides  porta  avec  loi  an  csractén 
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de  réprobation  si  frappant,  que  la  diffimlié  d'un 
remplacemenl  do  produit  ^-quivalont  u'emin-che 
pas  (le  prononcer,  avec  toute  ta  province  de  Cham- 
pagne, runathémesiireetle  odiettue  et  tyi*annique 
inquii^iiion.  On  pensequ'unc  augmentation  détaxe 
ftur  ii-s  vi>!nes,  une  dtme  soit  en  naiui%  soit  on 
ar;rtMU,  |>ri-:e  sur  les  fruits  qu'elles  auront  pro- 
duits, une  imposition  sur  les  cabarets,  un  droit 
prélevé  sur  les  vins  4  la  sortie  du  rovaume, 

ÏonrroDt  offrir  no  ensemble  représeotalif  d'un 
rott  si  }oatemenl  abhorré.  D'^illeors  les  dépalM 
de  la  nohiesrîe  sont  autorisés  îi  consulter  ceux  do 
la  province  de  iJourgo^^ne,  sur  le  régime  qu'elle 
suit  en  reiiipiuceiucnt  desaides  pour  l'adopler  ea 
cas  qu'il  convienne. 

Il  serait  sans  doute  d'une  grande  importance 
de  rendre  le  sel  marchand  et  lihre  dans  tout  le 
rovaume  à  un  prix  asseï  modique,  pour  anéantir 
tout  appiit  de  contrebande  t  u  >  ■  i-'i'i,re,  et  même 
pour  qu'il  fût  possible  d'eu  doriin  r  aux  bestiaux; 
mais,  dans  I "état  actuel  den  choses,  on  ne  |)eul 
proposer  raisonnablement  la  suppression  de  l'im- 
pét  de  la  gabelle  qu'il  faudrait,  ou  remplacer  par 
un  autre,  ou  n^parlir  en  autîinentaiion  des  atiires 
qui  ne  fieront  déj  i  ipie  trop  onéreux.  On  se 
Ixtroera  dont-  à  deniainier,  d'après  h'.*  principes 
d'égaillé  de  <  oniril»uiioii>  volés  par  tous  les  or- 
dres des  citoyens  de  ce  royaume,  qu'en  anéantis- 
sant, à  l'égard  de  l'impôt  du  sel.  tous  les  privi- 
lèges quelconques  dont  'fouissent  plosieors 
provinces,  (^aiilnns  ou  ville>,  prix  île  i  i'ilc 
denrée  suit  nuifornie  parloul,  saul  la  seule  aug- 
meniaii  )n  du  prix  de  transport  pour  les  provinces 
qui  sont  éloignées  des  salines. 

On  demandera  de  plus  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures eflicaces.  tant  pour  que  la  commodité  du 
public  suit  j)lus  eonsullép  dans  la  livraison  du 
sel,  iiueiiijur  constater  sa  qualité,  la  lidélilé  dans 
le  inesui  âge,  et  pour  réprimer  des  abus  de  détail 

Iui  ne  sont  ignorés  d^iucun  habitant  des  pays 
e  grandes  gabelles. 

On  désire  la  suppression  de  îa  ferme  dn  tabac, 

et  la  [)er'Tiisîion  de  h-  cultiver  en  France,  ;i  la 
chiirf^o  d'une  imposition  sur  le  fond  qui  le  pro- 
duira, assez  forte  pour  remplai  cr  le  montant  net 
de  cet  impôt,  déduction  fuite  des  frais  de  ré^ie. 

Le  contrôle  des  actes  est  livré  \  un  arbitraire 
presque  enlièremetit  soumis  au  caprice  des  pré- 

Sosés,  qui  interprètent  en  faveur  de  leur  cupidité 
es  lois  ol>scures  et  ignorées  de  ceux  qui  y  sont 
assujettis.  Il  est  donc  indispensable  et  iirgcnide 
dresser  un  tarif  clair,  précis,  a  la  portée  des 
intelligences  les  plus  bornées,  et  autoriser  par 
une  toi  positive  qnele  préposé  ne  puisse  enfrein- 
dre impunément.  Alors,  les  citoyens  payeront 
sans  répimnance  un  droit  moiléic  qui  a  uii  objet 
d'utilité  rerile,  en  assurant  la  date  des  actes.  Le 
produit  augmenterait  en  raison  du  peu  d'avan- 
tage qu'on  trouverait  i  s*y  soustraire  par  des 
obligations  privées  qui  ne  présentent  pas  les 
mêmes  sûretés. 

L'égalité  de  contribution,  conaentic  par  les  deux 
premiers  ordres,  semble  exiger  la  suppression  des 
contrôles  et  insinuations  ecclésiastiques,  et  l'as- 
aujettissement  de  ces  formalités  aux  contrôles 
ordimnres. 

Les  droits  d'octroi  perçus  aux  portes  des  villes 
seront  soumis  a  l'examen  des  Ktats  provinciaux 
qui  aviseront  aux  moyens  de  réformer  les  diffé- 
rents abus  dont  leur  établissement  et  leur  per- 
ception sont  suscepiibles. 

Le  reculemeut  des  barrières  à  l'extrémité  des 
frontières  est  unanimement  désiré,  et  son  utilité 
ponr  las  proviocea  de  Tintérieitr  eslde  toale  èri- 
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dcnce.  La  limite  doit  être  fixée  au  plus  à  deux 
lieues,  et  les  droits  y  serônt  percus  par  UM  fégto 
et  non  mis  en  ferme'. 

Les  liabitants,  qui  avofsinentoes  frontières»  no 
peuvent  recevoir  aucun  soulagement  de  cette  opé- 
ration salutaire;  mais  ils  désirent  et  ont  le  dioit 
de  demander  qu'il  soit  pris  îles  mesures  locales, 
propr(>s  à  diminuer,  autant  qu'il  sera  possible,  la 
gène  et  les  entraves  i|ue  le  voisinage  de  l'étranger 
rend  nécessaires.  On  aiuute  à  ce  vœu,  comme  à 
Foccasion  dn  contrôle  des  actes,  celui  d*pn  tarif 
et  d'une  loi,  qui  soient  connus  et  entendue  <!• 
ceux  sur  lesquels  ils  doivent  peser. 

La  mas.se  énorme  d'imp(Hs,  dont  la  nation  est 
surchargée  sur  toutes  ses  propriétés  territoriales, 
ne  pouvant  atteindre  le  capitaliste* il  ne  psrlia* 
pcrait  aux  charges  de  l'Ktut  qu'en  mesure  de  sea 
consommations  qui  répondent  rarement  à  ses  fa- 
cultés réelles.  .Ne  serait-il  pas  possible  d'arriver 
à  lui  pur  un  impôt  de  timbre,  modifié  de  manière 
à  en  diminuer  les  inconvénients,  et  sous  la  con- 
dition que  l'exécution  de  la  loi  soit  confiée  'aux 
Rtats  provinciaux  seuls?  Les  députés  mettront  est 
objet  en  délibération. 

il  serait  à  désirer  que  la  vénalité  des  offices  de 
iudicaiurr  lui  iibulie,  si  ce  parti  ne  présentait  pas 
le  danger  de  les  voir  devenir  le  partage  de  gens 
sans  fortune  que  le  besoin  rendrait  prévaricateura. 
Pour  prévenir  cal  inconvénient,  les  députés  se- 
ront outorisés  è  demander  qne  les  flnances  de  ces 
nnices  so;'"it  lixéi's  a  un  taux  modéié.  sans  qu'il 
s.iitjamais  |H'riiiis  aux  litulairrs  ou  propriétaires 
de  les  vt'inlic  a  un  prix  plus  haut;  qu'aussitôt 
après  la  lormaiion  des  Etats  provinciatix,  Û  soit 
par  eux  établi  une  commission  poors*oecoper  de 
la  lixation  raisonnable  du  prix  des  difli  renis  of- 
tices  de  jndicature  de  la  province  ;  que  nul  ne 
pui.-se  obtenir  de  provisions  (i'auciin  office  de  ju- 
dic.iture  qu'il  n'ait  été  préalablement  soumis  à 
l'examen  desdits  Rtats  provinciaux,  et  sur  leoer- 
tilicat  qu'ils  donneront  de  sa  capacité  et  de  ses 
mœurs.  Ces  offices  rapprochés  ainsi  d'un  plus 
;^rand  nombre  d'individu:*  pourront  être  remplis 
a  l  avenirpar  des  gentilshommes,  même  par  ceux 
dont  la  fortune  est  médiocre.  Les  fonctions  de  la 
magistrature,  même  dans  les  sièges  inférieurs, 
sont,  aussi  bien  que  la  profession  militaire,  ho< 
norables  et  respectables;  elles  ont  l'avantage  de 
rendre  nécessaire?  l'étude  et  le  savoir,  que  les  en- 
faiil'i  des  geniil'iioiniiies  s'einjircsseront  d'acqué- 
rir, quand  ils  auroui  la  perspective  d'en  faire  un 
si  noble  usage 

Qu'il  suit  établi  dans  la  province  de  Champa- 
gne une conrsouveralne  sons  la  dénomination  de 
parlemeiii.  Deux  motifs  dictent  cette  demande  : 
l'un  est  l'intérêt  commun  de  tous  les  justiciables 
qui  se  trouveront  par  là  rapprochés  de  leurs  ju- 
ges, et  affranchis  des  énormes  frais  qu'entraîne  la 
|)oursuite  des  affaires  dans  la  capitale  ;  l'autre  est 
l'intérêt  particulier  de  la  noblesse  qui  trouvera 
dans  les  charges  dont  cette  cour  .sera  composée, 
un"  ressource  pour  ceux  de  ses  membres  qui  se 
dévonernnt  aux  nobles  et  pénibles  fonctions  de  la 
majiistrature. 

Les  députés  aux  Etats  généraux  sont  autorisés 
ik  demander  la  décision  de  la  qnesdon  de  l'atlo- 
diallté  ou  de  la  non-allodialité  dé  la  coutume  de 
Vitry.  et  cela  pour  assurer  la  tranquillité  respec- 
tive des  peignenrs  et  des  va«saux,  troublée  par 
les  vi(  issiiu'ies  de  la  Jurisprudence  sur  ce  poioU 

Que  la  forme  de  procéder  dans  les  tribtinaux 
en  matière  civile  et  en  matière  crimim  lle  soit 
rendue  plus  simple  par  un  nouveau  code,  à  la 
lédaeiipn  duquel  seroot  appelé^  ooq-aeiiteinent 
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des  magistrats  du  conseil  et  des  cours  souverai- 
nes, mais  .«iirtoui  di's  iivocats  d'un  bon  es|)rit  et 
d  unt*  lapaciiÉ  connue,  avec  i'élile  des  ofticiers 
des  iiégfn  inférieurs. 

Qu'il  soit  procédé  à  ud  Douveau  tarif  des  frais 
de  justice,  aussi  ctafr  et  prteis  qu^il  se  pourra, 
afin  que  les  ciluyiMis  qui  ont  à  défendre  leur-;  i)ro- 
prielés  ne  les  voiiMil  pas  dévorer  par  la  cliic  iDe. 

Que  lea  commissions  établies  puur  le  jugement 
des  faits  de  coaireljaade  soicQl  supprimées,  et 
leurs  fonctions  renvoyées  aux  jugei  ordinaires. 
Que  l'usage  des  évocations  ainsi,  que  celui  des 
coincnissioDS  particulières,  par  lequel  l'autorité 
peut  tout  livrer  à  l'arliilnuref  -soit  lotalemeat 
aboli. 

Qu'il  soit  fait  ua  nouvel  arrondissement  des 
letsoru  des  ttailUagea.  de  manière  que  le  siège 
soit  autant  que  faire  se  pourra  aa  centre  de  rar- 

rondi.-sement,  dans  la  vue  de  placer  les  juges,  le 
plus  qu'il  est  possible,  à  la  portée  des  justicia- 
bles. 

Que  les  justices  seigneuriales  qui  sont  le  patri- 
moine des  seigneurs,  et  qui  procureot  aox  jus- 
ticiables l'avHntage  d'éteindre  <  nv'>nt  les  |>rocôa 
dès  leur  origine, ou  du  moin^^  u  [  iif^ner  tes  frais 
de  Irarisjiorl  et  ceux  de  [iroi  édure  piu;;  considé- 
rables dans  les  siéi^i  s  ruyaux,  soient  conservées 
sans  y  porter  la  moindre  atteinte,  et  que,  dans  les 
villages  dépeodiial  du  ctief-lteu  de  la  justice,  il 
•oit  établi  un  officier  qui  puisse  pourvoir  au  maio- 
tien  de  la  police. 

Qu'il  n'y  ait  jamais  que  trois  degrés  de  juridic- 
tion, celui  de  la  justice  si  igneuriale,  celui  du 
bailliage  ou  présidial,  et  celui  de  la  cour  souve- 
raine du  parlement. 

Que  les  justiciables  des  ducbés-pairies  portent 
directement  l'aftpel  des  seulences  de  leurs  juges 

ErticuluTs  aux  t>aiiliage8  OU  prôsidîaox,  sauf 
ppel  aux  parlements. 

Que  le  droit  de  committimus  soit  et  demeure 
npprimé  à  l'égard  de  tous  ordres,  corps  et  par- 
tienliers,  autres  que  les  princas  et  pairs  et  grands 
ofliriers  de  la  couronne  qui  au'Out  leurs  causes 
persiiniielles,  taiit  au  civil  (lu'au  criminel,  coiu- 
mist;s  à  la  cour  des  pairs,  ensemble  GOUeSCOIl* 
cernant  leurs  apanages  et  pairies. 

Que  les  charges  d'huissiurs-uriseurs  soient  su  p- 

Srlmées  et  lumbours^'S  de  la  manière  que  le.H 
Itats  généraux  estimeront  le  plus  convenable, 
aliii  de  rendre  à  chaque  citoyen  la  liberté  de 
vendre  et  disposer  de  sa  chose  comme  il  le  ju;.'e  à 
propos,  et  sans  élre  soumis  à  un  tribut  onéreux. 

Que  les  tribunaux  d'exce[)lions,  dont  les  fonc- 
tions sont  nulles  ou  du  moins  peu  considérables 
soient  supprimés,  sauf  le  remboursement  qui 
sera  effeclné  sur  le  pied  de  révalualion  faite  en 
1771,  et  d'après  laquelle  on  a  payé  le  droit  de 
centième  dealer,  et  cela  sur  les  fonds  que  les 
Etats  généraux  trouveront  convenable  d'appliquer 
à  ce  remboursement;  que  surtout  les  tribunaux 
des  trésoriers  de  France  soient  supprimés  et  rem- 
boursés pareillement.  Leurs  privilèges  sont  à 
char-.'e,  leurs  lonctioiis  de  juridiction  peuvent  être 
rendues  aux  ju;.'es  ordinaires,  et  celles  trailminis- 
tration  peuvent  et  doivent  être  mieux  remplies 
par  les  Etals  provinciaux;  l'administraiion  du 
domaine  deviendra  dans  les  mains  des  Btats  d(> 
chaque  province  la  source  féconde  d'un  revenu, 
dont  les  impôts  ne  doivent  éiri;  que  le  supplément 
et  puisque  ces  Etats  provinciaux  supporteront  le 
fardeau  de  ce  supplément,  il  est  clair  qu'ils  au- 
ront intérêt  k  trouver ia  meilleureadministratiou 
possible  du  doouioe. 
Us  députés  deou^Ddfliont  iqalaa|iiiait  mi  Isiif 


fixe  et  immuable  de<<  droits  domaniaux,  de  con- 
trôle, d'inrinuation,  etc.,  auqii;;!  il  ne  (misse  être 
donné  aucune  extension,  ni  même  aucune  inter- 
prétation, H  elle  n'est  provoquée  judiciairement 
par-devant  les  juges  ordinaires,  auxquels  seuls 
il  convient  d*altriboer  la  connaissance  et  le  luge- 
ment  de  ces  matières,  alin  de  détruire  l'arbitraire 
(les  décisions  d'un  seul  homme  ou  de  ses  subor- 
donnés. 

Que  toutes  les  chargesqui  confèrent  la  noblesse 
au  premier  de^ré  soient  supprimées,  et  pour  paN 
venir  avec  certitude  et  économie  à  leur  extiociion, 
on  pense  que  les  Etats  généraux  doivent  autoriser 
les  possesseurs  actuels  de  ces  charges  h  les  ven- 
dre. Ceux  qui  les  adiéteraieni  jouiraient  de  la 
noblesse  transmissilile,  ù  la  condition  qu'ils  les 
conserveraient  jusqu'à  leur  mort  ;  alor.^ ,  ces 
charges,  privées  du  droit  de  donner  la  noblesse, 
feraient  réduites  sux  fonctions  qui  leur  sont 
propres. 

La  siip[)ression  des  charges  qui  conf'Tcnt  la 
noblesse  une  fois  opérée,  il  est  juste  d'admettre 
dans  te  militaire,  ainsi  que  dans  les  assemblées 
nationales  et  proviaciales,  ceux  qui  ont  aujour- 
d'hui la  noblesse  acquise  et  traosmlssible  Les 
député?  solliciteront  une  loi  conforme  à  ce  vn'u, 
atin  que  cette  portion  de  la  noblesse  cesse  de 
faire  un  ordre  à  part  dans  l'ordre  entier. 

La  noblesse  de  toutes  les  provinces  du  ro^'aume 
a  fait  le  tiacriflce  de  ses  privilèges  pécuniaires, 
mais  avec  la  réserve  de  ses  distinciions  lionori- 
liques  ;  elle  a  droit  d'attendre  quece>  di^tiii -lions 
lui  seront  consi'rvi  es  sans  parla^-e.  Les  di'pulés 
demanderoolcu  conséquence,  que  non-âeulemeat 
les  privilèges  pëcunlaires.mai.s  encore  les  distinct 
tioos  honoriilques.  soient  retranchés  aux  com- 
mensaux de  ta  maison  du  Itoi  et  de  celle  des 
prinies,  et  à  tous  les  individus  non  nobles,  à 
moins  (|ue  ces  droits  ne  leur  procèdeiil  de  la 
jiossession  des  fiels  ou  justices. 

Que  le  Roi  sera  supplié,  de  concert  avec  les 
Etats  généraux,  de  conHrmo'  et  rappeler  les  lois 
déjà  promulguées  qui  permettent  à  tous  nobles  de 
commercer  en  gros  seulement,  sans  déroficance. 

Les  dépiiii'S  ileiiian'li'ronl  l'élaMisseuieut  dans 
la  province  d'une  chambre  héraldique,  (Uuu  les 
membres  soient  choisis  et  l'organismion  formée 
par  lea  Etats  provinciamc,  aUn  de  délivrer  les 
gentilshommes  des  inquiétudes,  des  redierehes 
et  des  dépenses  qu'exige  la  représentation  fré- 
i|ueuie  des  originaux  \  que  ce  tribuual  ail  le 
pouvoir  de  repousser  les  usurpateurs  de  la  no- 
blesse. 

Qu'à  l'avenir,  les  gentilshommes,  dont  les  en» 
fants  désireront  concourir  pour  Saint-Cyr  et  les 
écoles  miliiaires,  seront  obligés  de  représenter  des 
cerlificals  en  bonne  foriiie  de  l'état  de  le;M-  in  - 
tune  et  des  services  de  leurs  pères,  certilicals  que 
délivreront  le  tribunal  héraldique  de  la  province 
et  les  Etats  provinciaux,  atin  d'éviter  que  ces 
places  soient  désormais  accordées  à  la  portion  de 
la  nobhïsse  que  SOU  «isBuce  et  800  Opulence  en 

doivent  <'xclure. 

Les  députes  deinantleronl  ([ue  l'état  des  pen- 
sions et  traitements  soii  représenté  aux  Etats 
généraux,  qui  supplieront  Sa  nnjesté  de  considé- 
rer que  l'état  actuel  du  royaume  ne  lui  permet 
pas  de  suivre  sans  ménagement  la  bonté  de  son 
cn'ur  pour  l'avenir,  et  nue  ses  lidèles  sujets  espè- 
rent que,  sur  l'examen  qu'elle  voudra  bien  faire 
des  pensions  et  traitements  ci-devant  accordés, 
elle  se  décidéra,  dans  sa  justice,  à  supprimer 
celles  qui  aursieiit  été  surprises  à  sa  religion, 
I«slretn4n  celles  qui  sersiMit  trop  ooqsldéruileB, 
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et  oonflrmer  cdles  aecordées  an  mérite  et  à  la 
valeur.  * 

Qoe  la  liste  des  pensiooa  et  traitements  soit 
imprimi  e  tous  les  ans,  avec  les  noms,  les  sommes 

t't  motifs. 

La  non-rùsidence  des  bénéfiriors  dans  le  lieu 
de  leurs  bëoéQces  fait  un  tort  ioappréciable  aux 
provinces,  dont  les  richesses  vont  alimenter  le 
luxe  des  grandes  villes  ;  en  conséquence,  les  dé- 
putés demanderont  avec  instance  qu'il  soit  rendu 
une  loi  qui  pourvoie  à  ce  qu'aucun  l)énéficier, 
excepté  seulement  ceux  que  des  fonctions  de  leur 
ministère  attachent  à  la  cour,  et  ceux  qui  seront 
dans  le  cours  de  leurs  éludes,  ne  soit  dispensé  de 
résider  dans  le  lieu  de  son  bénéfice,  et  cela,  sons 
les  peines  qui  seront  ju^iées  les  plns  propres  à 
assurer  l'exécution  de  cette  loi. 

Qu'une  autre  loi  détermine  sans  équivoque  les 
cspièces  de  fruits  qui  devront  être  assujettis  au 
payement  de  ladtme.  afin  de  tarir  la  source  d'une 
multitude  de  [irocés,  que  l'incertitude  de  l'usafie 
et  les  variations  de  la  jurisprudence  engendrent 
chaque  jour. 

Qu'il  soit  pareillement  statué  dairemcntet  sans 
équivoque  sur  VespbOd  et  la  mesure  des  droits 
honorifiques  gue  pourront  prétendre,  dans  les 
églises  paroissiales,  les  patrons,  seigneurs,  hauts 
justiciers  et  autres  f.'enlilshommes  ou  chevalii-rs 
de  Saint-Louis,  atin  qife cette  matière  ce?se  encore 
d'être  une  source  de  contesUUioii. 

Le  bien  du  commerce  et  l'inléFèt  public  exigent 
qoe  la  jurisprudence  des  eonrs  soit  réformée  sur 
un  point  sur  lequel  elle  est  en  contrn<iiction  avec 
rusaçe.le  plus  universellement  adoiité  ;  une  loi 
qui  déclarerait  léj^al  l  intérét  aux  taux  du  roi, 
Stipulé  pour  prêt  d  argent  à  temps  et  sans  aliéna- 
tion du  principal,  aurait  cet  avantage,  elles  dé- 
putés la  solliciteront. 

Le  sacrifice  unanime  et  généreux  de  la  no> 
blesse,  intéressant  élan  de  son  auicur  jiour  le  Roi, 
la  njaiiiére  franche  dont  elle  st;  dépimille  pour 
secourir  l'Rtat,  exigent  nue  nouvelle  preuve  de 
la  sensibilité  de  cet  ordre.  Une  portion  de  lui- 
même  bien  respectable,  puisqu'elle  est  à  plaindre, 
se  voit  privée  de  son  unique  ressource,  par  l'a- 
bandon de  ses  privilèges  pécuniaires.  ll.s  suute- 
nairaldécemmoit  l'existenoedes  péresde  flimilics, 


qui  souvent  après  avoir  donné  leur  sang  à  la  pa- 
trie, donnaient  à  leurs  enlknts  le  précepte  et 
l^emple  des  vertus  ;  ils  les  élevaient,  les  aidaient 

dans  leurs  emplois,  avec  la  seule  re^=sourre  des 
droits  (rexcmptions  que  leur  dunnait  leur  oriiiine, 
qui.  iiialtieureusenient  dans  ce  pays,  plus  elle  est 
ancienne,  et  plus  elle  est  à  plaindre,  par  les  suites 
des  inconvénients  que  présente  la  coutume.  La 
nobles.se  du  bailliage,  aussi  frappée  qu'émue  des 
maux  qui  menacent  une  partie  de  son  ordre,  en- 
joint à  ses  députés  de  recommander  aux  Etats 
généraux,  avec  suite  et  uue  véhémente  énergie, 
ces  touchantes  et  nobles  victimes  d'un  dévoua 
ment  patriotique. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Viiry  enjoint  à  ses 
députés  de  supplier  le  Roi  de  retrancher  des 
ordonnances  militaires  les  articles  qui  humilient 
nos  troupes,  dont  l'énergie  dans  tous  les  temps 
fit  seule  toute  la  force,  et  de  demander  quelques 
perspectives  moins  ciroonscrites  à  l'émulation, 
mère  du  mérite. 

Les  jours  de  fêtes  trop  multipliés,  surtout  dans 
la  saison  des  travaux  des  champs,  nuisent  à  ces 
travaux,  et  fomentent  l'ivrognerie  elle  désordre; 
les  di  |K  tés  aux  Klats  généraux  insisteront  pour 
qu'il  soit  pourvu  4  la  réforme  de  cet  abus,  soit 
par  les  Etats  généraux  eux-mêmes,  soit  par  les 
évêques,  chacun  dans  leur  diocèse. 

La  mendicité  étant  le  fléau  des  villes  et  des 
campapnes.  les  di'putcs  aux  Etat-;  ^'én.'ranx  «ont 
chargés  de  demander  que  les  Etats  iiruvmciaux 
s'occupent  des  moyens  de  rempéeher,  et  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  pauvres  invalides,  en 
faisant  renouveler  et  exécnter  les  ordonnances 
contre  les  vauabonds  et  fi^'us  sans  aveu,  qui  peu- 
vent vivre  de  leur  travail,  et  celles  relatives  au 
port  d'armes. 

Les  députés  aux  Btats  généraux  '  sont-tenns  de 
se  conformer  à  la  lettre  exacte  de  leurs  câblas, 
cependant  ils  sont  autorisés  à  délibérer  sur  des 
objets  qu'un  lrés-j.'rand  nombre  de  cahiers  réuni- 
raient, et  qui  seraient  omis  dans  les  leurs;  mais 
il  leur  est  enjoint  d'être  muets  sur  toutes  pro- 
positions émanées  du  trône,  autres  que  celles 
annoncées  dans  le  résultat  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté, à  uiuins  que  le  plus  grand  uombre  des  dé- 
putés de  Tordre  ne  les  mette  en  délibératioo. 
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RECUEIL  COMPLET  DES  DÉBATS 

DES  CHAMBRES  FRANÇAISES. 

DE     1187    A  1860 

PREMIERE  S1':RIE  (DE  1787  A  1799). 

Celte  série  embrasse  doux  périodes  : 

I.-CAUIERS  DES  ÉT.\TS  GÉNÉRAUX  (1787  A  1789). 

7  volumes  grand  in-8",  prix  :  140  fr. 


Cette  série  contient  : 

l»  Ititrodticlion,  pnr  Thunii-Granvllle; 
l.v^  tirnfi'«-veri>niix  de?  doux  As?cm- 
bK'e>  des  NotabioH,  on  1787  tt  on  1788; 

3"  l-cs  notes  iiréliininiiins  relatifs  à  In 
convocotiun  dus  Etats  gctiimux  ; 


4»  Le  recueil  des  Cahiers  do  1789,  clergé 
noblesse,  tiers  état. 

l-fi  L'n    vrdumc   de  tables  olpliobélic|UC 
analytique. 


I!.  —  RÉVOLUTION.  -  DIRECTOIRE. 

Celte  section  comprend  tout  ro  qui  se  rattache  aux  projet»  de  loi,  exposés  des  motifs,  rapports,  j 
discour-i,  motions  d'ordro.  tic.  : 

1"  A  r.Vssemblée  nnlionnic  ronetilunnto  ;      [      4»  .\ux  deux  conseils  des  Cinq-Cents 

A  rAs=»?mbléo  nationalo  iégislalivo;  des  Anciens; 

3»  A  la  Convention  nationale;  |     W>  Aux  commission»  inlcrmcdinires. 

(  Sous  presse.  ) 

DEUXIEME  SÉRIE  (DE  1800  A  18C0).  . 

Cotlo  série  embrasse  oin>i  périodes  : 

!.  -  CONSULAT.  -  EMPIUE  ET  CENT-JOURS. 

CcUo  section  est  oonipli  li;  (1800  h  ISIT));  elltf  forme  l  i  volumes,  —  plus  un  demi- volume  I 
pom*  les  Tables  yeniralcs  —  Chaque  volume.  20  fr. 

II.  -  SECONDE  RESTAUK.ATION  (1815  A  1830) 

Les  tomes  .\V  i»  .WllI  sont  on  vente. 


Paraîtront  surrcssivrnient  i 

IIL   -  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET.  DE    1830  A  1848 

IV.  -  SECONDE  RÉPUBLIQUE.  DE  1848  A  1 85 1  • 

V.  -  SECOND  EMPIRE.   DE   185  1    JUSQU'EN  1860. 

Indépendamment  des  Tables  gcnornles  qui  termineront  les  diverses  périodes,  chaque  voluin» 
contient  doux  tatde-i,  l'une  chronologique.  I  nulrc  alphabétique  —  De  la  sorte,  les  recherch<  < 
sont  toujours  faciles. 


Digitized  by  Google 


izedbyGgggle 


